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LA  NEUTRALITÉ  SCANDINAVE  (1) 


L*historien  ne  saurait  apprécier  la  stabilité  d'une  institution  dont  il 
ignore  les  origines.  C'est  pourquoi,  avant  d'examiner  l'organisation  pos- 
sible d'une  neutralité  Scandinave,  les  conditions  de  son  établissement  et 
ses  chances  de  durée,  nous  devons  indiquer  à  quelles  traditions  elle  se 
rattache,voirsi cette  construction  idéaleest  simplementle  produilde  l'ima- 
gination de  quelque^  rêveurs  ou  si  au  contraire  elle  repose  sur  de  soli- 
des assises  historiques.Envisagée  de  ce  point  de  vue,  la  question  présente 
un  intérêt  nouveau  :  elle  permet  d'apporter  une  contribution  à  l'étude 

(1)  BiBLioGRAPHiB.  —  Documents  français  ou  publiés  en  français  :  Essai  sur 
la  neutralité  perpétuelle^  2«  édit.,  1902,  par  Camille  Piccioni  ;  Le  système  Scandinave  de 
neutralité  et  son  ongine  historique^  pendant  la  guerre  de  Crimée,  par  Fredrik  Bajer,  dans 
la  Reoue  d'histoire  diplomatique^  1900  ;  La  neutralUé  fédéraUve^  par  le  même,  dans 
la  Revue  de  droit  international  et  de  lég,  comparée,  t.  IV,  2*  série  (1902;,  p.  127  ; 
La  neutralité  des  États  Scandinaves,  par  A.  Hedin,  Stockholm,  1S99  ;  Histoire  du  mou- 
vement  de  la  paix  en  Norvège,  par  Halvdan  Koht,  publiée  par  VUnion  norvégienne  de 
la  paix,  Kristiania,  1900  ;  Rapport  concernant  la  neutralité  permanente  des  États  sean^ 
dinaves  présenté  au  Conseil  interparlenentaire  (session  de  Bruieltes,  le  9  mars  1903), 
par  H.  Horst  ;  La  neutralisation  du  Danemark,  par  F.  de  Martens,  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes  du  15  novembre  1903.  —  Y.  en  outre  les  Résolutions  des  Conférences 
interparlementaires  ;  des  Congrès  universels  de  la  paix  ;  la  Liste  des  organes  du  mou- 
vement pacifique  ;  la  Correspondance  bi-mensuelle  du  Bureau  international  permanent 
de  la  paix  depuis  1896  (toutes  ces  publications  sont  éditées  par  les  soins  du  Bureau  de 
Berne)  ;  enfin  les  collections  de  la  Paix  par  le  droit,  de  ÏEuropéen  et  de  la  Hevue 
générale  de  droit  international  public.  -^  En  allemand:  Karl  von  Brucbausen,  Die 
neutralisation  Dànemarks  ;  Dalhoff-Nielsen,  Kônigl  d&nischer  Hauptmann  in  talborg, 
Zur  neutralisation  Dànemarks  {Preuszische  lahrbûcher,  no*  de  novembre  et  de  décem- 
bre 1894).  V.  surtout  les  journaux  cités  au  cours  de  ce  travail.  —  En  anglais  :  Jour* 
naux  cités.  —  En  danois:  Om  Danmarks  neutralitel  af  Troels»Lund,  Smaalkrifter 
ndgivne  af  Foreningerne  til  Forvarsagena  Premme,  Copenhague,  1893  et  les  très  nom- 
breux journaux  cités.  —  Suède  et  Norvège  :  Journaux  et  documents  cités  plus  haut. 
—  Il  ne  m*e&t  pas  permis  de  remercier  ici  toutes  les  personnes  qui  ont  bien  voulu 
m'aider  de  leur  précieux  avis  ;  je  dois  donc  me  borner  à  exprimer  toute  ma  gratitude  à 
filM .  Adolf  Hedin,  député  au  Rigsdag  de  Suède,  Fredrik  Bajer  et  Eiie  Ducommun,  Pré- 
sident et  secrétaire  du  Bureau  international  de  la  paix.  Leur  aimable  concours  m*a 
permis  d'éviter  bien  des  lacunes  et  j'ai  pu  citer  gr&ce  à  eux  un  certain  nombre  de  faits 
dont  ne  rend  pas  compte  ma  bibliographie . 
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LA   NEUTRALITÉ    SCANDINAVE  7 

essentiels  aussi  netlement  que  le  lui  permettait  le  droit  public  de  son 
temps. 

La  question  des  détroits  ne  commença  à  se  poser  sérieusement  que, 
quand,  au  début  du  xviu*  siècle,  l'avènement  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
vint  rejeter  les  deux  Étals  Scandinaves  au  rang  de  puissances  secondai- 
res. Le  traité  de  Nystadt  (1721),  qui  donnait  à  Pierre  le  Grand  l'accès  de  la 
Baltique  par  la  conquête  de  la  Livonie,  de  TEsthonie,  de  Tlngrie,  de  là 
Carélie  et  du  district  de  Viborg  en  Finlande  méridionale,  introduit  un 
facteur  nouveau  dans  Tbisloire  du  Nord.  Dès  ce  moment,  le  Danemark, 
souverain  de  la  Norvège,  sentit  le  besoin  de  pratiquer  une  politique  de 
recueillement.  Comme  par  une  secrète  prescience  de  l'avenir,  il  s'efforça 
de  régler  définitivement  les  difficultés  que  lui  causait  sa  frontière  du 
Holstein,  tandis  que  la  Suède,  égarée  par  des  traditions  guerrières, 
s'attardait  en  des  rêves  surannés  de  gloire  militaire. 

Pendant  tout  le  xviir  siècle,  la  vocation  pacifique  des  Danois  tendit  à 
s'affirmer,  et  les  puissances  riveraines  de  la  Baltique  révélèrent  des  dis- 
positions de  plus  en  plus  accusées  à  maintenir  cette  mer  presque  close, 
en  dehors  des  compétitions  qui  désolèrent  trop  souvent  l'Europe  de  ce 
temps.  Je  n'ai  pas  à  insister  sur  la  célèbre  Ligue  de  la  neutralité 
armée  (1)  non  plus  que  sur  les  conventions  de  même  nature  qui  la  pré-^ 
cédèrent  (2). 

Je  dois  cependant  indiquer  qu'en  cherchant  à  interdire  aux  belligé-^ 
rants,  lorsqu'aucune  d'elles  ne  prenait  part  aux  opérations  militaires, 
l'accès  des  Belt  et  du  Sund,il  y  avait  autre  chose,  dans  la  pensée  des  puis- 
sances littorales,  que  la  volonté  de  conserver  la  liberté  du  commerce  sur 
la  Baltique.  Chez  le  Danemark,  en  particulier,  le  sentiment  des  avantages, 

(1)  y.  sur  ce  sajet,  Paul  Fauchille,  La  diplomatie  française  et  la  Ligue  des  neutres 
de  1180  (1116-1183),  Paris,  1893. 

(2)  La  première,  conclae  entre  Frédéric  III  de  Danemark  et  les  ProYinces-Unie8,dé- 
fend  aux  flottes  anglaises  l'accès  de  la  Baltique  pendant  la  guerre  hollando-britanniqile 
et  stipule  les  moyens  destinés  à  faire  respecter  cette  interdiction  par  la  force  (Dumont, 
Carpe  diplomatique,  t.  VI,  p.  40  et  suiv.).—  H  convient  de  citer  ensuite  les  conyentions 
du  10  mars  1691  et  du  11  mars  1693  par  lesquelles  «  les  trois  Royaumes  Scandinaves 
conclurent  pour  la  première  fois  une  Union  de  neutralité  armée  ».  Le  but  en  était  «  la 
défense  mutuelle  du  commerce  et  de  la  navigation  ».  Aussi,  le  commerce  Scandinave 
eut-il  une  t  période  brillante  »  dans  la  dernière  dizaine  du  siècle,  lorsque  presque  toutes 
les  autres  nations  commerçantes  de  l'Europe  étaient  impliquées  dans  des  guerres  san» 
gtantes  (Bajer,  loc,  cit.,  p.  282  et  suiv.  d'après  {'Histoire  de  Danemark  de  C.  F. 
AUen).  Enfin  je  mentionnerai  l'Union  maritime  du  12  juillet  1156  entre  la  Suède  et  les 
Royaumes-unis  de  Danemark  et  de  Norvège,  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  du 
9  mars  1151  entre  la  Russie  et  la  Suède  et  enfin  l'Acte  d'accession  du  Roi  de  Danemark 
à  cette  dernière,  11  mars  1160  (Pour  les  deux  dernières.  V.  G. -F.  de  Martens,  Hecueil 
général  de  traités,  Supplément,  t.  III,  p.  36  et  42).  —  Sur  l'ensemble,  comp.  Bajer, 
ioc.  ei<.,  p.  282  et  sniT. 
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lire  une  neutralité  constamment  pratiquée,  agit  sur  ses  réso- 
!*esl  pourquoi  la  Ligue  de  1780,  conclue  sur  l'initiative  de  Ver' 
3  Catherine  II,  se  rattache  intimement  aux  conventions  de 
qui,  ébauchées  dès  1794,  unirent  quatre  ans  plus  tard  la  Rus- . 
3,1a  Suède  elle  Danemark.  Malgré  sa  volonté  nettement  affir- 
3r  neutre  comme  ses  intérêts  bien  entendus  lui  en  faisaient 
e  dernier  se  vit  contraint  de  participera  la  lutte.  Dans  le  duel 
i  Napoléon  et  l'Angleterre,  aucune  abstention  n'était  possible  : 

l'apprit  à  ses  dépens  des  canons  de  Nelson  le  2  avril  1801. 
voulu  une  première  fois  faire  respecter  la  neutralité  de  son 
ice  royal  vit  sa  capitale  insultée  ;  pour  avoir  voulu  la  sau- 
line  économique  que  lui  offrait  Napoléon  comme  prix  de  son 
l'alliance  franco-russe  scellée  sur  les  radeaux  du  Niémen,  le 
pic  VI  se  vit  une  seconde  fois  attaqué  par  l'Angleterre  dési- 
îvenir  les  manœuvres  de  ses  adversaires.Sans  déclaration  de 
un  attentat  contrôle  droit  des  gens  dont  le  cynisme,  même 
andale,  le  Cabinet  britannique  décréta  la  ruine  deCopen- 
it  bombardée  et  capitula  le  5  septembre  1807. 
e  de  son  histoire  dont  je  viens  de  rapporter  les  événements 
devait  laisser  dans  la  mémoire  du  Danemark  un  souvenir 
s  effacé.  Elle  prouve,  en  effet,  qu'il  ne  suffilpas  à  un  JDeuple 
imer  neutre  au  moment  où  survient  un  conflit  pour  échapper 
Lé  de  prendre  parti  entre  les  belligérants.  La  leçon  n'a  pas 

nous  verrons  si  elle  a  été  entendue  tout  entière. 

événements  de  1816  eurent3;donné  à  TEuropeune  constitu- 
5ur  des  bases  nouvelles,  le  Danemark  avait  perdu  la  Norvège, 
mie  à  sa  voisine  par  un  lien  purement  personnel  était  ampu- 
tlande.  La  trinité  Scandinave  se  trouvait  rétablie  après  quatre 
mi  dans  des  conditions  qui  devaient  influer  sur  ses  destinées 
Désormais,  pour  le  Danemark,  pour  la  Norvège  et  pour  la 
es  à  Texirémité  septentrionale  de  l'Europe,  ramassées  dans 
es  et  dans  les  iles,  impuissantes  à  accomplir  des  diversions 
dles  à  contraindre  si  elles  se  laissent  entraîner  à  une  agrès- 
ralité  simpose.  Bernadette,  le  premier,  eut  le  mérite  de  le 
etde  le  dire.  . 

scours  par  lequel  il  ouvrit,  le  24  avril  1834,  les  conférences 
ssion  secrète  de  la  Diète,  Charles-Jean,  après  avoir  retracé 
leau  d'une  éloquente  précision  la  situation  des  affaires  de 
ntre  comment  rUnion,  placée  entre  l'Angleterre  et  la  Russie 
ait  être,  en  cas  de  rupture,  obligée  de  servir  d'appoint  à 

€  Mais  j'ai  réfléchi,  ajoutait-il,  que,  quand  même  le  pré- 
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sent  ferait  naître  ce  genre  de  combinaison,  l'avenir  doit  en  offrir  une 
tout  autre  et  même  opposée.  Si  la  concorde  n'est  malheureusement  pas 
durable,  les  inimitiés  sont  aussi  passagères.  Aux  guerres  les  plus  san- 
glantes doit  enfin  succéder  la  paix,  plus  ou  moins  désirée,  mais  toujours 
nécessaire.  La  Suède  et  la  Norvège  seraient,  en  pareil  cas,  politiquement 
et  géographiquement  placées  comme  puissances  impartiales,  et  le  sys- 
tème d'équilibre,  que  j'ai  réussi  à  maintenir  pendant  de  longues  années, 
me  fait  espérer  que  je  pourrais  alors,  comme  en  1812,  m'entremettre  pour 
les  intérêts  réciproques  des  parlies,  pour  ceux  de  l'humanité,  pour  ceux 
des  deux  Royaumes.  Mais,  pour  y  parvenir,  il  faut  union,  concours  de  vo- 
lontés, action  intérieure  uniforme,  et  enfin,  messieurs,  besoin  d'indépen- 
dance nationale.  Guidé  par  ces  réflexions,  l'œil  surtout  fixé  sur  le  bon- 
heur et  la  sécurité  durable  de  cette  presqu'île,  j'ai  cru  devoir  adresser 
tant  à  la  Russie  qu'à  la  Grande-Bretagne  une  déclaration  formelle  de  mon 
système  de  stricte  et  indépendante  neutralité.  Cette  pièce  sera  mise  sous 
vos  yeux.  J'ai  la  satisfaction  de  vous  informer  que  ma  démarche  a,  de 
part  et  d'autre,  été  parfaitement  accueillie.  Tout  annonce  qu'on  apprécie 
et  nos  droits  et  nos  justes  intérêts.  Le  Danemark  a  suivi  en  cela  notre 
politique,  et  nous  a  donné,  dans  cette  occasion,  une  preuve  non  seule- 
ment de  bon  voisinage,  mais  encore  de  confiance.  J'ai  pratiqué  Tadop- 
tion  de  notre  système  de  neutralité  parla  loyauté  constante  de  ma  poli- 
tique »  (1). 

Le  Mémoire  dont  Bernadette  annonçait  ainsi  la  remise  à  la  Russie  et 
à  l'Angleterre  est  d'autant  plus  significatif  que  l'hostilité  de  son  auteur 
envers  le  Scandinavisme  politique  était  connue  (2).  L'importance  de  la 
manifestation  à  laquelle  se  livrait  le  Roi  en  était  ainsi  dans  une  certaine 
mesure  rehaussée. 

La  déclaration  de  neutralilé,qui  porte  la  date  du  4  janvierl834,se  justifie 
par  des  considérations  géographiques  déjà  indiquées  dans  ce  travail  et 
par  des  considérations  politiques.  Charles-Jean  affirme  la  renonciation 
définitive  de  la  Suède  à  la  Finlande,  ce  qui  doit  lui  concilier  la  Russie, 
et  rappelle  l'attitude  généreuse  de  l'Angleterre  en  1818,  ce  qui  doit  lui 
rallier  cette  dernière.  Puis,  après  un  éloge  des  bienfaits  de  la  paix,  Ber- 

(i)  A.  Uedîii,  op,  cit,f  p.  22.  —  Le  discours  royal  est  intégralement  reproduit  dans 
cette  brochure. 

(2)  On  appelle  ainsi  l'esprit  de  nationalité  commun  aux  trois  Etats  Scandinaves  de- 
puis qu'ayant  renoncé  à  toute  ambition  politique,  les  riyalités  qui  les  avaient  si  long- 
temps séparés  n'eurent  plus  de  raison  d'être.  Le  Scandinavisme  remonte  à  la  fin  du 
premier  quart  du  siècle  déVnier.  Il  se  développa  principalement  dans  les  milieux  uni- 
versitaires, s'affirmant  surtout  dans  les  réunions  d'étudiants  des  différents  pays.  Com- 
battu par  les  gouvernements,  il  n'a  eu  d'importance  que  depuis  1848.— V.  Christian 
Schefer,  Biatoire  générale  de  Lavisse  et  Rambaud,  t.  X,  p.  691,  et  les  volumes  suivants. 
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nadotte,  dans  un  discours  très  habile,  dont  Thumilité  voulue  n'exclut 
pas  une  certaine  fierté,  précise  les  points  sur  lesquels  il  désirerait  que 
les  deux  gouvernements  s'entendissent,  c  Nous  ne  cherchons  pas,  dit  ce 
Prince,  à  établir  un  nouveau  code  de  droit  public  ;  mais  nous  voulons 
observer  religieusement  celui  dont  nous  serons  convenus.  Nous  n'hési- 
tons pas  à  énoncer,  comme  nous  l'entendons,  cette  neutralité,  et  comme 
nous  nous,  flattons  qu'elle  sera  entendue.  Elle  consiste  d'après  noire 
opinion  :  à  s'abstenir,  pendant  la  lutte,  de  toute  participation,  directe  ou 
indirecte,  en  faveur  d'une  des  parties  contondantes  au  détriment  de 
l'autre  ;  à  admettre  dans  nos  ports  les  bâtiments  de  guerre  et  de  com- 
merce des  deux  parties  avec  les  restrictions  usitées,  quant  au  nombre 
des  premiers,  dans  les  ports  de  guerre,  et  relativement  aux  règlements 
sanitaires  que  les  circonstances  pourraient  amener  ;  à  vendre  aux  deux 
puissances  en  guerre  toutes  denrées  et  marchandises  dont  elles  pour- 
raient avoir  besoin,  à  l'exception  des  articles  réputés  contrebande  de 
guerre  ;  à  jouir  dans  nos  relations  commerciales  avec  les  deux  pays,  pour 
nos  navires  et  leurs  cargaisons,  de  toute  sûreté,  en  ayant  égard  aux  cas 
spéciaux  de  blocus  déclarés  et  effectifs  ;  à  exclure  de  nos  ports  rentrée 
(les  cas  de  détresse  constatée  exceptés),  la  condamnation  et  la  vente 
de  toute  prise.  Si,  en  accédant  à  ces  principes,  les  deux  Cours  vou- 
draient, pour  plus  de  sûreté,  les  consacrer  éventuellement  dans  des 
conventions  obligatoires  et  spéciales,  nous  sommes  prêts  à  y  entrer,  mais 
naturellement  sur  les  mêmes  bases  avec  Tune  et  l'autre  »  (1).  Les  gran- 
des lignes  du  traité  futur  énoncées,  le  Mémoire  poursuit  en  affirmant  la 
sincérité  d'intention  des  trois  États  Scandinaves,  puis  conclut  par  ces 
paroles  caractéristiques  :  c  Nos  moyens  bornés  excluent  de  notre  pensée 
toute  guerre  d'ambition  et  la  concentrent  uniquement  à  la  défense  de 
notre  territoire  et  de  nos  institutions  sociales.  Mais  un  accord  préalable 
est  nécessaire  pour  régler  toutes  ces  questions  délicates  ;  il  est  com- 
mandé autant  par  la  prudence  que  par  la  politique  et  le  devoir  du  gou- 
vernement» (2). 

Dans  la  forme,  le  traité  proposé  par  le  monarque  suédois  au  Cabinet 
de  Londres  et  au  Tsar  évoque  simplement  la  pensée  des  déclarations  de 
neutralité  que  les  États  publient  au  début  d'une  guerre  à  laquelle  ils  veu- 
lent demeurer  étrangers;  dans  le  fond,  sa  portée  est  beaucoup  plus 
considérable.  Les  tendances  qu'il  révèle,  sinon  son  essence  même,  le 
rattachent  à  la  conception  de  la  neutralité  permanente.  Je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  commenter  davantage  le  projet  de  Bernardoite  ;  j'en  indi- 
querai plus  loin  les  caractères  juridiques. 

(i)  A.  Hedin,  op,  cit,^  p.  24  et  suiv, 
(2)  A.  Hedin,  op,  eiL,  p.  26  - 
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Quel  accueil  les  deux  puissances  consultées  réservèrent-elles  à  la  Note 
qui  leur  était  soumise,  on  le  saura  sans  doute  dans  l'avenir.  Ce  qui  est 
certain,  c*est  que,  pressenties  discrètement  par  Tintermédiaire  de  leurs 
propres  ministres  (1),  elles  s'étaient  montrées  favorables  à  la  proposi- 
tion suédoise.  Mais,  à  mesure  que  le  souvenir  de  la  crise  orientale,  cause 
occasionnelle  de  la  proposition  de  Bernadette,  s*effaçait  (2),  elles  revin- 
rent à  leur  politique  traditionnelle  et  ne  voulurent  pas,  sans  doute,  se 
priver  d'un  point  d'appui  éventuel  en  cas  de  conflit  déclaré.  On  en  eut 
la  preuve  trois  ans  plus  tard.  La  question  d'Orient  demeurait  menaçante, 
et  Ton  avait  Timpression  qu'elle  ne  larderait  pas  à  se  rouvrir  (3).  La 
presse  anglaise,  traduisant  Tétai  d'esprit  des  cercles  officieux,  envisa- 
geait la  possibilité  d*un  conflit  anglo-russe  et  sa  répercussion  dans  la  Bal- 
tique ;  elle  faisait  remarquer  les  avantages  pour  la  Grande-Bretagne  de 
l'occupation  d'un  point  stratégique  sur  cette  mer,  comme  Tlle  de  Got- 
land  (4).  Les  ministres  de  Charles-Jean  n'ignoraient  pas  les  intentions 
redoutables,  sinon  directement  hostiles,de  leurs  voisins  etne  négligeaient 
rien  pour  imposer,  par  la  force  s'ille fallait,  les  principes  si  énergique- 
ment  affirmés  dans  la  déclaration  du  4  janvier  1834  :  <  être  nous  dans  la 
décision  de  notre  politique,  nous  dans  le  maintien  de  notre  indépen- 
dance, et  énoncer  clairement  ce  que  nous  pensons  parce  que  nousn'a^ 
vons  pas  d'autre  pensée  ». 

La  politique  de  neutralité  préconisée  alors  par  la  Suède  ne  devait  pas 
être  reprise  avant  vingt  ans.  Oscar  I*',  fils  unique  de  Bernadette,  et  son 
successeur  depuis  le  8  mars  1844,  contraint  à  Tintérieur  par  l'opinion  pu« 
biiqne  et  les  nécessités  de  la  défense  qui  lui  faisaient  redouter  une  occu- 
pation définitive  du  Jutland,  à  l'extérieur  sous  la  pression  des  grandes 
puissances  maritimes,  faillit  intervenir  par  les  armes  dans  le  conflit  dano- 
allemand.  Un  corps  d'armée  suédois  séjourna  même  un  moment  dans 
rile  de  Fionie,  mais  la  guerre  fut  évitée  grâce  à  la  convention  de  Mal- 
moe  du  2  juillet  1848.  Le  Cabinet  de  Stockholm  cessa  pour  un  temps 
de  jouer  dans  la  querelle  ouverte  entre  le  Danemark  et  ses  voisins  du 
Sud  un  rôle  prépondérant. 

(1)  Le  Baron  de  Palmstierna,  pour  la  Russie  ;  lord  Howard  de  Walden,  pour  TAngle- 
terre,   deux  mois  plus  tôt. 

(2)  Elle  avait  été  réglée  proYisoirement  par  le  traité  d'Unkiar-Sckelessi,  8  juillet 
1833. 

(3)  Elle  se  rouvrit,  en  effet,  au  mois  d'avril  1839. 

(4)  Dés  1809,  Tamiral  sir  James  Saumarez  exprimait,  dans  une  lettre  confidentielle, 
c  l'espoir  sérieux  que  la  très  importante  Christiansô  puisse  tomber  entre  les  mains  de 
FAngleterre  ».  —  Dans  un  ouvrage  intitulé  :  A  tour  in  Sweden  in  1838,  publié  à  Londres 
Tanoée  suivante,  Fauteur,  Samuel  Laing,  dit  entre  autres  choses,  à  propos  de  Gotland, 
p.  327  :  «  Il  n*e8t  pas  probable  qu  une  position  stratégique  si  importante  pour  la  Russie 
et  pour  les  autres  puissances  soit  encore  laissée  longtemps  aux  mains  de  la  Suède.  » 
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liait  menacé  sur  la  frontière  septentrionale  par  les 
$sie.  Ce  furent  probablement  une  des  raisons  qui 
l'éclala  le  4  octobre  1883  une  guerre  nouvelle  entre 
ire  des  Tsars,  à  faire,  conjointement  avec  la  Norvège 
B  déclaration  de  neutralité,  en  prévision  de  Tinter- 
a  France  et  de  TAngleterre.  Cette  déclaration,  dont 
tassez  exactement,  dans  une  rédaction  plus  soignée, 
e  qui  servit  de  modèle,  en  diffère  cependant  sur 
lion  d'admettre  des  corsaires  dans  les  ports  neu- 
léressante  pour  nous,  moins  par  son  contenu  que 
9  des  intentions  des  puissances  en  cause.  Elle  est  la 
change  de  vues  qui  eut  lieu  dans  Télé  de  18S3  entre 

Le  Baron  Stierneld,  ministre  des  affaires  étrangères 
le  14  juillet  à  Bluhme,  son  collègue  danois:  «  Si  le 
ils  est  sujet  à  des  changements,  les  principes  doi- 
immuables  ».  Et,  dit  M.  Bajer,  qui  rapporte  ces  faits» 

—  la  dépêche  de  Stierneld  croisa  une  dépèche  de 
La  même  proposition  de  communauté  Scandinave  de 
i  ministres  n'avaient  pas  correspondu  directement 
de  ces  rares  «  coïncidences  of  Ihoughts  »,  qui  affir- 
me idée  »  (2).  On  ne  saurait  contester  rexactitude  de 
Jn  incident  vint  d'ailleurs  préciser  la  valeur  de  la  dé- 
du  mois  de  décembre  1853.  La  Suède  et  la  Norvège 
fermer  un  certain  nombre  de  ports  aux  navires  de 
nls.  Cette  mesure  était  de  nature  à  calmer  les  légi- 
s  de  la  Russie  qui  ne  pouvait  admettre  la  constitution 
des  vingt-quatre  heures  n'existait  pas  alors)  de  bases 
ées  à  faciliter  à  ses  adversaires  l'attaque  de  ses 
ncellerie  de  Saint-Pétersbourg  estima  que  les  Royau- 
taient  pas  suffisamment  forts  pour  assurer  le  respect 
s,d  ailleurs  trop  limitées,  et  tandis  qu'elle  faisait  au 
nse  favorable,  elle  conservait  un  silence  inquiétant 

ëme  Scandinave  de  neutralité  pendant    la  guerre  de  Crimée  ; 
t  suiv. 
287. 

vëge  s'étaient  réservées  de  fermer  les  ports  de  guerre  suivante  : 
i  deçà  de  la  forteresse  de  Vaxholm,  de  Christiania,  en  deçà  du 
in  intérieur  de  la  station  militaire  norvégienne  de  Horten  ;  les 
^arlkskrona,  en  deçà  des  fortiKcations  ;  et  le  port  de  Slitô  dans 
ï  des  batteries  élevées  à  Eneholin  ».  Le  Danemark  ne  fermait 
lis  par  ie  paragraphe  ^2  se  réservait  le  droit  de  fermer  aux  na- 
lances  belligérantes,  «  ainsi  qu'aux  transports  faisant  partie  de 
ristiansô  »  (petite  tle  située  à  TËst  de  Bornhulm). 
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à  regard  de  ses  deux  alliés.  L'insistance  du  Koi  Frédéric  VI[  eut  cepen- 
dant raison  de  sa  mauvaise  volonté.  Le  succès  qu'il  obtint  du  côté  de  la 
Russie  allait  lui  être  très  profitable.  Sur  ces  entrefaites,  TAnglelerre 
(elle  prit  ainsi  que  la  France  part  à  la  lutte  dès  la  fin  de  février  1854) 
sollicita  la  fermeture  du  Sund.  Elle  alléguait  la  facilité  laissée  aux  vais- 
seaux russes  d'un  tonnage  moindre  que  les  siens  de  s'échapper  très  faci- 
lement par  ce  détroit  pendant  que  la  flotte  alliée  franchirait  le  Grand- 
Belt  pour  les  forcer  dans  la  Baltique.  Frédéric  VU  fit  justement  obser- 
ver qu'on  ne  pouvait  lui  demander  de  fermer  le  Sund  —  cela,  aussi  bien, 
ne  dépendait  pas  de  lui  seul  —  sans  rendre  valables  les  protestations 
de  la  ftussie,  relatives  aux  ports  suédois:  elle  avait  consenti  à  les  reti- 
rer, il  ne  fallait  pas  lui  donner  un  prétexte  de  les  renouveler.  Convain- 
cue par  ce  raisonnement,  ou  ne  voulant  pas  s'engager  dans  une  voie 
qui  paraissait  pleine  de  périls,  l'Angleterre  cessa  ses  instances. 

(  Cet  incident,  a  écrit  l'historien  du  système  de  neutralité  Scandinave 
pendant  la  guerre  de  Crimée,  est  instructif  à  plus  d'un  égard  (1).  Nous 
voyons  comment  les  intérêts  des  grandes  puissances  maritimes  de  l'Eu- 
rope se  contrebalancent  à  l'entrée  de  la  Baltique,  en  créant  ainsi  la  base 
naturelle  de  la  neutralité  permanente  des  États  Scandinaves,  propriétai- 
res des  côtes  de  cette  entrée.  En  même  temps,  nous  voyons  l'importance 
de  la  communauté  naturelle  entre  les  États  Scandinaves  quant  à  celte 
neutralité.  Car  ils  s'appuient  réciproquement:  le  Danemark  assiste 
la  Suède  et  la  Norvège,  et  les  rend  ainsi  assez  fortes  pour  pouvoir  résis- 
ter à  la  demande  de  la  Russie  de  fermer  plus  de  ports  qu'elles  ne  peu- 
vent. En  même  temps,  ce  refus  de  la  part  de  la  Suède  et  de  la  Norvège 
vis-à-vis  de  la  Russie  rend  le  Danemark  capable  de  résister  à  une  de- 
mande semblable  de  la  part  des  puissances  occidentales  :  celle  de  fermer 
le  Sund.  » 

La  deuxième  tentative  de  l'Union  Scandinave  pour  rester  neutre  défi- 
nitivement, moins  significative  que  la  première,  ne  devait  pas  avoir  un 
meilleur  succès.  Le  petit-fils  de  BernadoLle,  Charles  XV,  Roi  depuis  le 
8  juillet  1866,  Prince  chevaleresque  et  aventureux,  séduit  par  l'espoir 
de  reconquérir  la  Finlande,accéda  le  16  novembre  1865  à  l'alliance  anglo- 
française.  On  lui  garantissait,  d'ailleurs,  l'intégrité  de  son  territoire.  La 
fin  des  hostilités  l'empêcha  seule  d'intervenir.  Poussé  par  ses  senti- 
ments scandinavistes,  il  eut  voulu  secourir  le  Danemark  en  1864  ;  mais 
la  sagesse  de  ses  ministres  ne  lui  permit  pas  de  s'engager  dans  une 
politique  belliqueuse  qui  n'était  pas  alors  sans  dangers. 

Depuis  le  projet  Bernadette,  l'idée  de  neutralité  avait  suivi  dans  la 

(1)  Fr.  Bajer,  loc,  cit.,  p.  268* 
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péninsule  une  marche  régressive,  interrompue  un  instant  en  18S3:le 
développement  du  Scandinavisme,  d'une  part,  la  situation  troublée  de 
l'Europe,  de  l'autre,  furent  responsables  de  cette  évolution.  L'état  de 
choses  qui  en  résulta  survécut  à  ses  causes. Dans  les  dernières  années  du 
xix«  siècle  seulement,  nous  retrouverons  la  neutralité  permanente  pré- 
conisée par  l'Union  suédo-norvégienne,  sinon  par  son  gouvernement. 

C'est  vers  le  Danemark  que  va  se  reporter  maintenant  toute  notre  at- 
tention. Le  conflit  avec  l'Allemagne,  dont  nous  avons  signalé  le  début 
en  1848,  après  des  péripéties  variées,  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  le  loisir 
de  revenir  ici,  se  trouvait  au  printemps  de  1864  dans  une  période  très 
aiguë.  On  sait  comment,  sur  l'initiative  de  John  Russel  qui  dirigeait 
alors  la  diplomatie  britannique,  une  Conférence  se  réunit  à  Londres  le 
3B  avril  pour  rétablir  la  paix.  Elle  n'aboutit  pas;  mais  dans  la  séance  du 
28  mai,  en  présence  de  la  tournure  prise  parles  débats,le  chef  du  Foreign 
Office,  afin  d'empêcher  une  spoliation  complète  du  Danemark, proposa  le 
partage  du  Schleswig-Holstein  d'après  la  nationalité  des  habitants.La  po- 
pula lion  d'élément  danois  irait  au  Royaume  Scandinave,  la  population 
d'élément  germain  à  la  Confédération  sous  Augustenbourg.  Pour  faire 
accepter  ces  conditions  onéreuses  à  l'État  ainsi  démembré,  on  lui  garan- 
tirait son  indépendance. 

Le  mot  d'indépendance,  malheureux  dans  ces  circonstances  cruelles, 
fut  corrigé  par  les  déclarations  des  représentants  de  la  France  et  de  la 
Suède-Norvège.  Le  premier  réclama  un  partage  du  Schleswig  tel  que  la 
nouvelle  frontière  fut  pour  le  Danemark  —  la  plus  faible  des  parties  — 
satisfaisante  au  point  de  vue  de  la  défense,  en  même  temps  qu'elle  répon- 
drait aux  intérêts  bien  entendus  de  rAllemagne,de  sorte  que  les  arrange- 
ments nouveaux  garantissent  suffisamment  l'indépendance  du  Dane- 
mark et  les  intérêts  de  l'équilibre  européen  dans  le  Nord.  Le  second 
fit  une  déclaration  encore  plus  précise,  savoir  qu'il  était  autorisé  à 
accéder  au  projet  de  lord  Russel  concernant  la  cession  du  Holsiein,  du 
Lauenbourg  et  du  Schleswig  méridional  à  la  condition  entre  autres  que 
la  <  nouvelle  frontière  à  établir  soit  mise  sous  une  garantie  euro- 
péenne >  (1). 

L'offre  du  28  mai  ne  fut  pas  oubliée  à  Copenhague.  Les  Instructions 
datées  du  22  juillet  1864  qui  devaient  servir  de  guide  aux  plénipoten- 
tiaires danois  réunis  à  Vienne,  où  allait  être  consacré  le  démembrement 
de  leur  patrie,  s'exprimaient  en  ces  termes  :  «  Déjà  à  la  Conférence  de 
Londres  la  pensée  fut  émise  que  les  puissances  européennes  devaient 
garantir  l'indépendance  du  Danemark  dans  ses  nouvelles  limites.  Il  se- 

(i)  A.  Hedin,  op.  cit.,  p,^9» 
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rait  à  désirer  que  les  puissances  alliées,  de  concert  avec  le  Danemark, 
voulussent  bien  promettre  de  faire  après  la  conclusion  de  la  paix  des 
efforts  pour  obtenir  une  pareille  garantie  européenne,  peut-être  sous 
fonne  d'une  déclaration  européenne,  en  vertu  de  laquelle  le  Danemark 
deviendrait,  au  point  de  vue  du  droit  international,  un  État  neutre  comme 
la  Belgique  ou  la  Suisse  >  (1).  La  crainte  de  voir  T Allemagne,  entraînée 
par  ses  récents  succès,  prendre  pied  dans  toute  la  péninsule  jullandaise, 
justifie  amplement  cette  demande,  filais  les  circonstances  se  prêtaient 
mal  à  sa  discussion.  Il  n'en  fut  point  délibéré. 

Dans  la  période  dont  nous  venons  de  retracer  Thistoire,  nous  avons 
rencontré  deux  projets  de  neutralité  permanente  :  Tun  comprenant  les 
trois  États  Scandinaves,  celui  de  Bernadette  ;  Tautre  ne  se  référant  qu'au 
Danemark  seulement,  celui  de  lord  Russel,  repris  et  précisé  par  le  mi- 
nistre Bluhme.  Tous  deux  se  rattachent  à  la  conception  de  la  neutralité 
volontaire;  mais  le  premier  impliquait  Tidée  d'une  garantie  restreinte, 
le  second  d*une  garantie  générale.  Ni  le  Danemark,  ni  la  Suède  ne  pré- 
conisèrent jamais  une  neutralité  fondée  sur  une  simple  déclaration 
unilatérale.  Il  leur  semblait  justement  que  les  conditions  de  durée  de 
cette  institution  internationale  ne  seraient  pas  remplies  tant  que  les  puis- 
sances n'auraient  pas  pris  l'engagement,  sinon  tout  ensemble  de  la 
reconnaître  et  de  la  défendre,  au  moins  de  la  respecter  (2). 

II 

L'époque  contemporaine  a  été  marquée  surtout  par  des  propositions 
dues  à  l'initiative  individuelle  secondée  par  la  propagande  des  Sociétés 
pacifiques.  L'unification  de  l'Allemagne  effectuée  aux  dépens  de  l'Au- 
triche, puis  de  la  France,  laissa  au  Danemark  peu  d'espoir  de  reconquérir 
le  Schleswig.  Il  pouvait  craindre  que  l'Empire  germain,  devenu  grande 

(i)  A.  Hedin,  op.  cU.,  p.  32. 

(2)  M.  Hedin  écrit  {op.  ciL,  p.  39)  à  propos  de  la  garantie  d'indépendance  dn  Dane- 
mark demandée  par  le  Président  de  la  Conférence  de  Londres  :  «  L'expression  mal- 
heorense  de  lord  Rassel  reparaît  dans  l'Instruction  envoyée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  Blnhme  aux  négociateurs  danois  à  la  Conférence  de  la  paix  de  Vienne  lora- 
qa*ii  parle  en  termes  obscurs  d'une  garantie  à  l'exemple  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse, 
dont  la  nentralité  n'est  pas  de  même  espèce,  attendu  que  la  neutralité  du  premier  pays 
est  garantie,  mais  non  point  celle  du  second.  »  Je  n'aurais  point  relevé  ces  paroles  si 
l'on  ne  semblait,  dans  les  pays  Scandinaves,  tenir  pour  une  vérité  reconnue  que  la 
Suisse  n'est  pas  une  neutralité  garantie,  ce  qui  permet  de  la  poser  toujours  en  exemple, 
quand  on  fait  Tapologie  de  la  neutralité  volontaire.  Il  importe  de  rappeler  que  c'est 
U  une  opinion  des  plus  contestables.  On  trouvera  la  réfutation,  à  nos  yeux  irréfutable, 
de  cette  prétention  émise  par  certains  auteurs  suisses,  le  D'  Schweizer,  le  colonel  Frey 
entre  autres,  dans  V Essai  sur  la  neutralité  perpétuelle  de  M.  Piccioni,  p.  31  et  suiv., 
édit  de  1903.  «-M.  H.  Horst,  op.  cil,,  reconnaît  que  le  point  de  vue  suisse  est  discu- 
table, mais  déclare  que  la  question  n'a  pas  d'importance  pratique. 
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puissance  européenne,  ne  songeât  quelque  jour  à  s'assurer  des  clefs  de 
la  Baltique  en  envahissant  le  Jutland  et  les  îles.  C'est  sans  doute  à  ces 
sentiments  d'inquiétude  qu'obéirent  les  patriotes  qui,  il  y  aura  bientôt 
trente  ans,  proclamèrent  la  nécessité  de  la  neutralisation  permanente 
de  leur  pays  et  des  détroits.  Un  homme  personnifie  ce  mouvement  : 
M.Fredrik  Bajer.Membre  du  Parlement  danois  (Folkelhing)de  1872  à  1898, 
il  a  consacré  sa  vie  à  la  défense  des  idées  pacifiques.  L'arbitrage  inter- 
national, en  particulier,  n'a  pas  eu  d'apôtre  plus  convaincu  CI).  Le 
19  février  1875  il  publia  dans  le  Dansk  FolketidendêfionTml  de  Copenha- 
gue, une  étude  sur  la  neutralité  permanente  des  États  Scandinaves  (2). 
Le  gouvernement  eut  dès  la  même  année  l'occasion  de  faire  connaître 
son  opinion  sur  cette  question.  Plusieurs  orateurs  avaient  contesté  la 
valeur  de  la  réforme  de  Farmée  alors  projetée,  des  fortifications  de 
Copenhague  et  des  fortifications  en  général.  On  sait,  en  effet,  que  la 
gauche,  en  msgorité  depuis  1872  à  la  Chambre  basse,  a  toujours  été 
l'adversaire  de  la  fortification  de  Copenhague,  sinon  des  dépenses  mili- 
taires, ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  retarder  son  avènement  aux  affai- 
res. Le  général  Hafîner,  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  répondit 
aux  critiques  dont  les  projets  du  ministère  étaient  l'objet  dans  la  séance 
du  18  décembre  1878.  Il  présenta  ensuite  des  observations  qui  nous  font 
connaître  l'opinion  professée  alors  par  la  droite  et  par  la  Couronne  :  <  Si 
aucune  puissance,  dit-il,  ne  veut  secourir  le  Danemark  lorsqu'il  sera 
attaqué  par  un  ennemi  supérieur  en  force,  il  périra  assurément  ;  maïs, 
dans  celte  hypothèse,  le  sort  sera  le  même  quel  que  soit  le  système  de 
défense  qu'on  adopte.  On  a  cité  l'exemple  des  États  neutres,  mais  on  a 
oublié  que  la  neutralité  sert  les  intérêts  des  grandes  puissances.  Toute 
tentative  pour  faire  déclarer  le  Danemark  un  État  neutre  resterait  sans 
résultat  et  mettrait  le  pays  dans  une  situation  fausse»  (3).  Ces  paroles 
sont  à  retenir  ;  certains  enseignements  en  découlent  qu'il  nous  appar- 
tiendra de  dégager. 
L'attitude  résolument  hostile  du  pouvoir  devait  amener  les  partisans 

(1)  M.  Fredrik  Bajer  est  actuellement  Président  du  Bureau  international  de  la  paix 
(Berne),  membre  de  l'Institut  international  de  la  paix  (Monaco)  et  Conseiller  interpar- 
lementaire, n  envoie  deux  fois  par  mois  une  correspondance  Fredstidende  à  une  di- 
zaine de  journaux  de  province  du  Danemark  et  à  plusieurs  particuliers.  M.  Bajer  est 
très  probablement  un  des  futurs  lauréats  du  prix  Nobel  de  la  paix . 

(2)  V.  sur  cette  question  très  importante  pour  la  compréhension  de  Tétat  d'esprit  des 
Danois,  mais  que  je  ne  saurais  traiter  ici  que  par  de  brèves  allusions,  sous  peine  de 
sortir  des  limites  qui  me  sont  assignées,  dans  VHisloire  générale  de  Lavisse  et  Rambaud, 
t.  XH,  le  chapitre  de  M.  Christian  Schefer,  consacré  aux  États  Scandinaves,  et  dans  les 
Annales  des  sciences  politiques  des  io  mai  et  15  juillet  1903,  notre  étude  intitulée  :  Le 
rapprochement  dano-allemand  et  la  question  du  Sckleswig. 

(3)  Mémorial  diplomatique  du  25  décembre  1873,  p.  820. 
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de  la  neutralité  danoise  à  faire  porter  leur  principal  effort  sur  les  élec- 
teurs. 11  fallait  convaincre  [ropinion  si  Ton^oulait  forcer  la  main  au 
gouvernement.  C'est  dans  ce  but  que  fut  fondée  le  28  novembre  1882, 
sur  riniliative  de  M.  Bajer,  <  TAssociation  pour  la  neutralisation  du  Da- 
nemark >.  Bien  que  ses  quarante  premiers  membres  appartinssent  au 
Parlement,  sa  création  fut  peu  remarquée  ;  l'élément  militariste  seul  qui 
voyait  en  elle  un  adversaire  de  ses  projets  de  défense  la  combattit. 

L'Association  ne  tarda  pas  à  donner  à  son  programme  la  plus  large 
publicité  et  espéra  lui  assurer  un  triomphe  prochain  en  le  soumettant  à 
Tapprobation  d'une  Association  pacifique  fort  connue  :  la  Ligue  interna- 
tionale de  la  paix  et  de  la  liberté  (1).  Dans  son  assemblée  générale  du 
16  septembre  4883  tenue  à  Genève, celte  Société  accepta  à  l'unanimité  une 
résolution  rédigée  par  MM.  Charles  Lemonnier  (2)  et  Fredrik  Bajer  (3). 
Comme  elle  a  servi  de  base  aux  discussions  de  plusieurs  Conférences  et 
que  j'aurai  à  m'y  référer  plusieurs  fois,  je  vais  la  reproduire  intégrale- 
ment: 

a  Considérant  que  la  position  géographique  et  topographique  des 
trois  États  Scandinaves,  Danemark,  Norvège  et  Suède,  est  telle  qu'avec 
des  forces  navales  plus  considérables  ils  tiendraient  commercialement 
et  stratégiquement  les  clefs  de  la  Baltique  ;  —  Que  si  leur  faiblesse  rela- 
tive éloigne  tout  péril  de  les  voir  tourner  contre  l'Europe  l'avantage  de 
celte  situation,  cette  même  faiblesse  peut,  par  ruse  ou  par  force,  les 
mettre  d'un  jour  à  l'autre  à  la  discrétion  de  leurs  puissants  voisins  ;  — 
Que  rinviolabilité  des  trois  Étals  Scandinaves  et  leur  indépendance  de 
toute  influence  étrangère  sont  dans  les  vrais  intérêts  de  l'Europe  entière, 
que  leur  neutralisation  est  donc  d'ordre  public  européen  ;  —  Que  cette 
indépendance,  qui  est  d'ailleurs  de  droit  commun  pour  tous  les  peuplesi 
ne  peut  être  garantie  aux  États  Scandinaves  que  par  leur  neutralisation  ; 
—  Que  cette  neutralisation  doit  avoir  pour  objet  et  pour  effet:  4* de 
mettre  hors  de  tout  péril  de  guerre  toutes  les  parties  du  territoire  et  des 
eaux  appartenant  à  la  Suède,  au  Danemark  et  à  la  Norvège  ;  2*^  d'assu- 
rer en  tout  temps,  même  en  temps  de  guerre,  à  tout  bâtiment  de  com- 
merce ou  de  guerre,  quel  que  soit  son  pavillon,  belligérant  ou  non,  la 

(1)  La  Ligue  internationale  de  la  paix  et  de  la  liberté,  fondée  en  1867,  a  pour  Prési'» 
dent  M.  Emile  Arnaud,  notaire  à  Luzarches.  La  section  suisse  très  importante  est 
connue  sous  le  nom  de  Société  suisse  des  amis  de  la  paix.  L'organe  de  cette  Associa- 
tion dont  les  ramifications  sont  nombreuses  est  le  journal  bien  connu  :  tes  États-Unis 
cTEurope  (Imprimerie  Wftlchli,  Berne). 

(2)  Président  de  la  Ligue. 

(3)  M.  Fredrik  Bajer  a  été  Président  de  l'Association  danoise  de  la  paix,  depuis  sa 
fondation,  jusqu'en  1892,  date  à  laquelle  il  se  voua  tout  entier  au  Bureau  international 
de  la  paix  à  Berne,  fondé  sur  son  initiative. 
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Rebulé  par  les  Associalions  pacifiques  comme  ses  amis  l'avaient  été 
quelques  années  plus  tôt  par  le  gouvernement  de  leur  propre  pays, 
mais  pour  d'autres  raisons,  M.  Bajer  résolut  de  demander  à  la  propa- 
gande ce  qu'il  ne  pouvait  obtenir  autrement  ;  la  fondation  de  la  Société 
pour  la  neulralisalion  du  Danemark  n'avait  d'ailleurs  pas  eu  d'autres 
motifs. De  1884  à  1889,  il  ne  fit  pas  moins  de  cinquante-neuf  conférences 
dans  toutes  les  localités  importantes  de  sa  patrie.  Il  ne  renonçait  pas  ce- 
pendant à  donner  à  la  question  le  plus  grand  retentissement  d'un  débat 
à  la  tribune  du  Folkething,  Le  23  janvier  1886,  avec  l'assentiment  de 
la  Chambre,  il  interpella  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  Baron 
Rosenorn-Lehn.  Celui-ci  répondit  que  l'Europe  n'était  pas  en  ce  moment 
disposée  favorablement  à  l'égard  de  la  neutralisation  du  Danemark. 
«  D'ailleurs,  ajouta-t-il,  le  gouvernement  ne  voit  pas  dans  ce  système  un 
bien  sans  mélange  puisque  la  liberté  d'action  du  pays  s'en  trouverait  pa* 
ralysée  »  (1).  Le  ministre  termina  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  prendre 
part  à  une  discussion  de  cette  question. 

L'altitude  résolue  du  Cabinet  ne  découragea  pas  M.  Bajer.  Le  12  dé- 
cembre de  la  même  année,  il  soumit  à  la  Chambre  des  députés  une 
proposition  tendant  à  faire  élire  une  Commission  parlementaire  desti- 
née à  étudier  les  questions  de  neutralité  et  d'arbitrage  permanents  con- 
cernant le  Danemark.  Elle  ne  fut  pas  accueillie.  Reprise  le  8  février  1887, 
elle  passa  en  deuxième  lecture  par  37  voix  contre  18.  La  plus  grande  par- 
tie des  députés  (2)  s^étaient  abstenus.  Cette  manifestation  fut  d'ailleurs 
sans  conséquences,  la  session  ayant  été  close  bientôt  après. 

Depuis  1882,  M.  Bajer  et  ses  amis  avaient,  en  faveur  de  leurs  idées, 
doublé  l'action  parlementaire  par  l'action  dans  les  Sociétés  pacifiques. 
Ces  dernières,  l'Association  danoise  exceptée,  qui  convertissait  peu  à 
peu  les  masses  aux  doctrines  de  ses  inspirateurs,  n'éveillaient  point 
d'écho  dans  l'opinion  et  laissaient  les  gouvernements  indifférents.  Elles 
proclamaient  vainement  des  principes  que  personne  ne  respectait.C'est 
dans  ces  circonstances,  que,  le  31  octobre  1888,  une  Conférence  se  tint  à 
Paris  à  laquelle  assistèrent  des  députés  anglais  et  français  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Frédéric  Passy.  L'Union  interparlementaire  y  fut  fon- 
dée (3).  Si,  comme  il  était  probable,  des  politiciens  influents  adhéraient 

(1)  Mémorial  diplomatique,  1885,  p.  68. . 

(2)  Le  Parlement  danois  qui  compte  en  tout  180  membres  est  divisé  en  deux  Cham- 
bres  :  le  Folkething  ou  Chambre  des  députés  (ii4),  le  Landsthing  ou  Sénat  (66). 

(3)  <  LTnion  interparlementaire  comprend  des  membres  de  tous  les  Parlements  qui 
se  sont  constitués  ou  qui  se  constitueront  en  groupes  à  l'effet  de  faire  connatlre  dans 
leurs  États  respectifs,  soit  par  la  voie  de  la  législation,  soit  au  moyen  de  traités  inter- 
nationaux, le  principe  que  les  différends  entre  États  seront  soumis  à  l'arbitruge^comme 
aussi  de  traiter  d'autres  questions  de  droit  international  public  j>.  ^  V.  Union  inlerpar- 
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blia  pour  la  combattre  une  brochure  habile  (1),  bien  composée,  relevée 
de  saillies  prîmesautières  et  de  comparaisons  humoristiques  à  la  Bûlow, 
mais  qui  démontre  une  fois  de  plus  que  qui  veut  trop  prouver  ne  prouve 
rien.  Après  avoir  critiqué  en  termes  excellents  Tutopie  du  désarmement 
unilatéral  etfait  ressortir  que  des  États-Unis  d'Europe  en  face  des  autres 
continents  non  pacifiés  aboutiraient  simplement  à  changer  les  termes 
du  problème  sans  le  résoudre,rauteur  combat  la  neutralisation  du  Dane- 
mark. <  Pour  qu'un  État  soit  neutralisé,  dit-il,  il  ne  suffit  pas  qu'il  se 
déclare  neutre,  il  doit  encore  être  considéré  comme  tel  par  toute  autre 
puissance.  »  Rien  de  plus  juste.  «  Mais,  poursuit  Tauleur,  comme  il 
n'existe  point  de  Cour  d'appel  européenne,  en  temps  de  guerre  le  sort 
du  pays  neutralisé  dépend  exclusivement  de  l'intérêt  que  telle  ou  telle 
des  parties  belligérantes  aura  à  l'attaquer.  Par  elle-même  la  neutralisa- 
lion  n'a  donc  de  vraie  validité  qu'en  temps  de  paix,  i  Un  tel  raisonne- 
ment, s'il  était  exact,  aboutirait  à  la  négation  du  droit  des  gens.  Mais, 
M.  Troels-Lund,  par  une  succession  d'exemples  choisis  un  peu  au  ha- 
sard (2),  a  pris  soin  de  compromettre  sa  thèse  dont  il  accentue  le  carac- 
tère contestable  en  déclarant  que  si  la  neutralité  est  armée,elle  est  inutile 
et  que  si  elle  est  désarmée,  elle  est  inefficace.  Il  vaut  donc  mieux  garder 
sa  liberté  d'action  On  voit  que  notre  auteur  a  un  peu  trop  simplifié 
le  problème  pour  que  je  m'attarde  à  réfuter  ses  objections.  La  bro- 
chure se  termine  par  une  critique  de  l'organisation  éventuelle  de  la 
neutralité  Scandinave  qui  trouvera  mieux  sa  place  un  peu  plus  loin. 

Les  arguments  de  M.  Troels-Lund  étaient  ceux-là  mêmes  dont  se  servait 
une  partie  de  la  droite,  et  dans  une  certaine  mesure  le  gouvernement. 
Ils  n'influèrent  pas  sur  l'ensemble  de  l'opinion  qui  restait  inquiète  :  elle 
le  fut  davantage  encore  quand  le  5  janvier  1894  le  général  Babnson, 
ministre  de  la  guerre,  prononça  devant  une  Société  ouvrière  de  Copenha- 
gue un  discours  dont  voici  le  passage  essentiel  :  «  La  gauche  modérée  a 
voulu  reconnaître  les  dépenses  faites  pour  les  fortifications,  mais  à  la 
condition  que  le  Danemark  puisse  obtenir  une  neutralité  garantie  parles 
puissances;  or,  une  pareille  neutralité  a  été  imposée  à  la  Suisse  et  à  la 
Belgique  pour  des  motifs  égoïstes,  les  grandes  puissances  ayant  interdit 

(1)  V.  notre  bibliographie,  ci-dessus  p.  5.  Cette  brochure  a  été  publiée  dans  une  collec- 
tion de  tracts  à  bon  marché,  destinés  à  être  largement  répandas. 

(2)  C'est  ainsi  qu'il  cite  successivement  le  traité  de  Londres  du  8  mai  i852,  dont  on  ne 
saurait  sans  exagération  rapprocher  les  conventions  de  neutralité  permanente,  la  neu- 
tralité de  la  mer  Noire,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  de  Cracovie.  Or,  que  je  sache,  la 
mer  Noire  n*est  pas  un  État,  et  la  neutralité  de  Cracovie,  inadmissible  à  tous  égards, 
permettait,  on  ne  le  vit  que  trop,  Tintervention  des  garants,  ce  qui  est  contradictoire 
de  lldée  de  neutralité.  La  neutralité  de  la  Suisse  et  celle  de  la  Belgique  n^ont  jamais  été 
violées. 
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importe  quelle  alliance.  Mais  ceci  est  une  at- 
ationale  et  il  ne  faudrait  pas  qu'un  pays  comme 
é  de  conclure  une  alliance.  Je  suis  donc  contre 
La  presse  salua  ces  déclarations  de  très  vifs 
le  inquiète  se  demanda  si  le  gouvernement  n'en- 
ité  d'une  alliance.  Le  général  Bahnson  dut  pré- 
lurs  plus  tard  en  répondant,  au  cours  de  la  dîs- 
guerre,  à  M.  Bojsen,  chef  de  la  gauche  mode- 
lées n'avaient  pas  varié  et  qu'il  restait  attaché  à 
i  absolue  en  cas  de  complications  européennes, 
t,  conclut-il,  être  en  état  de  défendre  notre  neu- 
3ur  notre  indépendance.  A  notre  époque,  il  ne 
ances  .»  En  un  mot.  le  général  Bahnson  était 
tout  en  désirant  pratiquer  une  politique  de  neu- 
toute  sa  liberté  d'action. 

mmenté,  mais  malgré  lui,  comme  malgré  les  dé- 
i  gouvernement,  la  majorité  du  Folkething  re- 
:  ne  se  rendît  suspect  à  l'étranger  parla  fortifîca- 
fin  de  mars  1894,1a  seconde  Chambre,  accordant 
]labinet  pour  les  budgets  irrégulièrement  votés 
îllait  cette  réserve  expresse  que  les  travaux  de 
t  seulement  en  vue  le  maintien  de  sa  neutralité, 
devait  exiger  davantage  quelques  jours  plus 
2  avril,  la  Chambre  basse  vota  la  résolution 
w  la  Chambre  haute  :  «  Le  Rigsdag,  déclarant 
a  défense  a  pour  seul  but  de  nous  protéger 
soutenir  notre  neutralité  contre  d'autres  puis- 
le  gouvernement  saisisse  une  occasion  favora- 
e  et  respecter  universellement  cette  neutralité.  » 
'étaient  unies  pour  assurer  le  succès  de  cette 
le-même  paraissait  favorable  à  des  manifesta- 
îure  de  la  neutralité  danoise  pourtant  n'avait  pas 


a  majorité  au  Folkething,  ils  étaient  votés  par  la  droite 
.  Le  motif  du  conflit  était  la  question  de  la  fortification 
ir  la  Chambre  haute,  nuisible  par  la  Chambre  basse, 
place  un  incident  curieux  qui  souleva  une  certaine  émo- 
l  du  Times  à  Paris,  affirma  dans  un  article  de  ce  journal, 
i  Christian  IX  aurait  déclaré  à  la  fin  de  février  au  ministre 
l'il  était  favorable  à  Tidée  du  désarmement.  M.  de  Pradt 
s  le  Berlingske  qui  tient  lieu  de  Journal  officiel.  Que  ces 
ou  non,  on  se  montra  convaincu,  dans  les  milieux  bien  in* 
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M.  Bajer,  comprenant  que  l'indifférence  de  Télranger  (1)  aurait  pour 
résultat  de  frapper  de  caducité  les  résolutions  votées  par  le  Rigsdag,  allait 
faire  appel  des  décisions  du  Danemark  devant  la  cinquième  Conférence 
Interparlementaire.  Dans  la  session  qu'elle  tint  à  la  Haye  du  4  au  16  sep- 
tembre 1894,  il  proposa  d'arrêter  une  procédure  à  suivre  pour  les  États 
qui  voudraient  se  déclarer  perpétuellement  neutres.  Un  ordre  du  jour 
trop  chargé  ne  permit  pas  de  discuter  la  question.  Elle  vint  en  délibéra- 
tion Tannée  suivante  seulement.  Les  parlementaires,  réunis  à  Bruxelles 
sous  la  présidence  du  sénateur  belge  Descamps,  adoptèrent  la  résolu* 
tion  suivante,  rédigée  par  le  D^  Gobât,  député  suisse  qui  a  été  récem- 
ment lauréat  du  prix  Nobel  de  la  paix  :  t  La  Conférence  exprime  l'opi- 
nion que  lorsqu'un  État  proclame  sa  neutralité  permanente  au  moyen 
d'une  disposition  constitutionnelle,  cette  neutralité  doit  èlre  reconnue 
par  les  puissances.  Les  membres  de  la  Conférence  useront  de  leur  in- 
fluence afin  que  ce  principe  soit  soumis  à  une  prochaine  Conférence 
diplomatique.  »  <  Cette  résolution,  a-t-on  écrit  (2),  soulevait  une  grave 
objection.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  comment  les  puissances  auraient 
consenti  à  enchaîner  leur  liberté  et  se  seraient  engagées  d'avance  à 
reconnaître  la  neutralité  perpétuelle  de  tout  Etat  qui  se  serait  indivi- 
duellement déclaré  neutre.  L'établissement  de  la  neutralité  perma- 
nente d'un  État  ne  se  conçoit  guère  que  comme  le  résultat  d'un  contrat 
international  conclu  spécialement  à  cet  effet.  »  On  ne  saurait  mieux 
dire.  M.  Bajer  entendait  bien  lui-même  que,  s'il  voulait  voir  aboutir  son 
projet,  il  fallait  le  restreindre.  C'est  pourquoi  il  demanda  que  la  Confé- 
rence diplomatique  dont  la  réunion  était  envisagée  désignât  les  États 
susceptibles  d'être  neutralisés.  «  Celte  proposition  était  plus  conforme 
aux  principes  »  (3),  mais  elle  limitait  singulièrement  encore  les  chances 
de  succès  de  la  motion,  car  qui  prendrait  l'initiative  d'une  Conférence 
diplomatique  à  laquelle  le  principal  gouvernement  intéressé  lui-même 
semblait  hostile,  et  depuis  quand  avait-on  vu  des  diplomates  s'as- 
sembler sans  but  déterminé  nettement  à  l'avance?  Au  point  de  vue 
spécial  de  la  neutralité  danoise,  la  résolution  votée  par  la  Conférence 
marquait  une  date  importante.  Jusqu'ici,  depuis  le  grand  projet  de 
1883  et  même  dans  la  période  antérieure,  il  s'était  toujours  agi  d'une 
neutralité  garantie,  d'une  neutralité  générale,  C'est  seulement  au  cours 

formés,   qne  des  demandes   discrètes  avaient  dû  être  faites  dans  ce  sens  par  le  vieux 
Souverain  danois,  mais  qu'elles  n'avaient  pas  été  accueillies  par  certaines  puissances. 

(1)  Le  11  octobre  la  résolution  du  Rigsdag  fut  acceptée  par  le  gouvernement  qui  s'y 
était  dés  l'abord  montré  favorable,  mais  était  peu  disposé  à  s'engager  dans  des  négo- 
ciations délicates  pour  h  faire  aboutir. 

(2)  Camille  Piccioni,  op.  cit.,  p.  57. 

(3)  CamiUe  Piccioni,  op.  cit.,  p.  51. 
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nnées  que  commença  de  prendre  corps  l'idée  d'une  neu- 
e.  Incapables  de  surmonter  les  résistances  du  gouverne- 
fusait  à  engager  des  négociations,  inquiets  des  incon- 
irait  au  point  de  vue  de  Tindépendance  nationale  la 
issances  qu'on  leur  présentait  comme  une  menace  per- 
venlion,  convaincus  aussi  qu'en  restreignant  leur  projet 
aboutir  plus  facilement,  les  partisans  de  la  neutralité 
ésormais  peu  à  peu  réduire  leurs  prétentions,  conserver 
crifler  la  chose. 

parlementaire,  elle-même,  qui  s'était  montrée  si  favora- 
urs  revendications,  n'allait  pas  tarder  à  opérer  un  retour 
3  sa  session  de  Budapest  tenue  en  1896,  elle  vota  Tordre 
:  €  La  Conférence  charge  le  Bureau  interparlementaire 
alablement  les  questions  concernant  la  neutralité,  qui 
discussion  et  demandent  à  être  exactement  formulées. 
me  le  Bureau  interparlementaire  de  distribuer  en  temps 
de  son  travail  aux  membres  de  la  Conférence.  »  C'était 
ixte  précis  et  impératif  de  l'année  précédente  pour  de- 
palion  d'une  résolution  plus  pratique, 
n  189S,  un  grand  fait  s'était  accompli  :  le  canal  de  Kiel 
,  à  la  navigation.  Désormais  les  flottes  allemandes  pou- 
ilternativement  de  la  Baltique  à  la  mer  du  Nord,  sans 
and  ou  les  Belt.  L'Empire,  qui  jusqu'alors  s'était  montré 
tralilé  danoise,  y  devenait  soudain  favorable.  Si  Ton  neu- 
et  le  Jutland,  c'était  une  base  d'opérations  possible  en- 
îrsaîres  (1)  ;  si  l'on  interdisait  en  temps  de  guerre  l'accès 
escadres  belligérantes,  c'était  l'entrée  du  canal  protégée 
jssions  ennemies.  Aussi  les  publicistes  germains  qui, 
aine  Karl  de  Bruchausen,  raillaient  la  neutralité  perma- 
al  n'osaient-ils  trop  nettement  conclure  contre  la  neutra- 
parliculier,  et  demeuraient  volontairement  obscurs  dans 
ns,  se  bornant  à  dire  que,  dans  une  question  de  celle 
îs  intérêts  allemands  étaient  enjeu.  Celui-ci  avait  surtout 
possibilité  où  le  Danemark  se  trouverait  de  faire  respecter 
s  détroits  (2).  Le  capitaine  danois  Dalhoff-Nielsen  qui  lui 

iration,  déjà  citée,  faite  par  le  Comte  de  Caprivi  à  la  Commission  mi- 
!  janvier  1893,  le  chancelier  s'était  exprimé  ainsi  :  a  Le  canal  de  la 
Baltique  constitue  un  avantage  pour  notre  marine  ;  mais,  pour  Tar- 
ne  très  grande  difûculté  parce  qu'il  doit  être  fortement  protégé.  » 
}liographie  ci-dessus,  p.  5.  Cet  article  intéressant  et  dont  les  dé- 
;  clairs,  sinon  les  conclusions,  vaut  surtout  d'être  consulté  au  point 
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répondît  se  rangea  à  son  opinion  sur  ce  point  (1).  Hostile,  comme  alors 
tout  rélément  militaire,  à  la  neutralisation  du  pays,  il  concluait  par  ces 
réflexions  dont  on  aurait  tort  de  méconnaître  la  portée  :  «  Une  neutralité 
garantie  serait  pour  le  Danemark  le  pire  malheur  qui  put  lui  arriver,  car 
les  amis  prétendus  de  la  paix  démontreraient  aussitôt  la  nécessité  d'un 
désarmement  complet.  Et  il  est  vraisemblable  que  les  représentants  du 
peuple,  après  la  reconnaissance  de  la  garantie,  n'accorderaient  plus  un 
groschen  pour  la  défense  de  cette  c  neutralité  garantie  >,  tout  au  moins 
sans  des  luttes  âpres  et  difficiles  >. 

C'était  certainement  l'opinion  professée  par  le  gouvernement.  Elle 
explique  la  réponse  faite  par  le  Président  du  Conseil,  le  Baron  de  Reedtz- 
Tholt  (dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'apprécier  les  déclarations 
alors  qu'il  était  ministre  des  affaires  étrangères  dans  le  Cabinet  Eslrup), 
à  la  question  que  lui  posa  le  16  octobre  1896,  au  Folkething,  M.  Christen- 
sen  Stadil.  Ce  député  de  la  gauche,  convaincu  que  les  conjonctures 
étaient  favorables,  demandait  si  le  gouvernement  avait  fait  ou  avait  Tin- 
tention  de  faire  quelque  démarche  pour  la  neutralisation  du  Danemark. 
Le  Baron  de  Reedtz-Thott  répondit  négativement,observant  que  l'occasion 
ne  s'était  pas  présentée  et  se  présenterait  difficilement;  il  ajouta  que 
d'ailleurs  les  vœux  de  la  généralité  des  puissances  tendaient  vers  la 
paix.  L'interpellation  eut  sans  doute  passé  inaperçue  à  l'étranger  si  le 
20  octobre,  à  la  suite  d'une  polémique  dans  les  journaux  anglais,  le  Pall 
Mail  Gazeit  en  particulier,  les  Hamburger  Nachrichten  (2)  n'avaient 
publié  un  article  où  tout  le  monde  se  plut  à  reconnaître  l'inspiration  du 
vieux  Bismarck.  L'ancien  chancelier  y  faisait  une  critique  mordante  des 
déclarations  du  premier  ministre  danois  et  affirmait  que  le  moment 
présent  était  justement  celui  qu'il  fallait  choisir  pour  entamer  des  pour- 
parlers en  vue  d'une  neutralité,  aucune  guerre  n'étant  en  perspective. 

L'émotion  provoquée  par  les  déc\srdil\ons  des  Hamburger  Nachrichten 
fut  telle  que  l'on  eut  pu  croire  encore  qu'elles  émanaient  d'un  ministre 
tout  puissant.  Tandis  que  le  National  Tidende,  organe  officieux,  tout  en 
montrant  les  garanties  nouvelles  sur  lesquelles  le  Danemark  pourrait  lé- 
gitimement compter,  présentait  l'article  comme  une  habile  diversion,  les 
feuilles  de  gauche,le  Dannebrog  et  le  Politiken  (3), lui  faisaient  un  accueil 
favorable.  Une  très  vive  polémique  suivit  sur  laquelle  je  ne  puismalheu- 

(i)  V.  notre  bibliographie  ci-dessus,  p.  5.  On  peut  rapprocher  de  cet  article  la  bro- 
chure du  commandant  Blohm  dont  je  ne  parlerai  pas  ici.  —  V.  René  Waultrin,  loc, 
cit. y  p.  300  et  saiv. 

(2)  L'article  du  Pall  Mail  et  celui  des  Hamburger  Nachrichten  paraissent  inspirés 
de  la  même  source. 

(3)  Dans  toute  cette  polémique  le  Politiken  dissimula  habilement  ses  tendances  ger- 
manophiles. 
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La  presse  de  droite  enregistra  ce  vole  sans  commentaires  ;  le  Dannebrog 
et  le  Politiken  lai  donnèrent  leur  agrément. 

En  Allemagne  il  fut  accueilli  avec  satisfaction  et  les  Hamburger  Nach- 
richten  traduisirent  par  leurs  remarques  Theureuse  impression  éprou- 
vée à  Friedrichsruhe.  Elle  élait  justifiée  :  d*oclobre  à  novembre  1896  on 
constate  une  hésitation  de  la  part  du  gouvernement  danois  et  comme  un 
recul  en  face  des  prétentions  germaniques.  Peut-être  ne  se  rendit-on 
pas  un  compte  suffisant  à  Copenhague  qu'une  telle  attitude  élait  de  na- 
ture à  faire  écarter  la  neutralisation  du  Danemark  par  tout  autre  Cabi- 
net que  celui  de  Berlin  (1). 

M.  Bajer,  qui  avait  cessé  de  siéger  au  Parlement  depuis  le  mois  d'avril 
1895,  considérait-il  que  les  promesses  d'un  ministre  de  droite  étaient 
peu  sincères  ?  C'est  probable,  car  il  ne  renonçait  pas  à  obtenir  par  une 
voie  détournée  la  neutralisation  du  Danemark.  Il  saisit,  en  effet,  la  VIII* 
Conférence  înterparlementaire  qui  se  tint  à  Bruxelles  d'un  nouveau  pro- 
jet dont  voici  la  teneur  (2)  :  «  Lorsqu'un  ou  plusieurs  États  .décident 
l'adoption  d'un  régime  de  neutralité,  leur  décision  est  notifiée  à  tous  les 
États  avec  lesquels  ils  sont  en  relations  diplomatiques.  Si  ces  États  re- 
connaissent que  cette  déclaration  esl  conforme  au  droit  des  gens,  ils 
doivent  répondre  par  la  résolution  de  respecter  la  neutralité  qui  leur  a 
été  notifiée  »  (3).  Ce  projet,  qu'appuyait  le  délégué  français,  M.  Emile  La- 
biche, sénateur  d'Eure-et-Loir,  n'était  guère  plus  acceptable  que  les 
précédents.  De  même  que  jamais  on  n'a  pu  rendre  obligatoire  la  recon- 
naissance d'un  nouvel  Étal  par  les  autres  gouvernements,  de  même,  et 
pour  des  raisons  identiques,  on  ne  saurait  imposer  une  obligation  ana- 
logue aux  puissances  quand  il  s'agit  de  neutralité.  On  ne  concevrait 
Tapplication  de  telles  règles  que  si  le  monde  était  régi  par  des  principes 
s'imposanl  à  la  communauté  des  nations,  en  un  mot,  encore  une  fois, 
à  des  États-Unis  comprenant  tous  les  peuples  de  la  terre.  C'est  peut-être 
beaucoup  demander  à  l'époque  où  nous  sommes. 

Les  idées  pacifiques  continuaient  à  jouir  de  la  faveur  du  Parlement 
danois  qui,  en  cette  même  année  1897,  accordait  au  Bureau  international 

(1)  Le  National  Tidende,  organe  officieux  et  officiel  du  Cabinet,  imprima  le  l^^  jan- 
Tïer  1897  :  c  Pendant  Tannée  1896  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères  ont  été 
très  calmes  et  pacifiques  et  n'ont  pas  été  troublées  par  la  petite  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Folkething  au  mois  de  novembre  relativement  à  notre  neutralité,  que  nous 
désirons  tous  conserver  et  même  éventuellement  défendre,  et  à  notre  neutralisation,  à 
laquelle  aucune  personne  sage  ne  pense  et  qu'un  très  petit  nombre  d'esprits  fantaisis- 
tes désire.  »  On  peut  en  conclure  que  le  Cabinet  avait  senti  le  danger  de  s'engager  plus 
avant. 

(2)  Le  projet  fut  mal  entendu  et  rédigé  en  termes  différents  par  d'autres. 

(3)  V.  Compte  rendu  de  la  VII1«  Conférence  (Braisne  le  Comte,  1898),  p.  71. 
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volontaire  et  passait  pour  moins  anti-militariste  que  ne  le  sont  d'ordi- 
naire les  chefs  de  la  gauche,  mais  il  avait  confié  le  portefeuille  des 
finances  à  M.  Hage,  l'auteur  de  la  motion  de  1896,  celui  des  cuUes  à 
M.  Christensen  Stadil.  Le  5  février  1902,  au  cours  de  la  discussion  rela- 
tive à  rétablissement  d'une  Commission  organisant  la  défense  (1),  le 
Président  du  Conseil  dissipa  toutes  les  incertitudes  sur  sa  véritable  pen- 
sée, «c  La  neutralité  du  Danemark,  dit-il,  ne  dépend  pas  seulement  de 
nous,  elle  dépend  aussi  des  autres.  Ce  que  nous  pouvons  faire,  nous, 
pour  notre  neutralité,  c'est  d'affirmer  à  chaque  instant  notre  désir  de 
rester  neutres.  Comme  vous  le  savez,  il  en  a  été  ainsi  plusieurs  fois,  et  il 
y  a  peu  d'années  qu'une  communication  à  ce  sujet  fut  faite  aux  puissan- 
ces. Les  paroles  prononcées  par  le  gouvernement  seront  connues  d'un 
public  plus  nombreux  que  le  public  danois.  L'important,  c'est  que  nous 
saisissions  des  occasions  pour  déclarer  notre  ferme  intention  de  rester 
neutres  et  que  nos  actes  soient  conformes  à  nos  déclarations.  Plus  que 
des  paroles,  les  puissances  apprécieront  nos  efforts  pour  écarter  tout 
conflit  évitable  sans  que  nos  intérêts  en  soient  trop  lésés.  Voilà  ce  que 
nous  pouvons  faire,  et  qui,  en  tant  que  cela  dépendra  du  gouvernement, 
sera  fait.  »  Et  plus  loin  :  «  Que  pouvons-nous  obtenir  des  autres?  Veu- 
lent-ils croire  à  nos  déclarations  ?  Je  n'ai  aucune  raison  d'en  douter, 
mais  les  prendront-ils  pour  autre  chose  qu'une  déclaration,  pour  un  fait 
international  t  En  tout  cas,  elles  ne  peuvent  manquer  d'être  considérées 
comme  sincères.  »  Le  professeur  Deuntzer  ne  consentait  pas  à  se  dépar- 
tir de  l'attitude  prudente  des  ministres  précédents  et  semblait  bien  ne 
point  se  faire  d'illusions  sur  la  valeur  d'une  déclaration  unilatérale  de 
neutralité  (2). 

L'Association  de  la  paix  qui  avait  mis  tout  son  espoir  dans  l'avène- 
ment de  la  gauche  ne  renonçait  pas  à  escompter  le  triomphe  prochain 
de  ses  projets.  Dans  sa  réunion  annuelle  du  14  juin,  son  Président, 
M.  R.  P.  Rasmussen,  se  félicita  du  changement  de  système  adopté  parle 
Roi.  Il  exprima  le  vœu  de  voir  les  travaux  de  la  Commission  de  défense 
aboutir  à  une  réduction  des  dépenses  militaires,  et  se  montra  confiant 
dans  un  ministère  où  figurait  un  de  ses  membres  les  plus  actifs,  M.  Chris- 
tensen Stadil,  dont  nous  avons  déjà  rencontré  le  nom  (3)  au  cours  de  ce 
travail.  Enfin,  l'on  vota  une  Adresse  préparée  depuis  plusieurs  mois.  En 
voici  le  texte  :  «  L'Assemblée  générale  de  l'Association  de  la  paix  de  Da- 

(t)  Cette  Commission  avait  été  instituée  pour  étudier  la  réorganisation  militaire  du 
Danemark  ;  dans  te  pays  on  croyait  que  ses  travaux  aboutiraient  à  permettre  une  ré- 
duction du  budget  de  la  guerre . 

(2)  U  tint  quelques  jours  plus  tard  à  Ringe  un  langage  analogue  à  celui  que  nous 
venons  de  citer. 

(3)  V.  p.  25.  U  détenait  et  détient  entote  le  portefeuiUe  des  cultes. 
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il  le  gouvernemenl  el  le  Parlement  danois  à 
imark,  si  possible  en  même  temps  que  les  deux 
laves,  déclare  aux  puissances  sa  neutralité  en 
îotre  organisation  militaire  doit  être  conforme 
Bsidenl  du  Conseil  par  une  députationde  TAsso- 
ablement  accueillie  par  celui-ci.  «  J'ai  l'honneur 
il-il  (8  août),  que  le  ministère  ne  manquera 
on  avec  Tintérêt  qu'elle  comporte  et  qu'il  pro- 
constance favorable  pour  la  résoudre.  »  La 
î  commentaires  enthousiastes  ces  paroles  dont 
Le  Politiken  émit  Topinion  paradoxale  que  le 
fort  et  le  Social  Democraten  présenta  les  forlifi- 
imme  un  danger  (1).  Le  premier  croyait  à  une 
neutralité:  elle  n'est  point  venue,  et,  depuis 
n'a  pas  subi  de  changement  (3). 
'a  pas  cessé  de  préoccuper  l'opinion.  De  gran- 
ndre  en  faveur  de  la  neutralité.  Bjôrnstierne 
ms,  a  rappelé  que  l'illustre  jurisconsulte  russe, 
t  présenté  au  Tsar  en  1889  un  projet  de  neu- 
Le  poète  norvégien  prétendit  qu'Alexandre  III 
Conseiller  et  que  seule  la  mauvaise  volonté  de 
ministre  à  Copenhague,  les  fit  échouer  (3). 
lie,  mais  politique  des  plus  contestables,  est 
çance  de  certaines  de  ses  idéologies  passion- 
nsister  sur  les  considérations  étranges  quil 
^ette  occasion  et  surtout  un  peu  plus  tard  (4). 


:  «  Notre  défense  ne  réside  ni  dans  des  canons  ni  dans 
quoique  nous  fassions,  toujours  trop  faibles  pour  ré- 
ais  noire  vraie  défense  c'est  une  politique  extérieure  in- 
je  politique  intérieure.  »  —  Social  Democraten  du  même 
penhague  doivent  être  considérées  comme  causes,  par 
'etiennent  chez  les  Allemands,  des  vexations  dont  les  Da- 


ne  de  la  droite,  publia  un  démenti  inspiré  par  Tancien 

iblir  «  une  alliance  pangermaniste  sur  la  base  d'un  traité 
»us  les  grands  et  les  petits  États  d'origine  germanique  ». 
comprendre,  il  semble  qu'il  souhaiterait  que  fût  insti- 
ve  neutre  entre  les  États  Scandinaves.  S'agrégeraient 
Lts  d'origine  germanique,  c'est-à-dire  bien  entendu  l'Ai 
es  germains,  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique  du  Nord, 
lanistes  de  Berlin  dans  leurs  rêves  les  plus  ambitieux 
grandiose  ni  d'aussi  absurde. 


Digitized  by 


Google 


LA   NEUTRALITÉ    SCANDINAVE  31 

Une  chose  uniquement  est  à  retenir,  c'esl  que  M.  de  Marlens  confessa 
l'existence  du  projet,  mais  il  ne  nous  dit  pas  quel  accueil  lui  avait  été 
fait  parla  chancellerie  impériale.  On  espérait  qu'il  s'expliquerait  à  cet 
égard  dans  Télude  que  vient  de  publier  la  Revue  des  Deux-Mondes  (1), 
il  n'en  a  rien  été.  La  conception  de  la  neutralité  volontaire  a  trouvé  un 
défenseur  éloquent,  un  peu  imprévu  peut-être,  dans  la  personne  du  pro- 
fesseur de  Saint-Pétersbourg  ;  mais  il  est  permis  de  se  demander  si  celui- 
ci  ne  renonce  pas  à  la  garantie,  pour  laquelle,  aussi  bien,  il  semble  con- 
server une  préférence  intime,  parce  qu'il  la  sait  peu  sympathique  à 
certaines  puissances,  à  un  grand  État  en  particulier,  dont  moins  que 
d'autres  il  ne  doit  pas  ignorer  les  desseins.  Son  élude  a  suscité  d'impor- 
tantes controverses  parmi  les  pays  intéressés  ;  il  serait  à  souhaiter 
qu'elles  l'amenassent  à  préciser  ce  point. 

Le  mouvement  en  faveur  de  la  neutralité  Scandinave,  limité  au  Dane- 
mark depuis  si  longtemps,  s'était  depuis  huit  années  étendu  à  la  Suède 
et  à  la  Norvège  (â).  Sa  sphère  d'action  s'élargissait  au  moment  où  la  con- 
ception de  la  neutralité  garantie  s'effaçait  devant  celle  de  la  neutralité 
volontaire.  Il  regagnait  en  superficie  ce  qu'il  perdait  en  profondeur.  Sa 
fortune  dans  les  deux  pays  sera  très  diverse.  Dans  le  premier,  les  ad- 
versaires de  la  neutralité  permanente  resteront  en  majorité  ;  dans  le  se- 
cond, ses  partisans  auront  bien  vite  l'unanimité.  C'est  que  la  Suède, 
grande  puissance  déchue,  mais  qui  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  son 
rôle  passé,  prétend  faire  encore  figure  dans  la  société  européenne.  Elle 
songe  à  la  Finlande,  non  pour  la  reconquérir,  comme  le  prétend  la 
malveillance  de  la  Norvège  ,  elle  y  songe  comme  à  l'exemple  doulou- 
reux de  ce  qui  l'attend  si  elle  ne  se  maintient  pas  libre  de  son  action» 
solidement  armée,  dans  une  prudente  défensive.  Sa  voisine  occidentale, 
au  contraire,  sans  traditions  militaires,  confiante  dans  sa  ceinture  de 
montagnes  et  de  fjords,  satisfaite  de  la  renommée  intellectuelle  que  lui  ont 
conférée  les  Ibsen  et  les  Bjôrnson,  n'aspire  qu'à  tenir  une  place  discrète 
dans  la  communauté  internationale.  Et  n'est-ce  pas  d'ailleurs  pour  elle 
un  progrès,  puisque,  longtemps  asservie  au  Danemark,  elle  avait  coulé 
pendant  des  siècles  une  existence  ignorée  ? 


(1)  La  neutralisation  du  Danemark,  dans  la  Bévue  des  Deux-Mondes  du  15  novembre 
1903.  —  Dans  cet  article,  M.  de  Martens  présente  plutôt  des  réflexions  sur  les  neutra- 
lités existantes  çn  général  et  les  conséquences  de  la  neutralité  danoise  en  particulier 
qu'il  n*étudie  Thistoire  et  les  conditions  d*établissement  de  cette  dernière. 

(2)  Depuis  huit  années  il  avait  revêtu  un -caractère  sérieux  ;  mais  antérieurement, 
depuis  1883  en  Suède,  il  avait  trouvé  quelques  défenseurs  dont  Taction  ininterrompue 
se  montra  peu  efficace.  II  en  fat  de  même  en  Norvège  sans  plus  de  résultats,  V. 
Halvdan  Koht,  loc.  cit.,  p.  14. 
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comment  lorsqu'en  1895  (1),  pour 
ncernant  la  neutralité  non  garantie, 
its  de  Suède  et  de  Norvège  «  à  négo- 
)  de  la  reconnaissance  de  la  neutra- 
nise  à  la  Chambre  basse  du  Parle - 
i  repoussèrent  sans  qu'il  fallut  au 
er  le  rejet.  Ce  n'était  qu'une  simple 
înt  sérieux  devait  avoir  lieu  quatre 

lin,  chef  de  la  gauche  radicale  au 
es  membres  les  plus  estimés,  saisit 
ue  contresignèrent  vingt-trois  de  ses 
oi  d'une  Adresse  au  Roi  demandant 
ocialions  relativement  à  une  entente 
nemark,  concernant  une  déclaration 
quelle  les  trois  Ëtats  Scandinaves 
delà  neutralité  permanente  ».  Deux 
opportune  aux  yeux  de  M,  Hedin. 
)tée  en  1892  venait  d'être  achevée  et 
ède  de  vouloir  une  neutralité  désar- 
la  Haye  allait  se  réunir  (2).  Mais  To- 
orable  à  une  telle  manifestation.  La 
lai,  le  Parlement  adoptait  Tordre  du 
ie  la  Commission  compétente  (—  la 
la  seconde  à  la  majorité  de  150  voix 
ant  la  motion,  déclare  que  le  peuple 
Suède  et  la  Norvège  puissent  conti- 
iscer  dans  les  affaires  ou  différends 
e  que  le  gouvernement  saisira  toutes 
iiader  aux  nations  que  la  Suède  et  la 
i'autres  États,  se  borneront  à  sauve- 
Unis.  »  La  résolution  adoptée  sur  l'a- 

s  loin,  avait  en  1894,  à  propos  de  la  révision 
ion  qui  tendait  à  permettre  la  substitution  du 
agasins),  réussi  à  faire  voter  un  nouvel  ar- 

les  cas  de  guerre  défensive  ou  ayant  pour 
ompromise  par  suite  d'un  conflit  entre  puis- 
e  Chambre,  sanctionné  pai^  la  Couronne,  le 
principe  de  la  neutralité  volontaire  puisqu'il 
ïas  nettement  stipulés. 

—  M.  Hedin  préconise  ensuite  une  alilance 
t  de  la  question  de  la  neutralité  Scandinave 
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vis  de  la  Commission  du  budget  du  Slorling  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
rédaction  un  peu  atténuée  du  texte  préconisé  par  M.  Hedin,  le  projet  du 
député  delà  gauche  se  bornant  à  solliciter  de  la  part  du  gouvernement 
une  déclaration  dépourvue  de  sanction.  C'est  Tidée  de  la  neutralité  vo- 
lontaire poussée  à  ses  dernières  limites.  J'y  reviendrai  dans  la  conclu- 
sion de  ce  travail.  Le  gouvernement  suédois  vit,  avec  satisfaction,  le 
rejet  d'une  motion  qui  ne  lui  paraissait  pas  sans  dangers.  Il  redoutait  de 
voir  s'ouvrir  des  négociations  au  cours  desquelles  des  interventions 
étrangères  dangereuses  pourraient  se  produire.  L'opinion  publique  resta 
indifférente  en  Suède.  En  Danemark,  les  partisans  de  la  neutralité  re-* 
grellèrent  l'échec  d'une  tentative  qui  pouvait  les  amener  indirectement 
ù  leurs  fins  en  dehors  de  toute  initiative  prise  par  le  gouvernement  de 
Copenhague. 

M.  Hedin  considéra  son  premier  insuccès  sans  découragement.  Le 
27  janvier  1902,  il  reprit  sa  proposition  avec  l'appui  de  trente-neuf  dé- 
putés cette  fois.  Il  demandait  qu'au  cas  où  la  Couronne  se  refuserait  à 
ouvrir  des  négociations  avec  le  Danemark  dans  le  but  d'une  déclaration 
commune,  elle  consentit  tout  ou  moins,  t  suivant  le  vœu  exprimé  par  le 
Rigsdag,  à  porter  à  la  connaissance  de  toutes  les  puissances  avec  les- 
quelles les  Royaumes-Unis  entretiennent  des  relations  diplomatiques  ou 
consulaires,  que  la  politique  de  la  Suède  continuerait  à  viser  uniquement 
le  maintien  d'une  neutralité  ininterrompue  depuis  bientôt  quatre-vingt^ 
dix  ans  ».  La  majorité  de  la  Commission  des  réformes  constitutionnelles 
demanda  le  rejet  de  la  proposition  (i),  tandis  que  la  minorité  (3  membres) 
se  prononçait  en  faveur  d'une  démarche  visant  exclusivement  la  neutra- 
lité de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Dans  le  débat  qui  s'engagea  le  7  mai 
devant  l'Assemblée,  M.  Hedin  exposa  qu'une  déclaration  de  neutralité 
aurait  pour  but  pratique  de  faire  taire  les  bruits  d'après  lesquels  la  Suède 
s'allierait  à  une  grande  puissance  en  cas  de  conflit  européen.  Elle 
affirmerait  ainsi  sa  résolution  inébranlable  de  rester  neutre.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères,  tout  en  repoussant  la  motion,  prit  l'engagement 
de  faire  connaître  aux  puissances  par  la  voie  diplomatique  les  résolu* 
tiens  pacifiques  de  l'Union  et  s'attacha,  avec  plus  d^habileté  que  de  con- 
viction, sans  doute,  à  démontrer  qu'elle  ne  se  défiait  de  personne  et  que 


(1)  La  Commission  fondait  sa  résolution  sur  trois  motifs  :  !<>  la  neutralisation  a 
toujours  été  imposée  par  les  puissances  et  n'a  jamais  été  proclamée  volontairement  ; 
2"  la  neutralisation  de  la  Suède  équivaudrait  pour  cette  puissance  à  une  renonciation 
de  son  autonomie  dans  les  moments  critiques  ;  elle  suffirait  à  susciter  chez  l'étranger 
une  inclination  à  s^mmlscer  dans  les  affaires  Scandinaves  ;  3«  spécialement  pour  la 
Suède,  la  pensée  de  la  neutralité  a  toujours  impliqué  des  faits  dont  on  n'a  pas  à  se 
réjouir. 

Revue.  —  1904  3 
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elle.  M.  de  Lageiiieiin  indiqua  que  la  voie  dans 
;er  étail  celle  des  traités  d'arbitrage.  La  con- 
eillie  avec  assez  d'indififérence,  le  rejet  de  TA- 
ut  le  monde.  La  presse  germanique  commenta 
[ues  le  discours  de  M.  Hedin  qui  semblait  hos- 

luédois  n^avaient  cependant  pas  été  sans  résul- 
M.  de  Lagerheim  en  sont  la  preuve.  Au  mois 
le  deuxième  Congrès  national  de  la  paix,  réuni 
)résidence  du  D"*  A.Nilsson,  le  programme  d'ac- 
5  de  la  paix  (1  ).Ce  programme  comprenait, parmi 
fisme  outrancier,  la  neutralisation  permanente 
et  détroits.  Depuis  lors  aucune  manifestation 
de  la  neutralité  ;  M.  Hedin  cependant  inclinait 
troisième  tentative  au  Parlement,  dont  les  len- 
se  sont  affirmées  lorsqu'il  a  voté,rannée  même 
il  de  l'orateur  radical,  une  subvention  de  760 
H^national  de  la  paix  (2). 
itude  accordée  à  l'institution  bernoise,  la  Nor- 
n  même  temps  que  le  Danemark  dès  1897  et  la 
lO  couronnes  par  an)  (3).  La  sœur  ennemie  de  la 
éede  très  bonne  heure  en  faveur  de  l'arbitrage 
i  neutralisation  qu'à  une  date  assez  récente.  En 
t  la  Société  de  la  paix  norvégienne  et  en  1901 
5  la  paix  émirent  le  vœu  de  voir  le  groupe  nor- 
rlementaire  accélérer  ses  travaux  dans  le  but 
le  la  neutralité  permanente  tant  de  la  Suède 
dinaves  (4). 

été  soumises  au  groupe  interparlementaire 
ea  son  bureau  de  saisir  le  Storting  d'une  pro- 
I  Commission  spéciale  de  neuf  membres  du 
quelle  soit  chargée  de  délibérer,  en  tant  que 

sales. 

le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  la  proposa  après 

lus  pour  la  Suède  surtout  grâce  h  des  membres  du  Con- 
Wavrinsky,  député,  pour  la  Suède,  M.  H.  Horst,  Pré- 
^ège. 

le  Danois  M.  Sofus  Hogsbrô,  Président  du  Folkething 
n  des  efforts  de  TUnion  pour  créer  des  relations  plus 
iens  et  suédois  afin  de  prendre  des  mesures  communes 
s  trois  États  Scandinaves  déclarent  la  neutralité  perma- 
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concerne  la  Norvège,  sur  la  question  de  déclarer  la  neutralité  perma- 
nenle  de  la  Norvège  et  de  la  Suède,  et  de  présenter  éventuellement  une 
proposilion  d'une  Adresse  au  Roi  à  cet  effet  »  (1). 

Le  Slorting  admit  celle  procédure  et  nomma  une  Commission.  M.  H. 
Horsl,  Président  du  groupe  inlerparlementaire,  fut  appelé  à  diriger  ses 
débats  en  même  temps  qu'à  dresser  le  rapport  de  ses  travaux.  Ce  rap- 
port, déposé  le  20  mai  1902,  estintéressarit,  M.  Horst  montre  l'insuffisance 
d'une  déclaration  unilatérale  de  neutralité  dans  Tétai  actuel  du  droit, 
mais  il  considère  la  question  de  la  garantie  et  de  son  fonctionnement 
comme  encore  obscure.  A  son  avis  «  la  reconnaissance  de  la  neutralité 
permanente  du  pays  de  la  part  de  toutes  les  grandes  puissances  appor- 
tera la  même  sécurité  qu'on  a  voulu  créer  autrefois  par  la  garantie,  et 
d'autre  part  les  petits  États  ne  perdront  rien  de  leur  indépendance  en  se 
faisant  neutraliser,  tandis  que,  ainsi  que  Ta  montré  Westlake,  en  parti- 
cipant à  la  grande  politique  internationale,  ils  risquent  de  se  faire  les  sa- 
tellites des  grandes  puissances  ou  de  passer  des  unes  aux  autres  par  un 
jeu  d'intrigue.  Un  pareil  rôle  serait  pour  eux  \ine  déchéance  morale  >  (2). 
M.  Horst  conclut  en  demandant  le  vote  d'une  motion  dont  les  paragra- 
phes résument  quelques  autres  points  de  son  rapport.  Elle  est  ainsi  for- 
mulée :  «  Le  Storting  ;— Convaincu  que  le  gouvernement  norvégien  aura 
toujours  soin^  suivant  le  vœu  de  la  nation,  de  travailler  au  maintien  de  la 
neutralité  du  Royaume  ;  —  Et  se  référant  à  ses  Adresses  au  Roi  de  1897  et 
de  1894,  déclare  espérer  qu'après  la  Conférence  de  la  Haye  de  1899  et  la 
création  d'un  tribunal  d'arbitrage  permanent,  il  sera  possible,  dans  un 
avenir  prochain,  de  provoquer  la  conclusion  de  traités  d'arbitrage  entre 
la  Norvège  et  les  autres  puissances,  en  particulier  avec  les  puissances 
voisines  de  la  Norvège  ;  —  Et  il  invite  le  gouvernement  à  prendre  en  con- 
sidération, dès  qu'il  le  jugera  opportun,  la  question  de  neutralité  perma- 
nente de  la  Norvège  et  de  la  Suède  en  essayant  de  la  réaliser  de  telle 
sorte  qu'elle  assure  l'entière  liberté  et  l'indépendance  des  Royaumes- 
Unis.  » 

Le  rapport  de  M.  Horst  vint  en  discussion  le  24  mai.  Contrairement  à 
ce  que  nous  avons  vu  se  produire  en  Suède,  le  gouvernement  se  montra 
favorable  à  la  résolution.  M.  Blehr,  Président  du  Conseil,  annonça  qu'à 
tous  égards  lui  et  ses  collègues  en  approuvaient  le  fond  et  les  considé- 
rants. Il  déclara  le  gouvernement  résolu  à  employer  tous  les  moyens 
utiles  pour  la  faire  aboutir.  Elle  fut  ensuite  votée  à  l'unanimité  (3). 

(i)  M.  Horst,  op,  cit.,  p.  1  et  2. 

(2)  Reme  de  droit  intern.  et  de  lég,  comparée,  t.  lit,  2«  série  (1901),  p.  389   et  suiv. 

(3)  Parmi  les  membres  de  la  Commission  du  Storting  qui  rédigea  la  motion,  se 
troQYe  :  M.  F.  Hagerup,  membre  de  l'Institut  de  droit  international,  qui  a  succédé  à 
H.  Blehr  comme  premier  ministre  en  octobre  1903. 
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-a  neutralité  norvégienne  est  liée  à  la  neutralité  suédoise.  Tant  que  la 
ironne,  de  qui  dépend  le  ministère  commun  des  affaires  étrangères,  y 
lera  hostile,  elle  ne  saurait  être  réalisée.  Tout  ce  que  peuvent  faire 
I  partisans  c'est  de  manifester  de  temps  à  autre  en  sa  faveur.  Il  est 
1  probable,  pour  des  raisons  de  politique  intérieure  et  malgré  les  sen- 
lents  nettement  afflrmés  de  son  chef,  que  la  motion  Horst  soit  reprise 
r  le  Cabinet  qui  a  succédé  récemment  au  ministère  Blehr. 
fe  ne  veux  retenir,  avant  d'envisager  les  possibilités  d'établissement 
me  neutralité  Scandinave,  qu'une  seule  conclusion  de  la  longue  série 
faits  qui  viennent  d'être  exposés.  Si  Ton  conteste  aux  institutions,  que 
profondes  racines  ne  relient  point  au  passé,  la  qualité  de  créations 
râbles,  on  devra  reconnaître  à  celle  dont  nous  nous  occupons,  dès 
[intenant,  une  certaine  capacité  de  vie. 

III 

Trois  solutions,  s'il  est  couronné  de  succès,  peuvent  être  la  consé- 
encedu  mouvement  dont  je  viens  de  retracer  Thistoire.  Dans  la  pre- 
ère,  le  Danemark  seul  serait  neutre  ;  dans  la  seconde,  la  neutralité 
ppliquerait  uniquement  aux  Royaumes-Unis  ;  dans  la  dernière,  elle 
^brasserait  l'ensemble  des  États  Scandinaves.  Je  vais  les  étudier  suc- 
ssivement. 

Le  Danemark  détient  les  clefs  de  la  Baltique.  Par  suite,  on  peut  con- 
^oir  la  neutralisation  de  sa  partie  territoriale,  ou  des  passages  qu'il 
mmande,  ou  à  la  fois  du  pays  et  des  détroits. 

La  neutralisation  du  Jutland  et  des  îles  aurait  pour  conséquence  d'em- 
cher  Copenhague  et  la  Seelande  (t)  de  servir  de  base  d'opérations  à  une 
tte  menaçant  Tune  quelconque  des  puissances  baltiques,  l'Allemagne 
rtout.  Elle  assurerait  la  sécurité  de  Kiel  et  du  canal  Empereur  Guil- 
ime  ;  dans  une  certaine  mesure,  elle  serait  utile  à  la  Russie.  11  devient 
plus  en  plus  évident,  d'autre  part,  que  si  une  guerre  générale  venait  à 
iater,  une  attaque  dirigée  contre  cette  puissance  ou  contre  l'Empire 
emand  sur  la  Baltique  constituerait  une  diversion  peu  importante, 
^me  dans  les  cas  improbables  d'une  destruction  des  arsenaux  de  Kiel 
de  Kronstadt.  Trois  États  au  moins,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la 
Lssie,  paraissent  avoir  d'ailleurs  un  égal  intérêt  à  ce  qu'aucune  d'en- 
)  elles  ne  domine  le  Danemark  ;  elles  s'y  font  contre-poids. 
Des  raisons  mêmes  qui  paraissent  rendre  possible  la  neutralisation  du 

l)  Non  pas  Copenhague,  mais  la  Seelande  moins  la  capitale,  disent  M.  Bajer  et  ses 
is.  D'après  eux,  comme  le  Sand,  et  j'explique  cela  plus  loin,  n'est  pas  praticable  dans 
partie  méridionale  aux  grosses  unités,  la  forteresse  de  Copenhague  est  inutile. 
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territoire  de  ce  pays  découle  comme  conséquence  qu'elle  devrait  être 
garantie  et,  si  elle  était  garantie,  fortement  armée.  C'est  parce  que  beau- 
coup de  Danois  entrevoient  dans  la  neutralité  un  désarmement  partiel 
qu'ils  sont  hostiles  à  la  garantie.  Ils  estiment  que,  quoi  qu'elle  fasse,  leur 
pairie  sera  toujours  trop  faible  pour  se  défendre  elle-même  ;  bien  plus, 
que  si  elle  possède  des  armements  importants  les  puissances  ne  croi- 
ront pas  à  la  sincérité  de  ses  résolutions  pacifiques  et  seront  tentées  de 
les  lui  arracher  pour  se  les  approprier  en  temps  de  conflit.  Ils  veulent 
un  «  service  de  police  et  non  un  appareil  de  guerre  »  (1).  A  cela  les  par- 
tisans de  la  garantie  répondent  fort  justement  :  «  Si  nous  demandons 
aux  puissances  de  reconnaître  notre  neutralité;  elles  nous  diront  :  Étes- 
vous  en  mesure  de  la  faire  respecter  ?  car  elles  s'occupent  de  leurs  inté- 
rêts et  non  des  nôtres.  De  la  faire  respecter,  c'est-à-dire  d'agir  en  sorte 
qu'une  attaque  dirigée  contre  vous  soit  assez  onéreuse  pour  qu'on  hésite 
à  l'entreprendre,  assez  peu  efficace  pour  donner  le  temps  au  garant  d'in- 
tervenir »  (2).  Il  est  évident  qu'une  neutralité  ainsi  conçue  ne  manque- 
rait pas  de  valeur.  Les  dépenses  militaires  seraient  comme  une  prime 
d'assurance  payée  par  le  Danemark  pour  se  garder  des  dangers  de  la 
guerre.  Peut-être  même  aurait-il  l'occasion  de  les  récupérer  (3).  Dans  la 
première  des  hypothèses  que  nous  envisageons,  nous  venons  de  recon- 
naître, même  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  puis- 
sances exclusivement  en  admettant  un  léger  sacrifice  de  leur  part  (4), 
la  possibilité  de  la  neutralisation  du  Danemark,  mais  la  nécessité  de 
sa  garantie.  La  proclamer  sans  l'agrément  de  l'Europe  ou  avec  son 
consentement  simplement  tacite,  ce  serait  s'exposer,  de  la  part  du 
gouvernement  de  Copenhague,  à  revoir  dans  des  proportions  plus 
étendues  les  mauvais  jours  de  1801  et  de  1807. 


(1)  Titre  d*un  article  dont  je  viens  de  résumer  Targumentation  et  qui  a  paru  dans  le 
Politiken  du  10  septembre  1903. 

(2)  Résumé  de  l'argumentation  d'un  article  intitulé  :  La  neutralisation  du  Danemark 
et  paru  dans  le  Dannebrog  des  3  et  4  janvier  1903.  ^  En  raison  de  la  rapidité  avec  la- 
quelle TAUemagne  pourrait  se  porter  dans  la  Seelande  ou  tout  au  moins  interrompre  la 
mobiUsation  danoise  en  coupant  le  passage  du  Grand-Bel t  entre  Nyborg  et  KorsÔr,  on 
conçoit  très  bien  une  organisation  de  la  garantie  telle  qu'un  corps  d'armée  suédo-nor- 
végien  intervînt  en  attendant  les  secours  d'une  grande  puissance  non  belligérante. 

(3)  Dans  l'article  cité,  l'auteur  fait  valoir  que  le  Danemark  en  cas  de  conflit  devien- 
drait un  grand  entrepôt  pour  les  puissances  belligérantes,  et  tire  argument  de  la  guerre 
de  1870  qui  n'a  pas  laissé  d'être  avantageuse  au  commerce  danois.  Il  faut  toutefois 
faire  remarquer  qu'en  cas  de  conflit  très  étendu,  il  pourra  venir  un  moment  où  il 
serait  peut-être  dangereux  pour  un  État  neutre  de  paraître  trop  bien  approvisionné. 

(4)  L'établissement  d'une  neutralité  a  toujours  exigé  un  sacrifice  de  la  part  des 
grandes  puissances  ;  la  neutralité  danoise  ne  difl'érerait  nullement  en  cela  des  neutra- 
lités belge  ou  luxembourgeoise. 
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oits  est  plus  complexe.  Nous  pouvons  dès  l'abord 
arge  de  660  mètres  au  Nord,  de  18  kilomètres  au 
'  varie  entre  8  et  50  mètres,  son  chenal  est  par 
et  très  étroit.  On  sait  qu'il  sépare  Tile  d'Alsen  et 
d'Arrô  et  de  la  Fionie;  par  conséquent,  purement 
îia  et  Middelfart,  il  est  international  au  Sud.  On 
[ercer  efficacement  sa  juridiction  dans  la  zone  lit- 
e vrai t prononcer  la  clôture  de  toute  la  partie  dont 
lises.  Cela  offrirait  peu  d'inconvénient  puisque  la 
ECiel  rendrait  dans  la  plupart  des  cas  le  passage 
9  guerre,  les  seuls  dont,bien  entendu,  je  m'occupe 
t  international  et  les  nécessités  pratiques  se  corn- 
msement  en  ce  qui  concerne  le  Petit-Belt. 
e  sérieux  dangers  d'échouage,  le  Sundne  permet- 
mites  del'afifronter  sur  toute  sa  longueur  (1).  Dans 
le  seulement,  il  est  accessible  aux  plus  grands 
-ci,  après  avoir  passé  entre  Amageret  Saltholra,  ne 
uteur  de  Drâgor.  Par  suite,  un  cuirassé  russe  allant 
emprunter  leGrand-Belt,  contourner  l'île  de  See- 
\  le  Sund  à  Elseneur.  Ce  fait  est  très  important,  car 
a  question  de  la  liberté  du  passage  se  pose  néces- 
nd-Belt,  détroit  exclusivement  danois,  et  non  plus 
s  de  mer  international  qu'empruntaient  toujours 
•efois.  Le  Sund  a  100  kilomètres  de  long,  36  de 
le  et  Malmoe,  mais  4.500  mètres  seulement  entre 
irg.  La  Suède  et  le  Danemark  peuvent  donc  exercer 


IX  parties.La  première  est  la  partie  au  Sud  de  Copenhague.D&ns 
ssages.  Le  passage  à  TOuest  de  l'île  Saltholm  (ou  de  Drogen) 
es,  accessible  aux  navires  calant  22  pieds.  Son  parcours  est 
^  des  alignements  de  feux  (l'un,  phare  construit  au  milieu  du 
*autre  sur  le  fort  de  Middelgrund).  —  Le  passage  à  l'Est  de 
[noitié  danoises  moitié  suédoises,  est  accessible  aux  navires 
t  beaucoup  plus  sinueux. — Dans  ces  deux  passages,  le  niveau 
ent,  le  courant  naturel  des  eaux  est  dirigé  vers  le  Nord-Est. 
ffle  environ  1  jours  sur  10,  le  courant  sort  de  la  Baltique,  et  le 
us  haut  ;  mais  avec  le  vent  Nord-Ouest  qui  est  plus  rare  les 
niveau  peut  monter  de  2  ou  3  pieds.  —  La'  partie  la  moins 
sages  est  au  Sud  Est  de  Tile  d*Amager  :  il  y  a  là  une  sorte 
)ont,  et  qui  occupe  le  détroit.  Un  projet  présenté  au  Parle- 
creusement  d'un  chenal  de  24  ou  25  pieds  qui  servii;^it  de  dé- 
ssage  de  Drogen.  C'est  un  travail  important,  qui  aura  besoin 
is,  car  on  a  constaté  que,  pendant  les  hivers  froids,  les  glaces 
sses  pierres  et  viennent  les  déposer  le  long  du  c  pont  ».  —  Pour 
.  le  texte  mAme  de  Tarticle. 
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leurs  droits  de  juridiction  sur  une  partie  seulement  de  son  cours  ;  en 
fait,  elles  l'exerceraient  sur  la  totalité. 

Le  Sund  suppose  le  passage  de  vaisseaux  de  seconde  ligne,  le  Belt 
seul,  je  Tai  dit,  se  prête  aux  évolutions  d'une  escadre.  L'accès  en  est 
très  facile  par  beau  temps,  de  jour  comme  de  nuit  ;  avec  le  mauvais 
temps  il  est  prudent  d'aller  lentement  ;  par  une  brume  épaisse  et  avec 
du  vent,  on  doit  faire  très  attention  dans  le  secteur  Korsôr-Langeland- 
Nj^borg.  On  sait  qu'en  1870  la  flotte  française  y  passa  avec  un  navire 
calant  trente  pieds.  Profond  de  dix  à  soixante-cinq  mètres,  large  de  dix- 
huit  à  trente,  il  a  soixante  kilomètres  de  long  (1).  En  raison  de  Ttle  de 
Sprogô  qui  se  trouve  placée  dans  sa  ligne  médiane,  la  zone  littorale  em« 
brasse  tout  le  détroit.  Conformément  aux  règles  du  droit  international, 
le  Danemark  aurait  donc  la  faculté  de  s'opposer  au  passage  de  navires 
de  guerre  ou  de  transport  de  troupes. 

Admettons  qu'il  veuille  en  tirer  parti,  c'est-à-dire  que  la  neutralité  du 
territoire  s'applique  aussi  aux  détroits,  la  Russie  est  murée  dans  la 
Baltique.  Or  il  n'est  pas  probable  qu'elle  accepte  jamais  un  nouveau 
Sébastopol.  L'Allemagne  elle-même,  détentrice  du  canal  de  Kiel,  aurait- 
elle  de  ce  fait  un  avantage  aussi  marqué  qu'on  serait  tenté  de  le  suppo- 
ser î  Je  ne  le  pense  pas^  Un  accident  peut  survenir  qui  rendrait  inutile 
celte  voie  navigable  et  l'obligerait  de  recourir  aux  passes  danoises  (2). 
Le  Sund,  et  surtout  le  Grand-Belt,  doivent  rester  ouverts  dans  l'intérêt 


(1)  Pour  les  plus  gros  navires  le  cheaal  est  assez  sinueux.  La  partie  la  plus  étroite  et 
la  plus  difficile  est  celle  entre  Nyborg  et  Korsôr.  Il  y  a  de  chaque  côté  de  Tilot  Sprogô 
une  ligne  de  hauts-ronds  pierreux  ;  de  même  de  Tlle  de  Seelande  se  détachent  aussi  des 
hauts-fonds  qui  s^allongent  vers  Sprogô.  Entre  ces  hauts-fonds  se  trouve  un  passage 
d*environ  mille  mètres  de  large  endigué  par  des  bouée^.  Plus  au  Sud^entre  les  îles  de  Lan- 
geland,  d'Omo  et  d'ÂggersÔ  et  Korsôr  sont  d'autres  hauts-fonds,  dont  Tun  a  reçu  le  nom 
de  c  Vengeance  »  du  nom  d'un  navire  anglais  qui  8*y  échoua. Ce  dernier  est  marqué  par 
une  bouée  ;  dans  cette  partie  le  chenal  est  jalonné  par  des  feux  à  secteur  placés  sur  les 
terres  voisines.  En  somme  la  navigation  n'est  pas  difficile  par  temps  clair  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  passer  trop  vite.  Par  temps  de  brume,  où  les  bouées  et  feux  sont  diffi- 
ciles à  voir,  il  est  nécessaire  de  naviguer  très  doucement.  En  tout  cas,  il  faut  faire  at- 
tention à  la  direction  du  courant  qui  est  vers  le  Nord-Ouest  et  aussi  à  celle  du  vent 
qui  peut  rendre  difficiles  les  tournants.  La  prudence  exige  de  ne  pas  dépasser  par  un 
temps  un  peu  mauvais  une  vitesse  de  huit  nœuds.  Le  cuirassé  allemand  le  Wittels- 
hach  s'est  échoué  pour  avoir  voulu  aborder  par  une  brume  épaisse  le  passage  resserré 
entre  Korsôr  et  Sprogô  et  naviguer  à  la  sonde  ;  il  est  venu  toucher  contre  l'extrémité 
du  haut-fonds  partant  de  Korsôr. 

(2)  L'organisation  du  canal  est  excellente,  des  navires  de  guerre  danois  y  ont  passé 
avec  la  plus  grande  facilité,  la  nuit  comme  le  jour.  L'entrée  par  Kiel  est  très  bonne  ; 
celle  par  Brunsbûttel  Test  moins  ;  car  les  écluses  sont  un  peu  trop  rapprochées  de 
rentrée  (elles  sont  à  500  mètres  environ,  et  une  distance  de  1.000  mètres  eut  été  pré- 
férable) ;  il  en  résulte  que  souvent,  par  suite  du  courant  ou  des  marées  ou  du  vent, 
l'accès  est  peu  aisé. 
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3  pourront  toujours  se  ravitailler  en  Danemark  en 
(S  vingt-quatre  heures.  Mais,  si  la  liberté  du  transit 
leure  évident  que  tout  combat  sera  proscrit  et  dans 
m  certain  rayon  (d'une  portée  de  canon  au  moins) 
Le  gouvernement  de  Copenhague  aurait  à  faire 
ptions.  Ce  serait  même  là,  il  convient  de  le  recon- 
AS  délicate  de  sa  tâche. 

ous  venons  de  donner  à  la  question  des  détroits, 
lelt  et  du  Sund,  fermeture  du  Petit-Belt,  nous  permet 
t  la  troisième  hypothèse.  La  neutralisation  du 
re  de  toutes  les  passes  constitue  une  impossibilité 

présente  point  avec  celle  simplicité  apparenle  pour 
;e  (1).  Leur  neutralité  n'est  pas  d'importance  euro- 
andent  dans  une  certaine  mesure  le  Kattégat  et  le 
1  pas  exclusivement.  Une  seule  puissance  les  me- 
î,  qu'aucun  autre  État  ne  saurait  empêcher  maté- 
^r,  si  elle  le  veut,  un  débouché  sur  la  mer  libre, 
iprend  que  la  Suède  ait  multiplié  les  défenses  au 
[inie  depuis  que  Narvik  esi  destiné  à  devenir  la 
nne  du  Transsibérien  et  que  des  mines  ont  été  dé- 
(2).  Certains  hommes  d'Êfat  de  Stockholm  redou- 
ble danger  :  ou  bien  une  nouvelle  poussée  slave 
es  de  l'Empire  des  Tsars  aux  tles  Lofoden,  ou  bien 
fitualité  une  alliance  entre  les  Royaumes-Unis  et 
rerait  à  celle-ci  une  sorte  de  protectorat  moral  sur 
3).  La  proclamation  de  la  neutralité  aurait,  croient- 
)  d'écarter  ces  périls.  Je  ne  le  pense  pas  si  elle 
intie  restreinte.  Dans  le  cas  où  cette  garantie  ne 
elle  serait  inutile,  donc  dangereuse,  puisqu'elle 
relâchement  inconsidéré  dans  les  mesures  défen- 

territoriale  de  la  Norvège,  dans   cette  Revue,  t.    I   (1894), 

Paris  du  15  juillet  1903  ,  Charles  Rabot,  Le  chemin  de  fer  de 

7,  René  Waultrin,  op,  et  loc,  cit.  —  On  interprète  parfois 
(  voyages  de  Guillaume  II  sur  la  côte  norvégienne.  Accoutu- 
es  à  tenir  les  États  Scandinaves  pour  désormais  en  dehors 
onales,  noire  surprise  est  grande  quand  nous  constatons  chez 
ts  une  inquiétude  constante  à  l'égard  des  projets  de  leurs 
)us  entendons  présenter  pour  sérieux  les  projets  de  démem- 
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slves.  On  doit  convenir  cependant  que  des  motions  comme  celles  de 
M.  Âdolf  Hedin  ne  sont  pas  sans  portée.  Inspirées  par  un  patriotisme 
éclairé,  elles  ont  Ta vanlage,  en  raison  des  votes  qu'elles  déterminent,  de 
dissiper  toute  équivoque  sur  les  intentions  de  l'Union. 

Il  nous  reste  à  envisager  la  troisième  et  dernière  hypothèse,  celle  de 
Talliance  défensive  des  trois  États  Scandinaves  neutralisés  (1).  Du  mo- 
ment où  la  garantie  restreinte  pourrait  seule  s'appliquer  aux  Royaumes- 
Unis,  il  s'ensuit  qu'elle  devrait  être  étendue  au  Danemark,  et  non  la 
garantie  générale  de  ce  dernier  à  l'Union.  L'Europe  se  prêterait-elle  à 
une  combinaison  de  cette  nature?  C'est  bien  peu  vraisemblable.  Une  des 
conditions  fondamentales  que  doivent  remplir  des  États  neutres,  c'est 
d'être  des  puissances  de  second  ordre  ou  plus  précisément  des  puissances 
faibles  (2).  La  Suisse  la  remplit  excellemment  en  raison  de  sa  population 
peu  développée  et  de  son  rôle  international  presque  insignifiant,  le  seul 
dont  nous  ayons  à  nous  inquiéter  au  point  ^de  vue  matériel  (3).  La 
situation  aujourd'hui  détenue  par  la  Belgique  appelle  au  contraire  des 
réserves.  Je  n'y  insiste  pas.  On  voit  par  ces  exemples  que  la  Scandi- 
navie constituée  en  une  Fédération  d'États  neutres  de  dix  millions  d'ha- 
bitants pourrait  présenter  des  inconvénients,  tandis  qu'au  contraire  une 
Fédération  Scandinave  pleinement  autonome  et  fortement  armée  se 
concevrait  parfaitement  :  cette  résurrection  de  l'Union  de  Kalmar  pour- 
rait n'être  pas  sans  avantages  pour  les  États  intéressés. 

IV 

Nous  voici  parvenu  au  terme  de  ce  travail.  On  peut  dire  que  les 
conclusions  qui  en  ressortissent  se  dégagent  d'elles-mêmes.  La  première, 
c'est  le  caractère  profondément  sérieux  du  mouvement  favorable  à  la 
neutralité.  Les  pacifiques  Scandinaves,  la  plupart  du  moins,  à  l'inverse 
de  ce  qui  se  produit  trop  souvent  dans  les  grands  États,  ne  sont  pas  des 
cosmopolites  (4),  mais  des  patriotes.  A  leurs  yeux,  dans  l'avenir  la 

(i)  CTest  h  une  alliance  de  ce  genre  que  j*ai  fait  allusion  à  propos  dn  projet  Sehes- 
ted  au  début  de  cette  étude  et  non  au  système  conçu  par  M.  Bajer. 

(2)  V.  Arendt,  La  neutralité  de  la  Belgique^  et  la  préface  du  livre  :  Les  origines  de 
la  neutralité  de  la  Belgique  et  le  système  de  la  Barrière  (1609-4830),  par  René  Doliot, 
Paris,  1903. 

(3)  La  Suisse  n'a  guère  pins  de  trois  miUions  d'habitants.  Elle  s'est  toujours  bornée  à 
des  entreprises  purement  économiques  à  l'étranger  et  non  politico-économiques  comme 
la  Belgique  en  Extrême-Orient  ou  le  Danemarli  au  Siam. 

(4)  Je  dis  cosmopolites  et  non  autre  chose.  li  est  évident  que  le  patriotisme  ne  guide 
pas  toujours  les  masses  qui  suivent  les  chefs  du  mouvement  (V.  René  Waultrin,  op. 
et /oc.  et/.,  p.  281).  Ce  que  le  paysan  voit  surtout  dans  la  neutralité,  en  Danemark 
particulièrement,  c'est  la  diminution  des  charges  militaires  et  la  réduction  des  impôts. 
Ace  point  de  vue  il  est  certain  que  les  devoirs  de  la  neutralité  seraient  plus  difficiles 
à  remplir  dans  les  États  Scandinaves  qu'en  Suisse  ou  même  en  Belgique.  —  On  a  cou- 
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En  1901,  dans  le  courant  de  Télé,  le  bruil  commença  à  se  répandre  à 
Bâle  que  l'Allemagne  projetait  de  construire  un  fort  tenant  sous  son  ca- 
non cette  ville  de  110,000  âmes.  Cette  nouvelle  alarmante,  publiée  pour 
la  première  fois  dans  la  presse  en  décembre  1901,  causa  aussitôt  en  Suisse 
un  émoi  qui  se  traduisit,  surtout  en  janvier  1902,  par  de  nombreux  arti- 
cles de  journaux,  où  était  soulevée  et  agitée  la  question  du  droit  de 
TAllemagne  de  mettre  à  exécution  le  projet  qu'on  lui  prétait. 

Sans  doute  il  ne  manquait  pas  d'exemples,  en  particulier  sur  la  fron- 
tière italo-française,  de  forts  élevés  à  proximité  immédiate  du  territoire 
étranger  sans  que  le  droit  des  gens  y  eût  contredit.  Mais  ce  qui  ne  s'é- 
tait pas  vu  jusqu'ici,  c'était  la  construction  d'un  fort  menaçant,  à  bonne 
portée  de  l'artilleriede  position,  une  ville  ouverte  et  populeuse.  Entre  la 
crête  militaire  de  la  colline  de  TûUingen,  visée  par  le  projet  allemand, 
et  le  cours  du  Rhin  qui  partage  Baie  en  deux  inégales  parties,  la  distance 
à  vol  d'oiseau  n'est  en  effet  que  de  six  kilomètres.  Autant  vaut  dire  que 
le  fort  de  TûUingen  pourra  incendier  et  réduire  Bâle  en  poudre  en  quel- 
ques heures,  avant  que  la  milice  suisse  n'ait  eu  le  temps  matériel  d'é- 
baucher un  seul  geste  défensif  ! 

Le  droit  international  autorise-t-il  la  création  d'une  situation  aussi  in- 
quiétante et  anormale  ?  La  neutralité  reconnue  de  la  Suisse  et  les  divers 
traités  qui  la  complètent  ne  font-ils  point  obstacle  à  l'installation  à  de- 
meure sur  la  hauteur  de  TûUingen  des  gros  canons  dont  la  mise  en  bat- 
terie réduirait  Bâle  à  la  condition  précaire  et  peu  enviable  d'une  localité 
bâtie  à  tout  hasard  dans  la  zone  militaire  d'une  forteresse  allemande  ? 

I 

Les  questions  qui  précèdent  n'ont  point  perdu  leur  valeur  pratique,bien 
que  le  sol  de  TûUingen  ne  soit  encore  remué  à  l'heure  présente  que  par 
des  instruments  agricoles  et  que  l'Allemagne  ait  construit  récemment 
sur  l'ïsteiner  Klotz,  à  une  douzaine  de  kilomètres  au  Nord  de  Bâle,  un 
fort  propre  à  rendre  superflu  celui  de  TûUingen,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure.  Conjuré  provisoirement,  le  danger  n'est  point  écarté  défini- 
tivement, attendu  que  TAUemagne  n*a  pris  aucun  engagement  de  ne 
point  fortifier  TûUingen  et  qu'on  lui  prête  obstinément,  à  Bâle  comme  à 
BerUn,  TintenUon  de  revenir  à  l'occasion  à  son  projet  primitif.  Elle  étu- 
dierait, prétend-on,  la  transformation  des  quais  de  la  gare  de  Lôrrach 
en  vue  d'un  débarquement  de  pièces  de  position  ;  et  un  journal  berUnois 
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ux  militaires  a  cherché  à  renouveler  les  alarmes 
l  que  les  premiers  exercices  à  feu  exécutés  au 
bre  1903,  n'étaient  que  le  prélude  de  ceux  qui 
)lus  près  des  oreilles  bâloises. 
éditée  n'ajoute  cependant  pas  foi  à  la  prédiction 
ît  prétend  que  l'Allemagne  ne  fortifiera  et  n'ar- 
as  de  guerre  contre  la  France.  Dans  celle  hjrpo- 
îc  que  de  la  construction  d'un  ouvrage  de  cam- 
acué  dès  qu'aurait  passé  le  danger  auquel  il  doit 
Lui  d'une  offensive  française  empruntant  le  sol 
lemagne  du  Sud. 

le,  la  presse  allemande  qui  s'est  occupée  du  fort 
[juée  à  démontrer  qu'il  sauvegarderait  la  neulra- 
e  la  menacerait.  Ce  fort  si  redouté  des  Bâlois  au- 
ner  les  Français  de  toute  tentative  de  pénétrer 
itilisant  les  quatre  ponts  de  Bâle  ;  et  celte  ville, 
es  deux  États  voisins,  n'aurait  pas  de  meilleur 

allemand  de  Tiillingen. 

lis  seulement  dans  le  cas  spécial  où  tout  se  pas- 
e  la  presse  allemande.  Toutefois  plusieurs  autres 

possibles  et  vraisemblables,  doivent  être  pri- 
îommencer  par  celle  d'une  offensive  allemande, 
is-nous  les  menaces  de  l'avenir  dans  une  seule 
histoire  en  a  enregistré  une  série  des  plus  va- 

périaux  ont  violé  la  neutralité  bàloise  aussi  sou* 
3St-à-dire  six  fois  ;  et  si  des  invasions  allemandes 
ont  emprunté  le  territoire  bâlois  qu'en  1813  et 
nétrer  en  France  à  travers  la  Suisse  est  beaucoup 
onte  à  la  guerre  de  Succession  d'Espagne  et  a 
le  Prince  Eugène  (1). 

lion  de  semblables  projets  se  heurterait  aujour- 
resses  tendu  par  la  France  sur  sa  frontière  orien- 
L  deTûUingen  ne  mettrait  nullement  les  Suisses 
nçaises  du  genre  de  celle  exécutée  en  janvier 
de  Weimar,  qui,  venant  de  Delémonl  et  laissant 
mpara  inopinément  de  Sâckingen,  Laufenbourg 
iège  devant  Rheinfelden.  Cette  hardie  expédition 
)s  et  le  Rhin  une  ligne  de  pénétration  dans 
contourne  Bâle  et  passeégalement  hors  de  portée 

er  Schweizeritchen  Neulralitâl,  Frauenfeld,  1895,    p.  432. 
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du  canon  de  TùUingen.  Au  reste,  il  n'est  point  certain  que  celui-ci  dé- 
tournerait une  armée  française  des  ponts  de  Bâle,  lesquels  pourraient 
être  franchis  de  nuit  et  à  Tabri  du  rideau  des  maisons  du  Petit-Bàle.  A 
une  époque  où  Bàle  était  encore  fortifiée,  en  1702,  Villars  avait  bien 
conçu  le  plan  de  marcher  dans  la  nuit  du  14  octobre  entre  Bàle  et  la  pe- 
tite rivière  de  Wiesen,  à  demi-portée  du  canon  de  Bâle  :  «  Dès  qu'ils  me 
tireront,  je  ne  peux  plus  me  dispenser  de  menacer  de  les  bombarder  », 
écrivait  ce  général  au  ministre  de  la  guerre  Chamillart  (1). 

Or,  pas  plus  que  Villars  n'eût  hésité  à  braver  le  canon  de  Bâle,  un  gé- 
néral français  de  nos  jours,  à  supposer  qu'il  y  fût  autorisé,  ne  redoute- 
rail  d'essuyer  le, feu  de  Tûllingen,  d'autant  moins  qu'il  aurait  eu  la  res- 
source de  l'affaiblir  préventivement  par  un  bombardement  partant  des 
environs  de  Huningue,  sur  territoire  alsacien.  En  pareil  cas,  ce  serait 
précisément  le  fort  de  Tûllingen  qui  attirerait  et  déchaînerait  l'orage  sur 
la  ville  de  Bâle. 

Enfin  il  faut  compter  aussi  avec  les  violations  de  neutralité  imprévues 
et  amenées  par  la  nécessité  d'une  retraite.  Si  Mercy  viola  délibérément 
le  territoire  bâlois  dans  la  nuit  du  20  au  21  août  1709,  en  revanche  sa 
marche  en  sens  inverse  à  travers  la  même  contrée  fut  beaucoup  plus  in- 
volontaire. Battu  le  26  août  à  Rudersheim  par  le  général  français  Du 
Bourg,  Mercy  s'enfuit,  avec  les  débris  de  sa  cavalerie^  par  où  il  était 
venu. 

Bàle  étant  actuellement  une  ville  ouverte,  c'est  par  ses  rues  et  ses 
ponts  que  passerait  à  l'avenir  une  troupe  subissant  la  même  disgrâce 
que  celle  de  Mercy.  La  poursuite  du  vainqueur  suivrait  la  même  route, 
et  le  canon  de  Tûllingen  interviendrait  dans  l'affaire  sans  autre  souci 
que  celui  de  Tintérèt  militaire  allemand  et  sans  que  l'interdiction  de 
bombarber  des  villes  ouvertes  fût  applicable  à  un  pareil  cas. 

On  doit  aussi  prévoir  l'éventualité  d'une  retraite  dont  le  point  de  dé- 
part se  trouverait  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  car,  au  cours  de  sa  campa- 
gne de  1809  contre  rAutriche,Napoléon  I"  a  lui-même  déclaré  au  landam- 
mann  Reinhard  qu'en  cas  d'insuccès  il  serait  obligé  de  battre  en  retraite 
à  travers  la  Suisse,  tandis  qu'il  aurait  pu  se  dispenser  d'emprunter  le 
pont  de  Bâle  pour  son  mouvement  offensif  (2). 

En  somme,  l'histoire  de  la  guerre  ne  donne  point  tort  aux  appréhen- 
sions qu'excite  chez  les  Bâlois  la  perspective  de  vivre  sous  la  bouche  des 
canons  allemands.  Bien  plus,  les  Bâlois  n'ont  qu'à  consulter  leur  propre 
histoire  pour  connaître  les  désagréments  et  les  périls  inhérents  au  voi- 
sinage d'une  place  forte. 

(1)  Peief,  Mémoires  militaires,  t.  U,  p.  399  et  404. 

(2)  Schweizer,  op,  cit.,  p.  538. 
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II 

italiens  des  Confédérés  (1),  la  France  avait 
gauche  du  Rhin,  une  forteresse  dont  Ten- 
rs  de  Bâle  que  de  deux  kilomètres  et  demi, 
lage  se  firent  bientôt  sentir  assez  vivement 
lie  place  forte  devtnl  un  des  buts  de  ladi- 
\  ce  fut  spontanément  et  avant  toute  de- 
;  alliés  firent  figurer  dans  les  préliminaires 
)9)  le  rasemenl  de  Huningue,  à  côlé  de  ce- 

Ils  abandonnèrent  de  même  celle  prélen- 
e,  dans  le  trailé  d'Ulrechr(1713). 
rise  qu'en  1816,  à  l'occasion  et  à  raison  de 
is  par  Huningue.  Cette  place  était  coroman- 

le  général  Barbanègre,  qui  continua  à  la 
de  Napoléon.  Le  28  juin  1818,  à  7  heures  du 
iréalables,  Barbanègre  avait  fait  lancer  sur 
qui  tombèrent  dans  les  jardins  du  faubourg 
m  dégât.  Cet  acte  d'hostilité  détermina  les 
e  Huningue,  entrepris  le  26  juin  par  TAr- 
Lle  du  3  juillet,  celui-ci  écrivait  à  Pictel  de 
1  vrai  bonheur  de  voir  tomber  celte  forle- 
le  me  donner  ce  qu'ils  ont  d'artillerie  dans 
rie  de  siège  est  en  chemin,  mais  je  crains 
jues  semaines...  Huningue  prise,  j'ai  ordre 
e  persuadé  que  cela  se  fera  avec  une  acti- 
ra  par  là  délivrée  d'une  gêne  qui  influait 
ins  de  celte  forteresse.  » 
banègre  rouvrit  le  feu  sur  Bâle,  sans  plus 
lia  l'intention  de  poursuivre  le  bombarde- 
médiatement  une  somme  de  250.000  francs 
îrs,  chemises  et  capotes  pour  une  valeur 
e  suisse  répondit  à  celte  provocation  en 
rchiduc  Jean  un  corps  de  4.700  hommes,  ce 

de  siège  à  seize  mille  hommes.  Huningue 
3s  un  bombardement  de  quatre  jours.  La 
mmença  le  15  octobre,  et  trois  mois  plus 

Zwing-Basel  élevé  par  Louis  XIV. 

cht,  Berne,  1903,  t.  I,  p.  414. 

422. 

Pictet  de  Rochemont,  Genève,  1892,  p.  231  et  238. 
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Le  second  traité  de  Paris,  conclu  le  20  novembre  1815,  ne  fil  donc  que 
consacrer  un  fait  presque  accompli  lorsqu'il  prévit  le  rasemenl  des  for- 
tifications de  Huningue,  mais  il  y  ajouta  la  défense  de  les  relever.  Voici 
le  texte  :  «  Les  fortifications  d*Huningue,  ayant  été  constamment  un  ob- 
jet d'inquiétude  pour  la  ville  de  Bâle,  les  Hautes  Parties  Contractantes, 
pour  donnera  la  Confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  entre  elles  de  faire 
démolir  les  fortifications  d'Huningue  ;  et  le'gouvernement  français  s'en- 
gage, par  le  même  motif,  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps,  et  à  ne 
point  les  remplacer  par  d'autres  fortifications  à  une  distance  moindre 

de  trois  lieues  de  la  ville  de  Baie  (Art.  III,  §  1)  »  (1). 

« 

III 

Entre  le  cas  de  Huningue  et  celui  de  Tuliingen  l'analogie  est  parfaite. 
Aussi  s'est-il  immédiatement  élevé  en  Suisse  des  voix  pour  interdire 
à  TAUemagne,  en  vertu  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1818,  de  re- 
commencer sur  la  rive  droite  du  Rhin  ce  qu'elle  avait  elle-même  prohibé 
sur  la  rive  gauche  en  1815.  Ce  point  de  vue  n'est  toutefois  pas  soutena- 
ble,  les  servitudes  du  droit  international  n'étant  pas  plus  que  celles  du 
droit  privé  susceptibles  d'interprétation  extensive. 

Dans  le  cas  particulier  il  n'est  point  douteux  que  la  servitude  imposée 
à  la  France  par  le  traité  précité  ne  grève  que  le  territoire  alsacien  qui 
lui  appartenait  à  celte  époque.  Cela  découle  non  seulement  du  texte 
reproduit  plus  haut,  mais  des  négociations  mêmes  qui  ont  précédé  la 
conclusion  du  traité  du  20  novembre  1815.  Le  Congrès  de  Paris  avait  si 
peu  l'intention  de  créer  une  servitude  plus  étendue  qu'il  a  écarté  une 
demande  des  plénipotentiaires  suisses  tendant  à  pousser  de  Baie  à  Ge- 
nève, tout  le  long  de  la  frontière  française,  la  zone  neutre  admise  pour 
l'Alsace  (2). 

D'autre  part,  l'existence  actuelle  de  la  servitude  grevant  le  sol  alsa- 
cien a  été  contestée  par  un  journal  berlinois,  sous  prétexte  qu'elle  n'é- 
tait point  opposable  à  l'Allemagne.  C'est  là  toutefois  une  opinion  isolée, 
et  qui  s'insurge  contre  la  doctrine  admise  en  Allemagne  même.  Dans 
son  Traité  de  droit  inlernaiional,  Holtzendorflf  reconnaît  catégorique- 
ment que  l'Empire  d'Allemagne  est  encore  lié,  en  ce  qui  concerne  Hunin- 
gue, par  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815:  «  Un  simple  change- 
Il)  La  tlièse  de  la  nullité  de  cet  article  lîl  a  été  soutenue  dans  un  livre  â  tendance 
politique  de  M.  Franck  Latruffe  :  Huningue, et  Bdle  devant  les  traités  de  1815,  Paris^ 
1863. 
(2)  Pictet,  op.  cit.,  p.  248,  266,  279,  284,  286,  288  et  291. 


Digitized  by  VjOOQIC 


EPOND.  —  BALE  SOUS  LE  CANON  ALLEMAND 

erain,  dil-il,  ne  suffit  pas  à  affranchir  le  territoire  affecté 

le  internationale.  Cette  règle  s'applique  même  dans  le  cas 

e  servant  acquiert  après  la  constitution  de  la  servitude  la 

raineté  qu*il  ne  possédait  pas  auparavant.  Aussi  faul-il 

orame  subsistant  encore  la  servitude  relative  au  démantè- 

mingue,  constituée  parle  traité  du  20  novembre  1816,  bien 

ne  figure  point  parmi  les  parties  contractantes  et  n'ait 

luis  un  droit  direct  à  l'exécution  du  traité.  De  même,  il 

que  TEmpire  d'Allemagne,  qui  gouverne  aujourd'hiii  TAl- 

se  guère  être  considéré  comme  l'ayant  droit  de  la  Prusse, 

[a  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  TAutriche,  Tune 

isances  signataires  du  traité  du  20  novembre  181S  »  (1). 

la  servitude  établie  en  1816,  l'Empire  d'Allemagne  n'a  ni 

projeté  aucune  fortification  sur  la  rive  alsacienne  du  Rhin 

n  de  trois  lieues  (13  km.,  338  m.),  comptées  depuis  la  ville 

TuUingen,  soitl'lsteiner  Klotz  se  trouvent  en  effet  en  lerri- 

sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

ivernement  fédéral  ait  présenté  au  gouvernement  impérial 
le  réclamation  amiable  contre  la  construction  d*un  fort  à 
est  ce  qui  parait  bien  certain,  quoique  les  rapports  de  ges- 
lées  1901  et  1902  n'en  fassent  aucune  mention.  Dans  tous 
rès  une  information  publiée  en  janvier  1901  par  la  presse 
le  crédit  demandé  au  Reichstag  pour  des  fortifications  sur 
1  devait  être  affecté  à  fortifier  Tisteiner  Klotz  plutôt  que 
fin  de  tenir  compte  des  objections  de  la  Suisse.  Cette  déci- 
ixpliquer  simplement  par  le  désir  qu'aura  vraisemblable- 
né  le  Grand-Duché  de  Bade  de  ne  point  voir  élever  sur  son 
nouveau  Zwing-Basel,  propre  à  troubler  les  excellentes  re- 
entretient avec  la  Suisse  ;  et  il  est  en  effet  manifeste  qu'à 
Dit  des  gens,  les  seules  exigences  du  bon  voisinage  interdi- 
emagne  de  bâtir  une  forteresse  aux  portes  de  Baie.  11  nous 
lis  à  rechercher  si,  en  présence  d'un  cas  aussi  intéressant 
,  le  droit  international  est  désarmé  autant  qu'il  paraît  Têlre 
^ue. 

IV 

se  demander  d'abord  si  l'inviolabilité  du  territoire  suisse, 

h  des  VôlkerrechtSj  Hambourg,  1887,  t.  If,  p.  250.  La  doctrine  exposée 
ffest  du  reste  conforme  à  la  règle  généralement  admise.  V.  Eiatibian, 
juridiques  de   la  transformation  des  Etats  sur  les  traités,  Paris,  1892, 
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garantie  par  le  Irailé  de  Paris  du  20  novembre  1815,  ne  fait  pas  obslacle 
à  Tassujeltissement  d'une  portion  importante  de  ce  territoire  à  la  main- 
mise latente  résultant  de  la  proximité  immédiate  d'une  forteresse.  Voici 
les  termes  très  catégoriques  des  deux  passages  principaux  de  l'Acte  por- 
tant reconnaissance  et  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse 
et  de  rinviolabilité  de  son  territoire  (1)  : 

«...  Les  puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Vienne  du  20  mars 
font  par  le  présent  Acte  une  reconnaissance  formelle  et  authentique  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  et  elles  lui  garantissent  l'intégrité 
et  rinviolabilité  de  son  territoire  dans  ses  nouvelles  limites. . . 

<  Les  puissances  signataires  de  la  Déclaration  du  10  mars  reconnais- 
sent aulbentiquement  par  le  présent  Acte  que  la  neutralité  et  rinviola- 
bilité de  la  Suisse  et  son  indépendance  de  toute  influence  étrangère  sont 
dans  les  vrais  intérêts  de  la  politique  de  l'Europe  entière.  » 

Or  il  est  clair  que  Tindépendance  de  la  Suisse  se  trouverait  virtuelle- 
ment diminuée  parje  fait  qu'une  de  ses  villes  les  plus  populeuses  vi- 
vrait sous  la  gueule  des  canons  allemands,  et  il  n'est  pas  moins  évident 
que  la  portion  de  territoire  ainsi  menacée  en  permanence  aurait  perdu 
quelque  chose  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité  dont  elle  jouissait  au- 
paravant. L'histoire  de  la  forteresse  de  Huningue  ne  laisse  subsister 
aucun  doute  à  cet  égard,  et  elle  nous  enseigne  aussi  que  l'intérêt  mili- 
taire ne  saurait  prévaloir  indéfiniment  sur  les  égards  dus  à  un  voisin 
pacifique.  Huningue  a  menacé  Bâle  pendant  134  ans,  de  Louis  XIV  à  Na- 
poléon I«%  et  a  fini  par  le  sort  réservé  aux  violents  :  qui  voudrait  recom- 
mencer une  telle  expérience  ? 

En  dehors  et  au-dessus  des  traités  il  existe  au  surplus  un  droit  inter- 
national non  écrit,  dicté  par  la  raison  et  la  justice,  et  qu'on  ne  viole 
point  impunément.  Le  devoir  des  gouvernements  est  d'y  conformer 
leur  politique  pratique  et  d'y  puiser  les  principes  des  conventions 
internationales.  Par  une  application  limitée  au  cas  de  Huningue,  le  droit 
international  a  déjà  consacré  la  règle  qui  interdit  d'élever  des  forts  à 
portée  de  canon  d'une  ville  étrangère,  et  nous  venons  de  voir  que  l'Alle- 
magne a  renoncé,  au  moins  provisoirement,  à  l'enfreindre.  Si  équivoque 
que  soit  cet  hommage  rendu  à  un  principe  encore  dépourvu  de  la  sanc- 
tion législative,  il  faut  en  prendre  acte  avec  satisfaction,  car  le  droit 
international,  lui  aussi,  est  engendré  parla  pratique. 

Berne,  novembre  1903. 

Jules  Kbpond, 

Avocat. 
(1)  Schwei2er,  op.  cit.,  p.  593. 

Revue.  ^  1904  4 
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sentinelles  qui  gardaient  les  forts  et  sur  les  navires  qui  stationnaient 
dans  les  ports. 

De  plus,  les  mêmes  gens  pillèrent  diverses  embarcations  qui  s'étaient 
trop  rapprochées  du  littoral  ou  qui  y  avaient  échoué.  En  1836,  une  fe- 
louque (1)  de  Malaga  ayant  fait  naufrage  sur  la  côte  de  Beni-Bou-Ga- 
fer,  non  seulement  ils  volèrent  l'argent  et  les  autres  objets  qu'elle  conte- 
nait, mais  encore  ils  retinrent  captifs  les  matelots  et  les  passagers 
jusqu'au  payement  d'une  forte  rançon.  Peu  de  temps  après,  ils  enle- 
vèrent la  cargaison  du  mislique  (2)  Santa-Anna  qui,  se  trouvant  près  de 
Melilla,  avait  étéjeté  par  le  vent  sur  la  côte  riffaine. 

De  leur  côté,  les  tribus  voisines  de  Ceuta,  quoique  moins  sauvages, 
donnèrent  des  motifs  de  plainte. 

En  1837,  les  gens  d'Andjera  (3),ne  tenant  pas  compte  des  limites  exis- 
tantes, commirent  des  empiétements  graves  s\xv  le  territoire  de  la  place 
espagnole  (4). 

Pendant  que  les  tribus,  limitrophes  des  Présides,  commettaient  ces 
pillages  et  ces  usurpations  (B),  les  agents  du  Maghzen  se  rendaient  cou- 
pables de  véritables  abus  d'autorité. 

Les  préposés  des  douanes  exigèrent,  dans  les  divers  ports  de  l'Em- 
pire, des  droits  d'ancrage  et  des  droits  d'exportation  qui  n'étaient  point 
dus  d'après  les  articles  28  et  32  du  traité  du  !«'  mars  1799. 

Puis,  le  caïd  du  port  de  Télouan  prit  des  mesures  arbitraires  et 
dommageables  à  l'égard  d'une  felouque  transportant  des  légumes 
à  Penon  de  la  Gomera  (6)  et  capturée  par  un  corsaire  marocain  sur  la 
côte  du  Riff  (7)  :  il  décida  que  le  chargement  serait  complètement  détruit 
et  que  l'équipage  serait  gardé  prisonnier  (8). 

Enfin,  le  pacha  de  Mazagan  fit  mettre  à  mort  l'agent  consulaire  d'Es- 
pagne, Victor  Darmon. 

(1)  Petit  bâtiment  étroit  et  long,  à  voiles  et  à  rames. 

(2)  Bâtiment  latin,  étroit  et  long. 

(3)  Surla  tribu  d'Andjera,  d'Ëndjera  ou  d'Anghera,  V.  Mouliéras,  le  Maroc  inconnu^ 
2«  partie,  p.  701  à  733. 

(4)  Torrès-Campos»  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée ^  t  XXIV 
(1892),  p.  450. 

(5)  Les  principales  tribus  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  des  trois  Présides  mineurs 
sont  :  les  Guela'aya,ies  Temsaman,  les  Beni-Ouriâghel-Boqoûya,  les  Beni-Itteft  et  les  Be- 
ni-Bou-Ferah.  —  V.  H.  Duveyrier,  Bulletin  de  géographie  historique  et  descriptive,  1887, 
p.  127  ;  JMouliéras,  Le  Maroc  inconnu,  1"  partie,  p.  85,  87,  90,  94  et  102. 

(6)  Dans  les  traités  diplomatiques,  le  Préside  espagnol  situé  entre  Ceuta  et  Alhucemas 
est  appelé  indistinctement  Penon  de  Vêlez,  Penon  de  la  Gomera  ou  simplement  Penon. 

(7)  Le  capitaine  du  corsaire  marocain,  pour  se  disculper,  prétendit  qu'il  s'était  mé- 
pris :  il  avait  cru  que  la  felouque  se  dirigeait  vers  la  kabila  de  Gamara  et  y  transportait 
des  objets  de  contrebande. 

(8)  Les  matelots  restèrent  prisonniers  pendant  sept  longs  mois. 
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le  gouvernement  espagnol. 

à  TEspagne,  ne  pouvait  se  pro- 
Madrid, groupant  ses  nombreux 
s  dommages  causés  et  de  faire 
entra  en  scène.  Comme  le  gou- 
3S  concessions  territoriales  im- 
tions  et  offrit  sa  médiation, 
très  versé  dans  les  choses  maro- 
eur  (1).  En  cette  qualité,il  se  ren- 
ûts  dont  se  plaignait  l'Espagne 
[aghzen  devait  lui  fournir, 
î  pour  régler  celte  affaire. 
)lentiaire  marocain  étaient  bien 
3S  réparations  dérisoires  ;  mais, 
emblant  de  discuter  sur  chaque 
ble.  Ils  consignèrent  le  résultat 
in  acte  diplomatique  du  28  août 
nement  espagnol  étaient  suivies 
art  de  ces  réponses  étaient  très 
inaire  les  réponses  d'un  parfait 
L  à  diverses  interprétations  de 
fer  celui  qui  les  avait  données, 
u  placement  de  bornes  qui  se- 
idiateur  et  qui  fixeraient  les  li- 
liffains  comme  des  bandits  et 
tue  cependant  il  donnerait  des 
ivenablement  avec  les  garnisons 
Duque  et  du  mistique  échoué  sur 
[nagement  aux  parties  lésées,  si 
;  que,  pour  la  prise  irrégulière 
aéra,  il  payerait  une  indemnité 
e  la  demande  et  parce  qu'il  ne 
que,  pour  les  droits  d'ancrage 
iciennes  stipulations  ;  qu'enfin, 
ut  en  déplorant  le  choix  d'un 
t  consulaire,  néanmoins  il  ré- 

irande-Bretagne,  qai  résida  très  long- 
i vains  comme  ayant  une  grande  con- 
t  très  bien  la  langue  arabe  (Montét, 
louvelie  série,  p.  353).—  Cette  opinioa 
e,  Le  Maroc  inconnu,  2«  partie,  p.  545. 
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primanderait  le  gouverneur  de  Mazagan  à  cause  de  sa  conduite  légère 
et  il  ferait  tirer  une  salve  d'artillerie  en  Thonneur  de  la  frégate  espa- 
gnole envoyée  à  Tanger  (1). 

§  3.  —  Satisfactions  accordées  par  le  Sultan, 

Les  satisfactions  et  les  garanties  qu'offrait  le  plénipotentiaire  maro* 
cain  étaient  à  coup  sûr  insuffisantes,  néanmoins  le  gouvernement  espa- 
gnolles  accepta  pensant  qu'un  refus  pourrait  indisposer  et  irriter  le  Fo- 
reign-Office, 

En  conséquence  de  l'acceptation,  les  deux  gouvernements  intéressés 
nommèrent  des  délég;ués  pour  procéder  au  rétablissement  des  limites  de 
Ceula,  conformément  à  l'accord  du  2B  août  1844.  Le  gouvernement  espa- 
gnol désigna  le  consul  général  don  Antonio  de  Beramendi  et  le  général, 
gouverneur  de  Geuta,  don  Antonio  Ordonez.  De  son  côté,  le  gouverne- 
ment marocain  désigna  le  chef  de  la  kebila  de  Andjera,  Mohammed  ben 
Fayel  Cancha'a  et  le  caid  de  la  garde  de  Ceuta,  Sid  Ajamed  El-Assary. 

Ces  Commissaires  s'étant  rencontrés  procédèrent  aux  opérations  en 
présence  du  médiateur  sir  Drummond-Hay  (â).  Us  retrouvèrent  des  restes 
visibles  des  limites  qui  existaient  antérieurement. 

Le  médiateur  fit  placer  un  pilier  de  pierre  sur  le  terrain  plat  entre  la 
Barranca  de  la  porte  de  las  Novias  et  la  Barranca  de  Laraîs  dans  le  but  de 
mieux  désigner  les  anciennes  limites  (3). 

Les  limites  de  Ceuta  ayant  été  rétablies  dans  leur  état  antérieur,  le 
Sultan  fit  accorder  la  réparation  publique  qu'il  avait  promise  pour 
le  meurtre  de  l'agent  consulaire  :  le  gouverneur  de  Mazagan  fut  ré- 
primandé par  le  Maghzen  et  les  honneurs  furent  rendus  à  la  frégate 
espagnole  en  rade  de  Tanger  (4). 

Pour  constater  le  règlement  définitif  de  la  question  litigieuse,  les 
plénipotentiaires  des  deux  pays  ainsi  que  le  médiateur  signèrent  une 
convention  àLarache  le  6  mai  1845  (5). 

Cet  acte  mentionnait  tout  ce  qui  s'était  passé  :  le  rétablissement  des 
limites  de  Ceuta,  le  blâme  adressé  au  gouverneur  de  Mazagan  et  le  sa- 
lut au  pavillon  espagnol. 

En  outre,  il  était  stipulé  qu'à  l'avenir  on  percevrait  les  droits  d'an- 

(1)  Accord  signé  le  25  août  1844.  V.  de  Olivart,  op,  cit.,  t.  I,  1834-1848,  p.  356. 

(2)  A  la  suite  de  ces  opérations,  un  procès«verbaI  fat  dressé  le  7  octobre  1844  par  le 
médiateur,  le  consul  général  d*Espagne  et  Busilham-ben-Ali.  V.  Jancr,  Tratados  de  Es- 
pana,  p.  9. 

(3)  C'est  ce  qu'indique  le  procès -verbal. 

(4)  Cela  eut  lieu  le  13  septembre  1844. 

(5)  Janer,  Tratados  de  Espana,  p.  13. 
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>orlatîon  dans  les  ports  du  Maroc,  conformément 
^é  de  1799  (1). 

le  Sullan  donnerait  des  ordres  aux  tribus  limilro- 
de  Yelez  et  Albucemas,  afin  que  désormais  elles 
façon  convenable  envers  les  gens  habitant  les 
avires  s'approchant  des  côtes  (2). 

4I>ES  ILES  ZaFFARINBS  PAR  l'ESPAGNB  EN  1848. 

id,  avait  faiblement  soutenu  ses  réclamations  et 
er  par  le  médiateur  anglais,  en  retour  il  se  mon- 
rès  énergique  lorsqu'il  fut  nécessaire  de  sauve- 
lilaires  et  maritimes  de  l'Espagne  sur  la  côte 
roc. 

lient  espagnol,  craignant  d'être  devancé  par  les 
occuper  par  ses  troupes  les  îles  Zaffarines,  situées 
oulouya  et  à  quelques  kilomètres  de  la  frontière 
îtion  fut  promptement  résolue  et  habilement  exé- 
)mposée  des  navires  de  guerre  Piles  et  Vulcano^ 
et  dii  mislique  Flécha  ayec  quatre  autres  navires 
vers  les  trois  îles.  Le  6  janvier,  à  10  heures  du 
no,  capitaine-général  de  la  province  de  Malaga, 
l'île  du  Centre  où  l'on  avait  d'avance  planté  un 
de  montagne  prit  position  ;  des  compagnies  du 
brmèrent  en  bataille  et  le  général,  accompagné 
a  trois  fois  le  pavillon  espagnol  en  criant  à  haute 
es  pour  Sa  Majesté  la  Reine  dona  Isabel  II.  >  Cette 
e  de  nombreux  vivats  et  accompagnée  de  plu- 
>.  Le  colonel  don  Vicente  Llardulla  fut  nommé 
jlle  colonie  (3). 

es  Zaffarines,  l'Espagne  non  seulement  complé- 
a,  mais  en  outre  acquérait  une  position  militaire 
e  de  la  vallée  de  la  Moulouya. 
stallation  subite  des  Espagnols  très  près  de  la 
lit  certainement  préjudiciable  aux  intérêts  fran- 
is  l'avons  écrit  ailleurs  (4),  notre  gouvernement 
i  ce  sujet.  Pourquoi  avait-il  hésité,  après  la  con- 
mter  le  drapeau  français  sur  ces  rochers  déserts 

ise  les  articles  28  et  32  du  traité  du  1"  mars  1799. 

veau  recueil  général  de  traités^  t.  XIII,  p.  631. 
^ance  et  les  autres  nations  latines  en  Afrique,  p.  129. 
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dont  personne  ne  revendiquait  la  propriété  et  qui  avaient  une  si  grande 
importance  au  point  de  vue  stratégique  (l)? 

En  même  temps  qu*il  occupait  les  lies  Zaffarines,  le  gouvernement  es- 
pagnol cherchait,  par  des  moyens  diplomatiques,  à  se  rendre  maître  de 
Tile  Peregil  située  en  dessous  du  Djebel-Mousa,  entre  la  pointe  Leona  et 
la  pointe  d'Almanza,  à  17  kilomètres  à  TOuest  de  Ceuta  (2). 

Il  prétendit  que  cette  lie  était  géographiquement  une  simple  dépen- 
dance de  Ceuta  et  que  dès  lors  elle  avait  été  cédée  implicitement  par  les 
Portugais  à  TEspagne  en  1680  (3). 

Cette  prétention  ne  résistait  pas  à  un  examen  sérieux;  car,  à  pre- 
mière vue,  rilot  apparaît  comme  étant  le  prolongement  non  pas  du 
massif  qui  constitue  la  presqu'île  de  Ceuta,  mais  du  massif  qui  constitue 
le  Djebel-Housa  (4). 

Sans  s'arrêter  à  cette  objection,  le  gouvernement  espagnol  crut  de- 
voir, en  1848,  reprendre  la  thèse  qu'il  avait  toujours  soutenue.  Au  mo- 
ment où  il  négociait  la  délimitation  de  la  zone  neutre  de  Ceuta,  il  in- 
sista pour  que  le  Sultan  consentît  à  reconnaître  les  prétendus  droits  de 
l'Espagne  sur  Peregil. 

Mise  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  TAngleterre  parvint  à  faire 
échouer  les  négociations  engagées  par  le  Cabinet  de  Madrid.  Bien  plus, 
elle  essaya  d'occuper  Tilot  qu'elle  convoitait  depuis  très  longtemps,  mais 
elledut  renoncer  à  cette  entreprise  parce  que  le  maréchal  Narvaez  envoya 
à  temps  sur  le  point  menacé  des  forces  suffisantes  (5). 

Finalement,  grâce  à  la  rivalité  des  puissances  européennes,  Peregil 
continua  à  appartenir  au  Sultan. 

ni.  —  Adoption  de  mesures  nécessaires  a  la  protection  des 
Présides  mineurs  (1859). 

Par  l'accord  du  26  août  1844,  le  Sultan  avait  promis  de  donner  des 
ordres  aux  tribus  riffaines,  voisines  de  Melilla,  du  Pefkon  de  Vêlez  et 
d'Alhucemas,  afin  de  les  amener  à  se  conduire  plus  convenablement 


(i)  Reclus,   Géographie  universelle,   t.  XI,  p.  704;  Mouliéras,   Le   Maroc  inconnu, 
2«  partie,  p.  ilO. 
(2]  Oq  aperçoit  cette  lie  sur  la  gauche,  lorsqu*on  fait  la  traversée  de  Ceuta  h  Algéciras. 

(3)  Sur  ces  prétentions,  on  peut  consulter  l'ouvrage  de  Manuel  Tello  Amondareyn, 
Ceuta,  llave  principal  del  EsirechOy  p.  379  et  suiv. 

(4)  V.  notre  étude.  Les  prétentions  de  V Angleterre  et  de  VEspagne  au  sujet  de  l'île  de 
Peregil,  dans  cette  Revue^i,  X  (1903),  p.  66  et  suiv.  —M.  Tello  Amondareyn  lui-même 
reconnaît  que  cet  Ilot  parait  être  «  una  prolongacion  de  los  estribos  graniticos  de  sierra 
Bollones»  {op.  cit.y  p.  384). 

(3)  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  1895,  p.  27. 
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avec  les  habitants  des  Présides  et  avec  les  navires  s'approchant  des 
côtes  (1). 

Mais  ces  ordres  n*avaient  pas  été  donnés  par  le  Maghzen,  ou,  s'ils 
avaient  été  donnés,  n'avaient  pas  été  observés  par  les  tribus,  car  les 
actes  d'hostilité,  loin  de  diminuer,  s'étaient  multipliés  depuis  lors  d'une 
façon  très  inquiétante. 

.  De  1851  à  1854,  les  Guela'aya  capturaient  près  de  Melilla  une  goélette, 
trois  navires,  des  balancelles  immobilisées  par  les  calmes,  tandis  que 
les  Temsaman  faisaient  une  décharge  de  mousqueterie  sur  un  bateau 
postal  en  détresse  près  d'ÂIhucemas  (2). 

Du  reste,  les  agressions  contre  les  places  espagnoles  alternaient  avec 
les  pillages  d'embarcations. 

Les  Guela'aya  avaient  établi  trois  petits  canons  qu'ils  tenaient  cons- 
tamment braqués  sur  Melilla.  Les  jours  de  fête,  en  manière  de  réjouis- 
sance, dit  Duveyrier,  ils  envoyaient  dans  la  place  espagnole  quelques 
boulets  qui  faisaient  des  dégâts  et  blessaient  des  habitants  (3).  En  18B8, 
ils  se  rendaient  coupables  d'un  attentat  particulièrement  grave  :  ils  enle- 
vaient traîtreusement  sept  Espagnols  de  la  même  place  (4). 

De  leur  côté,  les  Beni-Ferah  et  les  Temsaman  ne  ménageaient  pas  les 
deux  autres  Présides  mineurs  :  les  garnisons  de  Penon  de  Vêlez  et 
d'AIhucemas  étaient  de  leur  part  l'objet  des  plus  grossières  insultes  et 
des  plus  graves  vexations. 

Le  gouvernement  espagnol  aurait  pu,  comme  il  en  avait  le  droit  strict, 
agir  directement  contre  les  tribus  riffaines  et  leur  infliger  un  châtiment 
sévère  (5)  ;  mais  il  préféra  négocier  avec  le  gouvernement  marocain 
pour  assurer,  d'un  commun  accord,  la  défense  et  la  tranquillité  des  trois 
Présides. 

Le  24  août  1859,  une  convention  fut  passée  entre  le  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  catholique,  Juan  Blanco  del  Valle  et  le  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  marocaine,  Sid  Mohammed  El-Jetib  (6). 

Cet  accord  comportait  l'adoption  de  deux  sortes  de  mesures  :  l'exten- 
sion des  limites  de  Melilla  et  l'installation  d'une  garde  marocaine  près 
des  trois  Présides. 

A.  Extension  des  limites  de  la  juridiction  de  Melilla,  —  Sa  Majesté 

(1)  y.  à  ce  sujet  l'accord  du  25  août  1844,  article  5. 

(2)  Toutes  ces  embarcations  étaient  espagnoles,  mais  les  marines  marchandes  des 
autres  pays  n étaient  pas  épargnées  parles  Hiffains.  V.  Duveyrier,  Bulletin  de  géogra- 
phie historique  et  descriptive,  1887,  p.  121  et  suiv. 

(3)  Duveyrier,  op.  ciL,  p.  144. 

(4)  Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu,  2«  partie,  p.  244. 

(5)  Ce  droit  résultait  de  Tarticle  15  du  traité  du  1«  mars  1199. 

(6)  Janer,  op,  cit.,  p.  192. 


Digitized  by 


Google 


PENDANT   LA   PREMIÈRE   MOITIÉ   DU   XIX*   SIÈCLE    (1800-1860)      57 

l'Empereur  du  Maroc  consenlail  à  céder  à  Sa  Majesté  catholique  la  pos- 
session et  la  pleine  souveraineté  du  territoire  voisin  de  la  place  de  Melilla 
jusqu'aux  points  les  plus  propres  à  la  défense  de  la  place  espagnole  (1). 

Des  ingénieurs  espagnols  et  marocains  devaient  déterminer  l'étendue 
de  cette  concession  en  prenant  pour  base  de  leurs  opérations  la  portée 
d'un  coup  de  canon  d'une  pièce  de  24  ancien  modèle  (2). 

Ils  devaient  ensuite  procéder,  avec  la  solennité  convenable,  au  tracé 
de  la  ligne  qui,  allant  de  la  côte  nord  à  la  côte  sud  de  la  place,  servirait 
désormais  de  limite  au  territoire  et  à  la  juridiction  de  Melilla. 

L'acte  de  délimitation,  dûment  certifié  par  les  Commissaires  et  signé 
par  les  plénipotentiaires,  devait  avoir  la  même  force  et  la  même  valeur 
que  s'il  était  inséré  textuellement  dans  la  convention  (3). 

Entre  les  territoires  soumis  aux  juridictions  espagnole  et  marocaine,on 
devait  fixer  un  terrain  neutre.  Les  limites  de  ce  terrain  devaient  être,  du 
côté  de  Melilla,  la  ligne  de  juridiction  espagnole  indiquée  dans  Tacte 
de  délimitation  et,  du  côté  du  Riff,  la  ligne  de  la  juridiction  marocaine  à 
déterminer  d'un  commun  accord  (4). 

B.  Etablissement  d'une  garde  marocaine  près  des  trois  Présides,  —  Sa 
Majesté  chérifienne  s'engageait  à  placer  sur  les  limites  du  territoire  fron- 
tière de  Melilla  un  catd  qui,  disposant  d'un  détachement  de  troupes, 
pourrait  réprimer  tout  acte  d'agression  de  la  part  des  tribus  riflfaines(B). 

En  outre,  elle  promettait  de  donner  des  ordres  pour  qu'un  caïd,  ins- 
tallé dans  le  voisinage  de  Penon  de  Yelez  et  d'Alhucemas,  pût  faire 
respecter  les  droits  de  l'Espagne  et  favoriser  la  libre  entrée  des  vivres  né- 
cessaires aux  garnisons  de  ces  places  (6). 

IV.  —  Invasion  du  territoire  ifAROCAiN  par  l'armée  espagnole  (1859). 

§  I.  —  Agression  commise  par  les  Andjera  contre  Ceuta. 

La  convention  du  24  août  1859  mentionnait  uniquement  Melilla,  Penon 
de  Vêlez  et  Alhucemas  ;  elle  restait  absolument  muette  au  sujet  de  Ceuta. 
On  avait  pensé  quejes  tribus  voisines  étant  un  peu  moins  sauvages  et  un 
peu  moins  turbulentes,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'adopter  pour  cette  place  les 
mesures  de  protection  qui  avaient  été  stipulées  pour  les  trois  autres 
Présides  mineurs. 


(1)  Article  i*'  de  la  conyention. 

(2)  Article  2. 

(3)  Article  3. 

(4)  Article  4. 

(5)  ArUde  5. 

(6)  ArUcle  6. 
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prononcer  nettement  ;  elle  préférait  s'en  tenir  à  des  formules  vagues  et 
ambipTuës  (i).  Elle  cherchait  surtout  à  éluder  la  question  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  délicate  :  l'extension  des  limites  de  Ceuta. 

De  son  coté,  le  Cabinet  de  Madrid  commençait  à  perdre  patience  et  se 
préparait  à  une  action  militaire  (2). 

Du  reste,  le  délai  fatal,  imparti  au  nouvel  Empereur,Sidi-Mohammed  (3) 
allait  expirer  dans  quelques  jours  :  ce  qui  laissait  peu  d'espoir  d'obte- 
nir une  solution  amiable. 

Au  moment  où  la  paix  semblait  ainsi  sérieusement  compromise,  le 
Maghzen  changea  subitement  son  attitude  et  se  montra  disposé  à  céder. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Sultan, Sidi-Mohammed-El-Jetib, 
perdes  Notes  remises  les  H  et  13  octobre,  annonça  au  consul  d'Espagne 
que  non  seulement  il  avait  reçu  de  son  Souverain  les  pouvoirs  les  plus 
amples  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  espagnoles,mais  qu'en 
outre  il  avait  été  autorisé  à  régler  d'une  façon  complète  toute  les  .questions 
litigieuses.  Il  déclara  même  <  qu'il  acceptait  l'extension  des  limites 
de  Ceuta  jusqu'aux  hauteurs  nécessaires  pour  la  sûreté  de  ladite  forte- 
resse »  (4). 

Profitant  de  ces  bonnes  dispositions,  le  Cabinet  de  Madrid  crut  devoir 
fortement  insister  sur  la  manière  dont  les  promesses  du  Maghzen  de- 
vraient être  exécutées.  Son  représeïitant  à  Tanger  communiqua  au  mi- 
nistre marocain  une  Note  ainsi  conçue  (6)  : 

€  !•  Le  pacha  ou  gouverneur  de  la  province  remettrait  lui-même  les 
armes  d'Espagne  à  la  place  où  elles  étaient  et  il  les  ferait  saluer  par 
ses  soldats  ; 

1 1"*  Les  soldats  du  Maroc  infligeraient  aux  coupables,  sous  les  murs 
de  Ceuta,  la  peine  qu'ils  avaient  encourue  ; 

«  3«  Le  gouvernement  marocain  nommerait  deux  ingénieurs  qui,  con- 
jointement avec  deux  ingénieurs  espagnols,détermineraient  les  points  les 
plus  convenables,  pour  établir  la  nouvelle  ligne  des  limites,en  expliquant 
qu'ils  devraient  prendre  pour  base  de  la  démarcation  la  sierra  de  Bul- 
lones.  > 

Mis  en  demeure  de  répondre  affirmativement  à  ces  trois  demandes, 

(i)Torrë8  Campos,  Revut  de  droit  international  êi  de  légitlation  comparée,  t.  XXVI 
(1894),  p.  239. 

(2\  On  expédiait  4000  hommes  à  Ceuta  et  on  établissait  un  camp  à  Algéciras.V.  FUlias, 
op.  cil,,  p.  131. 

(3)  Sidi-Mohammed  succéda  à  son  père,  Abd-er-Rhaman,  décédé  le  7  septembre  1859. 

(4)  Les  Notes  du  ministre  marocain  sont  reproduites  partiellement  dans  la  circulaire 
do  29  octobre  1859,  déjà  citée. 

(5)  La  Note  du  consul  d'Espagne  est  reproduite  dans  la  circulaire  du  29  octobre  1859, 
déjà  citée. 
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pas  cesser  de  conquérir  l'Afrique  et  de  combaltre  pour  la  foi  contre  les 
Infidèles  »  (1). 

Si  la  guerre  contre  les  Maures  était  absolument  populaire  dans  la 
péninsule,  elle  pouvait  provoquer  des  récriminations  et  éveiller  des  in- 
quiétudes dans  les  autres  pays  et  particulièrement  en  Angleterre  (2). 

Le  Cabinet  de  Madrid  jugea  bon  d'éclairer  les  diverses  chancelleries 
sur  les  causes  et  le  but  de  l'expédition,  qui  venait  d'être  décidée.  Il 
adressa  en  conséquence  une  circulaire  détaillée  à  tous  ses  agents  di- 
plomatiques, en  leur  recommandant  de  la  communiquer  aux  gouver- 
nements près  desquels  ils  étaient  accrédités  (3). 

Ce  document,  qui  contenait  un  exposé  1res  clair  et  très  complet  du  dif- 
férend entre  TFspagne  et  le  Maroc,  se  terminait  de  la  façon  suivante  : 

c  L'historique  des  faits  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la 
question,  témoigne  de  la  nécessité  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  gouver- 
nement de  la  Reine  d'avoir  recours  à  la  force. 

c  Tel  est  le  terme  nécessaire  lorsque  des  différends  graves  s'élèvent 
entre  deux  nations  et  que  Tune  d'elles  se  refuse  à  entendre  la  voix  de  la 
raison  et  de  la  justice... 

c  L'Espagne  confie  à  son  escadre  et  à  son  armée  la  défense  de  son 
honneur  offensé  et  de  ses  intérêts  en  danger.  Porte  de  son  bon  droit, 
sûre  d'avoir  fait  reconnaître  sa  modération  par  des  actes  irrécusables, 
sans  combinaison  avec  aucune  autre  puissance,  sans  arrière-pensée 
ambitieuse,  elle  veut  mettre  un  terme  par  la  guerre  à  l'état  intolérable 
que  lui  crée  l'hostilité  perpétuelle  des  Maures  contre  ses  places  fortes. 

c  Cependant,  quels  que  soient  le  résultat  des  opérations  militaires  et  la 
nature  des  garanties  que  le  Cabinet  de  Madrid  exigerait  pour  en  assurer 
le  succès  et  éviter  le  renouvellement  des  attentats  commis,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  fidèle  à  ses  intentions,  respectera  les  intérêts  qui 
existent  et  les  droits  de  tous  les  peuples  ;  il  n'occupera,  d'une  manière 
permanente,  aucun  point  dont  la  possession  pourrait  procurer  à  l'Espa- 

(1)  Dans  na  codicille,  daté  du  23  novembre  1504,  la  Reine  IsabeUe  constate  que  les  sub- 
sides destinés  à  la  guerre  contre  les  Maures  et  contre  les  Turcs  ont  été  détournés  de 
lear  destination.  En  conséquence,  elle  dispose  que  des  rentes  royales  seront  affectées 
aa  même  usage  après  sa  mort.  —  Le  manuscrit  de  ce  codicille  est  conservé  à  la  Biblio- 
thèque nationeile  de  Madrid  où  j'ai  pu  le  consulter  grâce  à  Textrême  obUgeance  du  di- 
rectenr  et  de  ses  employés. 

(2)  Les  Journanz  anglais  annonçaient  une  alliance  hispano-française  en  vue  d'opérer 
un  démembrement  du  Maroc.  Le  Times  assurait  que  la  France  avait  mis  à  la  disposi- 
tion de  TEspagne  un  matériel  de  guerre  et  lui  avait  avancé  une  somme  considérable  • 
Tont  cela  était  absolument  faux.  V.  Fillias,  op.  et/.,  p.  140.  —  Y.  aussi  &  ce  sujet  notre 
ouvrage,  La  France  et  les  autres  nations  latines  en  Afrique,  p.  131. 

(3)  Cette  circulaire,  datée  du  29  octobre  1859,  est  reproduite  intégralement  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Fillias,  p.  155  et  suiv. 
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le  second  par  le  lieutenant-général  D.  Juan  Zabala,  le  troisième  par  le 
lieulenanl-général  D.  Antonio  Ros  de  Olano  :  à  la  tête  de  la  division  de 
réserve  se  trouvait  le  lieutenant-général  Prim,  Comte  de  Reus  (1). 

Ces  forces  étaient  placées  sous  le  commandement  supérieur  du  capi- 
taine-général Léopoid  O'DonnellyJoris,  Président  du  Conseil  et  ministre 
de  la  guerre,  qui  avait  été  remplacé  provisoirement  dans  ces  hautes 
fonctions  et  investi  du  titre  dégénérai  en  chef  (2). 

Telle  était  rimporlante  et  vaillante  armée  qui,  secondée  par  une  esca- 
dre (3),  allait  prendre  Tétouan  et,  de  là,  menacer  Tanger,  malgré  la  ré- 
sistance des  Marocains  commandés  par  le  Khalifa  Mouley-El-Abbas,  frère 
de  l'Empereur  (4). 

Au  milieu  de  novembre,  les  opérations  militaires  commencèrent. 

Dans  la  matinée  du  19,  une  brigade  du  1®'  corps  s'établit  assez  facile- 
ment sur  la  position  de  Serrallo  (5)  ;  elle  construisit  aussitôt  deux  re- 
doutes sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  route  de  Tétouan  et  d'Andjera. 
Les  jours  suivants,  l'ennemi  reprit  l'offensive  :  il  se  montra  en  nombre 
sur  la  droite,  essayant  d'envelopper  les  redoutes  et  de  tourner  la  posi- 
tion, mais  il  fut  complètement  battu  et  dispersé.  Ces  diverses  escarmou- 
ches se  transformèrent  parfois  en  de  véritables  combats  ;  de  part  et 
d'autre,  les  pertes  furent  considérables,  particulièrement  dans  les  affai- 
res des  23  et  30  novembre  et  du  9  décembre  (6). 

Les  hauteurs  de  Serrallo  étant  occupées  et  fortifiées,  le  général  en  chef 
décida  de  faire  reconnaître  et  déblayer  la  route  de  Tétouan  (7)  :  des  tra- 
vaux destinés  à  la  rendre  praticable  furent  entrepris  sous  la  protection 
de  la  division  de  réserve  qui  à  diverses  reprises  eut  à  supporter  les  atta- 
ques furieuses  de  la  cavalerie  marocaine  (8). 

Dès  que  la  construction  de  la  route  fut  achevée,  la  division  de  réserve 
se  porta  en  avant. 

{V)  Moniteur  uninei^sél,  1859,  p.  1232. 

(2)  Décret  royal  du  3  novembre  1859,  Moniteur  universel,  1859,  p.  1217. 

^3)  Le  major  général  des  forces  navales  était  le  capitaine  de  frég^ate  Juan  Baptista  Ta- 
pete.  V.  le  Moniteur  universel^  1859,  p.  1297. 

(4)  On  estimait  refTectif  de  Tarmée  marocaine  à  25.000  hommes  dont  15.000  fantassins 
et  10.000  cavaliers.  Moniteur  universel ^  1859,  p.  1334. 

(5]  Dépèche  du  général,  commandant  le  1*'  corps,  datée  du  20  novembre  1859,  Mo- 
nileur  universel^  1859,  p.  1373.  —  Sur  la  position  de  Serrallo,  on  peut  consulter  le  Mo- 
niteur universel,  1859,  p.  1369  et  l'ouvrage  de  Tello  Amondareyn  déjà  cité,  p.  226. 

(6)  Dépèches  du  général  en  chef,  en  date  du  30  novembre,  des  6  et  10  décembre  1859, 
Moniteur  universel,  1859,  p. 1385,  1421,  1429  et  1454.—  Dans  le  combat  du  30  novembre, 
les  Espagnols  eurent  :  52  tués,  274  blessés,  41  contusionnés. Dans  le  combat  du  9  décem- 
bre, Us  eurent  80  tués,  292  blessés  et  30  contusionnés.  La  proportion  d*officiers  tués  ou 
blessés  fut  très  grande. 

(7)  De  Ceuta  à  Tétouan  par  le  Monte-Negro,  la  distance  est  de  36  kilomètres. 

(8)  Dépêche  du  général  en  chef  en  date  des  12,  17  et  22  décembre  1859,  Moniteur 
universel,  185»,  p.  1437,  1442  et  1469. 
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le  renconlra  l'ennemi  à  Castillejos  et  le  mit  en  pleine 

mt  un  drapeau  et  lui  tuant  1800  hommes  (1). 

les  positions  qu'elle  avait  conquises. 

3S  dû  à  la  bravoure  et  à  Thabileté  du  général  Prlm(2), 

commença  sa  marche  sur  Tétouan  (3). 
irs,  elle  atteignit  les  hauteurs  de  la  Condesa  et  franchit 
ite-Negro  (4).  Elle  s'avança  alors  en  se  maintenant  en 
^ec  l'escadre,  qui  avait  pour  mission  de  bombarder  les 
Rio-Marlil  et  d'en  faciliter  la  prise  de  possession  par 
'quement(8).  Après  avoir  eu  encore  quelques  engage- 
mi,  elle  arriva  devant  Tétouan  où  les  forces  marocaines 
5entrées  sous  le  commandement  des  frères  de  TEmpe- 
bbas  et  Sidi-Ahmed. 

de  vive  force  le  camp  ennemi  défendu  par  de  nom- 
par  une  importante  artillerie. 

ignols  n'hésitèrent  pas  :  sans  se  soucier  du  péril,  ils  se 
s  les  fossés  et  les  tranchées  malgré  le  feu  le  plus 
élan,  disait  le  bulletin  de  la  bataille,  a  été  admirable, 
^s  ni  par  la  mousqueterie  qui  faisait  des  parapets  et 
ts  un  véritable  volcan,  ni  par  la  mitraille  des  tranchées, 
)  la  place^  ni  par  une  lagune  profonde  qui  se  trou- 
I  place.  La  tranchée  a  été  envahie  par  le  Comte  de  Reus 

une  brèche  que  venait  de  faire  le  canon  espagnol. 
Iles  seulement  se  sont  écoulées  depuis  le  moment  où 
)mmuniqué  par  le  général  en  chef  de  donner  l'assaut 
B  drapeau  espagnol  âotlait  au  sommet  des  fortifications 

défenseurs  s'élançaient  de  tous  les  côtés  sur  les  ver- 
Sermeja  pour  échapper  au  fer  et  au  feu  des  Espagnols, 
le  ennemie  qui  a  été  refoulée  par  le  général  O'Donnell 
)ail  la  tour  du  Gebel  et  les  hauteurs  environnantes  »  (6). 

Léral  en  chef  datées  des  i«'  et  2  janvier  1860,  Moniteur  universel, 

Les  pertes  de  l'armée  espagnole  s'élevèrent  à  500  hommes  et  celles 

à  1500. 

iette  affaire,  le  général  Prim  reçut  le  titre  de  Duc  de  Castillejos. 

irut  assassiné  le  30  décembre  1810. 

éral  en  chef  datée  du  3  janvier  1860,  Moniteur  universel,  1860, 

éral  en  chef  datées  des  é,  5,  9  et  10  janvier  1860,  Moniteur  uni- 
et  50. 

bardé  par  Tescadre  le  29  décembre  1859  et  occupé  par  la  division 
janvier  1860,  Moniteur  universel,  1860,  p.  17  et  94.  —  L'entrée  du 
mètres,  au  Nord-Est  de  Tétouan. 
rai  en  chef  datée  du  8  février  i%60, Moniteur  universel 1 1860,  p.  193. 
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En  voyant  leurs  contingents  céder  devant  Timpétuosilé  des  Espagnols, 
les  deux  frères  de  l'Empereur,  Mouley-El-Abbas  et  Sidi-Alimed,  avaient 
compris  que  la  résistance  n'était  plus  possible  :  aussi  s'étaienl-ils  enfuis 
à  la  hâte,  traversant  la  ville  sans  s'y  arrêter. 

Le  lendemain  de  cette  bataille  désormais  célèbre  (1),  le  général  en 
chef  somma  les  autorités  de  Télouan  de  livrer  la  place  et  leur  accorda 
vingt-quatre  heures  pour  se  décider.  Mais,  avant  l'expiration  du  délai, 
il  jugea  nécessaire  de  faire  entrer  une  division  dans  la  ville  où  depuis 
le  soir  se  commettaient  des  actes  de  pillage  et  des  excès  de  toute  sorte. 
On  occupa  sans  aucune  difficulté  le  Palais,  la  citadelle,  les  forts  et  les 
autres  points  stratégiques  (2). 

y.  —  Signature  d'un  armistice  et  des  préliminaires  de  paix  (1860). 

L'occupation  de  Tétouan  produisit  un  très  grand  effet  dans  le  monde 
musulman  (3). 

Justement  inquiet,  le  Maghzen  comprit  que,  pour  arrêter  la  marche  de 
l'armée  victorieuse,  il  devait  faire  au  gouvernemenl  espagnol  des  ouver- 
tures de  paix. 

Le  16  février,  des  Commissaires,  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  second 
et  le  secrétaire  de  Moulej-El  Abbas,  se  présentèrent  au  quartier  général 
pour  savoir  sur  quelles  bases  on  pourrait  traiter. 

Le  général  en  chef,  qui  avait  reçu  les  instructions  du  Cabinet  de  Ma- 
drid, leur  fit  entendre  que  le  gouvernement  espagnol  ne  consentirait  à 
faire  la  paix  qu'aux  conditions  suivantes  : 

lo  Possession  de  tout  le  territoire  conquis  par  l'armée  espagnole. 

2®  Conservation  perpétuelle  de  Tétouan  et  de  ses  limites  naturelles. 

3**  Payement  de  200  millions  pour  frais  de  guerre. 

4®  Respect  absolu  du  culte  de  la  religion  catholique. 

Si^  Stipulations  commerciales  dans  lesquelles  l'Espagne  serait  traitée 
comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

Au  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  acceptées,  la  guerre  devait 
être  continuée  et  poussée  jusqu'au  cœur  de  l'Empire. 

—  Dans  cette  bataille,   les  Espagnols  eurent  67  tués,  762  blessés  et  279  contusionnés. 
Quant  aux  pertes  de  Tennemi,  elles  furent  immenses,  disait  le  balletin. 

(1)  A  Toccasion  de  celte  bataille,  le  général  en  chef  O'Donneli  reçut  le  titre  de  Duc  de 
Tétouan,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs.  V.  le  Moniteur  universel,  1860,  p.  178. 

(2)  Dépêches  du  général  en  chef  en  date  des  5  et  6  février  1860,  Moniteur  universel, 
1860,  p.  17.  —  Dans  une  brochure  intitulée  :  La  Conquête  marocaine  et  le  protectorat, 
p.  126,  M.  Sabatier  semble  croire  que  l'armée  espagnole  occupa  seulement  le  port  de 
Tétouan  et  ne  s*empara  pas  de  la  ville  elle-même.  C'est  là  une  opinion  erronée. 

(3)  L'historien  Ahmed  ben  Rhaled,  auteur  des  Kitab  el-Istik'ça,  dit  à  ce  sujet  :  «  L'ex- 
pédition de  Tétouan  détruisit  le  prestige  du  MagVib.  Jamais  pareil  désastre  ne  s'était 
abattu  sur  ilslarn  »  (MouUéras,  op,  cit,,  2^  partie,  p.  246). 

RsyoE.  —  1904  5 
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sains  reparlirenl,  le  17  février,  pour  rendre 
ur  entrevue  avec  le  général  en  chef  (1). 
ent  sans  aucun  incident  nouveau, 
^bbas,  frère  de  TEmpereUr,  et  Mohammed-EU 
s  étrangères,  firent  annoncer  qu'ils  se  trou- 
ver à  une  heure  des  avant-postes, 
vec  eux  une  conférence, 
pouvaient  décider  immédiatement  une  ques- 
ncore  reçu  la  réponse  de  l'Empereur  aux  con- 
uence,  ils  demandèrent  qu'on  voulût  bien  leur 
3  plus  de  répit.  Le  général  en  chef  ne  crut 
rorogation  et,  comme  la  discussion  ne  pouvait 
in  brusquement  à  la  conférence  (2). 
furent  aussitôt  reprises  sur  mer  et  sur  terre, 
rache  el  d' Àrzila  étaient  vigoureusement  bom- 
irmée  se  remettait  en  marche  et  s'avançait  sur 

Bs  hauteurs  de  Samsa  défendues  par  Tennemi. 
[aures  furent  dispersés  comme  jamais  ils  ne 
utre  affaire.  Sans  la  nuit,  ils  étaient  corn* 
d'eux  se  sauvait  de  son  côté,  tandis  que  les 
inte  la  plus  élevée  de  la  Cordillère,  saluaient 
lousiastes,  contemplant  d'un  seul  regard  les 

hec,  Mouley-El-Abbas  envoya  un  émissaire 
ment  la  paix  el  qu'il  demandait  à  traiter.  Le 
Li'il  ne  suspendrait  pas  les  opérations  mîli- 
ions  n'auraient  pas  un  résultai  définitif  (B). 
compte  de  la  démarche  qui  venait  d'être  faite, 
'ordre  de  continuer  son  mouvement  en  avant 
cile  du  Fondak  (6). 

:écuter  et  déjà  les  soldats  pliaient  leurs  ten- 
iu  24  mars,  des  délégués  de  Mouley-El-Abbas 

241. 

latée  du  23  février  1860,Afonttot/ri/ntverse/.1860,p.  233« 
[énéral  des  forces  navales  datées  des  26  et  28  février 

263  et  267. 

laté  du  12  mars  1860,  Moniteur  universel,  1860,  p.  331. 
latée  du  12  mars  1860,  Moniteur  universel^  1860,  p. 329. 
Lvansérail)  se  trouve  entre  Tanger  et  Tétouan  :  il  est 
;  voyageurs  qui  vont  d'une  tiUe  à  Tautre  s'y  arrêtent 
i  soit  très  défectueux. 
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aiTivèrent,bride  abattue,  au  campement  d'Ouad'Ras  (1)  ;  ils  annoncèrent 
que  leKhalifa  sollicitait  du  général  en  chef  une  conférence  pour  fixer  les 
bases  de  Tentente  et  signer  les  préliminaires  de  paix. 

Il  fut  décidé  que  Tenlrevue  aurait  lieu  dès  le  lendemain  malin  (2). 

Comme  il  avail  été  convenu,  Mouley-El-Abbas  se  rendit  aux  avant- 
postes  espagnols  où  il  fut  reçu  dans  une  tente  par  le  maréchal  O'Donnell. 

Dans  la  conférence  qui  eut  lieu  de  suite,  furent  signés  un  armistice  et 
les  préliminaires  de  paix  (3). 

Par  le  premier  acte,  les  deux  chefs  militaires  convenaient  que  leurs 
armées  s'abstiendraient  de  toute  hostilité  et  qu*elles  seraient  séparées 
par  le  pont  de  Bou-SQha  (4).  Quant  aux  Kabyles,  s'ils  se  rendaient  cou- 
pables de  quelque  agression,  ils  devaient  être  châtiés  directement  par 
Tarmée  espagnole. 

Par  le  second  acte,  le  Khalifa  acceptait  les  conditions  suivantes 
comme  bases  du  traité  de  paix  définitif: 

l»  L'Empereur  du  Maroc  céderait  à  la  Reine  d'Espagne  à  perpétuité  et 
en  pleine  souveraineté  tout  le  territoire  compris  depuis  la  mer  en  suivant 
les  hauteurs  du  sierra  BuUones  jusqu'au  chemin  d'Andjera. 

i"*  il  s'obligeait  aussi  à  concéder  à  perpétuité  sur  la  côte  de  l'Océan  à 
Santa-Cruz  la  Pequena,  le  territoire  suffisant  pour  la  formation  d'un  éta- 
Wissement  semblable  à  celui  que  l'Espagne  y  avait  autrefois  possédé  (5). 

'i^  11  payerait  à  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  la  somme  de  20  millions 
de  piastres  comme  indemnité  de  guerre. 

4"  Il  conclurait  un  traité  de  commerce  dans  lequel  seraient  stipulés 
en  faveur  de  l'Espagne  tous  les  avantages  qui  auraient  été  ou  qui  seraient 
concédés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

5«  Il  ratifierait,  dans  le  plus  bref  délai,  la  convention  signée  le  24  août 
1859  par  les  plénipotentiaires  respectifs. 

B"*  Il  permettrait  au  représentant  de  l'Espagne  de  résider  à  Fez  ou  dans 
toute  autre  ville,  selon  que  l'exigerait  la  protection  des  intérêts  espa- 
gnols. 

T**  Il  autoriserait  rétablissement  à  Fez  d'une  maison  de  missionnaires 
espagnols  semblable  à  celle  qui  existait  à  Tanger. 

(i)  Les  balletins  du  général  en  chef  contiennent  le  mot  Gualdras.  11  faut  dire  Ouad- 
Ras:  oaad  (rivière)  et  aras  (ennui).  V.  Mouliéras,  op»  cit.,  p.  149. 

(3)  Dépêche  du  général  en  chef  datée  du  25  mars  1860,  Moniteur  universel ^iSSO,  p.  389. 

(3)  Ces  deux  documents  se  trouvent  dans  le  Moniteur  universel^  1860,  p.  389. 

{i)  Ce  pont,  situé  à  12  kilomètres  environ  à  l'Ouest  de  Tétouan,  est  désigné  dans  les 
holl^tins  du  maréchal  0*DonneU  sous  le  nom  de  «  Buceja  ».  —  Sur  la  carte  de  M.  de  Flotte 
de  Roquevaire,  il  est  indiqué  sous  le  nom  de  «  Boil-Chekha  ». 

(5)  L'article  18  du  traité  du  28  mai  1161  et  l'article  25  du  traité  du  i^^  mars  1199  re- 
connaissaient aux  Espagnols  le  droit  exclusif  de  pêche  depuis  le  port  de  Santa-Cruz  jus- 
qu'au Nord  (V.  notre  étude  dans  cette  Revue,  U  X  (1903),  p.  128  et  140). 
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un  petit  territoire  de  FEurope  centrale  qui  se  trouve  dans  une  situation 
juridique  tout  à  fait  singulière  ;  c'est  le  district  minier  de  Moresnet  ou 
Altenberg.  D'une  superficie  d'environ  350  hectares  et  d'une  population 
de  près  de  3.500  âmes,  il  forme  un  triangle  ayant  sa  base  sur  la  route  de 
Liège  à  Aiz-la-Cba pelle  et  son  sommet  au  point  de  jonction  des  frontiè- 
res de  l'Empire  allemand,  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas.  Depuis  bien- 
tôt un  siècle,  il  est  litigieux  entre  la  Prusse  et  la  Belgique.  Il  n'est  ni 
belge  ni  prussien.  Il  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  La  souveraineté  y  est 
exercée  conjointement  par  les  deux  États.  Il  en  résulte  des  complications, 
des  difficultés  et  parfois  des  situations  sans  issue.  Les  événements  du 
mois  d'août  1903  l'ont  prouvé  une  fois  de  plus. 

La  Belgique,  imitant  l'exemple  de  l'Allemagne,  a  pris  une  loi  inter- 
disant sur  son  territoire  les  maisons  de  jeux.  Le  Casino  d'Ostende  ayant 
été  ainsi  fermé,  ses  administrateurs  songèrent  à  transporter  leur  indus^ 
trie  à  Moresnet.  Ils  formèrent  une  association,  composée  pour  la  plu- 
part de  Belges  et  d'Allemands,  et  vinrent  y  louer  un  local  pour  la  saison 
de  1903.  Les  nouveaux  salons  de  jeux,  aménagés  avec  le  matériel  inuti- 
lisé du  Casino  d'Ostende,  commencèrent  à  fonctionner  vers  le  15  août. 
En  apparence,  cet  établissement  n'était  pas  public  ;  annexé  au  c  Cercle 
privé  des  étrangers  de  Calamine  t,  seules  les  personnes  admises,  après 
élection  et  moyennant  le  payement  d'une  cotisation,  à  en  faire  partie 
pouvaient  y  entrer.  Hais,  en  réalité,  les  conditions  d'admission  n'étant 
guère  rigoureuses,  tout  le  monde  pouvait  y  venir.  Aussi  bien,  une  se- 
maine après  l'ouverture  de  l'établissement,  le  prétendu  Cercle  privé 
comptait-il  près  de  600  membres.  La  roulette  et  le  trente  et  quarante 
avaient  déjà  fait  de  nombreuses  victimes. 

Les  gouvernements  belge  et  prussien  s'en  émurent.  Ils  ne  pouvaient 
pas  permettre  que  leurs  lois  fussent  si  facilement  tournées.  Ils  engagèrent 
aussitôt  des  pourparlers  en  vue  de  la  fermeture  de  l'établissement.  Mais 
l'affaire  n'allait  pas  sans  difficulté.  Les  lois  qui,en  Allemagne  et  en  Belgi- 
que,interdisentles  maisons  de  jeux  n'étaient  pas  applicables  au  district 
de  Moresnet  et  aucune  disposition  analogue  n'y  avait  été  promulguée. 
Pouvait-on  dès  lors  agir  par  voie  d'autorité  contre  un  établissement  qui 
paraissait  être  en  droit  d'invoquer  en  sa  faveur  l'absence  de  toute  loi  pro- 

pâb  rendus  par  les  Commissaires  belge  et  prussien  et  conflrmés  par  les  deux  gou- 
▼eroements,  publié  par  le  bourgmestre  actuel  de  Moresnet)  ;  René  Doliot,  Un  condomi- 
nmm  dans  r  Europe  centrale:  If oresne/ (avec  une  carte),  dans  les  Annales  des  sciences 
poUtiqueSj  t.  XVI  (190 J),  p.  620  et  suiv.  ;  Ferdinand  Schrœder,  Dos  Grenzstreitige  Ge- 
biel  von  Moresnet  {MateriaXien  und  Hechtsgutachen),  broch.,  Aix-la-Chapelle,  1902  ; 
René  Dollot,  Le  territoire  de  Moresnet^  dans  la  Revue  universelle  du  l«r  janvier  1904.— 
V.  aussi  les  conventions  diplomatiques  et  les  décisions  judiciaires  citées  au  cours  de 
la  présente  étude. 
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hibilive  ?  Le  gouvernement  belge  semble  avoir  eu  des  doutes  à  cet  égard. 
Il  a  dû  estimer  qu'il  n'avait  pas. le  pouvoir  d'agir  avant  que  l'autorité  lé- 
gislative l'eût  autorisé  à  étendre  à  Moresnet,  d'accord  avec  la  Prusse, 
l'inlerdiclion  des  maisons  de  jeux.  Tout  autre  était  le  sentiment  du  gou- 
vernement prussien.  Débarrassé  de  tout  scrupule  parlementaire,  il  esti- 
mait qu'on  pouvait  agir  sans  retard  et,  à  défaut  du  concours  du  gou- 
vernement belge,  il  résolut  d'intervenir  seul.  De  fait,  dans  les  premiers 
jours  de  septembre,  il  rendit  un  décret  portant  fermeture  des  salons  de 
jeux.  Son  Commissaire  délégué  à  l'administration  du  territoire  de  Mo- 
resnet s'empressa  d'apposer  les  scellés  sur  la  roulette  et  les  tables  de 
trente  et  quarante.  Les  administrateurs  du  Cercle  ont  protesté  contre  la 
fermeture  de  leur  établissement  et  ont  décidé  d'attaquer  la  validité  du 
décret  prussien  devant  le  tribunal  civil  belge  de  Verviers.  On  n'a  pas 
su  depuis  s'ils  ont  mis  leur  projet  à  exécution.  Quant  au  gouvernement 
belge,  loin  d'avoir  protesté,  il  aurait,  semble-l-il,  déclaré  accepter  sans 
restriction  la  mesure  prise  par  la  Prusse  (1). 

Cette  affaire  a  soulevé  dans  la  presse  des  pays  voisins  des  discussions 
sur  la  validité  du  décret  prussien  et,  d'une  manière  plus  générale,  sur 
les  pouvoirs  respectifs  de  la  Belgique  et  de  la  Prusse  sur  le  district 
commun.  Pour  avoir  une  opinion  sur  ces  différents  points,  il  est  indis- 
pensable de  rappeler  les  origines  et  le  développement  de  la  situation 
actuelle  de  Moresnet. 

I.  L'origine  de  la  contestation  territoriale  prusso-belge  remonte  aux 
traités  de  1815.  Fixant  la  frontière  des  possessions  prussiennes  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9 juin  1818  (2) 
portait  dans  son  article  25^  alinéa  8  :  <  Dans  l'ancien  département  de 
rOurthe,  les  cinq  cantons  de  Saint-Vith,  Malmédy,  Cronenbourg,  Schlei- 
den  et  Eupen,  avec  la  pointe  avancée  du  canton  d'A  ubel,  au  Midi  d'Aix- 
la-Chapelle,  appartiendront  à  la  Prusse,  et  la  frontière  suivra  celle  de  ces 
cantons,  de  manière  qu'une  ligne  tirée  du  Midi  au  Nord  coupera  la  dite 
pointe  du  canton  d'Aubel  et  se  prolongera  jusqu'au  point  de  contact  des 
trois  anciens  départements  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la 
Roër.  »  Et,  plus  loin,  déterminant  les  limites  du  nouveau  Royaume  des 
Pays-Bas,  il  ajoutait,  dans  son  article  66  :  «  La  ligne...  longe  ensuite  ces 
limites  (celles  entre  les  anciens  départements  de  l'Ourthe  et  de  la  Roër) 
jusqu'à  ce  qu'elle  touche  à  celles  du  canton  ci-devant  français  d'Eu- 
pen  dans  le  Duché  de  Limbourg,  et  en  suivant  la  limite  occidentale  de 
ce  canton  dans  la  direction  du  Nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du 
ci-devant  canton  français  d'Aubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois 

(1)  CÔlnUche  Zeitung,  du  8  octobre  1903. 

(2)  G. -F.  de  Marteas,  Nouveau  recueil  de  traités^  t.  II,  p.  379. 
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anciens  déparlements  de  TOurthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roër.  » 
Ce  dernier  texte  n'était  du  reste  que  la  reproduction  littérale  de  l'arti- 
cle S  du  traité  de  Vienne  du  31  mai  1815  (1)  entre  les  Pays-Bas  et  les 
quatre  puissances  alliées  «  pour  la  formation  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  par  la  réunion  des  anciennes  Provinces-Unies  et  des  Provinces  Bel- 
giques  ».  Ainsi,  l'ancien  canton  français  d'Aubel  devait  rester  aux  Pays- 
Bas  à  l'exception  i'nnepetUe  partie,  formant  une  pointe  avancée  au  Midi 
(T Aix-la-Chapelle,  qui  devait  appartenir  à  la  Prusse.  Mais  il  y  avait  entre 
les  deux  textes  précités  de  l'Acte  final  une  différence  de  rédaction  qui 
allait  donner  lieu  à  une  difficulté  pratique.  D'après  l'article  25,  la  ligne 
de  partage  du  territoire  d'Aubel  devait,  d'une  manière  générale,  être  le 
prolongement  de  la  frontière  des  cantons  laissés  entièrement  à  la  Prusse. 
L'article  66  était,  au  contraire,  beaucoup  plus  précis.  D'après  lui,  la 
ligne  de  partage  devait  être  le  prolongement  de  la  limite  occidentale  du 
canton  d'Eupen. 

Aussi  les  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  pour  délimiter  sur 
place  les  frontières  respectives  n'arrivèrenl-ils  pas  à  s'entendre  sur  le 
partage  du  canton  d'Aubel.  Au  cours  de  leurs  travaux,  ils  tombèrent 
d'accord  pour  placer  la  frontière  sur  la  roule  d'Eupen  à  Aix-la-Chapelle, 
depuis  la  limite  orientale  de  la  commune  de  Membacb  jusqu'à  la  Maison- 
Blanche,  et  suivre  encore  cette  même  route  jusqu'au  point  où  elle  serait 
coupée  par  une  ligne  droite  partant  du  point  de  jonction  des  limites  des 
trois  anciens  départements  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la 
Roèr.  Mais  ils  ne  purent  pas  s'entendre  sur  le  tracé  de  cette  ligne  :  les 
Commissaires  de  la  Prusse  la  faisaient  aboutir  sur  la  route  d'Eupen  à  un 
point  qui  était  à  une  distance  de  quelques  centaines  de  mètres  du  point 
oii  aboutissait  la  ligne  proposée  par  les  Commissaires  des  Pays-Bas  qui, 
s'en  tenant  à  la  lettre  de  l'article  66,  la  traçaient  en  prolongeant  dans  la 
direction  du  Nord  la  limite  occidentale  du  canton  d'Eupen.  Le  territoire* 
triangulaire  compris  ainsi  entre  ces  deux  lignes  et  la  route  d'Eupen 
resta  litigieux  et  les  Commissaires  décidèrent  d'en  référer  à  leurs  gou- 
vernements. 

Le  traité  des  limites,  signé  à  Aix-la-Chapelle  le  26  juin  1816  parle 
Roi  de  Prusse  et  le  Roi  des  Pays-Bas  (2),  se  bornait  à  enregistrer  les 
résultats  positifs  des  travaux  des  Commissaires,  en  stipulant  notamment 
(art.  15)  que  «  la  ligne  de  démarcation. . .  suivra  les  limites  orientales 
de  la  commune  de  Membach  jusqu'à  la  chaussée  d'Eupen  ;  puis  cette 
même  chaussée  jusqu'à  la  Maison-Blanche,  dans  la  commune  de  Henri- 
Chapelle  ;  et  de  la  Maison-Blanche  jusqu'au  point  d'intersection  de  cette 

(1)  G. -P.  de  Martens,  Nouveau  recueil  de  traités,  t.  H,  p.  327. 

(2)  G. -F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  de  traités,  t.  III,  p.  24. 
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e  à  tirer  du  point  de  contact  des  trois  cantons 
ubel  au  point  de  contact  des  trois  départements 
la  Meuse-Inférieure,  de  manière  que  les  parties 
imunes  de  Baelen,  Watkinraed,  Henri-Chapelle, 
ituées  entre  cette  chaussée,  pour  autant  qu'elle 
les  limites  du  canton  d'Ëupen,  sont  cédées  à  Sa 
sse  ».  Puis,  il  ajoutait,  dans  son  article  17  :  «  Du 
it  on  vient  de  parler  à  rarlicie  18  jusqu'au  point 
artements,  la  ligne  de  démarcation  restera  indé- 
«missions  n'ayant  pu  s'entendre  sur  la  manière 
petite  partie  du  canton  d'Aubel  qui,  d'après  le 
Lres  Actes  du  Congrès  de  Vienne,  doit  appartenir 
B.  Cette  difficulté  sera  soumise  à  la  décision  des 
ifs  qui  prendront,  pour  la  terminer,  telles  me- 
î  jugeront  convenir.  En  attendant  celle  décision, 
sera  formée  par  la  commune  de  Moresnet,  de 
de  cette  commune,  située  à  gauche  d'une  ligne 
de  coulact  des  trois  cantons  sur  le  point  de  con- 
ints,  appartiendra  dans  tous  les  cas  au  Royaume 
le  située  à  droite  d'une  ligne  à  tirer  des  limites 
ectement  du  Sud  au  Nord,  sur  le  même  point  de 
lements,  appartiendra  également  dans  tous  les 
russe  ;  et  qu'enfin  la  partie  de  cette  même  com^ 
;  deux  lignes,  comme  étant  la  seule  qui  puisse 
contestée,  sera  soumise  à  une  administration 
\  être  occupée  militairement  par  aucune  des  deux 

nflit  qui  surgit  ainsi  entre  la  Prusse  et  les  Pays- 
oire  comptant,  en  1816,  à  peine  trois  cents  habi- 
lors  d'une  assez  grande  richesse.  Il  contenait 
de  calamine  et  de  zinc  dont  l'exploitation  avait 
/*  siècle.  Aussi  chacun  des  deux  États  voisins 
m  entier.  Le  défaut  d'entente  les  a  conduits  à  Tin- 
le  cette  situation  serait  purement  provisoire  et 
;  à  d'habiles  négociations,  on  arriverait  à  s'enten- 
ioit  pour  laisser  entièrement  à  Tune  des  parties 
calcul  a  été  démenti  parles  événements.  En  1830, 
l'avec  les  Pays-Bas  et  succède  à  leurs  droits  à 
-lOndres  du  19  avril  1839  (1),qui  consacre  définiti- 

)eau  recueil  de  traités^  t.  XVI,  p.  773. 
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vement  cette  séparation,  stipule,  en  effet,  dans  son  article  1^',  que  le  ter- 
ritoire belge  se  compose  d'un  certain  nombre  de  provinces,  dont  celle 
de  Liège,  «  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas  cons- 
titué en  1816  ».  Le  développement  industriel  de  la  Belgique  ne  devait 
pas  tarder  à  trouver  à  Moresnet  un  important  débouché.  Plus  d'un  mil- 
lier de  Belges  sont  venus  s*y  installer  et  l'usine  de  la  Vieille-Montagne 
est  devenue  un  client  peu  négligeable  pour  les  charbonnages  et  les  che- 
mins de  fer  du  jeune  Royaume.  Ces  avantages  sont  d'autant  plus  appré- 
ciables que,  au  lieu  de  supporter  les  charges  de  l'administration  du  dis- 
trict, la  Belgique  perçoit  la  moitié  des  contributions  d'Etat  qui  y  sont 
établies.  On  comprend  dès  lors  qu'elle  soit  favorable  au  maintien  de  la 
situation  actuelle  et  qu'en  tout  cas  elle  ne  désire  pas  un  partage.  De  son 
côté  le  gouvernement  prussien  ne  tient  pas  à  perdre  les  1.470  Allemands 
qui  sont  aujourd'hui  fixés  à  Moresnet.  11  tiendrait  au  contraire  à  s'an- 
nexer la  population  totale  d'environ  3.S00  habitants  (1)  qu'il  considère 
comme  de  race  et  de  langue  allemandes.  Aussi,  toutes  les  fois  qu'il  a 
proposé  à  la  Belgique  le  partage  de  Moresnet,  réservait-il  dans  son  lot 
le  village  et  l'établissement  de  la  Vieille-Montagne  (2).  Aujourd'hui,  le 
territoire  contesté  n'a  plus  la  valeur  minière  qu'il  avait  au  début  du 
xix«  siècle,  ses  gisements  sont  épuisés  depuis  longtemps  et,  si  les  éta- 
blissements de  la  Vieille-Montagne  y  subsistent,  c'est  qu'ils  exploitent 
d'autres  mines  voisines  en  Allemagne  et  font  subir  aux  minerais,  à  Mo- 
resnet, les  premières  préparations  mécaniques  (3).  Mais,  s'il  n'est  plus 
riche  en  gisements,  il  est  devenu  important  comme  agglomération,  et 
c'est  pourquoi  il  continue  d'être  convoité  par  les  deux  États. 

L'indivision  n'a  pas  cependant  pu  durer  si  longtemps  sans  amener 
une  entente  entre  les  intéressés  sur  l'exercice  de  leur  souveraineté.  A 
quel  régime  administratif  et  politique  a  donc  été  soumis  le  territoire  de 
Moresnet  ? 

IL  L'article  17  du  traité  de  1816  s'était  borné  à  stipuler  que,  en 
attendant  la  décision  que  les  deux  gouvernements  se  réservaient  de 
prendre  pour  résoudre  leur  contestation  territoriale,  le  district  laissé 
dans  l'indivision  devait  être  soumis  à  une  administration  commune  et 
ne  pourrait  être  occupé  militairement  par  aucune  des  deux  puissances. 
Quelle  devait  être  cette  administration  communs  ?  Dans  quelle  mesure 
et  par  quels  moyens  les  co-Souverains  devaient-ils  y  contribuer  ?  Aucun 

(1)  A  la  fin  de  190!,  la  population  de  Moresnet  atteignait  exactement  le  chiffre  de 
3.433  Ames  se  décomposant  comme  suit  :  1.410  Allemands  ;  1.169  Belges  ;  353  Hollan- 
dais; 2  Américains  et  439  Indigènes  (Schrœder,  op.  cit.,  p.  21). 

[2)  V.  SUT  les  projets  de  partage,  Fandectes  belges,  v'dt.,  n9*  15  et  suiv. 
(Z)  Pandectes belges ,  v^  cit.,  n«  8.  ~  Comp.  Schrœder,  op.  cit.,  p.  26. 
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ser  ces  points.  Convaincus  que  Tindivision  ne 
,  les  deux  gouvernements  n'ont  pas  cru  néces- 
lébut  les  caractères  de  celte  administration  com- 
Moresnet  fut  donc  laissé  dans  l'état  où  il  se  trou- 
nne  administration  communale  française  continua 
om  d'Union  communale  de  la  mairie  de  Moresnet 
îrritoire  indivis,  la  partie  de  l'ancienne  commune 
t  la  partie  laissée  aux  Pays-Bas.  Les  deux  gou- 
nt  à  nommer  chacun  un  Commissaire,  chargé  de 
Bment  des  autorités  locales.  Mais  si,  au  point  de 
ipal,  l'ancienne  organisation  française  pouvait 
s  inconvénients  à  un  territoire  divisé  désormais 
sections  distinctes,  il  en  fut  autrement  au  point 
38  services  publics  dépassant  les  limites  de  Tad- 
le.  Dès  la  troisième  année  de  l'indivision  se  posa, 
savoir  comment  la  justice  devait  être  rendue  sur 
ncienne  commune  de  Moresnet.  Et  celle  question 
le  autre:  d'après  quelle  législation  les  tribunaux 
uraient-ils  à  statuer  ?  Les  Commissaires  prussien 
occupèrent  et,  le  10  décembre  1819  (1),  ils  arrè- 
lement  de  l'administration  judiciaire  qu'ils  sou- 
ments.  Ils  proposaient  un  partage  de  compétence  : 
faires  devaient  être  portées,  en  première^instance, 
Bt  le  tribunal  prussiens  d'Aix-la-Chapelle  ;  quant 
en  cassation  contre  les  jugements  du  premier 
portés  devant  la  Cour  supérieure  de  Liège  ;  d'autre 
prussiennes  avaient  à  statuer  d'après  les  lois  et 
ient  le  territoire  commun  avant  le  traité  de  1816, 
avait  à  suivre  que  son  droit  propre.  Mais  ces  pro- 
îceptables  et  le  gouvernement  prussien,  en  les 
stème  beaucoup  plus  simple  :  le  code  civil  et  le 
ntinueront  à  former  la  base  de  l'adminislralion 
i  exercée  alternativement  d'une  année  à  l'autre 
I  et  de  l'autre  gouvernements.  Cependant,  soumise 
au  Commissaire  néerlandais,  cette  proposition 
)  de  la  part  des  Pays-Bas  (2).  Les  deuxgouverne- 
)is  à  se  mettre  d'accord  au  sujet  des  droits  imposés 
ntrée  et  à  la  sortie  du  territoire  indivis.  Des  ar- 
it  à  cet  effet  les  21  mars,  26  avril  et  10  août  1821. 

[).  20-21. 
M. 
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Relativement  au  contentieux  des  droits,  Tun  de  ces  accords  donna  aux 
intéressés  le  droit  de  saisir  de  l'affaire,  à  leur  choix,  soit  le  tribunal 
néerlandais,  soit  le  tribunal  prussien,  le  plus  proche  (1).  Mais,  à  part  ce 
point  spécial,  il  n'intervint  pas  d'autre  entente.  Aussi  les  services  d'État 
vont-ils  être  gérés  au  hasard  des  nécessités  delà  pratique,  jusqu'au  jour 
où,  grâce  à  de  nombreux  précédents,  il  se  sera  établi,  en  fait,  un  modus 
Vivendi  comportant  un  partage  de  compétence  entre  les  deux  co-Souve- 
rains. 

En  effet,  devant  l'indifférence  des  Pays-Bas  au  sujet  de  l'administra- 
tion du  territoire  indivis,  les  autorités  prussiennes  voisines  y  intervien- 
nent seules,  notamment  en  matière  de  police.  lien  résulte  naturellement 
que  les  contraventions  commises  à  Moresnet  sont  soumises  au  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  d'Eupen.  Mais,  après  1830,  la  situation  se 
modifie.  Le  nouveau  gouvernement  belge  s'intéresse  au  développement 
industriel  de  Moresnet  et  au  sort  de  ceux  de  ses  ressortissants,  de  plus 
en  plus  nombreux,  qui  vont  s'y  établir.  Ses  autorités,  imitant  l'exemple 
des  autorités  prussiennes,  surveillent  les  affaires  du  territoire  commun, 
interviennent  dans  l'administration  et  contribuent,  par  leur  activité,  au 
maintien  de  Tordre.  Dès  lors,  le  tribunal  d'Eupen  ne  peut  plus  conserver 
son  monopole  pour  le  jugement  des  contraventions  de  police.  Il  a  à 
compter  désormais  avec  la  coipcurrencedujuge  de  paix  du  canton  belge 
d'Aubel. 

Bientôt  l'accroissement  du  nombre  des  habitants  et  le  développement 
des  affaires  commerciales  font  naître  des  procès  fréquents  qui,  faute 
d'un  règlement  de  compétence,  sont  portés  par  les  intéressés,  au  hasard 
de  leurs  goûts  ou  de  leurs  préférences  nationales,  devant  les  juridictions 
de  la  Belgique  ou  devant  celles  de  la  Prusse.  Ces  tribunaux  statuent  au 
nom  du  Souverain  qui  les  a  institués. 

La  pratique  qui  s'établit  ainsi  pour  les  juridictions  s'étend  nécessaire- 
ment à  la  compétence  des  auxiliaires  de  la  justice  et  des  officiers  minis- 
tériels. Huissiers  et  notaires  de  l'un  et  l'autre  pays  peuvent  fonctionner 
concurremment  sur  le  territoire  commun. 

Puis,  de  nouvelles  difficultés  surgissent.  Si,  dès  le  début,  il  fut  facile- 
ment admis  que  la  législation  applicable  à  Moresnet  était  celle  qui 
avait  été  en  vigueur  sous  la  domination  française,  on  reconnut  bientôt 
tous  les  inconvénients  que  comporterait  le  maintien  strict  de  ce  principe 
général.  La  législation  du  premier  Empire  finit  par  vieillir  et  plusieurs  de 
ses  dispositions,  surtout  en  matière  pénale,  panirent  peu  en  harmonie 
avec  les  principes  nouvellement  introduits  dans  les  lois  des  deux  États 

(i)  Pandectea  belges,  v^  cit.^  n»»  66  à  69. 
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voisins.  Ne  convenait-il  pas  de  la  modifier  sur  plus  d'un  point  ?  N'élail- 
il  pas,  en  outre,  nécessaire  d'arrêter  de  nouvelles  dispositions  à  l'effet 
de  combler  les  lacunes  révélées  par  la  pratique  ?  Sur  le  premier  point, 
la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire  des  deux  pays  maintient 
dans  toute  sa  rigueur  le  principe  de  l'application  des  anciennes  lois 
françaises  (1).  Seulement,  dans  la  pratique,  chacun  des  deux  gouver- 
nements a  la  ressource  de  tempérer  la  rigueur  du  code  pénal  de  1810 
au  moyen  du  droit  de  grâce  (2).  Sur  le  second  point,  la  pratique  établit 
la  règle  que  toute  mesure  législative  ou  réglementaire  nouvelle  exige 
l'accord  des  deux  co-Souverains.  Mais  cet  accord  est  difficile  à  obtenir.  On 
Ta  déjà  vu  pour  les  tentatives  d'entente  faites  en  1819  et  1821  ;  d'autres 
exemples  pourraient  être  cités  (3).  D'ailleurs,  on  peut  se  demander  si 
chez  l'un  et  l'autre  des  États  co-souverains  le  gouvernement  peut,  sans 
l'intervention  du  Parlement,  concourir  à  l'établissement  d'une  règle 
législative  nouvelle  à  Moresnet.  La  doctrine,  en  Belgique,  paratt  dispo- 
sée à  résoudre  cette  question  par  l'affirmative.  «  Les  principes  de  notre 
droit  public  et  constitutionnel,  dit-on,  qui  définissent  et  limitent  le  pou- 
voir royal  en  Belgique,  ne  sont  guère  plus  applicables  à  Moresnet  qu*ils 
ne  le  sont  à  l'Ëtat  indépendant  du  Congo  »  (4).  Encore  qu'elle  puisse  pa- 
raître très  contestable,  —  puisque,  à  la  différence  du  Congo,  Moresnet 
est  un  territoire  belge  en  même  temps  que  prussien,  —  cette  théorie  ne 
trouve  aucun  appui  bien  solide  dans  la  pratique.  En  effet,  dans  les  rares 
hypothèses  où  la  Belgique  et  la  Prusse  ont  pu  se  mettre  d'accord  pour 
l'adoption  d'une  mesure  applicable  à  Moresnet,  il  s'est  surtout  agi  de  ma- 
tières réglementaires.  Ces  hypothèses  sont  au  nombre  de  trois.  La  pre- 
mière concerne  le  règlement  des  droits  établis  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
marchandises,  contenu  dans  les  conventions  précitées  de  1821.  Quand 
bien  même  on  y  verrait  une  décision  législative,  ce  précédent  est  sans 
valeur  pour  notre  question,car,  à  l'époque  où  il  s'est  produit,  le  Roi -des 
Pays-Bas  et  celui  de  Prusse  avaient  le  droit  défaire  des  arrêtés-lois. 
D'ailleurs,  ces  conventions  ne  s'appliquèrent  pas  longtemps.il  fut  cepen- 
dant entendu  qu'elles  n'étaient  pas  abrogées  et  qu'elles  pourraient  être 
remises  en  vigueur  (8). C'est  sans  doute  en  vertu  de  cette  réserve  que,  par 

(1)  V.  notamment:  Cour  de  cassation  belge,  arrôt  de  rejet  du  17  mars  1865  [Paiicrisie 
àeîge,  p.  309  et  Pandectes  belges^  ifi  ciL^n^  35,  à  la  note).  —  Décision  du  ministre  de  la 
justice  de  Prusse  en  date  du  31  décembre  1852  et  arrêt  du  Reichsgericht  allemand  du 
10  août  1898  (Schrœder,  op.  cit.,p,  13  et  14).  ~  V.  aussi  les  nombreuses  applications 
faites,  en  Belgique,  du  principe  indiqué  au  texte,  dans  les  Pandectes  belges,  v*  cit., 
no»  37  et  suiv. 

(2)  On  peut  en  voir  un  exemple  dans  R.  DoUot,  op,  cit,,  p.  629. 

(3)  V.  Pandectes  belges,  v<^  cU,,  no  63. 

(4)  V.  Pandectes  belges,  o»  «7.,  n«  61, 

(5)  Pandectes  belges,  v^  cit.,  no  66. 
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ordonnance  du  12  novembre  1883  (1),  les  Commissaires  belge  et  prus- 
sien décidèrent  que  les  marchandises  arrivant  à  Moresnet  par  la  frontière 
hollandaise  payeraient  les  droits  d'entrée  soit  à  la  douane  prussienne, 
soit  à  la  douane  belge,  d'après  le  tarif  applicable  par  chacune  d'elle». 
Aujourd'hui,  toutes  autres  importations  à  Moresnet  sont  libres,  mais  les 
exportations  en  Prusse  ou  en  Belgique  sont  soumises  aux  droits  d'entrée 
payés  dans  ces  pays  par  les  marchandises  étrangères.  Les  deux  autres 
cas  d'entente  se  sont  produits  depuis  1830.  L'un  concerne  l'exercice  de 
la  police  judiciaire.  Le  gouvernement  belge  réclamait  depuis  longtemps 
le  droit  pour  la  gendarmerie  des  deux  pays  d'agir  et  d'instrumenter  libre- 
ment à  Moresnet.  Mais  le  gouvernement  prussien  résistait  à  l'adoption  de 
celte  mesure.  Finalement,  en  1853,  intervint  un  accord  chargeant  les  deux 
Commissaires  d'exercer  de  concert  l'administration  générale  de  la  police 
et  les  autorisant  à  agir,  dans  chaque  cas  particulier,  séparément  et  no- 
tamment à  requérir  la  gendarmerie  de  leurs  pays  respectifs.  Des  arrêtés 
royaux  pris  de  part  et  d'autre  précisaient  les  pouvoirs  des  Commissaires 
en  cette  matière. Il  y  était  spécifié  que  les  gendarmes  de  l'un  etl'autre  État 
ne  pouvaient  pas  agir  de  leur  propre  mouvement  (2).  Dans  ces  dernières 
années,  la  pratique  semble  s'être  fixée  dans  le  sens  de  la  libre  inter* 
vention  de  la  gendarmerie  (3).  Dans  ce  cas,  on  peut  dire  qu'il  s'agissait 
d'une  matière  rentrant  dans  les  pouvoirs  de  l'autorité  executive.  L'au- 
tre cas  est  plus  délicat.  En  18S9,  la  municipalité  de  Moresnet  avait  établi 
une  taxe  sur  le  revenu  des  habitants,  par  délibération  du  16  décembre, 
successivement  approuvée  par  arrêté  royal  belge  du  7  février  1862  et  par 
arrêté  royal  prussien  du  28  juillet  suivant.  Cette  affaire  souleva  un  grand 
débat  judiciaire.  Un  contribuable  refusa  de  payer  la  nouvelle  taxe  sous 
prétexte  qu'elle  avaitjété  illégalement  établie.  Il  actionna  la  municipalité 
devant  le  tribunal  civil  de  Verviers,  qui  se  déclara  compétent  (4).  Sur 
appel,  la  Cour  de  Liège  se  déclara  incompétente,  parce  que  la  loi  fran- 
çaise, applicable  à  Moresnet,  défendait  aux  tribunaux  judiciaires  de 
connaître  de  la  validité  des  actes  de  l'autorité  administrative  (B).  Le  de- 
mandeur se  pourvut  en  cassation.  Devant  la  Cour  suprême,  la  commune 
défenderesse  opposait  au  pourvoi  l'incompétence  des  tribunaux  judiciai- 
res et  ajoutait  que,  fùt-il  vrai  qu'à  Moresnet  une  loi  était  indispensable 
pour  créer  un  impôt,  cette  loi  se  trouvait  dans  les  arrêtés  d'approbation 
émanés  des  deux  Souverains  qui  y  exercent  l'autorité  la  plus  absolue» 

(1)  Schmetz,  op.  cit.,  n«  29. 

(2)  Pandecles  belges,  v^cit.,  n»  93. 

(3)  Schrœder,  op,  cit.,  p.  28,  in  fine, 

(4)  Jagement  du  12  août  1863,  Belgique  judiciaire,  1863,  p,  1178« 

(5)  Arrêt  du  9  avril  1864,  Belgique  judiciaire,  1864,  p.  862. 
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3  que  soutint  M.  l'avocat  général  Faider  dans 
lusions.  c  II  s'est  perpétué  à  Moresnet,  a-t-il- 
ion  de  guerre  ;  un  gouvernement  mixte  et  en 
y  est  établi  ;  des  arrêtés  royaux  rendus  de  com- 
X  Souverains  de  Prusse  et  de  Belgique,  soit /?ro- 
d'approbation  de  règlements  locaux,  sont  la  for- 
le  de  l'autorité  >  (1).  La  Cour  n'a  pas  eu  à  appré- 

s'est  bornée  à  rejeter  le  pourvoi,  en  se  basant 
3  tribunaux  judiciaires  résultant  de  la  séparation 
ir  les  lois  françaises  des  16-24  août  1790  et  du  16 
m  vigueur  sur  le  territoire  de  Moresnet  (2).  Dans 
u'il  s'agissait  d*une  matière  nettement  législative, 
n  eût  admis  la  thèse  exposée  par  la  municipalité 
'avocat  général  Faider,  il  y  aurait  eu  là  un  précè- 
de la  théorie  des  pouvoirs  absolus  du  gouverne- 
Loire  commun.  A  défaut  d'une  décision  formelle, 
re  être  tenue  pour  discutable.  En  tout  cas,  il  est 
re  de  1868  une  conclusion  importante.  C'est  que, 
té  des  mesures  législatives  prises  à  Moresnet  par 
ts,  en  dehors  de  toute  intervention  des  Parle- 
ipplication  des  anciennes  lois  françaises  prive  les 

de  recours  judiciaire  contre  les  décisions  inter- 
cette question  dedroil  constitutionnel,  il  résulte 
its  qui  viennent  d'être  énumérés  que  nulle  règle 
tablie  à  Moresnet  sans  l'accord  des  deux  gouver- 
opposition  de  l'un  d'eux  rend  impossible  toute 
ère  purement  législative  qu'en  matière  simple- 

e  entente  permanente  est  de  nature  à  présenter 
dans  les  moindres  détails  de  l'administration  du 
n  songe  que  Moresnet  se  trouve  encore  sous  le 
ntroduit  en  France  par  la  loi  du  28  pluviôse 
nnait  pas  de  système  électoral.  Il  est  administré 
;mestre,  deux  adjoints  et  un  Conseil  municipal, 
res.  Les  Commissaires  belge  et  prussien  y  font 
tis  de  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  de  l'an  VIII 
is  les  communes  au-dessous  de  8.000  habitants. 

},  309  et  suiv.  et  la  notice,  p.  309,  note  1. 
Pasicrisie  &c/^e,  1865,  p.  309  et  Pandecles  belges^  »«  cit.. 
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Ce  sont  eux  qui  ont,  en  principe,  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  le 
maire,  les  adjoints  et  les  Conseillers  du  territoire  indivis.  En  fait,  des 
modifications  ont  été  apportées  à  l'ancien  régime  français.  D'une  part, 
il  n'y  a  qu'un  adjoint  nommé  par  les  Commissaires,  Taulre  est  de  droit 
le  directeur  de  la  fabrique  de  calamine.  D'autre  part,  les  Conseillers 
ne  sont  nommés  par  les  Commissaires  que  sur  les  propositions  faites 
par  le  maire  et  le  premier  adjoint.  Enfin,  si  les  deux  Commissaires 
concourent  à  ces  nominations,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  du 
maire.  Celui-ci  est  choisi  alternativement  par  le  gouvernement  belge  et 
par  le  gouvernement  prussien.  Dans  la  pratique  les  inconvénients  ré- 
sultant de  la  nécessité  de  la  collaboration  des  Commissaires  demeurent 
plutôt  théoriques.  L'entente  se  produit  assez  facilement  et,  grâce  au 
pouvoir  réglementaire  que  leur  accorde  la  loi  de  Tan  VIII,  les  Commis- 
saires arrivent  à  remédier  aux  inconvénients  les  plus  graves  que  pré- 
sente la  législation  vieillie  applicable  encore  à  Moresnet  (1). 

Pendant  longtemps,  le  territoire  indivis  était  resté  rattaché,  on  l'a  vu, 
aux  parties  de  l'ancienne  commune  française  de  Moresnet  annexées  à  la 
Prusse  et  aux  Pays-Bas.  Jusqu'en  1856,  les  trois  fractions  avaient  des 
biens  indivis  et  un  budget  unique.  Mais,  depuis,  l'^nton  communale  de 
la  mairie  de  Moresnet  se  désagrégea  et  le  territoire  indivis  finit  par  avoir 
un  budget  distinct  et  des  ressources  propres.  Il  continue  à  payer  les 
impôts  d'État  (foncier,  patente  et  contribution  personnelle)  tels  qu'ils 
étaient  établis  avant  1816.  Us  sont  perçus  par  un  receveur  prussien  et 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  co-Souverains.  Leur  produit  annuel 
est  d'environ  2.500  francs.  Le  territoire  a  en  outre  des  taxes  municipales 
dont  la  plus  importante  est  celle  établie  en  1862  sur  le  revenu  des  ha- 
bitants. Leur  produit  annuel  est  d'environ  8.400  francs  (2). 

L'accroissement  de  la  population  de  Moresnet  a  fait  naître  une  autre 
question  :  celle  du  caractère  du  territoire  et  de  ses  habitants  vis-à-vis 
de  chacun  des  États  intéressés.  Quant  au  territoire,  il  est  respectivement 
considéré  par  les  deux  gouvernements  comme  national.  Il  en  est  ainsi 
au  point  de  vue  du  service  des  postes,  qui  se  fait  par  les  bureaux  prus- 
siens et  belges  les  plus  proches,  au  tarif  des  taxes  pour  l'intérieur  (3). 
Il  en  est  de  même  au  point  de  vue  monétaire  ;  les  monnaies  belges  et 
allemandes  sont  également  en  usage  à  Moresnet.  II  en  est  encore  ainsi 
au  point  de  vue  des  douanes,  avec  toutefois  l'exception  déjà  signalée 

(1)  Pandectei  belges,  v  cil,,  n«  70.  —  Comp.  le  Recueil  des  ordonnancés  des  Com- 
missaires publié  par  M.  Schmelz. 

(2)  Schrœder,  op,  ci^,p.  21-28.  -^  Malgré  la  modicité  de  ses  ressources,  le  territoire  de 
Moresnet  arrive  à  faire  face  à  ses  besoins,  grâce  aux  dépenses  faites  à  son  profit  par  la 
Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne  « 

(3)  Pandectes  belges,  v<»  cit.,  n»  47  et  la  notCé 
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au  sujet  des  exporlalions  de  Moresnet  en  Belgique  et  en  Prusse,  poi 
lesquelles  il  est  considéré  comme  territoire  étranger.  On  doit  enfin  s 
demander  quel  est  le  caractère  du  territoire  au  point  de  vue  de  Texpu 
sion  et  de  l'extradition.  Pour  l'expulsion,  il  parait  certain  que  le  resso 
tissant  d'un  État  tiers  peut  être  expulsé  de  Moresnet  à  la  suite  d'une  d 
cision  prise  de  concert  par  les  deux  gouvernements  intéressés.  La  mên 
solution  doit  valoir  pour  l'extradition  s'il  s'agit  d'un  individu  sujet  d'i 
État  tiers,  parce  que,  les  traités  particuliers  soit  de  la  Belgique,soit  c 
la  Prusse  ne  pouvant  pas  s'y  appliquer,  le  territoire  indivis  se  troui 
sous  le  régime  du  droit  commun  et  l'extradition  ne  peut  être  accord( 
que  comme  une  concession  de  l'autorité  souveraine,  donc  par  décisîc 
prise  de  concert  par  les  deux  co-Souverains.  Mais,  s'il  s'agit  d'un  Bel] 
ou  d'un  Allemand  qui,  après  avoir  commis  un  crime  dans  son  pays.s'e 
réfugié  sur  le  territoire  indivis,  le  gouvernement  dont  il  relève  poun 
usant  de  son  droit  de  police,  l'y  faire  arrêter  et  le  traduire  devant  s 
tribunaux  répressifs.  Quant  aux  habitants,  la  pratique  a  imposé  uj 
distinction  entre,  d'une  part,  les  individus  établis  à  Moresnet  en  1816 
leurs  descendants  et,  d'autre  part,  les  immigrants  venus  s'y  inslall 
depuis  cette  époque.  Pour  ces  derniers,  il  fut  décidé  sans  difficul 
qu'ils  conservaient  leur  nationalité  d'origine  et  avec  elle  les  devoirs  d 
à  leur  patrie,  notamment  le  service  militaire  (1).  Quant  aux  autres, 
question  est  plus  délicate.  Tant  qu'ils  restent  à  Moresnet  même,  il  < 
certain  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  ni  comme  Belges  ni  cohie 
Prussiens  et,  à  ce  titre,  ils  sont  dispensés  de  tout  service  militaire.  Mi 
quelle  est  leur  condition  en  dehors  du  territoire  commun  ?  Doivenl-il 
en  Belgique  et  en  Prusse,  être  considérés  comme  des  étrangers  et,  s 
le  territoire  d'un  Élat  tiers,  comme  des  personnes  sans  nationalité  ?  ] 
question,  assez  embarrassante,  est  heureusement  théorique  et  il  n'y 
aucun  précédent  sur  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter.  On  seml 
cependant  disposé  à  admettre  que  si,  en  Belgique  et  en  Prusse, 
ne  peuvent  pas  être  assimilés  aux  nationaux,  ils  ne  peuvent  pas  n^ 
plus  y  être  considérés  comme  des  étrangers;  on  en  conclut  qu'ils 
sauraient  y  faire  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion  (2).  Il  semble  logiqi 
d'admettre  en  outre  que,  sur  le  territoire  d'un  État  tiers,  ils  ne  peuve 
pas  être  traités  comme  des  heimatlosen,  car  il  serait  bizarre  que,  rel 
vant  de  deux  souverainetés,  ils  ne  pussent  se  réclamer  d'aucune  d'elle 
pratiquement,  ils  devraient  être  sous  la  protection  collective  des  consv 
de  Prusse  et  de  Belgique. 

(1)  Pandecles  belges,  v  cit.,  n»  40  ;  Schroflder,  op.  cil. y  p.  15  et  17  ;  Doilot,  op.  ci 
p  626. 

(2)  Pandecles  belges,  »»  cil,,  n»  57. 
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Telle  est  la  situation  qu'une  longue  indivision  a  créée  à  Moresnel.  On 
peut  la  résumer  en  disant  que  les  attributs  de  la  souveraineté  sont  exer- 
cés par  les  deux  gouvernements  de  la  manière  suivante  : 

1®  Le  pouvoir  législatif  et  réglementaire  est  exercé  en  commun  ; 

2»  Le  pouvoir  judiciaire  et  le  droit  de  police  ordinaire  appartiennent 
indistinctement  aux  autorités  de  l'un  ou  de  Tautre  État. 

III.  Les  explications  qui  précèdent  permettent  de  résoudre  la  difficulté 
qui  s*est  présentée  au  sujet  du  Casino.  Les  lois  prohibitives  belge  et 
prussienne  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  h  Moresnel.  Mais  le  Code  pénal 
français  de  1810  y  étant  en  vigueur,  il  y  avait  à  examiner  si  rétablisse- 
ment de  jeux  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  rarticle410,  qui  interdit  la 
maison  de  jeux  de  hasard  lorsque  le  public  y  est  admis  «  soit  librement, 
soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés  ».  Cet  examen,  il  appar- 
tenait à  chacun  des  deux  gouvernements  de  l'entreprendre.  S'il  en  résul. 
tait  pour  lui  la  conviction  que  Varlicie  410  était  applicable,  il  avait  le 
droit,  usant  de  son  pouvoir  de  police  judiciaire,  de  procéder  à  la  ferme- 
ture provisoire  de  l'établissement  et  de  traduire  les  inculpés  devant  ses 
propres  tribunaux.  Il  aurait  alors  appartenu  à  ces  derniers  de  décider 
s'il  y  avait  lieu  de  prononcer  les  peines  édictées  par  le  code  français. 
Nul  besoin  d'entente  préalable  entre  les  deux  gouvernements  n'était 
ainsi  nécessaire,  et  l'intervention  isolée  des  autorités  prussiennes  se 
justifiait  pleinement.  On  doit  cependant  ajouter  que  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement ne  pouvait  pas  valoir  comme  mesure  administrative,  mais 
uniquement  comme  préliminaire  des  poursuites  judiciaires,  d'autant 
qu'en  dehors  de  l'intervention  des  tribunaux  —  seule  autorité  compétente 
pour  décider  si  l'établissement  incriminé  présentait  le  caractère  de  pu- 
blicité exigé  par  l'article  410  —  les  intéressés  n'auraient  aucune  voie  de 
recours  contre  la  mesure  qui  les  a  frappés.  De  sorte  que,  si  ces  poursui- 
tes n'ont  pas  eu  lieu,  la  fermeture  ordonnée  par  le  gouvernement  prus- 
sien apparaît  comme  un  acte  souverain  qui  ne  pouvait  être  pris  que 
d'accord  avec  le  gouvernement  belge.  Mais  on  peut  dire  en  définitive  que 
si  celui-ci  a  vraiment  approuvé  —  même  tacitement  —  la  mesure  inter- 
venue, l'accord  nécessaire  s'est  après  coup  produit  et  il  ne  resterait  plus 
à  examiner  que  la  question  de  la  légalité  de  cette  approbation  au  point 
de  vue  constitutionnel  belge. 

IV.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  se  dégage,  en  outre,  nettement  le 
véritable  caractère  juridique  du  territoire  de  Moresnet.  Quoi  qu'on  en  ait 
dit  parfois  (1),  Moresnet  ne  constitue  pas  un  Etat  et  ne  peut  être  sérieu- 

(1)  Taybcri,  Les  trois  petites  Républiques  :  Saint-Marin,  Andorre  et  Moresnet  ;  Schuer- 
mans^  Une  nouvelle  Andorre.  — »  V.  aussi  les  affirmations  des  Pandecles  belges^  v»  cité, 
n<»«  20  et  58. 
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[ue  de  Sainl-Marin,  qui  est  absolument 
paulés  de  Liechtenstein  (2)  et  de  Mo- 
îpendantes  mais  grevées  de  servitudes 
TAulriche,  l'autre  au  profil  de  la  France, 
rre,  qui  constitue  un  État  vassal  sous  la 
évêque  d'Urgel,  soumis  lui-même  à  la 
a  différence  essentielle  avec  tous  ces 
s  un  Etal.  Il  ne  jouit  d'aucune  aulono- 
tribut  de  la  souveraineté.  11  n'est  pas 
ndes  analogies  apparentes  avec  la  Ré- 
dans celle-ci  l'exercice  concurrenl  du 
s  deux  co-suzerains  que  nous  avons 
es  deux  co-Souverains.  Ainsi,  au  civil, 
iegré,  au  choix  des  parties,  par  le  bayle 
du  gouvernement  français,  ou  par  le 
légué  de  révéque  d'Urgel  ;  au  second 
is,  nommé  à  vie  alternativement  par 
troisième  degré,  au  choix  des  parties^ 
nal  ecclésiastique  de  Tévéque  d'Urgel 
3,  institué  par  la  France  à  Perpignan  (5). 
înl  comme  des  tribunaux  andorrans  el, 
sur  le  territoire  de  l'un  des  co-Princes, 
les  juridictions  locales.  C'est  ainsi  no- 
îur  d'Andorre  siégeant  à  Perpignan  se 
ans  proprement  françaises,  non  seule- 
manière  toute  spéciale,  mais  aussi  el 
au  nom  de  la  nation,mais  bien  au  nom 
qualité  de  suzerain  d'Andorre  (6).  Pour 
pas  d'organes  judiciaires  propres  dis- 
ains,  et,  lorsque  les  tribunaux  belges  ou 

Afarino,  dans  le  Journal  du  dr,  intern.  privé, 

iissi  Engelhardt,   Considérations  historiques  et 

Revue  de  dr.  intern.  el  de   législ.  comparée, 

lauses  Liechtenstein^  3  vol.  Vienne,  1868-1883. 
'  diplomatique.  La  question  des  /cwa;. Paris,  1898. 
iu  Val  d'Andorre,  Dijon,  1901,  —  V.  aussi  Eû- 
nlern.  et  de  législ  comparée,  t.  XXVIII  (1896). 
:  50. 

lI,  les  décrets  des   13  juillet  1888  et  19  janvier 
i  France,  t.  XVlll,  p.  64  et  t.  XXI,  p.  330J. 
oire  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'An- 
s  l'ouvrage   de  M.  J.  Six,  précité,  p.  69,  en 
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prussiens  slatiïenl  dans  les  affaires  intéressant  le  territoire  indivis,  ils 
le  font  au  nom  du  gouvernement  qui  les  a  établis,  au  même  tilre  que 
dans  les  affaires  proprement  nationales.  Une  autre  analogie  apparente 
peut  être  constatée  en  matière  législative.  Dans  la  République  pyré- 
néenne, comme  à  Moresnet,  une  règle  nouvelle  ou  un  acte  de  souverai- 
neté peuvent  être  pris  par  l'accord  des  deux  co-Princes.  Il  est  curieux  de 
constater  qu'il  y  a  eu  aussi  à  Andorre,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
une  «  question  des  jeux  ».  Des  troubles  s'y  étant  produits  à  l'occasion 
d'un  projet  d'établissement  d'une  maison  de  jeux,  les  co-Princes  sont 
intervenus  pour  déclarer  que  «  toutes  sortes  de  maisons  de  jeux  demeu- 
reraient pour  toujours  absolumentinlerdites  à  Andorre  >  (l).Mais  le  droit 
d'intervention  des  co-Princes  n'est  pas  exclusif  d'une  certaine  autonomie 
locale.  La  République  d'Andorre  a  un  Conseil  général  élu  qui  peut  voter 
toute  mesure  législative.  A  la  vérité,  la  mesure  adoptée  ne  sera  obliga- 
toire que  si  elle  est  approuvée  par  les  deux  co-Princes.  Mais  il  est  admis 
que  cette  approbation  peut  être  tacite  et  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  désac- 
cord entre  les  deux  co-Princes,  on  peut  avoir  recours  à  un  référendum 
populaire. 

C'est  à  tort  aussi  qu'on  désigne  souvent  Moresnet  par  l'expression  : 
territoire  neutre  (2).  On  veut  sans  doute  indiquer  par  là  que  ce  territoire 
ne  peut  être  occupé  militairement  ni  par  la  Belgique  ni  parla  Prusse  et 
qu'il  est  distinct  des  deux  autres  fractions  de  l'ancienne  commune  fran- 
çaise de  Moresnet,  rattachées  aux  deux  Etats  voisins,  qu'on  désigne 
sous  le  nona  de  Moresnet-belge  et  de  Moresnet-prussien.  Mais  l'expres- 
sion n'en  est  pas  moins  impropre.  Dans  la  langue  diplomatique  moderne, 
la  qualification  de  neutre  donnée  à  un  territoire  a  plusieurs  acceptions. 
Le  plus  souvent,  elle  signifie  que  le  territoire  ainsi  qualifié  est  destiné  à 
rester  à  l'abri  des  faits  de  guerre.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  que  le 
territoire  de  certains  petits  Etats,  que  le  canal  de  Suez  sont  neutres.  Mais, 
dans  une  autre  acception,  le  qualificatif  de  neutre  sert  à  désigner  des 
territoires  qui  sont  momemtanément  soustraits  à  l'action  de  deux  Btats 
qui  les  convoitent  ;  aucun  d'eux  ne  peut  y  exercer  en  tout  ou  en  partie  la 
souveraineté.  Les  exemples  de  cette  deuxième  acception  sont  nom- 
breux dans  les  rapports  coloniaux  (3).  Beaucoup  plus  rarement,  l'expres- 

(1)  Résolutions  da  25  février  1881,  prises  d'accord  entre  le  délégué  du  gouvernement 
français  et  Té vêqne  d'Urgel  et  notifiées  aux  Andorrans.  V.  un  extrait  de  ces  résolu- 
tions rapporté  par  M.  Renault  dans  la  Bévue  de  dr»  intern.  et  de  législat,  comparée^ 
t.  XUI  (1881),  p.  223. 

(2)  Mùller,  Dos  neutrale  Gehiet  zu  Moresnet  ;  Pandecles  belges^  v«  Moresnet  (territoire 
nett/re);  Schmetz,  Verordnungen  fur  das  neutrale  Gebiet  von  Moresnet. 

(3)  V.  notamment  l'exemple  de  la  zone  neutre  établie  par  l'arrangement  de  1888  dans 
rÂ.friqne  occidentale  entre  TAUemagne  et  la  Grande-Bretagne   et  partagée  ensuite  en- 
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sien  est  employée  dans  une  troisième  acception.  Elle  sert  à  désigner  un 
territoire  sur  lequel  aucun  des  Etals  qui  le  convoitent  ne  peut  accomplir 
des  actes  impliquant  la  possession  exclusive  de  la  souveraineté,  mais  sur 
lequel  tous  les  intéressés  conviennent  d'exercer  des  droits  égaux.  C'esl 
dans  ce  sens  que,  par  le  traité  de  Berlin  du  14  juin  1889,  l'Allemagne,  les 
Etals-Unis  et  la  Grande-Bretagne  avaient  stipulé  que  les  îles  Samoa 
constituaient  un  territoire  neutre  (1).  Or,  à  aucun  de  ces  points  de 
vue,  il  n*est  exact  de  dire  que  Moresnet  est  un  territoire  neutre.  Loin  d'ê- 
tre soustrait  en  tout  ou  en  partie  à  Tauloritédes  Etats  voisins,  il  dépend 
entièrement  d'elle.  Quant  à  l'exclusion  respective  de  toute  occupation 
militaire,  elle  ne  saurait  à  ellle  seule  lui  donner  le  caractère  d'un  lerri- 
toire  perpétuellement  neutre.  Cette  solution  était  absolument  certaine 
avant  1830.  Mais  on  peut  se  demander  si  depuis  que  la  Belgique  a 
succédé  aux  droits  des  Pays-Bas,  sa  propre  neutralité  ne  s'étend  pas 
virtuellement  sur  le  territoire  indivis.  La  question  est  très  délicate,  mais 
absolument  théorique,  parce  qu'elle  ne  saurait  vraiment  se  poser  que 
dans  le  cas  où  la  Prusse  serait  engagée  dans  une  guerre  dans  laquelle 
la  Belgique  resterait  neutre  et  on  ne  voit  pas  rintérêt  qu'aurait  le  belli- 
gérant qui  envahirait  le  territoire  prussien  à  étendre  son  occupation  sur 
Moresnet. 

En  réalité,  la  situation  de  ce  petit  territoire  est,  en  droit,  fort  simple. 
C'est  un  territoire  litigieux  «ntre  deux  Etats  qui  le  revendiquent  respecti- 
vement en  entier.  Jusqu'à  la  solution  du  litige,  comme  aucune  des  deux 
prétentions  ne  peut  être  tenue  pour  plus  fondée  que  l'autre,  il  reste  né- 
cessairement soumis  pour  le  tout,  de  manière  indivise,  à  rautorité  des 
deux  parties  litiganles.  C'est  un  cas  de  condommtttm  ou  pour  mieux  dire 
de  coimperium  (2).  Cette  situation  se  produisait  jadis  assez  fréquemment, 
surtout  à  la  suite  d'une  guerre  de  conquête  entreprise  par  plusieurs 
États,  lorsque  les  alliés  victorieux  ne  s'entendaient  pas  pour  le  partage 
des  pays  conquis.  Aussi  avait-il  donné  naissance  à  une  littérature  parti- 
culière (3).  Elle  est  devenue,  au  contraire,  très  rare  avec  la  disparition, 

tre  les  deux  £tat8  par  la  convention  du  8  novembre  1899  (V.  dans  cette  Revue^  t.  VU 
(1900),  p.  292  et  suiv.).  V.  encore  l'exemple  de  la  zone  neutre  entre  le  camp  marocain 
et  le  camp  espagnol  de  Melilia,  par  le  traité  de  Mérakesch,  du  5  mars  1894  (V.  dans 
cette  Revue^  t.  II  (1895),  Documents,  p.  1  et  suiv.). 

(1)  Moye,  La  question  des  îles  Samoa,  dans  cette  Revue,  i,  VI  (1899),  p.  133  et  saiv. 
—  C'est  dans  le  même  sens  qu'on  dit  que  la  déclaration  franco-anglaise  du  15  janvier 
1896  (V.  dans  cette  Revue,  t.  III  (1896),  p.  48  en  note)  avait  établi  dans  le  Haut-Mé- 
kong un  territoire  neutre  ou  Etat  tampon.  Mais  la  déclaration  de  1896  n'emploie  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  expressions. 

(2)  Liszt,  op,  cil,,  p.  65,  emploie  une  expression  plus  précise:  Unge  teilte  Milherr* 
schafl, 

(3)  Frommann,  De  condominio  territorii,  1682  ;  G.  Wagner,  De  condominie  ten^torii 
distertatiOy  1719, 
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en  Europe,  des  guerres  de  conquête  et  la  constitution  de  grands  Etats. 
Le  dernier  exemple  rentrant  dans  cette  catégorie  de  cas  de  condominium 
est  celui  des  Duchés  de  TElbe  qui  restèrent  indivis  entre  rAulriche  et  la 
Prusse  depuis  le  traité  de  Vienne  du  30  octobre  1864  jusqu*au  traité  de 
Prague  du  23  août  1866  par  lequel  ils  furent  cédés  à  la  Prusse.  Dans 
l'intervalle,  la  convention  de  Gastein  (14  août  1868)  avait  opéré  un  par- 
tage de  l'administration  des  Duchés  entre  les  deux  États  intéressés  :  elle 
chargeait  la  Prusse  de  Tadministration  du  Schleswig  et  l'Autriche  de  celle 
de  Holstein  et  elle  cédait  en  toute  souveraineté  à  la  première  le  Duché  de 
Lauenbourg.  Celte  source  de  cas  de  condominium  est  encore  possible 
dans  d'autres  continents  où  les  guerres  de  conquête  n'ont  pas  disparu.  On 
en  voit  un  exemple  dans  la  conquête  du  Soudan  égyptien  par  l'Egypte 
et  la  Grande-Bretagne.  La  convention  du  19  janvier  1899  (1)  a  laissé  le 
Soudan  sous  la  souveraineté  indivise  des  deux  conquérants.  Elle  a  seu- 
lement organisé  cette  indivision  de  telle  manière  qu'en  réalité  les  droits 
de  l'Egypte  sont  plutôt  théoriques  (2). 

Mais  le  condominium  ou  coimperium  peut  avoir  une  autre  source  :  la 
difficulté  de  l'établissement  d'une  frontière.  Cette  source  a  été  d'une  ap- 
plication fréquente  à  notre  époque.  Deux  Étals  fixent  la  limite  de  leurs 
possessions  respectives  sur  un  obstacle  naturel,  par  exemple  sur  un 
fleuve  dont  ils  ne  connaissent  pas  tout  le  cours.  Plus  tard,  la  région  de- 
venant plus  habitée  et  mieux  connue,  on  s'aperçoit  qu'à  un  moment  donné 
de  son  cours,  le^fleuve  pris  comme  frontière  se  divise  en  deux  branches. 
La  question  qui  se  pose  alors  est  celle  de  savoir  laquelle  de  ces  branches 
devra  être  considérée  comme  principale  et,  parlant,  comme  frontière 
respective.  Le  plus  souvent  chacun  des  États  en  présence  réclame  la 
limite  indiquée  par  la  branche  du  fleuve  qui  le  favorise  le  plus.  Si  on  ne 
s'entend  pas,  le  territoire  compris  entre  les  deux  affluents  reste  néces- 
sairement dans  l'indivision.  Les  exemples  de  cette  sorte  de  coimperium 
sont  très  nombreux;  il  y  en  a  eu  dans  le  monde  entier:  en  Europe  (3)> 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  169,  à  la  note. 

(2)  On  exagère  beaucoup  quand  on  dit  que  ce  condominium  est  «  sans  précédent 
dans  les  annales  de  l'histoire  »  (Dicey,  The  slory  of  the  Kkedivate,  Londres,  1902, 
p.499),eton  s'abuse'quand  on  écrit  que  les  jurisconsultes  les  plus  autorisés  ne  sauraient 
définir  la  nature  de  la  convention  de  1899  (Cocheris,  La  situation  internationale  de 
l'Egypte  et  du  Soudan,  Paris,  1903,  p.  505). 

(3)  On  y  trouve  un  exemple  dans  l'indivision  des  îles  de  la  Bidassoa.  Le  traité  de 
Bayonne  du  2  décembre  1856  (de  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  VII,  p.  196), 
toat  en  fixant  la  ligne  de  séparation  entre  la  France  et  l'Espagne  sur  le  milieu  du  cours 
principal  de  cette  rivière,  a  décidé  (art. 9)  que  les  iles  des  Faisans  continueraient  à  appar- 
tenir aux  deux  nations  et  a  spécifié,  dans  son  article  27,  que  l'île  de  la  Conférence 
appartiendrait  par  indivis  smjl  deux  États.  La  compétence  respective  des  autorités  fran- 
^ses  et  espagnoles,  restée  indécise  jusqu'à  ces  dernières  années,  a  étë^déter minée  par 


Digitized  by 


Google 


86  CBRONIQUE   DES   FAITS   INTERNATIONAUX 

«n  Afrique  (1),  el  surtout  en  Amérique  (2).  Dans  tous  ces  cas,  il  s'est  éta- 
bli, pendant  la  durée  du  litige,  un  modus  vivendi  au  sujet  de  Texercice 
de  la  souveraineté  sur  le  territoire  litigieux,  soit  en  vertu  d'une  conven- 
tion passée  par  les  Ëtats  intéressés,  soit  simplement  par  l'usage.  Et  ce 
modus  Vivendi  a  toujours  été,  tout  au  moins  dans  ses  grandes  lignes, 
basé  sur  des  solutions  semblables  à  celles  que  l'on  a  vu  s'appliquer  à 
Moresnet  (3). 

C'est  bien  dans  cette  dernière  catégorie  de  cas  de  condominium  ou  de 
coimperium  que  rentre  celui  qui  nous  occupe.  Comme  les  exemples  afri- 
cains et  américains,  il  résulte  d'une  difficulté  d'interprétation  d'un  traité 
de  limites.  Comme  eux,  il  comporte  une  indivision  qui  exige  un  exercice 
collectif  de  la  souveraineté,  avec  les  seuls  tempéraments  imposés  parla 
nécessité  des  faits  dans  le  partage  des  attributs  de  la  souveraineté.  Mais, 
à  la  différence  de  ces  exemples,  il  s'agit  ici  d'un  tout  petit  territoire,  rela- 
tivement très  peuplé,  faisant  immédiatement  suite  au  territoire  des  pays 
voisins.  Autant  de  circonstances  qui  font  que  l'indivision  a  des  inconvé- 
nients autrement  considérables  que  dans  les  vastes  régions,  à  peine  ha- 
bitées, qui  ont  pu  dans  d'autres  continents  se  trouver  dans  la  même  situa- 
tion juridique. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  noter  en  terminant,  c'est  que  delà  comparai- 
son qui  vient  d'être  établie  il  est  permis  de  tirer  une  conclusion  pratique. 
Il  résulte  des  faits  que  la  plupart  de  ces  contestations  territoriales  ne 
peuvent  pas  être  résolues  par  l'accord  des  parties.  Le  seul  moyen  de 
solution  parait  être  l'arbitrage.  On  peut  citer  un  grand  nombre  de  cas 
d'indivision  qui  ont  pris  fin  à  la  suite  d'un  arbitrage  (4).  Il  semble  qu'il 

une  convention  du  27  mars  1901  (V.  dans  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  Documents,  p.  12) 
aux  termes  de  laquelle  le  droit  de  police  dans  Tile  de  la  Conférence  est  exercé  par  la 
France  et  par  l'Espagne,  tour  à  tour,  pendant  six  mois  (art.  1^'),  les  Français  et  les  Espa- 
gnols, pour  les  infractions  commises  par  eux,  dans  Tile  de  la  Conférence,  sont  justicia- 
bles de  leurs  tribunaux  nationaux  (art.  2)  et  les  délinquants  d'une  autre  nationalité  des 
tribunaux  du  pays  investi  du  droit  de  police  dans  Ttle  lors  de  l'infraction  (art.   3). 

(1)  V.  l'affaire  de  la  frontière  de  l'Est  entre  l'Etat  libre  d'Orange  et  ia  République  Sud 
africaine,  résolue  par  sentence  arbitrale  de  M.  Keate,  lieutenant-gouverneur  de  la  colonie 
du  Natal,  le  19  février  1870  (George  Me  Call  Theal,  History  of  South-Africa  from  1854 
to  1872,  Londres,  1889,  p.  228  et  suiv..  et  le  texte  de  la  sentence,  en  hollandais,  dans 
Lafontaine,  Pasicrisie  inlernationale,  Bruxelles,  1902,  p.  589  et  suiv.). 

(2)  V.  un  grand  nombre  d'exemples  cités  dans  l'intéressant  article  de  M.  Alvarez,  Des 
occupations  de  territoires  contestés  à  propos  de  la  question  de  limites  entre  le  Chili  et 
la  République  argentine,  dans  cette  Revue^  t.  X  (1903),  p.  651  et  suiv.  et  surtout  p.  657 
et  suiv. 

(3)  V.  la  convention  franco-espagnole  du  27  mars  1901,  analysée  ci-de8SU8,p.85,note  3. 
—  V.  aussi  la  déclaration  franco-brésilienne  du  28  juin  1862  au  sujet  du  territoire  liti- 
gieux de  Oyapock  (de  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  VIII,  p.  422),  qui  dé- 
cidait que  les  délits  commis  sur  l'étendue  de  ce  territoire  devaient  être  jugés  par 
l'autorité  judiciaire  du  pays  par  les  agents  duquel  le  délinquant  aurait  été  arrêté. 

(4)  V.  notamment  l'arbitrage  dans  l'affaire  du  contesté  franco-brésilien  (sentence  du 
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ne  peut  pas  en  être  autrement  dans  l'espèce.  Nombreuses  sont  les  tenta- 
tives qui  ont  été  faites  depuis  une  trentaine  d'années  pour  arriver  à 
mettre  fin  au  coimperium  de  Moresnet  (1).  Elles  ont  toutes  échoué  parce 
que  les  parties  ne  pouvaient  pas  s'entendre  sur  les  conditions  d'un  par- 
tage. 11  y  a  peu  d'espoir  que  de  nouvelles  tentatives  aboutissent  à  un 
meilleur  résultat.  Ce  qui  serait  beaucoup  plus  simple,  du  moment  que 
les  deux  États  prétendent  que  le  territoire  contesté  doit  leur  revenir 
entièrement  à  l'un  ou  à  l'autre,  ce  serait  de  porter  le  litige  devant  un 
tribunal  arbitral  (2).  La  mission  des  arbitres  serait  d'examiner  laquelle 
des  deux  prétentions  est  la  plus  conforme  aux  traités  de  1815.  Placée  sur 
ce  terrain,  la  question  ne  serait  pas  difficile  à  résoudre.  En  effet,  s'il  y  a 
une  différence  de  rédaction  entre  les  articles  25  et  66  de  l'Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  il  conviendrait  de  s'attacher  avant  tout 
à  la  clause  de  Tarticle  66,  car  elle  reproduit,  on  Ta  vu,  la  disposition  de 
l'article  2  du  traité  de  Vienne  du  31  mai  1815,  qui  a  le  double  avantage 
d'être  antérieur  en  date  à  l'Acte  final  et  de  constituer  le  document  essen- 
tiel pour  l'ancien  Royaume  des  Pays-Bas,  puisque  c'est  par  lui  qu'il  a  été 
créé  et  que  les  limites  de  son  territoire  ont  été  fixées.  11  suffirait  donc  de 
prendre  une  carte  de  la  France  avant  les  traités  de  1816  et  de  tracer  une 
ligne  prolongeant  dans  la  direction  du  Nord  la  limite  occidentale  de 
l'ancien  canton  d'Eupen  et  aboutissant  au  point  de  jonction  des  trois 
anciens  départements  de  TOurthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roër. 
La  limite  des  possessions  respectives  de  la  Belgique  et  de  la  Prusse  se- 
rait ainsi  définitivement  fixée. 

Bjblodtchistan.  —  Cession  à  bail  au  gouvernement  des  Indes.  —  Au 
mois  de  juillet  1903,  le  Khan.de  Kélat,  le  premier  des  chefs  des  tribus 
du  Beloutchistan,  dont  les  territoires  occupent  une  superficie  de  4.511 
milles  carrés,  a  cédé  à  bail  au  gouvernement  des  Indes  une  bande  de 
terres  peu  peuplée  située  le  long  de  la  frontière  de  TUpper  Sind  et  d'une 
superficie  d'environ  500  milles  carrés.  Le  Khan  a  renoncé  à  perpétuité 
à  ses  droits  de  Souverain  sur  ce  territoire  contre  une  rente  annuelle 
d'environ  191.667  francs.  Contre  une  seconde  rente  annuelle  de  2.500 
roupies,  il  a  conclu  un  arrangement  analogue  au  sujet  des  terres  Man- 
zuli,  qui  occupent  une  superficie  de  250  milles  carrés  au  Nord  de  Naisa- 
rabad(3). 

ConseUfédéral  suisse  du  1"  décembre  1900,  dans  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  p.  52  et 
suiv.),  et  celui  dans  le  différend  chilo-argentin  (sentence  du  Roi  Edouard  VII  du  20  no- 
vembre 1902,  dans  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  673  et  suiv.). 

(1)  Pandectes  belge$,  »•  cit.,  n»»  15  et  suiv. 

(â)  Cette  solution  a  été  proposée  en  Belgique  déjà  en  1865  (Revue  de  V administration, 
t.  XI,  p.  189  et  suiv.). 

(3)  V.  le  Malin  du  5  août  1903. 
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États-Unis  d'Amérique  bt  Russie.  —  Troubles  antisémitiques  de  Kitchi- 
neff,  —  Pétition  des  Israélites  des  États-Unis  :  transmission  par  le  gou- 
vei^nement  américain,  refus  par  la  Russie  de  recevoir  la  pétition  (1).  — 
Dans  les  journées  des  6/19  et  7/20  avril  1903,  des  troubles  antisémilîques 
graves  éclatèrent  à  Kilchineff,  chef-lieu  de  la  Bessarabie  (Russie).  Dans 
cette  ville  de  plus  de  200.000  habitants,  peuplée  d'éléments  divers,  les 
Israélites  forment  une  partie  importante  de  la  population  (2).  L'efferves- 
cence occasionnée  par  les  fêtes  de  Pâques  dans  les  milieux  orthodoxes 
eut  pour  conséquence,  à  la  suite  d'un  incident  fulile,  des  actes  de  vio- 
lence sanguinaire  et  d'agression  sauvage  contre  la  population  Israélite. 
Les  troubles,  qui  commencèrent  le  dimanche  de  Pâques,  se  continuèrent 
le  lendemain,  sans  que  la  police  pût  parvenir  à  rétablir  Tordre.  Les  vic- 
times furent  nombreuses  parmi  les  Juifs  :  on  compta  une  quarantaine  de 
morts  et  de  nombreux  blessés  ;  la  populace,  ajoutant  aux  crimes  contre 
les  personnes  les  attentats  contre  les  propriétés,  se  livra  au  pillage  et 
à  rincendie  des  maisons  du  quartier  israélite.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
dès  qu'il  eut  connaissance  des  troubles,  fil  proclamer  la  loi  martiale  et 
donna  des  instructions  énergiques  pour  le  rétablissement  de  Tordre 
dans  la  ville.  Le  directeur  de  la  police  fut  envoyé  sur  les  lieux  pour  faire 
une  enquête  sur  la  responsabilité  des  autorités.  Le  gouverneur  de  la 
ville,  le  chef  de  la  police  urbaine  et  quelques  autres  fonctionnaires 
furent  révoqués  et  les  principaux  coupables  arrêtés  pour  être  défé- 
rés aux  tribunaux.  Dans  le  but  d'éviter  le  retour  d'événements  sembla- 
bles, le  ministre  adressa  une  circulaire  à  tous  les  gouverneurs,  les  au- 
torisant à  faire  usage  d'armes  à  feu  en  cas  de  désordres  antisémitiques. 
De  plus,  il  enjoignit  aux  maires  des  chefs-lieux  de  gouvernement  de 
prendre,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  les  dispositions  nécessai- 
res pour  empêcher  les  troubles  et  il  interdit  la  constitution  de  comités 
de  défense  particuliers. 

Les  événements  de  Kitchineflf  avaient  provoqué  la  plus  vive  indigna- 
tion aussi  bien  en  Russie  qu'à  Tétranger.  Dans  la  plupart  des  pays  ci- 
vilisés, Topinion  publique  exprima  sa  sympathie  pour  les  victimes  des 
troubles.  Mais  c'est  aux  États-Unis  que  ces  attentats  produisirent  le  plus 
d'émotion.  La  population  juive  qui  y  est  établie,  et  dont  une  partie  est 
originaire  de  Russie,  décida  d'envoyer  une  pétition  au  Tsar  pour  expri- 
mer son  regret  des  événements  de  Kitchineflf  et  pour  solliciter  la  bien- 

(1)  Communication  de  M.  Francis  Rey. 

(2)  La  Bessarabie  comprend  parmi  ses  habitants  des  Roumains,  des  Serbes,  des  Bal- 
gares,  des  Arméniens,  des  Russes  et  des  Israélites.  Ces  derniers  y  sont  au  nombre  d'en- 
viron 100.000.  V.  Grande  Encyclopédie,  v»  Bessarabie  ;  Vivien  Saint-Martin  et  Ronsse- 
let,  Nouveau  dictionnaire  de  géographie  universelle,  v©  Kichinef. 
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veillance  de  FEmpereur  en  faveur  des  Juifs  de  Russie.  Celle  pétition  se 
couvrit  aussitôt  de  signatures  de  représentants  de  toutes  les  classes  de 
la  société,  de  toutes  les  confessions  religieuses  et  de  tous  les  partis 
politiques. 

Une  délégation,  chargée  de  la  présenter  au  Président  des  États-Unis, 
pria  celui-ci  de  la  faire  parvenir  au  gouvernement  russe.  M.  Roosevelt, 
en  recevant  la  délégation,  fit  ressortir  que  si  le  sentiment  d'indignation 
du  peuple  américain  avait  été9i  vif  à  la  nouvelle  des  événements  de  Kit- 
chineff,  c*est  que,  de  toutes  les  puissances  civilisées,  les  États-Unis 
avaient  le  plus  fait  pour  réparer  les  injustices  commises  envers  la  race 
juive.  Il  ajoutait,  en  terminant  :  «J'examinerai  avec  beaucoup  de  soin  votre 
motion  et  je  verrai  ensuite  si,  dans  les  circonstances  présentes^  il  serait 
judicieux  et  utile  aux  malheureux  survivants,  avec  qui  nous  compatissons 
si  profondément,  de  lui  donner  une  suite  officielle  >  (1).  Bien  qu'il  eût 
laissé  annoncer  par  la  voie  de  la  presse  son  intention  de  transmettre  à 
Saint-Pétersbourg  la  pétition  des  Israélites,  le  gouvernement  américain 
évita  de  faire  une  démarche  officielle  :  il  voulait,  d'une  part,  donner  sa- 
tisfaction à  l'opinion  publique  des  Étals-Unis  et,  d'un  autre  côté,  obser- 
ver une  réserve  prudente  en  attendant  l'effet  que  produirait  en  Russie  la 
connaissance  de  ses  dispositions. 

Averti  par  les  journaux  de  l'attitude  prise  en  cette  circonstance  parles 
États-Unis,  le  Comte  Cassini,  ambassadeur  de  Russie  à  Washington,  fit 
savoir  par  une  agence  américaine  que  son  gouvernement  ne  pourrait  pas 
recevoir  la  pétition  transmise  par  le  Président  des  Ëtats-Unis.  En  réponse 
à  cette  Note,  le  Département  des  affaires  étrangères  américain  publia  un 
communiqué  officieux  dans  lequel  il  affirmait  que  le  retard  apporté  à  la 
transmission  de  la  pétition  des  Israélites  d'Amérique  en  faveur  de  leurs 
coreligionnaires  de  Russie  était  dû  seulement  à  ce  que  toutes  les  signa- 
tures n*étaient  pas  encore  recueillies.  Il  ajoutait  que  «le  Département 
d'Étal  ne  tiendrait,  naturellement,  aucun  compte  d'aucune  communica- 
tion qui  passerait  pour  émaner  du  gouvernement  russe,  à  moins  que 
cette  communication  ne  fût  faite  officiellement,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  au  gouvernement  américain  >.  Le  communiqué  se  terminait 
en  assurant  que  c  dans  les  limites  des  convenances  officielles,  le  Dépar- 
tement d'Etat  n'hésiterait  très  certainement  pas  à  exprimer  la  profonde 
sympathie  éprouvée,  non  seulement  par  le  gouvernement,  mais  par  tout 
le  peuple  américain,  pour  les  malheureux  Juifs  qui  avaient  été  victimes 
des  récents  et  effroyables  massacres  >  (2). 

A  ces  manifestations  officieuses  des  États-Unis,  le  gouvernement 

(i)  Y.  le  Tempe  da  6  juillet  1903. 

(2)  V.  le  Journal  des  Débals  du  5  juillet  1903. 
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isse  donna  une  prompte  réponse.  Il  fil  savoir  que  les  Américains  qui 
raient  signé  la  pétition  sur  les  événements  de  Kitchineff  ne  seraient  ad- 
is  en  hussie  ni  comme  membres  du  corps  diplomatique,  ni  comme  con- 
ils.  De  plus,  le  ministre  des  affaires  étrangères  fit  la  déclaration  sui- 
inte:  a  Le  Tsar  seul  peut  décider  si  la  pétition  sera  reçue.  Alexandre  III 
a  jamais  consenti  à  pareille  chose.  La  pétition  du  Guild  Hall,  en  1891, 
t  renvoyée  par  l'intermédiaire  du  Foreign  Office  comme  inadmissible. 
3  ministère  des  affaires  étrangères  espère  que  les  Américains  ne  s'ex- 
)seront  pas  à  semblable  aventure.  Le  ministère  des  affaires  étrangères 
est  pas  spécialement  intéressé  dans  la  question,  qui  est  d*ordre  pure- 
ent  intérieur  et  dépend  d'un  autre  ministère  »  (1). 
Ces  incidents  eurent  pour  conséquence  d'apporter  une  certaine  froi- 
3ur  dans  les  relations  entre  la  Russie  et  les  États-Unis.  La  presse  russe 
ippela  les  lynchages  de  nègres  si  fréquents  dans  la  grande  République 
néricaine  ;  elle  fit  remarquer  quç  le  nombre  en  augmentait  de  jour 
1  jour  et  qu'ils  étaient  accompagnés  des  plus  effroyables  brutali- 
is.  Un  long  Mémoire  fut  même  adressé  au  Comte  de  Beckendorf,  am- 
issadeur  de  Russie  à  Londres,  au  sujet  de  ces  attentats  ;  ses  auteurs 
isistaient  pour  que  le  gouvernement  russe  fît  des  représentations  a 
Washington  dans  Tintérêt  de  la  civilisation  et  de  l'humanité  et  prit  des 
esures  pour  supprimer  ce  mal  grandissant.  Sur  le  refus  de  l'ambas- 
ideur  de  le  faire  parvenir  à  son  gouvernement,  le  Mémoire  fut  envoyé 
rectemenl  à  Saint-Pétersbourg  (2). 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  Washington  informa  les  citoyens  araé- 
cains  de  race  juive  qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  leur  garantir 
îs  passeports  ordinaires  d'entrée  et  de  séjour  en  Russie.  Le  traité  du 
'18  décembre  1832  entre  les  États-Unis  et  la  Russie  garantissait  à  lous 
s  citoyens  américains  le  droit  d'entrer  et  de  séjourner  librement  en 
ussie,  mais  les  autorités  russes  n'en  avaient  pas  moins  obligé,  à  di- 
^rses  reprises,  des  citoyens  américains  à  se  soumettre  aux  lois  spé- 
ales  édictées  contre  les  Juifs  en  Russie.  Le  gouvernement  américain 
ail  chargé  son  représentante  Saint-Pétersbourg  de  protester  contre  le 
aitement  infligé  aux  citoyens  américains  de  religion  juive,  mais  il 
^ait  continué  à  recevoir  des  plaintes  à  ce  sujet  (3). 

(1)  V.  le  Temps  du  5  et  du  19  juillet  1903  ;  le  Journal  des  Débals  du  17  juillet  1903. 

(2)  V.  le  Temps  du  12  juillet  1903. 

(3)  V.  le  Journal  des  Débals  du  12  juillet  1903.  —  Voici  le  texte  de  rarticle  i"  du 
Lité  du  6/18  décembre  1832:  a  II  y  aura  entre  les  territoires  des  Hautes  Parties 
ntractantes  liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de  navigation.  Les  habitants  de 
1rs  Etats  respectifs  pourront  réciproquement  entrer  dans  les  ports,  places  et  rivières 
s  territoires  de  chacune  d'elles,  partout  où  le  commerce  étranger  est  permis.  —  Us 
ront  libres  de  s'y  arrêter  et  résider  dans  quelque  partie  desdits  territoires  pour  y  va- 
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Ces  incidents  pouvaient  mettre  les  Étals-Unis  dans  une  situation  déli- 
cate. On  le  comprit  à  Washington.  Afin  de  trouver  une  solution  satis- 
faisante pour  la  susceptibilité  des  deux  gouvernements,  le  secrétaire 
d'Ëtat  des  affaires  étrangères  chargea  Tambassadeur  américain  à 
Saint-Pétersbourg  de  faire  une  enquête  pour  savoir  si  la  pétition  serait 
acceptée. 

Sur  réponse  négative,  Tincident  fut  considéré  comme  clos.  Mais, 
pour  donner  une  apparence  de  satisfaction  à  l'opinion  publique,  le  gou- 
vernement décida  de  déposer  la  pétition,  désormais  sans  objet,  aux  ar- 
chives du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Washington  (1). 

L'incident  diplomatique  auquel  les  événements  de  Kitchineff  avaient 
donné  naissance  étant  clos,  il  peut  être  intéressant  d'examiner  au  point 
de  vue  du  droit  international  la  conduite  des  États-Unis  et  de  la  Russie. 

L'attitude  de  la  Russie  dans  cette  affaire  parait  avoir  été  tout  à  fait 
correcte.  Si  les  troubles  antisémitiques  de  Kitchineff,  dus  à  l'explosion 
d'un  fanatisme  causé  par  l'ignorance  et  qui,  il  faut  l'espérer,  seront  de 
plus  en  plus  rares  en  Europe,  sont  pour  une  grande  part  imputables  à 
l'incurie  des  autorités  locales^  le  gouvernement  russe  a  nettement  dé- 
gagé sa  responsabilité  en  réprimant  les  désordres,  en  punissant  les 
fonctionnaires  négligents  et  en  arrêtant  les  auteurs  des  troubles.  On  ne 
peut  donc  accuser  la  Russie  de  complicité  (2).  Tout  au  plus,  pourrait-on 

quer  à  leurs  affaires  ;  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la  même  lécurité  et  protection  que 
les  habitants  du  pays  dans  lequel  ils  résideront,  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et 
•ordonnances  y  établies,  et  en  particulier  aux  règlements  de  commerce  en  vigueur  » 
(6.-P.  de  Martens,  Nouveau  recueil  de  traités,  2«  série,  t.  X,  p.  603). 

(1)  Le  secrétaire  d'État,  M.  Hay,  répondit  dans  les  termes  suivants  à  la  lettre  qui 
accompagnait  la  pétition  couverte  de  cinquante  mille  signatures  : 

«  C'est  avec  plaisir  que  j'accepte  la  charge  de  ce  document  important  et  significatif  et 
que  je  le  place  dans  les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Quoique  la  copie 
de  votre  pétition  ne  soit  pas  arrivée  à  sa  haute  adresse,  son  texte  a  obtenu  une  publicité 
moodiale  et  a  pénétré  dans  plusieurs  milliers  d'esprits.  Cette  pétition  sera  toujours 
mémorable  non  seulement  à  cause  de  son  contenu,  mais  aussi  pour  le  nombre  et  Tim- 
portance  de  ses  signatures,  parmi  lesquelles  on  relève  les  noms  des  hommes  les  plus 
éminents  de  notre  génération,  renommés  pour  leur  intelligence  et  leur  philanthropie. 
Quand  ceux  qui  étudieront  l'histoire  dans  l'avenir  examineront  ce  document,  ils  se 
demanderont  avec  étonnement^comment  les  signataires  de  cette  résolution,  ressentant 
QDe  indignation  profonde  des  maux  intolérables  infligés  à  des  innocents  et  à  des  faibles, 
oDt  pu  s'exprimer  en  un  langage  si  éloquent  et  si  grave  et  en  même  temps  si  modéré 
et  si  digne.  Cette  pétition  est  une  addition  de  beaucoup  de  valeur  aux  archives  publi- 
qaes  et  elle  sera  vénérée  parmi  les  trésors  de  ce  Département.  »  —  V.  le  Temps  du 
3  novembre  1903. 

(2}  Le  procès  des  auteurs  des  troubles  de  Kitchineff  a  eu  lieu  devant  la  Cour  d'O- 
dessa ;  il  a  duré  du  20  novembre  1903  au  21  décembre  suivant.  Les  accusés  étaient  au 
nombre  de  37  :  parmi  eux,  12  ont  été  acquittés,  2  ont  été  condamnés  à  cinq  et  sept  ans 
de  travaux  forcés,  et  32  à  des  peines  variant  de  un  à  deux  ans  de  prison  et  un  à  six 
mois  de  prison. 
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lui  reprocher  de  n'avoir  pas  encore  éclairé  suffisamment  les  masses 
populaires  pour  faire  disparaître  ces  haines  de  races  dont  les  Juifs  ont 
eu  plusieurs  fois  à  redouter  les  manifestations  dans  ce  pays. 

En  Russie,  la  législation  fait  aux  Israélites  une  condition  spéciale. 
Les  Juifs  indigènes  n'ont  Tautorisation  de  résider  que  dans  certaines 
parties  de  TEmpire  ;  ils  ne  peuvent  devenir  propriétaires  du  sol  et  exer- 
cer certaines  professions  (1).  Bien  que  les  différences  de  traitement 
entre  les  sujets  d'un  même  Étal,  uniquement  fondées  sur  des  diversités 
de  culte»  aient,  à  notre  époque,  disparu  de  la  législation  de  la  plupart  des 
pays  civilisés,  et  que  la  Russie  elle-même  en  ait  consacré  Tabolilion 
dans  les  États  des  Balkans  par  le  traité  de  Berlin,  cette  puissance  s'est 
toujours  refusée  à  admettre  chez  elle  l'égalité  des  confessions  religieu- 
ses au  point  de  vue  des  droits  civils  et  politiques.  Au  Congrès  de  Berlin 
le  Prince  Gortchakow,  premier  plénipotentiaire  russe,  déclarait  à  cet 
égard  que  les  Israélites  ont  toujours  joui  en  Russie  de  la  liberté  religieuse, 
mais  que  des  motifs  impérieux  avaient  empêché  le  gouvernement  de  leur 
accorder  les  droits  civils  et  politiques  :  c'est,  d'après  lui,  exclusivement 
pour  sauvegarder  les  intérêts  des  populations  que  les  Juifs  de  Russie, 
qui  sont  pour  elles  un  véritable  fléau,  sont  soumis  à  un  régime  excep- 
tionnel (2). 

Quant  à  l'attitude  des  États-Unis,  elle  suggère  certaines  observations. 
Lorsque,  à  la  suite  des  troubles  de  Kitchineff,  une  pétition  fut  mise  en 
circulation  en  Amérique  pour  recommander  les  Juifs  de  Russieà  la  bien- 
veillance du  Tsar,  cette  Adresse  étant  l'œuvre  de  particuliers  ne  soulevait 
aucune  difficulté  internationale.  Le  gouvernement  russe  pouvait  y  faire 
l'accueil  qu'il  lui  plairait,  l'accepter  oh  la  refuser  sans  que  cela  eût  plus 
d'importance  que  s'il  s'agissait  d'une  pétition  émanant  de  ses  sujets. 
Mais  le  Président  des  États-Unis,  en  acceptant  de  transmettre  officielle- 
ment la  pétition,  changea  son  caractère  :  la  supplique  des  Juifs  d'Amé- 
rique au  Tsar  devenait,  sous  la  forme  d'une  protestation  du  gouverne- 
ment des  États-Unis  contrôles  troubles  de  Kitchineff,  un  acte  d'interven- 
tion diplomatique  dans  la  politique  intérieure  du  gouvernement  du  Tsar 
Dans  ces  conditions^  la  Russie  ne  pouvait,  sans  atteinte  à  sa  dignité, 
accueillir  cette  communication. 

La  conduite  du  Président  Roosevelt  en  cette  circonstance  a  été  inspirée 

(1)  Grande  Encyclopédie,  ▼<>  Juifs,  par  Théodore  Reinach.—  Quant  aux  Juifs  étrangers, 
ils  ne  peuvent  acquérir  la  nationalité  russe  ;  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  leur 
séjour  n*est  autorisé  que  dans  certains  gouvernements.  V.  Kazansky,  Aperçu  sur  la 
condition  des  étrangers  en  Russie,  dans  le  Journal  du  droit  international  privée  t.  XXV 
(1898),  p.  225  et  suiv. 

(2)  Séance  du  28  juin  1878,  protocole,  no  8.—  V.  G. -F.  de  Udxiens,  Recueil  général 
de  traités,  2«  série,  t.  III,  p.  341. 
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surtout  par  des  considérations  politiques.  Les  Juifs  établis  aux  Étals- 
Unis  sont  nombreux  et,  parmi  eux,  beaucoup  viennent  de  Russie  :  depuis 
1881,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  émigré  de  Russie  aux  États-Unis,  par 
suite  des  mesures  rigoureuses  prises  contre  eux  dans  leur  pays,  s'élève 
à  500.000  (1).  Si  Ton  y  ajoute  les  Israélites  émigrés  d'autres  Étals  euro- 
péens, et  notamment  de  Roumanie,  on  voit  que  la  race  juive  constitue 
un  élément  important  de  la  population  des  États-Unis  et  Ton  comprend 
que  le  gouvernement  américain  puisse  avoir  un  intérêt  politique  à  les 
favoriser  .  On  peut  ajouter  aussi  une  autre  considération  d'un  caractère 
plus  général  :  au  moment  de  la  signature  de  la  pétition  Israélite,  Topi- 
nion  publique  était  violemment  excitée  contre  la  Russie  à  qui  Ton  re- 
prochait  de  violer  ses  engagements  relatifs  à  l'évacuation  de  la  Mand^ 
chourie,  ce  qui  contrariait  la  politique  asiatique  de  la  grande  République 
américaine. 

C'est  la  seconde  fois  en  moins  d'un  an  que  les  États-Unis  essayent 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  État,  et  c'est  encore 
la  question  Israélite  qui  leur  en  fournit  l'occasion.  En  1902,  lorsque 
M.  Hay  envoyait  aux  Étals  signataires  du  traité  de  Berlin  sa]Note  relative 
à  la  condition  des  Israélites  en  Roumanie  (S),  comme  en  1903,  lorsque  le 
Président  Roosevelt  voulait  transmettre  à  la  Russie  la  pétition  des  Juifs 
d'Amérique  au  sujet  des  troubles  de  Kilcliineff,  c'étaient  les  droits  de 
l'humanité  violés  dans  la  personne  des  Israélites  de  Roumanie  et  de 
Russie  que  le  gouvernement  de  Washington  invoquait  pour  s'en  consti- 
tuer le  champion . 

Nous  avons  déjà  dit  à  propos  de  la  première  affaire  que  le  respect  de 
la  souveraineté  des  États  s'opposait  à  ce  que  l'un  des  membres  de  la 
communauté  internationale  intervînt  dans  la  politique  intérieure  d'un 
autre  État,  même  sous  prétexte  de  violation  des  droits  de  l'humanité  et 
de  la  civilisation.  Si  aucun  des  nationaux  delà  première  puissance  n'est 
lésé,  si  un  traité  de  garantie  n'autorise  pas  formellement  son  immixtion, 
l'intervention  n'est  pas  justifiée  (3).  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions 
n'étant  réalisée  dans  les  rapports  des  États-Unis  et  delà  Russie,  l'inter- 
vention des  États-Unis  paraissait  donc  inopportune. 

(1)  Sar  rémigration  aux  États-Unis  des  Jaifs  de  Russie,  V.  Verax,  îa  Roumanie  et  tes 
hifs,  Bucarest,  1903,  p.  243.  —  D'après  le  compte  rendu  du  Commissariat  de  l'émigration 
américaine  pour  Tannée  fiscale  1901-1902  (Annual  Report  of  the  Commissioner  General 
of  Immigration  for  the  fiscal  year  ended,  juny  ZO,  1902),  16  nombre  d'immigrés  juifs  s*é- 
lefait  à  51.688  dont  31.846  venant  de  Russie  (VEuropéen  du  18  juillet  1903)  .—  L'Ame- 
rican  jewish  year  book,  pour  1900,  évaluait  le  nombre  des  Israélites  établis  à  cette  date 
aux  États-Unis  à  1.058.135. 

(2)  V.  Francis  Rey,  La  question  Israélite  en  Roumanie^  dans  cette  Revue,  t.  X  (1903), 
p.  460  et  suiv. 

(3)  V.  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  499  et  suiv. 
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On  peut  remarquer  en  terminant  que  non  seulement  ratlitude  du  gou- 
vernement américain  était  en  opposition  avec  les  usages  internationaux 
et  les  principes  généralement  admis  du  droit  des  gens,  mais  que,  de 
plus,  elle  constituait  un  précédent  fâcheux  pour  la  paix  du  monde.  Si 
Ton  admettait  les  États-Unis  à  intervenir  en  faveur  des  Juifs  de  Russie, 
qui  empêcherait  la  Russie  à  son  tour  de  prendre  la  défense  des  Chinois 
ou  des  nègres  aux  Etats-Unis,  ou  telle  autre  puissance  de  s'immiscer 
dans  la  politique  intérieure  de  la  Grande-Bretagne  en  faveur  des  Irlan- 
dais, dans  celle  de  l'Allemagne  en  faveur  des  Polonais,  etc.  ?  Où  s'arrêter 
dans  cette  voie  et  comment  ne  pas  s'apercevoir  qu'en  permettant  l'inter- 
vention dans  un  cas  on  l'autorise  dans  tous  les  autres  et  qu'on  suspend 
sur  les  Ëtats  la  menace  des  plus  graves  conflits  ? 

France  et  Italie.  —  Convention  d'arbitrage  permanent  du  28  décembre 
1903.  —  A  la  date  du  25 décembre  1903,  M.  Delcassé,  ministre  des  affai- 
res étrangères,  au  nom  de  la  France,  et  M.  le  Comte  Tornielli,  ambas- 
sadeur d'Italie  à  Paris,  au  nom  de  l'Italie,  ont  signé  un  traité  d'arbitrage 
permanent,  dont  les  termes  sont  identiques  à  ceux  de  la  convention  con- 
clue le  14  octobre  précédent  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (1). 
Ce  traité  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  signataires  de  la  convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux,  conclue  à  la  Haye  le  29  juillet 
1899;  considérant  que,  par  l'article  19  de  cette  convention,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en  vue  du 
recours  à  l'arbitrage,  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de 
lui  soumettre  ;  ont  autorisé  les  soussignés  à  arrêter  les  dispositions 
suivantes  : 

€  Article  1".  —  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'inter- 
prétation des  traités  existant  entre  les  Parties  Contractantes  qui  vien- 
draient à  se  produire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la 
voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  éta- 
blie par  la  convention  du  29  juillet  1899  à  la  Haye,  à  la  condition  tou- 
tefois qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance 
ou  l'honneur  des  deux  États  contractants  et  qu'ils  ne  louchent  pas  aux 
intérêts  de  tierces  puissances. 

«  Art.  2.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront 
un  compromis  spécial,  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue 

(1)  y.  au  sujet  de  cette  convention,  Mérignfaac,  Le  traité  dCarbitrage  franc<Hinglais 
du  14  octobre  i%^^^  dans  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  799  et  auiv. 
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des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la 
conslitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure. 

«Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  signature. 

«  Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  25  décembre  1903. 

DeLGASSÉ  ;  —  J.  TORNIELLI  ». 

Grande-Bretagne.  —  Chypre,  —  Union  postale.  —  Echange  des  lettres  et 
des  boites  avec  valeur  déclarée,  —  Traité  de  Washington.  —  Adhésion.  — 
Par  une  Note  du  17  septembre  1903,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
laiinique  a  fait  connaître  au  Conseil  fédéral  suisse  qu'il  accédait,  à  dater 
du  !•' novembre  1903,  au  nom  de  l'administration  de  l'île  de  Chypre,  à 
l'arrangement  de  Washington,  du  15  juin  1897,  relatif  à  réchange  des 
lettres  et  des  bottes  avec  valeur  déclarée,  sous  la  réserve  que  les  boîtes 
avec  valeur  déclarée  ne  seront  pas  admises  et  que  le  maximum  de  la 
valeur  déclarée  demeure  limité  à  3.000  francs  ou  120  livres  anglaises. 

Grande-Bretagne.  —  Honduras  britannique,  r-  Union  postale.  — 
Echange  des  lettres  et  boites  avec  valeur  déclarée. —  Traité  de  Washington. 
-Adhésion.  —Par  une  Note  du  17  septembre  1903,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  a  fait  connaître  au  Conseil  fédéral  suisse 
qu'il  accédait,  à  dater  du  !•'  novembre  1903,en  ce  qui  concerne  la  colonie 
anglaise  du  Honduras  britannique,  à  l'arrangement  de  Washington  du 
13  juin  1897,  relatif  à  l'échange  des  lettres  el  des  boîtes  avec  valeur  dé- 
clarée, sous  la  réserve  que  l'échange  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 
sera  exclu  des  relations  avec  cette  colonie  et  que  le  maximum  de  la 
valeur  déclarée  demeure  limité  à  3.000  francs  (120  livres  anglaises). 

Perse.  —  Union  postale.  —  Echange  des  colis  postaux.  —  Traité  de 
Washington.  —  Adhésion.  —  Par  Note  adressée  au  Conseil  fédéral  suisse, 
le  gouvernement  de  la  Perse  a  déclaré  adhérer  à  la  convention  interna- 
tionale conclue  à  Washington,  le  15  juin  1897,  concernant  l'échange  des 
colis  postaux. 

République  dominicaine. —  Révolution  et  guerre  civile.  —  Chute  du  gou- 
vernement du  Président  Vasquez{\).  —  1.  Depuis  quatre  années  environ, 
la  Républiquede  Saint-Domingue  traverse  une  crise  d'agitation  politique 
violente,  el  dont  il  est  encore  impossible,  à  l'heure  actuelle,  de  prévoir 
Tapaisement.  Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  à  la  tète  de  la 

(i)  Communication  de  M.  Antoine  Rougier,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pei  de  Lyon.  —  Nous  nous  sommes  principalement  servi,  pour  nous  documenter  sur 
cette  révolution,  des  articles  publiés  par  le  Listin  Diario  de  Santo-Domingo,  qui  est 
plutôt  favorable  aux  révolutionnaires,  ainsi  que  d'une  brochure  écrite  par  un  des  gé- 
néraux de  Vasquez,  M.  Tulio  M.  Cestero,  intitulée  Vna  campana  et  écrite  dans  un  ordre 
didées  opposé. 


Digitized  by 


Google 


■^ 


96  CHRONEQUE    DES  FAltS    INTERNATIONA D3i 


République  —  tous  nés  d'une  insurrection  et  renversés  par  une  autre 
insurrection  —  sont  également  incapables  de  maintenir  Tordre  ;  le  pays 
est  déchiré  par  la  lutte  incessante  des  différents  partis  (lutte  provoquée 
trop  souvent  par  des  questions  d'intérêts  privés  plutôt  que  par  des  con- 
sidérations de  politique  générale)  et  ensanglanté  périodiquement  par 
des  émeutes,  des  prises  d*armes  ou  des  révolutions. 

Ces  troubles  débutèrent  par  un  crime  politique.  Au  mois  de  juillet 
1899,  M.  Heureaux,  Président  de  la  République  dominicaine,  était  assas- 
siné, et  le  Congrès  désignait  M.  J.-J.  Jimenès  pour  lui  succéder  à  la  ma- 
gistrature suprême.  Mais  ce  dernier,  qui  ne  ralliait  point  les  suffrages  de 
toute  la  population  dominicaine,  devait  avoir  une  présidence  tourmen- 
tée. £n  l'espace  de  deux  ans,  il  ne  lui  fallut  pas  réprimer  moins  de  quatre 
insurrections  qui  éclatèrent  successivement,  et  une  cinquième,  dirigée 
par  le  général  Horatio  Vasquez,  alors  vice-Président  de  la  République, 
finit  par  le  renverser  le  26  avril  1902. 

Victorieux,  le  général  Vasquez  s'empara  du  pouvoir  et  organisa  un 
gouvernement  provisoire  dont  il  était  le  chef  ;  mais  il  fut  aussitôt  en 
butte  aux  attaques  des  nombreux  partisans  de  Jimenès,  qui  organisèrent 
sous  le  nom  de  Junle  révolutionnaire  une  association  dont  le  but  avoué 
était  de  renverser  le  gouvernement  provisoire,  et  qui  suscitèrent  dans 
le  pays  quatre  insurrections  en  moins  d'un  an  (i).  La  dernière,  qui  éclata 
au  mois  d'octobre  1902  dans  la  partie  Nord-Ouest  de  Tlle,  fut  pour  le 
gouvernement  provisoire  particulièrement  difficile  à  réprimer.  Elle  se 
déroulait  dans  un  pays  aride,  désolé,  sans  aucune  espèce  de  végétation, 
sans  chemins  praticables,  hérissé  de  mamelons  abrupts  et  d'accidents  de 
terrain,  qui  se  prêtait  merveilleusement  à  une  guerre  d'embuscade  (2)  et 
permettait  aux  insurgés  de  harceler  leurs  adversaires  sans  jamais  se 
laisser  saisir  par  eux  (3).  Las  de  cette  guerre  de  guérillas  qui  pouvait 
durer  indéfiniment  et  résolu  à  y  mettre  un  terme,  le  général  Vasquez 
envoya  des  troupes  de  renfort  à  la  c  ligne  Nord-Ouest  »  vers  le  milieu 
de  mars  1903  et  alla  lui-même  surveiller  les  opérations.  Saisissant  aus- 
sitôt l'occasion  qu'elle  avait  habilement  fait  naître,  la  Junte  révolution- 
naire mit  son  absence  à  profit  pour  s'emparer  de  la  capitale  et  renver- 
ser le  gouvernement  provisoire  au  moyen  d'un  hardi  coup  de  main. 


(i)  Ëotre  autres  griefs,  les  adversaires  du  Président  Vasquez  reprochaient  à  ce  dernier 
de  travailler,  de  concert  avec  son  Cabinet,  à  aliéner  une  partie  du  territoire  domini- 
cain au  profit  du  Cabinet  de  Washington.  Nous  reproduisons  sous  toutes  réserves  cette 
accusation,  dont  le  bien  fondé  n'a  pas  pu  être  prouvé. 

(2)  Cette  région  est  appelée  à  Saint-Domingue  «  la  ligne  Nord-Ouest  ». 

(3)  V.  le  chapitre  de  la  brochure  de  M.  Cestero  :  Una  campana^  relatif  à  la  ligne 
Nord-Ouest. 
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C'est  sur  cette  dernière  révolution  que  nous  nous  proposons  de  don- 
ner quelques  détails. 

II.  Le  23  mars  1903,  à  la  pointe  du  jour,  le  colonel  Pedro  Alvarez  se 
présentait,  à  la  tète  d'un  petit  détachement,  devant  la  porte  de  la  cita- 
delle de  Santo-Domingo  où  étaient  enfermés,  comme  prisonniers  poli- 
tiques, certains  personnages  compromis  dans  la  dernière  révolution  ;  et 
là,  revolver  au  poing,  il  exigeait  que  la  garnison  de  cette  citadelle  se 
rendit.  Au  même  instant  les  prisonniers  politiques  profitaient  de  cette 
diversion  pour  s'échapper  de  leurs  cellules,  grâce  à  la  complicité  d'un 
gardien,  rejoignaient  leurs  amis  du  dehors  et  se  mettaient  à  la  tête  des 
insurgés  (1). 

Les  révolutionnaires  se  divisèrent  aussitôt  en  trois  groupes.  Le  pre* 
mier,  dirigé  par  les  généraux  Martinez,  Brache  et  Leroux,  s'empara  du 
parc  d'arlillerie  et  de  la  fonderie  qui  y  était  annexée.  Un  second  alla 
exiger  la  reddition  du  commandant  d'armes,  le  général  Manuel  de  Cas- 
tillo.  Un  troisième  groupe  enfin,  sous  le  commandement  du  général  Pe- 
dro Pépin,  s'empara  du  Palais  gouvernemental  après  une  fusillade  de 
quelques  minutes  qui  fit  des  morts  et  des  blessés.  En  quelques  heures 
les  insurgés  s'étaient  rendu  maîtres  de  la  ville,  emparés  du  pouvoir  et 
organisés.  Ils  avaient  délégué  au  gouvernement  le  général  Woss  y  Gill, 
ancien  membre  de  la  Junte  révolutionnaire,—  nommé  commandant  de  la 
place  d'armes  le  colonel  Pedro  Alvarez,—  gouverneur  intérimaire  le  gé- 
néral Espaillat,  et  institué  ainsi  un  gouvernement  de  fait  rudimentaire. 
Le  premier  acte  du  gouverneur  intérimaire  fut  d'adresser  au  peuple 
un  Manifeste  enflammé  pour  célébrer  l'heureux  événement  qui  venait 
de  s'accomplir  (2).  Les  sentiments  exprimés  dans  ce  Manifeste  répon- 

(1)  Lislin  Diario  du  24  mars  1903.  Ce  numéro  donne  des  détails  complets  sur  le  coup 
de  main  du  23. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  proclamation  (traduit  librement  de  Tespagnol)  :  c  Gouver- 
nement civil  et  militaire  de  la  province  de  Santo-Doroingo.—  Dieu,  patrie  et  liberté.^  Ré- 
publique dominicaine.  —  Léopold  Espaillat,  gouverneur  civil  et  militaire  intérimaire.  — 
Concitoyens.  La  révoluUon  vengeresse  vient  de  frapper  à  mort  le  gouvemenent  odieux, 
traîtreusement  constitué  en  un  jour  de  malheur  par  les  citoyens  égarés  qui  formèrent  la 
pléiade  du  26  avril.  Cette  révolution  est  sainte.  Elle  est  patriotique.  Ses  fins  répondent 
k  l'esprit  de  civilisation  de  notre  époque. Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  renversé  le  traître 
Horatio  Vasquez;  c'est  le  peuple;  c'est  la  volonté  raisonnable  de  la  majorité  qui  n'a  jamais 
vu  d'un  œil  favorable  les  événements  accomplis.  La  sentence  prononcée  par  l'histoire  a 
été  exécutée,  et  au  26  avril  répond  l'heure  présente.  Au  moment  d'assumer  la  charge 
da  gouvernement  de  cette   province»  j'invite  le  peuple  à  la  paix  et  à  la    concorde.  Je 
déclare  solennellement  que  je  n'ai  de  haine  ni  de  préventions  contre   personne,  que 
tous  les  droits  des  citoyens  seront  respectés  et  que  les  plus  sérieuses  garanties  leur  sont 
accordées  à  cet  effet.  Le  délégué  soussigné  accueillera  comme  de  bons  fils  de  la  patrie 
tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  qui  voudront  bien  franchir  son  seuil.— En  la  ca- 
pitale de  la  République,  le  23«  jour  du  mois  de  mars  de  l'année  1903,  de  Tan  60  de  Tin- 
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daienl  vraisemblablement  à  ceux  de  la  majorité  du  pays,  car|aucune  ré- 
sistance sérieuse  ne  fut  opposée  nulle  part  aux  révolutionnaires.  Seul 
le  général  de  Moya,  à  la  tête  d'une  vingtaine  d'hommes,  avait  essayé  de 
combattre  les  insurgés  dans  les  rues  de  Santo-Domingo  :  le  feu  de  ses 
adversaires  Tavait  promptement  obligé  à  se  replier  et  à  s^enfermer  dans 
un  fort,  où  il  lui  fallut  capituler  peu  après  (1).  Mais  toute  la  population 
civile  de  Santo-Domingo  était  favorable  aux  insurgés,  et  les  villes  et 
bourgs  voisins  de  la  capitale  se  prononcèrent  immédiatement  pour  la 
révolution  (2).  Deux  des  trois  navires  de  guerre  qui  composaient  la 
marine  dominicaine,  le  croiseur  Independencia  et  la  canonnière  Colon^ 
après  quelques  velléités  de  résistance,  vite  réprimées,  se  rendirent 
également  aux  autorités  révolutionnaires  (3). 

Il  ne  restait  guère  d'autre  appui  au  général  Vasquez  que  les  troupes 
qu'il  commandait  et  qui  venaient  de  fournir  la  campagne  de  la  <  ligne 
Nord-Ouest  >  et  un  navire  de  guerre,  le  cvoisenr  Présidente.  La  moitié 
de  la  nation  refusait  de  reconnaître  son  autorité.  Ainsi  le  gouvernement 
provisoire  du  général  Vasquez  —  qui  n'avait  jamais  eu,  on  le  sait,  le 
caractère  de  légitimité  —  cessait  d'être  un  gouvernement  de  fait  général 
pour  devenir  un  simple  gouvernement  de  fait  local  étendant  sa  souve- 
raineté sur  ses  seuls  partisans.  En  face  de  lui  se  dressait  un  autre 
gouvernement  de  fait  local,  prétendant  également  à  la  souveraineté 
absolue  et  obéi  d'une  moitié  de  la  nation.  La  République,  ainsi  divisée 
et  dépourvue  de  tout  gouvernement  régulier,  se  trouvait  virtuellement 
en  état  de  guerre  civile  (4). 

dépendance  et  41  de  la  restauration.  —  Le  gouverneur  civil  et  militaire  intérimaire  : 

L.    EsP AILLAT.    » 

(1)  Le  Listin  Diario  du  2  mai  1903  publie  le  récit  détaillé  de  cette  sortie  héroïque 
mais  inutile,  faite  par  le  général  Pichardo,  qui  se  trouvait  aux  côtés  du  général  de 
Moya. 

(2)  Listin  Diario  du  24  mars  1903. 

(3)  Li9tin  Diario  du  24  mars  1903  ;  Journal  des  Débats  du  27  mars  1903. 

(4)  On  appelle  gouvernement  de  fait  —  en  opposant  ce  terme  à  celui  de  gouverne^ 
ment  légal  •—  tout  organisme  politique  né  d'un  coup  de  force  et  n'ayant  pas  encore 
reçu  de  consécration  juridique,  mais  qui  cependant  est  obéi  par  tout  ou  partie  de  la  na- 
tion et  qui  administre  les  affaires  publiques.  Les  gouvernements  de  fait  se  divisent  en 
deux  grandes  catégories  suivant  retendue  plus  ou  moins  considérable  de  leur  sphère 
d'autorité.  Un  gouvernement  de  fait  est  dit  général  lorsqu'il  se  substitue  entièrement 
à  Tancien  gouvernement  renversé  et  étend  son  autorité  sur  toute  la  nation  ;  tels  étaient 
le  gouvernement  provisoire  de  1848  et  le  gouvernement  de  la  Défense  Nationale,  en 
France  ;  tel  était  le  gouvernement  du  Président  Vasquez  avant  le  coup  de  main  du 
23  mars.  —  Il  est  dit  au  contraire  local  lorsqu'U  coexiste  avec  l'ancien  gouvernement 
et  lui  dispute  le  pouvoir,  hypothèse  qui  se  présente  fréquemment  en  cas  de  guerre  ci- 
vile et  dont  on  a  vu  des  exemples  typiques  pendant  la  guerre  de  Sécession,  les  guerres 
carlistes^  la  guerre  portugaise  de  don  Miguel,  etc. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que,  lorsqu'une  guerre  civile  éclate  dans  un  pays 
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Le  général  Vasquez  cependant  avait  conscience  de  son  Impopularité 
et  hésitait  à  engager  la  lutte.  La  nouvelle  du  coup  de  main  du  23  mars 
lui  parvint  à  Santiago,  au  moment  où  il  se  demandait  s'il  n'agirait  pas 
sagement  en  donnant  sa  démission  (1).  Il  se  mit  néanmoins  en  route 
pour  Santo-Domingo,  sans  se  hâter  trop,  hésitant  sur  le  parti  à  prendre, 
décidé  tantôt  à  renoncer  au  pouvoir  au  profit  d'un  homme  paraissant 
être  plus  sympathique  que  lui  au  peuple  comme  M.  Woss  y  Gil,  tantôt  à 
entamer  les  hostilités  et  à  rétablir  Tordre  par  la  force.  Arrivé  aux  portes 
de  Santo-Domingo,  il  parut  se  résoudre  à  ce  dernier  parti,  enleva  le 
bourg  de  Villa-Duarte  aux  révolutionnaires  après  un  court  combat  et  y 
installa  son  armée  forte  de  750  hommes.  Mais  alors,  M.  Louis  Borno, 
chargé  d'affaires  d'Haïti,  intervint  auprès  de  lui  en  offrant  ses  bons 
offices,  dans  le  but  d'obtenir  un  rapprochement  entre  les  deux  partis  en 
lutte,  et  le  Président  Vasquez  retomba  dans  ses  hésitations.  Il  consentit 
à  se  mettre  en  rapport  avec  la  Junte  révolutionnaire  et  à  discuter  avec 
elle  un  projet  d'arrangement  dont  sa  démission  était  le  principal  article. 
Suivant  ce  projet  de  convention,  le  Président  Vasquez  devait  donner  sa 
démission  et  la  Junte  se  dissoudre,  après  avoir  désigné  ensemble, 
chacun  pour  moitié,  les  membres  d'une  <  Commission  mixte  >.  Cette 
Commission  mixte  devait  remplir  les  fonctions  de  gouvernement  provi- 
soire, faire  procéder  régulièrement  aux  élections,  et  disparaître  après 
avoir  donné  au  pays  un  gouvernement  conforme  à  la  Constitution.  Mais, 
au  moment  où  les  parties  paraissaient  prêtes  à  tomber  d'accord,  le 
général  Vasquez  rompit  les  pourparlers  sous  prétexte  que  la  Junte  ne 
lui  avait  pas  donné  une  réponse  assez  précise,  lança  son  armée  sur  le 

doté  d'un  gouvernement  légal^  ainsi  que  cela  se  produisit  dans  les  exemples  que  nous 
Tenons  de  citer,  la  naissance  d'un  gouvernement  local  d'origine  révolutionnaire  ne  porte 
aucune  atteinte  au  caractère  de  légalité  de  l'ancien  gouvernement.  Ce  dernier  continue 
à  représenter  seul  la  nation  aux  yeux  des  tierces  puissances  ;  il  reste  maître  de  recon- 
naître ou  non  ses  adversaires  comme  belligérants,etc...  Bref,  il  ne  subit  d'autre  modifi- 
cation qu'une  incapacité  de  fait  à  se  faire  obéir  par  certains  de  ses  ressortissants.  Il  n'en 
est  plus  de  môme  lorsque  la  guerre  civile  éclate  dans  un  pays  doté  d'un  simple  gouver- 
nement de  fait  général,  ce  qui  était  précisément  le  cas  delà  République  dominicaine.  Ce 
gouvernement,  n'ayant  jamais  eu  le  caractère  de  légitimito,  cesse  de  représenter  la  na- 
tion du  jour  où  tous  les  citoyens  ne  consentent  plus  à  lui  obéir,  et  devient  un  simple 
gouvernement  local,  comme  son  adversaire  et  sans  plus  de  droits  que  lui.  La  nation  est 
alors  Uttéralement  scindée  en  deux,  et  dépourvue  de  tout  gouvernement  régulier.  — 
Les  puissances  tierces  qui  ont  à  traiter  avec  un  Etat  ainsi  divisé  peuvent  se  trouver 
extrêmement  embarrassées  et  agissent  sagement  en  remettant  à  plus  tard  la  conclusion 
du  traité,  ou  en  ne  signant  qu'un  traité  provisoire.  —  Enfin  cette  situation  présente  des 
conséquences  importantes  que  nous  aurons  l'occasion  d'étudier  un  peu  plus  loin  en  ce 
qui  concerne  la  théorie  de  la  reconnaissance  de  la  belligérance  (V.  Wiesse,  Le  droit  inter- 
nattotiàl  appliqué  aux  guerres  civiles,  §  34,  p.  242,  ainsi  que  notre  ouvrage:  Les  guerres 
miles  et  le  droit  desgens^  §  126,  p.  484). 
(1)  T. -M.  Cestero.  Vna  campana,  p.  19  et  suiv. 
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bourg  de  San-Carlos  et  s'en  empara  après  un  combat  court  mais  assez 
sanglant  (6  avril)  (1).  L'intention  du  Président  Vasquez  était  de  marcher 
vivement  sur  Sanio-Domingo  et  de  prendre  d'assaut  la  capitale.  Déjà 
les  commandants  des  navires  étrangers  mouillés  dans  la  rade,  craignant 
les  désordres  qui  pourraient  résulter  de  l'assaut  donné  à  la  ville,  débar- 
quaient des  troupes  et  avertissaient  le  Président  qu'ils  ne  toléreraient 
ni  dommages  causés  à  leurs  nationaux,  ni  infractions  aux  lois  de  la 
guerre  (2),  lorsqu'un  nouveau  revirement  se  produisit.  Vasquez  conclut 
un  armistice  avec  la  Junte,  pour  permettre  à  la  Croix-Rouge  d'accomplir 
son  devoir,  puis  réprit  avec  elle  les  négociations  interrompues,  sur  les 
instances  pressantes  de  tout  le  corps  diplomatique.  Une  Commission 
spéciale,  formée  par  les  représentants  des  principales  puissances,  s'était 
en  effet  organisée,  sur  l'initiative  de  M.  Louis  Borno,  consul  d'Haïti, 
dans  le  but  d'offrir  ses  bons  offices  au  Président  Vasquez  et  à  la  Junte 
révolutionnaire,  d'amener  une  entente  entre  les  deux  belligérants  et 
d'éviter  de  nouvelles  hostilités  (3).  Cette  intervention  collective  du  corps 

(1)  Lettre  de  M.  Borao  à  M.  Gestero,  générai  en  chef  da  Président  Vasquez  {Una 
campana^  p.  37). 

(2)  lo  Communication  da  commandant  de  VAtlania  (États-Unis),  le  31  mars  1903 
(trad.  libr.): 

«  Santo -Domingo,  le  31  mars  1903.  Monsieur  le  Président.  J'ai  i*honneur  de  vous 
informer  qu'il  existe  dans  la  ville  de  Santo-Domingo  un  état  de  choses  de  nature  à  faire 
craindre  que,  d'un  moment  à  Tautre,  les  autorités  qui  existent  ou  peuvent  exister  soient 
impuissantes  à  faire  respecter  l'ordre  et  la  légalité.  Aussi  ai-je  résolu  de  débarquer  une 
partie  des  forces  du  bâtiment  américain  VAtîanta^  dont  j'ai  le  commandement,  et  de  les 
installer  au  consulat  américain  avec  mission  de  protéger  de  tout  dommage  la  vie  et  la 
propriété  des  citoyens  américains.  Je  n'ai  pas  besoin  d'attirer  votre  attention  sur  la 
nécessité  de  faire  respecter  l'ordre  et  la  légalité,  puisque  le  gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  et  quelle  que  soit  son  autorité,  sera  considéré  comme  responsable  par  les  États- 
Unis.  Je  vous  prierai  donc  de  recourir  à  toutes  les  mesures  en  votre  pouvoir  pour 
empêcher  que  les  citoyens  américains  n'aient  à  souffrir  d'aucun  dommage  (et  parmi 
ceux-ci  doivent  ôtre  compris  les  habitants  de  Porto-Rico  qui  sont  citoyens  américains). 
Les  troupes  que  je  commande  observeront  une  stricte  neutralité  entre  les  deux  partis 
adverses,  et  ne  descendront  à  terre  que  dans  le  but  précédemment  indiqué.  -* 
W.  H.  Tuner,  commandant  de  la  Ûotte  nationale  i. 

2o  Communication  des  commandants  du  Vineta  (Allemagne),  du  Ruyter  (Pays-Bas)  et 
du  Giovani  Bausan  (Italie),  le  8  avril  1903  : 

«  Les  commandants  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  informer  qu'ils  donnent  leur 
complète  adhésion  à  la  communication  du  commandant  du  croiseur  américain  Atlanta. 
En  conséquence,  ils  vous  préviennent  que  si  les  troupes  du  gouvernement  venaient  à 
prendre  la  capitale,  ils  ne  toléreraient  aucune  violation  des  lois  générales  de  la  civilisa- 
tion et  de  l'humanité,  et  empêcheraient  toute  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  propriété  des 
habitants  ». 

A  cette  communication  adhéra  par  la  suite  le  commandant  du  croiseur  français  Troude 
(Cestero,  Una  campana^  p.  26  et  47). 

(3)  Cette  Commission  se  composait  de  MM.  Louis  Borno,  chargé  d'affaires  d'Haïti  ; 
Aimé  Martin,  chargé  d'atTaires  de  France  par  intérim  ;  José  M.  Leyba,  consul  de  Hol- 
lande ;  Silvestre  Aybar  y  Nunez,  consul  de  r£cuador  et  vice-consul  délégué  par  le  con- 
sulat général  d'Espagne. 
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diplomatique  de  Santo-Domingo  est  un  fait  digne  de  remarque  et 
d'éloges,  comme  toute  tentative  faite  pour  amener  la  solution  pacifique 
d'un  conflit  armé.  S'il  est  interdit  aux  puissances  tierces  d'intervenir 
sans  raison  dans  les  conflits  politiques  qui  éclatent  au  sein  d'un  État,  il 
serait  à  désirer  que  la  pratique  de  l'offre  de  bons  offices  faite  aux  belli- 
gérants par  les  représentants  de  ces  puissances  se  généralisât. 

Les  offres  du  corps  diplomatique  de  Santo-Domingo  furent  agréées 
par  les  deux  partis,  qui  reprirent  les  pourparlers  interrompus.  Le  corps 
diplomatique  servait  d'intermédiaire  entre  eux,  transmettant  à  chacun 
les  propositions  ou  les  réponses  de  son  adversaire.  Au  bout  de  cinq 
jours  un  nouveau  projet  d'arrangement  était  rédigé,  et  on  pouvait  croire 
que  la  paix  allait  être  signée,  lorsque  la  Junte,  à  son  tour,  mil  brusque- 
ment fin  aux  pourparlers  (1). 

La  guerre  civile  devenait  inévitable.  Ce  fut  heureusement  une  guerre 
courte  et  peu  meurtrière,  dont  les  opérations  durèrent  une  semaine  seu- 
lement et  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  difficulté  d'ordre  international  (2). 

(1)  La  Junte  expliqua  cette  brusque  rupture  en  disant  que  le  Conseil  des  généraux 
auquel  elle  avait  communiqué  le  projet  de  traité  avait  refusé  d'en  accepter  les  clauses. 
Les  pouvoirs  révolutionnaires  étaient  en  effet  divisés  en  trois  organes  distincts  :  la  Junte 
révolutionnaire,  qui  avait  servi  surtout  à  préparer  la  révolution  ;  le  Comité  de  la  guerre, 
sorte  de  pouvoir  exécutif  chargé  principalement  delà  conduite  des  hostilités  ;  et  le  Con- 
seil des  généraux,  Comité  consultatif  adjoint  au  Comité  de  la  guerre. 

(2)  La  question  de  la  reconnaissance  des  insurgés  comme  belligérants  n'a  pas  été 
soulevée  pendant  l'insurrection  dominicaine.  Ni  Tun  ni  Tautre  parti  ne  paraissent 
avoir  attaché  d'importance  au  côté  juridique  du  conflit,  qui  présente  cependant  un  très 
grand  intérêt  théorique. 

La  première  idée  qui  se  présente  à  Tesprit,  c'est  que  la  discussion  d'un  projet  de  traité 
entre  Vasquez  et  la  Junte  équivalait  à  une  reconnaissance  implicite  des  insurgés  comme 
belligérants.  Tout  gouvernement,  en  effet,  qui  passe  un  traité,  et  surtout  un  traité  de 
paix,  avec  ses  adversaires  cesse  ipso  facto  de  les  considérer  comme  des  rebelles,  recon- 
naît qu'ils  jouissent  d'une  personnalité  juridique,  qu'ils  forment  une  «  communauté  bel- 
ligérante »,  et  qu'il  existe  entre  eux  et  lui  une  guerre  proprement  dite  (V.  la  théorie  com- 
plète dans  notre  ouvrage  :  Les  guerres  civiles  et  le  droit  des  gens^  §  45  et  suiv.,  p.  192). 
Mais  la  situation  était  en  réalité  beaucoup  plus  délicate  parce  que  le  gouvernement  du 
général  Vasquez,  au  moment  où  il  traitait  avec  la  Junte,  n'était  plus  qu'un  gouverne- 
ment de  fait  local  et  ne  pouvait  plus  prétendre  représenter  l'Etat  dominicain.  Avait-il  le 
droit  ou  le  pouvoir  de  reconnaître  ses  adversaires  comme  belligérants  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  et  voici  pourquoi. 

Lorsqu'un  Etat  possède  un  gouvernement  légal,  toute  insurrection  dirigée  contre  ce 
gouvernement  constitue  un  crime  politique  dont  les  auteurs  sont  personnellement  res- 
ponsables devant  les  tribunaux  répressifs.  Ce  caractère  criminel  persiste  quel  que  soit 
l'affaiblissement  matériel  du  gouvernement  légal  ;  il  ne  disparait  que  si  ce  dernier  con- 
sent à  reconnaître  ses  adversaires  comme  belligérants  et  à  engager  avec  eux  une  guerre 
proprement  dite. 

Mais  si  l'Etat  n'a  à  sa  tète  qu'un  gouvernement  de  fait,  né  d'un  coup  de  force  au 
mépris  de  la  Constitution,  non  encore  ratifié  et  validé  par  la  volonté  nationale  léga- 
lement exprimée,  comme  Tétait  le  gouvernement  de  Vasquez,  Tinsurrection  est-elle  un 
crime  politique  ?  Le   gouvernement   attaqué  a-tii  le  droit  de  ch&tier  ses  adversaires 
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,  le  Président  Vasquez  lançait  ses  troupes  à 
0.  Après  avoir  réussi  à  s'emparer  d'un  fort  et 
icharné  au  milieu  des  flammes  d'un  immense 
l  comment,  il  était  repoussé  et  rejeté  dans  San- 
iine  autre  tactique,  il  bombardait  la  capitale 
luccès  d'ailleurs,  et  tentait  enfin  un  deuxième 
ientôl  pour  lui  en  une  complète  déroute.  Le 
ifuir  avec  quelques  amis,  en  laissant  sur  le 
unitions,  une  centaine  de  carabines  et  deux 
roupes  l'abandonnaient  et  se  rendaient  aux 

ir  à  constater  que  les  quelques  infractions  aa 
produisirent  dans  cette  courte  campagne  furent 
gouvernement  provisoire  qui  prétendait  repré- 
et  de  la  légalité.  Le  bombardement  de  Santo- 
dé  d'aucune  notification  préalable,  et  était  par 
s  troupes  du  général  Vasquez,  lors  de  l'assaut 
it  pillé  et  mis  à  sac  les  magasins  des  commer- 
liculières  (1).  Enfin,  il  n'est  pas  certain  que 

ne  peuvent-ils  jouir  des  droits  belligérants  que  si  le  gou- 
ss  reconnaître  ?  Gela  nous  parait  bien  dontenx.  —  Sans 
ire  représente  l'Etat,  exerce  ses  droits  souverains,  légi- 
a  maintien  de  Tordre  public.  Mais  la  base  de  fait  snr  la- 
Tabsence  de  toute  consécration  légale,  est  la  volonté 
obéissance  de  tous  les  citoyens,  il  est  donc  évident  que 
Dts  refuse  d'accepter  son  autorité  et  obéit  à  un  antre 
eenter  TEtat,  il  retombe  au  rang  de  simple  gouvernement 
luttant  pour  conquérir  le  pouvoir, 
ivernement  du  Président  Vasquez  devait  être  considéré 
rnement  de  M.  Woss  y  Gil.  Ni  l'un  ni  Tautre  n'avait  qua- 
le  rebelle  ni  pour  le  reconnaître  comme  belligérant,car  il 
ce  de  belligérance  là  où  il  n'y  a  pas  rébellion  :  les  deux 
>  facto  deux  communautés  belligérantes,  sans  avoir  be- 

venons  de  développer  n*ont,  bien  entendu,  de  valeur 
blic  interne  de  l'Etat  divisé,  pour  ce  qui  concerne  les 
La  théorie  ne  serait  plus  la  même  si  nous  envisagions 
Lce  par  les  tierces  puissances,  parce  que  les  puissances 
'opter  entre  les  gouvernements  rivaux  qui  se  dispatent 
Bit,  et  d'en  tenir  un  seul  pour  légitime.  C'est  ce  qui  arriva 

d'Haïti  alors  que  cette  République  se  trouvait  égale- 
lements  de  fait  (V.  cette  Revue^  t.  X(1903),  p.  307). 
du  12  avrils  on  pouvait  retrouver  sur  le  champ  de  ba- 
)rts,  tous  les  objets  précieux  dont  ils  s'étaient  chargés. 
a  de  tous  côtés  des  soldats  gouvemementaax  s'intro- 
mmerçanls  de  la  ville  pour  y  forcer  les  coffres-forts  et 
int.  Dans  la  commune  de  Mella,  voisine  de  San-Carlos,  on 
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l'immense  incendie,  qui  dévora  pendant  la  nuit  du  12  avril  le  bourg  de 
San-Carlos  et  quelques  maisons  de  Santo-Domingo,  n'ait  pas  été  allumé 
parle  général  Vasquez  lui-même.  La  vérité  historique  n'est  pas  faite  sur 
ce  point,  mais  Taccusation  a  tout  au  moins  été  portée  contre  le  Prési- 
dent par  ses  adversaires  de  la  manière  la  plus  formelle  et,  ajoutons-le, 
la  plus  vraisemblable  (1). 

D'une  manière  générale,  les  troupes  gouvernementales  détruisaient 
et  saccageaient  tout  sur  leur  passage.  Le  bourg  de  San-Carlos  n'était 
plus,  lorsqu'elles  Tévacuèrent,  qu'un  monceau  de  ruines  et  de  cendres. 
Les  habitants  étaient  sans  pain  et  sans  toit,  les  blessés  entassés  pêle- 
mêle  dans  des  locaux  infects,  et  les  morts  gisaient  au  soleil  sans  sé- 
pulture. Ce  furent  les  officiers  du  croiseur  américain  Atlanta  et  ducroi- 

yit  même  un  des  chefs  de  rarmée  de  Yasquez,  le  général  Pascacio  Toribio,  s'introduire 
dans  la  maison  d'un  de  ses  adversaires,  le  général  Manzaeta,  y  forcer  un  bahut,  et  en- 
lever les  vêtements,  les  bijoux  et  les  documents  qui  y  étaient  contenus  {Lislin  Diario 
des  15,  20  et  28  avril  1903).  Si  les  chefs  donnaient  de  tels  exemples,  on  peut  supposer 
ce  que  devait  être  la  conduite  des  soldats. 

(t)  Y.  Listin  Diario  des  15  et  20  avril  1903.  t-  Y.  aussi  un  Manifeste  au  peuple  do- 
minicain, publié  par  le  Comité  révolutionnaire  de  la  guerre,  le  lendemain  de  la  bataille, 
reproduit  dans  le  Li$tin  Diario  du  15  et  dont  nous  détachons  le  passage  suivant  (tra- 
duit librement  de  Tespagnol)  : 

«  Dans  la  nuit  du  12  courant,  le  général  Yasquez  a  lancé  à  Tassant  les  forces  qui 
n'ont  cessé  de  le  soutenir  dans  son  duel  téméraire  avec  la  volonté  nationale.  lia  réussi 
à  surprendre  un  des  forts  de  la  capitale  et  s'est  cru  un  instant  maître  d'elle.  Mais  les 
vaillants  soldats  de  sa  garnison,  avec  un  courage  auquel  rien  ne  pouvait  résister,  et 
après  un  combat  qui  ne  dura  pas  moins  de  dix  heures,  arrivèrent  à  mettre  en  déroute 
les  assaillants.  Pour  parvenir  à  ses  fins,  le  général  Yasquez  n'a  pas  hésité  à  incendier 
les  maisons  du  bourg  de  San-Carlos,  contiguês  à  Fenceinte  du  fort  du  côté  où  il  don- 
nait Tassaut,  ainsi  que  celles  de  la  Nouvelle- Yille  qui  s'opposaient  à  sa  sanglante  opé- 
ration. Son  plan  sinistre  fut  déjoué  par  Ténergique  défense  de  la  place...  Le  général 
Vasquez,  au  surplus,  a  montré  combien  il  était  indigne  de  gouverner  un  peuple  honnête 
comme  le  peuple  dominicain  (dont  Thistoire,  pourtant  agitée,  venait  d'enregistrer  pour 
la  première  fois,  gr&ce  à  la  témérité  de  ce  général,  le  fait  odieux  du  pillage  et  de  l'in- 
cendie de  bourgades  désarmées,  comme  Yilla-Duarte  et  San-Carlos),  puisque  sous  les 
cadavres  des  assaillants  de  la  nuit  du  12  dernier,  étendus  à  terre,  on  a  ramassé  les  mar- 
chandises et  les  objets  de  valeur  qu'ils  avaient  pillés  pendant  qu'ils  occupaient  ces 
deux  bourgades.  L'incendie  et  la  mise  à  sac,  concitoyens,  vous  donnent  la  mesure  de 
ce  dont  sont  capables  ces  hommes,  etc » 

Aces  accusations  précises,  M.  Gestero,  le  panégyriste  du  Président,  ne  répond  pas 
grand'chose.  Il  se  borne  à  protester  contre  les  «  voix  accusatrices  »  qui  se  sont  élevées, 
et  ajoute:  «  A  l'heure  actuelle  personne  n'est  en  possession  de  la  vérité.  L'incendie 
ful-il  allumé  de  main  d'homme  ou  par  une  circonstance  fortuite  ?  Tout  ce  que  je  peux 
afiirmer,  c'est  que  l'ordre  ne  fut  donné  ni  par  Horatio  Yasquez,  ni  par  Casimir  Cordero  ; 
qu'une  fois  les  maisons  brûlées  nos  troupes  perdirent  tout  un  système  de  défense  qui 
les  abritait  contre  le  feu  des  forts  ;  que  cet  incendie  mit  en  constant  péril  la  vie  de 
ceux  qui  passaient  dans  les  rues,  et  que  l'incendie  de  San-Carlos  ne  nous  a  servi  à 
rien  »  (Una  campana,  p.  55).  On  peut  se  demander  si  cette  protestation  n'est  pas  un 
demi-aveu.  Il  est  d'ailleurs  possible  que  San-Carlos  ait  été  brûlé  non  sur  l'ordre  de 
Vasquez,  mais  sur  l'ordre  d'un  de  ses  généraux. 
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seur  allemand  Vineta  qui  durent  organiser  les  services  d'ambulance  et 
porter  secours  à  la  population  (1). 

La  défaite  et  la  fuite  du  général  Vasquez  marquèrent  la  fin  de  la  lutte. 
Le  21  avril,  la  ville  d'Azua,  qui.  avait  résisté  jusque-là,  capitulait,  et,à  la 
même  date,  les  chefs  de  la  révolution  organisaient  régulièrement  un 
nouveau  gouvernement  provisoire  (2),  sous  la  présidence  du  général 
Woss  y  Gil.  L'ex-Prési dent,  réfugié  à  Santiago  (Saint-Domingue),  voyant 
tout  espoir  perdu  pour  lui  de  ressaisir  le  pouvoir,  annonça  son  abdica- 
tion dans  un  beau  Manifeste  au  peuple  dominicain  (3)  et  s'embarqua 
pour  Santiago  de  Cuba. 

La  révolution  était  terminée  ;  à  un  gouvernement  provisoire  d'origine 
révolutionnaire,  un  autre  gouvernement  révolutionnaire  avait  succédé. 

(1)  Listin  Diario  du  20  avril  1903. 

(2)  Voici  quelle  était  la  composition  de  ce  gouveraement  : 

Président  du  gouvernement  provisoire  :  général  Alexandre  Woss  y  Gil,  —  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  police  :  général  Miguel  Febles.  —  Ministre  des  relatioDS  extérieures  : 
Fidelio  Despradel.  ^  Ministre  de  la  justice  et  de  l'instruction  publique  :  Henri  Henri^ 
quez.  —  Ministre  des  finances  et  du  commerce  :  Rafaël  Galvan.  —  Ministre  de  la  dé- 
fense et  des  travaux  publics  :  général  José  Brache.— Ministre  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine :  général  Dionisio  Prias.  —  Ministre  des  postes  et  télégraphes  :  Don  Francisco 
Detjeen. 

(3)  Voici  le  texte  de  la  proclamation  du  général  Vasquez  (trad.  libr.  de  l'espagnol)  : 
«Au  pays.  —  Inspiré  par  un  ardent  amour  de  la  patrie,  je  me  suis  élevé  jusqu'au 

pouvoir  suprême  de  la  République  dans  le  seul  but  de  réaliser  un  idéal  de  bien  public, 
de  mettre  en  action  les  idées  et  les  principes  que  j'ai  cru  capables  de  sauver  le  pays. 
Les  événements  qui  viennent  de  se  dérouler  ont  retardé  de  jour  en  jour  la  réalisation 
de  mes  projets,  et  aujourd'hui,  lorsque  la  lutte  interminable  des  passions  politiques  en 
conflit  menace  de  noyer  sous  le  sang  la  République,  à  titre  de  sacrifice  à  la  patrie,  qui 
exige  de  tous  ses  sujets  le  bien  suprême  de  la  paix,  je  décharge  de  mes  épaules  le  far- 
deau pesant  du  pouvoir  que  je  n*ai  jamais  ambitionné  pour  satisfaire  une  indigne  pas- 
sion des  grandeurs,  ou  une  misérable  vanité.  Ma  vie  publique,  le  patriotisme  qui  a 
toujours  inspiré  mes  actes,  me  prêtent  une  autorité  suffisante,  en  cette  heure  solenneUe, 
pour  me  permettre  de  vous  arracher  à  la  lutte  de  vos  idées,  de  vos  passions  et  de  vos 
intérêts,  et  pour  me  permettre  d'inviter  mes  amis  aussi  bien  que  mes  adversaires  à  dé- 
poser les  armes,  et  à  s'efforcer  de  réaliser,  dans  la  paix,  la  grandeur  de  la  patrie.  Je 
m'adresse  particulièrement  à  ceux  qui  ont  collaboré  avec  moi  au  gouvernement  du  pays 
ainsi  qu'à  mes  amis,  pour  leur  demander,  au  nom  de  la  patrie  affligée,  de  renoncer  aux 
pouvoirs  dont  ils  sont  investis.  A  cet  effet  j'ai  réuni,  h  cette  date  et  dans  cette  ville, 
les  gouverneurs  des  districts  et  provinces  de  Moca,  la  Vega,  San  Francisco  de  Macoria, 
Seybo,  San-Pedre  de  Macoris  et  Santiago  qui  ont  eu  connaissance  du  présent  Manifeste. 
Je  rentre,  orgueilleux  et  satisfait,  dans  la  vie  privée,  d'où  je  sortirai,  en  un  jour  mémo* 
rable,  pour  mettre  au  service  de  la  patrie  ma  vie  tout  entière,  en  espérant  qu'il  ne  sera 
pas  versé  de  sang  dans  la  République,  que  les  Dominicains,  durement  instruits 
par  cette  expérience,  s'efforceront  sans  retard  de  rétablir  la  grandeur  de  la  patrie,  et 
que  je  la  verrai,  en  un  jour  prochain,  telle  que  la  désirent  les  vœux  ardents  de  mon  pa- 
triotisme :  grande,  riche  et  heureuse.  £n  me  retirant  de  cette  cité,  j'ai  invité  les  dignes 
citoyens  Emile  Cordero,  Aristide  Patino  et  José  de  Jésus  Alvarez  à  assumer  le  pouvoir 
pour  garantir  la  tranquillité  et  les  intérêts?  de  rin\istre  Sf^ntia^o.  -^  Horatio  Vasquez. 
«-  Santiago,  23  avril  1903  t, 
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Toutefois  le  pays  n'était  pas  pour  cela  pacifié,  et  six  mois  plus  tard  une 
nouvelle  commotion  politique  se  produisait  pour  renverser  le  général 
Woss  y  Gil  du  pouvoir  dont  il  s'était  empare. 

Serbie.  —  Assassinat  du  Roi  Alexandre  /*'  et  de  la  Reine  Draga.  —  La 
reconnaissance  du  nouveau  Roi  Pierre  ï^  (1).  —  Dans  la  nuit  du  10  au  11 
juin  1903,  un  coup  d'Étal  militaire  éclatait  à  Belgrade  :  des  officiers  péné- 
traient dans  le  Konak  et  massacraient  le  Roi  Alexandre  et  la  Reine  Draga 
en  les  frappant  avec  un  acharnement  sauvage  (2)  ;  le  général  Zinzar 
Markovitch,  Président  du  Conseil  et  le  général  Pavlovitch,  ministre  de  la 
fl;ucrre,  les  deux  frères  de  la  Reine,  Nicolas  et  Nicodème  Lunjevitch, 
étaient  aussi  au  nombre  des  victimes. 

L'émotion  provoquée  par  ces  faits  en  Europe  fut  très  vive  et  la  répro- 
bation unanime.  Sans  doute,une  révolution  de  palais  ou  de  caserne  sur- 
venant en  Serbie,  dans  ce  pays  que  ses  Princes  ont  habitué  aux  coups 
d'État,dans  ce  pays  déjà  éprouvé  par  le  contre-coup  des  rivalités  de  ses 
deux  dynasties  nationales,  des  Obrenovitch  et  desKarageorgevitch,  n'é- 
tait pas  faite  pour  étonner  l'Europe.  Le  Roi  Alexandre  n'avait  pas  su  at- 
tirer vers  lui  les  sympathies  nationales  ou  étrangères  ;  les  bruits  les  plus 
fâcheux  avaient  couru  sur  le  passé  de  la  Reine  Draga,  lors  de  son  ma- 
riage. Le  peuple  serbe,  après  avoir  vainement  attendu  la  naissance  d'un 
Prince  royal,  pouvait  craindre  la  désignation  du  frère  de  la  Reine  comme 
héritier  présomptif:  le  coup  d'État  du  7  avril  par  lequel  Alexandre  P' 
avait  rompu  avec  les  radicaux,  dissous  la  Skoupchtina  et  abrogé  la  Con- 
stitution libérale  de  1901  pour  revenir  aux  pratiques  autoritaires,  les  élec- 
tions qui  avaient  suivi,  avaient  rendu  singulièrement  probable  la  réali- 
sation de  cet  événement.  Les  officiers, par  esprit  national  et  par  hostilité 
contre  celui  d'entre  eux  qui  allait  parvenir  ainsi  à  un  rang  auquel  ne 
rappelaient  peut-être  ni  ses  services,  ni  ses  talents,  se  refusaient  à  laisser 
s'accomplir  de  tels  projets.  Tout  cela  était  connu  en  Europe  ;  tout  cela 
expliquait  une  révolution  à  Belgrade  ;  mais  cela  ne  justifiait  pas  les 
scènes  de  carnage  de  la  nuit  du  10  juin.  On  aurait  compris  la  déposi- 
tion du  Roi  Alexandre,  on  ne  comprenait  pas  son  assassinat. 

Cependant,  si  violente  qu'ait  été  cette  explosion  sauvage,  il  n'était 
pas  besoin,  pour  lui  trouver  des  précédents,  de  remonter  au  XVI*  siècle 
ou  de  songer  aux  Borgia.  L'assassinat  du  Tsar  Paul  I*'  (3)  présente  avec 
celui  du  Roi  Alexandre  !•'  des  analogies  saisissantes.  De  part  et  d'autre, 

(1)  GommnnicatioD  de  M.Jules  6asdevaiit,chargé  des  cours  de  droit  international  public 
à  la  Faculté  de  droit  de  ITniyersité  de  Rennes. 

(2)  D*aprës  le  procès- verbal  d'autopsie,  le  Roi  reçut  40  blessures  et  la  Reine  65. 
-V.  te  Temp*  du  17  juin  1903. 

(3)  Sorel,  V Europe  et  la  Révolution  française,  t.  VI,  p.  129  et  suiv. 
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it  leur  Souverain  ;  do  part  et  d'autre,  on 
ne  abdication  à  obtenir  et  on  en  arrive 
n  rencontre^chez  les  auteurs  du  crime,  la 
triomphé  ;  de  part  et  d'autre  on  trouve, 
ivénement,  les  mêmes  hypocrisies  de 

iner  quels  furent  les  auteurs  et  les  corn- 
3  et  de  peser  les  responsabilités  de  cba- 
le  de  l'application  des  principes  du  droit 
ia  ligne  de  conduite  adoptée  par  les  puis- 
Is  ;  il  nous  faut  pour  cela  examiner  leur 
artre  lui-même,  puis  à  Tégard  du  nouvel 
Belgrade. 

e,  les  gouvernements  participèrent  au 
ion.  Dès  qu'il  eut  connaissance  des  évé- 
les  affaires  étrangères  de  France,  se  ren- 
j  à  Paris  pour  lui  exprimer  les  profondes 
,  de  la  République  (2).  Une  démarche 
Grèce,  ses  minisires,  et  le  corps  diplo- 
(3).  £n  Russie  (4),  en  Espagne,  en  Rou- 
irent prescrits.  En  réservant,  pour  le 
usieurs  États,  en  reconnaissant  le  gou- 
rimèrent  leur  réprobation  pour  les  évé- 
te  à  indiquer,  dans  notre  ordre  d'idées, 
»  parlementaires, des  ministres  condam- 
imbre  des  communes,  le  premier  minis- 
me  «  un  crime  qui  fait  la  honte  de  la  ca- 
aimbre  haute,  lord  Lansdow^ne  parle  des 
lent  a  pu  songer  pour  «r  marquer  son 
^résident  de  la  Chambre  hongroise  avait 
que  lui  avait  causés  la  catastrophe  dont 
3,  elle  Président  du  Conseil,  M.  de Szell, 

>roazoff  attribuait  la  mort  de  Paul  !•'  i  une  at- 

p.!39).—  Un  communiqué  du  gouvernement  pro- 
:  c  Certains  différends  qui  se  sont  produits  à 
Tarmée  et  un  conflit  dans  lequel  ont    péri  le 

mal  des  Débals  du  13  juin  1903). 

i  1903. 

i  1903. 

1  1903. 

1903. 
I  1903. 
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avait  manifesté  des  sentiments  analogues  (1).  Quelques  jours  plus  tard, 
Tamiral  Morin  faisait  au  Sénat  italien  une  déclaration  qui  reflète  assez 
exactement  les  idées  dont  s'inspiraient  les  diverses  puissances.  «  Le  gou- 
vernement, disait-il,  partage  les  sentiments  d'horreur  que  ces  faits  tra- 
giques ont  fait  naitre  en  Italie  comme  dans  tout  le  monde  civilisé  ;  cepen- 
dant si  ce  sentiment  domine  toutes  nos  impressions  en  face  de  cette 
horrible  tragédie,  le  gouvernement  doit  uniquement  considérer  que  les 
événements  de  Belgrade,  malgré  toute  leur  atrocité,  ont  un  caractère  de 
faits  intérieurs  »  (2).  Ainsi  l'amiral  Morin,  tout  en  réprouvant  les  assas- 
sinats de  Belgrade,  estimait  qu'ils  rentraient  dans  la  compétence  exclu- 
sive de  la  Serbie  ;  qu'il  n'appartenait  point  aux  autres  Ëtats  d'en  connai- 
ire.Tel  était  le  point  de  vue  des  puissances.Mais,8i  les  États  tiers  n'avaient 
pas  à  connaître  de  ces  faits  pour  leur  poursuite  pénale  directe^devaient- 
ils  en  faire  abstraction  quant  à  leur  attitude  vis-à-vis  de  Tordre  politique 
nouvellement  établi  en  Serbie,  quant  à  la  reconnaissance  du  nouveau 
gouvernement  serbe  ?  C'est  la  question  qui  ne  tarda  pas  à  se  poser. 

Le  conaplot  venait  à  peine  d'être  exécuté  que  déjà  se  formait  un  gou- 
vernement provisoire  sous  la  présidence  de  M.  Avakoumovitch.  Ce  gou- 
vernement se  donnait  pour  tâche  de  maintenir  l'ordre  jusqu'à  l'élection 
dun  nouveau  Souverain  par  la  représentation  nationale  et,  dans  un 
communiqué  à  la  presse,  il  afiflrmait  sa  conviction  d'assurer  ainsi  «  au 
nouvel  ordre  de  choses  les  sympathies  de  toutes  les  puissances  euro- 
péennes »  (3).  Celles-ci,  toutefois,  s'abstinrent  de  reconnaître  le  gouver- 
nement provisoire  en  entamant  des  rapports  officiels  avec  lui  ;  elles 
prescrivirent  à  leurs  représentants  à  Belgrade  de  se  borner  à  la  protection 
de  leurs  nationaux  (4).  Cette  attitude  pouvait  être  facilement  adoptée, 
car  elle  ne  devait  avoir  qu'une  brève  durée  :  elle  donnait  satisfaction  à 
la  tendance  de  l'opinion  publique  à  accuser  de  complicité  ce  gouverne- 
ment si  vite  constitué  après  le  meurtre  et  qui  n'avait  pas  exclu  de  son 
sein  ceux  qui  avaient  participé  au  complot. 

La  situation  changea  quand  la  Skoupchtina  eut,  par  un  vote  unanime, 

(1)  Le  Journal  dês  Débats  du  14  juin  1903. 

(2)  Le  Figaro  da  26  juin  1903.  Les  mêmes  idées  furent  exprimées  par  le  Comte  Golu- 
chowski  devant  la  Commission  du  budget  de  la  Délégation  autrichienne.  V.  le  Temps 
dul3  janvier  1904. 

(3)  V.  \e  Journal  des  Débats  du  13  juin  1903.  —  M.  Avakoumovitch  expliquait  la  for- 
mation du  gouvernement  provisoire  en  le  présentant  comme  le  résultat  d*une  entente 
entre  les  représentants  de  tous  les  groupes  politiques  «  en  vue  du  maintien  de  Tordre 
et  de  la  paix  dans  le  pays  en  cet  instant  difficile  et  fatal  ». 

(4)  V.  le  Temps  des  16  et  11  juin  1903  ;  le  Journal  des  Débats  du  17  juin  4903.  Le 
Temps  du  21  juin  1903  contient  une  note,  d'apparence  officieuse,  portant  que  le  gouver- 
nement français  n'a  pas  répondu,  même  par  un  accusé  de  réception,  à  la  notification 
de  la  constitution  du  gouvernement  provisoire. 
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clamé  dans  une  révolution  a  vu  son  pouvoir  s'affermir,al  doit  être  reconnu 
en  cette  qualité  par  les  autres  puissances. 

Pour  ces  puissances,  accorder  cette  reconnaissance  est  alors  une 
obligation.  Il  est  de  principe  certain  que  la  détermination  de  la  per- 
sonne du  chef  de  TËtat  appartient  à  TÉtat  et  à  lui  seul  (1).  L'État  étranger 
qui  reçoit  une  notification  d'avènement  et  qui  en  donne  acte  n'attribue 
pas  au  chef  d'État  une  qualité  nouvelle,  il  ne  fait  que  constater  ce  qui 
est.  A  vrai  dire,  cette  notification  et  la  réponse  qu'elle  comporte  sont 
des  actes  de  courtoisie  internationale  (2),  et,  si  Ton  veut  y  rattacher  quel- 
que conséquence  juridique,  ce  ne  peut  être  que  celle-ci  :  une  plus  grande 
précision  donnée  au  fait  de  l'avènement  lui-même,  une  détermination 
plus  nette  de  la  manière  de  voir  des  puissances  étrangères.  Mais  la 
reconnaissance  du  chef  d'État  n'est  toujours  que  purement  déclarative, 
elle  ne  crée  pas  sa  compétence,  elle  ne  vaut  que  dans  la  mesure  où  elle 
correspond  au  fait  même  de  l'avènement.  Cela  est  si  vrai  que,  par  cela 
même  qu'un  Souverain  est  détrôné  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décla- 
ration des  puissances  tierces,  il  cesse  de  représenter  l'État  au  point  de 
vue  extérieur. 

La  reconnaissance  se  calque  ainsi  exactement  sur  le  fait  de  Favène- 
ment,  fait  qui  échappe  à  la  compétence  des  puissances  tierces.  Par  la  re- 
connaissance, les  tierces  puissances  ne  s'approprient  pas  l'acte  d'avène- 
ment, elles  le  constatent  et,  juridiquement,  elles  sont  tenues  de  le  con- 
stater dès  qu'il  existe.  Refuser  de  le  constater,  refuser  la  reconnaissance, 
serait  de  leur  part  méconnaître  la  compétente  exclusive  de  l'Ëtat 
quant  au  choix  de  son  chef,  ce  serait  intervenir. 

Cependant,  dans  deux  ordres  d'hypothèses,  on  peut  concevoir  comme 
le^time  un  refus  de  reconnaissance.  C'est,  tout  d'abord,  lorsqu'il  y  a 
doute  sur  la  volonté  de  TÉtat  quant  au  choix  de  tel  gouvernement.  Cela 
se  produira  dans  l'hypothèse  d'une  guerre  ci vile,hypothèse  sur  laquelle 
nous  n'avons  pas  à  insister  à  raison  du  caractère  exceptionnellement 
pacifique  de  la  révolution  de  Belgrade  :  une  fois  le  complot  mis  à  exécu^ 
lion,  l'ordre  ne  cessa  de  régner  et  toute  guerre  civile  fut  évitée. 

Le  refus  de  reconnaissance  peut  se  produire  à  titre  d'intervention  : 
les  puissances  vont  prétendre  se  substituer  à  l'État  pour  le  choix  du 
Souverain  de  celui-ci.  Le  motif  que,  dans  notre  hypothèse,  on  aurait  pu 
songer  à  invoquer  pour  justifier  cette  attitude  était  le  souci  d'assurer  le 

(i)  HeiU>om,  System  des  Vôlkerrechts,  p.  139;  Le  Normand,La  reconnaissance  intertia* 
lionale,  p.  181  et  191;  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  I,  p.  282;  Heffier y  Le  droit 
international  de  VEurope,  trad.  franc.,  §  31. 

(2)  Heffter,  op.  et/.,  §  51;  Bluntschii,  Le  droit  international  codifié,  §  125.  ^  En  seiid 
contraire,  V.  Heilhorn,  op,  cit.,  p.  140. 
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ne  pas  permettre  rétablissement 
isins.  L'État,  pouvait-on  dire,  qui 
léme  à  Tégard  de  ses  nationaux, 
3  puissances  sont,  par  là  même, 
i  sienne.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
ndée;  il  suffit  d'avoir  montré  dans 
doit  rentrer:  rappelons  seulement 
s  de  cet  ordre  est  très  contesté  en 
an  ces  ont  souvent  agi  pour  de 
ique. 

i  Pierre  P'  pour  complice  de  Tas- 
mettre  en  mouvement  l'action  de 
langereux,  soit  que  des  rivalités 
luence  aient  poussé  certains  États 
)uveau  Souverain,  les  puissances 
Elles  le  firent  toutes  assez  vile, 
5.  Le  Tsar  et  l'Empereur  d'Aulri- 
Pierre  i"  de  son  élection  (2)  ;  le 
3)  furent  aussi  des  premiers  à  lui 
ie,  ce  qu'expliquaient  assez  les 
5  autres  puissances  ne  lardèrent 
es  le  plus  directement  intéressés 
)  de  la  notification  d'avènement 
urs  félicitations  (4).  Toutefois,  la 
ps  que  les  autres  à  reconnaître  le 
Ire  pendant  cinq  jours  sa  réponse 

nces  eurent  à  se  manifester  dans 
eurs  agents  diplomatiques  à  Bel- 
it  pris  fin  par  le  décès  d'Alexan- 


iroil  international  public,  1. 1,  §421-430, 

Chronique  internationale ^  dans  la  Rt- 

%  France  et  à  V étranger^  t.   XIII,  p.  "ÏS 

1903. 

;  le  Petit  Temps  du  17  juin  1903. 
1903  relate  les  réponses  de  rAllemagne, 
de  la  Grèce  et  de  la  Turquie, 
i  25  juin  et  celui  d'Edouard  VU  du  30 
le  heure,  M.  Bal  four  avait  annoncé  à  la 
ment  britannique  de  rechercher  d'abord 
pouvoir  (V.  le  Temps  ÙJi  19  juin  1903). 
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drel"%  Souverain  auprès  duquel  ils  étaient  accrédités  (1),  ainsi  que  le 
déclaraient  H.  Balfour  à  la  Chambre  des  communes  (2)  et  lord  Lansdowne 
à  la  Chambre  des  lords  (3).  Bien  que  l'idée  en  ait  été  présentée  dans  la 
presse  (4)  et  soit  venue  à  l'esprit  des  hommes  d'État  anglais,  les  agents 
diplomatiques  ne  furent  pas  rappelés  de  Belgrade  à  titre  de  marque  de 
réprobation  ;  ils  y  furent  laissés  pour  surveiller  les  événements  et  veiller 
à  la  protection  des  intérêts  de  leurs  nationaux.  Après  l'élection  de 
Pierre  I***  et  dès  avant  son  entrée  à  Belgrade,  le  ministre  russe  reprenait 
les  relations  officielles  par  une  visite  au  ministre  serbe  des  affaires  étran- 
gères (5).  11  assistait,  ainsi  que  le  ministre  d'Autriche,  à  Tarrivée  du  Roi 
et  à  sa  prestation  de  serment  (6).  A  cette  cérémonie,  au  contraire,  les 
agents  des  autres  puissances  n'avaient  pas  figuré.  Ils  avaient  reçu  de 
leurs  gouvernements  l'ordre  de  n'y  point  paraître,  plusieurs  même  de 
quitter  Belgrade  :  l'Angleterre,  là  encore,  allait  le  plus  loin  dans  cette 
forme  de  désapprobation,  puisque  son  ministre  était  parti  le  premier  (7). 
Ces  instructions  données  par  les  puissances  n'avaient  rien  d'incorrect  : 
les  agents  diplomatiques  ayant,  par  la  mort  du  précédent  Roi,  perdu  leur 
caractère  of8ciel,leur  absence  à  cette  cérémonie  était  très  naturelle.  Mais, 
tout  en  restant  dans  les  limites  du  droit,  les  puissances  manifestaient, 
par  cette  abstention,  les  sentiments  de  réprobation  dans  lesquels  elles 
étaient  vis-à-vis  du  crime  du  10  juin. 

Toutefois,  comme,  par  ailleurs,  Pierre  I^  était  reconnu  Roi  de  Serbie, 
les  puissances  ne  tardèrent  pas  à  renouveler  les  lettres  de  créance  de 
leurs  agents  à  Belgrade  (8). 

Pour  connaître  l'attitude  des  puissances  dans  Taffaire  que  nous  étu- 
dions, un  point  reste  à  mettre  en  lumière.  Les  puissances  qui  n'étaient 
point  intervenues,  qui  ne  s'étaient  point  ingérées  d'autorité  dans  une 
question  d'ordre  interne,  estimèrent  Cependant  —  au  moins  certaines 
d'entre  elles— qu'il  convenait  de  faire  connaître  leur  sentiment  en  donnant 
des  conseils  au  gouvernement  serbe.  L'Empereur  François-Joseph,  dans 
son  télégramme  en  réponse  à  la  notification  d'élection  de  Pierre  1*^,1^  sou- 
haitait «  d'accomplir  avec  bonheur  la  noble  mission  qui  lui  est  confiée.... 

(1)  Rivier,  op.  cit.^i.  I,  p.  517  ;  Geffcken,  note  soas  HeiFter,  op.  ct7.,  §  223  ;  Pradier- 
Podéré,  op,  dt.,  t.  III,  §  1326  et  1529. 

(2)  V.  le  Temps  du  17  jnin  1903. 

(3)  V.  le  Journal  des  Débats  du  21  juin  1903;  le  Temps  du  21  juin  1903. 

(4)  Notamment  par  le  Times  du  13  juin  1903. 

(5)  y.  le  Journal  des  Débats  du  20  juin  1903. 

(6)V.  le  Journal  des  Débats  du  26  juin  1903.  Le  Temps  du   26  juin  1903  note  cette 
nuance  que  le  ministre  russe  était  en  uniforme  et  le  ministre  autrichien  en  redingote. 
H)  V.  le  Journal  des  Débats  du  25  juin  1903. 
(8)  V.  notamment  le  Temps  des  4,  9,  10  et  13  août  1903. 
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en  relevant  son  pays  de  la  chute  profonde  qu'il  a  faite  aux  yeux  du  monde 
civilisé  par  suite  du  crime  odieux  et  généralement  abhorré  qui  a  été 
commis  récemment  >  (1).  De  son  côté,  le  Messager  du  gouvernement  pu- 
bliait un  communiqué  officiel  dans  lequel  le  gouvernement  du  Tsar  ré- 
clamait la  punition  des  assassins  (2).  Enfin  le  Roi  Edouard  VU,  dans  son 
télégramme  du  30  juin,  exprimait  à  Pierre  I**^  Tespoir  de  le  voir  rétablir 
c  la  bonne  renommée  de  sa  pairie,  sur  laquelle  les  événements  récents 
ont  laissé  une  tache  si  regrettable  »  (3). 

Il  n'y  avait  rien  que  de  très  régulier  dans  le  fait  de  donner  ces  con- 
seils, car  ce  n'était  pas  méconnaitre  l'indépendance  de  la  Serbie,  ce 
n'était  pas  intervenir.  Mais  ces  conseils  furent  inefficaces  malgré  la 
bonne  volonté  qu'avait  paru  manifester  le  Prince  Pierre  avant  son  élec- 
tion (4).  Les  poursuites  n'eurent  pas  lieu  parce  qu'une  décision  de  la 
Skoupchtina,  agissant  pendant  l'interrègne,  les  avait  rendues  impos- 
sibles par  le  moyen  d'une  amnistie  (5).  On  sait  que  ce  fait  et  les  faveurs 
dont  les  officiers  assassins  furent  dans  la  suite  les  bénéficiaires  ame- 
nèrent l'éclosion  d'un  nouveau  complot  militaire  qui,  d'ailleurs,  ne  réus- 
sit pas.  D'autre  part,  dans  plusieurs  capitales  de  l'Europe,  les  officiers 
serbes  furent  mis  en  quarantaine  (6)  :  à  Saint-Pétersbourg,  on  refusa  de 
recevoir  les  deux  officiers  envoyés  pour  accompagner  au  retour  les  en- 
fants du  Roi  Pierre,  parce  que  ces  officiers  n'étaient  pas  restés  étrangers 


(i)  V.  le  Journal  des  Débats  da  19  juin  1903. 

(2)  V.  le  Journal  des  Débats  d\i  19  juin  1903.  En  voici  le  passage  essentiel  :  c  Aussitôt 
après  son  élection,  le  Prince  Karageorgevitch  a  prié  télégraphiquement  l'Empereur  de 
Russie  de  le  reconnaître  Roi,  et  l'Empereur  lui  a  répondu  télégraphiquement  dans  le 
sens  affirmatif .  Tout  en  saluant  Télection  du  nouveau  monarque  descendant  d'une  glo* 
rieuse  dynastie,  et  en  souhaitant  un  succès  complet  au  chef  de  la  nation  serbe,  coreli- 
gionnaire de  la  Russie,  le  gouvernement  impérial  ne  peut  pas  s'empêcher  d'exprimer 
l'assurance  que  le  roi  Pierre  1«'  fera  preuve  de  justice  et  d'énergie  en  prenant  avant 
tout  des  mesures  pour  soumettre  l'abominable  forfait  à  une  enquête  et  pour  punir  sévè- 
rement les  hommes  déloyaux  et  criminels  qui  se  sont  souillés  d'un  régicide.  Tonte 
l'armée  serbe  ne  peut  naturellement  pas  être  rendue  responsable  de  ce  crime  qui  indi- 
gne la  conscience  publique  ;  mais  il  serait  dangereux  pour  la  tranquillité  intérieure  de 
la  Serbie  qu'un  coup  d'État  accompli  violemment  par  des  militaires  ne  fût  pas  expié  par 
le  châtiment  nécessaire.  Si  cette  punition  n'était  pas  infligée,  une  pareiUe  omission 
exercerait  sûrement  une  influence  fâcheuse  sur  les  relations  de  tous  les  États  avec  la 
Serbie  et  créerait  de  graves  difficultés  au  gonvemement  naissant  de  Pierre  !«'.  La 
Russie,  coreligionnaire  de  la  Serbie,  adresse  à  Dieu  des  prières  pour  le  repos  de  l'âme 
du  Roi  Alexandre  et  de  son  épouse,  atteints  d'une  mort  si  prématurée,  et  implore  les 
bénédictions  du  Tout-Puissant  pour  les  actes  gouvernementaux  du  Roi  Pierre  l*',  afin 
que  le  peuple  serbe  jouisse  du  bien-être  et  de  la  prospérité.  >» 

(3)  Le  Journal  des  Débals  du  4  juillet  1903. 

(4)  Y.  le  Temps  des  16  et  11  juin  1903. 

(5)  V.  VEch0  de  Paris  du  21  juin  1903;  le  Journal  des  Débats  du  20  juin  1903. 

(6)  Le  Temps  des  2  et  6  août,  11  et  15  septembre  1903. 
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à  Tassassinat  des  anciens  Souverains  (1).  Le  bruit  même  fut  répandu 
qu'à  une  communication  du  Roi  Pierre  exprimant  le  désir  de  visiter  la 
Cour  d'Allemagne,  l'Empereur  Guillaume  II  aurait  répondu  qu'il  refusait 
de  recevoir  le  patron  des  officiers  régicides  ;  on  ajoutait  que  le  gouver- 
nement russe  aurait  fait  aussi  la  même  réponse  (2).  Enfin,  pour  éviter 
d'entrer  en  contact  avec  les  officiers  régicides,  attachés  à  la  personne 
du  Roi  au  moment  de  la  réception  du  jour  de  Tan,  le  corps  diplomatique 
tout  entier  quitta  Belgrade.  Pour  atténuer  le  retentissement  de  cette, 
attitude,  le  Roi  imagina  de  s'absenter,  lui  aussi,  de  sa  capitale,  sous  le 
prétexte  de  fêter,  à  Topola,  le  centenaire  de  la  guerre  de  délivrance. 
Les  chargés  d'affaires  se  bornèrent  à  s'inscrire  au  Palais  (3). 

La  politique  de  l'Europe,  se  bornant  à  des  conseils  qui  ne  furent  pas 
suivis,  a  été  l'objet  de  critiques.  Déjà  au  lendemain  de  l'attentat,  on  avait 
insisté  de  divers  côtés  dans  là  presse  pour  déterminer  Faction  des  puis- 
sances en  vue  de  la  punition  des  assassins  (4).  Plus  tard  on  reprocha  à 
la  diplomatie  d'avoir  fait  trop  bon  marché  de  la  vie  humaine. 

Sans  doute,  l'impunité  des  assassins  fut  scandaleuse  et  il  fut  cho- 
quant de  voir  le  Roi  Pierre  h""  conserver  comme  ministres  les  membres 
du  gouvernement  provisoire  justement  suspects  de  complicité  avec  le 
crime.  Sans  doute,  il  est  regrettable  que  de  tels  crimes  restent  impunis. 
Hais  on  peut  douter  qu'il  fût  possible  d'agir  autrement.  Le  concert 
européen,  s'il  se  mettait  à  devenir  le  grand  redresseur  de  torts,  n'aurait 
pas  seulement  à  punir  ces  assassins  du  couple  royal  :  combien  d'autres 
iniquités,  combien  de  crimes  commis  sous  le  couvert  de  la  légalité 
n'aurail-il  pas  à  châtier?  Et  puis,  l'intervention,  à  laquelle  on  aurait  eu 
recours,  n'était-elle  pas,par  elle-même,  menaçante  :  ne  risquait-elle  pas 
de  déchainer  des  maux  dont  auraient  souffert  des  milliers  d'innocents  ? 
On  sait  par  expérience  que  l'action  commune  des  puissances  est  diffi- 
cile à  engager  ;  on  n'ignore  pas  quelle  source  de  conflits  eût  été  l'action 
isolée  de  Tune  d'entre  elles  dans  cette  péninsule  des  Balkans,  objet 
constant  des  luttes  d'influence.  Sans  doute,  on  peut  gémir  sur  l'impuis- 
sance du  concert  européen,  sur  les  maux  qu'engendrent  les  rivalités 
d'intérêts  entre  les  puissances  :  ces  intérêts  divergents,  ces  rivalités, 
cette  impuissance  sont  des  faits  contre  lesquels  il  ne  sert  à  rien  de  ré- 
criminer et  dont  le  droit  doit  tenir  compte. 

Et  puis,  malgré  tout,  l'Europe  est-elle,  par  là,  tombée  au  rang  de  com- 

(\)  Le  Temps  do  6  août  1903. 

(2)  Le  Temps  du  21  octobre  190^.~  Cependant,  au  moment  de  l'avènement  de  Pierre  I*'^ 
le  Tsar  lui  conféra  le  grand  cordon  de  Saint-André.  V.  le  Figaro  du  30  juin  1903. 

(3)  Le  Temps  des  15  et  16  janvier  1904. 

(4)  V.  sur  ce  point  les  informations  d'Angleterre,  de  Russie  et  d'Allemagne,  dans  le 
Journal  des  Débats  des  13,  14  et  17  juin  1903. 

Rkvub.  —  1904  8 
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Belgrade  ?  Il  y  aurait  à  raffirmer  une  singulière 
l'opinion  publique  a  pu  appeler  un  châtiment  el 
arquer  leur  réprobation.  Par  là  on  a  montré  plus 
s  de  l'assassinat  de  Paul  I^,  à  cette  époque  où  les 
se  réjouissaient  de  cet  événement  qui  leur  pou- 
)ù  le  Premier  Consul  chargeait  son  aide  de  camp 
i,  de  présenter  au  nouveau  Tsar  une  lettre  de  féli- 
lain  (1). 

»as  être  poussé  au  noir  dans  ce  sombre  drame.  Sans 
el  point  la  révolution  de  juin  répondait  à  un  senti- 
ui  la  légitimerait  sans  justifier  l'assassinat  —  il 
me  fois  terminée  la  terrible  exécution,  les  vain- 
nus  de  basses  vengeances,  de  proscriptions'el  de 
,  tel  fut  le  bilan  de  celte  révolution.  Dès  lors,  si  les 
gesse  et  la  modération  de  ne  pas  tenir  grief  aux 
[échu,  ne  doit-on  pas  aussi  leur  témoigner  quelque 
pas  puni  les  criminels  du  dernier  jour? 
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le  la  conquête  dans  Tancien  droit  (étude  de  droit  inter- 

NRE  LAifEiRE,  professeur  d'histoire  du  droit  public  à  la  Faculté 
le  Lyon  ;  Introduction,  l  broch.  in-8«»,  Paris  1902,  Arthur 
:upation8  militaires  en  Italie  pendant  le  règne  de  Louis  X/F, 
Arthur  Rousseau,  édit.  —  Il  était  tout  naturel  que  le  déve- 
se,  depuis  une  vingtaine  d'années,  aux  études  de  droit  in- 
ir  le  besoin  de  rechercher  le  lien  qui  unit  la  pratique  et  la 
des  siècles  passés.  La  connaissance  de  celles-ci  doit,  en  effet, 
ier  la  valeur  de  celles-là.  Il  revient  à  notre  distingué  collègue 
rite  d'avoir  le  premier  ouvert  la  voie  des  recherches  historiques 
I,  désireux  d'établir  par  le  menu  les  détails  des  anciennes  pra- 
i  les  documents  les  plus  authentiques,  M.  L.  a  dû  se  borner 
bien  limitée  :  la  conquête  dans  l'ancien  droit.  —  On  savait 
{ue  le  principe  moderne,  d'après  lequel  l'occupation  da  tar- 
ie guerre  n'opère  pas,  jusqu'au  traité  de  paix,  un  transfert 
de  l'occupant,  ne  date  que  d'une  époque  très  récente  et  que 
Dut  autrement  :  l'occupation,  souvent  même  la  simple  inva- 

onsulat  et  de  VEmpire,  liv.  IX,  Paris,  1845,  t.  II,  p.  439.  —  V. 
p.  440-U3.  —  Lors  de  l'assassinat  de  Pierre  III,  les  diplomatei 
mme  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde,  sans  s'en  émou- 
luelques-uns  même  en  s'en  félicitant  (Sorel,  op.  cit.,   t.  I, 
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sion,  valait  conquête  du  pays  occupé.  Mais  si  cette  notion  était  connusi  on  ignorait 
comment  elle  avait  été  appliquée  :  le  déplacement  de  souveraineté  se  produisait-il  dans 
tontes  les  guerres,  avait -il  toujours  la  même  portée  et  les  mêmes  conséquences,  n'avait- 
il  pas  été  plus  ou  moins  complet  suivant  les  époques  et  suivant  les  différentes  guerres 
d'une  même  époque?  Telles  sont  les  questions  que  M.  L.  s'est  proposé  d'élucider. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  suivre  sur  le  théâtre  des  anciens  conflits  armés,  en 
quelque  sorte  pas  à  pas,  la  marche  des  armées  en  campagne  pour  découvrir,  avec 
une  précision  et  une  certitude  absolues,  les  changements  que  la  guerre  avait  pu  ap- 
porter à  l'administration  et  à  la  condition  juridique  des  pays  où  elle  se  poursuivait. 
C'était  une  tâche  énorme  et  des  plus  difficiles,  car,  outre  la  nécessité  de  nombreux  et 
incessants  déplacements,  il  fallait  s'engager  dans  des  recherches  longues  et  souvent 
pénibles  dans  les  archives  communales  et  départementales,  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux, voire  dans  des  études  de  notaires.  Il  fallait  aussi  avoir  une  connaissance  appro- 
fondie de  l'histoire  et  de  la  géographie  des  régions  à  étudier.  Il  fallait  enfin  être  armé 
d'un  courage  considérable  pour  entreprendre  des  négociations  avec  les  autorités  locales 
dont  le  concours,  nécessaire  pour  ce  genre  de  recherches,  n'est  pas  toujours  d'un 
grand  dévouement.  M.  L.  avait  toutes  ces  qualités  et  c'est  pourquoi  il  a  pu  mener 
son  travail  à  bonne  fin.  Des  difficultés  matérielles  qu'il  a  rencontrées  au  cours  de  ses 
voyages  d'études,  il  ne  conserve  pas  d'amertume  à  l'endroit  des  maires  et  des  archi- 
vistes les  plus  récalcitrants.  Il  n'en  garde  que  des  souvenirs  qui  lui  ont  permis  d'émail* 
ier  de  quelques  anecdotes  amusantes  le  récit  de  ses  pérégrinations,  qu'il  nous  donne 
dans  son  Introduction  (1).  —  Dans  ce  premier  volume,  il  explique  le  plan  et  la  mé- 
thode qu'il  compte  suivre  dans  l'immense  travail  qu'il  a  entrepris.  Son  étude  ne  porte 
pas  sur  toutes  les  guerres  du  passé.  Elle  se  borne  à  celles  où  deux  souverainetés, 
dégagées  Tune  vis-à-vis  de  l'autre  de  tout  lien  de  subordination  ou  de  coordination, 
sont  en  présence.  C'est  le  cas  de  la  France  et  de  l'Espagne  au  temps  des  derniers 
Habsbourg,  c'est  aussi  le  cas  de  la  France  et  de  l'Autriche  aux  temps  de  Charles  VI 
et  de  Marie-Thérèse.  C'est  dans  ces  cas  seulement  qu'on  peut  se  rendre  réellement 
compte  si  la  guerre  a  produit  un  déplacement  de  souveraineté.  Quant  à  la  méthode, 
M.  L.  ne  cherche  pas  à  synthétiser,  ni  pour  l'ensemble  des  guerres  rentrant  dans  son 
plan,  ni  pour  Fensemble  des  faits  concernant  chacune  de  ces  guerres.  Il  se  contente  de 
faire  une  étude  fragmentaire  par  régions  et  par  campagnes.  —  Ce  plan  et  cette  mé- 
thode, il  les  a  appliqués  dans  le  plus  récent  volume  qu'il  vient  de  publier  et  qui  porte 
sur  les  occupations  de  Louis  XIV  en  Piémont  et  du  Duc  de  Savoie  en  France  pendant  la 
guerre  de  la  Ligue  d'Âugsbourg  et  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne.  Il  nous  montre 
avec  une  précision  mathématique  en  quoi  il  y  a  eu  dans  ces  deui  guerres  déplacement 
de  souveraineté  dans  les  différentes  régions  occupées  par  l'un  ou  l'autre  des  belligérants. . 
Fidèle  à  sa  méthode,  M.  L.  n'essaye  pas  de  faire  la  synthèse  des  faits  qu'il  établit. 
H  se  borne  à  indiquer  ou  plutôt  à  souligner  la  différence  caractéristique  qui  sépare  les. 
deox  guerres  qu'il  a  étudiées  :  les  déplacements  de  souveraineté  sont  plus  nombreux, 
plus  fréquents  et  plus  radicaux  dans  la  guerre  la  plus  récente  que  dans  la  plus  an-- 
cienne  et  dans  les  occupations  piémontaises  en  France  que  dans  les  occupations  fran- 
çaises en  Italie.  —  Si  l'on  tient  compte  du  point  de  vue  spécial  auquel  s'est  placé  notre 
auteur,  son  travail  est  remarquable  et  permet  de  vérifier  par  le  menu  la  notion  de  la. 
conquête  dams  l'ancien  droit  dont  on  n'avait  jusqu'ici  qu'une  connaissance  par  trop  ; 
générale.  —  Bfais  il  sera  permis  d'ajouter  que  la  méthode  môme  appelle  sinon  des  cri- 
tiques du  moins  des  réserves. 

Le  fruit  des  laborieuses  recherches  de  M.  L.  risque  d'être  sans  intérêt  pour  la 
science  du  droit  international,  s'il  ne  doit  pas  lui  permettre  d'expliquer  et  d'apprécier 
les  pratiques  qu'il  aura  constatées.  Il  est  bien  certain  qu'avant  d'avoir  dépouillé  toutes 
les  archives  des  pays  sur  lesquels  portera  son  travail  et  catalogué  tous  les  faits  re- 
cueillis,  il  serait  prématuré  d'essayer  de  les  synthétiser,  d'en  extraire  tout  un  corps  de 

(1)  V.  k  compte  rcoda  de  cette  Introduelkni,  dans  cette  Bévue,  t.  VU!  (1901),  p.  799. 
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nt  la  notion  ancienne  de  la  conqaéte  a  pu  prendre  naissance 
ion  elle  s'est  progressiyement  transformée  en  Tidée  moderne 
Mais  si,  une  fois  les  recherches  terminées,  le  travail  de 
ttre  d'aboutir  à  ce  résultat,  il  n'aurait  plus  qu'un  intérêt 
3t  serait  totalement  dépourvu  de  portée  générale  dans  le 

Nous  avons  lieu  d'espérer  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  M.  L. 
léme  de  ses  travaux  et,  après  nous  avoir  montré  le  détail 
^te  dans  l'ancien  droit,  il  nous  en  donnera  la  théorie^  qai, 
les  faits  qui  lui  serviront  de  base,  sera  construite  d'après 
[ue.  —  En  dépit  du  mépris  que  notre  distingué  collègue 
e,  pour  les  généralisations  hâtives  et,  un  peu  moins  juste- 
i;es  théoriques  de  droit  international,  cette  théorie,  qui 
couronnement  nécessaire  de  ses  remarquables  travaux,  est 

d*étre  soupçonnée  dans  ses  grandes  lignes  à  travers  des 
s  mômes  établis  par  notre  auteur  avec  tant  de  précision, 
ue  d'en  signaler  ici  même  les  éléments. 

de  l'occupation  militaire  Sont  si  profondément  différents 
roit  moderne,  cela  tient,  à  notre  avis,  à  la  différence  même 
assé  de  celles  de  notre  temps.  Dans  la  pratique  des  Etats, 
lies  ne  sont  plus  qu'un  moyen.  Dans  la  vie  des  nations, 
hose  normale,  elles  ne  sont  aujourd'hui  qu'un  incident. 
s,  elles  sont  à  l'époque  moderne  relativement  rares  et  de 
dre  que  l'exemple  de  la  France,  on  voit  qu'an  xviu*  siècle 
3  cinquante  années  de  '^guerre,  tandis  qu'au  xix*  siècle,  en 
ipagnes  du  premier  Empire,  elle  n'a  pas  eu  vingt  années 

conditions,   on  s'explique  pourquoi,  dans  une  guerre  qui 

but  un  agrandissement  territorial  et  qui  risquait  de  se 
les  années,  l'occupation  militaire  n'avait  pas  le  caractère 
lans  les  guerres  modernes.  Par  là,  on  peut  aussi  proba- 
shose  étrange  que  notre  auteur  ne  s'explique  pas  (p.  i!5 
s  les  guerres  qui  aboutissent  aux  traités  de  Ryswik  et  d'U- 

plus  récente  qui  nous  offre  les  exemples  les  plus  remar- 
e  souveraineté,  alors  que  la  guerre  la  plus  ancienne  se 
)oint  de  vue  des  effets  de  l'occupation,  des  campagnes 
rre  de  1690  n'est  pas  une  guerre  de  conquête.  Louis  XIV 
Jgue  d'Augsbourg.  Loin  de  rechercher  des  agrandissements 
ien  plus,  malgré  ses  victoires,  que  la  continuation  de  la 
at  de  subvenir  aux  frais  delà  conservation  des  villes  prises 
do  les  abandonner.  Au  contraire,  dans  la  guerre  de  la  Sue- 
nmes  en  présence  d'une  lutte  d'influence  et  presque  d'ex- 
de  la  grande  alliance  entreprennent  la  guerre  avec  le  des- 
\Q  qu'ils  pourront  acquérir  afin  d'abattre  la  prépondérance 
,  Louis  XIV  lutte  avec  Philippe  V  contre  les  alliés  pour 
blissement  de  la  maison  d'Autriche.  Et  si  l'on  entre  dans 
)n  voit  Victor-Amédée  se  comporter  en  souverain  dans  le 
tes  dès  son  entrée,  parce  qu'il  en  désire  la  conquête,  tandis 
mpagne  ayant  un  caractère  différent  vis-à-vis  de  la  maison 
saire,  et  vis-à-vis  de  son  allié,  le  Duc  de  Savoie,  dans  les 
lation  militaire  produit  plus  de  changements  de  souverai- 
«  Etats  de  Victor-Amédée  que  Louis  XIV  ne  tient  pas  à 

ta  de  l'occupation  se  mesurent,  en  règle  générale,  d'après 
n  peut  constater  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  lutte  armée 
venir  un  moyen,  l'ancienne  notion  de  roccupation-conquéte 
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tend  à  disparaître.  Uévolution  est  très  lente,  mais  elle  est,  à  notre  avis,  certaine.  Et 
ici  OD  peut  suivre  dans  les  auteurs  le  changement  qui  s'opère  d'abord  dans  les  idées 
et  qui  ne  tardera  à  exercer  ensuite  son  influence  sur  la  conduite  des  belligérants. 
Jusqu'au  x¥n«  siècle  la  notion  romaine  de  la  guerre,  autorisant  l'appropriation  immé- 
diate des  biens  de  Tennemi,  reste  admise  et  incontestée. Mais,  k  cette  époque,  on  com- 
mence par  s'élever  contre  la  rigueur  de  cette  règle  et  Ton  voit  la  doctrine  la  plus  li- 
bérale, représentée  par  Grotius  (De  jure  belli  ac  pacis^  liv.  III,  ch.vi,  §4),  exiger  pour 
qu'il  y  ait  transfert  de  propriété  ou  de  souveraineté  en  faveur  du  vainqueur  que  la 
possession  du  pays  ennemi  soit  durable.  On  voit  aussi  des  auteurs  s'étonner  des 
excès  commis  dans  certaines  campagnes,  spécialement  lorsqu'ils  portent  sur  des  pays 
qa'on  a  Vintention  de  garder  (1).  La  pratique  traduira  ces  premières  idées  par  Tex- 
clusion  plus  ou  moins  complète  de  la  règle  romaine  dans  les  guerres  de  courte  durée 
et  dans  celles  qui,  comme  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  ne  sont  pas  essentielle- 
ment des  guerres  de  conquête.  Elle  les  traduira  aussi  par  l'usage  de  confirmer  ou 
d*iafirmer  par  le  traité  de  paix  le  déplacement  de  souveraineté  qui  a  pu  se  produireau 
cours  de  la  campagne.  Cet  usage  permettra  à  Vattel  de  'dire  au  xviii'  siècle  que  l'occu- 
pation ne  transfère  la  souveraineté  que  sous  condition  résolutoire  :  «  l'acquisition  ne 
se  consomme,  la  propriété  ne  devient  stable  et  parfaite  que  par  le  traité  de  paix  ou  par 
l'entière  soumission  et  l'extinction  de  l'Etat  auquel  les  villes  et  provinces  apparte- 
naient 3  {Le  droit  des  gens,  liv.  III,  ch.  xiu,  §  197).  Cet  usage  reste  cependant  d'une 
application  intermittente  au  xviu*  siècle.  On  y  voit  encore  des  traités  de  paix  dans  les- 
quels le  vainqueur  déclare  renoncer  aux  droits  que  ses  conquêtes  lui  avaient  donnés  sur 
les  pays  qu'il  restitué  au  vaincu.  L'abbé  de  Mably  (Le  droit  public  de  VEurope  fondé 
sur  les  traités,  édit.  de  1756,  t.  I,  p.  143)  s'en  étonne.  On  croirait,  dit-il,  qu'il  s'agit  de 
peuples  barbares  qui  ne  reconnaissent  d'autre  droit  que  celui  du  plus  fort  et  qui  pen- 
sent qu'il  suffit  de  s'emparer  d'un  pays  pour  en  devenir  le  légitime  maître.  Il  déplore 
cette  erreur  et  ajoute  :  «  aujourd'hui  même  elle  n'est  point  encore  tombée  dans  le 
mépris  qu'elle  mérite  et  qui  l'attend  ».  Ces  critiques  devaient  conduire,  avec  le  chan- 
gement survenu  dans  le  caractère  de  la  guerre  depuis  1815,  à  la  transformation  de  la 
théorie  de  Vattel  :  au  droit  conféré  par  l'occupation  sous  condition  résolutoire  se 
substitue  un  droit  sous  condition  suspensive;  l'occupant  n'a  plus  un  droit  actuel  efTeclif, 
il  n'a  que  le  germe  d'un  droit  qui  lui  permet  d'exercer  sur  le  pays  occupé  la  souve- 
raineté au  lieu  et  place  de  son  titulaire. 

Voilà  quels  sont  les  éléments  qui,  à  notre  avis,  se  dégagent  déjà  de  l'ancienne  litté- 
rature du  droit  international  et  auxquels  les  enseignements  pratiques  fournis  par 
M.  L.  donnent  une  large  confirmation.  11  reste,  par  la  connaissance  d'autres  faits  plus 
nombreux  mats  aussi  précis,  à  établir  définitivement  cette  théorie  que  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  qu'apercevoir.  M.  L.  vient  de  nous  montrer  la  possibilité  et  l'intérêt  de  sa 
construction.  Nous  souhaitons  bien  vivement  qu'il  y  procède  lui-même  afin  de  ne  pas 
laisser  à  d'autres  le  soin  de  tirer  de  son  courageux  labeur  le  grand  profit  que  doit  en 
attendre  la  science  du  droit  international. 

N.    POLITIS. 

Il  diritto  dello  Stato  sul  mare  territoriale  (Le  droit  de  l'Etat  sur  la  mer  ter- 
ritoriale), 1  broeh.  in-8o,  par  Pibtro  Ouvibri,  docteur  en  droit,  Gènes,  1902,  Insti- 
tato  Sordonnato,  édit.  —  Après  un  bon  exposé  des  difi'érenles  théories  relatives  à  la 
conception  générale  de  la  souveraineté,  qui  permet  de  suivre,  dans  la  doctrine  ita- 
lienne, les  reflets  de  la  science  allemande,  l'auteur  arrive,  un  peu  lentement  peut-être, 
au  sujet  de  son  choix  (p.  30).  Ayant  distingué  les  rades,  ports  et  baies  de  la  mer  dite 
territoriale,  —  qu'il  appelle  plutôt  mer  côtière,   —  il  expose  avec  exactitude,  d'une 

(i)  V.  à  prapo*  da  la  caœpafoe  française  en  ifflS  dans  les  Pays-Bas,  cette  idée  émise  par  Abraham  de 
Wicqedbrt,  Aé9it  fidèle  aux  viritûàlet  HolUmdait  touchent  ce  ^ui  s'est  passé  dan$  let  villages  de  BadS' 
rs*e  tt  Swasmerdam  et  les  cruautés  inoulei  que  les  Français  y  ont  exercées,  édit.  de  1673,  p.  35, 
dié  par  Nys,  £ludss  de  droit  intenuttUmal  si  de  droit  pclUique,  i886,  p.  351. 
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manière  bréye,  mais  complète,  les  différents  systèmes,  et  se  rattache,  quant  au 
principe,  à  celui  qui  fut,  en  1898,  e reposé  pour  la  première  fois  dans  cette  Revue,  Mais 
c^est  Tadhésion,  toute  réfléchie,  d'un  esprit  qui  n'accepte  une  formule  que  pour  en  déduire 
d'autres  conséquences  à  son  tour  :  le  monopole  de  la  pèche,  la  police  de  la  navigatioD, 
la  compétence  législatiYO  et  judiciaire  de  TEtat  côtier  paraissent  à  M.  O.  nécessaires 
à  la  protection  de  TEtat  riverain.  Après  avoir  retracé  (p.  30-37)  les  nombreuses  dissi- 
dences des  auteurs,  «  je  suis  convaincu,  dit-il,  p.  37,  que  l'incertitude  qui  se  rencontre 
tant  chez  les  auteurs  que  dans  les  lois  à  propos  de  la  nature  du  droit  des  Etats  rive<> 
rains,  dérive  surtout  de  la  trop  grande  étendue  qu'on  veut  donner  à  la  mer  territoriale  ; 
si  nous  réussissons  à  la  restreindre  dans  des  limites  plus  raisonnables,  nous  arriverons 
plus  facilement  à  former  de  ce  droit  un  juste  concept,  sur  la  base  duquel  un  accord 
international  sera  possible».  C'est  ici  la  partie  vraiment  originale  de  cette  étude.  Partant 
du  principe,  qui  a  été  exposé  précédemment  dans  cette  Revue,  sauf  à  lui  donner, 
notamment  en  matière  de  compétence  judiciaire,  des  applications  qui  peuvent  paraître  à 
d'autres  en  dehors  des  nécessités  de  l'Etat  côtier,  M.  0.  mesure  successivement  la 
zone  de  neutralité  (3  milles  marins),  la  zone  de  douane  qu'il  fixe,  sous  l'influence  du 
droit  italien,  à  10  kilomètres,  soit  5,4  milles  marins,  la  zone  sanitaire  (3  milles),  la  zone 
de  police  de  la  navigation  (3  milles),  la  zone  de  poche  (3  milles),  et  la  zone  de  juridic- 
tion, où,  protestant  contre  la  jurisprudence  italienne,  qui  Tétend  jusqu'à  10  kilomètres 
(Cour  de  cass.  de  Naples,  10  décembre  1892),  il  propose  aussi  trois  milles  (trib.  de 
Marseille,  21  décembre  1900).  —  Si  M.  0.  ne  s'arrêtait,  pour  la  douane,  à  5  milles  et 
une  fraction,  sa  solution  constante  serait  toujours  trois  milles  ;  elle  exprime  bien, 
sauf  peut-être  en  matière  de  douane,  les  tendances  de  la  pratique  universelle.  Quant 
aux  droits,  qu'il  reconnaît  à  l'Etat  côtier,  il  est  un  peu  trop  large,  et  sa  solution,  pour 
se  justifier,  demanderait  plus  de  raisons  qu'il  n'en  donne.  Mais  le  caractère  vivant  de 
cette  étude,  écrite  dans  un  style  précis  par  un  esprit  soucieux  des  réalités  pratiques, 
plaira  très  vivement  à  ceux  qui,  pour  mesurer  l'étendue  de  la  mer  côtière,  devront 
désormais  consulter  ce  bref  et  suggestif  essai.  Il  est  même  à  souhaiter  queM.  0.  con- 
tinue par  l'étude  de  la  Haute  mer  celle  qu'il  nous  a  donnée  de  la  Mer  Lerriloriale.  Les 
deux  questions  sont  voisines  ;  et  les  critiques  récentes  adressées  par  M.  Perels,  See- 
recAi,  2«  édit.,  p.  18,  au  système  qui  fut  ici  soutenu  sur  la  Mer  territoriale^  seraient 
intéressantes  à  réfuter,  en  démontrant  que  la  Haute  mer  est  ree  communie  (et  non  pas 
res  nulliuê). 

A.  L. 

Franoe  et  Angleterre.  Cent  années  de  rivalité  coloniale.  L'Afrique,  par 
JeanDarct,  1  vol.  in-8o,  Paris,  1904,  Perrin  etCie,  édit.  —Chaque  fois  que  la  France 
a  cherché  à  étendre  son  domaine  colonial,  elle  a  rencontré  devant  elle  la  Grande- 
Bretagne.  Et  celle-ci,  usant  de  ruse  ou  de  violence,  a  souvent  triomphé  de  sa  rivale. 
Mais,  dans  le  grand  mouvement  colonial  qui  a  marqué  le  xix*  siècle,  la  France 
peut,  elle  aussi,  s'enorgueillir  de  certains  succès. 

Le  plus  complet  de  ses  triomphes  est  celui  qui  a  amené  la  conquête  de  l'Algérie. 
C'est  son  histoire  qui  occupe  les  premières  pages  du  livre  de  M.  D.  Elle  constitue  peut- 
être  la  partie  la  plus  remarquable  de  cet  ouvrage,  qui  mérite  à  des  titres  nombreux 
les  plus  grands  éloges.  On  y  trouve,  retracés  dans  leurs  moindres  détails,  d'après  des 
documents  sûrs,  empruntés  aux  archives  et  aux  mémoires  du  temps,  les  principaux 
incidents  de  l'afi'aire  algérienne.  M.  D.  a  à  ce  propos  mis  en  lumière  un  fait  curieux 
et  assez  peu  connu.  La  solution  de  la  querelle  d'Alger  s'était  présentée  d'abord  à 
^'esprit  du  gouvernement  français  sous  la  forme  d'une  coopération  franco-égyptienne, 
dont  l'idée  appartenait  au  ministre  des  afl'aires  étrangères  de  Charles  X,  M.  de  Poli- 
gnac,  qui  l'avait  eue  d'ailleurs  dès  1814.  £t  ce  plan  n'échoua  que  devant  l'opposition 
de  l'Angleterre.  Cette  puissance  dut  plus  tard  regretter  amèrement  sa  politique,  car 
c'est  elle  qui  en  définitive  .amena  la  transformation  de  l'expédition  franco-égyptienne 
en  une  expédition  purement  française,  qui  profita  exclusivement  à  la  France.  Les 
péripéties  nombreuses  par  lesquelles  passa  cette  expédition,  les  curieuses  négociations 
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auxquelles  elle  donna  lieu  sont  encore  rapportées  avec  talent  par  M.  D.  Son  récit  fait 
vraiment  vivre  les  divers  personnages  môles  plus  ou  moins  aux  événements.  Ce  qui 
frappe  surtout  dans  l'étude  qu'il  en  a  faite,  c'est  l'audace  prudente,  la  fierté  énergique 
et  le  sens  diplomatique  que  montrèrent  les  hommes  de  la  Restauration,  à  commencer 
par  leur  chef.  Quand,  au  mois  de  juillet  1830,  le  Cabinet  britannique  s'aperçut  que  la 
cdtd  d'Afrique  allait  être  en  la  possession  de  la  France,  il  ordonna  à  son  ambassadeur 
i  Paris,  lord  Stuart,  de  communiquer  à  Charles  X  une  demande  d'explications  hau- 
taine ;  le  Roi  se  contenta  de  lui  retourner  sa  dépêche  avec  cette  annotation  :  «  Pour 
prendre  Alger  je  n'ai  considéré  que  la  dignité  de  la  France  ;  pour  le  garder  ou  le 
rendre  je  ne  consnlterai  que  son  intérêt  ».  L'attitude  de  M.  de  Polignac  n'avait  pas 
été  moins  digne  quelques  semaines  auparavant  lors  du  départ  pour  Alger  de  la  flotte 
française.  Comme  lord  Stuart  lui  portait  un  ultimatum  de  sa  Cour  en  lui  demandant 
quelle  réponse  il  devait  transmettre  :  «  Aucune,  déclara  le  Prince  ».  ~  «  Cependant, 
répliqua  l'ambassadeur,  les  usages  habituels  de  la  courtoisie  autorisent  mon  gouver- 
nement à  attendre  une  réponse  à  sa  Note  ».  —  c  Dans  ee  cas,  reprit  M.  de  Polignac, 
écrivez  à  votre  Cour  que  vous  m'avez  présenté  votre  Note  et  que  je  ne  l'ai  pas  lue  i. 

Si  le  livre  de  M.  D.  s'ouvre  par  le  récit  d'un  radieux  triomphe  pour  la  France,  il 
se  ferme  sur  l'histoire  du  plus  cruel  échec  qu'ait  subi  sa  diplomatie.  Un  demi-siècle 
après  la  conquête  d'Alger,  une  nouvelle  question  mettait  sérieusement  aux  prises  les 
intérêts  français  et  les  intérêts  britanniques  :  la  question  d'Egypte,  qui,  à  plusieurs 
reprises  déjà,  avait  suscité  des  difficultés,  entrait  dans  sa  période  définitive.  Et  ce 
n'est  pas  sans  mélancolie  qu'on  en  parcourt  le  récit  dans  l'ouvrage  de  M.  D.  A  cha* 
que  page,  pour  ainsi  dire,  apparaissent  les  hésitations,  les  contradictions,  les  fautes  du 
goaYernement  français.  C'est  d'abord  M.  le  Duc  Decazes  qui  en  1875  laisse  l'Angleterre 
mettre  la  main  sur  le  canal  de  Suez  par  l'achat  des  actions  du  Khédive.  C'est  ensuite 
M.  de  Freycinet  qui  en  1881  tolère  l'expulsion  de  la  France  des  bords  du  Nil  en  per- 
mettant à  la  Grande-Bretagne  de  s'emparer  de  l'Egypte.  Malgré  ces  erreurs,  la  partie, 
cependant,  n'était  pas  irrémédiablement  perdue.  Avec  un  peu  d'énergie  et  d'esprit  de 
suite  il  était  encore  possible  de  la  gagner.  On  put  croire  que  le  moment  en  était  venu 
quand  fut  décidée  en  1894  une  expédition  sur  le  Haut-Nil.  Sa  réussite  dépendait  d'une 
triple  condition  :  «  i«  gagner  de  vitesse  les  Anglais  et  prendre  sur  eux  une  avance  suf- 
fisante pour  pacifier  le  pays,  l'organiser  et  y  exercer  une  situation  de  fait  avant  Tar- 
rivèe  de  leurs  têtes  de  colonnes  ;  2«  amener  sur  place  une  force  militaire  capable  d'oc- 
cuper effectivement  le  payls  ;  d^  préparer  en  Europe  par  une  diplomatie  prévoyante  le 
terrain  pour  les  négociations  qui  s'ouvriraient  au  moment  décisif  ».  Malheureuse- 
ment les  tergiversations  du  Cabinet  de  Paris  furent  telles  qu'aucune  de  ces  conditions 
ne  se  réalisa.  L'inaction  des  premiers  temps,  les  imprudences  et  Tinertie  coupable  de 
M.  Lagarde,  notre  représentant  en  Abyssinie,  vis-à-vis  du  Négus  Ménélik  et  des  mis- 
sions françaises  envoyées  sur  le  Nil,  enfin  le  silence  opposé  en  1898  aux  avances  de 
l'Allemagne  pour  une  coopération  contre  l'Angleterre,  enlevèrent  tout  efiet  aux  efforts 
héroïques  qu'avaient  tentés  le  commandant  Monteil,  le  capitaine  Marchand,  M.  de 
Bonchamps  et  leurs  compagnons.  Par  la  faute  de  notre  diplomatie,  l'abdication  de  la 
France  devant  rhégémonie  britannique  était  désormais  complète  dans  l'Afrique  orien- 
tale. 

L'affaire  algérienne  et  la  question  du  Nil  n'ont  pas  été  au  xix*  siècle  les  seules 
causes  de  rivalité  qui  se  produisirent  entre  la  France  et  l'Angleterre.  D'autres  litiges 
divisèrent  également  les  deux  pays.  M.  D.  les  a  étudiés  aussi  avec  détails,  et  leur  his* 
toire  n'est  pas  moins  instructive.  Gomme  l'audace  réfléchie  de  M.  de  Polignac  avait 
donné  l'Algérie  à  la  France,  l'attitude  ferme  et  résolue  de  Jules  Ferry  et  l'habileté  de 
M.  Hanotaux  lui  assurèrent  la  possession  de  la  Tunisie  et  une  bonne  situation  au 
Congo  ;  la  faiblesse  et  Tirrèsolution,  de  même  qu'elles  avaient  fait  perdre  l'Egypte  aux 
Français,  les  firent  reculer  sur  le  Niger.  C'est  le  récit  de  ces  énergies  et  de  ces  défail- 
lances qui  complète  l'ouvrage  de  M.  D.  :  dans  son  livre,  en  effet,  trois  chapitres  sont 
consacrés  à  l'affaire  tunisienne,  à  la  question  du  Niger  et  a  la  question  du  Congo. 
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Telle  est,  imparfaitement  résumée,  Tœayre  des  plus  remarquables  que  Tient  de  publier 
M.  D.,  connu  dAjà  par  un  bel  essai  sur  Aa  Conquête  de  V Afrique  (Paris,  1900,  Perrin 
et  Cie,  èdit.).  Son  dernier  ouvrage  mérite  d'être  lu  et  médité.  Composé  avec  une 
méthode  rigoureuse  et  écrit  dans  un  style  souple  et  élégant,  c'est  un  livre  rempli  de 
faits  et  d'idées,  plein  d'enseignements  que  ne  sauraient  négliger  ceux  qui  ont  la  charge 
ou  le  souci  de  la  politique  extérieure  de  la  If'rance. 

Paol  Fauchillb. 

De  la  nature  de  l'occupation  de  guerre,  par  le  Lieutenant  Â.  Lorriot,  doc- 
teur en  droit,  avec  une  préface  de  M.  L.  Michon,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Nancy,  1  vol.  in-S»,  Paris,  1903,  Gharles-Lavauzelle,  édit.  —  Cet 
ouvrage  n'a  pas,  dans  son  ensemble,  un  caractère  de  très  grande  nouveauté.  La  ma- 
tière qui  y  est  traitée  avait  fait  déjà  l'objet  de  nombreux  et  importants  commentaires, 
et  toutes  les  questions  théoriques  et  pratiques  qu'elle  soulève  étaient  fort  bien  connues. 
M.  L.  a  cependant  le  mérite  d'avoir  exposé  de  manière  très  claire  le  dernier  état  de 
la  doctrine  et  de  la  pratique  sur  cette  partie  du  droit  international.  Et  ce  mérite  n'est 
pas  le  seul.  Il  a  approfondi  les  règles  relatives  à  l'exercice  de  la  justice  militaire  en 
pays  occupé.  Il  oppose  le  système  anglo-allemand  de  la  loi  martiale  au  système  plus  hu- 
main du  droit  français  qui  consiste  dans  l'établissement,  dès  le  temps  de  paix,  des  lois 
et  des  règlements  que  les  Conseils  de  guerre  auront  à  appliquer,  en  temps  d'occupation, 
non  seulement  aux  infractions  des  militaires  mais  aussi  à  celles  des  habitants  à 
l'égard  de  l'armée.  11  montre  tous  les  avantages  que  présente  ce  dernier  système  tel 
qu'il  ressort  de  notre  code  de  justice  militaire  et  des  règlements  annexes  de  1900  qui 
le  complètent.  Il  donne  quelques  renseignements  curieux  et  inédits  sur  la  pratique  de 
la  justice  militaire  française  lors  de  la  récente  expédition  de  Chine.  Enfin,  s'inspirant 
de  l'exemple  des  Japonais  dans  la  guerre  de  1894-1895,  il  propose  que  des  Conseillers 
légaux  militaires  soient  détachés,  en  campagne,  au  quartier  général  de  chaque  armée, 
avec  la  mission  d'éclairer  le  haut  commandement  sur  l'application  des  lois  et  coutu- 
mes de  la  guerre.  C'est  une  proposition  qui  vient  compléter  très  heureusement  les  ré- 
formes déjà  faites  en  1900  et  celles  que  le  ministre  de  la  guerre  a  indiquées,  dans  un 
projet  de  1902,  comme  devant  encore  être  apportées  au  code  de  justice  militaire.  M.  L. 
apporte  dans  toute  cette  étude  un  esprit  élevé  et  humanitaire  et  un  souffle  de  justice  et 
de  générosité  qui  tranchent  avec  le  culte  de  la  force  que  trop  souvent  on  se  platt  à 
attribuer  aux  militaires  de  profession.  Dans  la  belle  préface  qu'il  a  écrite  pour  cet  ou- 
vrage, notre  cher  collègue,  M.  Michon,  montre  très  bien  toute  l'heureuse  influence  que 
des  idées  comme  celles  de  M.  L.  peuvent  exercer  sur  l'esprit  et  le  moral  des  sol- 
dais, lorsqu'elles  sont  entrées  dans  la  conscience  de  l'officier,  pénétré  de  la  haute  mis- 
sion éducatrice  qui  lui  revient  dans  l'armée  d'aujourd'hui.  C'est  pourquoi  il  ne  suffit 
pas  de  féliciter  M.  L.  d'avoir  écrit  un  ouvrage  si  intéressant,  il  faut  surtout  souhaiter 
que  ses  idées  se  répandent  et  que  son  exemple  soit  compris  et  imité. 

N.  P- 

Recueil  des  conventions  et  traités  concernant  la  propriété  littéraire  et  artis. 
tique,  par  le  Buhsau  db  l'Unior  iifrcRNATionALs  pour  la  protection  dxs  geuvrbs  litté- 
raires ET  ARTISTIQUES,  1  vol.  in-8,  Bome,  1904,  Bureau  de  l'Union  internationale  litté- 
raire et  artistique,  édit.  —  Le  Bureau  de  l'Union  internationale  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  a  été  bien  inspiré  de  faire  pour  les  actes  internationaux 
relatifs  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  ce  que  le  Bureau  international  de  l'Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  avait  fait  il  y  a  quelques  années  pour 
les  documents  concernant  la  propriété  industrielle.  Son  recueil,  très  complet  et  très 
méthodiquement  classé,  sera  fort  utile  aux  praticiens.  Il  est^  seulement  regrettable 
qu'une  traduction  française  n'accompagne  pas  les  textes  publiés  en  langue  étrangère. 
Le  volume  est  précédé  d'une  savante  Introduction. 
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LES 

RELATIONS    DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES 

ENTRE   LES    ÉTATS   DE    L'EMPIRE  ALLEMAND 


C'est  un  phénomène  surprenant  et  unique  qu'enlre  les  États  de  l'Em- 
pire allemand  subsiste  une  représentation  diplomatique  et  consulaire 
bien  qu'ils  soient  soumis  à  un  régime  unitaire.  Une  institution  qui  appar- 
tient au  droit  international  et  lui  est  propre  persiste  ici  sous  un  régime 
auquel  la  capacité  de  gouverner  ses  membres  avec  une  compétence 
étendue  a  été  conférée.  Tous  les  États  de  TEmpire  possèdent,  confor- 
mément à  la  Constitution,  la  faculté  légale  de  recourir  pour  la  protection 
de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  aux  autorités  constituées  deFEmpire 
et  aux  bons  offices  de  la  représentation  que  le  pouvoir  central  entretient 
auprès  des  gouvernements  étrangers.  Par  conséquent,  les  Confédérés 
n'ont  pas  besoin  pour  faire  valoir  leurs  droits  et  leurs  intérêts  les  uns 
vis-à-vis  des  autres  des  moyens  qui  dans  les  relations  de  droit  public 
international  s'emploient  entre  États  indépendants.  Et  si  pourtant  ils 
les  emploient,  on  doit  voir  là  une  survivance  des  relations  de  droit  des 
gens  qui  ont  existé  avant  la  fondation  de  TEmpire  entre  les  membres 
dont  il  est  aujourd'hui  composé  ;  un  reste  de  droit  international  englobé 
dans  le  droit  constitutionnel.  Sans  doute  les  membres  du  vieil  Empire 
germanique  avaient  déjà  ce  «  jus  fœderum  ac  legationis  »  ;  il  leur  fut 
reconnu  par  les  clauses  de  la  paix  de  Westphalie  et  ils  l'exercèrent  aussi 
bien  à  la  Diète  de  Ratisbonne  que  dans  les  Cours  allemandes  et  les 
Cours  étrangères  (1).  Mais  le  vieil  Empire  était  trop  vermoulu  et  privé  de 
forces  pour  pouvoir  remplir  véritablement  ses  devoirs  d'État,  et  les  rela- 
tions entre  ses  différents  membres  prirent  de  plus  en  plus  un  caractère 
international,  nonobstant  qu'en  apparence,  et  d'après  la  doctrine,  les 
États  se  constituèrent  en  un  État  fédéral  [Respuhlica  composiia).  L'Em- 
pire était,  d'après  la  célèbre  expression  de  Pufendorf,  une  <  Respublica 
monstrosa  ».  Sur  la  situation  de  l'Allemagne  actuelle  au  point  de  vue 
du  droit  public  l'organisation  de  l'Empire  n'a  exercé  aucune  influence. 
Les  rapports  complètement  changés  de  la  Confédération  du  Rhin  et  de  la 
Confédération  germanique  se  sont  interposés.  A  ces  rapports,  il  convient 

(1)  Les  ambassadeurs  des  États  de  TEmpire  jouissaient  même  à  la  Cour  impériale  du 
droit  d'exterritorialité  d'après  les  stipulations  expresses  des  Capitulations  de  TËmpereur 
romain.  Article  XXV,  §  18.  —  Gomp.  Gonner,  Droit  public  allemand,  i804,  p.  792. 
Reviïk.  —  1904  9 
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de  joindre  le  droit  constitutionnel  impérial  actuel  ;  le  maintien  de  la  re- 
présentation diplomatique  et  consulaire  à  rinlérieurdu  territoire  de  l'Em- 
pire et  chez  les  membres  de  celui-ci,  c'est  la  persistance  dMnstitutions  du 
temps.de  la  Confédération  germanique  qui  sont  avec  elle  en  rapport  his- 
torique direct.  Il  est  donc  nécessaire  de  rappeler  brièvement  ces  institu- 
tions pour  comprendre  exactement  les  relations  actuelles. 

I.  —  Les  fondements  historiques. 

Les  membres  de  la  Diète  germanique  étaient  des  États  souverains  et 
comme  tels  personnes  du  droit  des  gens  reconnues.  Ils  avaient  par  con- 
séquent le  droit  de  légation  active  et  passive  et  leur  liberté  internatio- 
nale comme  leur  autonomie  n'était  limitée  que  par  les  obligations  que 
leur  imposaient  leurs  devoirs  de  Confédérés.  A  ce  point  de  vue  rien  ne 
les  différenciait  des  puissances  étrangères  :  chacun  d'eux  était  un  ^/ran- 
ger  vis-à-vis  des  autres.  Les  relations  qui  les  unissaient  étaient  par  con- 
séquent d'ordre  international,  fondées  sur  les  règles  du  droit  des  gens 
et  leurs  rapports  étaient  conformes  aux  modes  qu'il  stipule.  Il  y  avait  à 
l'intérieur  de  l'Allemagne  trois  sortes  de  chargés  d  afifaires  :  les  pléni- 
potentiaires à  la  Diète  (Bundestagsgesanle),  les  ministres  qui  représen- 
taient les  Princes  auprès  d'autres  Cours  allemandes  et  les  consuls. 

L'envoi  d'un  ministre  à  la  Diète  était  un  devoir  fédéral  obligatoire  pour 
tout  membre  de  la  Confédération  germanique  ;  mais  plusieurs  États  pou- 
vaient nommer  un  plénipotentiaire  commun  et  les  petits  faisaient  régu- 
lièrement usage  de  cette  faculté  dans  un  but  d'économie.  La  Diète  était 
un  Congrès  diplomatique  permanent. 

Pour  ce  qui  est  d'accréditer  des  ministres  auprès  des  autres  Cours  alle- 
mandes ou  des  Sénats  des  Villes  libres,  il  n'y  avait  ni  obligation  de  droit 
public,  ni  obligation  fédérale  ;  mais,  en  partie  par  suite  des  rapports  per- 
sonnels et  des  relations  de  parenté  qui  existaient  entre  les  dynasties  al- 
lemandes, en  partie  à  cause  des  nombreux  et  importants  intérêts  d'États, 
qui  les  unissaient,  il  était  effectivement  nécessaire  pour  elles  d'entretenir 
une  représentation  diplomatique  les  unes  chez  les  autres.  Toutefois  un 
envoyé  pouvait  être  accrédité  également  auprès  de  plusieurs  États,  et  il 
n'était  pas  rare  que  le  plénipotentiaire  à  la  Diète  le  fût  auprès  des  Cours 
voisines  (àCarlsruhe,  Wiesbaden,  Darmsladt,  Cassel). 

Il  y  avait  des  consuls  naturellement  partout  où  un  État  avait  à  faire  va- 
loir d'importants  intérêts  commerciaux.  A  mesure  que  le  trafic  devenait 
plus  actif  à  l'intérieur  de  l'Allemagne  par  suite  du  ZoUverein,  des  chemins 
de  fer,  de  l'amélioration  du  service  des  postes,  du  régime  des  banques, 
etc.,  le  nombre  des  consulats  augmentait.  Souvent  il  était  supérieur  aux 
besoins  réels,  car  les  négociants  insistaient  fréquemment  auprès  d'un 
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gouvernement  quelconque  pour  être  nommés  consuls  et  se  parer  de  ce 
litre  dans  les  relations  mondaines,  en  lirer  occasion  pour  revêtir  un  uni- 
forme bariolé,  se  faire  décorer,  en  un  mot  s'entourer  d'une  sorte  de  nimbe 
officiel.  Ces  consuls  étaient  des  consuls  élus  (1)  ;  ils  n'occasionnaient 
aucuns  frais  aux  gouvernements.  Aussi  les  notables  commerçants  obte- 
naient le  plussouvent  sans  grandes  difficultés  leur  nomination  de  consuls 
d'un  État  allemand  et  l'exequatur  du  pays  où  ils  habitaient.  Dans  la  plu- 
part des  grandes  places  de  commerce  il  y  avait  des  consuls  qui  avaient 
pour  le  plus  grand  nombre  une  faible  sphère  d'influence. 

La  fondation  de  la  Diète  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  l'Empire  alle- 
mand amena  un  cliangemenl  dans  la  situation  des  États  confédérés  au 
point  de  vue  du  droit  des  gens  :  mais  les  conséquences  de  ces  événements 
se  sont  fait  sentir  beaucoup  plus  dans  les  relations  des  États  allemands 
et  des  puissances  étrangères  que  dans  les  relations  des  Confédérés  entre 
eux.  Cela  se  montre  déjà  d'une  manière  extrinsèque  par  le  fait  que  la 
Constitution  de  l'Empire  ne  contient  de  stipulations  que  relatives  à  la 
représentation  diplomatique  et  consulaire  à  l'étranger  ;  sur  les  relations 
entre  États  allemands,  par  contre,  elle  fait  le  silence  complet.  Par  la 
même  raison,  la  question  de  la  représentation  diplomatique  et  consulaire 
à  l'étranger  est  toujours  traitée  en  détail  dans  la  littérature  du  droit 
public  allemand,  tandis  que  les  relations  diplomatiques  et  consulaires 
des  États  germains  entre  eux  sont  envisagées  sommairement  et  ne  font 
l'objet  que  d'une  très  courte  mention.  C'est  pourquoi  la  question  de  la 
représentation  à  l'étranger  ne  doit  pas  être  discutée  ici.  Je  dois  me  bor- 
ner à  rappeler  que  la  Constitution  impériale  a,  en  ce  qui  concerne  la  re- 
présentation diplomatique  à  l'étranger  et  les  consulats,  sanctionné  un 
principe  tout  différent.  11  n'est  pas  interdit  aux  Confédérés  d'accréditer 
des  ministres  auprès  des  gouvernements  étrangers  et  d'en  recevoir  ;  et 
quelques  gouvernements  font  encore  de  cette  faculté  un  usage  restreint  ; 
mais  l'Empire  a  constitué  un  service  diplomatique  qui  lui  est  propre  et 
l'administration  des  affaires  étrangères  comme  la  représentation  inter- 
nationale  de  l'Empire  dépendent  exclusivement  de  l'Empereur.  Aussi 
l'importance  et  la  sphère  d'influence  de  la  diplomatie  des  Confédérés 
sont-elles  de  petites  choses  à  côté  des  ambassades  de  l'Empire  (2).  D'au- 
tre part,  il  est  absolument  interdit  à  ceux-ci  d'avoir  des  consulats  à  l'é- 
tranger. La  garde  des  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation  hors 
d'Allemagne  est  exclusivement  confiée  à  l'Empire  et  l'aclivilé  concur- 
rente sur  ce  terrain  est  interdite  à  ses  membres. 

(1)  Consules  electi,  par  opposition  aux  consules  missi,  consuls  de  carrière. 

(2)  V.    sur  cette  matière   mon  Droit  public  de   VEmpire  allemand^  traduclion  fran- 
çaise, t.  m,  p.  5  et  sttiv. 
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is  de  TEmpire  ne  s'occupe  des  relations  di- 
tes Étais  allemands  les  uns  à  Tégard  des 
it  les  règlements  et  dispositions  qui  exis- 
ération  germanique  demeurent  en  vigueur 
3,  matériellement  les  relations  ont  revêtu 
e  celle  qu'elles  avaient  jadis,  le  but  et  les 
\]  Cours  allemandes  comme  les  condilioiis 
lent  changés.  11  y  a  maintenant,  de  même 
tion  germanique,  trois  sortes  de  chargés 
nvient  de  distinguer.  Ce  sont,  à  savoir  : 
lurs  princières  allemandes  elles  Sénats  des 
mtiaires  au  Bundesrath.  3^  Les  consuls  à 
il. 

DIPLOMATIQUE  DES  CONFÉDÉRÉS  ALLEMANDS 
A  L EGARD  DBS  AUTRES. 

de  TËmpire,  les  États  allemands  sont  sou- 
rapports  de  droit  des  gens  ne  sauraient  pour 
Lucun  État  n'est  en  face  des  autres  un  État 
l  pour  la  mise  en  valeur  d'intérêts  parlicu- 
jui  les  divisent  trouvent  au  Bundesrath  leur 
iblies  par  la  Constitution  ;  la  compétence 
i  concerne  la  législation  et  la  surveillance 
conventions  pour  la  plupart  des  matières 
)nale.  Les  ambassadeurs  envoyés  par  un 
ic  pas  non  plus  avoir  à  remplir  la  mission 
droit  public  entre^ États  indépendants.  En 
)eut  être  tenté  de  trouver  inutiles  les  léga- 

entretiennent  les  uns  auprès  des  autres, 
'exemple  de  la  Suisse,  des  États-Unis  d'A- 
fédérés.  En  Allemagne  même,  chaque  État 
3  tous  les  autres.  Toutefois  celte  opinion 

vue  des  relations  de  fait,  et  au  contraire 
jmands  à  Tinlérieur  de  TEmpire  ont  une 

le  des  États  ne  s'est  pas  fondue  dans  celle 
tante  leur  est  restée  à  résoudre  :  ils  n'ont 
m  propre  de  presque  toutes  les  affaires 
oouvoir  de  légiférer^  mais  dans  beaucoup 
gouvernement  ils  ont  conservé  leur  auto- 
î  sont  pas  souverains,  mais  de  droit  res- 
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treint,  toutefois  ils  ne  constituent  pas  seulement  des  circonscriptions 
impériales.  Chaque  Confédéré  se  trouve  donc  en  face  des  autres  mem- 
bres de  l'Empire  comme  une  personne  administrative  ayant  ses  propres 
droits  et  ses  propres  pouvoirs.  Par  suite,  il  existe  des  relations  polili- 
ques  entre  les  États,  des  intérêts  communs  ou  contradictoires,  de  nom- 
breux traités,  bien  des  organisations  collectives  (par  exemple  :  les  Uni- 
versités de  léna,  de  Rostock;  des  Cours  d*appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  les  directions  de  douanes  ou  de  contributions  de 
Thuringe  et  autres  institutions),  en  général  des  rapports  qui  sont  analo- 
gues aux  rapports  de  droit  international.  Il  faut  certains  organes  pour 
s'apercevoir  des  intérêts  réciproques  et  pour  échanger  des  opinions  et 
des  désirs  de  même  que  pour  compenser  les  exigences  respectives,  il 
en  faut  pour  Tenlente  sur  certaines  mesures  et  pour  les  conventions  et 
les  traités  d'État  dont  le  but  est  la  mise  en  valeur  de  droits  et  d'intérêts. 
Plus  les  États  en  cause  sont  grands,  plus  ces  rapports  sont  importants 
et  nombreux,  et  ils  le  sont  particulièrement  entre  les  États  voisins,  par 
exemple  à  Tégard  des  chemins  de  fer,  des  routes,  des  canaux,  des  fleu- 
ves, ponts,  établissements  communs,  etc. 

II.  —  Une  seconde  tâche  résulte  pour  ces  légations  de  la  Constitution 
de  l'Empire  lui-même.  Les  membres  du  Bundesrath  ne  votent  pas  d'après 
leurs  convictions  personnelles,  mais  selon  les  instructions  qui  leur  sont 
données  par  les  États  qu'ils  représentent.  Il  peut  donc  en  résulter  sou- 
vent, pour  plusieurs  gouvernements,  le  besoin  de  se  réunir  en  vue  de 
se  concerter  au  sujet  d'une  affaire  et  de  s'entendre  sur  l'adoption  d'une 
ligne  de  conduite  identique.  Les  projets  de  loi  que  les  autorités  supé- 
rieures de  l'Empire  prévoient  et  préparent,  les  règlements  et  mesures 
présentés  au  Bundesrath  le  sont  comme  propositions  de  la  Prusse  ;  par 
conséquent,  ils  sont  nécessairement  et  toujours  soumis  préalablement 
au  ministère  d'État.  Les  ministres  prussiens  du  ressort  de  qui  elles  dé- 
pendent ont  donc  l'occasion  de  donner  leur  opinion  sur  toutes  les 
questions  particulières.  Il  arrive  souvent  dans  les  cas  importants  que 
l'opinion  des  grands  États  ou  des  États  intéressés  soit  demandée  avant 
que  l'aflfaire  ne  vienne  en  discussion  et  qu'il  soit  statué  définitivement 
sur  elle  au  Bundesrath.  Tout  État,  il  est  vrai,  a  le  droit  de  faire  valoir 
dans  cette  Assemblée  son  opinion  ;  mais  l'intérêt  des  relations  courtoises 
entre  les  Confédérés  et  l'intérêt  de  l'Empire  font  qu'il  est  bon  d'éviter 
que  des  conflits  d'opinion  et  de  tendances  ne  se  manifestent  et  que  la 
pluralité  des  voix  ne  l'emporte  {Majorisirungen)  contre  les  plus  puis- 
sants des  Confédérés.  Les  vues  peuvent  être  échangées,  il  est  vrai,  par 
correspondance  entre  les  autorités,  mais  l'expérience  enseigne  qu'il  est 
bien  plus  difficile  d'aboutir  de  cette  manière  à  une  communauté  d'opi- 
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en  dehors  de  ceux  des  Confédérés  auprès  desquels  ils  sont  accrédités. 
En  matière  pénale  ou  civile,  leur  juridiction  s'appliquera  s'il  y  a  lieu.  Bn 
règle  générale,  ils  sont  soumis  à  lajuridiction  de  leurpays  natal  et,  con- 
formément à  ce  principe,  leur  domicile  légal  est  dans  celui-ci  ;  au  cas 
où  ils  n'y  posséderaient  pas  de  domicile,  la  capitale  de  leur  patrie  leur 
en  tiendrait  lieu  (1).  Par  contre,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  ni  au 
correctionnel,  ni  au  civil  dans  le  territoire  de  l'État  de  leur  résidence  (2). 
Aucune  mesure  coercitive  n'est  admise  contre  eux  (3).  S'ils  sont  cités 
en  justice,  il  dépend  de  leur  bon  vouloir  de  comparaître  ou  de  s'abstenir. 
Us  ne  peuvent  être  forcés  d'être  témoins.  On  ne  peut  les  soumettre  à  des 
pénalités  de  quelque  ordre  que  ce  soit. 

De  même,  ils  sont  soustraits  à  l'autorité  de  la  police  et  de  Vadmims- 
tralion  de  TÉtal  auprès  duquel  ils  sont  accrédités;  ils  ne  peuvent  être 
ni  arrêtés,  ni  obligés  de  comparaître,  ni  punis.  Hors  des  frontières  de  cet 
État,  ils  n'ont  aucun  droit  à  ces  privilèges. 

Dans  les  pays  où  ils  se  trouvent  en  mission  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
remplir  les  fonctions  publiques. 

Un  avantage  pratique,  important,  leur  est  conféré  :  la  franchise  d'im- 
pôts d'État  et  d*impôts  communaux.  Exception  est  faite  toutefois  pour 
les  taxes  foncières  et  sur  la  propriété  bâtie  (4),  et  aussi  dans  le  cas  où  ils 
exercent  une  profession  pour  l'impôt  des  patentes  en  usage  dans  le  pays. 
En  outre,  tous  les  ambassadeurs  et  chargés  d'affaires  accrédités  soit 
par  une  Cour  princière  fédérale,  soit  par  le  Sénat  d'une  Villelibre  jouis- 
sent de  la  protection  des  lois  pénales  contre  les  injures  de  tous  ordres  (5). 
Enfin,  toutes  les  prérogatives  que  le  cérémonial  des  Cours  et  les  cou- 
tumes du  droit  public  reconnaissent  aux  diplomates  de  leur  rang  leur 
appartiennent. 

V.  —  Voici  la  liste  des  légations  que  les  Confédérés  entretiennent  à 
l'heure  actuelle  dans  l'Empire  allemand  : 
La  Prusse  a  des  ministres  à  Munich,  Dresde,  Stûttgart,Carlsruhe,  Darms- 

(1)  Code  de  procédure  crimineile,  §  11  ;  Code  de  procédure  civile,  §15  ;  Loi  sur  la  juri- 
diction volontaire,  §  3. 

(2)  Sont  exceptés  les  procès  civils  pour  contestations  immobilières  auxquels  s'applique 
exclusivement  la  maxime  rei  silx.  Code  de  procédure  civile,  §  24  ;  Loi  sur  la  constitu- 
tion des  tribunaux,  §  20. 

(3)  Cela  s'applique  en  tous  cas  à  toute  mesure  d'exécution  contre  la  personne  de  l'am- 
bassadeur et  à  toute  mesure  concernant  les  objets  qui  se  trouvent  dans  sa  demeure.  — 
V.  Liszt,  Droit  public,  §  18. 

(4)  Pourtant,  en  vertu  de  la  loi  prussienne  du  14  juillet  1893,  §  24,  sur  les  impôts 
communaux,  il  a  été  stipulé  que  les  immeubles  appartenant  à  un  État  élranger  dans 
lesquels  sont  établies  une  ambassade  ou  une  légation,  demeurent  francs  d'impôts  immo- 
biliers aussi  longtemps  que  la  réciprocité  sera  accordée. 

(5)  Gode  pénal,  %  104. 
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accrédité  également  à  Brunswich  el 
Hambourg.  Plusieurs  de  ces  ministres 
près  de  petites  Principautés.  C'est  ainsi 
!  à  Hambourg  Test  en  même  temps  au- 
)eck  eldes  deux  Mecklembourg. 
Berlin,  Dresde  et  Stuttgart  (ce  dernier 
jrands-Duchés  de  Bade  el  de  Hesse- 

n,  Munich  (le  même  ministre  est  accré- 
I  de  Wurtemberg,  Bade  et  Hesse)  el 
51  accrédité  auprès  de  tous  les  autres 

égations  à  Berlin  (la  Saxe  est  rattachée 

Bade  et  la  Hesse). 

Berlin,  Munich  et  Stuttgart. 


t  Dresde. 

i  Berlin. 

1. 

ifin,  ont  une  représentation  commune 

ENTIAIRES  AU  BUNDESRATH. 

ie  désigner  les  membres  du  Bundes- 
ants  diplomatiques  de  leurs  propres 
in  organe  de  TEmpire  auquel  sont  allri- 
ivernemen taies  des  plus  importantes  ; 
ésenlants  d'États  étrangers  mais  cons- 
aires  de  l'Empire  ;  il  semble  donc  qu'en 
es  règles  du  droit  international  doive 
ssible.  Les  membres  du  Bundesrath  ne 
l,  au  service  diplomatique  des  Étals 
lennenl  plutôt  à  différentes  fonctions 
3  chancelier  de  l'Empire  et  les  secré- 
principaux  services  de  l'Empire  sont 
res  du  Bundesrath  ;  mais  où  voit-on 
tion  des  règles  internationales  ? 
npire  contient  dans  son  article  10  la 

d'accorder  aux  membres  du  Bundes- 
dinaire  ». 
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Par  celle  clause  la  Conslitulion  de  TEmpire  renvoie  aux  coutumes  du 
droit  des  gens  el  déclare  implicitenienl  applicables  les  principes  en  vi- 
gueur aux  membres  du  Bundesralh.  Mais  pourquoi  les  membres  d'un 
organe  constitutionnel  à  rintérieur  de  l'Allemagne  ont-ils  besoin  d'une 
protection  diplomatique,  donc  internationale,  bien  qu'appartenant  à 
l'Empire,  vivant  sous  la  sauvegarde  de  ses  lois  comme  des  lois  fédérales 
el  de  ses  autorités  ? 

Le  sens  de  l'article  10,  qui  a  été  mal  rédigé,  ne  peut  être  compris 
exactement  que  si  Ton  étudie  le  développement  historique  de  la  Cons- 
titution. D'après  le  projet  original  de  la  Constitution  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  la  Constitution  de  l'ancienne  Diète  germanique 
ne  devait  être  modifiée  que  dans  les  cas  où  une  union  plus  étroite  des 
Étals  allemands  paraîtrait  politiquement  nécessaire.  La  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  devait  avoir  le  caractère  d'une  Confédération  d'É- 
tals sous  l'hégémonie  prussienne.  La  Prusse  devait  gérer  les  affaires 
étrangères  et  les  consulats,  les  postes,  les  télégraphes,  l'armée  et  la 
marine  au  nom  de  tous  les  États  appartenant  à  la  Confédération  ;  ces 
derniers  conservaient  leur  autonomie  en  ce  qui  concernait  toutes  les 
autres  affaires.  L'Assemblée  diétale  de  l'ancienne  Confédération  devait 
subsister  sous  réserve  des  modifications  apportées  naturellement  par 
les  changements  de  propriété  territoriale  ;  elle  devait  décider  des  lois  et 
règles  générales  d'administration  relatives  à  l'exécution  des  lois  fédé- 
rales et  autres  affaires  communes  intéressant  la  collectivité.  Bien  que  la 
situation  du  Bundesralh  fût  complètement  modifiée  au  point  de  vue  du 
droit  public  par  ce  fait  que  le  Reichstag  était  placé  à  côté  de  lui  et  que 
des  décisions  dues  au  vote  de  la  majorité  de  ces  deux  Assemblées  se 
substituaient  aux  lois  préjJarées  par  l'unanimité  des  Confédérés,  l'orga- 
nisation du  Bundesralh  révèle  cependant  la  connexion,  fondée  sur  l'his- 
toire, entre  cette  institution  et  la  Diète  de  la  Confédération  germanique. 
Le  caractère  d'un  Congrès  diplomatique  qui  appartenait  à  la  représen- 
tation des  États  confédérés  fut  conservé  et  par  là  même  transporté  com- 
me élément  de  la  Confédération  ancienne  dans  la  Constitution  de  l'Étal 
fédéral  (i).  Le  chancelier  de  l'Empire  était  aussi  originairement  l'am- 
bassadeur de  la  Prusse  auprès  de  ce  Congrès  dans  lequel  il  figurait 
comme  Président  et  c'est  seulement  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
Constitution  au  Reichstag  constituant  qu'il  se  vit  conférer  en  outre  le 
titre  de  ministre  impérial.  A  l'ancien  Congrès  d'ambassadeurs  de  Franc- 
fort devait  succéder  un  Congrès  des  États  de  TAllemagne  du  Nord  :  qu'il 
dût  avoir  son  siège  à  Berlin,  la  Constitution  ne  le  stipulait  pas  expres- 

(1)  V.  mon  Droit  public  de  VEmpire  allemand^  traduction  française,  t.  I,  p.  533  et 
suiv. 
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sèment,  mais  c'était  pleinement  compréhensible  (1).  De  même  que  les 
anciens  ministres  de  la  Diète  avaient  été  soustraits  à  raulorilé  de  la  Ville 
libre  de  Francfort  et  y  avaient  joui  du  droit  d'exterritorialité,  de  même 
les  membres  du  Bundesrath  devaient  posséder  en  Prusse  des  privilèges 
identiques  ;  ils  devaient  être  traités  comme  des  ambassadeurs  d'États 
allemands  auprès  du  Roi  de  Prusse  (2).  En  fait,  les  deux  choses  se  ren- 
contrent souvent  ;  les  ministres  des  États  allemands  auprès  du  Roi  de 
Prusse  sont  généralement  en  même  temps  représentants  des  mêmes 
Étals  au  Bundesrath. 

De  là  résulte  que  littéralement  Tarticle  10  est  inexact  et  a  besoin  d'une 
explication  plus  précise  sous  plusieurs  rapports.  Car,  premièrement,  ce 
n'est  pas  l'Empereur  comme  chef  de  l'Empire  qui  accorde  la  protection 
diplomatique,  mais  le  Roi  de  Prusse,  de  sorte  que  celte  protection  n'est 
pas  accordée  aux  plénipotentiaires  prussiens,  mais  seulement  aux  pléni- 
potentiaires des  autres  Étals  allemands  ;  enfin  la  protection  diplomatique 
ordinaire  ne  signifie  pas  autre  chose  que  l'exemplion  reconnue  aux 
ambassadeurs  par  le  droit  international  de  l'autorité  prussienne. 

Ainsi,  les  plénipotentiaires  non  prussiens  sont  exempts  eu  Prusse  de 
tout  impôt  direct  de  l'Élat  ou  des  communes,  à  l'exception  de  l'impôt  fon- 
cier et  des  patentes;  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  (3)  ni  au  pou- 
voir exécutif  de  la  police  et  des  autorités  administratives  prussiennes,  et 
ne  sont  pas  astreints  à  Tacceptation  de  fonctions  publiques  dans  le  ser- 
vice prussien  de  l'État  ou  des  communes.  Par  contre,  ils  ne  sont  pas 
chargés  d'avoir  soin  des  relations  de  leur  Maison  souveraine  avec  le  Roi 
de  Prusse  ;  ils  ne  passent  pas  comme  représentants  de  la  personne  de 
leur  Souverain,  et  n'ont  pas  droit  aux  honneurs  usilés  à  l'égard  des 
chargés  d'affaires  diplomatiques,  s'ils  ne  sont'pasen  même  temps  accré- 
dités auprès  du  Roi  de  Prusse  comme  ambassadeurs  de  leur  Souverain. 

IV.  —  Les  consuls  allemands  en  territoire  fédéral. 

En  vertu  de  la  Constitution  fédérale  (art.  4,  n°  7), la  compétence  de  l'Em- 
pire s'étend  à  l'organisation  d'une  garantie  générale  du  commerce  alle- 

(i)  V.  mon  Droit  public  de  VEmpire  allemand^  t.  H,  p.  21  et  suiv. 

(2)  lis  ne  sont  pas  des  ambassadeurs  auprès  du  Roi  de  Prusse  mais  ils  sont  soumis 
seulement  aux  mêmes  droits  que  ceux-ci.  Il  convient  de  réfuter  absolument  l'opinion 
de  quelques  écrivains  d'après  laquelle  les  plénipotentiaires  au  Bundesrath  doivent  être 
considérés  comme  ministres  des  États  particuliers  auprès  de  VEmpire, —  V.  H.  Triepel, 
Le  droit  des  gens  et  le  droit  public^  Leipzig,  1899,  p.  209. 

(3)  Ils  sont  cependant  soumis  aux  obligations  légales  pour  la  déposition  d'un  témoi- 
gnage, et  peuvent  y  être  contraints  par  les  autorités  prussiennes  ;  et  même,  ils  doivent 
précisément  être  interrogés  pendant  leur  séjour  à  la  séunce  du  Bundesrath  à  Berlin.  A 
cette  exception  près,  il  faut  l'approbation  du  Souverain  du  plénipotentiaire  intéressé 
(C.  civ.,  art.  382  ;  C.  pén.,  art.  49  ;  C.  Just.  milit,,  §  207). 
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mand  à  l'étranger  et  de  la  navigation, à  la  protection  du  pavillon  allemand 
sur  mer,  et  à  rétablissement  d'une  représentation  consulaire  commune. 
En  conséquence,  Tarlicle  56  établit  que  les  consulats  des  différents  États 
particuliers,  qui  existaient  à  l'étranger,  devront  être  supprimés,  aussitôt 
l'organisation  des  consulats  allemands  complètement  terminée  (ce  quia 
eu  lieu  depuis  longtemps). 

La  Constitution  ne  contient  aucune  prescription  relative  aux  consulats 
établis  en  territoire  de  TEmpire;  d'où  le  droit  persistant,  pour  les  Etals 
confédérés,  d'y  conserver  les  consulats  existants  ou  d'en  créer  de  nou- 
veaux. Le  fait  est  incontesté. 

Il  est  compréhensible  que  les  États  allemands  ne  se  soient  pas  vus  dé- 
terminés, par  l'institution  delà  Confédération  du  Nord  et  de  l'Empire,  à 
supprimer  les  consulats  établis  en  territoire  fédéral.  Au  début,  on  man- 
quait, en  effet,  d'une  réglementation  unique  pour  l'industrie  et  le  droit 
d'émigration,  de  procédés  de  litige  et  de  droit  civil,  enfin  de  beaucoup 
d'autres  principes  de  droit  importants  à  observer  dans  les  rapports  com- 
merciaux. D'abord,  les  relations  ne  furent  pas  très  différentes  de  celles 
quiexistaientdéjà  dans  leZollverein,etles  raisons,  qu'avaient  invoquées 
les  Étals  adhérents  à  ce  dernier,  d'établir  des  consulats  sur  le  territoire 
de  rUnion,  restèrent  encore  en  vigueur.  Dans  tous  les  cas,  les  fonctions 
des  consuls  depuis  la  fondation  de  l'État  fédéral  étaient  d'une  bien  moin- 
dre importance  en  territoire  national  qu'à  l'étranger,  et,  avec  le  dévelop- 
pement progressif  delà  législation  fédérale,  cette  importance  s'est  encore 
notablement  amoindrie. 

A  l'étranger,  les  consuls  impériaux  ont  une  série  d'occupations  qui, 
à  l'Intérieur,  intéressent  des  autorités  spéciales;  ils  fonctionnent  à  la 
place  de  ces  autorités  qui,  en  partie  n'existent  pas  dans  certains  pays  et 
en  partie  ne  sont  pas  propres  à  garantir  suffisamment  les  intérêts  des 
nationaux.Aussi  les  consuls  impériaux  exercent-ils,  à  l'étranger,  à  l'égard 
des  nationaux  établis  dans  leur  circonscription  administrative  et  des  na- 
vires battant  pavillon  de  l'Empire,  certaines  fonctions  dévolues  aux  tri- 
bunaux et  aux  autorités  policières  de  l'Ëtat,  de  la  marine,  ou  des  côtes  ; 
ils  peuvent  également  dresser  des  actes  notariés.  La  loi  consulaire  alle- 
mande, et  notamment  les  traités  relatifs  aux  consulats  contiennent  des 
instructions  détaillées  pour  ces  différentes  applications.  Mais,  à  l'inté- 
rieur du  territoire  national,[on  ne  voit  ni  la  nécessité,  ni  la  possibih'té 
légale  de  faire  représenter  les  autorités  locales  par  les  consuls  des  États 
particuliers,  ni  même  de  les  exclure,  dans  leur  zone  d'action  réglemen- 
taire. En  conséquence,  les  consuls  d'Étals  n'ont  aucune  compétence  d'un 
caractère  supérieur;  la  leur  se  limite  à  toute  action  possible  sans  l'exer- 
cice d'un  droit  de  souveraineté  d'Etat. 
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Anbalt,  à  Brème  et  Hambourg. 

Bade,  à  Brème,  Hambourg,  Stetlin,  Leipzig. 

Bavière,  à  Brème,  Hambourg,  Lùbeck,  Francfort,  Dresde,  Leipzig, 
Stuttgart,  Carlsruiie. 

Brème,  à  Leipzig. 

Hesse.  à  Brème,  Hambourg,  Francfort,  Leipzig. 

Lippe,  à  Brème  et  Hambourg. 

Mecklembourg,  à  Brème,  Hambourg,  Stettin,  Danzig,  Kônigsberg, 
MemeL 

Oldenbourg,  à  Lubeck,  Tônning,  Swlnemùnde,  Danzig,  Pillau. 

Prusse,  à  Bremerhafen,  Hambourg,  Ltibeck,  Rostock,  Oldenbourg. 

Reuss  a  L.,  à  Hambourg. 

Reuss  j.  L.,  à  Francfort. 

Saxe,  à  Brème  et  Bremerhafen,  Hambourg,Francfort,  Cologne,  Stettîn, 
Stuttgart,  Munich. 

Saxe-Cobourg-Gotha,  à  Hambourg. 

Saxe-Weimar,  à  Francfort. 

Schaumbourg-Lippe,  à  Brème  et  à  Hambourg. 

Wurtemberg,  à  Brème,  Hambourg,  Lubeck,  Francfort,  Cologne,  Mul- 
heim  s/r,  Leipzig,  Dresde,  Munich  et  Carlsruhe. 

P.  Laband, 
Professeur  de  droit  public  à  V  Université  de  Strasbourg. 

Trad.  de  lallemand  par  MM.  René  DoHot  et  Louis  Colson. 


OBLIGATION    JURIDIQUE 

DE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE 


On  sait  quels  regrettables  événements  viennent  de  s'accomplir  en 
Extrême-Orient.  Des  négociations  s'étaient  engagées  entre  les  Cabinets 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Tokio  au  sujet  des  intérêts  japonais  et  russes 
en  Corée  et  en  Mandchourie  ;  avant  que  ces  négociations  fussent  termi- 
nées, avant  que  la  réponse  russe  aux  dernières  propositions  japonaises 
fût  parvenue  à  Tokio,  quand  tout  le  monde  attendait  une  solution  paci- 
fique du  conflit,  brusquement  éclatait  la  nouvelle  que,  sur  Tinitiative  du 
gouvernement  japonais,  les  relations  diplomatiques  étaient  rompues 
entre  les  deux  États.  En  effet,  le  7  février  1904,  le  Messager  du  gouver-^ 
nement  publiait  à  Saint-Pétersbourg  la  dépêche-circulaire  suivante  : 
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«  Par  ordre  de  son  gouvernement,  le  ministre  du  Japon  a  remis  à  la 
Cour  impériale  une  Note  portant  à  la  connaissance  du  gouvernement 
impérial  la  décision  prise  par  le  Japon  de  cesser  les  négociations  et  de 
rappeler  de  Saint-Pétersbourg  le  ministre  et  tout  le  personnel  de  la 
légation  japonaise. 

c  A  la  suite  de  cette  déclaration,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'or- 
donner que  le  ministre  de  Russie  à  Tokio  et  tout  le  personnel  de  la 
mission  impériale  quittent  immédiatement  la  capitale  du  Japon. 

c  Une  telle  façon  d'agir  de  la  part  du  gouvernement  de  ToKio,  qui  n'a 
pas  même  attendu  l'arrivée  de  la  réponse  du  gouvernement  impérial 
envoyée  ces  jours-ci,  fait  retomber  sur  le  Japon  toute  la  responsabilité 
des  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques entre  les  deux  Empires  ». 

Ces  conséquences,  il  était  facile  de  les  prévoir,  si  Ton  tenait  compte 
de  ce  double  fait  :  1<>  que  le  Japon  avait  rompu  les  relations  diplomati- 
ques avant  la  fin  des  négociations  en  cours  ;  ^^  qu'il  avait  attendu,  pour 
consommer  cette  rupture,  l'achèvement  de  ses  préparatifs  militaires  et 
notamment  l'arrivée  à  Singapour,  c'est-à-dire  dans  les  eaux  chinoises,  de 
deux  croiseurs  achetés  à  l'Italie.  Le  Japon,  ayant  complété  ses  arme- 
ments, et  refusant  de  solutionner  le  conflit  par  voie  diplomatique,  c'était 
désormais  la  guerre  qu'il  fallait  attendre. 

Mais  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  aussi  grave  que  fût  cet 
incident  dans  la  marche  du  conflit,  n'équivalait  pas  à  une  déclaration  de 
guerre.  Là-dessus  sont  d'accord  l'opinion  des  auteurs  et  la  pratique  des 
États.  Si  donc  la  guerre  devenait  presque  inévitable,  elle  n'existait  pas 
•encore,  pas  même  virtuellement.  Il  fallait  un  autre  acte  pour  signifier 
la  volonté  du  Japon  de  recourir  à  la  force  des  armes. 

Cet  acte  ne  se  fit  pas  attendre.  En  effet,  on  apprit  bientôt,  avec  stu- 
peur, que  les  hostilités  venaient  d*ètre  engagées  par  le  Japon,  sans  dé- 
claration préalable  de  guerre.  Un  télégramme  de  l'amiral  Alexeieff, 
publié  par  le  Messager  du  gouvernement^  apportait  cette  nouvelle  au  Tsar  : 

«  J'annonce  respectueusement  à  Votre  Majesté  que,  vers  minuit,  dans 
la  nuit  du  8  au  9,  des  torpilleurs  japonais  ont  essayé  tout  à  coup,  avec 
des  mines,  de  faire  sauter  les  navires  de  Tescadre  qui  se  trouvaient 
dans  la  rade  extérieure  de  la  place  fortifiée  de  Port -Arthur...  » 

Ainsi,  c'était  sans  déclaration  préalable  de  guerre,  au  milieu  de  la 
nuit,  par  surprise,  en  trompant  la  tranquillité  confiante  de  l'escadre 
russe,  que  le  Japon  engageait  la  bataille. 

Qu'il  y  eût  là  un  acte  de  félonie,  cela  parait  incontestable.  Mais  du 
moins  cet  acte  est-il  autorisé  par  les  principes  du  droit  international  ? 
C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher  ;  car  la  conduite  du 


Digitized  by 


Google 


DE    LA   DÉCLARATION    DE    GUERRS 

Japon  pose  de  nouveau  le  problème  de  la  déclaration  de  guerre,  pro- 
blème que  Ton  pouvait  croire  résolu  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  cet 
acle. 

La  conduite  de  la  guerre  n'étant  plus  abandonnée  à  Tarbitraire  des 
combattants,  dès  qu'un  conflit  armé  se  produit  entre  deux  ou  plusieurs 
puissances,  les  règles  juridiques  qui  gouvernent  la  vie  internationale  en 
temps  de  paix  se  trouvent  modifiées.  Entre  les  puissances  belligérantes, 
au  droit  de  la  paix  se  substitue  le  droit  de  la  guerre  ;  et,  dans  les  rap- 
ports des  puissances  tierces  avec  les  puissances  belligérantes,  naît  le 
droit  de  la  neutralité.  La*guerre  a  donc  pour  effet  de  substituer  au  droit 
de  la  paix  le  droit  de  la  guerre  et  le  droit  de  la  neutralité.  Ce  sont  là 
des  conséquences  graves,  puisque,  pendant  la  durée  des  hostilités,  les 
relations  entre  les  États  vont  être  régies  par  un  ensemble  de  règles  nou- 
velles, puisque  les  conditions  de  la  vie  internationale  vont  être  boule- 
versées, el  que  notamment  des  obligations  onéreuses  vont  peser  sur 
des  Étals  étrangers  au  conflit,  précisément  parce  qu'ils  entendent  de- 
meurer neutres. 

Aussi  imporle-t-il  de  fixer  par  un  acle  précis,  et.  selon  nous,  par  un 
acte  juridique,  le  moment  oii  va  s'opérer  la  substitution  des  règles  nou- 
velles aux  règles  normales  du  temps  de  paix,  qui  constituent  le  droit 
commun  des  rapports  internationaux.  Cet  acte,  disons-nous,  doit  être  un 
acle  juridique,  car  il  est  appelé  à  produire  des  effets  de  droit  ;  il  sem- 
ble que  le  meilleur  parti  serait  de  fixer  ce  moment  par  un  acte  spécial, 
la  déclaration  de  guerre,  acte  formel,  au  moyen  duquel  un  Étal  ferait 
savoir  qu'il  traitera  désormais  un  ou  plusieurs  Etats  comme  ses  enne- 
mis, et  qu'il  se  propose  d'agir  contre  eux  par  la  force  des  armes. 

Cependant  il  y  a  des  divergences  entre  les  auteurs  sur  Tobligalion  ju- 
ridique de  la  déclaration  de  guerre,  et  la  pratique  internationale  n'est 
pas  encore  complètement  fixée  dans  ce  sens,  ainsi  que  le  démontre  la 
récente  conduite  du  Japon,  conforme  à  sa  conduite  antérieure  lors  de  la 
guerre  sino-japonaise  en  1894  (1). 
Ces  divergences  s'expliquent  par  deux  causes  : 
i®  Par  des  causes  historiques  ;  2*  par  des  conceptions  différentes  sur 
le  caractère  de  la  déclaration  de  guerre. 

(1)  On  sait  qu'en  1894  le  gouvernement  japonais  adressa,  le  1^^  août,  une  déclaration 
de  guerre  directe  à  la  Chine,  déclaration  qui  fut  notifiée  aux  ministres  étrangers  rési- 
dant à  Tokio.  Cependant,  sept  jours  auparavaùt,  le  25  juillet,  le  navire  japonais  Naniwa 
coula  le  Kotosking,  navire  appartenant  h  une  Compagnie  anglaise,  mais  frété  par  la  Chine 
pour  le  transport  des  troupes  du  Céleste  Empire  en  Corée.  Quoi  qu'on  ait  dit  de  rinci* 
dent,  c'était  vraiment  un  acte  de  guerre,  acte  antérieur  à  la  déclaration  de  guerre.  Le 
iapon  parait  donc  rejeter  robligatton  juridique  de  la  déclaration  préalable  aux  hostilités  ; 
c'est  ce  que  prouve  sa  pratique,  en  1894.  comme  en  1904.  V.  cette  Revue,  t.  I  (1894), 
p.  464etsiiiv. 
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tour  la  déclaration  de  guerre  pratiquée 
rès  différents,  suivant  les  époques,  en 
der  Tobligalion  juridique  de  la  déclara- 
ale. 

bellum  jmtum,  c'est-à-dire  guerre  ré- 
oslilités  était  précédée  d'une  déclaration, 
vait  là  une  cérémonie  plutôt  religieuse, 
)main,  et  que,  si  la  cérémonie  avait  sur- 

à  Tesprit  formaliste  de  cette  nation.  La 
lin  certain  rite,  par  des  prêtres  apparte- 
îsquels  prononçaient  des  paroles  acra- 
erritoire  ennemi  le  javelot  symbolique, 
rmalité  avait  surtout  pour  objet  de  se 
le,  la  bellum  justum  produisait  les  effets 

de  belligérance  :  droit  de  faire  du  butin, 
itude,  d'invoquer  la  fiction  de  postlimi- 

II'  siècle,  la  déclaration  intervient  avant 
nfluence  des  idées  chevaleresques.  Cela 
ue  nous  nous  trouvons  à  l'époque  des 
e  analogie  très  naturelle,  on  transporte 
lages  du  duel.  Comme  on  provoque  son 
ant  son  gant,  on  appelle  l'ennemi  à  la 
L  L'ouverture  des  hostilités,  en  eflfet, 
de  lettres  de  défi,  dont  l'omission  équi- 
î  ces  lettres  devaient  précéder  de  trois 
lostilités  (Constitution  de  l'Empereur  Bar- 
Empereur  Charles  IV,  1356).  Elles  étaient 
roi  d*armes  ou  héraut,  qui  les  remettait 
ce  des  grands  de  l'État.  Ainsi  procédèrent 
is  sa  guerre  contre  l'Espagne  ;  la  Suède, 
)  le  Danemark.  Puis,  on  recourut  soit  à 
s,  soit  à  la  transmission  de  déclarations, 
es  traditions  de  loyauté  féodale,  tandis 
privées.  Du  même  coup  s'en  vont  les  usa- 
.  D'autres  causes  vont  hâter  ce  mouve- 
ence  de  plus  en  plus  grande  qu'exerce  la 

invasions,  période  troublée,  pendant  laqaeUe  il  ne 
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théorie  de  Machiavel  fondée  sur  l^intérèt  du  prince  ;  c'est,  d'aulre  part,  la 
fréquence  des  guerres  maritimes  qui  s'accommodent  surtout  des  sur- 
prises et  des  coups  de  main.  Déjà,  du  temps  de  Grotius,  on  n'exigeait 
plus  qu'une  guerre  fût  solennellement  déclarée  pour  constituer  une 
guerre  régulière. Bynkershoek  considère  la  déclaration  comme  honorable, 
mais  non  comme  obligatoire.  Dans  la  seconde  moitié  du  XVII^  siècle,  et 
pendant  tout  le  XVIIP,  ce  devint  un  usage  général  de  commencer  les  hos- 
tilités sans  déclaration  de  guerre.  C'est  ainsi  que  Louis  XIV  envahit  le 
Palatinat;  Frédéric,  la  Silésie;  que  l'Angleterre  agit  contre  Louis  XIII 
et  Louis  XIV.  En  face  de  ces  exemples,  les  auteurs  décidaient  que  la  pra- 
tique de  la  déclaration  était  tombée  en  désuétude 

Ce  n'est  guère  que  dans  la  seconde  moitié  du  XIX*  siècle,  que  les  puis- 
sances, prenant  de  plus  en  plus  conscience  de  la  notion  de  communauté 
internationale  et  d'un  droit  de  la  guerre,  reviennent  à  la  pratique  de  la 
déclaration.  Depuis  la  guerre  de  Crimée,  toutes  les  grandes  guerres  ont 
été  généralement  précédées  d'une  déclaration.  Cependant,  si  c'est  une 
pratique  générale,  elle  souflfre  des  exceptions  et  Ton  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  une  pratique  absolue.  Ainsi,  en  1878,  le  Chili  a  commencé,  sans 
déclaration,  sa  guerre  contre  le  Pérou  et  la  Bolivie  ;  nous  avons  dit  qu'en 
1894  le  Japon  6t  acte  d'hostilité  avant  sa  déclaration  de  guerre  ;  enfin, 
il  7  a  quelques  jours  il  vient  d'engager  les  hostilités  sans  déclaration 
préalable.  Dans  son  ouvrage  Hosêililies  without  déclaration  of  war,  le 
colonel  Maurice  ne  compte  pas  moins  de  110  cas,  entre  1700  et  1870,  où 
les  hostilités  ont  eu  lieu  sans  déclaration  de  guerre  ou  avant  toute  décla- 
ration, contre  10  seulement  où  une  déclaration  a  précédé  les  hostilités. 
Sans  doute  il  y  aurait  bien  à  redire  à  propos  de  certaines  interpréta- 
tions du  colonel  Maurice  ;  mais  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  la 
déclaration  préalable  de  guerre  n'est  pas  une  pratique  constante  ni  abso* 
lue  des  États  au  XIX""  siècle. 

Et  l'on  s'explique  que,  considérant  ces  précédents,  les  auteurs  ne  soient 
pas  unanimes  à  trancher  dans  le  même  sens  la  question  de  l'obligation 
juridique  de  la  déclaration  de  guerre.Telles  sont  les  données  de  l'histoire. 
Voyons  la  solution  que  fournissent  les  principes. 

II 

Une  déclaration  de  guerre  expresse  et  formelle  est-^elle  nécessaire, 
pour  que  la  guerre  soit  régulière  et  produise  les  effets  des  guerres 
régulières  (1)  ? 

(1)  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  une  guerre  entreprise  sans  déclaration  préalable 
produit  les  effets  habituels  de  la  guerrei  soit  entre  les  belligérants,  soit  entre  belligé- 
rants et  neutres  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'en  ce  cas,  dès  qu'il  est  certain  qu'il  y  a  étal 
Rkvde.  —  1904  10 
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La  réponse  à  cette  question  dépend  du  caractère  attribué  à  la  déclara- 
tion de  guerre,  les  uns  regardant  cet  acte  comme  une  simple  mesure  de 
publicité,  comme  un  simple  fait,  laissé  à  la  libre  appréciation  de  chacun 
des  belligérants  ;  les  autres  y  voyant  un  acte  juridique  obligatoire,  ayant 
pour  objet  de  faire  naître  le  droit  de  la  guerre  entre  belligérants,  et  le 
droit  de  la  neutralité  entre  belligérants  et  neutres. 

A.  Dans  un  premier  système,  professé  par  quelques  auteurs,  et  sur- 
tout par  des  auteurs  anglais,  pratiqué  parfois  par  l'Angleterre  et  désor- 
mais par  le  Japon  (1),  la  déclaration  est  regardée  comme  un  simple  fait 
de  publicité,  qui  peut  être  suppléé  par  tout  autre  acte  rendant  public 
rétat  de  belligérance.  Aussi  prétend-on  que  Tobligation  juridique  de  la 
déclaration  ne  se  justifie  pas  et  que  la  guerre  peut  légitimement  com- 
mencer sans  cette  formalité.  L'absence  de  déclaration  est  une  ruse  de 
guerre  permise  aux  belligérants.  Pas  plus  qu'on  n'est  tenu  au  cours  des 
hostilités  de  prévenir  l'adversaire  des  opérations  qu'on  se  propose  de 
conduire,  on  n'est  tenu,  au  début  même  des  hostilités,  de  le  prévenir  du 
moment  précis  où  on  les  commencera, 

A  l'appui  de  ce  système  on  dit  que  la  déclaration  est  inutile,  qu'elle 
est  inefficace^  qu'elle  est  impi^dente,  qu'elle  est  contraire  à  la  coutume 
internationale. 

Elle  est  inutile,  car,  si  elle  doit  prévenir  de  l'imminence  des  hostilités, 
l'adversaire  est  suftisamment  averti  par  la  tournure  que  prennent  les 
négociations  diplomatiques  ;  et,  notamment,  lorsque  la  rupture  diplo- 
matique est  consommée,  il  doit  bien  s'imaginer  que  le  conflit  ne  peut 
plus  être  résolu  que  par  la  voie  des  armes.  Quant  aux  neutres,  ils  sont 
aussi  au  courant,  grâce  à  la  publicité  rapide  et  étendue  des  relations 
diplomatiques.  Donc,  les  intéressés  et  les  neutres  sont  toujours  à  même 
de  se  préparer  aux  événements  qui  vont  survenir.  Si  l'on  objecte  que  la 
déclaration  n'a  pas  pour  seul  but  de  prévenir  de  l'imminence  des  hosti- 
lités, qu'elle  sert  encore  à  marquer,  pour  les  belligérants  et  pour  les 
neutres,  le  moment  précis  du  passage  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre. 


de  guerre,  les  lois  de  la  guerre  doivent  être  observées  entre  belligérants,  et  les  lois  de 
la  neutralité  entre  belligérants  et  neutres.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si,  en  droit,  et  avant 
qu'il  y  ait  certitude  absolue  sur  l'état  de  guerre,  les  effets  du  droit  de  la  guerre  et  du 
droit  de  la  neutralité  doivent  se  faire  sentir.  Par  exemple,  au  début  des  hostilités  il  y  a 
saisie  d'un  navire  neutre  transportant  de  la  contrebande  de  guerre.  La  victime  de  la 
saisie  ne  peut-elle  pas  arguer  du  défaut  de  déclaration  pour  faire  invalider  la  saisie  ?  La 
question  se  pose  en  droit,  quelque  solution  qu'elle  reçoive  en  fait,  le  fait  n'étant  pas  le 
droit.  La  question  se  posait,  par  exemple,  pour  le  Kowshing^  coulé,  par  les  Japonais  en 
1894  avant  la  déclaration  de  guerre. 

(1)  Qui  obéit  peut-être  en  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  à  l'inlluence  an- 
glaise. 
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on  répond  que  le  premier  acte  d'hostilité  suffit  à  marquer  ce  moment. 
El  l'on  en  conclut  que  la  déclaration  est  parfaitement  inutile. 

Elle  serait  efficace,  si,  semblable  aux  lettres  de  défi  du  moyen  âge, 
elle  ouvrait  un  délai  avant  l'expiration  duquel  il  serait  interdit  de  recou- 
rir aux  hostilités.  Elle  constituerait  alors  une  sorte  d'appel  loyal  au 
combat.  Mais,  telle  qu'elle  est  pratiquée,  la  déclaration  de  guerre  est  inef- 
ficace; car  elle  peut  être  suivie  immédiatement  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités. Puisqu'il  n'y  a  pas  de  délai  entre  le  moment  de  la  déclaration  et 
le  moment  des  premières  hostilités,  à  quoi  peut  donc  servir  la  déclara- 
tion ?  Ce  qui  fait  la  guerre,  ce  n'est  pas  la  déclaration  qu'on  y  va  recou- 
rir, ce  sont  les  actes  de  belligérance.  Le  moment  où  commence  la  guerre 
ne  peut  être  marqué  que  par  le  premier  acte  de  guerre  ;  ce  premier  acte 
seul  fait  naitre  le  droit  de  la  guerre  et  le  droit  de  la  neutralité,  qu'il  ait 
été  précédé  ou  non  d'une  , déclaration.  Soutiendrait-on  qu'une  déclara- 
lion  non  suivie  d'actes  d'hostilité  ferait  naître  l'application  du  droit  de  la 
guerre  et  du  droit  de  la  neutralité  ?  C'est  donc  que  les  effets  juridiques 
attachés  en  apparence  à  la  déclaration  sont  la  conséquence  seulement 
de  faits  de  guerre.  Et  la  déclaration  apparaît  comme  inefficace. 

Elle  est  même  imprudente.  Envoyer  une  déclaration  à  son  adversaire, 
c'est  le  prévenir  qu'on  va  user  de  violence,  c'est  l'inviter  à  faire  ses 
préparatifs,  à  prendre  des  mesures  et  des  précautions  contre  la  lutte 
projetée  ;  c'est  compromettre  Tefficaeité  de  l'attaque  et  le  succès  de  la 
guerre.  Et  Ton  ferait  une  obligation  d'affaiblir  d'avance  ses  chances  de 
triomphe  à  celui-là  même  qui  recourt  aux  armes  pour  défendre  ce  qu'il 
croit  être  son  bon  droit  t  Ce  serait  lui  imposer  d'aller  à  rencontre  de  son 
but. 

Enfin,  la  déclaration  est  contraire  à  la  coutume  internationale,  dit-on. 
Et  l'on  montre,  par  les  exemples  du  passé,  que  les  déclarations  solen- 
nelles sont  tombées  en  désuétude,  et  qu'il  s'est  formé  une  coutume  in- 
ternationale nouvelle  contraire  à  la  coutume  internationale  ancienne. 

La  conclusion  de  ce  système,  c'est  que  l'on  n'est  pas  tenu  juridique-^ 
ment  de  procéder  à  une  déclaration  de  guerre  avant  d'ouvrir  les  hostilité8« 
Chaque  État  demeure  juge  du  point  de  savoir  s'il  y  a  utilité  pour  lui  à 
faire  une  déclaration,  afin  de  se  concilier  l'opinion  publique,  ou  à  s'en 
abstenir,  afin  de  débuter  par  un  coup  de  main  hardi  qui  surprenne  l'ad* 
versaire  et  le  démoralise  dès  le  début  de  la  campagne. 

Cette  doctrine»  avons-nous  dit,  est  une  doctrine  surtout  anglaise.  11 
ne  faut  pas  s'en  élonneré  Elle  devait  naitre  et  se  développer  en  Angle- 
terre. Cela  s'explique  par  la  situation  insulaire  du  pays,  qui  ne  lui  permet- 
tait que  des  ambitions  coloniales.  Or  les  conquêtes  coloniales  supposent 
des  guerres  présentant  ce  double  caractère  :  1"  d'être  maritimes  ;  2^  d'ê-^ 
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*angères  à  noire  droit  international.  Le  suc- 
iépend  en  grande  partie  des  surprises,  des 
3  s'allie  guère  avec  Fobligation  d'une  décla- 
s.  Dans  les  guerres  coloniales,  la  nécessité 
3  pas  ;  les  peuplades  barbares  ne  se  confér- 
ai, qu'elles  ignorent,  il  n'y  a  pas  obligation 
)n  de  ce  droit,  car  elles  n'useraient  pas  de 

itème  ait  une  explication  historique,  lesar- 
fide  nous  paraissent  inadmissibles, 
que  ne  prouve  rien,  ou  même  fournit  une 
es  formes  solennelles  de  la  déclaration  ont 
it  pas  que  Ton  ail  renoncé  au  principe  même 
s'en.lrouve  dans  l'histoire  des  dernières 
iration  soit  imprudente,  c'est  contestable, 
nvoquent  cet  argument  disent  qu'aucune 
[it  donné  la  marche  des  négociations  diplo- 
ée  à  ces  négocialions  ainsi  qu'aux  arme- 
urs,  ils  admettent  qu'au  cas  de  déclaration 
[nmédiatement,  ce  qui  enlève  tout  caractère 
ration.  Qu'elle  soit  vaine  et  inefficace,  c'est 
nenl.  Nous  allons  prouver  qu'elle  est,  au 
exposant  l'autre  système,  seul  conforme 

Ut 

»  qui  est  le  système  généralement  suivi  par 
tuelle,  la  déclaration  de  guerre  est  jugée 
e  comme  un  acte  juridique  préface  obliga- 
du  droit  de  la  neutralité,  qui  vont  régir 
s  les  rapports  internationaux  des  belligé- 
nces  tierces  vis-à-vis  des  belligérants. 
r  un  argument  d'ordre  pratique  et  par  des 

iir  le  seul  terrain  de  la  doctrine  anglaises 
de  l'utilité  pratique,  et  en  envisageant  la 
fait  de  publicité,  nous  disons  qu'elle  cons- 
is  précis  et  le  plus  efficace.  Les  belligérants 
ont  intérêt  à  connaître  le  moment  exact  où 
3  manière  à  pouvoir  distinguer  les  actes 
is  qui  doivent  être  considérés  seulement 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE  141 

comme  mauvais  procédés  ou  injures,  et  à  raison  desquels,  lors  du  traité 
de  paix,  il  pourra  être  demandé  réparation.  Ils  y  ont  intérêt  encore  à 
-d'autres  points  de  vue  plus  importants  :  pour  ce  qui  regarde  le  traitement 
des  prisonniers  de  guerre,  les  immunités  de  la  Croix-Rouge,  Tapplica- 
tion  de  la  loi  martiale,  le  droit  de  prise,  etc.  Les  adversaires  de  la  décla- 
ration le  reconnaissent  eux-mêmes.  Or,  sans  déclaration,  il  est  difficile 
de  fixer  ce  moment  précis.  Il  est  vrai  qu'il  y  a,  nous  dit-on,  le  premier 
acte  d*bostilité.  Mais  quel  est  cet  acte  ?  Quelle  signification  donner  à  tel 
acte  de  violence  ?  Il  peut  y  avoir  des  équivoques.  Sans  déclaration,  tout 
devient  arbitraire,  chaque  Elat  fixera  le  début  de  la  guerre  suivant  ses 
intérêts.  Pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  Vincertitude  régnera  sur 
l'existence  de  Tétat  de  guerre.  Avec  la  décliaralion,  aucun  de  ces  incon- 
vénients ne  se  produit;  on  sait,  à  n'en  pas  douter,  Tinstant  précis  où 
s'ouvrent  les  hostilités,  où  commencent  à  s'appliquer  les  lois  de  la  guerre 
et  de  la  neutralité.  La  déclaration  est  donc  la  mesure  de  publicité  la  plus 
précise,  la  moins  équivoque,  et,  partant,  la  plus  efficace. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  pratique  que  s'impose  la 
déclaration.  Elle  s'impose  à  titre  d'obligation  juridique,  fondée  sur  des 
arguments  juridiques.  Car  Vdbsence  de  déclaration  eai  contraire  à  trois 
notions  fondamentales  du  droit  publie  :  à  la  notion  de  souveraineté  natio- 
nale^ à  la  notion  de  communauté  internationale,  à  la  notion  même  de 
guerre. 

L'absence  de  déclaration  est,  d^ abord,  contraire  à  la  notion  de  souverai- 
neté nationale. 

La  guerre  est  un  acte  trop  grave  pour  que  la  nation  puisse  s'y  trouver 
•engagée  sans  son  consentement.  C'est  d'ordinaire  à  l'Exécutif  qu'appar- 
tient l'initiative  d'un  tel  acte,  lui  seul  ayant  les  renseignements  néces- 
saires pour  choisir  le  moment  opportun  d'ouvrir  les  hostilités  ;  mais  il  ne 
peut  faire  la  déclaration  qu'autant  qu'il  y  est  autorisé  par  les  Assem- 
blées législatives.  La  déclaration  de  guerre  est  donc  une  formalité  juridi- 
que exigée  préalablement  à  l'ouverture  des  hostilités  par  le  droit  consti- 
tutionnel de  la  plupart  des  pays.  L'obligation  de  la  déclaration,  ainsi 
conçue,  est  donc  une  garantie  que  telle  est  bien  la  volonté  nationale.  La 
guerre  ne  pourra  pas  commencer  sans  que  la  nation  y  ait  expressément 
consenti. 

Supprimez  la  nécessité  de  la  déclaration,  la  guerre  s'engagera  sans  que 
le  pays  ait  manifesté  sa  volonté  d'y  recourir,  peut-être  même  s'engagera- 
t-elle  contre  son  gré.  Supposez,  en  effet,  que  les  relations  diplomatiques 
entre  deux  États  soient  devenues  difficiles,  par  suite  d'un  conflit  comme 
il  s'en  produit  tous  les  jours,  supposez  les  passions  patriotiques  surex- 
citées à  propos  de  ce  conflit,  il  pourra  se  produire  un  événement  tel 
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qu'une  incursion  dMrréguliers  sur  le  territoire  de  FÉtat  avec  lequel  les 
relations  sont  tendues.  De  tels  incidents  se  sont  produits  avant  la  guerre 
turco-grecque,  il  s'en  est  produit  lors  des  troubles  récents  de  la  Macé- 
doine. Ces  incidents  ne  signifient  pas  nécessairement,  ni  même  logique- 
ment, que  rétat  de  guerre  ait  commencé.  Cependant,  si  la  déclaration 
n'est  pas  regardée  comme  la  préface  obligatoire  des  hostilités,  TÉtat 
victime  de  ces  incursions  sera  autorisé  à  les  regarder  comme  faits  de 
guerre.  En  effet,  en  l'absence  de  déclaration,  à  quel  critérium  devra-t-il  se 
référer  pour  distinguer,  parmi  les  actes  de  violence,  ceux  qui  comportent 
état  de  guerre  et  ceux  qui  ne  le  comportent  pas,  tels  que  injures,  rétor- 
sions, représailles  en  temps  de  paix,  etc.?  Dire  que  la  déclaration  n'est 
pas  obligatoire,  c'est  donc  s'exposer  à  faire  naître  la  guerre  d'incidents 
comme  celui  que  nous  avons  pris  pour  exemple.  En  ce  cas,  peut-on  dire 
que  la  guerre  a  été  voulue  par  la  nation  ?  N'est-elle  pas  plutôt  l'œuvre 
de  quelques  chauvins  exaltés,  qui  n'ont  pas  qualité  pour  traduire  la  vo- 
lonté réfléchie  de  TÉlat  7  L'absence  de  déclaration  érigée  en  système  a 
donc  pour  conséquence  de  violer  le  principe  de  la  souveraineté  nationale. 
C'est  la  nation  qui  doit  déclarer  souverainement,  par  ses  représentants, 
qu'elle  veut  recourir  à  la  guerre  ;  ce  ne  sont  pas  quelques  individus  qui 
doivent  la  mettre  dans  la  nécessité  de  l'accepter. 

L'obligation  de  la  déclaration  n'est  pas  seulement  une  garantie  ayant 
pour  objet  de  faire  prédominer  la  volonté  du  pays  sur  les  menées  d'indi- 
vidus sans  mandat  ;  elle  est  encore  une  garantie  offerte  à  la  volonté  na- 
tionale contre  les  visées  ambitieuses,  maladroites  ou  légères  du  gouver- 
nement. En  effet,  si  la  guerre  est  subordonnée  à  une  déclaration  préalable, 
il  faut  que  le  gouvernement  fasse  cette  déclaration,  s'il  en  a  le  pouvoir» 
ou  propose  aux  Chambres  de  l'autoriser,  si  cet  acte  ne  peut  se  produire 
qu'avec  leur  approbation .  Or  le  gouvernemen  t,se  mettant  en  face  de  cette 
obligation,  se  met  du  même  coup  en  face  de  sa  responsabilité.  Il  envisa- 
gera les  conséquences  d'un  acte  qu'il  aura  voulu  ou  proposé  délibéré- 
ment, et  peut-être  reculera-t-il  devant  une  telle  initiative,  en  songeant 
à  l'opinion  publique.  Si  l'approbation  des  Chambres  est  nécessaire  à  la 
validité  de  la  déclaration,  il  est  possible  que  celles-ci  refusent  leur  ratifi- 
cation, ou  qu'elles  hésitent  à  voter  les  crédits  nécessaires. Dans  tous  les 
cas,  si  elles  autorisent  le  gouvernement  à  déclarer  la  guerre,  c'est  que 
telle  est  bien  la  volonté  légale  du  pays.  Au  contraire,  si  Ton  admet  que 
la  déclaration  n'est  pas  nécessaire,  le  gouvernement  laissera  natlre  la 
guerre  dés  circonstances  elles-mêmes.  Sans  tenir  compte  des  vœux  du 
pays,  il  risquera  d'abandonner  les  événements  à  leur  cours,  jusqu'au 
moment  où  des  incidents  graves  auront  pris  le  caractère  d'actes  d'hosti- 
lité. Et  alors  on  se  trouvera  en  face  du  fait  accompli,  l'adversaire  aura 
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lui-même  estimé  qu'il  y  a  état  de  guerre.  Le  pays  ne  pourra  plus  reculer, 
lagaérre  n'aura  pas  été  déclarée,  pourtant  elle  aura  déjà  commencé,  et 
il  faudra  bien  se  défendre.  N'est-ce  pas  ainsi  que,  lors  de  la  guerre  turco- 
grecque,  les  événements  se  sont  déroulés,  jusqu'au  jour  où  la  Turquie 
a  pu  considérer  comme  actes  d'hostilité  des  actes  de  violence  que  le 
gouvernement  grec  laissait  se  produire  avec  une  certaine  complaisance  ? 

DonCy  pour  laisser  à  la  guerre  son  caractère  d'acte  consenti  par  la  na- 
tion, il  faut  exiger  qu'elle  soit  déclarée.  Admettre  que  la  guerre  peut 
s'ouvrir  sans  déclaration,  c'est  abandonner  cet  acte  si  grave  à  l'arbitraire 
du  gouvernement  ou  de  quelques  meneurs,  c'est,  nous  le  répétons,  vio- 
ler la  notion  de  souveraineté  nationale,  admise  aujourd'hui  par  la  plupart 
des  États. 

Vabsence  de  déclaration  esl^  ensuite^  contraire  à  la  notion  de  commu- 
nauté internationale. 

On  sait  comment  de  la  solidarité  entre  les  États  est  née  la  communauté 
internationale.  Cette  communauté  suppose  des  rapports  constants,  c'est- 
à-dire  une  entente  durable.  Elle  ne  peut  exister  et  persister  qu'autant 
qu'elle  peut  compter  sur  l'observation  de  règles  convenues,  de  la  part 
de  chaque  membre  de  la  communauté.  Ces  règles  constituent  le  droit  de 
la  paix,  droit  commun  des  États.  Qui  dit  entente,  dit  confiance.  Suppri- 
mez la  confiance,  vous  supprimez  l'entente,  et  par  suite  la  communauté 
à  laquelle  elle  sert  de  fondement. 

La  guerre  ne  peut  se  concilier  avec  l'existence  de  la  communauté  in- 
ternationale que  si  elle  apparaît  comme  exceptionnelle  et  provisoire, 
comme  un  moyen  de  revenir  au  droit  commun  de  la  paix,  lorsqu'un  litige 
extrêmement  grave  s'est  élevé  entre  deux  Étals.  En  effet,  elle  rompt  en 
partie  cette  communauté  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  seu- 
lement pour  un  temps.  Après  la  guerre,  la  communauté  se  rétablit  sur 
les  bases  du  droit  commun,  du  droit  de  la  paix.  Lorsqu'un  conflit  s'élève 
entre  deux  États,  s'il  y  avait  un  tribunal  international  auquel  ces  États 
dussent  recourir  obligatoirement,  et  dont  ils  dussent  observer  la  sen- 
tence, la  communauté  internationale  ne  cesserait  pas  d'exister,  même 
pour  partie,  pendant  la  durée  du  conflit.  Ce  n'est  qu'à  défaut  d'une  ac- 
tion judiciaire  que  les  États  recourent  à  la  guerre  ;  mais  ce  recours  ne 
.doit  porter  aucune  atteinte  à  la  communauté,  à  laquelle  se  rattacheront 
de  nouveau  les  États  belligérants,  à  la  fin  des- hostilités. 

Dans  ces  conditions,  la  guerre  s'allie  fort  bien  avec  la  notion  de  com- 
munauté internationale,  mais  sous  cette  réserve  que  l'État  qui  se  pro- 
pose d'exercer  le  droit  de  la  guerre  en  prévienne  son  adversaire  par  une 
déclaration  formelle.  La  confiance  réciproque  sur  laquelle  repose  la 
communauté  ne  sera  pas  trompée,  puisque  l'État  intéressé  aura  été 
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averti  du  dessein  qu'a  son  adversaire  de  recourir  au  droit  d'action  inter- 
nationale qu'est  la  guerre.  La  guerre  déclarée  n*est  pas  destructive  de 
la  communauté  des  Étals  ;  elle  est  prévue  dans  leur  entente  comme  un 
état  exceptionnel  et  provisoire,  il  suffit  qu'ils  en  soient  avertis  loyale* 
ment.  Ainsi  persistera  la  confiance  réciproque  sur  laquelle  repose  leur 
communauté. 

Si  Ton  admet,  au  contraire,  que  la  guerre  peut  éclater  soudainement, 
sans  avertissement  préalable,  on  fait  disparaître  cette  confiance  qui  sert 
de  base  à  la  communauté  des  États.  On  ne  peut  plus  dire  que  le  droit 
delà  paix  est  le  droit  commun;  c'est  plutôt  le  droit  de  la  guerre  qui 
devient  le  droit  commun.  On  sera  averti  de  la  paix  par  le  traité  de  paix, 
mais  on  ne  sera  plus  prévenu  de  la  guerre.  Les  États  devront  se  tenir 
sur  le  qui-vive,  toujours  prêts  à  repousser  des  actes  d'hostilité  inatten- 
dus. Dès  que  poindra  un  conflit,  on  sera  exposé  à  voir  le  territoire  en- 
vahi brusquement,  sans  avis  préalable.  Les  navires  ne  pourront  plus 
s'aventurer  en  toute  sécurité  dans  leurs  courses  lointaines.  La  paix  sera 
pleine  d'incertitude  et  en  quelque  sorte  d'inquiélude.  Les  rapports  in- 
ternationaux seront  dominés  par  la  défiance,  ils  seront  profondément 
troublés,  un  malaise  pèsera  à  chaque  instant  sur  les  relations  diploma- 
tiques et  commerciales.  Or  une  telle  incertitude,  une  telle  inquiétude, 
une  telle  défiance  sont  la  négation  même  de  la  communauté  interna- 
tionale. Quelle  entente  peut  désormais  subsister  entre  les  États?  Il  n'y 
a  pas,  croyons-nous,  de  communauté  internationale  possible,  sans  un 
minimum  de  loyauté.  Et  de  ce  minimum  de  loyauté  fait  partie  l'obliga- 
tion de  déclarer  la  guerre  à  laquelle  on  a  décidé  de  recourir.  La  guerre 
est  l'acte  le  plus  grave  de  la  vie  internationale,  puisqu'il  supprime  pour 
un  temps  le  règne  du  droit  commun;  le  moins  qu'on  puisse  exiger, 
c'est  qu'elle  soit  déclarée,  si  l'on  né  consent  pas  à  bannir  toute  loyauté 
des  rapports  internationaux.  C'est  pourquoi  l'absence  de  déclaration  est 
contraire  à  la  notion  de  communauté  internationale. 

Enfin,  Vabsence  de  déclaration  est  contraire  à  la  notion  même  de 
guerre. 

La  guerre  est  Vultima  raiiOy  elle  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  est 
absolument  nécessaire.  En  effet,  la  guerre  est  funeste,  non  seulement 
aux  belligérants,  même  au  vainqueur,  mais  encore  aux  puissances  tier- 
ces. Elle  sacrifie  les  vies  humaines,  elle  rompt  la  vie  internationale  entre 
les  États  qui  en  sont  venus  aux  mains,  elle  trouble  pour  un  long  temps 
leurs  finances  publiques,  elle  crée  des  charges  extrêmement  onéreuses 
aux  habitants,  elle  porte  atteinte  aux  propriétés,  elle  laisse  de  cruels  res- 
sentiments aux  cœurs  des  vaincus,  elle  trouble  profondément  les  rela- 
tions commerciales  des  neutres,  elle  surenchérit  les  prix  au  détriment 
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de  tous,  en  un  mot  elle  est  désastreuse  pour  tous.  Ajoutons  qu'elle  blesse 
ridée  de  justice,  en  substituant  la  solution  de  la  force  à  la  solution  du 
droit.  Si  donc  la  guerre  est  un  grand  mal,  elle  ne  devient  légitime  que 
dans  la  mesure  où  elle  est  inévitable.  C'est  là  son  caractère  primordial. 
Or  elle  n'est  inévitable  qu'à  deux  conditions  :  l""  qu'elle  résulte  de  faits 
extrêmement  graves;  if"  qu'elle  ne  puisse  être  suppléée  par  une  solu- 
tion pacifique. 

Si  Ton  admet  l'obligation  juridique  de  la  déclaration,  ces  deux  condi- 
tions seront  le  plus  souvent  réalisées  ;  elles  feront  le  plus  souvent  défaut 
si  Ton  autorise  l'ouverture  des  hostilités  sans  déclaration  préalable. 

Que  la  déclaration  soit  nécessaire,  la  guerre  n'interviendra  que  comme 
conséquence  de  nécessités  inéluctables,  bien  constatées,  mûrement  ré- 
fléchies. Car  déclarer  la  guerre  c'est  en  vouloir  toutes  les  conséquences, 
c'est  les  envisager  d'avance,  c'est  en  prendre  délibérément  la  responsa- 
bilité, c'est  constater  et  affirmer  qu'elle  est  inévitable.  On  hésite  davan- 
tage à  accomplir  cet  acte  grave,  la  déclaration  de  guerre,  qu'à  laisser  la 
guerre  naître  des  circonstances.  C'est,  en  effet,  un  acte  précis  qui  met 
son  auteur  en  face  de  la  responsabilité  qu'il  encourt^  parce  que  c'est  un 
acte  réfléchi  et  voulu.  Si  donc  cet  acte  intervient,  c'est  que  son  auteur  a 
jugé  qu'il  devait  intervenir,  qu'il  ne  pouvait  pas  être  écarté.  Mais  si  la 
déclaration  n'est  pas  nécessaire,  la  guerre  pourra  éclater  sans  avoir  été 
délibérément  voulue  ;  elle  pourra,  comme  nous  l'avons  déjà  montré,  naî- 
tre de  circonstances  sans  grande  gravité,  de  faits  minimes  qui  n'auraient 
pas  fourni  un  prétexte  suffisant  à  déclaration.  Ce  pourra  être,  au  mo- 
ment où  les  relations  entre  deux  États  commencent  à  être  tendues,  au 
moment  où  le  conflit  entre  dans  une  phase  aiguë,  ce  pourra  être,  dis-je, 
un  incident  de  frontières  entre  troupes  stationnées  dans  des  régions  li- 
mitrophes. Les  hostilités  s'engageront  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes,  par 
la  faute  des  circonstances,  plutôt  que  par  la  volonté  des  Ëtats.  Une  étin- 
celle, jaillie  par  hasard,  inopinément,  mettra  le  feu  aux  poudres.  Avec 
la  déclaration,  qui  est  un  acte  de  volonté,  la  gaerre  apparaît  comme  la 
ressource  suprême  ;  sans  déclaration,  elle  éclatera  par  suite  de  la  fatalité, 
mais  non  par  suite  d'une  nécessité  dûment  constatée. 

En  outre,  si  la  déclaration  est  nécessaire,  avant  que  cet  acte  soit  inter- 
venu, les  négociations  continueront  leur  cours  et  arriveront  peut-être  à 
apaiser  le  conflit.  De  concessions  en  concessions  réciproques,  les  États 
liligants  parviendront  à  s'entendre.  La  déclaration  ne  pourra  se  produire 
que  lorsque  toute  solution  diplomatique  sera  devenue  impossible.  Car 
que  penser  d'une  déclaration  de  guerre  faite  au  moment  où  l'adversaire 
s'apprêtait  à  accorder  des  concessions  ?  Ce  serait  un  acte  sans  motif 
légitime.  Que  dire  de  la  conduite  du  Japon  rompant  les  relations  diplo- 
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maiiques  61  ouvrant  les  hoslilités,  au  moment  où  l'on  savait  qu*une  Note 
conciliante  allait  être  remise  au  gouvernement  dé  Tokio?  A  supposer 
même  que  les  négociations  diplomatiques  entre  les  États  intéressés  ne 
*  .puissent  plus  suivre  leur  cours,  il  y  a  encore  Faction  diplomatique  des 
États  neutres,  moins  suspects  dans  leurs  démarches.  On  sait  avec  quel 
zèle  les.  Cabinets  de  Londres  et  de  Paris  s'efforçaient  de  préparer  une 
solution  pacifique  du  conflit  russo-japonais.  Peut-être  ces  efforts  au- 
raient-ils été  couronnés  de  succès,  si  le  gouvernement  japonais  n'avait 
ouvert  les  hoslilités  soudainement,  sans  déclaration.  Même  après  la  rup- 
ture des  relations  diplomatiques,  on  ne  désespérait  pas  d'arriver  à  un 
arrangement  amiable.  Il  y  a  aussi  Faction  de  l'opinion  publique  neutre, 
le  plus  souvent  favorable  à  la  paix.  Ces  influences,  ces  actions,  ces 
pressions  s'efforcent  de  gagner  du  temps  afin  de  traverser  la  période 
aiguë  du  conflit,  et  préparent  les  voies  à  une  solution  pacifique,  média- 
tion ou  arbitrage. Tant  que  ces  négociations  ont  la  perspective  d*une  issue 
pacifique  du  conflit,  la  déclaration  de  guerre  a  des  chances  de  ne  pas 
se  produire.  Si  elle  se  produit  néanmoins^  c'est  que  la  guerre  était  iné- 
vitable et  qu'elle  ne  pouvait  être  suppléée  par  une  autre  solution.  La 
guerre  conserve  alors  son  caractère  fondamental  de  ressource  suprême, 
à  laquelle  on  ne  doit  recourir  que  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  résou- 
dre par  une  autre  voie  un  conflit  concernant  de  graves  intérêts. 

Si  l'on  admet,  au  contraire,  que  la  déclaration  n'est  pas  nécessaire,  que 
les  hostilités  peuvent  s'ouvrir  brusquement,  sans  déclaration  préalable, 
les  pressions  dont  nous  avons  parié  n'auront  pas  le  temps  de  s'exercer. 
La  guerre  éclatera  sans  que  sa  nécessité  ait  été  rendue  évidente.  On  aura 
tout  à  coup  écarté  sans  raison  les  solutions  pacifiques,  proposées  par 
l'adversaire,  suggérées  par  les  neutres,  et  la  guerre  sera  née  sans  une 
impérieuse  nécessité  :  elle  n'aura  plus  le  caractère  à*uUima  ratio  qui, 
seul,  la  rend  légitime.  Le  récent  conflit  entre  la  Russie  et  le  Japon  est 
là  pour  le  prouver. 

Ainsi,  l'obligation  juridique  de  la  déclaration  donne  à  la  guerre  son 
véritable  caractère  de  ressource  suprême,  au  lieu  que  le  système  de 
l'absence  de  déclaration  favorise  l'éclosion  de  guerres  qui  auraient  pu 
être  évitées.  Le  système  que  nous  défendons  est  donc  seul  d'accord  avec 
la  notion  moderne  de  la  guerre. 

IV 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  concluons  que  la  guerre  sans  déclaration 
est  irrégulière  au  point  de  vue  du  droit  international,  et  que  la  décla- 
ration est  juridiquement  obligatoire  (1).  Cette  déclaration  a  pour  but 

(i)  Cependant,  11  y  a  des  cas  où  ne  sMmpose  pas  Tobligation  de  la  déclaration,  pour 
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de  prévenir  les  intéressés  du  moment  précis  où  débuteront  les  hostilités. 
Aussi,  ne  sufiBt-il  pas  que  la  guerre  soit  annoncée  aux  sujets  de  l'État 
déclarant,  et  que  connaissance  en  soit  notifiée  aux  puissances  tierces, 
ainsi  que  vient  de  faire  le  Japon,  après  l'ouverture  des  hostilités.  La  dé- 
claration doit  être  adressée,  d'abord  à  l'adversaire,  à  cause  des  consé- 
quences qu'elle  va  produire  à  son  égard  ;  ensuite  aux  neutres,  qui  auront, 
du  chef  de  la  guerre,  à  revendiquer  certains  droits  et  à  accomplir  cer- 
taines obligations  ;  enfin  aux  sujets  .de  l'État  déclarant  auxquels  il  con- 
vient de  faire  connaître,  leurs  nouveaux  devoirs. 

La  forme  sous  laquelle  elle  se  produit  importe  peu,  ultimatum  ou  dé- 
claration proprement  dite,  il  n'y  a  pas  de  forme^'sacramentelle  comme 
autrefois.  Mais  il  importe  qu'il  n*y  ait  point  d'équivoque  sur  le  sens  et 
la  portée  de  cet  acte. 

Il  faut  d'abord  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  l'intention  du  déclarant  de 
recourir  à  la  voie  des  armes  ;  aussi  ne  saurait-on  considérer  la  rupture 
des  relations  diplomatiques  comme  équivalant  à  déclaration,  et  dans  tous 
les  cas,  si  elle  est  la  préface  ordinaire  de  la  déclaration,  elle  ne  saurait 
en  avoir  le  sens  précis. 

Il  faut,  ensuite,  qu'elle  indique  avec  la  plus  grande  exactitude  le  jour 
et  même  l'heure  à  laquelle  les  hostilités  devront  être  regardées  comme 
ouvertes  ;  c'est  de  ce  moment  qu'entreront  en  application  le  droit  de  la 
guerre  et  le  droit  de  la  neutralité,  chacun  dans  son  domaine.  Lorsqu'il  y 
a  remise  d'un  ultimatum,  à  la  fois  proposition  d'arrangement  et  menace 
de  guerre,  un  délai  doit  être  fixé  pour  la  réponse.  Ce  délai  doit  être  assez 
long  pour  donner  le  temps  de  la  réflexion,  et  assez  court  pour  ne  pas 
permettre  à  l'adversaire  d'achever  ses  préparatifs  de  guerre.  Mais  il  faut 
déterminer  le  jour  et  l'heure  à  laquelle  expirera  le  délai  donné  pour  la 
réponse.  L'ultimatum  constituant  une  déclaration  conditionnelle ,  la 
guerre  est  réputée  exister,  non  du  jour  de  la  remise  de  l'ultimatum, 
mais  du  jour  du  rejet,  ou  à  dater  de  l'expiration  du  délai  quand  aucune 
réponse  n'est  fournie  ou  quand  il  n'est  pas  fourni  une  réponse  satisfai- 
sante. Si  l'État  auquel  est  adressé  l'ultimatum  refuse  de  le  recevoir, 
nous  estimons  que  l'état  de  guerre  existe  à  dater  de  ce  refus  ;  ce  refus 
constitue  une  injure  nouvelle  à  ajouter  aux  griefs  de  l'adversaire. 

La  déclaration  doit  être  préalable.  Elle  doit  être  faite  avant  tout  acte 
d'hostilité.  Il  semblerait  inutile  de  le  dire,  si,  déjà,  en  1894,  le  Japon 
n'avait  donné  l'exemple  d'une  déclaration  consécutive  à  des  actes  d'hos- 

des  raisons  qu'il  est  facile  de  trouver  :  au  cas  de  défense;  au  cas  de  guerre  civile  ;  au 
eas  de  guerre  avec  un  État  non  organisé  ;  au  cas  d'actes  qui  consistent  en  simples  moyens 
de  contrainte,  et  non  en  actes  de  guerre  proprement  dits  (rétorsion,  représailles,  saisie, 
blocus  pacifique). 
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pourquoi,  par  exemple,  la  bataille  de  Sinope,  en  1853,  ne  fut  nullement 
une  surprise  pour  les  Turcs,  parce  que,  de  fait,  la  guerre  existait  déjà 
entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Le  rappel  des  représentants  diplomatiques  ne  sufâl  point  pour  approu- 
ver le  commencement  immédiat  des  hostilités.  Ainsi  la  Grèce  et  la  Rouma- 
nie, à  cause  de  l'affaire  Zappa,  avaient  interrompu  leurs  relations  diplo- 
matiques pendant  une  dizaine  d'années.  Mais  ces  deux  États  n'étaient 
nullement  en  état  de  guerre  et  ne  commettaient  aucun  acte  d'hostilité 
l'un  contre  l'autre. 

En  un  mot,  il  faut  absolument  que  les  deux  adversaires  aient  con> 
science  qu'ils  se  trouvent  dans  le  champ  clos  et  que  le  combat  doit  iné- 
vitablement avoir  lieu. 

En  consultant  impartialement  les  faits,  il  est  impossible  de  nier  que 
la  Russie,  n'ayant  reçu  du  Japon  aucune  déclaration  de  guerre,  ne  pou- 
vait prévoir,  d'après  la  situation  réelle  des  choses,  le  commencement  des 
hostilités  immédiatement  après  la  démarche  du  6  février  1904.  Il  suffit 
sous  ce  rapport  de  constater  les  faits  positifs  suivants  : 

lo  Ce  n'était  que  samedi,  le  6  février,  dans  l'après-midi,  que  la  rupture 
des  relations  diplomatiques  entre  la  Russie  et  le  Japon  fut  connue  à  Saint- 
Pétersbourg  par  la  remise  d'une  Note  de  la  part  de  la  légation  du  Japon. 

2*  Cette  Note  constata  la  rupture  des  négociations  et  des  relations 
diplomatiques  entre  les  deux  pays,  mais  ne  fit  ni  la  moindre  allusion  à 
la  possibilité  du  commencement  des  hostilités.  Quelques  mots  seulement 
dans  la  Note  japonaise  avaient  pu  écarter  le  moindre  doute  sous  ce  rap-* 
port  et  constater  le  commencement  immédiat  d'une  c  bonne  guerre  > 
comme  les  nations  européennes  la  pratiquaient  au  moyen  âge.  Le  Japon 
a  préféré  une  c  mauvaise  guerre  ». 

3""  Au  moment  de  la  remise  de  la  Note  japonaise,  le  gouvernement  de 
Tokio  savait  parfaitement  que  la  réponse  russe  était  non  seulement  prête 
et  déjà  partie  pour  le  Japon,  mais  qu'elle  était  de  plus  rédigée  dans 
l'esprit  d'une  grande  conciliation. 

Enfin  4«  —  last  but  not  least  —  au  même  moment  où  à  Saint-Pétersbourg 
le  gouvernement  japonais  se  bornait  à  constater  la  rupture  des  négocia-» 
tiens  diplomatiques  avec  la  Russie,  l'attaque  de  la  fiolte  japonaise  était 
préparée  et  fut  exécutée  moins  de  quarante-huit  heures  après  la  rupture* 

Dans  ces  conditions,  les  autorités  russes  en  Asie  furent  presque 
simultanément  averties  de  la  rupture  diplomatique  et  de  l'attaque  noc" 
turne  de  Port- Arthur  I  En  vue  de  ces  faits  irréfutables,  il  est  impossible 
de  prétendre  que  le  manque  de  déclaration  de  guerre  de  la  part  du  Japon 
n'ait  pas  été  une  manœuvre  de  a  mauvaise  guerre  y^  préméditée  depuis 
longtemps  et  exécutée  sans  scrupules. 
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Dns  qui  me  paraissent  d'uoe  grande 
ment  juste  et  impartial  sur  la  conduite 
e  de  la  trouver  correcte  au  point  de  vue 
ms  civilisées  d'Europe  et  d'Amérique, 
du  Japon  a  dû  profondément  blesser 
}  pas  combien  de  générations  doivent 
blessure  soit  guérie. 

F.  DE  Martins, 

rofesseur  à  V  Université  de  Saint-Pélersbourg 
Membre  de  l'Institut  de  France, 
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'S   OCCUPÉS  EN  DROIT. 


résil  et  la  Bolivie  ont  mis  fin  à  un  litige 
mcienne  :  le  litige  relatif  au  territoire 
3  reculés  de  la  Haute-Amazonie.  Celte 
nue  en  Europe.  Il  n'est  pas  de  mode,  ac- 
enlion  aux  questions  Sud  américaines, 
iblent  pas  directement  affectés  par  les 
nt  survenir  dans  le  lointain  continent  de 
nceet  la  monotonie  de  ces  événements 
mce.  Il  y  a  eu  trop  de  révolutions  et  trop 
ne  du  Sud  :  de  pareils  faits  nous  parais- 
*mi  ces  faits  cependant,  il  en  est  qui,  à 
5  à  ralentir  sur  l'évolution  future  de  la 
lain.  Ce  n'est  pas  un  événement  sans 
ivilisation  que  la  conclusion  de  ce  traité 
États  ont  pu,  au  moment  où  la  guerre 
'aire  trêve  à  leur  rivalité  et  s'engager  à 
le  étape  dans  le  progrès  général  du  droit 
sque  tout  un  continent  au  principe  de 
^me  des  cas  où  les  États  Sud  américains 
internationales  traditionnelles  et  inau- 
l  reste  intéressant  de  rechercher  si  et 
lommun  des  peuples  se  réalisent  dans 
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un  conlinenl  que  sa  siluation  géographique  isole  du  reste  du  monde  :  il 
y  a  lieu  parfois  d'apprécier  les  faits  Sud  américains  au  point  de  vue  du 
droit  des  gens  positif  et  de  la  politique  internationale.  Je  voudrais  faire 
rapidement  cette  élude  à  propos  du  litige  de  l'Acre. 

I 

11  faut  avant  tout,  pour  bien  comprendre  les  événements  politiques  de 
l'Acre,  se  représenter  d'une  façon  exacte  l'état  pbysique  de  ces  régions. 
Kn  Europe  en  effet,  pour  avoir  regardé  d'une  façon  plus  ou  moins  super- 
ficielle la  carte  politique  de  l'Amérique  du  Sud,  on  s'imagine  trop  faci- 
lement que  les  territoires  les  plus  reculés  de  ce  continent  sont  définiti- 
vement et  intégralement  annexés  au  monde  civilisé.  Sur  la  carte,  des 
frontières  internationales  précises»  des  divisions  administratives  analo- 
gues aux  nôtres  évoquent  l'idée  d'Étals  organisés,  et  l'on  dirait  volon" 
tiers,  en  style  administratif,  que  tel  district  amazonien  c  ressortit  §  à 
TËtat  brésilien  d'Amazonas,  au  département  péruvien  de  Loreto  ou  à  la 
province  bolivienne  du  Béni.  Mais,  en  réalité,  l'autorité  du  gouverneur  de 
Manaos  ne  s'exerce  que  d'une  façon  très  imparfaite  sur  les  régions  loin- 
taines du  Javary  ou  du  Punis  ;  le  c  préfet  »  de  Loreto  ou  le  <  sous-pré- 
fet »  d'Iquitos  administrent  des  circonscriptions  de  forêts  vierges,  dont 
Taménagement  économique  est  plus  rudimentaire  peut-être  que  celui  de 
nos  colonies  africaines  les  plus  amorphes;  et  le  gouvernement  bolivien 
n'a  eu  longtemps  aucun  représentant  permanent  sur  le  territoire  de  la 
«province  »  du  Béni.  La  réalité  brute,  c'est  qu'il  est  peu  de  régions  ter- 
restres aussi  inhabitées  et  aussi  inexploitées  que  la  c  Selve  >  immense  qui 
s'étend  des  Andes  de  Bolivie  au  fieuve  des  Amazones.  Lorsqu'on  1864  le 
géographe  anglais  Chandless  reprit  Tœuvre  ancienne  des  Humboldt  et 
des  d'Orbigny  en  poursuivant  l'exploration  du  Purus,  du  Madré  de  Dios 
cl  du  Rio  Acre,  il  constata  que  ces  régions  étaient  entièrement  désertes. 
En  1866,  les  Indiens  sauvages  du  Javary  massacraient  les  membres  de 
la  Commission  de  délimitation  péruano-brésilienne.  Et,  naguère  encore, 
un  de  nos  grands  géographes  pouvait  écrire,  sans  exagération  notable, 
que  «  les  Boliviens  eux-mêmes  ne  connaissent  que  par  les  récits  des 
voyageurs  les  étendues  immenses  qui  vont  se  perdre  dans  les  selves 
amazoniennes  »  (1). 

L'impression  la  plus  exacte  qui  se  dégage  de  l'examen  des  cartes  poli- 
tiqueS)  c'est  que  les  frontières  tracées  à  travers  l'Amazonie,  conformé- 
ment aux  traités  de  délimitation  et  à  l't^^i  possidelis  historique,  suivant 
des  lignes  géodésiques  qui,  en  fait,  n'ont  jamais  été  projetées  sur  le  ter- 

(1)  Elisée  Redns,  Nouvelle  géographie  universellef  t.  XVIII,  p.  «39. 
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rain,  sonl  des  frontières  artificielles  dans  tonte  la  force  da  terme.  La 
Hante-Amazonie  constitne,  dans  sou  ensemble,  nn  organisme  géogra- 
phique très  homogène  :  c*est  une  pénéplaine  de  faible  altitude,  drainée 
par  un  réseau  fluvial  naturellement  centralisé.  Les  limites  politiques, 
notamment  la  frontière  brésilo-bolivienne  entre  les  rivières  Madeira  et 
Javary,  morcellent  arbitrairement  ce  bassin  hydrographique.  Aussi,  tan- 
dis qu'il  y  a  une  cohésion  très  grande  entre  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire brésilien,  des  rivages  du  Para  aux  affluents  supérieurs  de  l'Ama- 
zone, les  territoires  du  Pérou  et  de  la  Bolivie  —  comme  ceux  des  autres 
Républiques  des  Andes  équatoriales  —  sont-ils  essentiellement  hétéro- 
gènes. Les  contrastes  et  les  obstacles  physiques  sont  tels,  des  plateaux 
andins  aux  plaines  amazoniennes,  qu'aucunes  relations  durables  n'ont  pu 
s*établir  entre  ces  deux  mondes  distincts  :  ni  aux  temps  de  la  domina- 
tion espagnole,  quand  les  conquistadors  tentaient  des  expéditions  éphé- 
mères vers  l'Eldorado  de  la  légende,quand  les  religieux  castillans  allaient 
fonder  aux  bords  de  l'Ucayali  et  du  Maranhon  des  missions  bientôt  rui- 
nées, —  ni  depuis  l'ère  de  l'Indépendance,  puisqu'après  trois  quarts  de 
siècle  les  Républiques  Sud  américaines,  du  Venezuela  à  la  Bolivie,  ont 
à  peine  commencé  la  colonisation  des  territoires  du  versant  amazo- 
nien (1).  Et  pourtant,  impuissants  jusqu'ici  à  mettre  en  valeur  leurs 
provinces  transandines,  les  peuples  hispano-américains  en  compren* 
nent  le  prix,  et  ils  veulent  défendre  ces  provinces  contre  l'invasion  des 
colons  de  TEst,  car  TAmazonie,  largement  ouverte  vers  l'Atlantique  et 
vers  l'Europe,  est  aujourd'hui  comme  jadis  une  terre  d'attraction  pour 
les  hommes  des  hauts  plateaux,  une  réserve  dernière  de  richesses  éco- 
nomiques qui  entrelient  leurs  espérances  ou  leurs  illusions.  La  Bolivie, 
en  particulier,  privée  de  toute  communication  avec  le  Pacifique  depuis 
la  conquête  chilienne,  et  confinée  sur  le  sol  aride  de  1'  «  altiplanicie  », 
a  un  intérêt  majeur  à  conserver  les  terres  fertiles  du  versant  amazonien 
et  à  s'ouvrir  des  voies  de  commerce  nouvelles  dans  cette  direction.  Et 
en  même  temps,  pour  elle  plus  encore  peut-être  que  pour  les  autres  États 
des  Andes  équatoriales,  il  est  malaisé  d'exploiter  et  d'administrer  régu- 
lièrement des  régions  qui  appartiennent  à  un  monde  géographique  tout 
autre  que  les  départements  où  s'est  concentrée  jusqu'ici  la  vie  politique 
et  économique  du  pays.  Ainsi  s'expliquent  les  récents  événements  de 
l'Acre. 

On  sait  que  ce  nom  de  >  territoire  d'Acre  »  ou  c  Acre  >  est  actuelle^ 
ment  donné  à  la  région  triangulaire  comprise  entre  les  frontières  brési- 
lo-bolivienne  et  péruano-bolivienne,  telles  qu'elles  sont  tracées  sur  les 

(i)  V.  Reclus,  tMd.,  pasêim,  -^  OfAciellement,  le  Tenant  amazonien  de  la  Colombie 
est  qualifié  de  territoire. 
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N.  B.  Le  cours  des  rivières  a  été  figuré  approximativement.  Les  tracés  varient  d'ail- 
leurs considérablement  de  carte  à  carte. V.  au  texte  l'indication  de  quelques-uns  des  do* 
cuments  cartographiques  consultés. 
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cartes  contemporaines,  et  plus  spécialement  à  la  région  arrosée  par  la 
rivière  Acre  ou  Aquiry,  entre  le  Béni  et  le  Purus  (1).  L*Acre  est  un  des 
plus  riches  districts  de  l'Amazonie.  Déprimé  jusqu'à  une  altitude  d'en- 
viron 200  mètres,  il  forme  une  sorte  de  bassin  torride  où  les  averses  tro- 
picales s*abattentavec  violence(2),  où  les  rivières  stagnent  en  marécages 
et  en  c  igarapés  »  aux  berges  incertaines.  Sur  cette  terre  où  l'atmosphère 
est  pernicieuse  à  l'homme  (3),  la  flore  étrange  de  l'Amérique  australe  se 
développe  avec  une  exubérance  extraordinaire.  Toutes  les  richesses  végé- 
tales de  la  «  Selve  »  s'y  rencontrent,  et  au  premier  rang  le  caoutchouc,  la 
plus  précieuse  des  substances  que  le  Brésil  exporte  vers  PEurope  et  les 
Etats-Unis. 

L'Acre  était  encore  déserte  il  y  a  un  quart  de  siècle.  Mais,  en  remon- 
tant le  cours  des  rivières  amazoniennes,  des  «  chercheurs  de  caoutchouc  » 
brésiliens  franchirent  la  frontière,  et  ils  commencèrent  à  exploiter  les 
forêts  qui,  virtuellement,  appartenaient  à  la  Bolivie.  Il  y  eut  bientôt  en 
territoire  bolivien  toute  une  colonie  de  c  sujets  brésiliens  »  (4).  D'ailleurs, 
brésiliens  ou  boliviens,  ces  colons,  horde  assez  confuse  de  travailleurs 
chassés  du  Brésil  par  la  misère  et  d'aventuriers  en  rupture  de  civilisa- 
tion, jouissaient  en  fait  d'une  indépendance  absolue,sans  lois,  ni  maîtres  : 
la  Bolivie  n'exerçait  sur  l'Acre  aucune  souveraineté  effective.  Mais  les 
choses  changèrent  il  y  a  quelques  années.  Le  gouvernement  bolivien 

(i)  V.  ci- dessus  la  carte  de  1* Acre,  avec  l'indication  des  frontières  litigieuses  ou  dé- 
finitives dont  il  sera  parlé  plus  loin.  —  Les  atlas  généraux  les  plus  récents  (Stieler, 
Schrader,  etc.)  ne  donnent  que  des  renseignements  incomplets  et  inexacts  sur  ces  ré- 
gions. —  Le  colonel  José  Pando,  àiûourd'hai  général  et  Président  de  la  République 
de  Bolivie,  a  publié,  &  la  suite  de  ses  explorations  personnelles,  une  carte  du  territoire 
d'Acre,  qui  a  paru  dans  le  Geographical  Journal  (1901).  Le  môme  recueil  a  publié  en 
1903  la  carte  du  Rio  Yavari  ou  Javary  d'après  les  livres  de  la  Commission  de  délimita- 
tion bolivienne.  —  V Année  cartographique  de  F.  Schrader  (12*  année)  donne  la  carte 
de  TAcre  d'après  la  carte  Pando.  —  Enfln  des  cartes  schématiques  de  la  région  ont  été 
publiées  en  annexes  à  diverses  monographies  relatives  au  litige  de  l'Acre,  notamment  : 
J.Munoz,  La  cuestion  de  limites  con  el  Brasil  (Bullelin  de  la  Société  de  géographie  de  la 
Pax,  1901)  et  Bolivia-Brasil,  brochure  de  propagande  publiée  en  1903  par  la  même  So- 
ciété. -*  V.  d'autre  part  la  Bibliographie  des  Annales  de  géographie  pour  Tindication 
des  articles,  brochures  ou  ouvrages  d'ordre  géographique  ou  même  économique  sur 
l'Amazonie,  le  climat  et  les  productions  de  la  région,  le  commerce  du  caoutchouc,  etc. 
—  Documents  statistiques  dans  le  Bandbook  ofthe  American  Republics  publié  par  le  Bu- 
reau des  Républiques  américaines  de  Washington. 

(2)  On  estime  que  la  chute  annuelle  de  pluie  y  est  de  plus  de  deux  mètres. 

(3)  On  a  dit  que  chaque  tonne  de  caoutchouc  recueilli  dans  TAcre  coûtait  une  vie  hu- 
maine. C'est  sur  les  bords  du  Purus  que  les  moustiques,  mouches  et  moucherons 
pullulent  avec  une  telle  intensité  qu'un  mètre  cube  d'air  y  peut  renfermer  jusqu'à  un 
million  de  bestioles  pressées  en  essaims  opaques  (E.  Reclus,  Nouvelle  géographieuniver» 
selle,  t.  XIX,  p.  160). 

(4)  De  quinze  &  trente  mille  lors  de  la  «  Révolution  de  TAcre  j»,  —  suivant  des  éf a» 
luations  très  approximatives. 
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voulut  tirer  profit  de  la  situation  nouvelle,  en  percevant,  au  nom  de  la 
souveraineté  politique  qu'il  revendiquait  sur  l'Acre,  des  droits  de 
sortie  sur  les  caoutchoucs  exportés  au  Brésil.  Une  loi  bolivienne  du 
28  octobre  1890  avait  institué  pour  les  territoires  septentrionaux  de  la 
République  une  organisation  administrative  qui  restait  toute  virtuelle. 
En  1898,  le  gouvernement  entreprit  de  réaliser  la  loi  en  créant  la  c  délé- 
gation de  l'Acre  i  et  en  établissant  un  poste  douanier  au  voisinage  de  là 
frontière  brésilienne,  à  Porto-Alonse  ou  Puérto-Acre.  Ces  mesures  pro- 
voquèrent un  vif  mécontentement  chez  les  colons  de  TAcre  :  ils  refusè- 
rent de  reconnaître  la  suprématie  bolivienne,  accueillirent  en  armes  les 
nouveaux  fonctionnaires  et  s'emparèrent  de  Puerto-Acre  ;  bientôt  leur 
chef,  un  aventurier  espagnol  du  nom  de  Luis  Galvez,  proclamait  la  c  Ré- 
publique indépendante  de  l'Acre  »•  Pour  réduire  les  t  révolutionnaires  », 
la  Bolivie  dut  envoyer  dans  TAcre  deux  expéditions  militaires,  et  elle  ne 
parvint  à  établir  son  autorité  qu'au  mois  d'avril  1901  :  le  «  Président  Gal- 
vez »  renonça  solennellement  à  son  titre  de  chef  d'Etat,  au  prix  d'une  in- 
demnité de  420  contos  de  reis. 

Mais  r  ce  Acte  de  pacification  »  de  1901  n'avait  pas  résolu  le  problème 
de  l'Acre.  La  Bolivie  en  effet,  ayant  revendiqué  la  souveraineté  du  terri- 
toire, devait  désormais  exercer  cette  souveraineté  d'une  façon  effective. 
Elle  y  était  d'autant  plus  obligée  que  ses  droits  territoriaux  étaient  con- 
testés par  les  deux  États  limilrophes,  le  Pérou  et  le  Brésil.  Le  Pérou 
réclamait  et  réclame  encore,  au  nom  de  droits  historiques  qui  n'ont 
jamais  été  nettement  exposés,  le  territoire  d'Acre  tout  entier,  et  même 
une  partie  de  l'Amazonie  brésilienne  (V.  notre  carte).  Il  est  vrai  qu'en 
1863  et  1886  le  Pérou  semble  avoir  renoncé  implicitement  à  ses  préten- 
tions anciennes  par  les  traités  conclus  avec  la  Bolivie  :  la  frontière  des 
deux  États,  aux  termes  de  ces  conventions  (1),  devait  être  établie  d'après 
le  principe  de  VuH  possidetis  de  fait  (2).  Mais  la  délimitation  projetée  entre 
le  Pérou  et  la  Bolivie  n'a  jamais  été  effectuée  matériellement,  et,  au 
moment  des  événements  de  l'Acre,  on  pouvait  se  demander  si  certains 
districts  compris  dans  le  territoire  virtuel  de  la  Bolivie  ne  devaient  pas 
revenir  au  Pérou  comme  colonisés  par  cet  État.  Le  principe  même  de 

(1)  Traité  préliminaire  de  délimilalioD  péruano-bolivien,  signé  à  la  Paz  le  20  avril  1886 
(G.-F.  de  Martens,  Recueil  général  de  traités,  2*  série,  t.  XV,  p.  170)  : 

Art.  2.  -—  Les  Commissions  nationales  maintiendront  sans  altération  les  frontières 
clairement  établies,  suivant  lesquelles  les  deux  nations  se  trouvent  en  tranquille  pos- 
session des  territoires  sis  de  part  et  d'autre  desdites  frontières  et  séparés  par  elles. 

Art.  3.  —  Les  «  poblaciones  »  boliviennes  et  péruviennes,  établies  sur  les  territoires 
limitrophes,  resteront  toujours  à.  la  nation  à  laquelle  elles  appartiennent. 

L'article  22  du  traité  de  1863  avait  posé  de  même  le  principe  de  la  délimitation  d'après 
Vif (î  possidetis  de  fait. 

(2)  Non  Vuti  possidetis  de  droit  de  1810,  dont  je  reparlerai  plus  loin« 
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Vutipossidetis,  adopté  comme  base  de  la  démarcation  péruano-bolivienne, 
obligeait  la  Bolivie  à  faire  acte  de  souveraineté  sur  les  régions  qu'elle 
réclamait.  D'autre  part,  le  Brésil  prétendait  que  le  territoire  d'Acre  lui 
appartenait  en  vertu  des  clauses  du  traité  de  limites  brésilo-bolivien  de 
1867.  A  vrai  dire,  ce  n'est  qu'à  une  époque  récente  que  le  Brésil  est 
venu  contester  les  droits  de  la  Bolivie  sur  le  territoire  d'Acre.  Lors  de 
la  conclusion  du  traité  de  1867,  traité  encore  en  vigueur  il  y  a  quelques 
semaines,  ce  traité  avait  élé  accueilli  avec  satisfaction  au  Brésil,  avec 
mécontentement  en  Bolivie  ;  car  il  déplaçait  au  profit  du  Brésil  la  fron- 
tière commune,  telle  qu'elle  aurait  dû  être  établie  d'après  le  traité  de 
Saint-Udefonse  (i).  Bien  des  années  s'écoulèrent  sans  qu'aucun  différend 
aigu  s-'élevât  entre  les  deux  États  pour  la  possession  des  forêts  désertes 
et  inconnues  de  la  Haute-Amazonie.  Mais,  lorsque  la  colonisation  du 
territoire  d'Acre  eût  montré  la  valeur  de  ces   régions,  la  Bolivie  se 
préoccupa  de  consolider  ses  droits  en  réclamant  la  stricte  application 
du  traité  de  1867  et  en  poursuivant  activement  la  démarcation  maté- 
rielle de  la  frontière,  tandis  qu'au  Brésil  l'opinion  se  solidarisait  avec 
les  Acréens,  et  résistait  à  admettre  que  la  Bolivie  pût  exercer  des  préro- 
gatives de  souveraineté  sur  son  propre  territoire,  et  réclamer,  au  nom 
des  traités,  des  districts  que  les  Brésiliens  s'étaient  déjà  accoutumés  à 
regarder  comme  des  colonies  nationales.  D'ingénieux  publicistes  en  vin- 
rent ainsi  à  déclarer  que  les  textes  invoqués  par  la  Bolivie  étaient  au 
contraire  favorables  au  Brésil»  que  le  territoire  d'Acre  tout  entier  reve- 
nait au  Brésil,  et  non  à  la  Bolivie,  en  vertu  même  de  l'article  2  du  traité 
de  1867,  sainement  interprété  (S).  La  thèse  fit  fortune  et,  au  moment 
des  troubles  de  l'Acre,  les  Brésiliens  de  l'Amazonie  et  du  Para  croyaient 
très  sincèrement  que  la  Bolivie  empiétait  sur  le  territoire  du  Brésil  en 
entreprenant  de  réduire  les  Acréens.  Le  gouvernement  brésilien,  cepen- 
dant, refusait  d'estampiller  les  revendications  acréennes.  Tout  en  don- 
nant à  l'opposition  patriotique  certaines  satisfactions  nécessaires,  en 
prolongeant  dans  ce  but  les  opérations  de  démarcation  et  en  négociant 
protocoles  sur  protocoles  pour  obtenir  de  la  Bolivie  la  ligne«frontière  la 
plus  favorable,  il  s'abstenait  de  soutenir  Finterprétalion  nouvelle  du 
traité  de  1867  ;  les  protocoles  de  1895, 1899  et  1900  maintenaient  au  con- 
traire le  principe  de  démarcation  suivant  lequel  l'Acre  était  et  devait 
rester  territoire  bolivien.  En  même  temps,  le  gouvernement  du  Brésil 

(1)  Aux  termes  de  Tartide  11  du  traité  hispano-portugais  de  1777,  la  frontière,  entre  les 
rivières  Madeira  et  Javary,  devait  coïncider  avec  la  parallèle  du  point  moyen  du  Madeira 
(à  peu  près  7»  lat.  sud). 

(2)  Cette  thèse  a  été  soutenue  notamment  dans  une  brochure  qui  a  eu  un  grand 
retentissement  au  Brésil  :  0  Rio  Acre,  par  M.  Serzedello  Correia,  Tun  des  leaders  de 
i'opposiUon  an  Congrès  de  Rio. 
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affirmait  sa  volonté  de  rester  étranger  aux  événements  de  FAcre,  en 
refusant  et  de  reconnaître  la  «  République  indépendante  »  des  cher- 
cheurs  de  caoutchouc,  et  de  collaborer  militairement  à  la  pacification 
du  territoire.  Officiellement  donc,  en  1901,  il  n'y  avait  pas  de  conflit  < 
entre  la  Bolivie  et  le  Brésil  à  propos  de  l'Acre.  Mais  la  Bolivie  ne  pouvait  ^ 
ignorer  qu'une  opposition  grandissante  critiquait  au  Brésil  Tattitude  ^ 
c  antipalriotique  >  du  gouvernement,  et  qu'elle  était  ainsi  exposée  ^ 
incessamment  à  voir  ses  droits  sur  TAcre  contestés  par  le  Brésil.  En  ' 
tout  cas,  Tentente  des  Acréens  et  des  Brésiliens  d'Amazonie  rendait  plus  ^ 
difficile  encore  à  la  Bolivie  l'administration  régulière  du  territoire.En  face  / 
de  quinze  ou  vingt  mille  colons  étrangers,  toujours  prêts  à  la  révolte  ^ 
et  secrètement  appuyés  par  leurs  concitoyens  d'outre-frontière,  c'était  f 
une  véritable  armée  que  le  gouvernement  de  la  Paz  aurait  dû  maintenir  ' 
en  ces  lointains  districts,  sous  un  climat  meurtrier  pour  les  hommes 
des  hauts-plateaux.  La  Bolivie  semble  s'être  sentie  impuissante  à  assu- 
mer une  telle  entreprise.  Aussi,  malgré  l'intérêt  qu'elle  avait  à  exercer 
ses  droits  d'une  façon  exclusive  pour  les  mieux  conserver,  elle  chercha 
un  moyen  indirect  d'exercer  sa  souveraineté  sur  l'Acre  en  en  déléguant 
l'administration  à  un  concessionnaire  étranger.  En  1900,  c'est  au  gou- 
vernement brésilien  lui-même  qu'elle  s'adressait,  en  soutenant  que  si  le 
Brésil  considérait  le  territoire  d'Acre  comme  litigieux  il  devait  y  exercer 
une  sorte  de  condominium  avec  la  Bolivie  et  y  collaborer  à  la  pacification 
du  pays  (1).  Des  offres  analogues  furent  faites  à  un  citoyen  de  Rio,  qui 
devait  s'engager  par  contrat  à  pacifier  l'Acre,  et,  une  fois  l'ordre  rétabli, 
administrer  le  territoire  en  partageant  les  revenus  des  douanes  avec  le 
gouvernement  bolivien.  Enfin,  au  mois  de  juillet  1901,  la  Bolivie  signait 
avec  un  syndicat  de  financiers  anglais  et  américains,  ayant  son  siège 
social  à  New- York,  le  «  Bolivian  Syndicale  >,  une  convention  étrange  par 
laquelle  elle  c  affermait  »  l'Acre  au  Syndicat  et  à  la  Compagnie  que  celui- 
ci  devait  constituer,  en  leur  conférant  tous  les  droits  et  pouvoirs  néces- 
saires à  Tadministration  et  à  la  police  du  territoire  (2).  Par  le  contrat 

(i)  Note  adressée  par  la  Bolivie  au  gouTernement  brésilien  le  8  mars  1900  :  «  La  sou- 
veraineté du  territoire  où  se  sont  produits  ces  événements  n'est  pas  définie.  Gonfor* 
mément  au  dernier  protocole,  la  Bolivie  l'occupe  provisoirement. .  •  Elle  a  la  certitude 
qu*il  lui  appartient.  Mais  au  Brésil  des  doutes  subsistent...  Dès  lors  le  territoire  doit 
être  considéré  comme  chose  litigieuse^  et  comme  tel  surveillé  et  protégé  par  les  deux 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  par  la  Bolivie  comme  par  le  Brésil  ».  (D'après  le  rapport 
du  ministre  des  relations  extérieures  brésilien  Magalh&es,  publié  par  le  Jomal  do 
Commercio  du  25  août  1900). 

(2)  Voici  les  dispositions  et  clauses  les  plus  caractéristiques  du  «  Contrat  d'affermage 
de  TAcre  >  d'après  le  texte  espagnol  in  extenso  publié  par  le  Jomal  do  Commercio 
de  Rio  (12  juillet  1902),  et  d'après  un  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  du 
Pérou  (texte  définitif  du  contrat)  : 
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conclu  à  Londres  entre  D.  Félix  Aramayo,  ministre  de  Bolivie,  et  sir 
Frédéric  Willingford  Whilridge,  agent  du  Syndicat  new-yorkais,  la  Boli- 
vie déléguait  en  effet  au  c  Bolivian  Syndicate  >  le  c  gouvernement  civil  « 

Convention  conclue  le  11  juillet  1901,  entre  le  gouvernement  de  la  République  de  Bo- 
livie (désigné  dans  la  suite  de  l'acte  par  ces  mots  :  «  le  gouvernement  »  ),  représenté 
par  D.  Félix  Avelino  Aramayo,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
la  Cour  de  Saint- James...  et  f  The  Bolivian  Syndicate  »,  de  la  ville  de  New-York,  Amé- 
rique du  Nord  (appelé  dans  la  suite  «  le  Syndicat  »),  représenté  par  M.  Frédéric  Wil- 
lingford Whilridge,  de  Wall  Street,  59,  Nevr-York. 

..  .Attendu  qu'il  existe  à  l'intérieur  du  territoire  de  la  République  de  Bolivie  un  terri- 
foire  connu  sous  le  nomde«  territoire  d'Acre  »  (Aquiry),  dont  les  limites  sont  :  au  Nord 
les  EtatsrUnis  du  Brésil,  à  l'Ouest  la  République  du  Pérou  et  au  Sud  le  Rio  Abuna  et  une 
ligne  tirée  des  sources  de  cette  rivière  au  confluent  du  Rio  Inambari  et  du  Madré  de  Dios, 
et  attendu  que  ledit  territoire  se  trouve  actuellement  sous  la  souveraineté  du  gouverne- 
ment de  Bolivie  et  quUl  est  sillonné  par  diverses  rivières  navigables  et  couvert  en  grande 
partie  de  bois  qui  renferment  des  arbres  à  gomme  et  autres  arbres  et  produits  de  valeur, 
et  attendu  que  le  gouvernement  est  disposé  à  con/l«r,pour  une  certaine  période  d'années, 
à  une  Compagnie  qui  s'organise  régulièrement  en  Angleterre  ou  aux  Ëtats-Unis  de  1* Amé- 
rique du  Nord  ou  dans  un  des  États  de  l'Union  ou  en  tout  autre  pays  étranger,  le  gou- 
vernement civil  et  P administration  (1)  dudil  territoire  et  le  recouvrement  des  charges, 
impôts,  droits  de  douane,  contributions,  régales,  rentes  des  terres  de  l'État  ou  tous 
autres  revenus  publics  de  l'État,  exigibles  ou  imputables  dans  les  limites  dudit  terri- 
toire durant  le  temps  convenu,  et  qu'il  est  disposé  à  mettre  en  possession  une  telle 
Compagnie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  le  développement  et  la  colonisation  dudit 
territoire,  et  à  lui  concéder  des  droits,  privilèges  et  terres  ainsi  qu'il  est  mentionné  plus 
loin,  en  maintenant  en  tout  cas  intacts  les  droits  souverains  de  la  Beliyie,  et  spéciale^ 
ment  ceux  relatifs  aux  traités  de  limites  avec  les  nations  voisines,  et  attendu  que  le 
Syndicat  est  un  syndicat  de  capitalistes,  qui  s'est  formé  aux  Etats-Unis  en  vue  de  cons- 
tituer et  organiser  une  Compagnie  aux  conditions  ci-dessus  exposées  :  la  présente  con- 
vention atteste  qu'il  est  intervenu  entre  le  gouvernement  et  le  syndicat  le  contrat  sui- 
vant : 

I.  —  Le  Syndicat  emploiera  tous  ses  efforts  à  constituer  et  <  incorporer  »  en  Angle- 
terre ou  aux  États-Unis,  etc.  une' Compagnie  qui  ait  pour  objet  d'assumer  le  gouver- 
nement civil  et  l'administration  (1)  du  teiritoire  décrit  ci-dessus,  en  conformité  avec  les 
lois  du  pays  et  les  prescriptions  de  ce  contrat,  et  de  recouvrer  toutes  les  charges,  ioi- 
pots,  etc. . .  Cette  Compagnie  (désignée  désormais  :  c  la  Compagnie  »)  sera  organisée  à 
un  capital  d'au  moins  £  500.000....  Si  cette  Compagnie  n'est  pas  organisée  dans  le  délai 
de  douze  mois  après  que  la  ratification  de  cette  convention  par  le  Congrès  bolivien 

aura  été  notifiée  au  Syndicat,  ou  si  dans  le  même  délai il  n'a  pas  été  souscrit  an 

moins  la  somme  de  £  300.000...  cette  convention  restera  sans  effet.  Le  gouvernement 
aura  le  droit  de  souscrire  par  lui-même,ou  par  les  personnes  désignées  par  lui,  une  part 
du  capital  de  la  Compagnie  n'excédant  pas  la  somme  de  £  100.000... 

II.  —  La  Compagnie....  durant  une  période  de  cinq  ans  à  partir  de  la  ratification.... 
aura  le  droit  exclusif  d* acheter  en  propriété  tout  ou  partie  des  terres  comprises  dans  le 
dit  territoire....  sauf  celles  qui  seraient  déjà  légalement  adjugées  à  d'autres  partieu- 
culiers  ou  Compagnies  et  le  gouvernement  octroiera  de  temps  en  temps  à  la  Compa* 
gnie  ou  à  ceux  qu'elle  désignerait ....  des  concessions  en  due  forme....  Le  prix  d'ac- 
quisition &  payer  au  gouvernement....  sera  de  dix  centavos  boliviens  par  hectare.... 
Quant  aux  simples  possesseurs  ou  occupants,  ils  seront  respectés  dans  leur  possession, 
mais  devront  la  consolider  devant  le  délégué  national,  conformément  aux  lois  du  pays. 

(1)  Rédaction  définitive  :  V administration  fiscale. 
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et  r«  administration  flscale  »  du  territoire  d'Acre,  sous  le  seul  contrôle 
d'un  il  délégué  national  »  bolivien.  La  Compagnie  américaine  devait 
entreprendre,  au  lieu  et  place  de  la  Bolivie,  la  colonisation  de  la  région» 

dflCns  le  délai  d'an  an 

IV.  —  La  Compagnie  aura  en  tout  temps,  à  partir  de  sa  constitution,  le  droit  de  na- 
viguer librement  et  IranquiHement  sur  toutes  les  rivières  et  eaux  navigables  du  terri- 
toire, sans  pourtant  interdire  le  trafic  aux  navires  actuellement  existants,  nationaux 
ou  étrangers,  et  la  Compagnie  aura  le  droit  exclusif  <ff octroyer  des  concessions  pour  la 
navigation  sur  les  dites  rivières  et  autres  eaux  navigables  ;  elle  devra  toutefois  res- 
pecter le  traité  entre  le  gouTernement  bolivien  et  le  gouvernement  du  Brésil  (1). 

Y.  — ....  Le  gouvernement  concède  à  la  Compagnie...,  tous  tes  droits  miniers  à 
rînlérieur  du  territoire...,  déclare  que  toutes  les  lois  minières  actuellement  en  vigueur 
en  Bolivie  seront  suspendues  pendant  la  durée  de  ce  contrat. 

VI.  —  Les  bénéfices  annuels  de  la  Compagnie  demeurent,  pendant  le  délai  de  soi- 
xante ans,  libellés  de  toute  contribution,  impôt,. ..  emprunt  forcé,  de  guerre,  etc.... 

et,  en  considération  de  cela,  le  gouvernement aura  droit  à  10  0/0  des  bénéficêe  nets 

annuels  de  la  Compagnie..,. 

YII.  —  La  Compagnie  aura  le  pouvoir,  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  d'élever, 
construire,...  exploiter  et  afl'ermer  des  môles,  quais,  embarcadères,  digues,  chemins  de 
fer,  tramways,  téléghaphes,  usines  électriques....  et  toutes  autres  constructions  qne 
la  Compagnie  croira  utiles  pour  le  développement  du  territoire,  etc.. 

VIU.  »  Le  gouvernement  conférera  et  concédera  à  la  Compagnie,  pendant  une  pé- 
riode de  trente  années,  les  droit j  pouvoir  et  autorité  absolus,  exclusifs  et  indépendants 
de  recouvrer  (2)  et  exiger  le  payement  des  revenus  indiqués,  et  les  rentes,régale8,  impôts, 
charges,  droits  et  contributions  qu'elle  a  à  recouvrer  conformément  à  la  clause  Y...  Le 
gouvernement  édictera  tous  décrets  et  ordonnances  et  conférera  &  la  Compagnie  tous 
pouvoirs  nécessaires  ou  utiles  à  cette  fin,  ou  devant  faciliter  à  la  Compagnie  le  recou- 
vrement des  impôts.  De  même  il  transférera  à  la  Compagnie,  pendant  la  durée  de  la 
concession,  toutes  les  terres  publiques  ou  d'Etat,  édifices,  propriétés  et  droits  de  tout 
genre  dans  les  limites  du  territoire  qui  appartiennent  à  TÉtat  ou  sont  possédés  aujour- 
d'hui par  l'État,  sauf  les  droits  qui  lui  appartiennent  en  qualité  de  pouvoir  souverain 
(salvolos  derechos  que  le  corresponden  como  un  poder  soberano)  (3). 

IX.  ^  La  Compagnie  durant  le  temps  de  la  concession  4izé  à  l'article  précédent 
recouvrera  et  rendra  compte  au  gouvernement  de  tous  les  revenus  susdits  (y  compris 
les  revenus....  mentionnés  à  l'article  Y)  :  et  le  produit  total....  appartiendra  dans  la 
proportion  de  60  0/0  au  gouvernement  et  de  40  0/0  à  la  Compagnie.... 

X.  —  La  condition  de  la  Compagnie  en  vertu  de  la  concession  précédente  sera  celle 
d'un  gouvernement  local  subordonné  au  gouvernement  de  l'État  et  la  Compagnie 
exercera  Tadministration  des  affaires  publiques  sur  ledit  territoire  conformément  et  en 
s'assujetlissant  aux  lois  de  la  République.  La  Compagnie  sera  de  même  soumise  aux 
dites  lois  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  stipulations  du  présent  contrat  (4). 

XIY.  —  Le  gouvernement  fera  ratifier  la  présente  convention  par  le  Congrès  boli- 
vien dans  sa  prochaine  session. ... 

(Clause  XY  ajoutée  aux  clauses  précédentes  dans  la  rédaction  définitive  votée  par  le 
Congrès  bolivien  :  «  La  Compagnie  organisée  par  le  Syndicat  ne  pourra  transférer  la 
présente  concession  à  aucun  État  ou  gouvernement  étranger.  Elle  pourra  la  transfé- 

(i) Rédaction  définitive:  en  respectant  les  traités  internationaux  de  commerce  et  de 
navigation. 

(2)  Rédaction  définitive  :  les  droit  et  autorité  exclusifs. 

(3)  La  tin  de  la  phrase  est  supprimée  dans  la  rédaction  définitive. 

(4)  Rédaction  définitive  :  «  La  condition  de  la  Compagnie  sera  celle  d'un  administra- 
teur fiscal  chargé  du  recouvrement....  en  s'assujettissent  aux  lois  de  la  République  et 
aux  prescriptions  de  ce  contrat». 
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elle  assumait  dansTAcre  ces  fondions  de  «  culture  »,  de  «  fomenta  »,  qui 
reviennent  normalement  à  l'État  dans  les  pays  civilisés,  et  elle  se  voyait 
octroyer  dans  ce  but  les  prérogatives  les  plus  caractéristiques  de  la  puis- 
sance publique,  notamment  le  droit  do  recouvrer  les  impôts  et  d'entrete- 
nir des  forces  de  police  sur  le  territoire  concédé.  Les  revenus  publics 
perçus  par  la  Compagnie  et  les  bénéfices  commerciaux  de  l'entreprise  de- 
vaient donner  lieu  à  des  partages  annuels  entre  la  Compagnie  et  le  gou- 
vernement bolivien.  Il  y  avait  là,  en  apparence,  une  combinaison  ingé- 
nieuse et  tout  avantageuse  à  la  Bolivie,  qui  maintiendrait  contre  les  Ëtals 
rivaux  sa  souveraineté  politique  sur  le  territoire  d'Acre,  en  l'y  exerçant 
par  personne  interposée,  et  exploiterait  au  profit  de  son  budget  les  riches- 
ses d'une  région  quelle  n'aurait  pu  coloniser  directement.  Mais  le  Pé- 
rou (1)  et  le  Brésil  (2)  protestèrent  contre  r«  affermage  »  de  l'Acre.  Ils  re- 
prochèrent à  la  Bolivie  d'avoir  disposé  indûment  d'un  territoire  litigieux, 
par  une  concession  qui,  pratiquement,  équivalait  à  une  aliénation  par- 
tielle de  souveraineté  consentie  par  la  Bolivie  à  une  société  étrangère,  à 
une  personne  morale  privée  sans  capacité  et  sans  responsabilité  inter- 
nationale. Acte  singulier  en  droit,  acte  dangereux  en  fait  pour  les  États 
limitrophes  et  pour  la  Bolivie  elle-même,  car  il  installait  au  cœur  de 
l'Amérique  du  Sud  une  de  ces  c  Compagnies  à  charte  >  qui  trop  souvent 
emploient  leurs  pouvoirs  politiques  et  leurs  <  forces  de  police  >  à  pré- 
parer des  entreprises  contre  l'intégrité  territoriale  de  leurs  voisins  : 
dans  l'espèce,  le  c  Bolivian  Syndicate  >  devait  jouir  d'une  irresponsabi- 
lité internationale  d'autant  plus  complète  que  la  Bolivie,  au  nom  de 
laquelle  il  serait  censé  agir,  était  impuissante  à  exercer  un  contrôle 
effectif  sur  ses  actes,  et  si,  virtuellement  assujetti  à  un  État  faible,  il  ne 
pouvait  être  aux  mains  de  cet  État  un  instrument  d'expansion  politique, 
comme  les  Chartered  anglaises  le  sont  pour  l'Angleterre,  en  revanche  il 
pouvait  servir  d'écran  à  l'action  politique  des  puissances  étrangères  qui, 
en  obtenant  pour  leurs  financiers  une  concession  purement  commerciale 

rer  à  une  aatre  Compagnie  ou  Syndicat  avec  l'autorisation  préalable  du  Congrès  natio- 
nal de  Bolivie  »). 

Le  Mémorandum  annexe  prévoit  le  fonctionnement  de  la  concession,  notamment  la 
nomination  d'un  «  délégué  national  »  (Clause  a)  qui  représenterait  le  gouvernement 
bolivien  sur  le  territoire  d'Acre,  et  la  faculté  pour  la  Compagnie  d'entretenir  des  forces 
de  police  (Clause  c...  «  une  force  suffisante  de  police  pour  la  protection  des  habitants 
du  territoire,  et  pour  maintenir  suf  ledit  territoire  la  due  observation  des  lois  de  la 
République  et  obéissance  à  ces  lois  »). 

(1)  Note  de  la  légation  du  Péhou  à  la  Paz  du  5  décen]Ji)re  1901. 

(2)  Réponse  du  gouvernement  brésilien  (14  avril  1902)  à  une  Note  de  la  légation  de 
Bolivie  à  Pétropolis  (1«t  avril  1902),  par  laquelle  la  Bolivie  offrait  au  Brésil  de  partiel* 
per  à  la  souscription  du  capital  social  du  «  Bolivian  Syndicate  ».  —  Jomal  do  Commereio^ 
12  Juillet  1902. 
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en  apparence  sur  le  sol  bolivien,  préparaient  peut-être  des  entreprises 
politiques  dans  l'intérieur  de  TAmérique  du  Sud.  Il  n'était  même  pas 
certain  que  le  Cabinet  de  Washington  ne  fût  pas  officieusement  inter- 
venu auprès  du  gouvernement  de  la  Paz  pour  le  déterminer  à  signer  le 
contrat  d'affermage  de  l'Acre  (1). 

Le  conflit  ne  s'envenima  pas  entre  la  Bolivie  et  le  Pérou,  mais  il  n'en  fut 
pas  de  même  avec  le  Brésil.  Le  gouvernement  brésilien  prit  une  attitude 
très  énergique.  Il  signifia  à  la  Bolivie  sa  volonté  de  ne  pas  reconnaître 
le  <  Bolivian  Syndicale  >  et  critiqua  vivement  l'acte  imprévu  qui  devait 
nécessairement  faire  renaître  l'effervescence  dans  la  région  de  l'Acre,  au 
détriment  des  intérêts  brésiliens,  provoquer  de  fréquents  incidents  de 
frontière,  et  livrer  enfin  l'Amazonie  tout  entière  aux  agissements  du  syn- 
dicat anglo-américain.  Il  invitait  le  gouvernement  bolivien  à  abandonner 
le  contrat  projeté.  Le  Congrès  de  la  Paz  ratifia  néanmoins  le  texte  du 
projet  négocié  à  Londres,  avec  des  changements  de  rédaction  qui  n'en  / 
modifiaient  nullement  les  conséquences  juridiques,  et,  au  mois  d'août' 
1902,  le  Président  Pando  affirmait  dans  son  Message  l'intention  du  gou- 
vernement bolivien  de  maintenir  le  contrat  de  l'Acre.  Le  Brésil  eut  alors 
recours  à  des  moyens  de  pression  indirects  contre  la  Bolivie.  Il  avait  déjà 
retiré  le  traité  de  commerce  projeté  entre  les  deux  pays,  et  ajourné  sine 
die  les  opérations  de  démarcation  de  la  frontière  de  l'Acre. Après  le  Mes-  ; 
sage  du  Président  Pando,  il  rappela  son  consul  de  Porto- Alonso  et  déclara 
les  rivières  amazoniennes  fermées  au  commerce  de  transit  delà  Bolivie. 
Au  mois  de  janvier  1903,  on  put  croire  qu'une  guerre  régulière  allait 
éclater  entre  le  Bi^ésil  et  la  Bolivie  à  propos  du  litige  de  l'Acre.  Les  co- 
lons brésiliens  du  territoire  avaient  repris  les  armes,  sous  la  conduite 
d'un  certain  Placido  de  Castro.  Bientôt  ils  obligeaient  le  corps  d'occu- 
pation bolivien  à  capituler.  Le  gouvernement  de  la  Paz  envoya  successi- 
vement vers  l'Acre  deux  expéditions  militaires,  —  la  seconde  commandée 
par  le  chef  de  l'État,  —  il  menaçait  les  rebelles  de  la  loi  martiale.  Le  gou- 
vernement brésilien  (2)  répliqua  en  faisant  défense  à  la  Bolivie  d'appli- 
quer la  loi  martiale  aux  colons  de  nationalité  brésilienne  ;  en  même 
temps  il  mobilisait  des  troupes  et  des  forces  fluviales  vers  les  confins  de 
l'Amazonas  et  du  Matto-Grosso,  et,  par  une  Note  collective  adressée  aux 
puissances,  il  déclarait  l'Acre  territoire  litigieux  (janvier  1903).  Mais  la 
Bolivie,  tout  en  protestant  contre  ces  revendications  territoriales  (3), 

(1)  Oq  a  publié  une  lettre  écrite  par  M.  Hay  au  ministre  américain  à  la  Paz,  pour 
lui  recommander  l'agent  du  Syndicat.  —  V.  le  journal  Le  Brésil  du  24  août  1902.  ^ 

(2)  Le  ministère  des  relations  extérieures  du  Brésil  a  changé  de  titulaire  au  mois  de 
décembre  1902.  Cest  le  Baron  de  Rio-Branco  qui  a  achevé  la  liquidation  de  l'affaire  de 
l'Acre. 

(3)  Note  du  ministre  des  relations  extérieures  de  Bolivie  du  10  février  1903. 
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acceptait  bientôt  les  propositions  du  Brésil,qui  s^engageait  à  entreprendre 
lui-même  la  pacification  de  TAcreet  à  assumer  Toccupation  administra- 
tive et  militaire  du  territoire  jusqu'au  règlement  du  litige  :  un  modus 
Vivendi  fut  signé  le  îl  mars  pour  organiser  sur  ces  bases  l'occupation 
provisoire  de  TAcre.'En  même  temps  les  négociations  diplomatiques  se 
poursuivaient  pour  la  solution  définitive  du  conflit.  Le  Syndicat  anglo- 
américain  fut  mis  hors  de  cause  :  il  renonçait  à  son  contrat  au  prix  d'une 
\  indemnité  payée  par  le  Brésil.  Mais  le  gouvernement  brésilien  n'était  pas 
satisfait  par  là  :  il  poursuivait  désormais  l'annexion  du  territoire  d'Acre, 
et,  en  fait,  celte  annexion  semblait  la  condition  nécessaire  de  la  pacifi 
cation  du  pays.  Le  Brésil  proposa  successivement  à  la  Bolivie  d'acheter 
le  territoire  d'Acre,  puis  de  l'échanger  contre  certains  districts  brésiliens. 
Ces  négociations  ont  abouti  à  la  conclusion  du  traité  de  Pétropolis. 
Le  traité,  signé  le  17  novembre  1903  entre  les  plénipotentiaires  brésiliens 
et  boliviens,  a  été  ratifié  quelques  semaines  plus  tard  par  le  Congrès  de 
la  Paz,  et  tout  récemment  par  le  Congrès  de  Rio. 

En  vertu  du  nouveau  traité,  le  Brésil  acquiert  le  territoire  d'Acre,  au 
delà  même  de  la  parallèle  10^  20' qui  fut  longtemps  considérée  comme  la 
limite  méridionale  du  territoire.  La  Bolivie  devait  acquérir  en  échange 
des  territoires  brésiliens,  dans  les  parages  du  Paraguay  et  du  Madeira. 
Mais,  en  fait,  elle  a  dû  réduire  ses  réclamations  au  cours  des  négociations, 
et  il  n'y  a  aucune  équivalence  entre  les  territoires  acquis  par  le  Brésil 
et  ceux  qu'il  rétrocède  à  la  Bolivie.  Le  traité,  d'ailleurs,  le  constate 
(art.  3).  Mais,  pour  rétablir  l'équivalence,  le  Brésil  concède  à  la  Bolivie 
un  certain  nombre  d'avantages  d'ordre  économique  :  prestation  d'une 
somme  de  cinquante  millions  (art.  3),  facilités  offertes  au  commerce  de 
transit  bolivien  (art.  6),  promesse  du  Brésil  de  construire  le  chemin  de 
fer  du  Madeira,  qui  doit  assurer  aux  produits  boliviens  un  débouché 
vers  l'Atlantique  (art.  7).  Le  traité  conserve  ainsi  un  caractère  synallag- 
matique,  il  assure  à  la  Bolivie  des  compensations  en  contre-échange  de 
la  cession  de  territoire  qu'elle  n'a  pas  consentie  sans  résistance  (1). 

(1)  Voici  le  texte  du  traité  entre  le  Brésil  et  la  Bolivie,  signé  à  Pétropolia  le  17  no- 
Yembre  1903  (d'après  le  texte  portugais)  : 

La  République  des  États-Unis  du  Brésil  et  la  République  de  Bolivie,  animées  du  désir 
de  consolider  pour  toujours  leur  ancienne  amitié,  en  écartant  les  motifs  de  désaccord 
futur,  et  voulant  en  même  temps  faciliter  le  développement  de  leurs  relations  de  com- 
merce et  bon  voisinage,  ont  convenu  de  conclure  un  traité  d'échange  de  territoires  et 
autres  compensations,  conformément  à  la  stipulation  contenue  dans  Particle  5  du  traité 
•d'amitié,  limites,  navigation  et  commerce  du  21  mars  1867. 

Et  à  cette  fin  elles  ont  nommé  des  plénipotentiaires,  savoir:....  lesquels....  ont 
arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  l«^  ~  La  frontière  entre  la  République  des  États-Unis  du  Brésil  et  la  Républi- 
que de  Bolivie  sera  ainsi  établie  : 
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II 


Pratiquement,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  opposable  au  Pérou,  dont  il 
réserve  expressément  les  droits,  le  traité  de  Pétropolis  a  mis  fin  au  litige 

(§  1 .  ~  Rectification  de  la  frontière  au  profit  de  la  Bolivie,  sur  le  Rio  Paraguay,  aux 
abords  de  la  parallèle  20*  lat.  sud). 

(§§  2  et  3.  ^  Rectification  de  frontières  au  profit  de  la  Bolivie  aux  abords  de  la  paral- 
lèle 18*  vers  les  lagunes  Mandioré  et  Guahyba). 

§  5.  —  Du  confluent  du  Béni  et  du  Mamoré,  la  frontière  descendra  par  le  Rio  Ma- 
deira  jusqu'à  l'embouchure  de  TAbuna,  son  affluent  de  la  rive  gauche,  et  remontera 
par  l'Âbana  jusqu'à  la  latitude  de  lO»  20'.  De  là  elle  ira  par  la  parallèle  de  10»  20'  vers 
l'Est  (1)  jusqu'au  Rio  Raparran  et  remontera  par  ce  Rio  jusqu'à  la  source  principale. 

§  6.  —  De  la  source  principale  du  Riparran  elle  ira,  par  la  parallèle  de  la  source, 
rencontrer  à  l'Ouest  le  Rio  Iquiry  et  le  remontera  jusqu'à  son  origine,  d'où  elle  suivra 
jusqu'à  i'igarapé  Bahia  par  les  accidents  de  terrain  les  plus  prononcés  ou  par  une 
ligne  droite  comme  les  Commissaires  de  démarcation  des  deux  pays  le  jugeront  conve- 
nable. 

§  1.  —  De  la  source  de  I'igarapé  Bahia,  elle  suivra,  en  descendant  ce  dernier,  jus- 
qu'à son  confluent  sur  la  rive  droite  du  Rio  Acre  ou  Aquiry  et  remontera  celui-ci  jus- 
qu'à sa  source,  si  cette  source  ne  se  trouve  pas  à  une  longitude  plus  occidentale  que 
celle  de  69o  W.  Greenvich. 

a)  Dans  le  cas  figuré,  c'est-à-dire  si  la  source  de  l'Acre  est  à  une  longitude  moins 
occidentale  que  celle  indiquée,  la  frontière  suivra  par  le  méridien  de  la  source  jusqu'à  la 
parallèle  de  il»,  et  ensuite,  vers  TOuest,  par  cette  parallèle  jusqu'à  la  frontière  avec  le 
Pérou. 

b)  Si  le  Rio  Acre,  comme  cela  semble  certain,  traverse  la  longitude  de  69*  W.  Green  - 
wich  et  court  soit  au  Nord  soit  au  Sud  de  la  parallèle  précitée  dell<»,en  accompagnant  plus 
ou  moins  celle-ci,  le  lit  du  Rio  formera  la  ligne  divisoire  jusqu'à  sa  source  par  le  méridien 
de  laquelle  la  ligne  continuera  jusqu'à  la  parallèle  de  11»,  et  de  là,  dans  la  direction  de 
rOuest,  par  la  même  parallèle  jusqu'à  la  frontière  avec  le  Pérou  ;  mais,  si  à  l'Ouest  de 
la  longitude  précitée,  de  69o  l'Acre  court  toujours  au  Sud  de  la  parallèle  11»  la  frontière 
suivra,  depuis  ce  Rio,  par  la  longitude  de  69«  jusqu'au  point  d'intersection  avec  la  pa- 
rallèle 11»  et  de  là  par  cette  parallèle  jusqu'à  la  frontière  avec  le  Pérou. 

Art.  2.  —  Le  transfert  de  territoires  résultant  de  la  délimitation  décrite  dans  l'arti- 
cle précédent  comprend  tous  les  droits  qui  leur  sont  inhérents,  ainsi  que  la  responsa- 
bilité dérivée  de  l'obligation  de  maintenir  et  respecter  les  droits  réels  acquis  par  les 
nationaux  et  les  étrangers  suivant  les  principes  du  droit  civil. 

Les  réclamations  provenant  d'actes  administratifs  et  de  faits  survenus  dans  les  terri- 
toires échangés,  seront  examinées  et  jugées  par  un  tribunal  arbitral  composé  d'un  re- 
présentant du  Brésil,  un  autre  de  la  Bolivie  et  d'un  ministre  étranger  accrédité  auprès 
du  gouvernement  brésilien.  Ce  tiers  arbitre,  président  du  tribunal,  sera  choisi  par  les 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité 

Art.  3.  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  équivalence  dans  les  superficies  des  territoi- 
res échangés  entre  les  deux  nations,  les  Etats-Unis  du  Brésil  payeront  une  indemnité  de 
£  2.000.000  (deux  millions  de  livres  sterling)  que  la  République  de  Bolivie  accepte  dans 
le  but  de  l'affecter  principalement  à  la  construction  de  chemins  de  fer  ou  |i  d'autres 
travaux  tendant  à  améliorer  les  communications  et  à  développer  le  commerce  entre 
les  deux  pays. 

Le  payement  sera  fait  eii  deux  prestations  d'un  million  de  livres  chacune,  la  première 

(1)  Erreur  de  texte  évidente,  lire  :  vers  l'Oue^^. 
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de  TAcre.  Il  supprime  la  cause  permanente  d'antagonisme  entre  le  Bré- 
sil et  la  Bolivie,  en  déplaçant  la  frontière  des  deux  États  conformément 

dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  et 
la  deuxième  le  31  mars  1905. 

Art.  4.  ^  Une  Commission  mixte,  nommée  par  les  deux  gouvernements  dans  le  délai 
d'un  an  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  procédera  à  la  démarcation  de  la 
frontière  décrite  dans  l'article'  1">^|  en  commençant  ses  travaux  dans  les  six  mois  qui 
suivront  sa  nomination . 

Tout  désaccord  entre  la  Commission  brésilienne  et  la  bolivienne  qui  ne  pourra  être 
résolu  par  les  deux  gouvernements  sera  soumis  à  la  décision  arbitrale  d'un  membre  de 
la  Boyal  Qeographical  Society,  de  Londres,  choisi  par  le  président  et  les  membres  du 
conseil  de  cette  Société. 

Si  les  Commissaires  démarcateurs  nommés  par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'étaient  pas  présents  au  lien  et  à  la  date  de  réunion  convenus  pour  le  commencement 
des  travaux,  les  Commissaires  de  l'autre  partie  procéderont  seuls  à  la  démarcation,  et 
le  résultat  des  opérations  sera  obligatoire  pour  les  deux  parties. 
'  Art.  5.  —  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  concluront  dans  le  délai  de  huit 
mois  un  traité  de  commerce  et  navigation,  basé  sur  le  principe  de  la  plus  ample  liberté 
de  transit  terrestre  et  de  navigation  fluviale  pour  les  deux  nations,  droit  qu'elles  se  re- 
connaissent perpétuellement,  sauf  respect  des  règlements  fiscaux  ou  de  police  qui  sont 
ou  viendraient  à  être  établis  sur  le  territoire  de  chacune.  Ces  règlements  devront  être 
aussi  favorables  que  possible  à  la  navigation  et  au  commerce  et  aussi  uniformes  que 
possible  pour  les  deux  pays.  Il  est  d'ailleurs  entendu  et  déclaré  que  l'on  ne  comprend 
pas  dans  cette  navigation  celle  de  port  à  port  d'un  môme  pays,  ou  de  cabotage  fluvial, 
qui  continuera  à  être  assujettie  dans  les  deux  États  aux  lois  respectives  de  chacun. 

Art.  6.  —  En  conformité  avec  la  stipulation  de  l'article  précédent,  et  pour  l'expédi- 
tion en  transit  des  articles  d'importation  et  d'exportation,  la  Bolivie  pourra  entretenir 
dès  agents  douaniers  aux-douanes  brésiliennes  de  Belem  de  Para,  Manaos  et  Corumba, 
et  aux  autres  postes  douaniers  que  le  Brésil  établirait  sur  le  Madeira  et  le  Mamoré  ou 
en  d'autres  points  de  la  frontière  commime.  Réciproquement,  le  Brésil  pourra  mainte- 
nir des  agents  douaniers  &  la  douane  bolivienne  de  Villa-Bella  ou  en  tout  autre  poste 
douanier  que  la  Bolivie  établirait  sur  la  frontière  commune. 

Art.  7.  ^  Les  Etats  Unis  du  Brésil  s'obligent  à  construire  en  territoire  brésilien,  par 
eux-mêmes  ou  par  une  entreprise  particulière,  un  chemin  de  fer  allant  du  port 
de  SÂo-Antonio,  sur  le  Madeira,  jusqu'à  Guajara-Mirim,  sur  le  Mamoré,  avec  un  embran- 
chement, qui,  en  passant  par  Villa-Murtinho  ou  un  autre  point  voisin  (État  de  Matto- 
Grosso),  ira  jusqu'à  Villa-Bella  (Bolivie),  au  confluent  du  Béni  et  du  Mamoré.  Be  ce 
chemin  de  fer,  que  le  Brésil  s'efforcera  d'achever  dans  le  délai  de  quatre  ans,  les  deux 
pays  feront  usage  avec  droit  aux  mêmes  franchises  de  tarifs. 

Art.  8.  —  La  République  des  Etats-Unis  du  Brésil  déclare  qu'elle  réglera  directement 
avec  le  Pérou  la  question  de  frontières  relative  au  territoire  compris  entre  la  source  du 
Javary  et  la  parallèle  de  11%  en  cherchant  à  arriver  à  une  solution  amiable  du  litige 
sans  responsabilité  pour  la  Bolivie  dans  aucun  cas. 

Art.  9.  ^  Les  désaccords  qui  pourraient  survenir  entre  les  deux  gouvernements,  quant 
à  l'interprétation  et  &  l'exécution  du  présent  traité,  seront  soumis  à  arbitrage. 

Art.  10.  —  Ce  traité,  une  fois  approuvé  par  le  pouvoir  législatif  de  chacune  des  deux 
Républiques,  sera  ratifié  par  les  deux  gouvernements  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  la  ville  de  Rio  de  Janeiro  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc.  Signé  :  Rio  Branco. 

J.  F.  DE  Assis  Brazil. 
Fernando  E.  Guacballa. 
Claudio  Pinilla. 

(D'après  le  texte  portugais  in  extenso  publié  par  le  journal  O  Paiz  du  9  janvier  1904. 
—  V.  aussi  traduction  française  in  extenso  dans  le  Brésil  du  1  février). 
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aux  désirs  des  habitants  de  la  région  intéressée.  En  apparence,  en  effet, 
le  conflit  de  l'Acre  a  eu  pour  point  de  départ  V  c  affermage  »  du  terri- 
toire au  €  Bolivian  Syndicale  >  —  et  il  y  aurait  une  étude  intéressante  à 
faire  sur  la  valeur  juridique  et  politique  de  cet  acte  désormais  caduc  (1). 

(i)  Voici,  sommairement,  comment  se  posait  la  question  de  savoir  quelle  était  lava-      ^-'<^ 
leur  Juridique  du  t  Contrat  d'affermage  »  de  i* Acre,  et  dans  quelle  mesure  les  puissan- 
ces tierces  pouvaient  protester  contre  cet  acte.  U  est  incontestable  que  la  convention 
conclue  entre  la  Bolivie  et  le  Bolivian  Syndicale  opérait  un  transfert  de  prérogatives  de 
souveraineté  de  la  Bolivie  au  Syndicat.  Cela  résultait,  malgré  les  clauses  par  lesquelles 
la  Bolivie  déclarait  réserver  ses  droits  souverains,  des  clauses  particulières  par  les- 
quelles elle  investissait  la  future  Compagnie  de  TÂcre  de  droits  tels  que  la  perception 
des  impôts,  la  police  du  territoire,  etc.  Fallait-il  voir  seulement  dans  ce  transport  de 
droit  une  délégation  ou  une  aliénalioji^.^MH'4ielle  de  souveraineté?  !<>  On  pouvait  son- 
ger à  assimiler  Itt  Compagnie  de  l'Acre  à  une  Compagnie  chartered,  investie   de  pou- 
voirs politiques  sur  le  territoire  concédé,  mais  n'exerçant  ces  pouvoirs  qu'au  nom  de 
l'État  concédant,  par  délégation  :  la  convention  de  Londres  étant  considérée  comme  une 
Charte  d'incorporation  souverainement  octroyée  par  la  Bolivie  au  Syndicat.  Suivant  les 
principes  admis  pour  les  Chartered  Companies  B.ng\Q\ses  (Comp.  Westlake,  Principes  du 
droit  international,  trad.  Nys,  p.  206),  la  Compagnie  de  l'Acre  aurait  été  juridiquement 
créée  par  la  charte  de  concession,  comme  organe  de  l'État  bolivien,  et  elle  aurait  dû 
être  reconnue  comme  telle  dans  les  relations  internationales.    2»  Cependant  était-il 
exact  d'assimiler  la  Compagnie  de  l'Acre  aux  Chartered  anglaises  t  La  concession  d'aifer- 
mage  de  TAcre  était  consentie  par  la  Bolivie,  non  en  faveur  d'une  Société  nationale, 
dévouée  à  la  politique  de  TÉtat  concédant  et  effectivement  assujettie  à  son  contrôle, 
mais  au  profit  d'une  Société  étrangôre,pratiquement  indépendante  du  contrôle  bolivien. 
Dès  lors,  pour  expliquer  en  droit  la  convention  d'affermage,  on  ne  devait  pas  voir  dans 
cet  acte  une  charte  unilatérale,  souverainement  octroyée  par  la  Bolivie  à  la  société  pri- 
vée qu'elle  aurait  incorporée  de  piano  comme  <t  organe  bolivien  »  ;  il  fallait  y  recon- 
naître au  contraire  un  contrat  synallagmatique,  librement  négocié  et  conclu  entre  deux 
personnes  indépendantes,n[aBôlîvîretîrB5Ttvian  Syndicate,  contrat  par  lequel  la  Bolivie 
transférait  au  Syndicat  des  prérogatives  de  souveraineté  que  celui-ci  exercerait  en  son 
nom  propre.  Un  tel  acte  était-il  régulier  en  droit  international?  Non,  en  tant  que  le  Bo« 
livian  Syndicate  prétendait  acquérir  et  exercer  des  prérogatives  de  puissance  publique,  , 
car  il  semble  encore  admis  par  le  droit  des  gens  positif,  bien  que  cela  puisse  être  con- 
testé en  droit  théorique,  que  les  personnes  morales  autres  que  les  États  n'ont  aucune 
existence  internationale,  donc  aucune  capacité  pour  acquérir  et  exercer  des  droits  sou-  '; 
verains,  —  notamment  des  droits  territoriaux.   Les  États  tiers  pouvaient,   par  suite,  '• 
signifier  à  la  Bolivie  leur  intention  de  ne  pas  reconnaître  le  Bolivian  Syndicate  et  de 
considérer  ses  actes  comme  nuls  et  non  avenus.  ^  Cette  argumentation  ne  peut  être  / 
admise  sans  réserve.  En  droit  strict,  en  effet,  la  convention  d'affermage  de  l'Acre  devait  , 
être  tenue  pour  régulière  :  du  moment  où  le  Bolivian  Syndicate,  tout  en  étant  en  fait 
une  société  étrangère,  n'était  par  hypothèse  qu'une  personne  morale  privée,  sans  exis- 
tence internationale  reconnue,  le  contrat  que  ce  syndicat  financier  pouvait  conclure  à 
Londres  avec  la  Bolivie  restait  un  contrat  du  droit  privé,  qui  n'était  ni  régulier  ni  irré- 
gnlier  comme  acte  international  puisqu'il  n'était  à  aucun  degré  un  acte  international. 
Mais  en  même  temps  ce  contrat,  ratifié  par  les  pouvoirs  constitutionnels  de  Bolivie, 
constituait  un  acte  de  puissance  publique  de  l'État  bolivien,  acte  par  lequel  la  Bolivie 
réglait  souverainement  l'administration  interne  du  territoire  intéressé  en  incorporant 
dans  ce  but  la  Compagnie  concessionnaire  avec  la  condition  juridique  d'organe  bolivien  : 
et  cet  acte  de  puissance  publique  de  la  Bolivie  s'imposait  tel  quel  aux  puissances  tier- 
ces. —  Mais  si  le  contrat  d'affermage  de  l'Acre  était  ainsi  régulier  en  droit,  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'au  point  de  vue  politique  cet  acte,  —  comme  tout  acte  de  souveraineté 
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Mais  si  l'affermage  de  TAcre  fut  le  motif  occasionnel  du  différend 
brésilo-bolivien,  la  cause  profonde  du  conflit  était  dans  la  lutte  entre 
Boliviens  et  colons  brésiliens  pour  la  possession  du  territoire  d'Acre. 
L'affaire  de  l'Acre  a  été  avant  tout  un  conflit  de  limites,  et  même,  on 
peut  le  dire,  une  lutte  de  nationalités.  C'est  sur  ce  point  que  je  voudrais 
insister.  —  Comment  se  posait  le  litige  territorial  entre  le  Brésil  et  la  Bo- 
livie? Comment  devait-il  être  résolu  en  droit  strict  ?  Comment  l'a-t-il  été 
en  fait,  et  comment  faut-il  apprécier  le  traité  de  Pétropolis  ?  Voilà  les 
questions  que  je  voudrais  examiner  rapidement. 

Le  problème  des  limites  de  l'Acre  soulevait  deux  catégories  de  contes- 
tations :  10  contestations  relatives  à  la  délimitation  matérielle  de  la  fron- 
tière entre  les  rivières  Madeira  et  Javary  ;  2«  contestations  relatives  à  la 
base  de  démarcation  de  la  frontière  :  interprétation  de  l'article  2  du 
traité  de  1867. 

l""  Il  s'est  élevé  de  longs  débats  entre  le  Brésil,  la  Bolivie  et  le  Pérou, 
à  propos  des  opérations  de  démarcation  des  frontières  de  TAcre,  et  no- 
tamment au  sujet  de  l'emplacement  exact  des  sources  du  Javary.  La 
source  du  Javary  était  le  lieu  de  convergence  des  trois  frontières  :  fron- 
tière péruano-bolivienne,  mal  définie  en  droit;  frontière  péruano-bré- 
silienne  qui  aux  termes  du  traité  de  18K1  doit  coïncider  avec  le  cours 
du  Javary  depuis  le  port  amazonien  de  Tabatinga  jusqu'à  la  source  du 
Javary  ;  frontière  brésilo-bolivienne  qui  aboutit  au  même  point  après 
être  partie  du  Madeira  (art.  2  du  traité  de  1867).  L'exploration  de  ces  ré- 
gions étant  encore  très  imparfaite,  les  Commissions  de  délimitation  ont 
dû  y  procéder  elles-mêmes,  et  de  longs  débats  se  sont  élevés  entre 
Commissaires  de  nationalité  diverse  sur  les  conclusions  de  leurs  travaux. 
On  s'est  demandé  notamment  quel  était  le  Rio  supérieur  qui  devait  être 
considéré  comme  le  ruisseau  originaire  du  Javary  :  Rio  Galvez,  Rio  Ja- 
quirana,  etc.  On  a  discuté  d'autre  part  sur  l'emplacement  exact  d'un 

interne  d'un  État  qui  a  un  retentissement  international,  —  ne  pût  intéresser  les  puis- 
sances tierces  ni  provoquer  leurs  légitimes  protestations.  En  politique  internationaIe,en 
effet,  il  est  acquis  que  les  Compagnies  à  charte,  par  les  pouvoirs  qu^elles  exercent  sans 
responsabilité  personnelle,  compromettent  la  sécurité  des  États  limitrophes.  Ce  danger 
pouvait  exister  dans  Thypothèse  de  l'Acre  d'une  façon  d'autant  plus  intense  que  la 
Bolivie  n*était  pas  en  situation  d'exercer  un  contrôle  effectif  sur  les  actes  de  la  future 
Compagnie  américaine.  11  est  vrai  que  la  Compagnie  de  TAcre  ne  pouvait  être  aux 
mains  de  la  Bolivie  un  instrument  d'usurpation  territoriale,  comme  des  Chartered  célè- 
bres ont  pu  l'être  au  service  de  métropoles  puissantes,  mais  elle  pouvait  par  contre, 
comme  l'a  soutenu  le  Brésil  (V.  plus  haut),  servir  d'  «i  écran  i»  à  l'action  économique 
et  politique  des  puissances  étrangères  qui  engageaient  leurs  hommes  et  leurs  capitaux 
dans  Taffaire,  et  qui  prenaient  une  première  hypothèque  sur  ces  régions  sauvages  en 
assumant  de  les  organiser  et  d'y  «  fomenter  »  la  civilisation.  —  II  est  évident  du  reste 
que  le  Brésil  a  volontiers  exagéré  ces  dangers  pour  avoir  une  occasion  d'intervenir  dans 
TAcre,  à  la  requête  même  des  Acréens. 
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même  lieu  géographique,  comme  la  source  du  Jaquirana  identifié  avec 
le  Javary  supérieur.  Ces  contestations  se  sont  surtout  prolongées  parce 
que  chaque  État  soutenait  systématiquement  la  solution  qui  lui  était 
le  plus  favorable.  Il  a  fallu  ainsi  reprendre  trois  et  quatre  fois 
certaines  opérations,  malgré  les  difficultés  matérielles  qu'elles  ren- 
contraient. Dès  1874»  une  Commission  mixte  péraano-brésilienne 
(Black-Teffé)  avait  déterminé  remplacement  de  la  source  du  Javary, 
fixé  au  point  70 1'  17"  lat.  S.  et  74«ff  17"  long.  W.  Greenwich.  Le  pro- 
tocole boliviano-brésilien  adoptait  la  borne  Teffé  comme  base  de  la 
délimitation.  Mais,  sur  les  protestations  de  l'opinion  brésilienne,le  gou- 
vernement de  Rio  dut  faire  vérifier  l'emplacement  litigieux  par  une 
Commission  unilatérale (Cunha  Gomez)  qui  rectifia  légèrement  les  chiffres 
de  1874  (lat.  S.  V  iV  48"  etlong.W.  73»  47'  44").Le  Brésil  réussit  alors  à 
négocier  un  nouveau  protocole,  qui  adoptait  provisoirement  la  ligne 
Cunha  Gomez  et  instituait  une  Commission  mixte  boliviano-brésilienne 
pour  procéder  à  une  dernière  vérification  du  point  en  litige.  Au  mois  de 
septembre  1901,  la  Commission  mixte  (Ballivian-Cruls)  a  déterminé  le 
lieu  de  la  source  du  Jaquirana,  en  l'assignant  au  point  7''  6'  S6"  lat.  S, 
et  73»  47'  30"  W.  Greeniwich  (1).  Le  Pérou,  d'ailleurs,  considère  comme 
nuls  et  non  avenus  à  son  égard  les  travaux  de  la  Commission  brésilo- 
bolivienne  (:2). 

Il  est  naturellement  impossible  de  se  prononcer  à  distance  sur  ces 
questions,  en  tant  qu'elles  portent  sur  des  données  matérielles  et  soulè- 
vent des  problèmes  d'ordre  scientifique.  Il  convient  seulement  de  noter, 
au  point  de  vue  politique,  que  les  résultats  successifs  des  opérations 
discutées  ne  divergent  en  somme  que  d'une  manière  insignifiante  :  sur- 
tout si  Ton  songe  que  les  frontières  à  établir  doivent  être  tracées  à  tra- 
vers un  immense  pays  vierge,  où  la  terre  n'a  actuellement  aucune  va- 
leur et  où  il  n'y  a  aucun  point  stratégique  important.  Ce  qui  importait 
avant  tout,  c'était  d'achever  la  délimitation,  de  marquer  sur  les  lieux  une 
frontière  précise  et  définitive.  Si  les  Étals  intéressés  n'ont  pu  y  parvenir 
et  ont  prolongé  les  travaux  et  les  discussions  pour  quelques  lieues 
carrées  de  territoire,  c'est  avant  tout  parce  qu'ils  ne  s'entendaient  pas 
sur  la  base  même  de  la  démarcation. 

i"^  C'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  entre  le  Brésil  et  la 
Bolivie.  L'accord  n'a  pu  intervenir  —  je  l'ai  rappelé  plus  haut  —  sur  l'in- 
terprétation même  du  traité  de  limites  de  1867.  A  interpréter  de  la  fa- 


(1)  i.  Munoz,  La  cuestion  de  limitée  con  el  Brasil  {Bulletin  de  la  Société  géographique 
de  la  Paz,  1901,  p.  442). 

(2)  Note  du  ministère  des  relatations  extérieures  du  Pérou  du  25  octobre  1899* 
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çon  la  plus  naturelle  rarlicle2  du  traité,  la  fronlière  brésilo-bolivienne, 
entre  les  rivières  Madeira  et  Javary  devait  être  tracée  suivant  une  ligne 
droite,  allant  du  confluent  du  Béni  et  du  Mamoré  (Madeira)  à  la  source  du 
Javary.  Plus  exactement,  l'article  2  avait  prévu  deux  hypothèses.  Le  con- 
fluent du  Béni  et  du  Mamoré  étant  supposé  situé  par  10"^  20*  de  latitude 
sud,  la  frontière  devait,  au  départ  de  ce  point,  suivre  la  parallèle  10^  20' 
jusqu*à  la  rencontre  du  Javary.Mais  s'il  venait  à  être  établi  ultérieurement 
que  le  Javary  prenait  sa  source  ad  Nord  de  la  parallèle  lO^  20\  et  par 
suite  ne  coupait  pas  celte  parallèle,la  frontière  devrait  être  tracée  en  ligne 
droite  du  même  point  du  Madeira  à  la  source  du  Javary  :  donc  suivant 
une  ligne  oblique  par  rapport  à  l'équateur.  —  Lorsque  les  Acréens 
voulurent  défendre  leur  territoire  contre  les  «  empiétements  ri  de  la  Bo- 
livie, ils  protestèrent  contre  cette  interprétation  ;  ils  soutinrent  que,  d'a- 
près le  traité  de  1867,  la  frontière  devait  coïncider  en  tout  cas  avec  la  pa- 
rallèle iO^SO\  mais  que,  dans  la  seconde  hypothèse  prévue  au  texte,  la 
frontière  devait  être  une  ligne  brisée  rectangulaire,  qu'elle  devait  sui- 
vre successivement  la  parallèle  10^  20'  et  une  droite  tirée  de  la  parallèle 
iO^  20'  à  la  source  du  Javary,  suivant  le  méridien  de  la  source.  L'espace 
triangulaire  compris  entre  la  parallèle  10»  20\  et  la  ligne  oblique  Madeira- 
Javary,qui  dans  l'autre  système  devait  être  adoptée  comme  frontière,  re- 
viendrait ainsi  au  Brésil,  et  non  à  la  Bolivie  (V.  notre  carte).  —  Voilà  la 
question  essentielle  du  litige  territorial.  Comment  devait-elle  être 
résolue  ? 

En  elle-même  et  en  l'absence  de  tout  traité  antérieur,  la  solution 
«  acréenne  »  serait  assurément  très  défendable.  Quand  en  effet  on  veut, 
par  traité  international,tracer  une  frontière  politique  à  travers  des  régions 
encore  mal  connues,  les  coordonnées  géographiques  fournissent  la  base 
de  démarcation  la  plus  simple  et  la  plus  sûre.  La  frontière  rectangulaire 
établie  suivant  telle  parallèle  et  tel  méridien  expressément  désignés  au 
traité  peut  être  tracée  sur  la  carte  avant  toute  exploration  des  lieux  : 
tandis  que,  pour  définir  une  ligne  géodésique  oblique  comme  la  ligne 
Madeira-Javary  du  traité  de  1867,  il  faut  en  connaître  l'azimut  à  l'un  des 
points  extrêmes  et  pour  cela  il  faut  avoir  déterminé  exactement  les  coor- 
données de  ces  deux  points.  De  même,  pour  faire  la  démarcation  maté- 
rielle de  la  frontière,  pour  la  projeter  sur  le  terrain,  l'opération  est  très 
simplifiée  dans  le  premier  cas,  puisque  la  frontière  peut  être  alors  éta- 
blie fragmentairement,  sans  que  les  bornes  extrêmes  en  soient  encore 
connues  :  tandis  que  dans  le  second  cas  il  faut  avoir  déterminé  les 
points  initiaux  de  la  ligne  frontière  idéale  pour  entreprendre  de  mar- 
quer cette  ligne  sur  le  terrain.  Dans  le  premier  cas  enfin,  il  est  facile  de 
reconnaître,  avant  toute  opération  de  délimitation,  par  une  simple  obser- 
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vallon  aslronomique,  la  siluation  d'un  lieu  quelconque  par  rapport  à  la 
frontière  :  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'autre  cas,  tant  que  l'emplace- 
ment des  deux  points  extrêmes  de  la  ligne  n'a  pas  été  précisé.  Or  il  est 
à  peine  nécessaire  de  rappeler  que,  dans  des  régions  sauvages,  la  recon- 
naissance de  certains  points  de  repère  géographiques  n'est  pas  un  travail 
élémentaire  d'aide  astronome  ou  d'expert-géomètre.  Que  ces  recherches 
soient  faites  dans  un  but  scientifique  ou  dans  un  but  politique,  il  faut  de 
longues  années  et  parfois  des  siècles,  il  faut  des  explorations  pénibles  et 
périlleuses  pour  déterminer  remplacement  précis  de  tel  ou  tel  accident 
du  relief  terrestre.  Et  il  faut  ajouter  que,  parmi  les  données  topographi- 
ques qui  peuvent  être  choisies  comme  points  de  repère  dans  les  traités  de 
limites,  il  n'en  est  guère  d'aussi  malencontreuse  que  la  «  source  »  d'un 
fleuve,  car  la  «  source  »  d'un  fleuve  est  un  lieu  essentiellement  incertain 
et  essentiellement  variable.  On  sait  combien  il  est  difficile,  dans  les  pays 
neufs,  d'identifier  sur  le  terrain  les  cours  d'eau  décrits  par  un  explora- 
teurs ou  désignés  dans  un  traité.  Des  litiges  internationaux  célèbres 
se  sont  élevés  en  pareille  matière.  Cela  tient  à  ce  que  la  dénomination 
des  rivières  est  presque  toujours  incertaine  en  pays  non  civilisé.  Quel- 
quefois les  caries  attribuent  le  même  nom  à  deux  ou  trois  cours  d'eau 
distincts  :  notamment  quand  plusieurs  explorateurs  ont  pris  pour  le  nom 
propre  de  tel  ou  tel  cours  d*eau  un  vocable  indigène  qui  signifie  fleuve 
ou  rivière.  Et,  inversement,  il  arrive  très  souvent  que  la  même  artère  flu- 
viale est  désignée  par  plusieurs  noms  différents  —  noms  locaux  ou 
noms  adoptés  par  les  voyageurs  —  dans  les  sections  successives  de 
son  parcours  :  si  bien  que  les  Commissions  de  délimitation  peuvent  se 
demander  quelle  est,  parmi  les  rivières  qui  affluent  au  a  Javary  »,  celle 
qui  doit  être  regardée  comme  l'artère  maîtresse  du  bassin  :  Galvez,  Ja- 
quirana,  etc....  En  tout  pays,  d'ailleurs,  c'est  par  convention  que,  parmi 
les  nombreux  tributaires  d'un  même  bassin  fluvial,  on  considère  tel  ruis* 
seau  d'amont  comme  le  main-siream  du  fleuve  d'aval  qui  est  en  réalité 
la  résultante  de  tout  le  ruissellement  du  bassin.  Les  conventions,  les 
usages  de  cette  nature  manquent  précisément  dans  les  pays  neufs  où 
un  grand  nombre  de  ruisseaux  et  de  rivières  n'ont  aucun  nom  pour  les 
autochtones  eux-mêmes.  La  source  d'un  fleuve  est  donc,  par  nature, 
un  lieu  incertain,  c'est  un  lieu  à  emplacements  multiples  en  quelque 
sorte:  quand  les  traités  ou  les  protocoles  parlent  des  sources  d'une 
rivière  {as  nascentes,  los  nadentes.  etc....),  il  y  a  là  peut-être  un  pluriel 
d'emphase,  mais  un  pluriel  qui  répond  à  la  réalité  des  choses.  —  Lieu 
incertain,  une  «  source  »  est  en  outre  un  lieu  variable,  dont  l'emplace- 
ment change  incessamment.  Il  est  aujourd'hui  reconnu  par  les  géogra* 
pbes,  que,  normalement,  les  cours  d'eau  reculent  progressivement  leur 
Revîte.  —  1904  12 
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tête  par  c  érosion  rétrograde  >,  et  qu'il  en  résulte  parfois  des  phénomè- 
nes accidentels  de  c  capture  »,  qui,  brusquement,  annexent  la  rivière 
captée  au  bassin  du  fleuve  capteur  et  donnent  à  celui-ci  une  source 
d'emprunt  toute  nouvelle  (1).  Inversement  il  arrive  que,  pour  des  causes 
climatologiques,  par  suite  des  variations  séculaires  qui  affectent  le 
régime  des  pluies  d'une  région,  la  source  d'une  rivière  avance  peu  à 
peu  vers  l'aval.  En  fait,  quand  on  a  voulu  déterminer  l'emplacement 
précis  d'une  source  dans  un  pays  neuf,  les  évaluations  ont  très  souvent 
varié  d'explorateur  à  explorateur  :  on  en  a  vu  plus  haut  un  exemple  à 
propos  du  Javary.  Sans  doute,  les  différences  de  données  que  l'on  peut 
noter  entre  plusieurs  estimations  successives  sont  insignifiantes  en 
eUes-mémes  :  mais  elles  suffisent  à  éterniser  les  querelles  de  limites 
entre  peuples  rivaux.— En  principe  donc,  on  peut  dire  que  lorsqu'on  veut 
établir  une  frontière  politique  dans  des  régions  mal  explorées,  il  y  a  de 
sérieux  avantages  à  tracer  la  frontière  à  priori,  suivant  des  lignes  géodé- 
siques,  malgré  le  caractère  tout  artificiel  de  ces  lignes  qui  négligent  les 
accidents  du  relief,  et  qu'en  tout  cas,  une  fois  admis  le  système  de  la  déli- 
mitation par  lignes  géodésiques,  il  y  a  intérêt  à  tracer  ces  lignes  à  angle 
droit  suivant  telles  parallèles  et  tels  méridiens,  plutôt  qu'à  stipuler  des 
lignes  obliques  dont  l'inclinaison  doit  être  déterminée  par  l'emplacement 
d'un  lieu  inconnu  et  incertain  comme  la  source  d'un  fieuve.  Et  l'on  conçoit 
ainsi  l'alternative  qui,  au  dire  des  Acréens,  aurait  été  inscrite  dans  le 
traité  de  1867.  Dans  ce  cas  particulier,  la  frontière  doit  relier  par  une 
ligne  géométrique  deux  rivières  choisies  de  part  et  d'autre  comme  limi- 
tes :  le  Mamoré  entre  le  Brésil  et  la  Bolivie,  le  Javary  entre  le  Brésil  et 
le  Pérou.  La  situation  la  plus  simple  est  de  tracer  la  frontière,  de  ri- 
vière à  rivière,  suivant  une  parallèle  qui  coupe  certainement  les  deux 
rivières  en  question  (2).  Mais  si  les  Etats  contractants  jugent  opportun 
d'établir  la  frontière  suivant  une  parallèle  qui  peut-être  n'atteint  pas  en 
fait  Tune  de  ces  rivières  —  telle  la  parallèle  10^  20'  dans  l'espèce  — 
le  traité  devra  prévoir  celte  hypothèse,  et  stipuler  alors  comme  fron- 
tière une  {i^ne^is^erec^an^u/aire,  suivant  successivement  la  parallèle 
voulue  et  un  méridien  précisé  au  traité,  plutôt  qu'une  ligne  droite  obli- 
que aboutissant  à  la  source  du  fieuve  inexploré  (3).  C'est  ainsi  que  les 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  ces  questions,  V.  mon  étude  sur  Le  litige  chilo-argen" 
tin  et  la  délimitation  politique  des  frontières  naturelles,  Paris,  1902. 

(2)  Telle  était  la  frontière  hispano-portugaise  d'après  le  traité  de  Saint-Ilderonse.  --- 
Toutefois  la  parallèle  frontière  n'était  pas  nettement  précisée  dans  le  traité. 

(3)  Oh  pourrait  citer,  comme  précédent  h  la  solution  préconisée  par  les  Acréens, 
telle  clause  de  traité  dont  le  sens  n'est  pas  douteux.  Le  traité  de  limites  conclu  le  22 
février  1819  entre  TEs pagne  et  les  États-Unis  disposait  ainsi  (art.  3)  que  la  frontière 
future,  après  avoir  atteint  la  rivière  Arkansas,  suivrait  la  rive  méridionale  de  cette  ri- 
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Acréens  ont  entendu  le  traité  de  1867.  C'est  peut-être  ainsi  que  le  traité 
aurait  dû  être  rédigé. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  l'a  été. 

Il  suffit  en  effet  de  lire  la  clause  litigieuse  pour  constater  que  cette 
clause  est  parfaitement  claire  et  qu'elle  n'admet  aucunement  l'interpré- 
tation acréenne. 

L'article  S  du  traité  de  1867  définit  la  frontière  brésilo-bolivienne  de- 
puis le  Rio  Paraguay  jusqu'au  Javary.  La  frontière  doit  suivre  le  Rio 
Mamoré,  branche  supérieure  du  Madeira,  jusqu'au  confluent  du  Mamoré 
et  du  Béni.  Ensuite,  à  partir  du  Madeira  vers  l'Ouest,  «  la  frontière  suivra 
par  une  parallèle  tirée  de  sa  rive  gauche  à  la  latitude  de  10<>  20',  jusqu'à 
la  rencontre  du  Javary  («  jusqu'à  rencontrer  le  R.  Javary  »).  —  Il  est  donc 
exact  que  la  parallèle  de  10*  20'  est  choisie  en  principe  comme  ligne  fron- 
tière entre  le  Madeira  et  le  Javary,  et  cela  parce  que,  dans  la  croyance  des 
rédacteurs  du  traité,  la  frontière  a  ainsi  comme  point  de  repère,  sur 
le  cours  du  Madeira,  le  confluent  du  Béni  présumé  situé  par  10""  20,  de 
latitude.  —  Mais  le  texte  prévoit  l'hypothèse  où  la  parallèle  10«  20'  ne 
rencontrerait  pas  le  Javary  :  «  Si  le  Javary  avait  ses  sources  au  Nord 
de  cette  ligne  est-ouest,  la  frontière  suivra  à  partir  de  la  même  latitude 
par  une  ligne  droite  jusqu'à  la  rencontre  de  la  source  du  Javary  »  (1). 

Tîère,  c  jusqu'à  sa  source  au  42»  de  latitude  nord,  et  de  là  par  cette  parallèle  de  lati- 
tude jusqu'à  la  mer  du  Sud....  Mais  si  la  source  de  la  rivière  Arkansas  se  trouve  située 
au  Nord  ou  au  Sud  du  42«  de  latitude,  alors  la  ligne  partira  de  ladite  source  directement 
au  Sud  ou  au  Nord  [due  South  or  North),  ainsi  qu'elle  se  trouvera,  jusqu'à  ce  que  cette 
ligne  rencontre  ledit  42«  de  latitude,  qu'elle  suivra  toujours,  jusqu'à  la  mer  du  Sud  » 
(G. -P.  de  Martens,  Recueil  général  de  traités,  2«  série,  t.  V,  p.  332-333).  —  Ici, 
comme  dans  l'hypothèse  de  l'Acre,  la  source  de  la  rivière  frontière  est  inconnue  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  traité  (le  traité  de  i819  présume  seulement  —  d'une  façon  er- 
ronée —  la  latitude  de  la  source  dont  il  s'agit)  :  et  il  est  établi  que,  quel  que  soit  Tem- 
placement  réel  de  la  source,  la  section  principale  de  la  frontière  suivra  une  parallèle 
donnée,  mais  que,  si  cela  est  nécessaire,  une  ligne  frontière  <  de  raccordement  »  sera 
tracée  de  la  parallèle  i  la  source,  suivant  le  méridien  de  cette  source.—  Il  faut  noter  d'ail- 
leurs que  dans  les  deux  cas  —  clause  du  traité  de  1819  ou  prétendue  clause  du  traité  de 
1867  —  la  détermination  de  l'emplacement  de  la  source  reste  un  élément  de  la  délimi- 
tation future,  puisque  la  frontière  «  de  jonction  »  doit  être  tracée  suivant  le  méridien 
de  la  source,  méridien  inconnu  à  l'époque  du  traité,  et  non  suivant  un  méridien  que  le 
traité  lui-même  désignerait.  La  délimitation  n'est  donc  simplifiée  que  dans  les  régions 
parcourues  par  la  parallèle*f routière,  ~  jusqu'à  un  méridien  qui  reste  incertain  et 
peut  être  ainsi  litigieux. 

(1)  c  Do  rio  Madeira  para  oeste  segnirà  a  fronteira  por  una  parallela  tirada  da  sua  mar- 
gem  esquerda  na  latitude  10. 20  até  encontrar  o  Rio  Javary  ;  se  o  Rio  Javary  tiver  as  suas 
nascentes  ao  norte  d'aquella  linha  leste  oeste,  seguirà  a  fronteira  desde  a  mesma  latitude 
por  uma  recta  a  buscar  a  origem  principal  do  Javary  » . 

Le  recueil  de  G. -F.  de  Martens  donne  une  traduction  équivoque,  mais  inexacte,  de 
cette  clause  :  <  ....  Si  le  Rio  Bavary  (pour  Javary)  a  sa  source  au  Nord  de  cette  ligne 
est-ouest,  la  frontière  de  cette  même  latiiude  suivra  par  une  ligne  droite  jusqu'au  point 
de  la   source  principale  dudit  Bavary  »  (Nouveau  recueil  de  traités,  t.  XX,  p.  614).  ^ 
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)  signifie  nécessairement  que,  dansThy- 
oit  èlre  tracée  suivant  une  ligne  droite 
le  point  du  Madeira  situé  par  lO^  !0'  de 
lent  du  Béni  et  du  Mamoré,  —  jusqu'à  la 

ine  au  contraire/ le  texte  devrait  èlreen- 
}  avoir  suivi  la  latitude  lO^  20')  doit  pour- 
ide,  par  une  ligne  droite,  jusqu'à  laren- 

Or  :  l*")  Le  texte  ne  dit  pas  expressémeot 
s,  a  suivre  la  latitude  »  de  10*  20\  mais 
ne  ligne  droite  à  partir  de  cette  latitude. 

serait  fautive,  si  elle  devait  être  prise 
3  »,  —  et  cette  confusion  s'impose  dans 
ontière  suit  une  parallèle,  elle  ne  suit  pas 
le  mot  de  latitude  désigne  la  distance 
*,  comme  longitude  l'éloignement  d'un 
is  ces  mots  ne  s'appliquent  pas  aux  cer- 
;  lignes  idéales  tracées  par  telle  latitude 
li  doivent  être  qualifiées  de  parallèles  o\x 
ude  ou  de  longitude.  Sans  doute,  les  ter- 
ont  fréquemment  confondus  en  pratique, 
le,  dans  le  contexte  de  la  phrase  précitée, 
e  latitude  »  signifie  tout  naturellement  le 
t  fixé,  et  non  le  degré  de  latitude  ou  la 
point  du  Madeira  situé  à  la  latitude  de 
ihèse  le  point  de  départ  de  la  frontière 
elon  que  la  parallèle  de  10°  20'  ira  ou 
la  frontière  devra  être  tirée  de  ce  point, 
)',  soit  suivant  une  ligne  droite  menée 
y,  —  ligne  oblique  par  rapport  à  Téqua- 
l'argument  décisif,  la  délimitation  res- 
iréenne.  La  frontière  devrait  suivre  suc- 
lèle  de  10<»20'  et  «  une  droite  »  tirée  de 
ary.  Mais  quel  serait  le  point  de  départ 
0°20'î  Le  texte  ne  l'indique  pas.  Les 
apposent  que  cette  *  droite  >  doit  coïnci- 

tière  de  cette  môme  latitude  »  ne  traduit  pas  la 
^re  de  (desde.  à  partir  de)  la  même  latitude  >.  et 
Tt  ridée  que  la  froatière  doit  suivre  la  latitude, 
liler  rejoindre  par  une  ligne  droite  (qui  resterait 

avoir  suivi  le  cours  du  Mamoré  comme  il  est  dit 
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der  avec  le  méridien  de  la  source,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  perpen- 
diculaire à  la  parallèle  en  question.  C'est  là,  implicitement,  confondre 
les  termes  de  «  droite  »  et  de  «  perpendiculaire  »  ;  c'est  admettre  qu'ici 
<  droite  »  signifierait  <  ligne  tracée  à  angle  droit  >  avec  la  précédente. 
Hais  on  chercherait  longtemps  un  manuel  de  géométrie  qui  propose  une 
telle  définition  de  la  <  ligne  droite  >. 

Le  texte  seul  de  l'article  2  du  traité  de  1867  suffirait  donc  à  faire  con- 
damner l'interprétation  acréenne.  Mais  il  y  a  mieux  :  une  longue  série 
de  documents  officiels  montre  en  effet  que,  lors  des  négociations  du 
traité  de  1867  et  pendant  les  années  qui  ont  suivi,  le  gouvernement  bré- 
silien a  toujours  soutenu  que  la  frontière  du  Madeira  au  Javary  devait 
être  une  ligne  droite,  parallèle  ou  oblique  à  l'équateur  suivant  la  situa- 
tion des  sources  du  Javary.  Ce  critérium  de  délimitation  revient  sans 
cesse  dans  les  Instructions  remises  aux  plénipotentiaires  brésiliens  ou 
aux  Commissaires  délimitateurs(l).  Et,  à  l'appui  même  de  ces  Instruc- 
tions, des  caries  explicatives  dressées  par  des  hommes  d'État  brésiliens 
portent  la  fameuse  ligne  oblique  qui,  jusqu'à  ces  dernières  années,  fui 
considérée  comme  frontière  indiscutée  parles  deux  gouvernements  bo- 
livien et  brésilien  (2).  C'est  d'ailleurs  la  frontière  qui  a  été  consacrée  en 

(i)  n  faut  citer  notamment  les  Instructions  données  à  Sr  Lopez  Nelto,  qui  négocia  le 
traité  de  la  Paz,  par  le  ministre  brésilien  Silveira  da  Souza  :  c  La  frontière  suivra  cette 
parallèle  (10«  20*)  Jusqu'à  la  rencontre  du  Javary.  Si  pourtant  il  était  prouvé  que  cette 
rivière  ne  va  pas  jusqu'à  la  parallèle  10»  20*,  la  frontière  suivra  une  ligne  droite  Urée 
du  même  point  de  la  rive  gauche  du  Madeira  au  point  où  le  Javary  a  ses  sources  les 
plus  méridionales  »  ;  le  rapport  du  Marquis  de  Paranagua  sur  le  traité  de  1867  ;  les 
Instructions  confidentielles  adressées  au  Commissaire  brésilien  pour  la  délimitation  avec 
le  Pérou  par  le  ministre  Sa  e  Âlbuquerque  (dépêche  du  24  août  1861),  et,  plus  tard  en- 
core, les  Instructions  rédigées  dans  le  même  but  par  le  Marquis  de  Sào  Vicente  :  «...  L& 
(aux  sources  du  Javary),  aboutira  la  ligne  divisoire  tirée  vers  l'Ouest  de  la  rive  gauche 
du  Madeira  à  la  latitude  10«  20*,  ^  soit  suivant  cette  parallèle  si  le  Javary  la  coupe, 
soit  par  une  ligne  oblique  jusqu'aux  sources  du  Javary  si  ces  sources  sont  au  Nord  de  la 
dite  parallèle  ».  •—  D'après  un  article  de  laiVo/tcta,  et  d'après  la  brochure  Bûlivia-Brcuil, 
publiée  par  la  Société  de  géographie  de  la  Paz  (1903).  ^  Y.  aussi  le  discours  pro- 
noncé au  Congrès  de  Rio  par  le  général  Dionisio  Cerqueira(1900),  publié  en  français  & 
Paris  (1903). 

(2)  On  a  affirmé,  au  Congrès  de  Rio  comme  à  la  Paz,  que  cette  ligne  figurait  sur  la 
carte  dressée  en  1867  par  le  Baron  da  Ponte-Ribeiro,  un  patriote  brésilien  qui  avait  la 
passion  de  collectionner  les  documents  et  les  cartes  favorables  aux  revendications  ter- 
ritoriales du  Brésil.  Un  fac-similé  de  cette  carte  est  reproduit  dans  la  brochure  précitée 
Bolivia-Brasil,  —  la  carte  ne  porte  d'ailleurs  ni  titre,  ni  nom  d'auteur.  Une  autre  carte, 
également  reproduite  dans  la  même  brochure,  est  intitulée  :  «  Croquis  géographique 
dressé  en  conformité  des  documents  officiels  et  autres  de  valeur,  dans  le  but  principal 
de  montrer  la  frontière  du  Brésil  dans  le  territoire  compris  entre  les  Bios  Madeira  et 
Javary,  par  le  Baron  da  Ponte-Ribeiro  ».  Cette  carte  remonte  à  1874.  Elle  indique  la 
ligne  droite  oblique  Madeira-Javary,  et  aussi  une  ligne  brisée  infléchie  au  point  de  con- 
fluence de  l'Acre  et  du  Purus,  —  ligne  qui  eût  été  par  suite  encore  plus  défavorable 
au  Brésil  qne  la  droite  Madeira-Javary. 
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sifs  que  les  deux  gouvernements  ont  con- 
litation  à  effectuer  sur  le  terrain. 
3nt  contre  la  thèse  acréenne  :  le  traité  de 
re  dans  cette  thèse»  serait  inapplicable  ; 
^e  que  le  Brésil  et  la  Bolivie  auraient  sti- 
3  territoires  respectifs  empiéterait  sur  le 
nent  sur  le  territoire  fictif  et  litigieux  que 
ntre  le  Brésil  ou  la  Bolivie,  mais  sur  le 
îruvien  situé  à  l'Ouest  de  la  ligne  Javary- 
ulaire  qui,  au  dire  des  Acréens,  devait  re- 
té  de  1867,  aurait  dû  être  ainsi  limitée  à 
3nne,  du  Javary  à  la  parallèle  10"*  20*.  Or, 
té  de  1867  qui  justifie  cette  solution  :  tout 
rticle  2  impliquent  d'une  façon  certaine 
>urce  du  Javary,  le  Brésil  sera  limité  à 
ce  texte,  inscrit  dans  un  traité  brésilo-bo- 
commune  du  Rio  Paraguay  au  Javary.  Et 
3nt  le  traité  de  limites  péruano-brésiUen 
entière  des  États  au  Sud  des  sources  du 
résil  et  le  Pérou  considéraient  qu'au  Sud 
iivie  s'interposait  entre  leurs  territoires 

tocoles  condamnaient  les  revendications 
iffaire  de  l'Acre.  Et  il  faut  ajouter  que, 
re  au  Brésil  en  sens  contraire,  la  condi- 
;re  n'avait  pu  être  modifiée,  en  droit,  par 
colons  brésiliens.  Sans  doute,  la  Bolivie 
is  nouvelles  créées  par  les  immigrants  du 
propres  nationaux  avaient  négligé  de  co- 
nglemps  dépourvu  de  toute  administra- 
ntreprenant  d'exercer  sa  souveraineté  sur 
Bs  occupations  privées  des  colons  étran- 
ilacte  en  droit  sa  souveraineté,  bien  qu'en 


10  que  dès  1851  le  Brésil  et  le  Pérou  préToyaient 
soutirait  à  la  source  du  Javary  ;  2*  que  le  traité  de 
endications  du  Pérou  qui  prétend  avoir  droit  au 
e  brésilienne  Jusqu'au  cours  moyen  du  Madeira, 
ant  le  traité  de  Pétropolis,  le  Brésil  aurait  dû,  en 
Bolivie. 

i  de  l'occupation  internationale,  TÉtat  qui  établit  sa 
lement  vacant,  mais  matériellement  occupé,  doit 
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fait  la  colonisation  économique  du  territoire  d'Acre  fût  l'œuvre  des  Bré- 
siliens. Il  semble  en  effet  admis  en  droit  international  positif  que,  du 
moment  où  un  territoire  est  politiquement  assujetti  à  la  souveraineté 
nominale  d'un  Etat  —  tel  était  le  cas  du  territoire  d'Acre,  réputé  bolivien 
en  droit  —  ce  territoire  ne  peutèlre  «  occupé  »  par  un  autre  Élat,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement.  Si  des  colons  étrangers  viennent  s'y  installer, 
soit  en  sollicitant  des  concessions  officielles  lorsque  le  territoire  est  ré- 
gulièrement organisé,  soit  même  par  c  occupation  »  indépendante,  sans 
autorisation  et  à  l'insu  même  du  gouvernement  local,  dans  une  colonie 
encore  amorphe  comme  l'Acre  Tétait  jusqu'ici,  ces  colons  ne  peuvent 
servir  d'instrument  à  leur  État  d'origine  pour  lui  faire  acquérir,  par  t  occu- 
pation >  effective,  la  souveraineté  du  pays  envahi  :  les  nouveaux  c  occu- 
pants >  acquièrent  bien  personnellement,  par  «  occupation  >  privée,  la 
propriété  ou  la  possession  des  terres  sans  maitre  qu'ils  ont  mises  en  va- 
leur,  mais  ils  ne  peuvent  acquérir  à  une  puissance  étrangère  la  souve- 
raineté d'un  territoire  qui  politiquement  n'était  plus  vacant  lorsqu'ils  y 
ont  pénétré,  ils  doivent  au  contraire  s'assujettir  eux-mêmes  à  la  souve- 
raineté locale  dans  la  mesure  où  celle-ci  vient  à  s'exercer  effectivement. 
Donc  et  pour  conclure,  en  droit  strict,  le  territoire  d'Acre  appartenait 
à  la  Bolivie  avant  le  traité  de  Pétropolis  :  et  l'on  conçoit  que  le  Brésil  ait 

respecter  les  situations  privées  acquises  par  les  occupants  du  sol  avant  1'  «  occupation  » 
politique.  Cette  solution  doit  certainement  être  étendue  à  l'iiypotbèse  où  un  État  avait 
déjà  la  souveraineté  virtuelle  d'un  territoire^  sans  l'exercer,  si  bien  que  l'occupation 
privée  y  restait  libre,  et  où  cet  État  vient  à  entreprendre  d'exercer  effectivement  sa  sou- 
veraineté :  il  doit,  à  ce  moment,  respecter  la  situation  privée  des  particuliers  déjà  établis 
sur  son  territoire.  En  principe  sans  doute,  le  Souverain  d'un  territoire,  même  inexploité, 
peut  y  interdire  l'occupation  privée  par  des  colons  indépendants,  subordonner  toute  en- 
treprise de  colonisation  particulière  à  une  concession  officielle  :  mais  encore  faut-il 
pour  .cela  que  le  maître  politique  du  territoire  y  exerce  effectivement  sa  souveraineté  ; 
tant  que  la  souveraineté  de  l'État  «  occupant  »  reste  au  contraire  purement  nominale 
sur  le  territoire  «  occupé  »  en  droit  mais  libre  en  fait,  l'occupation  privée  y  reste  libre 
aussi,  et  le  jour  où  l'État  commencera  à  exercer  sa  souveraineté  en  entreprenant  la  po- 
lice et  la  colonisation  du  territoire,  il  devra  respecter  les  établissements  privés  comme 
s'il  s'emparait  alors  seulement  du  territoire.  Si  le  droit  international  commande  à  l'État 
qui  occupe  un  territoire  d'y  respecter  les  situations  acquises,  c'est  parce  qu'il  semble 
équitable  de  maintenir  dans  leur  jouissance  les  particuliers  qui,  matériellement,  ont 
pris  l'initiative  onéreuse  de  la  colonisation.  Par  suite,  les  droits  des  colons  indépen- 
dants doivent  être  appréciés  et  respectés,  non  pas  au  moment  de  l'annexion  politique 
du  territoire,  annexion  souvent  toute  virtuelle,  mais  au  jour  où  l'occupant  politique  en- 
treprend la  colonisation  officielle  de  son  domaine  en  y  assumant  l'obligation  de  police. 
L'État  occupant  ne  peut  alors  expulser  les  colons  établis  sans  titre  régulier,  il  peut  seu- 
lement les  obliger  à  faire  constater  et  régulariser  leurs  établissements.  La  Bolivie 
avait  tenu  compte  de  ces  principes  lors  de  la  conclusion  du  contrat  d'affermage  de 
l'Acre.  L'article  2  réservait  les  droits  des  «  possesseurs  ou  occupants  »,  en  leur  impo- 
sant l'obligation  de  consolider  leur  possession  dans  le  délai  d'un  an  devant  le  délégué 
national. 
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hésité  à  soumettre  le  litige  de  TAcre  à  un  tribunal  d'arbitrage,  car  ce 
litige  eût  été  vraisemblablement  résolu  contre  lui,  d'après  les  clauses 
des  traités  et  les  principes  de  la  coutume  internationale. 

Est-ce  à  dire  que  le  traité  de  Pétropolis,  que  le  Brésil  a  pu  dans  une 
certaine  mesure  imposer  à  la  Bolivie,  à  raison  de  sa  puissance  supérieure, 
a  consommé  une  sorte  d'usurpation  déguisée,  et  constitue  ainsi  un  acte 
contraire  à  ce  que  Ton  peut  appeler  le  droit  immanent  des  peuples?  Je 
ne  le  crois  pas. 

III 

Ce  sont  deux  principes  de  droit  des  gens  à  peu  près  indiscutés  que  les 
traités  internationaux  conclus  pour  une  durée  indéfinie  sont  perpétuels, 
et  qu'un  État  conserve  intacts  et  imprescrits  les  droits  quMl  tient  des 
traités,  alors  même  qu'il  aurait  indéfiniment  négligé  d'exercer  ces  droits  : 
d'où  il  suit  que,  dans  l'hypothèse  particulière  où  un  État  se  sera  vu  re- 
connaître par  traité  la  souveraineté  d'un  territoire  donné,  il  conservera 
en  droit  cette  souveraineté  alors  même  qu'il  se  serait  totalement  abstenu, 
pendant  un  laps  d'années  plus  ou  moins  considérable,  d'administrer  et 
de  mettre  en  valeur  le  territoire  qui  lui  était  réservé. 

En  droit  positif,  il  peut  être  indispensable  d'affirmer  ces  principes,  qui 
sauvegardent  les  petits  États  contre  les  empiétements  arbitraires  des 
grandes  puissances.  Mais,  en  théorie,  il  faut  bien  admettre  qu'il  y  a  des 
traités  surannés,  dont  l'extinction  importe  au  bon  ordre  international,  et 
qu'il  est  souvent  équitable  de  modifier  les  droits  anciens  pour  tenir 
compte  des  situations  nouvelles  que  le  droit  doit  désormais  consacrer.  Il 
n'est  pas  de  législation  privée  qui  n'ait  admis  la  prescription  sous  diver- 
ses formes,  parce  qu'en  dernière  analyse  le  droit  doit  reposer  sur  les  réa- 
lités, parce  que  s'il  convient  de  condamner  au  nom  du  droit  les  faits  acci- 
dentels qui  viennent  troubler  l'ordre  légal  d'une  société,  il  faut  aussi 
donner  une  valeur  juridique  aux  états  de  faits  nouveaux  et  permanents 
auxquels  des  droits  oubliés  resteraient  opposables.  On  ne  voit  guère 
pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  en  droit  public.  Si  cependant,  par 
nécessité  pratique,  on  maintient  en  droit  strict  le  principe  de  la  péren- 
nité des  traités  et  des  droits  internationaux,  il  faut  du  moins  reconnaître 
que  la  revision  des  droits  anciens  est  parfois  chose  opportune  et  équi- 
table, qu'un  État  peut  avoir  ainsi  l'obligation  morale  de  consentir  l'abro- 
gation de  clauses  désormais  surannées,  et  que  si  deux  États  concluent 
une  convention  qui  vient  fonder  un  droit  nouveau  sur  une  situation 
nouvelle,  une  telle  convention  est  éminemment  conforme  à  la  justice 
internationale. 

Ceci  est  particulièrement  exact  lorsqu'il  s'agit  de  droits  territoriaux 
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qui  ne  sauraient  s'exercer  sans  entraver  le  développement  sociologique 
et  la  vie  économique  du  territoire  en  cause. 

Si  l'on  examine  la  carte  politique  des  continents  nouveaux  comme 
l'Afrique  ou  les  deux  Amériques,  en  comparant  entre  elles  les  cartes 
dressées  à  des  époques  différentes,  on  est  frappé  de  ce  fait  que  les  fron- 
tières politiques  sont  plus  instables  encore  dans  les  régions  terrestres 
en  voie  de  colonisation  qu'elles  ont  pu  l'être  jadis  en  Europe,  aux  siècles 
d'anarchie  internationale.  L'Amérique  du  Sud  en  offre  un  exemple  frap- 
pant :  sans  parler  des  conflits  de  limites  entre  Républiques  hispano- 
américaines,  combien  de  fois  les  frontières  du  Brésil  ont-elles  été  dépla- 
cées, du  traité  de  Tordesillas  au  traité  de  Pétropolis  t...  En  Amérique 
du  Nord,  la  formation  territoriale  des  États-Unis  s'est  poursuivie  d*étape 
en  étape,  de  traité  en  traité,  de  la  paix  de  Versailles  au  traité  de  Guada- 
lupe-Hidalgo,  sans  parler  des  annexions  récentes.  Et  il  est  à  peine  néces- 
saire de  rappeler  les  multiples  variations  de  la  carte  politique  d'Afrique 
dans  la  période  contemporaine.  Au  premier  abord,  on  est  tenté  d'attri- 
buer ces  remaniements  territoriaux  aux  politiques  d'expansion  systéma- 
tique que  les  grandes  puissances  poursuivent  et  réalisent  au  mépris  des 
droits  des  petits  États,  et  d'affirmer  ainsi  que  le  Brésil  et  les  États-Unis 
en  Amérique,  l'Angleterre  en  Afrique  ont  progressivement  agrandi  leur 
domaine  par  des  conquêtes  analogues  à  celles  du  vieux  monde  :  conquê- 
tes valables  en  droit  positif  quand  un  traité  de  paix  régulier  les  a  consa- 
crées, mais  illégitimes  en  elles-mêmes,  contraires  à  la  justice  interna- 
tionale. Et,  assurément,  il  y  a  eu  en  Amérique  et  en  Afrique,  comme  en 
Europe,  des  guerres,  des  démembrements  et  des  annexions  brutales, 
guerre  des  États-Unis  contre  le  Mexique,  guerre  du  Pacifique,  guerre 
du  Transvaal,  etc.  Mais  il  serait  excessif  d'assimiler  entièrement  les 
acquisitions  territoriales  en  pays  neuf  aux  conquêtes  faites  sur  le  sol 
européen,  même  dans  l'hypothèse  où  une  puissance  semble  s'agrandir 
aux  dépens  d'une  autre  au  lieu  d'occuper  un  territorium  nullius.  Tout  au 
contraire,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  frontières  soient 
mobiles  à  l'intérieur  des  continents  nouveaux,  tant  que  la  colonisation 
effective  de  ces  continents  n'est  pas  accomplie,  et  que  les  puissances 
occupantes,  métropoles  européennes  ou  États  indépendants  comme  les 
Républiques  américaines,  voient  ainsi  varier  leurs  domaines  respectifs 
jusqu'au  jour  où  l'occupation  démographique  du  pays  est  achevée  et 
où  les  frontières  acquièrent  la  même  valeur  ethnique  que  dans  l'Ancien 
Monde.  —  En  Europe,  à  l'heure  actuelle,  la  conquête  est  un  acte  illégiti- 
me, parce  qu'il  n'est  pas  un  district  qui  ne  soit  définitivement  intégré 
dans  un  organisme  national,  et  cela  d'une  façon  d'autant  plus  intime 
que  l'organisation  politique  et  économique  des  États  modernes  est  plus 
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complexe,  si  bien  qu'incessamment,  et  par  des  interventions  multiples, 
les  disciplines  nationales  s'exercent  sur  toutes  les  parcelles  du  territoire 
et  sur  leurs  habitants.  Sauf  de  rares  exceptions,  la  conquête  entraine  la 
désorganisation  de  la  province  conquise  en  même  temps  que  de  la  nation 
démembrée,  elle  rend  nécessaire  une  œuvre  de  dénationalisation 
violente  et  d'assimilation  artificielle  :  elle  est  donc  contraire  au  principe 
primordial  du  droit,  à  l'idée  que  le  droit  doit  régulariser  l'évolution 
sociologique  sans  Tentraver,  que  le  droit  doit  normalement  reconnaître 
les  états  de  fait,  et  non  les  déterminer.  Pratiquement,  dans  les  régions 
très  peuplées  et  très  organisées  comme  l'Europe  moderne,  la  conquête 
devient  presque  impossible,  et  par  là  même  de  plus  en  plus  rare.  •—  Mais 
les  frontières  internationales  n'ont  pas  la  même  valeur  dans  les  conti- 
nents nouveaux,  aux  premiers  temps  de  Torganisation  politique  et  de  la 
colonisation  économique.  On  sait  comment  se  tracent  les  premières 
frontières  en  pays  neuf.  Les  métropoles  rivales  qui  convoitent  l'empire 
d'un  continent  tout  entier  se  heurtent  dans  leurs  entreprises  d'expansion 
hâtive,  et,  avant  même  d'avoir  pu  explorer  les  «  hinterlands  >  d'Afrique 
ou  d'Amérique,  procèdent  à  des  partages  sommaires  pour  s'assurer  cha- 
cune le  domaine  exclusif  d'un  territoire  déterminé.  A  notre  époque,  les 
théoriciens  ont  critiqué  ces  procédés.  On  a  prétendu  que  l'acquisition 
des  territoires  de  colonisation  devait  reposer  sur  V  <  occupation  effec- 
tive >,  telle  que  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  l'a  définie  pour 
l'établissement  des  souverainetés  européennes  c  sur  les  côtes  du  conti- 
nent africain  »,  et  qu'ainsi  il  était  fâcheux  que,  depuis  vingt  ans,  l'ancien 
système  des  prise?  de  possession  virtuelles  ait  reparu  avec  la  pratique 
des  traités  de  partage  par  lesquels  les  puissances  colonisatrices  se  re- 
connaissent des  <  zones  d'influence  >  respectives.  Sur  l'hinterland  de  ses 
possessions  côtières,  l'État  occupant  acquiert  une  souveraineté  toute 
nominale,  et  bien  des  années  se  passeront  parfois  avant  que  cette  souve- 
raineté s'exerce,  avant  que  la  colonisation  ou  l'exploration  même  du  pays 
soit  entreprise  par  la  puissance  qui  a  pris  hypothèque  sur  les  fourrés 
de  la  forêt  vierge  ou  sur  les  sables  du  désert.  —  Je  crois  ces  critiques 
fort  exagérées.  On  n'a  pas  assez  remarqué  quêter  je>ar/a^e«tom<oriatu; 
préalables  à  V occupation  effective  étaient  Vune  des  conditions  essentielles 
de  la  colonisation,  —  du  moment  où  les  puissances  européennes  pour- 
suivent l'appropriation  des  continents  nouveaux  par  une  série  d'entre- 
prises nationales,  et  non  par  des  entreprises  collectives  internationales. 
L'œuvre  colonisatrice  n'est  pas,  sans  doute,  une  œuvre  purement 
politique  et  officielle.  Elle  ne  se  réalise,  en  définitive,  que  par  l'aména- 
gement économique  des  régions  sauvages,  et  par  des  afflux  d'immigra- 
tion plus  ou  moins   spontanés.    Mais  la  colonisation  économique  et 
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démographique  présuppose  momentanément  la  colonisation  politique. 
C'est  un  phénomène  curieux  qu'à  notre  époque  les  grands  courants 
d'immigration  se  portent  vers  des  pays  semi^îivilisés  et  déjà  semi-peuplés 
par  l'homme  blanc  plutôt  que  vers  des  régions  tout  à  fait  primitives,  où 
le  colon  pourrait  s'approprier  sans  entraves  des  territoires  illimités.  Ce 
phénomène  s'explique  cependant  :  le  colon  moderne  n'est  pas  un  con- 
quistador à  l'espagnole,  c'est  le  plus  souvent  un  travailleur  paisible  et 
misérable,  qui  va  chercher  au  loin  des  conditions  d'existence  plus  favo- 
rables. Ces  conditions  ne  se  rencontrent  ni  dans  les  régions  entièrement 
vierges,  où  les  travaux  pernicieux  du  défrichement  dévorent  les  vies 
humaines,  ni  dans  les  pays  politiquement  vacants  ou  même  dans  les 
colonies  de  fondation  récente,  où  manque  le  minimum  de  police  et  de  vie 
économique  nécessaire  à  l'existence  moderne.  Il  faut  donc  que,pour  créer 
le  courant  de  colonisation  spontanée  qui  achèvera  de  féconder  son  do- 
maine, l'État  colonisateur  donne  à  la  colonie  en  formation  une  organi- 
sation politique  préalable,  et  qu'il  facilite  même  la  tâche  des  colons  fu- 
turs en  ébauchant  la  culture  du  sol  par  voie  de  travaux  publics  (corvées 
militaires,  corvées  indigènes,  corvées  pénitentiaires,  etc.).  On  a  pu  rail- 
ler nos  c  colonies  de  fonctionnaires  »  sans  colons  civils  :  elles  constituent 
cependant  une  forme  normale,  et  non  pathologique,  de  la  colonisation. 
—  Or,  il  est  évident  que  les  États  colonisateurs  ne  consentiront  à  assu- 
mer l'organisation  politique  et  l'aménagement  économique  d'une  région 
sauvage,  et  à  grever  dans  ce  but  les  budgets  métropolitains,  que  s'ils  se 
sont  vus  reconnaître  par  les  puissances  tierces  la  souveraineté  exclusive 
du  territoire  à  coloniser,  et  s'ils  ont  ainsi  la  certitude  de  conserver  le 
bénéfice  matériel  et  moral  des  capitaux  d'hommes  et  d'argent  sacriflés 
dans  l'entreprise.  Il  est  évident  aussi  que  l'Étal  colonisateur  ne  peut 
occuper  d'un  seul  coup  l'ensemble  du  territoire  qu'il  se  propose  d'orga- 
niser ;  qu'au  contraire  une  colonisation  poursuivie  systématiquement 
procède  par  étapes,  en  se  propageant  du  littoral  vers  l'intérieur  à  la  suite 
des  explorateurs  et  des  expéditions  militaires.  Il  faut  donc  que  l'État  qui 
a  établi  sa  souveraineté  par  occupation  effective  sur  la  côte  d'un  conti- 
nent nouveau,  acquière  par  là  même,  vis-à-vis  des  puissances  tierces, 
un  droit  de  préemption  sur  Thinterland  :  droit  d'explorer  le  «  pays  d'ar- 
rière »,  droit  de  le  coloniser,  ces  droits  découlent  légitimement  de  l'occu- 
pation effective  de  la  côte,  parce  qu'ils  en  sont  le  corollaire  naturel,  parce 
qu'en  fait  la  découverte  et  l'appropriation  des  terres  de  l'intérieur  revien- 
nent à  la  puissance  qui  a  déjà  colonisé  le  littoral.  Toute  colonie  côlière 
actuellement  organisée,  où  la  souveraineté  de  l'État  occupant  s'exerce 
effectivement,  doit  être  ainsi  complétée  par  une  €  zone  »  territoriale  ré- 
servée àr«  influence  >,àr  c  action  politique  >  du  même  État  :  domaine 
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virtuel  où,  par  hypothèse  même,  la  souveraineté  de  TÉlat  intéressé  ne 
s'exerce  pas  actuellement,  puisque  TÉtat  fait  reconnaître  son  droit  de 
Texercer  dans  l'avenir  quand  il  obtient  des  tiers  la  reconnaissance  de  sa 
zone  d^infiuénce  (1).  Les  frontières  politiques  convenues  ainsi  enti*e 
puissances  rivales  qui  délimitent  leurs  hinterlands  respectifs  auront 
donc  le  caractère  de  limites  virtuelles.  —  Mais,  par  là  même,  ces  fron- 
tières sont  des  limites  provisoires.  Pour  qu'elles  prennent  en  effet  une 
valeur  définitive,  il  faut  que  ces  frontières  de  droit  deviennent  des  fron- 
tières de  fait,  il  faut  que  la  souveraineté  particulière  de  chaque  Ëtat  se 
réalise  en  s'exerçant,  il  faut  que  chaque  État  achève  l'occupation  effec- 
tive de  son  hinterland  prQpre,  en  s'arrétant  exactement  aux  limites  pré- 
établies par  les  ti*aités,  il  faut  qu'à  tous  égards  l'œuvre  colonisatrice 
confirme  le  partage  politique  originaire.  Or,  si,  normalement,  la  coloni- 
sation intégrale  de  chaque  hinterland  doit  être  accomplie  par  l'État  qui 
en  est  le  souverain  de  droit,  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours 
ainsi  en  fait.  Fréquemment  au  contraire  il  arrive  qu'une  métropole,  par 
négligence  ou  par  impuissance,  s'abstienne  de  mettre  en  valeur  son  do- 
maine colonial,  tandis  que,  dans  sa  force  d'expansion  politique  ou  écono- 
mique, une  autre  puissance  empiétera  en  fait  sur  la  zone  réservée  de 
telle  ou  telle  colonie  limitrophe  :  si  bien  qu'à  un  moment  donné  les 
frontières  virtuelles  des  traités  primitifs  seront  en  contradiction  avec  des 
états  de  fait  nouveaux  ;  il  y  aura  des  colonies  anglaises  en  territoire 
portugais,  des  établissements  français  sur  le  domaine  nominal  du  Ma- 
roc, etc..  Et  l'on  peut  se  demander  alors  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder 
à  la  révision  des  traités  de  limites,  si  la  frontière  ancienne,  qui  per- 
siste en  droit,  ne  doit  pas  être  condamnée  en  équité,  si  par  suite  il  ne  doit 
pas  intervenir,  entre  les  États  intéressés,  une  convention  qui,  moyen- 
nant peut-être  des  compensations  d'un  autre  ordre,  déplace  la  frontière 

(1)  C'est  le  sens  certain  de  la  clause  classique  des  traités  de  partage  africains  :  «  Le 
gouvernement  français  prendra  l'engagement  de  laisser  l'action  politique  de  l'Angleterre 
s'exercer  librement  à  l'Est  de  la  ligne  frontière....  Le  gouvernement  anglais  prendra 
l'engagement  de  laisser  l'action  politique  de  la  France  s'exercer  librement  à  l'Ouest  de 
la  ligne  frontière  »  (Arrangement  anglo-français  du  10  août  1889,  relatif  à  la  délimita- 
tion des  possessions  respectives,  etc..  Art.  111,  §  1.  —  Van  Ortroy,  Conventions  in- 
ternationale» concernant  V Afrique,  p.  201).  —  «  Chacune  des  deux  puissances  contrac- 
tantes s'engage  à  n'exercer  aucune  action  politique  dans  les  sphères  de  l'autre  telles 

qu'elles  sont  définies  par (Convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898  pour  la 

délimitation  des  possessions  françaises  et  anglaises,  etc....  Art.  VII.  —  Van  Ortroy, 
op.  cit,,  p.  510).—  V.  aussi  convention  anglo-allemande  du  !•'  juillet  1890,  art.  VII 
(ibid.,  p.  219).  —  Convention  anglo-portugaise  du  11  juin  1891,  art.  VIII  (i6id.,p.  256). 
-^  Protocole  franco-allemand  du  15  mars  1894,  art.  Il  {ibid,,  p.  304).  —  11  résulte  des 
clauses  précitées  que  le  terme  de  «  possessions  »  qui  figure  fréquemment  dans  Tinti- 
talé  des  traités  de  délimitation  africains  doit  s'entendre  de  c  possessions  »  toutes  vir- 
tuelles. 
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pour  ratifier  en  droit  les  résultats  positifs  de  Tœuvre  colonisatrice. 
Ce  problème  se  pose,  notons-le,  en  Amérique  du  Sud  aussi  bien  qu*en 
Afrique.  Un  jurisconsulte  Sud  américain  affirmait  récemment,  dans  un 
savant  article,  que  la  théorie  de  l'occupation  internationale  était  inap- 
plicable aux  territoires  de  FAmérique  du  Sud  (1).  Cette  assertion  est 
largement  exacte,  en  ce  sens  qu*il  ne  saurait  être  question  d'acquisi- 
tions par  occupation  sur  les  côtes  du  continent  Sud  américain,  et  que,  par 
application  de  la  doctrine  de  Honroe,  Thémisphère  occidental  tout  entier 
est  fermé  aux  entreprises  coloniales  de  l'Europe  (2).  Mais  dans  Tintérieur 
de  l'Amérique  du  Sud,  et  entre  États  Sud  américains,  les  problèmes  de 
limites  se  posent  sensiblement  dans  les  mêmes  termes  qu'entre  métro- 
poles européennes  qui  se  sont  partagé  Thinterland  africain  sans  en 
avoir  pris  possession  effective.  Comme  l'Afrique  en  effet,  l'Amérique  du 
Sud  a  été  politiquement  délimitée  avant  d'être  matériellement  colonisée. 
A  peine  affranchis  de  la  sujétion  coloniale,  les  États  Sud  américains  ont 
procédé  au  partage  de  leur  continent,  et  ils  l'ont  fait  en  s'attribuant 
des  limites  toutes  virtuelles,  en  annexant  aux  districts  effectivement 
colonisés  de  leurs  territoires  des  régions  immenses  où  ils  n'exerçaient  et 
ne  pouvaient  exercer  aucune  souveraineté  actuelle  (3).  Il  ne  faut  pas  en 
effet  se  laisser  tromper  par  cette  expression  équivoque  d'uti  possidelis, 
qui  a  provoqué  dans  l'autre  hémisphère  tant  de  débats  confus  et  contra- 
dictoires :  quand  le  Congrès  de  Lima  de  1848  a  adopté  le  principe  de  Vuti 
possidetis  de  1810  comme  base  primordiale  des  délimitations  Sud  améri- 
caines,il  a  consacré  le  caractère  virtuel  des  frontières  internes  de  l'Améri- 
que du  Sud,  puisque  les  limites  coloniales  de  1810,  limites  internationales 
ou  administratives,  que  les  nouveaux  États  devaient  adopter  comme 
frontières  mutuelles,  étaient  elles-mêmes  des  limites  fictives,  limites 
d'hinterlands  ou  de  zones  d'influence  tracées  d'une  façon  arbitraire  et 
incertaine  à  travers  des  solitudes  inconnues  (4).  Il  en  résulte  que  les 
Républiques  Sud  américaines  se  sont  trouvées  depuis  cinquante  ans  dans 
la  situation  d'États  qui  de^diieni  coloniser  leurs  propres  territoires^  et  que 
l'on  peut  se  demander,  ici  comme  en  Afrique,  dans  quelle  mesure  la  colo- 
nisation effective  doit  intervenir  pour  confirmer  les  droits  territoriaux  fon- 
dés sur  les  traités,  et  pour  transformer  ainsi  les  limites  virtuelles  et  provi- 

(1)  A.  Alvarez,Dei  occupations  de  territoires  contestés,  dans  cette  Bévue,  t.  X  (1903)^ 
p.  658. 

(2)  V.  pins  loin  nos  remarques  sur  l'application  de  la  doctrine  de  Monroe  en  Amérique 
du  Sud. 

(3)  Varela,  Histoire  de  la  démarcation  des  frontières  de  la  République  argentine  et 
du  Chili,  t.  I,  p.  21  et  24. 

(4)  Cest  tout  à  fait  ainsi  que  le  jurisconsulte  argentin  Varela  entend  Vuti  possidelis 
de  1810  (op.  et  loc.  cit,). 
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soires  des  convenlions  anciennes  en  frontières  positives  etdéfinitives  (1). 

Le  problème  ainsi  posé,  voici  comment  il  convient  de  le  résoudre. 
Il  est  nécessaire  et  légitime,  nous  Tavons  dit,  que  les  États  colonisa- 
teurs délimitent  les  territoires  encore  inoccupés  de  Thinterland  :  et  les 
traités  de  partage  ainsi  conclus  confient  à  chaque  État,  sur  sa  c  zone 
d'influence»  ou  «  territoire  d'expansion  »,  une  souveraineté  exclusive 
nominale.  Mais  ce  droit  territorial  n'est  pas  définitif  ;  c'est  un  simple 
droit  de  préemption  qui  doit  s'exercer  pour  se  conserver.  C'est  en  fin 
de  compte  la  colonisation  effective  qui  doit  déterminer  les  frontières  de 
chaque  colonie,  sous  cette  réserve  que  chaque  État,  en  vertu  même  de 
son  droit  de  préemption,  aura  eu  un  délai  normal  pour  coloniser  son 
territoire  d'influence,  sans  être  concurrencé  pendant  ce  temps  par  les 
entreprises,  par  1'  <  action  politique  >  ou  économique  des  puissances 
rivales.  Il  y  aurait  donc  usurpation  illégitime,  au  cas  où  une  grande 
puissance  empiéterait  sur  la  zone  réservée  d'une  colonie  limitrophe 
durant  les  années  consécutives  au  traité  de  partage  ;  de  même  s'il  y 
avait  empiétement  sur  un  territoire  ou  une  colonie  où  un  Etal  indépen- 
dant déjà  organisé  exercerait  une  souveraineté  effective.  Il  en  serait 
autrement  si  les  districts  envahis  étaient,  en  fait,  abandonnés  depuis 
longtemps  par  le  souverain  nominal.  En  pareil  cas,  un  droit  nouveau  doit 
consacrer  le  fait  nouveau. 

Dans  la  pratique,  l'application  de  ces  principes  comportera  des  appré- 
ciations toutes  contingentes.  Suivant  les  circonstances,  en  effet,  l'expan- 
sion colonisatrice  d'une  puissance  dans  telle  ou  telle  région  peut  être 
caractérisée  de  politique  de  spoliation  brutale  ou  d'action  civilisatrice 

(1)  La  principale  différence  qui  subsiste  entre  les  problèmes  territoriaux  d'Afrique  ou 
de  Sud-Amérique,  c*est  qu'en  Sud-Amérique  les  frontières  virtuelles  des  partages  du 
XIX®  siècle,  an  lieu  d'être  précises  comme  les  limites  africaines,  sont  incertaines,  par 
application  même  du  principe  de  Vvli  possidetis  de  1810  qui  renvoie  aux  limites  sou- 
vent vagues  ou  litigieuses  de  l'âge  colonial  :  de  là  les  conflits  de  frontières  si  fréquents 
en  Amérique  du  Sud  jusqu'à  nos  jours.—  Il  y  a  aussi  évidemment,entre  les  continents 
africain  et  Sud  américain,  cette  différence  de  droit  qu'en  Afrique  les  «  zones  d'influence  o 
ne  sont  pas  considérées,  par  les  États  qui  les  revendiquent  et  se  les  font  reconnaître, 
comme  actuellement  soumises  à  leur  souveraineté,  puisque  par  les  traités  de  partage 
chaque  État  se  réserve  d'établir  sa  souveraineté  sur  sa  zone  en  y  exerçant  exclusive- 
ment son  «  action  politique  >,  tandis  qu'expressément  ou  tacitement  les  États  Sud  amé- 
ricains se  sont  depuis  longtemps  reconnu  la  pleine  souveraineté  de  leurs  territoires  res- 
pectifs. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  Amérique  du  Sud  comme  en  Afrique,  il 
subsiste  de  vastes  étendues  inoccupées  à  l'intérieur  de  chaque  territoire  virtuel,  et  que 
l'on  peut  se  demander  dans  quelle  mesure  les  occupations  de  fait  ultérieures  devront 
prévaloir  contre  les  frontières  de  droit.  Qu'un  établissement  étranger  soit  fait  sur  une 
province  inexplorée  d'un  territoire  d'État  comme  l'Acre  l'était  naguère,  ou  sur  une  sim- 
ple zone  d'influence  africaine,  la  question  est  la  même  en  droit  théorique  :  c'est  de  sa* 
voir  si  un  droit  territorial  virtuel  peut  indéflniment  faire  obstacle  à  l'occupation  colo'^ 
nisatrice  d'une  puissance  tierce. 
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conforme  aux  lois  du  progrès  sociologique.  On  peut  dire  toutefois,  à 
priori^  qu'il  faut  suspecter  les  entreprises  officielles  et  militaires  par 
lesquelles  une  métropole  puissante,  au  mépris  des  droits  des  tiers,  tente 
d*assm'ettir  des  continents  entiers  à  sa  suprématie  politique,  sans  pour- 
suivre immédiatement  la  colonisation  matérielle  des  régions  annexées. 
En  pareil  cas,  ce  n'est  pas  un  fait  économique  définitif  qui  vient  abroger 
un  droit  politique  suranné,  c'est  une  souveraineté  nominale  qui,  par 
droit  de  conquête,  prétend  exclure  une  autre  souveraineté  nominale. 
Au  contraire,  il  faut  reconnaître  une  grande  valeur,  il  faut  considérer 
comme  créateurs  de  droits  nouveaux  les  faits  décolonisation  spontanée, 
phénomènes  socio-géographiques  déterminés  par  des  causes  profondes 
telles  que  la  force  d'expansion  démographique  d*une  race,  ou  la  con- 
figuration physique  des  districts  qui,  artificiellement  rattachés  à  une  aire 
géographique  étrangère  par  les  traités  de  partage,  tendent  naturellement 
à  se  rapprocher  des  territoires  compris  dans  le  même  habitat  naturel  au 
cours  de  la  colonisation.  Les  frontières  des  traités  originaux  sont  néces- 
sairement aprioriques,  et  par  suite  simples  et  arbitraires  ;  les  limites 
définitives  doivent  s'adapter  aux  résultats  réels  de  la  colonisation  et  aux 
frontières  physiques  que  l'exploration  de  la  contrée  aura  permis  de 
reconnaître  ;  elles  doivent  être  tracées  a  posteriori^  elles  seront,  par  là 
même,  complexes  et  naturelles.  Et  il  suffit  de  comparer  les  cartes  ancien- 
nes et  les  cartes  récentes,  comme  nous  le  faisions  plus  haut,  pour  cons- 
tater qu'en  fait  les  choses  se  passent  ainsi.  La  frontière  hispano-portu- 
gaise du  traité  de  Tordesillas  était  une  ligne  géodésique  artificielle  ;  les 
frontières  du  Brésil  moderne  ont  un  tracé  infiniment  plus  complexe, 
mais  elles  coïncident  fréquemment  avec  des  frontières  naturelles  comme 
les  grands  fieuves  amazoniens. 

Cest  qu'en  réalité  la  pratique  internationale  applique,  beaucoup  plus 
qu'on  ne  le  croirait  au  premier  abord,  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer.  On  peut  bien  dire,  en  théorie  pure,  que  les  droits  des  États 
sont  imprescriptibles,  et  que  les  limites  anciennes  conservent  leur  valeur 
juridique,  alors  même  qu'en  fait  elles  mettraient  obstacle  au  développe- 
ment normal  de  nouvelles  communautés  humaines  ;  mais,  en  pratique, 
les  frontières  tendent  à  se  déplacer  sous  la  pression  des  nécessités 
géographiques  ou  économiques,  et  si  ces  déplacements  sont  parfois 
obtenus  par  des  moyens  violents,  souvent  aussi  ils  s'opèrent  par  des 
modes  pacifiques  et  même  juridiques.  Le  jurisconsulte  Sud  américain  que 
j'ai  déjà  cité  le  remarquait  récemment,  à  propos  de  la  sentence  arbitrale 
qui  a  résolu  le  litige  chilo-argentin  ;  l'arbitre  a  tenu  compte,  pour  tracer 
la  frontière  définitive  des  deux  Ëtats,  des  occupations  de  territoire  faites 
par  l'un  des  Étals  en  tel  ou  tel  point  de  la  zone  litigieuse  ;  les  districts 
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où  s'étaient  établies  en  fait  des  colonies  argentines  ont  été  adjugés  à  la 
République  argentine,  indépendamment  de  tout  motif  rationnel  (1).  Cela 
est  d'autant  plus  remarquable  que,  d'après  les  principes  actuels  du  droit 
positif,  les  juridictions  d'arbitrage  international  doivent  prononcer  en 
droit  strict  et  non  en  équité,  et  que,  dans  le  litige  cbilo-argentin  tout  spé- 
cialement,cette  obligation  semblait sMmposer  à  l'arbitre  d'après  la  volonté 
expresse  des  États  intéressés  (2).  Et  cependant,  à  l'appui  de  cette  sen- 
tence incorrecte  en  droit  strict,  on  peut  faire  valoir  «  des  considérations 
d'équité  et  de  politique  internationale  »  (3).  La  République  argentine  a 
soutenu  que  les  occupations  argentines  avaient  «  en  quelque  sorte  créé 
et  rendu  prospères,  au  moyen  de  capitaux  argentins,  les  territoires  en 
question  »,  et  que  ces  territoires,  d'ailleurs  en  communications  beau- 
coup plus  faciles  avec  l'Argentine  qu'avec  le  Chili,  constituaient  ainsi 
«  des  dépendances  naturelles  ou  économiques  de  la  République  argen- 
tine »  (4).  Cette  thèse  semble  avoir  impressionné  l'arbitre.  D'une  façon 
plus  générale,  on  peut  dire  que  désormais  la  jurisprudence  internationale 
consacre  ce  principe  qu'en  matière  de  souveraineté  de  territoires  «  les 
occupations  de  fait  priment  toute  auire.considéraiionn.a  Et  ce  principe 
de  politique  internationale  est  né  non  pas  du  pur  arbitraire  des  nations  et 
de  leur  désir  d'empiéter  sur  le  droit,  mais  de  cette  considération  que  les 
occupations  de  fait,  quand  elles  ont  une  certaine  durée,  créent  toujours 
des  liens  économiques  plus  ou  moins  solides  vis-à-vis  des  pays  qui  les 
font,  liens  qu'il  n'est  pas  facile  et  quelquefois  même  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  briser  »  (5).  ïiinsi  formulé  :  légitimité  de  toute  occupation  de 
fait  contre,  tout  droit  antérieur,  le  principe  serait  sans  doute  excessif.  Il 
me  semble  inadmissible,  dans  le  cas  particulier  où  il  s'agit  d'établisse- 
ments fondés  sur  des  territoires  litigieux,  que  les  deux  États  rivaux  s'é- 
taient engagés  à  laisser  dans  le  statu  quo  jusqu'au  règlement  du  litige, 
à  une  date  récente  et  en  violation  du  modus  vivendi  (6).  Mais  le  principe 

(1)  Alvarez,  op,  et  locciL,  p.  682. 

(2)  Je  rapporte  ici  ropinion  de  M.  Alvarez.  Je  crois,  pour  ma  part,  tout  en  m'atso- 
ciant  à  certaines  des  critiques  que  mon  savant  collègue  de  Santiago  dirige  contre  la 
sentence  du  20  novembre  1902,  —  ainsi  l'absence  de  motifs  dans  le  dispositif  de  cette 
sentence,  —  que  l'arbitre  avait  ici  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ne  le  croit  M.  Al- 
varez. Je  ne  peux  malheureusement  développer  ce  point  dans  cette  simple  note. 

(3)  Alvarez,  op.  et  /oc.  ctl.,  p.  683. 

(4)  Alvarez,  op,  et  loc.  ciL^  p.  684. 

(5)  Alvarez,  op.  et  loc.  cit.,  p.  686. 

(6)  Tel  était  peut-être  le  cas  des  occupations  argentines.  — >  Je  crois  d'ailleurs  que  les 
territoires  adjugés  par  l'arbitre  à  l'Argentine  devaient  bien  lui  être  attribués,  —  comme 
aussi  la  plupart  des  territoires  qui  l'ont  été  au  Chili,  —  mais  cela  pour  d'autres  motifs, 
comme  dépendances  naturelles  du  territoire  argentin.  —  V.  mon  étude  sur  le  Litige 
chilo-argentin  (chap.  XIII). 
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s'impose,  non  seulement  quand  TÉtat  qui  se  prévaut  de  faits  de  coloni- 
sation effective  revendique  ainsi  des  territoires  qui  étaient  res  niillius, 
mais  encore  dans  Thypothèse  d'un  territoire  déjà  compris  dans  le  domaine 
virtuel  de  l'un  des  Étals,  pour  régler  la  possession  définitive  de  tel  ou  tel 
district  litigieux,  et  pour  déplacer  s'il  y  a  lieu  la  frontière  des  traités 
anciens.  Il  faut  seulement  que  les  établissements  nouveaux  dont  l'exis- 
tence légitime  les  revendications  de  TÉtat  colonisateur  aient  été  faits  de 
bonne  foi,  soit  qu'il  s'agisse  de  colonies  spontanées,  soit  même  d'entre- 
prises officielles,  mais  antérieures  au  commencement  du  litige  et  diri- 
gées sur  des  territoires  qui  semblaient  abandonnés  par  l'Ëtat  adverse. 

Par  ce  qui  précède,  nous  avons  justifié  d'avance  les  conclusions  à  for- 
muler à  propos  de  l'affaire  de  l'Acre.  Le  traité  de  Pétropolis  a  résolu 
d'une  façon  opportune  et  équitable  le  différend  du  Brésil  et  de  la  Boli- 
vie, en  annexant  au  Brésil  un  territoire  qui  faisait  corps  avec  lui  géo- 
graphiquement  et  économiquement,  au  prix  de  compensations  sérieu- 
ses stipulées  au  profit  de  la  Bolivie. 

On  pouvait  bien  en  effet  établir,  comme  nous  l'avons  fait  dans  cette 
étude,  que  la  souveraineté  de  la  Bolivie  sur  le  territoire  d'Acre  était 
indiscutable,  fondée  en  droit  sur  les  traités  et  les  protocoles  :  il  y  avait 
quand  même  un  fait  qui  venait  contredire  ce  droit,  c'est  que  l'Acre  avait 
été  abandonné  par  le  gouvernement  bolivien  jusqu'au  jour  où  des  co- 
lons brésiliens  avaient  envahi  la  région  et  en  avaient  révélé  sa  valeur 
aux  Boliviens  eux-mêmes,  c'est  que  l'Acre,  tout  en  demeurant  partie 
intégrante  du  territoire  nominal  de  la  Bolivie,  était  une  colonie  brési- 
lienne, que  la  Bolivie  était  impuissante  à  administrer  ce  lointain  district 
contre  la  volonté  des  communautés  humaines  qui  venaient  de  s'y  fonder, 
et  qu'ainsi  la  vie  économique  de  la  région  ne  pourrait  se  poursuivre  et 
évoluer  d'une  façon  normale  tant  que  les  frontières  anciennes  seraient 
maintenues.  L'Acre  n'était  pas  un  territoire  brésilien,  mais  il  fallait  qu'il 
le  devînt,  par  l'accord  même  des  États  intéressés  à  maintenir  la  paix 
sur  leurs  confins  mutuels.  Le  traité  de  Pétropolis  a  légitimement  subs- 
titué à  la  frontière  artificielle  établie  jadis  avant  toute  exploration  de 
ces  régions  une  frontière  plus  naturelle  et  plus  compliquée,  qui  tient 
compte  des  conditions  d'existence  géographiques  et  sociologiques  des 
districts  délimités. 

On  pourrait  peut-être,  si  l'on  voulait  entreprendre  une  critique  minu- 
tieuse du  nouveau  traité,  se  demander  s'il  y  a  équivalence  entre  les 
sacrifices  consentis  de  part  et  d'autre  par  la  Bolivie  et  par  le  Brésil,  si 
la  souveraineté  même  nominale  d'une  région  aussi  riche  que  le  terri- 
toire d'Acre  n'est  pas  acquise  à  bon  compte  au  prix  d'une  indemnité  de 
cinquante  millions  et  de  quelques  avantages  secondaires,  rectifications 
RBvire.  —  1904  13 
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locales  de  frontières  ou  facililés  au  commerce  extérieur  de  la  Bolivie. 
On  pourrait  surtout  noter  que  la  délimitalion  stipulée  par  le  traité  de 
Pétropolis,  malgré  sa  précision  apparente,  laisse  place  encore  à  bien 
des  controverses  et  à  bien  des  incertitudes  pour  l'époque  prochaine  des 
opérations  de  démarcation.  Il  pourra  être  difficile  de  reconnaître  l'em- 
placement d'un  certain  nombre  de  points  de  repère  géographique  (sour- 
ces des  Rios  Riparran,  Iquiry,  etc.)  ;  en  outre,  le  nouveau  traité  main- 
tient, dans  la  région  du  Rio  Acre  supérieur,  le  système  des  solutions 
alternatives  qui  a  déjà  provoqué  tant  de  débats  lors  de  Tinterprétation 
du  traité  de  1867  (1).  Ce  sont  là  des  critiques  de  détail.  Dans  son 
ensemble,  le  traité  de  Pétropolis  vient  résoudre  d'une  façon  heureuse 
le  litige  du  Brésil  et  de  la  Bolivie.  Il  prononce  une  solution  équitable 
et  nécessaire  en  stipulant  la  cession  amiable  du  territoire  d'Acre. 

Qu'on  le  remarque  bien  :  le  traité  ne  vient  pas  consacrer,  à  la  façon 
d'une  sentence  arbitrale  prononcée  en  droit  s tricl,la  légitimité  des  reven- 
dications acréennes,  en  condamnant  la  thèse  bolivienne,  si  solidement 
appuyée  sur  le  texte  du  traité  de  1867.  Le  traité  de  Pétropolis,  sans  tran- 
cher le  litige  d'une  façon  expresse,  décrit  la  frontière  définitive  des 
deux  États,  et  le  tracé  même  qu'il  stipule  montre  que  les  négociateurs 
ont  voulu,  non  donner  raison  aux  Acréens,  mais  établir  les  limites  nou- 
velles d'après  des  considérations  géographiques  et  économiques  :  il 
n'est  plus  question  notamment  de  la  parallèle  10*  20'  ;  à  la  frontière  artifi- 
cielle qui  eût  été  ainsi  établie,  le  traité  a  substitué  la  frontière 
naturelle  du  Rio  Abuna,  en  adjugeant  à  la  Bolivie  le  district  compris 
entre  le  Madeira  et  l'Abuna  ;  d'une  façon  générale  la  délimitalion  nou- 
velle est  faite  àposterioriy  elle  tient  compte  de  la  configuration  physique 
du  pays  et  des  colonies  humaines  qui  y  existent  actuellement.  Et  ainsi 
le  traité  de  Pétropolis  peut  se  justifier  de  la  théorie  que  j'énonçais  tout 
à  l'heure:  que  dans  les  pays  de  colonisation  récente,  il  faut  abroger 
les  frontières  des  anciens  traités,  frontières  virtuelles  ou  artificielles, 
désormais  surannées,  pour  établir  des  frontières  à  base  positive  qui 
viennent  enregistrer  en  droit  les  faits  acquis  et  par  là  même  assurer 
pour  l'avenir  l'évolution  normale  de  la  région. 

S'il  est  une  hypothèse  où  ces  principes  devaient  s'appliquer,  c'est 
bien  celle-ci.  La  colonisation  de  l'Acre  a  bien  été,  en  effet,  un  de  ces 
phénomènes   sociologiques    spontanés,    qui  ont    en   droit  théorique 

(1)  On  peut  noter  aussi  que  le  traité  de  Pétropolis  semble  préjuger  la  solution  du  dif- 
férend de  frontières  avec  le  Pérou,  en  supposant  qu'en  tout  cas  la  frontière  brésilo- 
bolivienne  outrepassera  vers  l'Ouest  les  sources  de  l'Acre  :  tandis  que  d'après  bien  des 
cartes  récentes  la  source  de  l'Acre  serait  en  territoire  péruvien  (V.  notre  carte  schéma- 
tique) . 
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une  valeur  bien  supérieure  aux  entreprises  politiques,  aux  expé- 
ditions systématiques  que  de  grandes  puissances  peuvent  engager 
contre  des  voisins  trop  faibles  dans  un  but  de  spoliation.  C'est  progres- 
sivement, sans  aucune  initiative  gouvernementale,  que  les  colons  brési- 
liens ont  pénétré  en  territoire  bolivien  et  ont  mis  en  exploitation  la 
région  de  l'Acre.  Ces  envahisseurs  ignoraient  eux-mêmes  le  fait  de  l'in- 
vasion ;  ils  s'étaient  avancés  à  travers  une  nature  vierge,  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  selve  illimitée,  sans  rencontrer  un  poteau  frontière  au 
point  mathématique  où  le  Rio  Acre  coupait  la  «  ligne  droile  »  idéale 
que  les  cartes  de  Rio-de-Janeiro  ou  de  Gotha  figuraient  sur  la  foi  des 
traités  ;  et  il  s'est  écoulé  bien  des  années  avant  que  les  gouvernements 
intéressés  fussent  informés  de  la  situation.  Pendant  longtemps  encore, 
si  les  «  Acréens  »  ont  rencontré  à  Manaos  et  au  Para  des  sympathies 
1res  naturelles,  peut-être  des  connivences  ou  des  collaborations  que 
la  Bolivie  pouvait  incriminer,  le  gouvernement  brésilien  s'est  efforcé 
de  rester  neutre  dans  la  lutte,  et,  malgré  les  protestations  de  l'opi- 
nion nationale,  il  a  reconnu  publiquement  les  droits  territoriaux  de 
la  Bolivie  ,  il  a  signé  des  protocoles  qui  confirmaient  le  traité  de  1867. 
La  Bolivie  ne  peut  donc  reprocher  au  Brésil  d'avoir  dirigé  contre 
elle  une  entreprise  de  conquête  mal  déguisée,  une  campagne  d'em- 
piétement systématique.  En  réalité,  la  cause  première  de  la  colonisation 
du  territoire  d'Acre  par  des  immigrants  brésiliens  est  dans  un  facteur 
d'ordre  purement  naturel  :  la  disposition  physique  des  lieux,  qui 
ouvrait  les  régions  de  l'Amazonie  supérieure  aux  colons  de  l'Est, 
el  en  rendait  l'accès  difficile  aux  hommes  de  Talti-planicie.  La  configu- 
ration de  TAmériquedu  Sud  en  a  déterminé  l'histoire.  L'un  des  faits 
primordiaux  de  cette  histoire  est  bien,  comme  le  remarquent  aujourd'hui 
les  Boliviens  (1),  dans  l'incessante  avance  territoriale  du  Brésil  qui, 
confiné  à  l'extrémité  orientale  du  continent  par  les  premiers  traités  his- 
pano-portugais, a  peu  à  peu  reculé  ses  frontières  vers  l'Ouest,  au  détri- 
ment des  colonies  ou  des  États  limitrophes  ;  l'affaire  de  l'Acre  n'est 
qu'un  épisode  de  la  conquête  brésilienne.  Faut-il  voir  pourtant,  dans  ce 
duel  séculaire  des  colonisations  espagnole  et  portugaise,  une  véritable 
lutte  de  races,  et  faut-il  parler,  pour  expliquer  le  déplacement  progressif 
de  la  frontière,  de  «  Tastuce  »  et  de  <  la  perfidie  lusitanienne  »  (2)  ? 
Non  sans  doute.  Le  conflit  des  deux  colonisations  n'a  pas  été  seulement 
un  phénomène  ethnique,  mais  un  phénomène  géographique.  L'avance 
des  Brésiliens  a  pu  être  attribuée  superficiellement,  dans  telle  ou  telle 

(1)  Bolivia-Brcuil,  -«  Exposition  que  la  Société  de  géographie  de  la  Paz  adresse  aux 
Sociétés  de  géographie  d'Europe  et  d'Amérique,  La  Paz,  1903. 

(2)  Op.  cit. 
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circonslance  contingente,  à  des  habiletés  diplomatiques  ;  mais  la  cause 
lointaine  et  permanente  de  leurs  succès  était  dans  la  structure  même  du 
continent  Sud  américain.  Nous  l'avons  constaté  au  début  même  de  celte 
étude  :  les  vallées  amazoniennes  ouvraient  l'intérieur  de  rAmérique  du 
Sud  aux  colons  de  TAtlantique  ;  Thomogénéité  et  la  centralisation  natu- 
relles du  grand  bassin  fluvial  préparaient  la  formation  d'un  vaste  État, 
qui  tendrait  à  reculer  ses  frontières  jusqu'aux  limites  lointaines  de  l'or- 
ganisme amazonien.  Autant  et  mieux  encore  que  les  États-Unis  en  Amé- 
rique du  Nord,  le  Brésil  pourrait  voir  dans  sa  lente  formation  territoriale 
la  réalisation  d'une  «  destinée  manifeste  ».  Les  Républiques  andines  au 
contraire  ont  été  entravées  dans  leur  intégration  par  le  relief  excessif  de 
leurs  territoires.  C'est  avant  tout  l'hétérogénéité  physique  de  ces  régions 
qui  a  mis  obstacle  à  la  constitution  définitive  de  la  fédération  rêvée  par 
l  Bolivar  ;  c'est  la  même  cause  qui  aujourd'hui  encore  retarde  le  progrès 

des  Étals  hispano-américains  de  la  région  équatoriale,  et  qui  entrave  la 
colonisation  des  districts  amazoniens  politiquement  annexés  à  leur 
domaine.  L'affaire  de  l'Acre  l'a  montré  dune  façon  saisissante.  Tout  en 
affirmant  ses  droits  sur  le  territoire  de  l'Acre,  la  Bolivie  a  été  amenée  à 
accomplir  des  actes  qui  compromettaient  étrangement  ces  droits,  dans 
son  impuissance  à  les  exercer  d'une  façon  normale.  Au  lieu  d'interdire 
au  Brésil  l'accès  d'un  territoire  que  le  Brésil  lui-même  hésitait  encore  à 
proclamer  litigieux,  la  Bolivie  semblait  inviter  son  adversaire  à  faire 
acte  de  possession  sur  ce  territoire,  lorsqu'on  1900  elle  demandait  au 
gouvernement  brésilien  de  collaborer  à  la  pacification  de  l'Acre.  Quel- 
ques mois  plus  tard,  elle  négociait  l'affermage  de  l'Acre  avec  un  citoyen 
brésilien  ;  elle  concluait  enfin  l'étrange  contrat  qui  fut  la  cause  occa- 
sionnelle de  l'intervention  brésilienne  :  contrat  par  lequel  elle  abdiquait 
ses  prérogatives  de  souveraineté,  plutôt  qu'elle  ne  les  déléguait,  à  un 
syndicat  de  financiers  étrangers  ;  aveu  d'impuissance  suprême  qui  attes- 
tait bien  que  l'organisation  et  l'administration  régulière  de  l'Acre  de- 
meureraient impossibles,  tant  que  cette  région  ferait  partie  intégrante 
du  territoire  bolivien.  Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  l'obstacle  essen- 
tiel à  l'exercice  de  la  souveraineté  bolivienne  sur  l'Acre  était  dans  la 
résistance  des  nouveaux  colons  à  reconnaître  cette  souveraineté.  Mais  cela 
même  montre  bien  la  puissance  de  ces  situations  de  fait  qui  doivent,  à 
notre  avis,  déterminer  la  condition  politique  définitive  des  territoires 
récemment  colonisés.  Que  cette  théorie  puisse  être  discutée,  nous  Tavons 
implicitement  reconnu  ;  nous  avons  essayé  nous-mêmes  d'en  préciser  et 
d'en  limiter  la  portée,  pour  prévenir  les  applications  dangereuses  qui  en 
pourraient  être  faites.  A  ceux  pourtant  qui  refuseraient  de  l'admettre,  à 
ceux  qui  voudraient  assimiler  les  annexions  en  pays  neuf  aux  conquêtes 
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européennes,  —  et  par  suite  considérer  Tannexion  du  territoire  d'Acre 
comme  illégitime  dans  la  mesure  où  elle  serait  une  conquête,  plus  ou 
moins  déguisée,  il  y  aurait  peut-être  encore  une  objection  à  faire  :  c'est 
qu'à  rbeure  actuelle,  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  qui  condam- 
nent la  conquête  pure  et  simple  radnieltent  avec  le  correctif  du  plébis- 
cite ralificateur  des  populations.  Théorie  plus  dangereuse  encore,  à  mon 
sens,  que  celle  qui  restreint  à  Thypothèse  d'occupation  et  de  colonisa- 
lion  récente  la  légitimité  des  déplacements  de  frontière,  car  elle  conduit 
à  admettre  partout,  même  dans  les  organismes  politiques  du  vieux 
monde,  le  droit  de  sécession  souverain  des  provinces  contre  TÉtat,  et  à 
ratifier  ainsi  les  démembrements  opérés  par  collusion  frauduleuse  entre 
un  État  limitrophe  et  une  province  frontière  séparée  du  corps  national 
par  des  dissidences  peut-être  passagères  et  factices.  Mais,  quelles  que 
soient  les  critiques  qui  puissent  être  adressées  à  la  théorie  des  conquê- 
tes confirmées  par  plébiscite,  la  théorie  semble  en  faveur.  Appliquée  ici, 
elle  impose  cette  solution  que  le  Brésil  pouvait  déclarer  la  guerre  à  la 
Bolivie  à  propos  du  litige  de  l'Acre,  et^  après  victoire  militaire,  annexer 
le  territoire  litigieux  :  l'annexion  eût  été  légitime  à  la  seule  condition 
d'être  ratifiée  par  les  habitants.  Or,  il  est  incontestable  que  le  vote  des 
«r  Acréens  >  était  acquis  d'avance  au  Brésil.  Si  le  Brésil  pouvait  annexer 
l'Acre  par  traité  de  paix,  sans  porter  atteinte  à  la  justice  internationale, 
il  l'a  pu  sans  doute  par  traité  négocié  à  l'amiable,  et  par  une  acquisition 
à  litre  onéreux  (1). 

Une  dernière  question  se  poserait  à  propos  du  traité  de  Pélropolis  et 
du  transfert  du  territoire  d'Acre.  Le  Brésil,  en  se  prévalant  plus  ou  moins 
nettement  des  établissements  de  ses  colons  pour  réclamer  la  souveraineté 
politique  de  l'Acre,  n*a-l-il  pas  créé  un  précédent  dangereux  pour  l'avenir 
de  l'Amérique  du  Sud  ?  —  Il  y  a  encore,  à  l'intérieur  du  continent  aus- 
tral, de  vastes  régions  inexploitées,  ouvertes  aux  colonies  d'immigrants 
étrangers  qui  viendraient  s'y  établir.  Les  États  Sud  américains  encoura- 
gent l'immigration  au  lieu  de  l'entraver,  et  cela  par  intérêt  national, 
parce  qu'il  leur  faudrait  une  population  plus  dense  pour  prospérer. 
Mais  si  des  colonies  étrangères  compactes  se  constituent  ainsi  sur  des 
districts  abandonnés  par  les  fils  du  pays,  les  puissances  étrangères  qui 
auront  collaboré  à  la  mise  en  valeur  de  l'Amérique  du  Sud  par  l'inter- 
médiaire de  leurs   nationaux  n'en  prendront-elles  pas  prétexte  pour 

(1)  Par  application  des  principes  eiposés  ci-dessus,  il  y  a  lien  de  penser  que,  quels 
que  soient  les  droits  historiques  que  le  Pérou  se  réserve  de  faire  valoir  contre  le  Brésil 
s  Tappui  de  ses  reyendications  territoriales,  ces  revendications  doivent  rester  sans 
effet  :  puisque  le  Pérou  prétend,  sur  des  titres  anciens,  à  la  possession  de  territoires 
qui  sont  depuis  longtemps  déjà  occupés  par  le  Brésil. 
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le  prétendront-elles  pas  un  jour  au  prolec- 
ie  des  territoires  colonisés  en  fait  par  leurs 
entualilé  que  certains  publicistes  ont  déjà 

et  il  est  reconnu  que  parmi  les  États  Sud 
3a s  le  moins  menacé  par  les  entreprises 
i  qui  seraient  Taboutissement  dernier  de 
miques  ou  démographiques  (1).  Il  ne  m'est 
îtle  question  en  quelques  pages.  Voici  seu- 
devrait  être  posée  :  1**  En  droit,  faut-il  assi- 
ssance  lointaine  —  telle  TAllemagne  ou  les 
protectorat  politique  ou  à  la  souveraineté 
I  (allemande,  américaine,  etc.),  fondée  sur 
it  Sud  américain,  à  Thypothèse  que  nous 
B,  de  deux  États  Sud  américains  revendi- 
n  au  nom  des  traités,  l'autre  au  nom  des 

dire  que  toute  entreprise  politique  d'une 
L  être  condamnée,  en  Amérique  du  Sud,  au 
•oe,  et  que,  suivant  le  même  principe,  les 
ts-Unis  à  l'intégrité  territoriale  d'un  Etat 
aires  à  la  c  doctrine  de  Monroe  Sud  amé- 
gibilité  de  rAniérique  du  Sud  contre  TAmé- 
Dctrine  de  Monroe  originaire  a  proclamé 
ques  contre  les  colonisations  européennes, 
cet  argument  formel,  on  veut  rechercher 
sation  »  affirmé  jadis  par  Monroe  se  justifie 
nnaitre  qu'indépendamment  de  toute  cir- 
égitime  que  les  États  déjà  constitués  sur 
î  préférence  presque  absolu  à  la  mise  en 

e  actuelle,  de  la  formation  de  coloaies  compactes 
régions  du  Brésil  (États  de  Rio  Grande  do  Sol  et  de 
aent  brésilien  lai-même  qui,  dès  1825,  tentait  d*atti- 
emblç  encore  encourager  à  Theore  actuelle.  Mais  les 
ent  le  danger  que  ces  colonies  peuvent  faire  courir 
ou  à  la  nationalité  brésilienne.  La  proportion  des 
isidérable  au  Brésil  ;  Timmigration  itaUenne  y  est 
s  allemands  s'assemblent  en  groupes  solidaires,  en 
jent  à  conserver  intacte  leur  nationalité  d'origine . 
ddes  {Hanseatische  Kolonisalion-Qe$ellschaft,  Ueuts- 
n,  etc..)  et  les  sociétés  patriotiques  et  impérialistes, 
etiennent  ces  tendances  (Comp.  G.  Blondel.  Vessor 
allemand^  3«  édit.,  p.  192-200.  V.  aussi  les  publica* 
on  de  monographies  relatives  à  rAmérique  latine 
r  Kampf  um  das  Deulschtum),  On  a  signalé  d*autre 
se  au  Brésil  (V.  notamment  Leroy-Beaulieu,  De  la 
î). 
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valeur  des  territoires  inexploités  de  leur  continent  :  et  que  par  suite 
s'il  faut  admettre,  dans  les  relations  inter-Sud  américaines,  des  souverai- 
netés virtuelles  qui  devront  être  confirmées  par  des  faits  de  colonisation 
effectives,  il  faut  a  fortiori  reconnaître  à  l'ensemble  des  États  Sud  amé- 
ricains la  souveraineté  virtuelle  —  solidaire  et  globale  —  de  leur  conti- 
nent à  rencontre  de  l'Europe  et  de  FAmérique  du.Nord  (1),  et  même  re- 
fuser aux  colonisations  économiques  qui  seraient  Toeuvre  d'immigrants 
d'outre-mer  les  effets  politiques  que  devraient  parfois  entraîner  les  mêmes 
faits  de  colonisation  s'ils  émanaient  de  tel  ou  tel  État  limitrophe.  En 
d'aulres  termes,  les  frontières  internes  de  l'Amérique  du  Sud  auraient 
une  valeur  relative  dans  les  relations  inter-Sud  américaines,  tant  que  la 
colonisation  matérielle  du  continent  n'esl  pas  achevée,  mais  une  valeur 
absolue  à  rencontre  de  l'Europe  ou  des  États-Unis.  Ce  principe  cepen- 
dant ne  comporte-t-il  pas  des  limitations  éventuelles  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  la  civilisation  ?  —  On  pourra  Tadmeltre.  —  2°  En  fait,  d'ailleurs, 
la  question  se  posera  ainsi  sur  le  terrain  de  la  politique  internationale  : 
Les  Ëtats  Sud  américains  doivent-ils  se  considérer  comme  les  maîtres 
définitifs  de  leur  coçjlinent,  en  sécurité  contre  toute  intervention  étran- 
gère ?  Conserveront-ils  intacts  leurs  domaines  territoriaux,  dans  l'hypo- 
thèse même  où  ils  négligeraient  indéfiniment  d'en  achever  la  colonisa- 
lion?  Verra-t-on  au  contraire  se  réaliser  le  rêve  des  Impérialistes  anglo- 
saxons,  qui  déjà  projettent  d'abandonner  la  doctrine  de  Monroe  pour 
procéder  au  partage  amiable  du  continent  Sud  américain  (2)  ?  —  Ce  sont 
là  des  problèmes  qu'on  hésite  à  résoudre  sans  intuition  prophétique.  On 
peut,  foutefois,  affirmer  hardiment  que  la  garantie  primordiale  des  États 
Sud  américains  est  dans  l'organisation  croissante  du  continent  tout  en- 
tier: fonctionnement  normal  de  l'organisme  politique  dans  chaque^Ëtat, 
formation  d'un  organisme  Sud  américain  par  alliances  ou  confédérations 
entre  États  conscients  de  la  solidarité  de  leurs  intérêts;  voilà  l'évolu- 
tion qui  doit  se  réaliser  en  Amérique  du  Sud,  pour  qu'une  contrée  aussi 
riche  échappe  à  la  mainmise  des  puissances  lointaines  qui  s'arrogent  la 
mission  d'organiser  la  terre  ;  —  voilà  l'avenir  Sud  américain,  tel  que  le 
veulent  et  l'espèrent  les  défenseurs  et  les  amis  de  l'Amérique  du  Sud, 

—  en  Amérique  du  Sud  et  en  Europe. 

H.  A.  Moulin 
Professeur  de  droit  international  public 
à  V Université  de  Dijon, 

(i)  C*est  bien  ainsi  que  Varela  (op.  cit.f  t.  I,  p.  21  et  24)  et  Alvarez  (Les  occupations 
de  territoires  contestés,  dans  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  563,  st  L'histoire  diplomatie 
que  des  Républiques  américaines',  dans  celte  Revue,  t.  IX  (1902),  p.  544  et  558)  semblent 
entendre  l'application  de  la  doctrine  de  Monroe  à  TAmërique  du  Sud. 

(2)  U  y  a  quelques  mois,  un  publiciste  américain  (dans  un  article  du  Courrier  de 
lottûmlle,  Kentacky)  fonnulait  tranquillement  cette  proposition. 
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>'UN  FLEUVE  INTERNATIONAL 

AU   MOYEN  AGE. 


îr  du  Congrès  de  Vienne  l'entrée  dans  la  pni- 
du  principe  de  la  liberté  de  la  navigation  des 
auteurs  qui  ont  étudié  Thistoire  du  droit  flu- 
)mbre  de  la  navigation  des  fleuves  avant  1815. 
ite  en  remontant  le  cours  des  siècles,plus  les 

aussi  les  moindres  documents  acquièrenl- 
nce  capitale  pour  fixer  Tétat  du  droit  fluvial 
îcle.  Pour  le  moyen  âge  surtout,  les  textes 

C'est  pourquoi  il  nous  a  paru  intéressant  de 
1  connue  de  cette  époque  relative  à  la  navi- 
ssortir  à  quel  point  ce  document  constituait 
ique  du  moyen  âge,  nous  exposerons  rapide- 
lit  alors  la  situation  des  fleuves  au  point  de 

t  Teau  courante  à  l'air  et  à  la  mer  et  la  con- 
ommunis  (1).  La  navigation  fluviale  était  donc 
irveillance  de  l'Etat,  qui,  pour  l'entretien  des 
certains  impôts  sur  les  marchandises  Irans- 
msactions  fluviales  avait  donné  aux  rivières 
faisait  préférer  pour  certaines  marchandises 
transports  par  terre.  Le  grand  nombre  d'ins- 
a  recueillies  de  nos  jours  et  qui  concernent 
rs,  fournissent  un  témoignage  certain  de  la 
e  dans  les  diverses  provinces  de  l'Empire. 
)ares,  les  fleuves  étaient  restés  les  grandes 
•ccidenl.  Le  mauvais  entretien  des  voies  ro- 
^s  impraticables,  et  l'insécurité  des  routes  ter- 
[  voies  fluviales  leur  ancienne  faveur  et  avaient 
1  toutes  les  transactions  commerciales. 
3  le  X«  siècle  avec  l'apparition  de  la  féodalité, 
uéà  percevoir  sur  les  marchandises  iranspor- 
îs,  qui  se  justifiaient  par  les  services  rendus 
igneurs,  usurpant  les  droits  du  pouvoir  royal, 
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ne  tardèrent  pas  à  multiplier  les  péages  qui  furent  désormais  perçus  sans 
aucun  litre.  En  passant  d'une  seigneurie  dans  une  autre,  il  fallait  payer 
des  droits  au  riverain,  sans  que  celui-ci  se  souciât  d'entretenir  le  fleuve 
en  bon  état  de  navigabilité.  Les  péages  perdirent  ainsi  peu  à  peu  leur 
caractère  d'impôt  public  de  voirie  pour  devenir  exclusivement  un  moyen 
de  fiscalité  seigneuriale. 

L'état  des  fleuves  nécessitait  aussi  des  transbordements  coûteux,  les 
bateaux  d'une  forme  déterminée  pouvant  seuls  franchir  certains  passa- 
ges :  de  là,  l'origine  des  relâches  forcées,  qui  eurent  au  début  les  néces- 
sités de  la  navigation  pour  cause,  mais  que  l'ingéniosité  des  riverains 
transforma  en  un  impôt  sur  les  transports  fluviaux. 

EnFrance,  dès  le  XI"" siècle,  il  s'était  formé  entre  des  marchands  et  des 
armateurs  d'importantes  associations  pour  racheter  les  péages  ou  les  pren- 
dre à  ferme  et  pour  entretenir  les  cours  d'eau  fréquentés  par  leurs  mem- 
bres en  état  de  navigabilité:  c'étaient,  pour  la  Seine,  la  hanse  de  Rouen 
et  les  marchands  de  l'eau  de  Paris,  pour  la  Loire,  la  communauté  des 
marchands  fréquentant  cette  rivière,  etc..  Mais  ces  associations  n'avaient 
pas  des  procédés  moins  tyranniques  que  les  seigneurs  qu'elles  avaient 
remplacés  :  elles  perçurent  à  leur  tour  des  impôts  sur  les  bateliers  étran- 
gers à  leurs  compagnies  et  prétendirent  exercer  le  monopole  de  la  navi- 
gation. Le  Royauté  consacra  même  ces  prétentions  en  leur  accordant  un 
privilège  exclusif  de  navigation.  La  liberté  des  cours  d'éau  avait  ainsi 
complètement  disparu  au  moyen  âge. Au  XI  V«  siècle,on  comptait  soixante- 
quatorze  péages  sur  la  Loire,  soixante  sur  le  Rhône  et  la  Saône,  etc..  (1). 
Si  la  navigation  fluviale  était  soumise  à  de  telles  entraves  lorsqu'elle 
s'exerçait  sur  un  cours  d'eau  entièrement  compris  dans  les  limites  d'un 
État,  il  est  facile  d'imaginer  quelles  difficultés  elle  devait  présenter 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  fleuve  dont  les  eaux  traversaient  plusieurs  États. 
On  peut  dire  sans  exagération  que  le  parcours  d'un  fleuve  international 
était  devenu  presque  impossible  et  que  les  obstacles  de  toute  nature 
accumulés  sur  son  cours  avaient  pour  conséquence  de  le  diviser  en  au- 
tant de  tronçons  fermés  les  uns  aux  autres  qu'il  y  avait  d'États  exerçant 
la  souveraineté  sur  ses  eaux.  Ainsi,  jusqu'au  XP  siècle,  le  Danube  avait 
servi  de  lien  entre  l'Occident  et  TOrient  en  permettant  aux  marchands 
du  Nord  de  l'Europe  d'aller  jusqu'à  Conslantinople  chercher  les  produits 
du  Levant.  Depuis  cette  époque,  cette  grande  route  internationale  fut  de 

(4)  V.  Engelhardt,  Du  régime  conventionnel  des  fleuves  internationaux,  Introdaction 
historique,  p.  9  et  suiv.  ;  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la  France^  t.  I,  p.  32  et 
SUIT.,  113  et  suiv.  ;  Mantellier,  Le9  communautés  des  marchands  fréquentant  la  rivière 
de  Loire  et  fleuves  descendant  en  icelle^  Orléans,  1869,  3  vol.  in  8»  ;  Van  den  Bergb,Z)ts- 
putatio  kistoricajuris  gentium  continens  historiam  novarum  legum  de  fluminum  corn- 
munium  navigalione,  Leyden,  1835. 
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plus  en  plus  délaissée  et  les  négociants  des  Flandres  prirent  Thabitude 
d'employer  la  voie  maritime  pour  leurs  relations  commerciales  avec  TO- 
rienl.  Sur  le  Rhin,  soixante-dix  cités  s'étaient  liguées  en  1255  pour  lutter 
contre  les  seigneurs  riverains  qui  multipliaient  les  entraves  à  la  navi- 
gation. Elles  avaient  obtenu  l'abolition  des  taxes  seigneuriales  et  avaient 
même  détruit  tous  les  bureaux  de  perception  établis  entre  Cologne  et 
Strasbourg  ;  mais  cet  essai  d'émancipation  fut  de  courte  durée  :  les 
Princes,  soutenus  par rEmpereur,lriomphèrent  delà  ligue  et  rétablirent 
les  anciens  péages*  en  les  aggravant  (1). 

En  Italie,  à  l'esprit  de  fiscalité  de  l'Allemagne  et  de  la  France  s'ajou- 
tait la  rivalité  qui  mettait  aux  prises  les  cités  indépendantes  établies  sur 
le  cours  des  fleuves.  Les  difficultés  soulevées  au  sujet  de  la  navigation 
du  Pô  au  moyen  âge  fournissent  un  exemple  de  la  situation  qui  était 
faite  à  cetle  époque  à  ceux  qui  voulaient  utiliser  les  eaux  d'un  fleuve  tra- 
versant plusieurs  États. 

Le  Pô,  qu'un  chroniqueur  du  moyen  âge  appelle  le  Boi  des  fleuves,  est 
le  plus  important  des  cours  d'eau  d*Italie.  Descendant  des  Alpes  qui  lui 
envoient  de  nombreux  affluents,  il  traverse  le  Nord  de  la  péninsule,  ar- 
rose les  plaines  de  la  Lombardie  sur  un  parcours  de  plus  de  sept  cents 
kilomètres  et  se  jette  dans  la  mer  Adriatique  au-dessous  de  Venise.  La 
navigation  de  ce  fleuve  intéressait  directement  les  principales  villes  de 
l'Italie  du  Nord  dont  il  constituait,  par  lui-même  ou  par  ses  affluents, 
Tunique  débouché  vers  la  mer.  La  cupidité  des  Vénitiens,  jaloux  de  voir 
le  commerce  maritime  se  détourner  de  leur  cité  pour  alimenter  Ferrare, 
Ravenne  et  les  autres  villes  lombardes  dont  la  navigation  du  Pô  contri- 
buait à  accroître  la  prospérité,  fut  la  cause  de  contestations  qui  durèrent 
plusieurs  siècles. 

Venise,  qui  aspirait  déjà  à  la  domination  de  l'Adriatique,  prétendait 
qu'aucun  navire  chargé  de  marchandisres  ne  devait  remonter  le  fleuve 
sans  son  autorisation,  ce  qui  équivalait  à  la  fermeture  des  cités  lombar- 
des au  trafic  maritime.  Dans  ce  but,  au  Xllh  siècle,  elle  avait  élevé  une 
tour  sur  une  des  rives  du  fleuve  pour  garder  le  passage  et  elle  entrete- 
nait des  galères  armées  à  l'embouchure  du  Pô.  Les  cités  de  l'intérieur 
se  trouvaient  ainsi  privées,  non  seulement  des  marchandises  apportées 
des  contrées  lointaines,  mais  aussi  des  denrées  indispensables  à  leur 
subsistance  que  leur  fournissaient  les  autres  villes  d'Italie,  notamment 
des  céréales,  du  vin,  des  fruits,  de  la  viande,  du  poisson  envoyés  de  la 
Romagne  ou  même  d'Ancône. 

(1)  Pierre  Orban,  Etude  de  droit  fluvial  inteimationaly  p.  59  et  60  ;  Engeihardt,  His- 
toire du  droit  fluvial  conventionnel^  1889,  p.  24  et  25. 
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Ravenne  n'était  pas  située  sur  les  rives  du  Pô,  mais  elle  était  reliée  au 
fleuve  par  un  canal,  ce  qui  lui  permettait  de  l'utiliser  pour  son  commerce. 
La  liberté  de  la  navigation  du  Pô  lui  était  donc  indispensable  et  les  me- 
sures prises  par  Venise  lui  causaient  un  ^rave  préjudice.  En  l'année  12S9, 
les  autorités  de  Ravenne  sommèrent  le  capitaine  des  galères  de  Venise 
de  laisser  l'accès  du  fleuve  libre  aux  vaisseaux  marchands.  Sur  le  refus 
de  la  République  de  faire  droit  à  ses  réclamations,  Ravenne  eut  recours 
aux  armes  pour  faire  valoir  ses  droits.  Elle  fut  vaincue  et  le  traité  que  la 
République  lui  imposa  le  4  mars  1261  confirma  en  faveur  de  celle-ci  le 
droit  de  surveiller  la  navigation  du  Pô. 

Ravenne  reconnaissait  à  Venise  le  droit  d'élever  une  forteresse  sur  son 
territoire  près  de  Capo  d'Orzo  et  de  l'occuper  pendant  cinquante  ans. 
Elle  s'engageait  à  ne  pas  recevoir  de  marchandises  transportées  par  le 
fleuve  sans  l'autorisation  du  Doge  de  Venise  et  à  refuser  le  transit  sur 
son  territoire  aux  navires  qui  ne  justifieraient  pas  de  cette  autorisation. 
Elle  ne  tolérerait  pas  non  plus  qu'on  amenât  dans  son  port  des  marchan- 
dises de  Barbarie,  de  Syrie,  de  la  Romagne,  de  la  Pouille,  de  la  Sicile,  etc., 
qui  n'auraient  pas  payé  la  douane  à  Venise. 

Les  habitants  de  Ravenne  étaient  toutefois  autorisés  à  faire  transpor- 
ter parle  fleuve  jusqu'à  la  ville  les  produits  de  leurs  domaines,  même 
situés  hors  du  territoire  de  la  cité  ;  ils  pouvaient  également  les  faire 
transporter  jusqu'au  lieu  de  leur  résidence,  mais  à  la  condition  que 
leurs  récoites  fussent  destinées  à  la  consommation  personnelle  et  non 
à  l'exportation. 

Les  Vénitiens,  de  leur  côté,  s'engageaient  à  ne  pas  transporter  dans  les 
eaux  soumises  à  la  juridiction  de  Ravenne  les  marchandises  des  ennemis 
de  cette  cité  et  à  ne  pas  acheter  des  marchandises  de  cette  provenance 
sans  le  consentement  de  Ravenne.  En  échange,  on  leur  garantissait  dans 
le  port  une  sécurité  absolue  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens, 
de  quelque  lieu  qu'ils  vinssent. 

Un  agent  vénitien  devait  être  installé  à  Ravenne  pour  surveiller  l'exé- 
cution du  traité  (1). 

Ce  traité  désastreux  ruinait  le  commerce  de  Ravenne  en  fermant  son 
port  aux  navires  venant  du  Levant  et  de  l'Italie  méridionale  et  en  lui  in- 
terdisant de  recevoir  des  marchandises  d'ailleurs  que  de  Venise. 

La  conduite  de  la  République  en  cette  circonstance,  loin  de  constituer 
un  fait  isolé,  était  conforme  à  sa  politique  générale.  Une  chronique  du 
XIII"  siècle  relate  des  faits  analogues  dans  les  rapports  de  Venise  et  de 
Ferrare. 

(1)  Pasolini,  Délie  anliche  relaiioni  fra  Venezia  e  Ravenna,  dans  VArchivio  storico 
ilaliano,  3«  série,  t.  XIII,  p.  414  et  suiv. 
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elle  ville,  établie  en  arrière  des  bouches  du 
Lé  maritime  et  était  la  cause  principale  de  sa 

fréquentaient  rAdriatique  remontaient  le 
lécharger  leurs  marchandises  à  Ferrare  qui 
[rangers.  Venise,  délaissée  par  les  naviga- 
res  à  l'embouchure  du  Pô  pour  empêcher  les 
^e.  Emus  de  cette  attitude,  les  Ferrarais  en- 

à  la  République  pour  se  plaindre  de  ces 
tisfaction,iis  armèrent  une  flotte  qui  attaqua 
t  en  déroute  et  en  captura  quelques-uns  qui 

de  leur  côté,  indignés  de  la  conduite  des 
eresse  en  face  de  celle  que  Venise  avait  cons- 
ve.  L'intérêt  commun  fit  même  oublier  aux 
nnes  rivalités  :  une  ligue  fut  conclue  contre 
er  libre  la  navigation  du  Pô.  Dans  le  traité 
int  à  la  République  le  15  août  1273,  celle-ci 
e  de  ses  prétentions  (2). 
3  la  navigation, dont  Tapplication  avait  été  la 
voies  fluviales  sous  TEmpire  romain,  avait 
au  moyen  âge  dans  l'Europe  entière .  La 
itte  des  souverainetés  rivales  qui  se  succé- 
me  fleuve,  avaient  eu  pour  conséquence  de 
voies  navigables.  Les  cours  d'eau,  au  lieu 
étration  pacifique,  étaient  devenus  des  ob- 
s  riverains  qui  donnaient  lieu,  comme  nous 
des  luttes  sanglantes. 

e,  une  fois  au  moins,  les  riverains  du  Pô 
ilérêt  en  consacrant  par  traité  le  principe  de 
ive.  Cet  acte  ,  inconnu  de  la  plupart  des 
mporains  eux-mêmes  Tont  passé  sous  silen- 
constances  suivantes. 

cités  lombardes  s'étaient  réunies  pour  for- 
dans  Muratori,  Rerum  ilalicarum  scriptores,  t.  VIII. 


de  Salerne,  historien  de  la  lutte  entre  les  cités  lom- 
[ui  prit  en  personne  une  part  aetive  à  ces  événements, 
moaldi  Annales^  dans  Periz,  Monumenla  Gtrmanim 
^ aussi  Ricobaldi  ferrariensis  compilalio  chronolagica, 
.—Les  historiens  modernes  n'en  parlent  pas  non  plus. 
dla  lega  lombarda.  Milan,  1866,in-4o  ;  Haulleville,  His- 
157  ;  Romanin,  Storia  documentala  di  Venezia,  eie. 
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mer  contre  TEmpereur  Frédéric  Barberousse  une  puissante  ligue  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  et  de  leur  indépendance.  La  ligue  lombarde 
comprenait  Bologne,  Manloue,  Milan,  Modène,  Venise,  Ferrare,  Brescia, 
Vérone,  Vicence,  Padoue,  Plaisance,  Parme,  etc.  Elle  triompha  des  trou- 
pes impériales  à  la  bataille  de  Legnano  (1176). 

Cet  échec  décida  l'Empereur  à  traiter  avec  la  ligue.  Après  les  préli- 
minaires de  paix  conclus  à  Anagni,  le  traité  qui  mit  fin  à  la  guerre  fut 
signé  à  Venise  en  août  1177. 

Profitant  de  Talliance  que  le  danger  commun  avait  fait  naître  entre 
des  villes  jusque-là  rivales,  certaines  des  cités  membres  de  la  ligue 
signèrent  pendant  les  négociations  de  paix  un  pacte  qui  assurait  aux 
intéressés  la  libre  navigation  du  Pô.  C'est  à  Ferrare  que  l'accord  fut 
conclu  entre  Milan,  Bologne,  Modène,  Mantoue,  Venise,  Ravenne  et  Fer- 
rare. Chacune  de  ces  villes  avait  envoyé  des  délégués  ;  certaines  même 
s'étaient  fait  représenter  par  leurs  consuls. 

En  présence  de  ces  envoyés,  les  consuls  de  Ferrare  jurèrent  solennel- 
lement dans  le  Conseil  de  la  commune,  le  8  juin  1177,  t  d'ouvrir  les  eaux 
du  Pô  à  tous,  de  les  tenir  ouvertes  à  tous,  de  ne  les  fermer  à  aucun  mo- 
ment et  d'observer  cet  engagement  avec  loyauté  et  sans  fraude  ».  Pour 
donner  plus  de  solennité  à  celte  déclaration,  le  serment  fut  renouvelé 
les  jours  suivants  par  les  principaux  de  la  cité  (1). 

Voici  le  texte  de  cette  curieuse  déclaration  : 

PACTUM.  FERRARIiE 

DB  TBNENDA  AQUA  PADl    OMNIBUS    APERTA. 

Hoc  est  exempium  cuiusdam  Instru menti  sic  incipientis.  In  nomine  Domini 
nostri  Jesu  Ghristi  die  Mercurii  quod  fuit  VIII  dies  intrante  mense  Junii.  In 
presencia  Gomitis  Agonis,  Rugerii  Marcellini  consulis  Mediolani,  Ildibrandi  de 
magistro  Gualfredo  de  Bononia,  Pigi  de  filiis  Manfredi  potestatis  Mutine, 
lohannis  Veneri  et  Casoli  qui  erant  nuncii  ducis  Veneciarum,  et  lohannis  Mi- 
chaelis  de  Venecia,  et  Vitalis  de  Petro  de  Foscardo,  Pétri  de  Saneta  lastina 
qui  erant  consuies  Ravenne,  et  lohannis  de  Osdeo,  Ramberti  iadicis,  Adelberii 
similiter  nuncii  Ravenne,et  Agnelli  iudicis,Vilani  de  vicecoraite  qui  erant  consu- 
ies Mantae.  In  quorum  presencia  et  aliorum  plurlum  Consuies  Ferrarie  quo- 
rum nomina  inferius  legentur  in  comuni  Consilio  Ferrarie  iuraverunt  aperire 
aquam  Padi  libère  omnibus  hominibus,  et  apertam  omnibus  hominibus  eam 
tenere,  nec  ullo  tempore  eam  claudere,  et  hoc  observare  bona  flde,  et  sine 
fraude  ulla,  nomina  consulum  sunt  ista.  Zogoius,  Girardus  stortus,  Adelardus, 
Minaboves,  Albricus  de  Fontana,  Bonushomo,  Furnus  de  bucca  de  Ganali,  Far- 
nus  de  Castro  Tedaldo,  Albertus  de  Tracenta,  Martinus  de  Ricardo,  Manzinus, 
Stefanus  de  Goidone  de  Uberto.  Altéra  die  sequente,  Guidobonus  ministeria- 
iis  Ferrarie  in  comuni  concione  populu  parabola  dante,  eumdem  de  aqua  Padi 


(1)  Pasoiini,  op.  cit.,  p.  415  et  416. 
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fecit  Sacramentum.  Et  alii  homines  Ferrarie  illad  idem  sacramentum  fecerunt, 
quorum  nomina  hec  sunt.  lacobus  de  Trota,  Guido  iudez,  Signirellus  iudez, 
Rolandas  de  Bononia,  Ugoletus,  Adegerus  debeo,  Misiotas,  Aldegerus  de  ti- 
oarolo,  Droninparte,  Gaido  de  henrico,  Guido  de  tarelo,  Albertus  frater  eius, 
Guacarellus,  Guidotus  Mazuchellus,  Petrus  Canis  Isnardus  de  Carazolis,  Rudul- 
fus  iudex,  Isnardus  de  Gontrariis,  Boncias,  Bonus  lohannes  de  firochignardo, 
Martinus  de  lenario,  Lau rendus  Piliparius,  Vincencins,  Nataletus,  Mainardinus, 
Bonus  lohannes  de  pelagalo,  Gentagni,  Caroasonus,  Badatus  de  Mainardis,  Gac- 
cus,  Rolando  de  Ildibrando,  Ganuovis,  Martinus  de  Bona,  Anselmus  cauriolus, 
Girardinus.  Actnm  est  hoc  Ferrarie  in  Miilesimo  Oentesimo  septuagesimo  sep- 
timo,  indictione  décima. 

L.  S.  Ego  magister  Raimondus  sacri  palacii  notarius  interfui,  et  hoc  ins- 
Notarilis.  trumentum  inde  scripsi. 

L.  S.  Ego  Johannes  de  Varaga  sacri  palacii  notarius  hoc  exemplum  ex  au- 
Notarilis.  tentico  predlcti  magistri  Raimondi  notarii  scriptum  nil  addensvel  mi- 
nuens,  quod  sententiam  mutet,  bona  fide  ut  comperii  scripsi,  exem- 
plavi  et  signo  proprio  roboravi  de  mandato  domini  Raynerii  Zeno  Dei 
gratia  incliti  ducis  Veneciarum,  currente  anno  Domini,  miilesimo  du- 
centesimo  quinquagesimo  quarto,  Indictione  duodecima,  mense  Octo- 
bris,  in  palacio  ducatus  Veneciarum  (1). 

Ce  pacte  constitue  plutôt  un  engagement  pris  par  Ferrare  envers  ses 
alliés  qu'un  traité  à  proprement  parler  contenant  des  obligations  réci- 
proques. Cette  ville,  à  raison  de  sa  situation  spéciale  sur  le  Pô,  pouvait 
à  sa  volonté  ouvrir  ou  fermer  la  navigation  du  fleuve  au  commerce  des 
autres  cités  italiennes,  qui  n'étaient  pas  encore  assez  puissantes  pour 
s'y  opposer.  Mais  on  peut  observer  que,  si  le  principe  consacré  dans 
racle  de  1177  fut  fréquemment  violé  dans  la  suite,  ces  violations  ne 
peuvent  être  imputées  à  Ferrare  qui,  fidèle  à  ses  engagements,  prit 
même  les  armes  pour  faire  respecter  la  libre  navigation  du  Pô. 

Sans  attacher  à  ce  document  une  importance  qu'il  n'a  certainement 
pas,  il  nous  a  paru  cependant  intéressant  de  le  signaler  à  Tattenlion  des 
jurisconsultes.  On  pensait  couramment  que  le  moyen  âge  avait  fait  dis- 
paraître les  principes  libéraux  admis  par  les  Romains  en  matière  de 
navigation  fluviale  et  que  le  traité  d'Osnabrûck  du  24  octobre  1<)48  cons- 
tiluait  la  première  tentative  de  retour  aux  anciens  principes.  Le  pacte 
de  1177  nous  apprend  qu'il  n'en  est  rien  et  que  certaines  tentatives  ont 
été  au  moins  faites  au  moyen  âge  pour  triompher  des  abus  engendrés 
par  la  tyrannie  de  la  souveraineté  territoriale.  Pour  le  Pô,  le  succès  fut 
éphémère,  et  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation  du  grand  fleuve 
italien  disparut  de  l'histoire  pendant  sept  siècles  pour  recevoir  sa  conse- 
il) Documenti  riguardanti  antiche  relasioni  fra  Venezia  e  Ravenna,  raccoiti  e  publi- 
eati  da  P.  D.  Pasolini,  Imola,  1881,  in-8%  doc.  III,  p.  13. 
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cration  théorique  dans  TAcle  de  1815.  Quant  à  son  application  pratique, 
elle  ne  fut  réalisée  qu'au  milieu  du  XIX«  siècle,  dans  le  traité  signé  le 
3  juillet  1849  entre  TAutriche  et  les  Duchés  de  Parme  et  de  Modone. 

Francis  Rby, 

Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  r Université  de  Paris, 
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Allemagne,  Autriche-Honorib,  Belgique,  Brésil,  Danemark,  Egypte,  Es- 
pagne, Etats-Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie, 
Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  République  argen- 
tine, Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suéde-Norvège,  Suisse  et  Turquie.  — 
Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris,  10  octobre-S  décembre  1903. 
—  Résolutions  et  vœux.  —  Le  point  de  départ  de  la  Conférence  interna- 
tionale sanitaire  qui  s'est  tenue  à  Paris  du  10  octobre  au  3  décembre 
1903  est  dans  un  vœu  de  la  Conférence  de  Venise  de  1897  (1),  tendant  à 
ce  qu'une  Commission  technique  internationale  fût  convoquée  en  vue  de 
la  coordination  et  de  la  codification  des  dispositions  prescrites  par  les 
conventions  sanitaires  de  Venise  (1892  et  1897),  Dresde  (1893)  et  Paris 
(1894)  contre  la  peste  et  le  choléra. 

Mais  l'apparition  d'épidémies  de  peste  dans  le  bassin  de  la  Méditer- 
ranée, en  Egypte  notamment  durant  Tannée  1899,  et  les  progrès  accom- 
plis par  la  science  prophylactique  en  ce  qui  concerne  cette  maladie  ont 
rendu  nécessaire  la  convocation,  non  plus  d'une  Commission, mais  d'une 
Conférence  internationale  chargée  de  reviser  et  de  compléter  l'œuvre  de 
ses  devancières  en  la  mettant  en  harmonie  avec  les  nécessités  chaque 
jour  croissantes  des  échanges  internationaux. 

Deux  données  scientifiques  ont  été  mises  en  lumière  par  les  expé- 
riences épidémiologiques  récentes.  11  résulte  de  la  première  que  la  période 
d'incubation  de  la  peste  doit  être  limitée  à  un  maximum  de  cinq  jours 
au  lieu  de  dix  qu'avaient  fixé  les  techniciens  à  Venise.  De  là  des  consé- 
quences importantes  au  point  de  vue  des  échanges  internationaux, 
puisque  l'application  des  mesures  sanitaires  imposées  aux  navires  et 
aux  passagers  infectés  de  peste  ou  suspects  de  l'être  à  leur  arrivée 
dans  un  port,  de  même  que  la  détermination  du  temps  après  lequel  une 
partie  de  territoire  infectée  de  peste  peut  être  considérée  comme  n'étant 


(1)  V.  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  780  et  raiv. 
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plus  contaminée,  sont  désormais  basées  sur  une  période  dangereuse 
réduite  de  moitié.  Le  second  point  nettement  établi  par  Tétude  des  épi- 
démies pesteuses  est  que  le  rat  constitue  un  danger  en  ce  qui  concerne 
la  propagation  de  la  peste  :  d'où  la  nécessité  de  tenir  compte  de  la  pré- 
sence de  ces  rongeurs,  soit  pour  apprécier  Tétatde  contamination  d'une 
circonscription,  soit  dans  les  mesures  générales  de  préservation  des 
individus  ou  de  désinfection  des  (lavires  (dératisation). 

C'est  en  se  basant  sur  ce  double  critérium  pour  la  contagion  pesteuse 
et  en  mettant  à  profit,  dans  l'ensemble  de  la  réglementation  sanitaire, 
les  progrès  de  la  prophylaxie  moderne,  mais  aussi  en  continuant  à 
s'inspirer  des  tendances  libérales  marquées  à  la  Conférence  de  Dresde 
en  1893  et  accentuées  dans  les  Conférences  suivantes,  que  les  délégués 
des  puissances,  réunis  à  Paris  en  1903,  ont  élaboré  Tœuvre  de  revision, 
de  refonte  et  de  mise  au  point  que  Ton  ajustement  nommée  la  «  charte 
sanitaire  moderne  ». 

La  nouvelle  convention  du  3  décembre  1903,  contrairement  à  celle  de 
Venise  de  1897  qui  portait  en  annexe  un  règlement  sanitaire,  renferme, 
dans  son  propre  texte,  toutes  les  prescriptions  établies.  Elle  comprend 
six  titres,  méritant  chacun  une  attention  spéciale. 

L  Le  premier  titre  est  réservé  aux  dispositions  générales  applicables 
à  tous  les  pays  contractants  en  Europe  et  hors  d'Europe.  Il  est  divisé  en 
deux  chapitres. 

1"  Le  premier  chapitre  contient  les  prescriptions  à  observer  par  les 
pays  signataires  de  la  convention,  dès  que  la  peste  ou  le  choléra  appa- 
ratt  sur  leur  territoire.  Le  devoir  initial  de  tout  gouvernement  dont  une 
circonscription  a  été  atteinte  par  la  peste  est  d'en  faire  l'objet  d'une  dé- 
claration immédiate  aux  autres  gouvernements.  Cette  notification  était 
déjà  obligatoire  ;  mais  la  nouvelle  Conférence  a  cru  devoir  insister  sur 
les  renseignements  circonstanciés  qui  doivent  l'accompagner  ou  la  sui- 
vre très  promptement,  et  qui  portent  sur  :  1°  l'endroit  où  la  maladie  est 
apparue  ;  !2o  la  date  de  son  apparition,  son  origine,  sa  forme  ;  3<>  le  nom- 
bre de  cas  constatés^  et  celui  des  décès  ;  4»  (pour  la  peste)  l'existence, 
parmi  les  rais  ou  les  souris,  de  la  peste  ou  d'une  mortalité  insolite  ; 
8*  les  mesures  immédiatement  prises  à  la  suite  de  cette  première  appari- 
tion. L'intérêt  de  ces  indications  complémentaires  est  considérable,  pour 
les  Etats  qui  les  reçoivent,  au  point  de  vue  de  l'étendue  des  mesures  à 
prendre  à  l'égard  du  pays  contaminé.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  ce 
dernier  signale,  en  même  temps  qu'une  épidémie  de  peste  ou  de  choléra, 
sur  son  territoire,  l'application  de  mesures  propres  à  en  assurer  la  dis- 
parition immédiate  ou  à  empêcher  toute  contagion  à  l'égard  des  commu- 
nications de  l'extérieur,  les  précautions  prises  contre  lui  en  seront  d'au- 
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tant  plus  atténuées.  De  même,  rindication  nettement  déterminée  du 
point  contaminé  a  son  importance.  Il  est  certain  que  si  un  quartier  bien 
délimité  d*un  grand  port,  comme  Marseille,  est  seul  atteint,  les  consé- 
quences en  doivent  être  moins  graves  au  point  de  vue  des  mesures  de 
préservation  prises  au  dehors  que  si  les  cas  de  peste  ou  de  choléra  sont 
disséminés  dans  la  ville  entière.  Aussi  la  a  circonscription  sanitaire  » 
qui  sert  de  base  à  la  déclaration  de  contamination  a-t-elle  reçu  une  nou- 
velle définition  envisageant  l'étendue  du  territoire  contaminé  et  non 
comme  autrefois  l'étendue  de  la  juridiction  administrative  sous  laquelle 
ce  territoire  est  placé.  En  conséquence,  on  a  ajouté  à  Ténumération  des 
types  de  circonscription  les  termes  c  un  quartier  de  ville  »  et  même 
c  une  agglomération  •  qui  indiquent  Importée  de  cette  précision. 

La  notification  du  premier  cas  de  peste  est  obligatoire  pour  le  pays  où 
il  s'est  produit.  S*ensuil-il  qu'il  faille  considérer  comme  contaminée  une 
circonscription  par  le  fait  qu'un  seul  cas  de  peste  y  a  été  déclaré  ?  L'in- 
terprétation de  la  convention  de  Venise  sur  ce  point  manquait  un  peu  de 
certitude.  La  nouvelle  rédaction  précise,  dans  un  sens  libéral,  que  la  no- 
tification d'un  premier  cas  de  peste  n'entrainera  pas  Tapplication  des  me- 
sures sanitaires  contre  la  circonscription  où  il  se  sera  produit.  Mais,  lors- 
que plusieurs  cas  de  peste  non  importés  se  seront  manifestés  et  que  des 
cas  de  choléra  formeront  foyer,  la  circonscription  sera  déclarée  conta- 
minée. 

^  Dans  le  second  chapitre  sont  énumérées  les  mesures  de  défense  que 
peut  prendre  tout  pays  signataire  de  la  convention  à  l'égard  d'un  terri- 
toire déclaré  contaminé.  Ces  mesures,  qu'il  est  tenu  de  faire  connaître 
publiquement  et  sans  retard,  s'adressent  aux  marchandises,  aux  navires 
et  aux  voyageurs. 

Marchandises.  —Le  règlement  sanitaire  de  Venise  avait  distingué  une 
certaine  catégorie  de  marchandises  qui,  par  elles-^mémes,  seraient  plus 
susceptibles  que  d'autres  d'être  contaminées.  La  Commission  des  techni^ 
ciens  réunis  à  Paris  a  été  unanime  à  déclarer  qu'il  n'existe  pas  de  mar- 
chandises qui  soient,  par  elles-mêmes,  capables  de.  transmettre  la  peste 
ou  le  choléra  et  que  les  marchandises  ne  deviennent  dangereuses  qu'au 
cas  où  elles  ont  été  souillées  par  des  produits  pesteux  ou  cholériques. 
Mais  elle  a  reconnu  que  certaines  marchandises  avaient  plus  d'occasions 
que  d*aulres  de  recevoir  les  germes  de  choléra  ou  de  peste  et  de  les 
conserver  et  qu'à  ce  titre  il  y  avait  intérêt  à  prendre,  à  leur  égard,  des 
mesures  permanentes  de  préservation.  Le  terme  «  susceptible  »  a  donc 
disparu  et  la  liste  des  marchandises  spécialement  dangereuses,  pour  les 
motifs  que  nous  avons  indiqués,  a  été  dressée  sur  une  base  nouvelle. 

Navires  et  'ùoyageurs.  —  En  ce  qui  concerne  les  navires,  la  Conférence 
Rkvob.  —  1904  14 
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ion  des  navires  en  infectés^  suspects  ou 
itne  qui  leur  esl  applicable.  Elle  a  seu- 
i  lieu  de  douze  pour  la  pesle,  la  date 
du  navire,  en  se  basant  sur  la  période 
augmentée  de  deux  jours,  comme  on 
i  toute  éventualité. 

fines  non  malades  provenant  de  navires 
mpose  soit  une  observation  (1)  au  maxi- 
on  d'une  surveillance  de  même  durée, 
)  (i)  de  dixjoursauplus.  La  destruction 
.  ou  après  le  déchargement  delà  cargai- 
)  et,  en  tout  cas,  dans  un  délai  maximum 
ant  de  détériorer  les  marchandises,  les 
lavires  sur  lest,  cette  opération  devra  se 
3  déchargement. 

équipage  et  les  passagers  peuvent  être 
passant  pas  cinq  jours  à  dater  de  l'arri- 
des  cats  est  seulement  recommandée, 
nés,  réquipageetles  passagers  peuvent 
|ui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  comp- 
arti  du  port  contaminé.  L'autorité  sani- 
lestruction  des  rats  sur  les  navires  de 
d'un  port  contaminé,  mais  cette  opéra- 
irer  plus  de  vingt-quatre  heures, 
es  indemnes  sur  lesquels  a  été  constatée 
X,  soit  une  mortalité  insolite  de  rats. 
ioivent  être  détruits  et  les  passagers, 
soumis  à  une  surveillance  de  cinq  jours 
e  du  navire  ou,  en  cas  exceptionnel,  de 
)  second  cas,  si,  après  examen  des  rats, 
ssaire,  celte  opération  sera  effectuée  et 
I  dans  les  limites  fixées  ci-dessus  jusqu'à 
5oil  écarté. 

1  port  contaminé  a  été  soumis  à  la  des* 
it  être  renouvelée  que  si  le  navire  a  fait 


ment  des  voyageurs  soit  à  bord  d'un  navire,  soit 

n'obtiennent  la  libre  pratique. 

les  voyageurs  ne  sont  pas  isolés,  qu'ils  obtian- 

lais  sont  signalés  à  l'autorité  dans  les  diverses 

à  un  examen  médical  constatant  leur  état  de 
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escale  dans  un  port  contaminé  en  s'y  amarrant  à  quai  ou  si  la  présence 
de  rats  morts  ou  malades  est  constatée  à  bord. 

En  ce  qui  concerne  Tobservation  imposée  aux  personnes  qui  ont  été 
en  contact  avec  un  malade  atteint  ou  suspect  de  peste,  le  point  de  départ 
a  été  fixé  non  plus  à  Tapparition  du  dernier  cas  de  peste  mais  à  son 
isolement,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  contamination  du  pesteux  n'est 
réellement  plus  à  redouter. 

Pour  le  choléra,  les  anciennes  dispositions  sont  maintenues,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  faculté  nouvelle  de  substituer  la  surveillance  à  Tob- 
servation  avec  une  durée  variable,  suivant  Tétat  sanitaire  du  navire. 

Enfin,  la  Conférence  de  Paris  a  prévu  et  encouragé  Tinstallation  abord 
des  navires,  pour  leur  surveillance  sanitaire,  de  médecins  commission- 
nés  par  leurs  gouvernements  respectifs,  en  statuant  que  les  autorités 
sanitaires  des  États,  auxquels  il  conviendrait  de  s'entendre  sur  ce  point, 
pourront  dispenser  de  la  visite  médicale  et  d'autres  mesures  les  navires 
indemnes  qui  seraient  pourvus  de  ces  fonctionnaires. 

En  terminant  la  spécification  des  traitements  que  tout  pays  contrac- 
tant d'Europe  pourra  imposer  aux  navires  qui  l'abordent,  il  a  été  recom- 
mandé à  chacun  d'eux  de  prendre,  s'il  y  a  lieu,  sur  sa  frontière  de  mer, 
les  dispositions  nécessaires  afin  que  tout  navire  indemne,  c'est-à-dire 
celui  pour  lequel  les  prescriptions  sont  les  plus  simples,  soit  assuré  de 
pouvoir  y  subir  les  mesures  nécessaires,  sans  craindre  d'être  renvoyé 
ailleurs  faute  de  l'outillage  nécessaire. 

II.  Le  second  titre  comprend  les  dispositions  spéciales  aux  pays 
situés  hors  d'Europe. 

Il  n'a  guère  été  apporté  de  modifications  dans  cette  réglementation, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  délais  d'infection  ou  de  contamination  qui 
ont  été  mis  en  harmonie  avec  les  données  nouvelles  sur  l'incubation 
pesteuse. 

Toutefois,  la  convention  de  Paris  admet  la  visite  médicale  de  nuit  sur 
les  navires  arrivant  à  Suez,  si  ces  derniers  sont  éclairés  à  la  lumière 
électrique  et  du  moment  que  Tautorité  sanitaire  locale  s'est  assurée  que 
les  conditions  d'éclairage  sont  suffisantes. 

D'autre  part,  les  navires  de  guerre  (en  comprenant  dans  cette  déno- 
mination les  unités  de  combat  et  non  les  bateaux-transport  et  les  navires- 
hôpitaux)  bénéficient  d'un  régime  spécial  pour  le  passage  du  canal  de 
Suez,  ils  seront  reconnus  indemnes  par  l'autorité  quarantenaire  sur  la 
production  d'un  certificat  émanant  du  médecin  du  bord,  contresigné  par 
le  commandant  et  affirmant  sous  serment  :  i^  qu'il  n'y  a  eu  à  bord,  soit 
au  moment  du  départ,  soit  pendant  la  traversée,  aucun  cas  de  peste  ou 
de  choléra  ;  2*  qu'une  visite  minutieuse  de  loules  les  personnes  existant 
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rd,  sans  exception,  a  été  passée  moins  de  douze  heures  avant  l'arri- 
dans  les  ports  égyptiens  et  qu'elle  n'a  révélé  aucun  cas  de  ces  ma- 
ïs. Ces  navires  sont  exempts  de  la  visite  médicale  et  reçoivent 
lédiatement  libre  pratique  à  la  condition  qu'ils  aient  complété,  à 
ir  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé,  une  période  de  cinq 
s  pleins.  Ceux  de  ces  navires  qui  n'ont  pas  complété  la  période 
ée  peuvent  transiter  le  canal  de  Suez  en  quarantaine  sans  subir  la 
e  médicale  pourvu  qu'ils  produisent  le  susdit  certificat.  L'autorité 
rantenairea  néanmoins  le  droit  de  faire  pratiquer,  par  ses  agents,  la 
e  médicale  à  bord  des  navires  de  guerre  toutes  les  fois  qu'elle  le 
)  nécessaire.  Quant  aux  navires  de  guerre  suspects  ou  infectés,  ils 
leurent  soumis  aux  règlements  en  vigueur. 

ifin  le  Conseil  maritime  etquaranlenaire  d'Egypte  a  été  autorisé,  par 
]lonférence,  à  organiser  le  transit  du  territoire  égyptien  par  voie 
ée  des  malles  postales  et  des  passagers  ordinaires  venant  de  pays 
taminés  dans  des  trains  quarantenaires,  sous  certaines  conditions 
olement  et  de  surveillance  axées  dans  un  règlement  annexé  à  la 
vention. 

ï.  Le  titre  troisième  est  réservé  à  la  réglementation  des  pèlerinages. 
3  titre  reproduit  toutes  les  anciennes  prescriptions  qui  ont  été  seule- 
it  disposées  dans  un  ordre  plus  logique  et  mis  en  rapport  avec  Ten- 
ible  de  la  convention  au  point  de  vue  des  délais  d'infection  et  des 
;ures  contre  les  rats. 

y  a  lieu  cependant  de  noter  une  dérogation  importante  apportée  à 
Bglementation  du  retour  des  navires  à  pèlerins.  Auparavant,  même 
i  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n'avait  été  constatée  ni  au  Hed- 
ni  au  port  d'où  provenait  le  navire  et  ne  l'avait  pas  été  non  plus  au 
[jaz  au  cours  du  pèlerinage,  les  pèlerins  étaient  soumis,  à  la  station 
ilaire  de  El-Tor,  à  des  mesures  de  nettoyage  et  de  désinfection  qui 
vaient  le  retenir  soixante-douze  heures  au  maximum.  La  convention 
?aris  admet  exceptionnellement  qu'un  navire  à  pèlerins,  appartenant 
le  des  nations  ayant  adhéré  à  ses  stipulations  et  à  celles  des  conven- 
s  antérieures,  s'il  n'a  pas  eu  de  malades  atteints  de  peste  ou  de 
léra  en  cours  de  route,  de  Djeddah  à  Yambo  et  à  El-Tor,  et  si  la 
te  médicale  individuelle  faite  dans  ce  dernier  port,  après  le  débar- 
ment,  permet  de  constater  qu'il  ne  contient  pas  de  tels  malades, 
t  être  autorisé,  par  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie,  à  traverser,  en 
rantaine,  le  canal  de  Suez,  même  la  nuit,  lorsque  sont  réunies  les 
lire  conditions  suivantes  :  1^  le  service  médical  est  assuré  à  bord 
un  ou  plusieurs  médecins  commissionnés  par  le  gouvernement  à  la 
onalité  duquel  appartient  le  navire  ;  2<»  le  navire  est  pourvu  d'étuve 
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à  désinfection  et  il  est  constaté  que  le  linge  sale  a  été  désinfecté  en 
cours  de  route  ;  3»  il  est  établi  que  le  nombre  des  pèlerins  n'est  pas 
supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  le  règlement  de  pèlerinage  ;  4''  le 
capitaine  s'engage  à  se  rendre  directement  dans  un  des  ports  du  pays  à 
la  nationalité  duquel  appartient  le  navire. 

La  Conférence. a,  en  outre,  émis  le  vœu  que,  d'une  part,  les  pèlerins 
soient  accompagnés  par  un  médecin  musulman  de  chaque  pays  euro* 
péen  ayant  son  contingent  de  pèlerins  ou  bien  que  les  consulats  euro- 
péens à  Djeddali  aient  à  leur  service  un  médecin  musulman  ;  et  que, 
d'autre  part,  les  gouvernemenls  riverains  de  la  mer  Rouge  établissent 
une  surveillance  effective,  dans  leur  pays  respectif,  pour  empêcher  la 
contrebande  sanitaire,  soit  à  l'arrivée  au  Uedjaz^  soit  au  départ. 

IV.  Le  quatrième  titre  traite  des  moyens  de  surveillance  et  d'exé- 
cution des  prescriptions  sanitaires,  et  notamment  des  trois  institutions 
sanitaires  internationales  qui  fonctionnent  à  Alexandrie,  à  Constanti- 
nople  et  à  Tanger. 

!•  Conseil  sanitaire  maritime  et  quaranienaire  d'Egypte.  —  LaConfé^ 
rence  a  confirmé  les  stipulations  contenues  dans  l'Annexe  III  de  la  con- 
vention de  Venise  de  1892  en  ce  qui  concerne  la  composition,  les  attri- 
butions et  le  fonctionnement  de  ce  Conseil  international.  L'influence 
salutaire  exercée  par  cet  organe  sur  tout  l'ensemble  des  services  hygié- 
niques de  l'Egypte  et  les  progrès  accomplis  ainsi  par  ce  pays  en  matière 
sanitaire  ont  donné  lieu  à  la^présen talion  de  deux  propositions  distinctes. 
L'une,  émanant  du  gouvernement  italien,  et  qui  donnait  satisfaction  à 
la  demande  formulée  à  Venise  en  1892  par  l'Egypte,  tendait  à  soustraire 
à  la  compétence  du  Conseil  d'Alexandrie  le  contrôle  sanitaire  de  l'inté- 
rieur du  pays  pour  laisser  le  gouvernement  khédivial  exercer  seul  la 
police  sanitaire.  L'autre,  présentée  par  l'Egypte  et  appuyée  par  la 
Grande-Bretagne,  tendait  à  centraliser,  dans  une  administration  gou- 
vernementale unique,  toute  surveillance  sanitaire  en  Egypte  :  la  police 
des  ports  égyptiens  se  serait  faite,  d'après  ce  système,  non  plus  par 
les  moyens  du  Conseil  international,  mais  par  ceux  du  service  sanitaire 
khédivial.  La  Conférence  n*a  pas  cru  devoir  adopter  ces  propositions 
afin  de  ne  pas  amoindrir  le  rôle  d'une  institution  qui  a  donné  pleine  sa- 
tisfaction à  l'Europe. 

2*  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  —  La  Conférence  de 
Paris  s'est  attachée  à  préciser  la  tâche  réservée  au  Conseil  supérieur  de 
santé  qui,  juxtaposé  à  l'administration  sanitaire  ottomane  dont  il  doit 
demeurer  indépendant,  est  chargé  spécialement  de  la  surveillance  sani- 
taire des  grandes  voies  de  pénétration  des  maladies  exotiques  (mer 
Rouge,  golfe  Persique  et  Chat  el  Arab).  Elle  a  exprimé,  en  outre,  l'avis 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE    DES   FAITS    INTERNATIONAUX 

e  caractère  international  de  cette  institution,  tel  qu'il  résulte  du  rè- 
ent  organique  du  10  juin  1839  basé  sur  Taccord  delà  Sublime  Porte 
les  représentants  des  puissances  maritimes  à  Constantinople,  n'é- 
as  suffisamment  respecté,  au  moins  quant  à  la  composition  du  Con- 
Aussi,  a-t-elle  jugé  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  délégués 
lans  à  quatre,  au  lieu  de  huit,  ce  qui  avec  les  treize  membres  étran- 
réduit  le  chiffre  total  des  délégués  à  dix-sept. 
Roumanie,  en  tant  que  puissance  maritime  intéressée,  a  été  admise 
aire  représenter  au  Conseil  supérieur  de  santé, 
outre,  il  a  été  décidé  que  les  délégués  des  Etats  devaient  être  des 
îcins  régulièrement  diplômés  par  une  Faculté  de  médecine  euro- 
ne,  nationaux  des  pays  qu'ils  représentent,  ou  des  fonctionnaires 
ulaires,  du  grade  de  vice-consul  au  moins  ou  d*un  grade  équiva- 
ces  délégués  ne  devant  avoir  d'attache  d'aucun  genre  avec  Taulo- 
ocale  ni  avec  une  Compagnie  maritime. 

fin,  la  Conférence  a  stipulé  que  les  décisions  du  Conseil  supérieur 
mté,  prises  à  la  majorité  des  membres  qui  le  composent,  ont  un  ca- 
re  exécutoire,  sans  autre  recours. 

Conseil  sanitaire  de  Tanger.  —  La  Conférence  de  Paris,  en  examinant 
actuel  de  l'organisation  du  Maroc,  a  été  amenée  à  se  rendre  compte 
inctionnement  du  Conseil  sanitaire  de  Tanger  dont  Torigine  remonte 
)mmencement  du  siècle  dernier.  C'est  dès  cette  époque  en  effet  que 
^présentants  des  puissances  étrangères  à  Tanger  ont  commencé  à 
îuper.enfait,  de  la  police  sanitaire  maritime  du  littoral  du  Maroc  en 
de  prévenir  l'introduction  des  maladies  épidémiques.  Le  règlement 
té  le  28  avril  1840  par  les  agents  des  puissances  accréditées  auprès 
ighzen  et  constitués  en  Conseil  sanitaire,  indique  expressément,  dans 
article  1",  que  c'est  en  vertu  d'une  sorte  de  délégation  du  Sultan  du 
c  que  les  représentants  de  ces  puissances  se  sont  chargés  de  veiller 
laintien  de  la  santé  publique.  Un  décret  chérifien  de  mars  1879  a 
leurs  confirmé  les  pouvoirs  qui  avaient  été  ainsi  attribués  au  corps 
>matique  à  Tanger.  En  vertu  de  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
orité  territoriale  souveraine,  le  Conseil  sanitaire  de  Tanger  délivre 
latentes  de  santé  et  perçoit,  à  l'entrée  des  ports,  certains  droits  sani- 
3  de  navigation  fixés  par  le  tarif  qui  fut  arrêté  en  1840  et  qui  n'a 
ue  légèrement  modifié  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  perception, 
cte,  d'autre  part,  des  règlements  :  on  peut  citer  notamment  celui 
J  mars  1902  qui  concerne  l'embarquement  et  le  retour  des  pèlerins 
Mecque.  Mais  ces  règlements,  pour  avoir  quelque  efficacité,  doi- 
entraîner  une  sanction.  Or,  le  Conseil  de  Tanger,  en  tant  qu'émana- 
lu  gouvernement  local,  ne  peut,  pas  plus  que  ce  dernier,  exercer 
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de  contrainte  à  regard  des  étrangers.  C'est  donc  en  vertu  des  Capitula- 
tions que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  peuvent  user  du  droit 
de  police  sur  leurs  ressortissants  respectifs.  Les  représentants  des 
puissances  intéressées  ont  la  faculté,  en  conséquence,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
pour  le  gouvernement  marocain  d'intervenir,  d'édicter  des  règlements 
sanitaires  qui,  une  fois  rendus  exécutoires  par  leurs  gouvernements 
respectifs,  pourront  être  appliqués  à  leurs  ressortissants.  Les  législa- 
tions de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  TAUemagne,  de  Tltalie 
ont  déjà  prévu  ce  mode  de  procéder.  En  vue  de  cette  réglementation 
qui,  dans  le  passé,  ne  s'est  pas  toujours  suffisamment  inspirée  des  prin- 
cipes établis  par  les  précédentes  Conférences,  la  convention  actuelle  con* 
tient  une  recommandation  formelle  rappelant  au  Conseil  de  Tanger  la 
nécessitéd'appliquer  les  stipulations  résultant  des  accords  internatio- 
naux conclus  en  cette  matière.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble 
des  questions  d'organisation  sanitaire  intéressant  le  Maroc,  il  n'était  pas 
possible  à  la  Conférence  de  Paris  qui,  comme  ses  devancières,  ne  comptait 
pas  de  représentants  du  Maghzen,  de  prendre  des  résolutions  que  l'Étal 
intéressé  n'était  pas  admis  à  discuter.  Un  double  vœu  a  été  seulement 
émis,  tendant,  d'une  part,  à  la  réglementation  du  pèlerinage  marocain 
et,  d'autre  part,  à  la  création,  de  préférence  à  Malabata,  c'est-à-dire  à 
proximité  du  siège  du  Conseil  international,d'un  grand  établissement  sa- 
nitaire pourvu  de  tous  les  perfectionnements  modernes  et  devant  servir 
aussi  bien,  pour  les  pèlerins  revenant  de  la  Mecque  que  pour  tous  les 
navires  ordinaires  touchant  au  Maroc. 

4*  Organisation  sanitaire  du  golfe  Persique.  —  Les  prescriptions  des 
précédentes  conventions  en  ce  qui  concerne  ce  point  important  du  pro- 
gramme sanitaire  sont  restées  sur  le  papier.  La  construction  du  lazaret 
d'Ormuz  notamment  qui  avait  été  considérée,  en  1897,  comme  particu- 
lièrement urgente,n*a  même  pas  reçu  un  commencement  d'exécution.  La 
Grande-Bretagne  a  apporté  son  adhésion  au  principe  de  la  double  station 
sanitaire  (Ormuz,  Bassorah)  et  la  Conférence,  en  maintenant  à  la  charge 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  les  frais  de  construction 
et  d'entretien  d'Ormuz,  a  émis  le  vœu  que  la  Commission  mixte  des 
tarifs,  qui  seule  a  le  droit  de  disposer  des  excédents  de  la  caisse  sani- 
taire du  Conseil  de  santé,  mette  le  plus  tôt  possible  ce  dernier  en  me- 
sure d'exécuter  la  tâche  qui  lui  incombe  en  particulier  dans  l'installation 
sanitaire  du  golfe  Persique. 

8*  Office  international  de  santé.  —  La  Conférence  de  Paris  a  apporté 
une  importante  innovation  dans  l'organisation  prophylactique  univer- 
selle en  adoptant  le  principe  de  la  création  d'un  Office  international  de 
santé.  Ce  Bureau  sera  chargé  de  recueillir  des  renseignements  sur  la 
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laladies  infectieuses.  11  recevra,  à  cet  effel,  les  informations 
autorités  supérieures  d'hygiène  des  États  participants.  De 
ureau  communiquera  périodiquement,  aux  divers  gouver- 
/entreliendront,les  résultats  de  ses  travaux  dans  des  docu- 
s  qui  devront  être  rendus  publics.  L'Office  de  santé,  orga- 
es  mêmes  principes  que  ceux  qui  ont  présidé  à  la  création 
:ernational  des  poids  et  mesures,  aura  son  siège  à  Paris,  et 
par  les  contributions  des  gouvernements  contractants.  Ces 
nt  saisis,  par  les  soins  de  la  France,  d'un  projet  de  règle- 
installation  et  le  fonctionnement  de  cette  nouvelle  insti- 

IX  derniers  litres  de  la  convention  de  Paris  contiennent, 
)  dispositions  habituelles  relatives  aux  adhésions  et  ratifi- 
recommandation  intéressant  la  prophylaxie  de  la  fièvre 
i  première  fois  qu'une  Conférence  sanitaire  internationale 
à  examiner  cette  question  que  les  délégations  du  Brésil  et 
que  argentine,  ainsi  que  celle  des  États-Unis  d'Amérique 
par  l'expérience  de  Cuba,  ont  pu  présenter  en  pleine  con- 
cause.  L'état  actuel  des  recherches  scientifiques  sur  celle 
*mis  de  recommander  aux  pays  intéressés  de  modifier  leur 
lire  de  manière  à  les  mettre  en  rapport  avec  les  données 
cquises  en  particulier  sur  le  rôle  des  moustiques  comme 
germes  de  la  fièvre  jaune. 

sont,  esquissées  à  grands  traits,  les  dispositions  de  la 
u  3  décembre  1903  qui  a  été  signée  sans  réserve  parles 
a  République  argentine,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  delà 
talie,  du  Luxembourg,  du  Monténégro,  de  la  Russie,  de  la 
de  la  Suisse  ;  ad  référendum  par  les  délégués  du  Brésil, 
le  la  Grèce,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  là  Perse  et  de  la 
iélégués  du  Danemark  et  de  la  Suède-Norvège  ont  déclaré 
nt  pas  autorisés  à  signer  la  convention  en  se  réservant  d'y 
\  examen.  Les  délégués  de  l'Allemagne  et  de  TAutriche- 
ipposé  leur  signature  en  formulant  une  réserve  quant  à  l'u- 
au  international  de  santé.  11  en  a  été  de  même  du  délégué 
-Bretagne  qui  a,  en  outre,  précisé  les  conditions  de  l'adhé- 
[ouvernemenl  à  l'organisation  sanitaire  du  golfe  Persique. 
des  États-Unis  d'Amérique  ont  signé  avec  une  seule  réserve 
bslitution  de  la  surveillance  à  l'observation,  en  raison  de 
particulière  des  différents  États  de  l'Union.  Seule,  la  délé- 
•quie  n'a  été  autorisée  à  accéder  ad  référendum  qu'à  une 
ntedes  décisions  de  la  convention.  Cette  attitude  du  gou- 
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Ternement  ottoman  non  seulement  vis-à-vis  du  nouvel  accord  mais,d-une 
manière  générale,  à  l'égard  de  la  réglementation  sanitaire  moderne 
a  retenu  Tattention  des  plénipotentiaires.  Il  faut  bien  reconnaître  que, 
sans  la  participation  de  la  Turquie,  non  seulement  une  part  importante 
du  programme  prophylactique  demeure  lettre  morte,  ce  qui,  en  raison 
même  de  la  situation  géographique  de  TEmpire  ottoman,  voisin  des 
foyers  d'infection,  est  un  danger  constant  pour  ce  pays  et  par  conséquent 
pour  l'Europe,  mais  encore  certains  Étals  comme  la  Grèce  sont  obh'gés, 
tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  du  libéralisme  sanitaire  moderne,  de 
maintenir  certaines  dispositions  rigoureuses  sans  lesquelles  ses  commu- 
nications constantes  avec  les  ports  turcs  seraient  frappées  d'interdil.  C'est 
pourquoi  la  Conférence  de  Paris  a,  par  une  résolution  spéciale  qui  a  été 
adoptéeà  l'unanimité  (sauf  l'abstention  naturellede  laTurquie)et  appuyée 
expressément  par  la  plupart  des  délégations,  décidé  «  que  les  gouverne- 
ments signataires  interviendraient  auprès  de  la  Sublime  Porte  pour  ob- 
tenir d'elle  son  adhésion  aux  actes  de  la  nouvelle  et  des  anciennes  con- 
ventions sanitaires».  C'est  là  un  complément  nécessaire  à  l'œuvre  si 
patiemment  élaborée  depuis  plus  d'un  demi-siècle  pour  la  défense  de 
l'humanité  contre  l'envahissement  des  épidémies  exoliques. 

CoLoyBiE.  —  Union  postale.  —  Echange  des  colis  postaux.  — -  Traité 
de  Washington.  —  Adhésion.  —  Le  ministre  des  relations  extérieures  à 
Bogota  a  notifié  le  19  septembre  1903  au  Conseil  fédéral  suisse  l'acces- 
sion du  gouvernement  de  Colombie  à  la  convention  internationale,  signée 
à  Washington  le  15  juin  1897,  concernant  l'échange  des  colis  postaux. 

'  EsPAGWi  ET  Frâncb.  —  CoHvention  d'arbitrage  permanent  du  26  féorier 
1904.  —  A  la  date  du  26  février  1904,  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires 
étrangères,  au  nom  de  la  France,  et  M. Léon  Y  Castillo  Marquis  del  Muni, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  au  nom  de  l'Espagne,  ont  signé  un  traité 
d'arbitrage  permanent,  dont  les  termes  sont  identiques  à  ceux  des  con- 
ventions conclues  le  14  octobre  1903  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne (1)  et  le  25  décembre  1903  entre  la  France  et  l'Italie  (2).  Ce  traité  est 
en  effet  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  signataires  de  la  convenlion  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux  conclue  à  la  Haye,  le  29  juil- 
let 1899  ;  considérant  que,par  Tarticle  19  de  cette  convention, les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en  vue 
du  recours  à  l'arbitrage  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de 

(i)  V.  cette  Bévue,  t.  X  (1903),  p.  799  et  suiv. 
(2)  V.  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  p.  93. 
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lui  soumettre  ;  ont  autorisé  les  soussip^nés  à  arrêter  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«Article  !•'.  —  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  TinterpréT 
tation  des  traités  existant  entre  les  deux  Parties  Contractantes,  qui  vien- 
draient à  se  produire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la 
voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  éta- 
blie par  la  convention  du  29  juillet  1899,  à  la  Haye,  à  la  condition  toute- 
fois qu^ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  Tindépeiidance 
ou  rhonneur  des  deux  États  contractants,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux 
intérêts  de  tierces  puissances. 

«  Art.  2.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront 
un  compromis  spécial,  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue 
des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la 
constitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure. 

«  Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  do 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  signature. 

«  Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  26  février  1904. 

Delgassé.  —  Léon  y  Castillo,  Marquis  del  Muni  ». 

États-Unis  d'Amérique  et  Grande-Bretagne  (Dominion  du  Canada).  -— 
Conflit  de  limites.  —  Frontière  de  F  Alaska.  —  Sentence  arbitrale  du 
20  octobre  1903  (1).  —  Le  20  octobre  1903,  a  été  rendue  à  Londres,  par  une 
Commission  constituée  à  cet  effet  par  les  gouvernements  de  Londres  et 
de  Washington,  la  sentence  destinée  à  trancher  le  litige  existant  depuis 
quelques  années  entre  les  États-Unis  et  le  Canada  pour  leur  frontière  de 
l'Alaska.  Utile  à  mentionner  parce  qu'elle  résout  un  différend  déjà  long, 
la  sentence  du  20  octobre  mérite  encore  d'attirer  l'attention  à  raison  et 
de  l'organe  dont;elle  émane,  et  de  la  règle  de  droit  qu'elle  semble  adopter 
à  propos  des  frontières  maritimes  d'un  État. 

I.  De  l'origine  et  de  la  cause  du  différend  l'histoire  est  facile  à  résu- 
mer. On  sait  comment  les  États-Unis  se  trouvent  voisins  du  Canada  par 
leurs  possessions  de  l'Alaska  (2).  La  frontière  entre  les  deux  États 
comprend  deux  parties  bien  distinctes  :  1*"  une  ligne  constituée  par  le 
141«  méridien,  allant  du  Mqnt  Sainl-Elie  à  l'Océan  glacial,  séparant  le . 
territoire  américain  de  l'Alaska  du  territoire  canadien  du  Yukon  ;  2*»  une 

(i)  Communication  de  M.  Louis  Rolland,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris. 

(2)  V.  sur  la  situation  géographique  de  cette  frontière,  Marc-Bel,  Le  contetlé  de  VAlaska 
dans  les  Annales  coloniales  de  janyier  1904,  p.  9  ;  V.  Huot,  La  nouvelle  frontière  de 
VAlaska  dans  la  Géographie  du  5  novembre  1903,  p.  325  ;  les  Annales  de  géographie  àa 
5  janvier  1904,  p.  94  ;  J.  H.  Franklin,  Le  contesté  de  VAlaska  dans  les  Questions  diplo^ 
matiques  et  coloniales  du  i^^  novembre  1903,  p.  664. 
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ligne  allant  du  Mont  Saint-Elie  au  Portland-Canal  au  56^  degré  de  lati- 
tude nord,  parallèle  aux  sinuosités  de  la  côte.  Depuis  le  Porlland-Canal 
le  Canada  gagne  l'Océan  Pacifique  et  suit  le  littoral  jusqu'au  49*  degré 
de  latitude  nord.  De  toute  cette  frontière  la  seule  partie  incertaine  était 
celle  allant  du  Mont  Saint-Elie  au  Portland-Canal,  et  la  cause  de  cette 
incertitude  se  trouvait  dans  la  différence  d'interprétation  donnée  parles 
deux  États  voisins  au  traité  anglo-russe  du  16/28  février  1828. 

A  cette  date  en  effet,  et  après  d'assez  longues  négociations,  était  inter- 
venu entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  alors  propriétaire  de  l'Alaska,  un 
accord  précisant  cette  frontière.  De  cet  accord  les  articles  3  et  4  (1) 
fixaient  la  frontière  du  Mont  Saint-Elie  au  Portland-Canal,  comme  devant 
suivre,  depuis  le  56*  degré,  la  chaîne  de  montagnes  parallèle  à  la  côte,  et, 
au  cas  où  celles-ci  seraient  distantes  l'une  de  l'autre  de  plus  de  10  lieues 
marines,  une  ligne  parallèle  aux  sinuosités  de  la  côte  à  10  lieues  mari- 
nes de  cette  dernière  (2).  La  délimitation  ainsi  établie  n'amena  point  de 
difficultés  en  1825,  ni  plus  tard  en  1867  lors  de  la  cession  de  l'Alaska  aux 
États-Unis  parla  Russie.  Au  surplus,  l'intérêt  était  médiocre  pour  le 
Canada  d'atteindre  de  ce  côté  l'Océan  Pacifique,  et  la  question  ne  se  posa 
point  de  l'interprétation  exacte  des  articles  3  et  4  du  traité  de  1825  (3). 

Avec  les  découvertes,  dans  ces  dernières  années,  de  gisements  auri- 

(1)  Art.  3.  ^  «  La  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  des  H.  P.  G.  sar  la  cûte^ 
dn  continent  et  les  Ues  de  rÀmérique  Nord-Ouest  sera  tracée  ainsi  qu'il  suit  :  A  partir 
du  point  le  plus  méridional  de  TUe  dite  Prince  of  Wales,  lequel  point  se  trouve  sous 
la  parallèle  du  54«  degré,40  minutes  de  latitude  Nord  et  entre  le  131*  et  le  133«  degrés  de 
longitude  ouest  (méridien  de  Greenwich)^  ladite  ligne  remontera  au  Nord  le  long  de  la 
passe  dite  Portland-Channel  jusqu'au  point  de  la  terre  ferme  où  elle  atteint  le  56*  degré 
de  latitude  nord  ;  de  ce  dernier  point  la  ligne  de  démarcation  suivra  la  crête  des  mon- 
tagnes situées  parallèlement  à  la  côte  jusqu'au  point  d'intersection  du  141«  degré  de 
longitude  ouest  (même  méridien),  et,  finalement,  dudit  point  d'intersection  la  même 
ligne  méridienne  du  141«  degré  formera,  dans  son  prolongement  jusqu'à  la  mer  gla- 
ciale, la  limite  entre  les  possessions  russes  et  britanniques  sur  le  continent  de  l'Amé- 
rique Nord-Ouest. 

Art.  4.  —  Il  est  entendu  par  rapport  à  la  ligne  de  démarcation  déterminée  dans 
l'article  précédent  :  1»  que  l'Ile  dite  Prince  of  Wales  appartiendra  tout  entière  à 
la  Russie  ;  2*  que  partout  où  la  crête  des  montagnes  qui  s'étendent  dans  une  direction 
parallèle  à  la  côte  depuis  le  56*  degré  de  latitude  nord  au  point  d'intersection  du 
141*  degré  de  longitude  ouest,  se  trouverait  &  la  distance  de  plus  de  10  lieues  marines 
de  rOcéan,  la  limite  entre  les  possessions  britanniques  et  la  lisière  de  côte  mentionnée 
ci-dessus  comme  devant  appartenir  à  la  Russie  sera  formée  par  une  ligne  parallèle  aux 
sinuosités  de  la  côte  et  qui  ne  pourra  jamais  en  être  éloignée  que  de  10  lieues  ma- 
rines. 

(2)  V.  sur  la  négociation  de  ce  traité  de  1825,  Balch,  La  frontière  alasko-cana- 
dienne,  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée^  t.  IV,  2«  série 
(4902).  p.  5-11. 

(3)  En  fait  d'ailleurs,  en  1839,  la  Compagnie  anglaise  de  la  baie  de  l'Hudson  prit  à  bail 
de  la  Russie  une  partie  du  territoire  compris  entre  le  Canada  et  la  mer,  entre  le  fort 
Simpson  et  le  détroit  de  Cross.  V.  Balch,  op.  et  loe,  ct7.,  p.  18  et  19. 
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choses  devaient  changer  d'aspecl.  Posséder 
bouché  sur  le  Pacifique  devenait  intéressant 
it  dès  lors  être  amené  à  se  poser  la  question 

1828  lui  en  donnait  la  faculté.  Par  ailleurs, 
îs  côtes  entre  les  49®  et  86«  degrés  est  très  par- 
t  découpé  en  fjords  ou  en  chenaux  très  pro- 
leté  en  un  grand  nombre  d'îles  côtières.  Que 
fis  entendre  par  Texpression  de  «  sinuosités  de 
îtrent-elles  dans  Tintérieur  avec  des  chenaux 
)  le  canal  de  Lyjin  ?  Répondre  affirmativement 
\  du  Pacifique  ;  soutenir  la  négative  c'était  dire 
re  les  deux  pays  passait  en  deçà  de  l'extrémité 
mt  ainsi  à  Skagway  et  à  Oyea  des  ports  au  Ca- 
n  communication  avec  les  gisements  aurifères, 
ilté  on  ajoute  que  Ton  ne  s'entendait  point  non 
ent  les  mots  :.<  la  chaîne  côtière  >,  que  enfin  la 
les  était  disputée,  on  comprendra  facilement 

résoudre  la  difficulté  d'interprétation  et  de  fixer 
•e.  Le  gouvernement  anglais  proposait  de  s'en 
Tune  Commission  de  six  membres  choisis  par 
it.  A  supposer  qu'une  majorité  ne  pût  se  former 
Commissaires  désigneraient  un  surarbitre  pour 
ion  des  États-Unis  fit  échouer  le  projet.  On  dut 
er  une  Commission  d'examen  composée  d'An- 
chargée  de  procurer  une  solution  amiable.  De 
furent  complètement  vains  (i).  Le  gouverne- 
alors  son  premier*  projet,  mais  de  nouveau  le 
repoussa  la  nomination  ou  d'un  surarbitre  ou 
On  finit  cependant  par  s'entendre.  C'était  l'épo- 
énézuéla  :  le  gouvernement  de  Londres  cher- 
i  de  Washington  ;  il  admit  ses  prétentions  pour 
imission  chargée  de  trancher  le  conflit  de  l'A- 
signé  le  traité  du  24  janvier  1903(3).  Nous  revien- 
portéede  cet  acte.  Disons  seulement  dès  main- 
la  fixation  de  la  frontière  contestée  à  une  Com- 
choisis  par  moitié  pour  chaque  gouvernement. 

ier  1903. 

3  janvier  1903. 

é  dans  les   Archives  diplomaliques,   3«  série,  t.  LXXXV, 
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Très  vite  les  Commissaires  furent  désignés  :  par  l'Angleterre,  deux  Cana- 
diens sir  Louis  Jeté  et  l'honorable  AUan  Aylesworth  et  un  Anglais  le  Lord- 
chief-justice  lord  Alverstone;  pour  les  États-Unis,  le  ministre  de  la  guerre 
M.  Elihu  Root  et  deux  sénateurs  MM.  Henry  Cabol-Loddge  et  Turner. 
Ce  sont  ces  Commissaires  qui  ont  rendu  la  sentence  du  20  octobre  (1). 

(1)  Voici  le  texte  de  la  sentence  prononcée  : 

c  Attendu  que  par  une  convention  signée  à  Washington,  le  24  janvier  1903|  par  les  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  le  Roida  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
puissances  britanniques  d'outre-mer, Empereur  des  Indes,  et  des  États-Unis  d'Amérique  ; 
il  a  été  convenu  qu'un  tribunal  serait  constitué  pour  examiner  et  trancher  la  question 
ci-après  exposée,  ce  tribunal  devant  se  composer  de  six  jurisconsultes  impartiaux  et 
réputés,  qui  examineraient  juridiquement  les  questions  à  eux  soumises,  et  dont  chacun 
devrait  d'abord  souscrire  au  serment  d'examiner  avec  impartialité  les  arguments  et 
témoignages  présentés  au  dit  tribunal  et  que,  là  dessus,  il  se  déciderait  conformément 
à  son  véritable  jugement,  et  que  trois  membres  du  dit  tribunal  seraient  nommés  par 
S.  M.  britannique,  et  trois  par  le  Président  des  États-Unis;  —  Et  attendu  qu'il  a  été, 
de  plus,  convenu  que  le  dit  tribunal  examinerait,  pour  le  règlement  desdites  questions, 
soumises  à  sa  décision,  les  traités  respectivement  conclus  entre  S.  M.  britannique  et 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  à  la  date  du  28  (16)  février  1825,  et  entre  les  États-Unis 
d'Amérique  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  à  la  date  du  18  (30)  mars  1867,  et,  en 
particulier,  les  articles  3,  4  et  5  du  traité  (de  1825),  et  qu'il  prendrait  également  en  con- 
sidération toute  action  des  divers  gouvernements  ou  de  leurs  représentants  respectifs, 
préliminaire  ou  subséquente  à  la  conclusion  desdits  traités,  autant  qu'elle  tendrait 
à  démontrer  l'intention  première  et  effective  des  parties,  eu  égard  aux  limites  de  leurs 
diverses  juridictions  territoriales,  par  l'effet  et  en  vertu  des  prévisions  desdits  traités.  Et 
attendu  qu'il  a  été,  de  plus,  convenu,  par  ladite  convention,  en  se  rapportant  aux  arti- 
cles 3,  4  et  5  dudit  traité  de  1825,  que  ledit  tribunal  fournirait  réponse  et  décision  aux 
questions  suivantes  :  1»  Qu'entend-on  par  point  initial  de  la  ligne  ?  —  2»  Quel  détroit  est 
le  détroit  de  Portland  ?—  3»  Quelle  direction  la  ligne  devrait-elle  suivre  à  partir  du  point 
initial  jusqu'à  rentrée  du  détroit  de  Portland?  -^  40  Jusqu'à  quel  point  de  la  56*  parallèle  la 
ligne  doit-elle  être  tirée,  depuis  la  tête  du  détroit  de  Portland  et  quelle  direction  doit-elle 
suivre  entre  ces  deux  points  ?  —  5«  En  étendant  la  ligne  de  démarcation  vers  le  Nord, 
dudit  point  sur  le  parallèle  du  56*  degré  de  latitude  nord,  en  suivant  la  crête  des  mon- 
tagnes situées  parallèlement  à  la  côte  jusqu'à  son  intersection  avec  le  141*  degré  de  Ion* 
gitude  ouest  de  Green^vich,  avec  cette  condition  que,  si  pareille  ligne,  où  que  ce  soit» 
excédait  la  distance  de  10  lieues  marines  de  l'Océan,  la  frontière  entre  les  territoires 
britannique  et  russe  serait  alors  formée  par  une  ligne  parallèle  aux  sinuosités  de  la  ce  te 
et  ne  devant  pas  s'en  éloigner  de  10  lieues  marines,  est-ce  Tintention  et  le  sens  de  ladite 
convention  de  1825,  que  la  Russie  conserverait  la  possession  exclusive  d'une  bordure  oti 
lisière  de  côte  continue,  sur  le  continent,  ne  dépassant  pas  10  lieues  mannes  en  largeur, 
séparant  les  possessions  britanniques  des  baies,  ports,  échancrures,  havres  et  eaux  de 
l'Océan,  et  s'étendant  dudit  point  sur  le  56«  degré  de  latitude  nord,  jusqu'à  un  point 
où  celte  ligne  de  démarcation  coupera  le  141*  degré  de  longitude  ouest  du  méri- 
dien de  Greenwich  ?  —  6«  Si,  à  la  question  précédente,  il  était  répondu  par  la  négative, 
et  au  cas  où  les  sommets  des  montagnes  se  trouveraient  en  des  endroits  éloignés  de 
plus  de  10  lieues  marines  de  la  côte,  la  largeur  de  la  lisière  qui  devait  appartenir  à  la 
Russie  devrait-elle  être  mesurée  :  i^  à  partir  de  la  côte  continentale  de  l'Océan,  stricte- 
ment ainsi  dénommée,  suivant  une  ligne  qui  y  serait  perpendiculaire  :  ou  2«  est-ce  l'in- 
tention et  le  sens  de  ladite  convention  que,  là  où  la  côte  continentale  est  échancrée  par 
des  endentures  profondes,  faisant  partie  des  eaux  territoriales  de  la  Russie,  la  largeur 
de  la  lisière  dût  être  mesurée  :  a/  à  partir  de  la  ligne  de  direction  générale  de  la  côte 
continentale  :  ou  6/  à  partir  de  la  ligne  séparant  les  eaux  de  l'Océan  des  eaux  territo- 
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D*UDe  manière  générale  on  peut  dire  qu'ils  ont  consacré  les  prétentions 
des  États-Unis  et  écarté  déflnilivement  le  Canada  de  TOcéan  Pacifique 
au-dessus  du  canal  de  Portland.  Reste  seulement  à  savoir  ce  que  vaut  la 
théorie  de  droit  qu'ils  ont,  pour  ce  faire,  admise,  et  à  se  demander  quelle 
est  la  valeur  du  procédé  employé  par  les  États-Unis  et  l'Angleterre  pour 
trancher  leur  différend. 

II.  La  question  juridique  qui  en  fait  dominait  le  point  le  plus  im- 
portant du  litige  anglo-américain  était  la  suivante  :  Où  se  trouve,  en 
droit,  la  côte  d'un  pays  maritime  lorsque  le  littoral  est  à  la  fois  creusé 
de  fjords  très  profonds  et  comme  déchiqueté  en  îles  côtières?  Par  quoi 
sont  constituées  les  sinuosités  de  la  côie  ?  Est-ce  par  les  sinuosités  de 
fait  ?  Est-ce  au  contraire  par  ime  ligne  idéale  considérant  les  îles  litto- 
rales comme  rattachées  au  continent,  allant  tout  au  moins  d'une  ouver- 
ture à  l'autre  des  Qords  ?  A  cette  question  les  Commissaires  ont  répondu 
en  adoptant  la  première  des  deux  solutions  (1).  D'après  eux,  les  si- 
nuosités delà  côte  ce  sont  les  sinuosités  résultant  de  tous  les  fjords,  et 
notamment  l'extrémité  du  canal  de  Lynn  est  encore  un  point  du  littoral. 
En  donnant  cette  solution  les  auteurs  de  la  sentence  du  SO  octobre  ont 
fourni  une  interprétation  des  articles  3  et  4  du  traité  de  1825.  C'était  bien 
leur  mission,  et  l'interprétation  semble  assez  conforme  et  à  ce  qu'a- 
vaient entendu  dire  les  négociateurs  de  182S  et  à  la  pratique  suivie 

riales  de  la  Russie  :  oa  c/  à  partir  des  sommets  des  dites  endentures  ?  —  7«  Quelles 
sont,  s*il  en  existe,  les  montagnes,  rapportées  comme  étant  situées  parallèlement  à  la  côte, 
lesquelles  montagnes,  quand  elles  seront  en  deçà  de  10  lieues  marines  de  la  côte,  sont 
déclarées  former  la  frontière  orientale  ?...  —  Nous  soussignés...  donnons  réponses  et  déci- 
sion comme  suit  :  —  En  réponse  à  la  première  question,  le  tribunal  à  Tunanimité 
admet  que  le  point  initiai  de  la  ligne  est  le  cap  Muzon.  —  En  réponse  à  la  deuxième  ques- 
tion, le  tribunal,  à  l'unanimité,  admet  que  le  détroit  de  Portland  est  le  détroit  qui  part 
d'environ  55«56  de  latitude  nord  et  passe  au  Nord  des  lies  de  de  Pearce  et  de  Wales. 
Une  majorité  du  tribunal,  c'est-à-dire  lord  Alverstone,  MM.  Root,  Loddge  et  Turner, 
décident  que  le  détroit  de  Portland,  après  avoir  passé  au  Nord  de  Tlle  de  Wales,  est  le 
détroit,  entre  les  lies  de  Wales  et  de  Sitklan,  appelé  détroit  de  Tongass...^  En  réponse 
à  la  cinquième  question  une  majorité  du  tribunal, c'est-à-dire  lord  Alverstone,  MM.  Root, 
Loddge  et  Turner  décident  que  la  réponse  à  la  question  ci-dessus  est  dans  rafârmative.—- 
La  cinquième  question  étant  résolue  par  l'affirmative,  la  sixième  question  ne  demande 
pas  de  réponse.  —  En  réponse  à  la  septième  question,  une  majorité  du  tribunal,  c'est-à- 
dire  lord  Alverstone,  MM.  Root,  Loddge  et  Turner,  décident  que  les  montagnes  marquées 
S  (sur  la  carte  annexée  à  la  sentence)  sont  les  montagnes  rapportées  comme  étantsitnées 
parallèlement  à  la  côte,  sur  cette  partie  de  la  côte  où  telles  montagnes,  marquées  S, 
sont  situées,  et  que,  entre  les  points  marqués  P  au  Nord  et  le  point  marqué  T,  en  Tab- 
sence  d'autre  relevé,  les  preuves  ne  sont  pas  suffisantes  pour  permettre  au  tribunal  de 
dire  quelles  sont  les  montagnes  parallèles  à  la  côte,  dans  le  sens  du  traité.  —En  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  la  décision  ci-dessus,  sur  les  questions  à  nous  soumises.  Signé 
en  double  ce  vingtième  jour  d'octobre  1903  :  Alverstone,  Henry  Cabot  Loddge.  Elihu 
Root,  George  Turner  ». 
(1)  V.  sur  ce  point  Balch,  loc*  cil,y  p.  5  et  10. 
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depuis  celte  époque  pendant  plus  d'un  demi-siècle  (1).  Sur  ce  point 
nous  ne  voulons  point  insister  ;  mais  sur  la  solution  juridique  considérée 
comme  étant  celle  du  traité  anglo-russe  il  n*est  pas  inutile  de  faire  quel- 
ques remarques. 

C'est  qu'en  effet,  lorsqu'on  droit  international  il  s*agit  de  déterminer 
le  point  où  cesse  la  souveraineté  territoriale  d'un  État  maritime,  une  autre 
solution  est  généralement  adoptée.  A  supposer  que  le  rivage  soit  irré- 
gulier, qu'il  comprenne  des  baies  ou  des  golfes,  on  est  d'accord  pour 
admettre  que  la  souveraineté  territoriale  ne  cesse  point  brusquement 
avec  le  continent  mais  va  à  l'intérieur  des  golfes  ou  des  baies  si  leur 
ouverture  n'excède  point  10  milles.  A  partir  de  cette  ligne  seulement 
commence  la  mer  territoriale  ;  jusque-là  l'État  a  vraiment  un  droit  de 
souveraineté.  Cette  solution  est  à  la  fois  celle  de  la  grande  majorité  des 
auteurs  (2)  et  celle  de  la  pratique  internationale.  Qu'il  nous  suffise  de 
rappeler  l'article  2  de  la  convention  de  la  Haye  du  6  mai  1882  sur  la 
pèche  côtière,  et  de  mentionner  le  rescrit  norvégien  du  22  février  1812 
faisant  partir  la  mer  territoriale  de  la  Norvège  des  lies  ou  îlots  les  plus 
avancés  que  ne  couvre  pas  la  mer.  L'exemple  de  la  Norvège  est  à  citer. 
Ses  côtes  sont  très  analogues  à  celles  de  l'Alaska,  on  y  rencontre  éga- 
lement des  fjords  et  des  îles  côtières  ;  mais,  au  point  de  vue  du  champ 
d'application  de  la  souveraineté  territoriale,  fjords  et  îles  côtières  sont 
considérés  comme  partie  de  la  terre  ferme  (3). 

U  y  a  donc,  en  définitive^  contradiction  entre  la  pratique  et  la  doc- 
trine à  peu  près  unanime  et  la  solution  de  l'accord  de  1825  interprété 
par  les  Commissaires  de  1903.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  contradic- 
tion est  sans  importance.  Que  Ton  n'argumente  pas  de  ce  fait  que  les 
négociateurs  de  1825  avaient  à  fixer  une  frontière  tandis  que  doctrine  et 
pratique  s'occupent  de  la  mer  territoriale.  Distinguer  les  deux  hypothè- 
ses est  injustifié.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ne  s'agit-il  pas  de  sa- 
voir en  effet  jusqu'où  s'étend  la  souveraineté  territoriale  ?  Quand  on  dit 
que  la  mer  territoriale  d'un  État  côtier  ne  commence  qu'à  partir  d'une 
certaine  ligne,  n'entend-on  pas  qu'en  deçà  de  cette  ligne,  cet  État  a 

(1)  V.  dans  la  sentence  précitée  les  5*  et  6«  questions.  En  résolvant  la  cinquième  ques- 
tion par  l'affirmative  les  Commissaires  ont  en  effet  implicitement  adopté  cette  solution. 
Dire  que  les  négociateurs  de  1825  avaient  entendu  que  la  Russie  prendrait  une  bordure 
de  côte  continue  sur  le  continent  cela  revient  en  effet  à  admettre  que  seul  ici  est  à  con- 
•idérer  le  littoral  continental. 

(2)  V.  Bonfils-Fauchille,  Manuel  de  droit  international  public,  3«  édit. ,  n<>  493  ;  Piéde- 
Uèvre,  Préeiê  de  droit  international  public,  t.  I,  p.  303  ;  Pradier-Fodéré,  Traité  de  droit 
international  public,  t.  II,  p.  208. 

(3)  V.  Âubert^  La  mer  ten*itoriale  de  la  Norvège,  dans  cette  iietme»  t.  I  (1894), 
p.  434  et  435. 
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sur  les  ports,  les  rades,  les  baies,  Tintérieur  des  fjords  un  pouvoir  exclu- 
sif identique  à  son  pouvoir  sur  la  terre  ferme  ?  C'est  contre  cette  idée 
que  va  le  système  du  traité  de  1828  et  de  la  sentence  de  1903.  A  ce 
titre,  il  n'est  pas  sans  mériter  d'assez  vives  critiques.  Au  surplus,  les  re- 
proches  n'ont  pas  manqué  de  s'élever  au  Canada  contre  la  décision  des 
Commissaires.  On  y  a  pourtant  peu  insisté  sur  la  question  de  droit. 
Dans  la  sentence  du  20  octobre,  en  effet,  on  a  vu  surtout  la  privation  pour 
le  Klondyke  d'un  accès  au  Pacifique  (1).  De  là  un  mécontentement  très 
grand  sur  lequel  il  est  bon  d'insister  pour  apprécier  maintenant  le  pro- 
cédé employé  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis  en  vue  de  terminer  leur 
différend. 

III.  La  Commission  instituée  pour  statuer  sur  le  litige  était,  avons- 
nous  dit,  composée  de  six  membres  désignés  par  moitié  par  chaque 
adversaire.  Sur  les  désignalions  faîtes  s'exercèrent  dès  le  début  des 
critiques.  Les  Commissaires,  disait-on,  devaient  être  des  jurisconsul- 
tes réputés  et  impartiaux.  Or,  pourrait-on  considérer  comme  tels  les 
trois  membres  américains?  M.  Root,  ministre  de  la  guerre,  n'était-il  pas 
un  Impérialiste  de  parti-pris?  MM.  Cabot-Loddge  et  Turner  n'avaient-ils 
pas  leur  opinion  faite  d'avance,  le  dernier  surtout,  représentant  un  Étal 
du  Nord-Ouest,  généralement  hostile  aux  Canadiens  ?  De  fait,  tous 
avaient  manifesté  hautement  leur  avis,  et  aucun  d'eux,  sauf  M.  Root, 
ne  pouvait  passer  pour  autre  chose  que  pour  politicien  de  profession  (2). 
Quelle  devait  être  dès  lors  l'infériorité  des  Commissaires  représentant 
le  Canada,  juristes  d'abord  et  surtout  comprenant  parmi  eux  un  Anglais, 
lord  Alverstone,  beaucoup  moins  porté  à  l'intransigeance  que  ses  deux 
collègues  canadiens. 

En  réalité,  ce  fut  lord  Alverstone  qui  départagea  les  voix  en  votant 
avec  les  trois  Américains.  Ni  sir  Louis  Jeté,  ni  sir  AUan  Bristol  Aylesworlh 
ne  voulurent  signer  la  sentence.  Allant  plus  loin,  ils  rédigèrent  une  pro- 
testation publiée  en  même  temps  que  le  jugement.  L'émotion  fut  de 
suite  très  vive  au  Canada.  Il  parut  que  l'intérêt  spécial  du  pays  avait  été 
sacrifié  à  l'intérêt  général  de  TAngleterre.  A  la  Chambre  des  communes^ 
le  premier  ministre,  sir  Wilfrid  Laurier,  tout  en  recommandant  le  calme 
et  en  conseillant  de  se  défier  de  tout  jugement  hâtif,  laissa  cependant 
entendre  que  le  gouvernement  avait  pu  se  tromper  en  jugeant  les  inté- 
rêts du  Canada  en  sûreté  dans  les  mains  du  Lord-chief  justice  (3),  que 

(1)  V.  le  Journal  des  Déhais  du  11  décembre  1903.  Lettre  du  correspondant  de 
Montréal. 

(2)  V.  le  Temps  du  1"  mars  1903  ;  le  Journal  des  Débats  du  1«  décembre  1903  :  lettre 
précitée. 

(3)  V.  le  Journal  des  Débats  du  25  octobre  1903. 
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d*ailleurs  il  était  regrettable  que  le  Dominion  ne  pût  faire  ses  traités 
lui-même  et  que  sur  ce  point  il  importail  de  solliciter  du  gouvernement 
britannique  un  accroissement  d'autorité  (4).  Des  sénateurs  allèrent  plus 
loin  et  déclarèrent  que,  si  TAngleterré  persistait  à  ne  pas  prendre  en 
mains  les  intérêts  canadiens,  Tirritation  serait  plus  violente  qu'en  Ir- 
lande et  au  Transvaal  (2).  Plus  énergique  encore  fut  le  public.  On  put 
remarquer  Tabsence  totale  de  drapeaux  anglais,  l'omission  de  chansons 
britanniques  dans  un  banquet  suivi  d'un  concert  offert  par  le  Canadian- 
club  à  Tun  des  juges  M.  Aylesworth  (3).  A  l'issue  d'une  conférence  faite  à 
Toronto  le  14  novembre  au  Liberal-club,  l'assemblée  vota  d'enthousiasme 
un  blâme  à  lord  Alverstone  (4). 

Que  dans  ces  manifestations  il  y  ail  eu  beaucoup  d'exagération  et 
quelque  peu  de  puérilité,  nous  ne  le  nierons  point.  Cependant  il  faut  bien 
noter  que  Témotion  soulevée  n'était  point  de  surface,  qu'au  mois  de  jan- 
vier 1904  elle  n'était  point  encore  calmée  (5),  et  que  certains  journaux 
anglais,  en  présence  d'une  réprobation  aussi  nette,  sans  aller  jusqu'à 
critiquer  la  décision,  laissèrent  entendre  qu'ils  la  considéraient  au  moins 
comme  malencontreuse  (6). 

Tout  ceci  est  à  signaler.  Que  Ton  réfléchisse  en  effet  que  la  sentence 
du  20  octobre  est  une  sentence  arbitrale.  Le  but  propre  de  l'arbitrage 
est  précisément  d'empêcher  les  conflits,  découper  court  aux  récrimina- 
tions en  assurant  une  solution  équitable  et  en  tenant  compte  des  droits 
de  chacune  des  parties.  La  décision  du  20  octobre  n'a  point  satisfait  à 
ces  conditions.  Chose  plus  grave,  ni  au  Canada,  ni  aux  Etats-Unis  on  ne 
semble  avoir  compris  ce  vrai  caractère  d'un  arbitrage.  Qu'y  a-l-il  en  effet 
au  fond  des  réclamations  canadiennes  ?  Ceci  :  Lord  Alverstone  a  trahi 
notre  cause  en  ne  défendant  pas  nos  intérêts.  Cela  ne  revient-il  pas  à 
considérer  les  trois  Commissaires  comme  devant  toujours  et  malgré 
tout  soutenir  une  cause  déterminée? Cela  n'est-il  pas  se  faire  une  idée 
tout  à  fait  erronée  du  rôle  des  arbitres  ?  Par  ailleurs,  le  gouvernement 
de  Washington  a  bien  clairement  manifesté  qu'il  n'avait  pas  sur  ce 
point  une  notion  plus  juste.  Etait-ce  vouloir  dégager  une  solution  de 
droit  que  de  choisir  comme  Commissaires  trois  hommes  dont  le  siège 
était  fait  d'avance,  l'opinion  bien  arrêtée  et  sur  lesquels  au  moins  deux 
n'étaient  que  des  politiciens  de  carrière?  Le  Sénat  de  Washington,  en 
imposant  ces  Commissaires,  n'a-t-il  pas  le  premier  complètement  perdu 

(1)  V.  le  Journal  dts  Débats  du  26  octobre  1903. 

(2)  V.  le  Journal  des  Débats  du  25  octobre  1903. 

(3)  Y.  le  Journal  des  Débats  da  5  novembre  1903. 

(4)  V.  le  Journal  des  Débats  du  16  novembra  1903. 

(5)  Y.  le  Journal  des  Débats  du  U  janvier  1904. 

(6)  Y.  le  Journal  des  DébaU  du  23  octobre  1903. 

RiYOB.  —  1904  15 
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de  vue  le  caractère  de  Taccord  de  janvier  et  celui  de  la  décision  à  in- 
tervenir (1). 

On  a  dit  :  Le  tribunal  ainsi  constitué  n'était  point  un  tribunal  d'arbi- 
trage international,  car  il  était  composé  d'un  nombre  pair  de  juriscon- 
sultes. C'était  un  tribunal  d'adjudication  chargé  de  fournir  l'explication 
d'une  partie  du  traité  de  1825  (2).  C'est  faire  une  erreur  ou  jouer  sur  les 
mots.  Interpréter  un  traité  quand  les  deux  contractants  ou  leurs  ayants 
cause  sont  en  désaccord  sur  le  sens  de  certains  articles,  c'est  bien  faire 
œuvre  d'arbitrage.  Qu'on  ne  parle  point  d'adjudication.  Le  mot  est  va- 
gue, imprécis  et  erroné.  Les  Commissaires  n'avaient  point  à  adjuger 
des  territoires  mais  à  répondre  à  des  questions  déterminées.  Sans  doute 
la  frontière  fixée  par  eux  n'a  été  complètement  ni  celle  réclamée  par  les 
États-Unis,  ni  celle  revendiquée  par  le  Canada.  Mais  la  discussion  ne 
portait  pas  précisément  sur  le  point  de  savoir  quelle  ligne  on  devait 
choisir.  Ce  qu'il  s'agissait  de  faire  c'était  de  répondre  à  un  certain 
nombre  de  questions  sur  la  solution  desquelles  on  ne  s'entendait  point. 
Au  surplus,  qu'on  relise  la  sentence  rendue.  On  y  verra  que  les  Com- 
missaires se  sont  bien  regardés  comme  constituant  un  tribunal.  On  y 
remarquera  par  exemple  qu'ils  ont  constamment  employé  dans  les  solu- 
tions données  le  présent  de  l'indicatif.  S'ils  avaient  entendu  adjuger, 
ils  auraient  employé  le  futur  car  ils  auraient  statué  pour  l'avenir.  User 
du  présent  c'était  reconnaître  qu'ils  constataient  seulement  une  situation 
et  interprétaient  un  texte.  On  y  pourra  noter  encore  que  la  réponse  à  la 
septième  question  n'est  pas  complètement  donnée,  car:  «  en  l'absence 
d'autre  relevé,  les  preuves  ne  sont  pas  suffisantes  pour  permettre  au  tri- 
bunal de  dire  quelles  sont  les  montagnes  parallèles  à  la  côte,  dans  le  sens 
du  traité  ».  Où  voit-on  qu'il  y  ait  là  adjudication  î 

La  décision  du  20  octobre  est  donc  bien  une  sentence  arbitrale.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  l'arbitre  n'était  point  ici  un  arbitre  ordinaire.  Les  deux 
gouvernements  de  Washington  et  de  Londres  ont  en  effet  usé  d'un  pro- 
cédé spécial  :  celui  de  la  Commission  mixte  composée  de  nationaux  de 
chaque  État  en  nombre  égal.  Mais  ceci  importe  peu  pour  savoir  quelle 
est  la  nature  de  la  décision.  Du  moment  que  la  Commission  était  consti- 
tuée en  tribunal,  pouvant  trancher  le  litige,  comme  elle  le  fit,  à  la  simple 
majorité,  elle  devenait  un  tiers  auquel  les  deux  parties  soumettaient 
leur  différend  et  il  y  avait  arbitrage  (3).  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  c'est 

(1)  V.  le  Temps  du  1"  mars  1903. 

(2)  V.  Bti\ch, L'adjudication  de  la  question  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  l'Alaska^ 
dans  la  Bévue  de  droit  international  et  de  législation  comparée^  t.  VI,  2«  série  (1904), 
p.  38. 

(3}  Il  ne  faut  pas   confondre  en  eti'et  les  Commissions  mixtes  qui  rendent  une  sen-* 
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que  le  p'rocédé  de  la  Commission  mixte  n'a  pas  donné  ici  un  excellent 
résultat.  L'expérience  faite  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis  est  en  effet 
défavorable.  Elle  a  montré  combien  il  est  difficile  que  les  Commissaires 
ainsi  désignés  puissent  éviter  des  parti-pris  bien  excusables,  sans  doute, 
mais  aussi  de  nature  à  fausser  complètement  la  sentence.  Le  gouverne- 
ment anglais  au  demeurant  s*en  était  bien  rendu  compte  lorsque,  au 
cours  des  négociations  de  1899  à  1903,  il  demandait  la  désignation  d'un 
surarbitre  ou  d'un  septième  arbitre. 

De  tout  ceci  se  dégage  une  remarque  d'ordre  général.  C'est  que,  ni 
aux  États-Unis,  ni  au  Canada  on  ne  semble  avoir  compris  que  des  arbi- 
tres, quels  qu'ils  soient,  des  juges,  si  Ton  veut,  chargés  de  prononcer 
une  sentence  dans  un  litige  international,  et  tel  était  bien  le  cas,  doi- 
vent se  laisser  guider  uniquement  par  les  principes  du  droit.  Ni  le  gou- 
vernement de  Washington  en  choisissant  ses  Commissaires,  ni  les 
Canadiens  en  criant  presque  à  la  trahison,  ne  semblent  avoir  eu  celte 
notion.  On  a  dit  qu'il  ne  faudrait  pas  beaucoup  d'incidents  de  ce  genre 
pour  compromettre  la  cause  de  l'arbitrage  (1).  C'est  une  remarque  très 
juste.  Certes  on  doit  chercher  à  résoudre  les  conflits  internationaux  par 
des  moyens  pacifiques,  mais  il  ne  faudrait  point  s'imaginer  avoir  tout 
fait  quand  on  a  revêtu  une  décision  quelconque  d'une  sorte  de  masque 
juridique.  11  ne  suffit  pas  de  parler  d'arbitrage  dans  des  traités  généraux 
ou  dans  des  conventions  relatives  à  un  conflit  déterminé.  Il  faut  aussi 
avoir  Tintention  de  résoudre  les  litiges  en  se  conformant  aux  principes 
de  la  justice  et  du  droit,  et  agir  suivant  cette  intention.  La  convention 
du  24  janvier  avait  bien  l'aspect  extérieur  d'une  convention  d'arbitrage 
et  la  décision  du  20  octobre  celui  d'une  sentence.  Peut-on  dire  cependant 
que  les  Commissaires  firent  œuvre  déjuges  impartiaux?  Nous  ne  vou- 
lons point  répondre  à  cette  question.  Mais  les  Canadiens  se  la  sont 
posée  et  l'ont  à  peu  près  unanimement  résolue  par  la  négative.  Cela  seul 
ne  doit-il  pas  faire  considérer  la  sentence  du  20  octobre  1903  plutôt 
comme  un  échec  que  comme  un  succès  pour  la  cause  de  l'arbitrage  in- 
ternational? 

Grande- Bretagne  rt  Italie.  —  Convention  d'arbitrage  permanent 
du  1«'  février  1904.  —  A  la  date  du  1«'  février  1904,  M.  Francis  Bertie, 
au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  et  M.  Tommaso  Titloni,  au  nom  de 
ritalie,  ont  signé  un  traité  d'arbitrage  permanent,  dont  les  termes 
sont  identiques  à  ceux  des  conventions  conclues  le  14  octobre  1903  entre 


tence  avec  les  Commissions  internationales  d'enqnète  qni  ne  font  que  proposer  ou  pré- 
parer une  solution. 
{!)  V.  Franklin,  op.  eiloc.  cit,,  p.  610. 
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:ance  el  la  Grande-Bretagne  (l),  le  25  décembre  1903  entre  la  France 
lalie(2),  el  le  26  février  1904  entre  la  France  et  TEspagne  (3).  Ce 
é  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  el  le  gouvernement  de 
[ajesté  le  Roi  d'Italie,  signataires  de  la  convention  pour  le  règle- 
it  pacifique  des  conflits  internationaux  conclue  à  la  Haye,  le  29  juil- 
889  ;  considérant  que,  par  l'article  19  de  cette  convention,  les  Hau- 
i^arties  Contractantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en  vue 
ecours  à  l'arbitrage,  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de 
soumettre  ;  ont  autorisé  les  soussignés  à  arréler  les  dispositions  sui- 
tes : 

Article  l•^  —  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  Tinlerpré- 
3n  des  traités  existant  entre  les  deux  Parties  Contractantes,  qui  vien- 
ent  à  se  produire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la 
I  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  éla- 
par  la  convention  du  29  juillet  1899  à  la  Haye,  à  la  condition  loule- 
qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  Tindépendance 
'honneur  des  deux  États  contractants,  et  qu'ils  ne  toucheut  pas  aux 
rets  de  tierces  puissances. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  Conlrac- 
es,  avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront 
compromis  spécial,  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue 
pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la 
stitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure. 
Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de 
[  années,  à  partir  du  jour  de  la  signature. 
Fait  à  Rome,  en  double  exemplaire,  le  !•'  février  1904. 

Francis  Bertie.  —  Tommaso  Tittoni  ». 

ALiE  ET  Saint-Siège.  —  Incendie  de  la  bibliothèque  du  Vatican.  —  Exter- 
rialité  de  la  cité  Léonine,  —  Dans  Fa  nuit  du  !•'  au  2  novembre  1903  un 
indie  éclatait  dans  la  bibliothèque  du  Vatican.  Le  désastre  eut  pu 
grand.  Grâce  à  la  rapidité  des  secours  il  a  été  relativement  mi- 
e.  En  trois  heures  tout  était  terminé  et  l'on  a  à  regretter  seulement  la 
,e  de  quelques  manuscrits.  C'est  peu  si  Ton  songe  à  l'importance  des 
iives,à  la  valeur  des  trésors  d'art  qui  eussent  pu  être  détruits  si  l'in- 
iie  se  fut  propagé.  Aussi  bien  le  fait  n'a-t  il  pas  eu  un  bien  grand 
ntissement.  11  mérite  d'attirer  l'attention  cependant  à  cause  de  l'atli- 
3,  en  la  circonstance,  des  deux  gouvernements  établis  à  Rome.  Les 

V.  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  199  et  suiv. 
I  V.  cettei/leoMC  ,t.  XI  (1904),  p.  93. 

)  V.  cette  Revue,  t.  XI  (1904).  p.  209. 
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pompes  du  Vatican  s*élant  en  effet  très  vile  trouvées  insuffisantes,  on  a 
fait  appel  à  celles  de  la  ville  de  Rome.  Pompes  et  pompiers  sont  aussitôt 
accourus  et,  à  leur  suite,  le  syndic  de  Rome,  puis  le  préfet  de  la  ville, 
puis  le  chef  de  la  police  et  enfin  deux  sous-secrélaires  d'État.  Pour  peu 
que  rincendie  se  fut  prolongé,  a-t-on  dit  plaisamment,  de  plus  hauts 
personnages  seraient  sans  doute  venus  faire  leur  pèlerinage  au  Vatican. 
Rome  est  sans  conteste  le  pays  du  monde  où  Ton  aime  le  plus  les 
«  combinazioni  ».  Pourtant  le  spectacle  était  nouveau  de  voir  au  Vati- 
can reçus  officiellement  et  reconduits  avec  les  honneurs  militaires  les  re- 
présentants du  petit-fils  de  Victor-Emmanuel  (i).  Au  surplus  Pie  X  n'a 
pas  voulu  en  rester  là  et  le  lendemain  Mgr  Pucarrelli  alla  au  Capitole 
remercier  le  maire  au  nom  du  Souverain  Pontife  (2). 

Tel  est  l'incident.  La  presse  italienne  en  a  parlé  quelques  jours  puis 
le  silence  s'est  fait.  Nous  n'y  voulons  pas  non  plus  insister  bien  lon- 
guement. Qu'il  nous  suffise  d'en  dire  quelques  mots  pour  montrer  en 
quoi  il  est  intéressant  et  utile  à  signaler. 

11  indique  d'abord  une  tendance  des  deux  pouvoirs  à  se  rapprocher.  Ce 
n*est  pas  d'ailleurs  la  première  fois  que  le  gouvernement  italien  fait 
preuve  à  l'égard  du  Saint-Siège  d'une  extrême  déférence.  On  n*a  pas  ou- 
blié avec  quel  soin  il  assura  la  garde  extérieure  du  Conclave  en  juillet 
1903.  On  pouvait  bien  dire  qu'en  agissant  ainsi  il  ne  faisait  que  mainte- 
nir l'ordre  à  Rome  dans  des  circonstances  particulièrement  graves. 
Qu'on  se  rappelle  pourtant  que  lorsqu'on  vint  annoncer  du  haut  de  la 
c  Loggia  >  l'élection  du  nouveau  pontife,  les  soldats  italiens  massés  sur 
la  place  Saint-Pierre  rendirent  les  honneurs,  et  que  les  mêmes  hon- 
neurs devaient  être  rendus  au  Souverain  Pontife  s'il  donnait  sa  pre- 
mière bénédiction  à  la  fenêtre  extérieure  de  Saint-Pierre.  Sans  doute  il 
n'y  avait  là  qu'une  mesure  prise  en  vertu  de  la  loi  des  garanties,  et  dans 
les  jours  suivants  les  deux  pouvoirs  firent  connaître  que  rien  n'était 
changé  à  l'état  de  choses  ancien,  que  le  Pape  continuait  de  protester 
contre  l'occupation  de  Rome  et  de  se  considérer  comme  prisonnier  au 
Vatican  (3).  Malgré  tout,  les  rapports  du  Vatican  et  duQuirinal  tendent  à 
s'améliorer.  Ce  qui  s'est  produit  dans  la  nuit  du  i«'  au  2  novembre  en  est 
une  nouvelle  marque.  Conclure  de  là  à  un  rapprochement  immédiat 
serait  sans  doute  prématuré.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'une  évolution 
semble  s'accomplir  vers  une  solution,  tout  au  moins  vers  l'établisse- 
ment d'un  modus  vivendi  satisfaisant  pour  tout  le  monde. 

fi)  Y.  pour  les   détails  le  Journal  des  Ùébats  da  7  novembre  1903.  Lettre  romaine. 

(2)  V.  le  Journal  det  Débats  du  4  novembre  1903. 

(3)  De  même  l'interdiction  aux  catholiques  italiens^de  prendre  part  aux  élections 
politiqnei  a  été  solennellement  maintenue  dans  le  molu  proprio  de  Pie  X  sur  la  démo- 
cratie chrétienne  (art.  XIII),  du  18  décembre  1903. 
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Nous  n'en  sommes  point  encore  là  cependant.  Bien  au  contraire,et  c^est 
parce  que  subsiste  le  régime  instauré  par  la  loi  des  garanties  que  l'inci- 
dent du  2  novembre  vaut  d*élre  signalé  au  point  de  vue  juridique.  C'est 
sur  la  demande  du  Vatican,  en  effet,  que  sont  accourus  les  pompiers  de 
la  ville  de  Rome.  C'est  le  Souverain  se  considérant  comme  dépossédé 
et  toujours  en  lutte  avec  le  Roi  dllalie  qui  a  fait  appel  aux  services  admi- 
nistratifs de  ce  dernier.  C'est  par  ses  ordres  que  le  préfet,  tout  au  moins, 
a  été  reçu  avec  les  honneurs  militaires  et  reconduit  à  la  place  Saint- 
Pierre  par  la  Scala  regia  et  le  portail  de  bronze  au  milieu  d*un  cortège 
de  prélats.  Par  ailleurs  les  représentants  du  gouvernement  italien  ont 
agi  avec  beaucoup  de  réserve.  Us  semblent  bien  s'être  conduits  comme 
se  trouvant  sur  un  sol  non  soumis  à  leur  autorité,  et  s'ils  ont  apporté  leur 
concours,  ce  n'a  été  qu'après  avoir  été  appelés  par  les  autorités  pontifi- 
cales (1). 

En  présence  de  ces  faits  une  question  se  pose.  Quelle  est  exactement  la 
situation  à  Rome  de  la  cité  Léonine  ?  Sur  ce  point,  les  avis  diffèrent.  Pour 
les  uns,  le  Vatican  est  demeuré  terre  pontificale,  dernière  partie  non  con- 
quise des  anciens  États  de  l'Eglise.  Pour  les  autres,  il  est  portion  inté- 
grante du  territoire  italien  et  le  Pape  n'en  a  que  la  jouissance  (2).  Ce  sont 
là  des  systèmes  absolus  et  les  auteurs,  en  majorité,  les  écartent.  Pour 
la  plupart,  le  Pape  est  un  Souverain,  mais  un  Souverain  spirituel  auquel 
une  certaine  indépendance  est  nécessaire  pour  remplir  sa  mission  (3). 
Il  semble  bien  en  effet  qu'on  ne  puisse  plus  parler  de  souveraineté  ter- 
ritoriale. Il  n'y  a  plus  d'État  pontifical^  puisque,  en  fait,  personne  dans 
l'enceinte  du  Vatican  n'est  complètement  soustrait,  si  ce  n'est  le  Souve- 
rain Pontife,  à  l'autorité  du  gouvernement  italien.  Là-dessus  aucune  dis- 
cussion ne  semble  possible. 

Reste  seulement  à  savoir  si  on  peut  parler  d'exterritorialité  ?  Dire  que 
le  Vatican  jouit  de  ce  bénéfice  cela  ne  permet-il  pas  d'assurer  au  Pape 
l'indépendance  dont  il  a  besoin,  et  dans  la  nuit  du  P'au  2  novembre  n'a- 
t-on  pas  agi  de  pari  et  d'autre  comme  s'il  en  était  ainsi  ?  A  notre  avis,  il 
faut  répondre  négativement  à  toutes  ces  questions.  La  notion  d'exterri- 
torialité est  vague  et  abandonnée  des  jurisconsultes  (4).  Elle  ne  saurait, 

(1)  V.  le  Journal  des  Débats  du  7  novembre  1903.  LeUre  romaine. 

(2)  V.  BompeiTdj  La  Papauté  en  droit  international^  Paris,  1898,  p.  192  et  suiT.  ;  du 
même  auteur,  Le  Pape,  les  Étals  et  la  Conférence  de  la  Baye,  dans  cette  Revue,  t.  VII 
{1900),  p.  369  ;  Brusa,  La  juridiction  du  Vatican,  dans  la  Revxie  de  droit  international  et 
de  législation  comparée,  t.  XVI  (1893),  p.  113. 

(3)  V.  Pietri,  La  fiction  d*exlerritorialité,  Paris,  1895,  p.  252  et  sniv.  ;  Chrétien,  Le 
Pape  et  la  Conférence  de  la  Paix,  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  281  ;  BonGIs-Fin- 
chille,  Manuel  de  droit  infemational  public,  3*  édit.,  n<»*375  et  suiv. 

{A)  V.  Pietri,  op.  cit.,  p.  391  et  suiv. 
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en  outre,  conduire  ici  qu'à  considérer  ou  bien  le  Vatican  comme  en  de- 
hors du  Royaume  d'Italie,  chose  inexacte,  ou  bien  le  Pape  comme  ne  se 
trouvant  pas  sur  le  territoire  italien  et  par  suite  ne  se  trouvant  nulle  part, 
chose  absurde  (t).  Sans  doute  les  autorités  royales,  dans  la  nuit  du  l**" 
au  2  novembre,  ont  agi  comme  si  un  incendie  avail  éclaté  dans  l'hôtel 
d'une  ambassade,  lieu  qui  jouit  du  bénéfice  de  rextraterritorialilé,  mais 
ceci  ne  prouve  rien.  Outre  que,  même  pour  les  ambassades,  la  ticlion 
d'exterritorialité  est  inutile,  elle  n'a  pas  là  les  mêmes  conséquences. 
L'ambassadeur  en  effet  peut  au  moins  être  considéré  sur  son  territoire 
national.  On  n'en  pouvait  dire  autant  du  Souverain  Pontife  (2), 

11  faut,  en  définitive,  chercher  ailleurs  une  solution,  et  pour  cela  tenir 
compte  des  faits.  Or  deux  pouvoirs  coexistent  à  Rome  :  Pie  X,  Chef  spi- 
rituel des  Catholiques  ;  Victor-Emmanuel  III,  Roi  de  l'Italie  unifiée.  Tous 
deux  doivent  agir  de  telle  sorte  que  l'indépendance  de  l'un  ne  gêne  point 
l'indépendance  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  en  parlant  d'exterritorialité  que 
l'on  arrivera  à  ce  résultat.  C'est  en  procédant,  précisément  comme  on  fit 
lors  de  l'incident  que  nous  rapportons.  Sans  doute,  lorsque  l'on  pouvait 
craindre  un  véritable  désastre,  on  n'a  pas  cherché  à  instituer  une  théorie 
de  droit,  mais  on  a,  comme  d'instinct,  de  chaque  côté,  tenu  compte  de  la 
souveraineté  de  l'autre  pouvoir.  C'est  avec  de  semblables  procédés,  bien 
plus  qu'avec  le  système  cassant  de  l'exterritorialité,  que  l'on  arrivera  à 
régler  les  rapports  du  Quirinal  et  du  Vatican.  Au  surplus,  les  Italiens, 
les  Romains  surtout,  grands  amateurs  de  «  combinazioni  >  ont,  au  plus 
haut  degré,  le  sens  du  relatif  et  de  l'opportun.  Ils  excellent  à  atténuer,  à 
ouater  en  quelque  manière,  la  rigueur  des  solutions  excessives.  L'inci- 
dent du  l'*^  au  2  novembre  n'a  été  qu'une  manifestation  nouvelle  de  celte 
tendance. 
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Les  fondateurs  du  droit  international,  par  MM.  Barthélémy,  Nézard,  Rolland, 
BASDBVAirr,  Scblls,  Avril,  Dblpbch,  Olive,  Mallarmé  et  Bailbt,  avec  une  Introduction 
de  M.  A.  Pillet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.,  1  vol.  in-S»,  Paris,  1904, 
Giard  et  Brière,  édit.  —  Des  vieux  maîtres  du  droit  des  gens  les  noms  sont  bien  con<> 
nus,  mais  beaucoup  ne  vont  pas  au  delà  de  cette  science  rudimentaire  ;  sur  les  doc* 

(1)  V.  Pietri,  op,  cit.,  p.  219. 

(2)  11  ne  peut  s'agir  non  plus  de  serviutde  à  la  charge  du  Royaume  d'Italie»  car  une 
servitude  à  laquelle  on  peut  renoncer  en  tout  temps  n'en  est  pas  une.  —  Comp.  Brusa, 
loc.  cit.,T).  125  et  133. 
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lateurs  du  droit  international  très  rares  sont  ceux  qui'  ont  des  données 
7rag6  que  nous  signalons  ici  a  pour  objet  de  combler  cette  lacune.  Les 
dats  à  l'agrégation  de  droit  public  (l'un  d'eux,  M.  Delpech,  est  maintenant 
Université  d'Aix-Marseille)  ont  ainsi,  sous  la  direction  de  M.  Pillet,  pro- 
acuité de  droit  de  Paris,  entendu  présenter  une  série  de  monographies  où 
séés  les  œuvres  des  vieux  internationalistes. 

xr  cela  remonter  jusqu'aux  prédécesseurs  de  Grotius.  La  science  du  droit 
ate  pas  en  effet  du  jurisconsulte  hollandais.  Que  celui-ci  Tait  ie  premier 
.'il  ait  grâce  à  ses  extraordinaires  connaissances,  à  son  style  lumineux, 
le  premier  au  grand  public  les  éléments  de  notre  science,  nous  ne  le 
.  Mais  d'autres  s'étaient  déjà  occupés,  avant  lui,  des  rapports  entre  les 
cialement  du  droit  de  la  guerre.  C'étaient  le  plus  souvent  des  théologiens. 
)s  trois  prédécesseurs  de  Grotius  étudiés  ici,  deux  sont  des  religieux,  un 
Itoria,  un  jésuite  Suarez.  Le  premier,  dans  ses  Beleclianes  de  Indiê  ou  de 
'occasion  de  l'établissement  des  Espagnols  en  Amérique,  a  exposé  une 
I  du  droit  des  gens.  Du  second  il  fallait  rappeler  la  célèbre  définition  de 
États  et  les  théories  sur  la  guerre.  Avec  ces  deux  auteurs,  et  avec  Gentilis 
I  la  même  époque  la  science  laïque,  nous  arrivons  à  Grotius.  Au  «  père  da 
»,  M.  Basdevant  a  consacré  une  étude  très  fouillée, scrupuleusement  menée. 
)  pages.  Un  résumé  de  la  vie  de  Grotius,  une  analyse  du  De  jure  prtedm 
re  belli,  un  exposé  d'ensemble  des  théories  du  juriste  hollandais  sur  le 
a  guerre  et  la  paix  ;  voilà  ce  que  contient  cette  monographie.  Après 
Zouch,  l'inventeur  de  la  célèbre  expression  de  :  «jus  inter  gentes  *  et 
de  talent.  C'est  ensuite  Pufendorf  qui  vaut  mieux  que  ce  que  disait 
^é  son  style  sans  éclat  et  sa  documentation  inférieure  à  celle  de  Grotius  ; 
lont  il  faut  retenir  les  Quesiionesjuris  publicis  et  le  De  foro  legalorum; 
s  Institutiones  juris  naturœ  et  gentium.  Vattel  et  G. -F.  de  Martens  nous 
la  fin  du  XVIII*  siècle  et  le  terme  de  l'ouvrage  :  le  premier  revenant  à  la 
rrotius  et  marquant  une  tendance  vers  les  recherches  positives,  le  second 
tte  tendance  et  donnant  plus  d'importance  encore  à  l'étude  des  faits  histo- 

e  de  l'ouvrage  indique  dans  quel  esprit  il  a  été  composé.  Faisant  œuvre 
luteurs  ont  voulu  analyser  d'aussi  près  que  possible  les  œuvres  qu'ils  étu- 
i  une  documentation  sûre  et  un  constant  souci  de  placer  en  pleine  Inmière 
vieux  mat  très,  de  faire  comprendre  leur  méthode.  Gomment  par  ailleurs 
iront  de  celles  admises  maintenant,  comment  les  méthodes  se  sont  trans- 
Pillet  l'a  voulu  dire  dans  une  Introduction.  C'était  sous  la  direction 
professeur  d'histoire  des  traités  de  la  Faculté  de  Paris,  que  la  tâche 
reprise.  A  lui  il  appartenait  de  présenter  au  public  savant  le  trav.iil 
DUS  sont  ses  élèves.  Il  a  voulu  en  outre  comme  dégager  de  l'ensemble  des 
}  les  idées  essentielles,  montrant  comment  les  anciens  maîtres  slnspi- 
itromain,  comment  ils  avaient  tous  recours  à  la  notion  du  droit  naturel, 
n  presque  toujours,  en  parlant  du  droit  de  la  guerre  Ils  attachaient  une 
•tance  à  la  distinction  delà  guerre  juste  et  de  la  guerre  injuste.  Au  sur- 
is vieux  auteurs  parlaient  de  droit  naturel  ou  de  justice  de  la  guerre^peut- 
,-ils  que  le  tort  de  vouloir  souvent  donner  trop  de  détails  et  aboatir  à  des 
}  tranchées. 

en  soit,  le  livre  des  «  fondateurs  du  droit  international  »  est  à  retenir.  Il 
lement  un  ouvrage  de  documentation  complet  ;  il  est  en  outre  une  preuve 
it  faire  le  travail  scientifique  en  commun. 
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LES   RÉCENTES   GUERRES   CIVILES 

DE  LA  COLOMBIE  ET  DU  VENEZUELA  (1) 


L'agitation  politique  proverbiale,  Tinstabilité  gouvernementale  et  les 
incessantes  compétitions  de  partis  dont  soufifrent  la  plupart  des  Etats  de 
rAmérique  latine,  se  sont  manifestées  récemment  une  fois  de  plus  en  dé- 
chaînant la  guerre  civile  dans  les  deux  Républiques  voisines  de  Colombie 
et  du  Venezuela.  Les  luttes  intestines  qui  en  furent  la  conséquence 
présentent  un  intérêt  particulier  en  raison  de  leur  durée,  de  leur  im- 
portance, de  Faide  incessante  que  se  prêtèrent  les  belligérants  par  des- 
sus les  frontières  et  du  conflit  qu'elles  firent  naître  entre  les  deux  États  ; 
en  raison  également  des  événements  internationaux  qui  survinrent  peu 
après  la  cessation  des  hostilités  et  furent  peut-être  dans  une  certaine 
mesure  le  fruit  de  la  guerre  civile  :  nous  voulons  parler  de  l'intervention 
des  grandes  puissances  au  Venezuela  et  de  la  sécession  de  la  province  de 
Panama. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  simultanément  dans  cet  article  la  Ion-* 
gue  guerre  civile  qui  divisa  la  Colombie  depuis  1899  jusqu'en  1903  et  les 
deux  insurrections  qui  se  déroulèrent  au  Venezuela  pendant  la  même 
période  de  temps,  ces  trois  événements  étant  trop  intimement  liés,  trop 
dépendants  les  uns  des  autres  pour  pouvoir  être  examinés  séparément. 
Dans  un  court  exposé  sur  la  situation  politique  générale  de  Tune  et  l'au-^ 
tre  Républiques  nous  rechercherons  d'abord  les  origines  des  conflits  qui 
nous  occupent  pour  étudier  ensuite  ceux-ci  au  point  de  vue  des  règles 
du  droit  des  gens,  en  envisageant  successivement  les  rapports  des  belli- 
gérants entre  eux  et  les  rapports  des  belligérants  avec  les  puissances 
tierces. 

L  —  Des  origines  politiques  de  la  ouebrë  civile  au  Venezuela 
ET  EN  Colombie. 

.Au  commencement  de  Tannée  1899,  la  situation  politique  en  Colombie 

(1)  Nous  devons  des  remerciements  particuliers  à  M.  Jean  Joaquin  Perez,  de  Bogota, 
ex-consul  de  Colombie  à  Manchester  et  de  la  République  de  Salvador  à  Bogota,  ex-in- 
tendant général  de  Farmëe  de  la  République  colombienne,  directeur  du  Heraldo,  qui  a 
en  Tobligeance  de  nous  procurer  presque  tous  les  documents  dont  nous  avons  fait 
usage  pour  cette  étude  et  notamment  une  collection  complète  des  principaux  journaux 
colombiens  de  1899  à  1903.  Nous  le  prions  de  recevoir  ici  Texpression  de  toute  noire 
reconnaissance. ~Tous  les  documents  que  nous  reproduisons  sont  traduits  de  l'espagnol, 
littéralement  quand  il  s'agit  d'actes  ofûciels,  plus  librement  quand  il  s'agit  de  discours, 
articles  de  journaux,  etc. 
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violemment  tendue.  Le  parti  libéral  s*agitait,  réclamant  une  revi- 
conslitulionnelle  et  Toclroi  de  libertés  politiques  plus  grandes,  pro- 
nt  contre  le  mauvais  état  des  finances  publiques,  effrayant  le  parti 
Brvateur  alors  au  pouvoir  par  des  émeutes,  des  insurrections  et  des 
ices  de  guerre  civile. 

perpétuel  antagonisme  des  libéraux  et  des  conservateurs  a  lou- 
;  constitué  le  trait  essentiel  de  la  politique  intérieure  colombienne, 
ïue  la  Colombie  eut  essayé  en  1863  d'adopter  une  Constitution  fê- 
le, la  lutte  acharnée  de  ces  deux  partis  lui  valut  vingt  années  de 
res  civiles  et  de  persécutions  religieuses.  Devant  le  spectacle  des 
ïs  accumulées  par  eux,  libéraux  et  conservateurs  fusionnèrent  un 
nt  pour  former  un  parti  national  et  doter  leur  pays  de  la  Constitution 
lire  et  suffisamment  libérale  de  1886,réformeheureusequifutaccueil- 
irec  une  joie  véritable  par  la  nation.  Mais  malheureusement  Tentante 

peu.  Le  gouvernement  devint  d'abord  exclusivement  conserva- 
;  puis  les  conservateurs  eux-mêmes  se  virent  obligés  de  se  séparer 
hef  de  TÉtat  qui  essaya  de  former  avec  les  débris  des  partis  an- 
I  un  parti  nouveau,  le  nationalisme,  parti  incapable  et  turbulent  qui 
lie  Trésor,  viola  la  Constitution,  désorganisa  les  services  publics,  et 
oqua  le  mécontentement  général  à  tel  point  qu'une  insurrection 
a  en  1895. 

Ite  insurrection,  dirigée  par  les  libéraux,  amena  un  nouveau  rap- 
lement  des  partis  extrêmes  qui  s'entendirent  pour  élire  à  la  prési- 
e  el  à  la  vice-présidence  de  la  République  deux  hommes  remarqua- 

MM.  Manuel  Sanclemente  et  José  Manuel  Marroquin. 
Iheureusement  le  Président  Sanclemente,  âgé  et  malade,  fut  bientôt 
rimpossibilité  de  gouverner  par  lui-même,  et  quand  il  demanda  au 
t  la  permission  de  déléguer  au  vice-Président  de  la  République  le 
oir  exécutif,  les  protestations  du  parti  nationaliste  Tobligèrentà 
donner  son  projet.  La  Colombie  se  trouva  donc  sans  direction  effec- 
le  pouvoir  tomba  aux  mains  de  tous  ceux  qui  surent  s'en  emparer  et 
rcbie  politique  recommença.  Le  Président  Sanclemente  était  con- 
iteur  comme  la  plupart  des  chefs  d'État  colombiens,  mais  le  parti 
îrvateur  lui-même  se  fractionna  et  le  gouvernement  passa  aux  mains 
onservateurs  les  plus  avancés,  parti  intolérant  et  intransigeant  qui 
it  intimement  la  politique  et  la  religion,  défendait  tout  ensemble  ses 
fgatives  et  les  dogmes  catholiques  et  faisait  aux  libéraux  une  guerre 
•née.  Ceux-ci,se  voyant  progressivement  évincés  de  toutes  les  fonc- 
publiques,  privés  de  toute  influence  dans  la  direction  des  affaires  de 
, repoussés  dans  toutes  leurs  propositions,  finirent  par  lever  Téten* 
de  la  révolte  et  se  lancèrent  dans  la  guerre  civile. 
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Le  but  avoué  du  parti  libéral  élait  de  renverser  le  gouvernement  alors 
au  pouvoir,  d'obtenir  une  influence  politique  plus  étendue  que  celle  qui 
lui  était  accordée,  de  provoquer  une  réforme  constitutionnelle  et  de 
remédier  au  mauvais  état  des  finances  publiques.  Le  Trésor  colombien 
était  en  effet  obéré  à  tel  point  que  certains  fonctionnaires  n'avaient  pas 
touché  leurs  traitements  depuis  plus  de  trois  mois,  et  que  le  gouverne- 
ment, pour  faire  face  à  ses  obligations,  avait  dû  émettre  pour  4.000.000 
dei^^^o^  de  papier-monnaie  ayant  cours  forcé,  expédient  désespéré  qui 
avait  mécontenté  et  alarmé  les  populations.  Toutefois  il  était  injuste  de 
faire  retomber  sur  le  gouvernement  la  responsabilité  de  cette  situation, 
causée  principalement  par  les  dépenses  énormes  qu'avait  provoquées  la 
guerre  civile  de  1896  (1).  Mais  si  la  question  politique  et  la  question 
financière  étaient  les  deux  seuls  prétextes  invoqués  parles  libéraux  pour 
justifier  leur  prise  d'armes,  la  révolution  avait  encore  d'autres  causes 
également  déterminantes  bien  que  moins  avouables. 

D'une  part,  l'influence  des  États-Unis  n'était  peut-être  pas  absolument 
étrangère  au  mouvement  insurrectionnel.  Le  foyer  de  la  guerre,  en  effet, 
s'établit  assez  rapidement  dans  le  département  de  Panama  et  la  résis- 
tance se  prolongea  dans  ce  département  longtemps  après  qu'elle  eut 
cessé  dans  tout  le  reste  du  territoire  colombien.  Or  il  n'est  pas  douteux 
que  les  populations  de  l'isthme,  éloignées  du  reste  de  la  Colombie, 
regrettant  la  demi-indépendance  que  leur  avait  conférée  la  Constitution 
fédérale  de  1863,  n'aient  eu  des  tendances  séparatistes  accentuées  et 
n*aient  témoigné  à  diverses  reprises,  notamment  à  l'occasion  delà  ques- 
tion du  canal,  plus  de  sympathies  au  gouvernement  de  Washington  qu'à 
celui  de  Bogota.  Les  révolutionnaires  du  Panama  combattirent  très  cer- 
tainement le  gouvernement  colombien  avec  une  arrière-pensée  de  sé- 
cession. 

D'autre  part,  les  insurgés  colombiens  ne  se  lançaient  dans  une  guerre 
civile  avec  tant  d'audace  que  parce  qu'ils  étaient  certains  d'être  secondés 
dans  leurs  efforts  par  le  Venezuela,  au  tout  ou  moins  par  certains  Véné- 
zuéliens. 

•  La  République  des  États-Unis  du  Venezuela  était  alors  en  proie  aux 
factions  militaires.  Un  général  ambitieux  et  populaire,  José  Manuel  Her- 
nandez,  venait  de  fomenter  une  insurrection  contre  le  gouvernement 
dans  le  but  de  renverser  le  Président  de  la  République,  M.  Andrade  et 
d'usurper  sa  place.  Il  avait  été  vaincu,  et  le  Président  Andrade  espérait 
pouvoir  achever  en  paix  sa  période  constitutionnelle  lorsque  l'ordre 

(1)  Les  dommages  causés  par  cette  guerre,  en  y  joignant  les  indemnités  que  les 
puissances  étrangères  a7aient  réclamées  à  la  Colombie  au  nom  de  leurs  nationaux,  s'éle- 
vaient à  un  total  de  5.000.000  de  pesos. 
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public  fut  troublé  de  nouveau  par  un  autre  prétendant  à  la  présidence, 
le  général  Cipriano  Castro. 

De  même  que  Hernandez  le  général  Castro  agissait  par  ambition  et 
non  par  conviction  politique,  car  le  Président  Andrade  appartenait 
comme  lui  au  parti  libéral.  Mais,  comme  il  craignait  de  n'être  pas  assez 
fort  pour  réaliser  seul  son  dessein,  il  imagina  de  passer  une  sorte  de 
traité  d'alliance  avec  les  libéraux  colombiens.  L'entente  fut  d'autant 
plus  facile  que  les  deux  alliés  avaient  les  mêmes  opinions  politiques  et 
que  le  gouvernement  du  Président  Andrade  qu'il  s'agissait  de  renverser 
était  en  relations  d'amitié  avec  celui  du  D'  Sanclemente.  Il  fut  donc  con- 
venu que  les  libéraux  colombiens  aideraient  le  général  Castro  à  triom- 
pher, et  que  ce  dernier,une  fois  au  pouvoir,reconnaîtrail  le  service  rendu 
en  envoyant  aux  insurgés  colombiens  des  secours  en  argent,  hommes 
et  matériel  de  guerre,  lorsqu'ils  entameraient  la  lutte  contre  le  gouver- 
nement du  Président  Sanclemente. 

Ce  pacte  fut  fidèlement  exécuté.  Dans  les  premiers  mois  de  l'année 
1899,  le  général  Castro,  réfugié  en  Colombie,  franchissait  la  frontière  sur 
pied  de  guerre,  pénétrait  sur  le  territoire  vénézuélien  et  attaquait  vive- 
çient  les  troupes  du  gouvernement.  Quelques  mois  après,  à  la  fin  de 
l'année,  il  faisait  une  entrée  triomphale  à  Caracas  et  s'emparait  du  pou- 
voir pendant  que  le  Président  Andrade  effrayé  s'enfuyait  à  l'étranger. 
En  vain  les  partisans  de  Hernandez  se  soulevèrent  et  tentèrent  de  dis- 
puter le  pouvoir  au  général  victorieux  :  au  mois  de  mai  1900,  M.  Castro 
était  définitivement  reconnu  comme  Président  du  Venezuela.  Bientôt 
après  il  faisait  sanctionner  légalement  son  coup  d'Etat  en  réunissant 
l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander  la  ratification  des  actes  de  la 
«  révolution  libératrice  »  (1).  L'Assemblée  nationale  votait  une  Constî- 

(1)  Voici  le  texte  du  décret  de  convocation  (La  Opinion  du  21  février  ;i90i)  : 

«  Cipriano  Castro,  général  en  clief  des  armées  du  Venezuela  et  chef  suprême  de  la 

République,  décrète  : 
Article  1".— L'Assemblée  nationale  constituante,  convoquée  par  ce  décret,  se  réunira 

dans  la  capitale  fédérale  de  Caracas  le  20  février  1901. 

Art.  5.— Les  attributions  de  l'Assemblée  nationale  seront  les  suivantes  :  —  1*  Etablir, 
au  nom  de  la  République  souveraine,  la  nouvelle  Constitution  des  États-Unis  du  Vene- 
zuela. —  2«  Connaître  de  tous  les  actes  du  gouvernement  né  de  la  révolution  libérale 
restauratrice,  sur  le  vu  du  décompte  qu'en  présentera  le  chef  du  gouvernement.  ^- 
30  Fixer  le  mode  d'élection  populaire  pour  l'organisation  du  gouvernement  constitution- 
nel. —  40  Nommec^le  citoyen  qui  devra  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  président 
de  la  République  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  régime  constitutionnel  et  fixer  la  manière 
dont  ce  citoyen  pourra  être  remplacé,  en  cas  d'absence  momentanée  ou  définitive.  — 
5*  Dire  les  lois  et  les  moyens  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  organiser  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  République  et  pour  établir  le  régime  de  transition  précédant  le 
nouveau  régime  constitutionnel.  —  6»  ExamïQer  toute  autre  matière  d'un  caractère 
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tution  nouvelle,  maintenait  le  général  Castro  à  la  présidence  de  la  Ré- 
publique et  ratifiait . a  pos^mori  tout  ce  qu'on  lui  demandait  de  ratifier, 
transformant  ainsi  en  gouvernement  légal,  approuvé  par  la  volonté 
nationale,  le  gouvernement  de  fait  issu  de  l'insurrection. 

Pendant  que  ces  événements  se  déroulaient  au  Venezuela  la  guerre 
civile  éclatait  en  Colombie,  et  son  début  coïncidait  sensiblement  avec 
le  triomphe  du  Président  Castro.  Le  17  octobre  1899  les  départements 
de  Santander,  Cundinamarca  et  Tolima  se  soulevaient,  le  mouvement  se 
généralisait  promptement  et  bientôt  une  armée  régulière,  dénommée 
armée  du  Nord,  entrait  en  campagne  sous  la  direction  du  général  Uribe- 
Uribe,  chef  suprême  de  la  révolution  (1). 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  de  cette  longue  campagne, 
mais  il  suffit  de  citer  quelques  chiffres  pour  donner  une  idée  de  l'im- 
portance qu'elle  eut.  Commencée  à  la  fin  de  1899,  elle  ne  se  termina 
qu'au  début  de  1903  (2).  Le  gouvernement  maintint  sur  pied  pendant 
deux  années  une  armée  de  75.000  hommes  et  la  révolution  une  de 
35.000.  Le  Trésor  dut  dépenser  approximativement  70.000.000  de  pesos 
pour  combattre  l'insurrection  et  rétablir  l'ordre.  Il  y  eut  218  combats, 
donnant  un  total  de  15.000  morts  au  moins  ;  un  seul  de  ces  combats, 
celui  de  Palonegro  qui  dura  16  journées,  mit  en  présence  16.000  gouver- 
nementaux, 14.000  insurgés  et  fit  5.000  morts  (3). 

Pendant  six  mois  la  révolution  lutta  contre  le  gouvernement  à  armes 
égales  et  plutôt  avec  succès  ;  mais  elle  reçut  un  coup  terrible  aux  jour- 
nées de  Palonegro  (10-26  mai  1900)  ;  on  put  un  instant  la  croire  définiti- 
vement écrasée,  et  le  gouvernement  colombien  se  hâta  d'annoncer  aus- 
sitôt le  rétablissement  de  la  paix.  11  n'en  était  rien  cependant.  La 
révolution,  secrètement  aidée  par  le  Président  Castro,  prit  seulement  la 
forme  d'une  guerre  de  guérillas,  se  concentrant  sur  la  frontière  vénézué- 
lienne et  dans  l'isthme  de  Panama  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  mani- 
festait des  tendances  séparatistes,  et  se  prolongea  encore  pendant  deux 
ans. 

urgent  qui  lui  Bera  Boumîse  par  le  chef  suprême  de  la  République  dans  |un  Message 
spécial. 

Donné  et  signé  de  ma  main,  scellé  avec  le  sceau  gouvernemental,  contresigné  parles 
ministres  et  par  le  gouverneur  de  district  fédéral,  au  palais  fédéral  à  Caracas,  le  3  oc- 
tobre 1900,  Tan  90  de  Tindépendance  et  42  de  la  fédération.  —  Ciprjano  Castro  ». 

(1)  On  sait  que  la  République  de  Colombie  est  divisée  en  neuf  départements  :  Antio- 
quia,  Gauca,  Panama,  Toliina,  Santander,  Bolivar,  Cundinamarca,  Magdalena  et  Boyacà. 

(2)  Le  décret  du  gouvernement  colombien  déclarant  troublé  l'ordre  public  date  du 
28  juillet  1899,  et  le  décret  déclarant  rétabli  l'ordre  public  date  du  i^'  juin  1903.  La 
dernière  bataille  rangée  date  du  6  mars  1901. 

(3)  Nous  empruntons  ces  chififres  au  Gran  Cuadro  de  la  guerra  colombiana^  publié 
par  M.  Palàa  d'après  des  documents  officiels. 
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ements  politiques  principaux  marquèrent  celte  guerre.  L'un 
me  :  le  coup  d'Étal  du  vice-Président  Marroquin.  L'autre  de 
lional  :  le  conflit  avec  le  Venezuela, 
nement  colombien  se  trouvait  paralysé  dans  sa  lutte  contre 
par  une  désorganisation  intérieure.  Le  Président  Sancle- 
out  à  fail  incapable  de  gouverner.  Ses  facultés  intellectuelles 
Aies  «  au  point,  dit  un  document  officiel,  de  pouvoir  justifier 
:  en  interdiction  »  (1).  Son  état  de  santé  ne  lui  permettait 
er  à  Bogota,  et  il  séjournait  tantôt  en  une  ville,  lantôt  en 
1  compagnie  de  son  premier  ministre.  Le  pouvoir  exécutif 
insi  séparé  des  diverses  administrations  ;  le  premier  minis- 
lit  effectivement  en  usurpant  la  place  du  vice-Président  de 
ue,  signait  lui-même  les  décrets  au  moyen  d'une  griffe, 
es  lettres  et  les  visites  de  parvenir  au  Président.  L'anarchie 
lu  gouvernement.  Devant  le  danger  public  qui  résultait  de 
hoses,  le  vice-Président  Marroquin  n'hésita  pas  devant  un 
,  De  sa  propre  autorité  il  se  chargea  du  pouvoir  exécutif, 
icien  Cabinet  pour  en  nommer  un  nouveau,  et  se  fil  acclamer 
e  (août  1900).  Ce  fut  lui  qui  dQS  lors  gouverna  effectivement 
(2). 

sonflit  avec  le  Venezuela,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir 
41  était  rend^u  inévitable  par  l'attitude  du  Président  Castro  qui 
îpuis  le  commencement  de  la  guerre  d'appuyer  par  tous  les 
on  pouvoir  l'insurrection  colombienne,  allant  jusqu'à  lancer 
le  armée  d'invasion  contre  la  Colombie  à  la  fin  de  Tannée 
)upe  de  Colombiens  surexcités  s'enrôla  alors  sous  la  bannière 
vénézuélien  ennemi  du  Président  Castro,  le  D*"  Rangel  Garbi- 
lit  à  son  tour  le  Venezuela.  Un  conflit  s'ensuivit  entre  lesdeux 
^e  que  l'on  put  craindre  un  instant  une  guerre  inlernatio- 
e  borna  heureusement  à  une  rupture  des  relations  diploma- 

Garbiras  à  peine  repoussée  (juillet-août  1901),  le  Président 
yait  menacé  de  nouveau  par  une  révolution,  qui  bientôt  gé- 
généraît  au  commencement  de  l'année  1902  en  une  guerre 
îrisée»  sous  la  direction  du  général  Matos.  Ayant  besoin  de 
Drces  pour  lutter  contre  ce  nouvel  ennemi,  le  Président  du 

;  de  M.  Carlos  Silva,  ministre  des  relations  extérieures  de  Colombie,  aox 
potentiaires  et  représentants  diplomatiques  de  la  Colombie   à  l'étranger 
atico8  y  consulares  de  Colombia,  t.  I  (1900),  p.  17  et  suiv.). 
causes    détaillées  du  coup   d^Etat   Marroquin,  V.    la    circulaire  citée, 
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Venezuela  dut  cesser  de  prêter  un  secours  effectif  aux  insurgés  colom- 
biens que  l'armée  gouvernementale  put  alors  cerner  et  ballre  méthodi- 
quement.  Au  milieu  de  1902  la  guerre  civile  colombienne  était  à  propre- 
ment parler  terminée,  tandis  que  le  Président  Castro  redoublait  d'efforts 
contre  le  parti  de  Matos  qu'il  ne  devait  défaire  complètement  qu'au 
mois  de  juillet  1903  en  prenant.  Giutad-Bolivar,  centre  d'opérations  des 
révolutionnaires. 

Telle  fut  la  succession  des  événements  politiques  dont  nous  nous  pro- 
posons de  faire  une  étude  critique  au  point  de  vue  des  règles  du  droit 
international. 

H.  —  Rapports  entre  les  parties  belligérantes  et  conduite  des  hostilités. 

§  1.  —  Cîolombie. 

A*  —  Répression  de  Vinsurrection  par  le  gouvernement  légal.  —  Excès 
du  gouvernement.  —  Question  de  la  reconnaissance  de  belligérance.  — 
Infractions  aux  lois  de  la  guerre.  —  Mesures  fiscales. 

Dans  tout  État  en  proie  à  la  guerre  civile,  le  gouvernement  légal  peut 
opter  entre  deux  lignes  de  conduite  pour  arriver  au  rétablissement  de 
la  paix.  —  Ou  bien  il  peut  considérer  les  insurgés  comme  de  simples 
criminels  politiques  (car  l'attentat  ayant  pour  but  de  changer  violem- 
ment la  forme  du  gouvernement  est  un  crime  dans  loutes  les  législa- 
tions), les  faire  juger  et  condamner  par  les  tribunaux  de  répression,  et 
prendre  contre  eux  des  mesures  énergiques  quoique  légales,  telles  que 
la  proclamation  d'état  de  siège.  —  Ou  bien  il  peut  leur  conférer  la  qua- 
lité de  belligérants,  reconnaître  qu'il  existe  entre  eux  et  lui  un  état  de 
guerre  avec  loutes  les  conséquences  juridiques  qui  en  découlent,  et  user 
vis-à-vis  de  ces  ennemis  intérieurs  des  mêmes  droits  qu'il  pourrait 
exercer  vîs-à-vîs  d'ennemis  étrangers  dans  une  guerre  internationale. 

Le  premier  système  s'impose  au  gouvernement  lorsque  l'insurrection 
est  à  son  début  ou  lorsqu'elle  ne  dépasse  pas  un  certain  degré  de  gra- 
vité. Le  second  est  de  beaucoup  préférable  tant  au  point  de  vue  du  droit 
théorique  qu'à  celui  des  intérêts  bien  entendus  du  gouvernement 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  guerre  civile  proprement  dite. 

Bien  que  le  soulèvement  qui  se  produisit  contre  le  gouvernement  co- 
lombien pendant  les  années  1899  à  1901  mérite  incontestablement  le 
nom  de  guerre  civile,  en  raison  de  sa  durée,  de  son  importance,  de  l'or- 
ganisation militaire  régulière  des  deux  adversaires  et  des  nombreuses 
batailles  rangées  qu'ils  se  livrèrent,  cependant  le  Cabinet  de  Bogota  ne 
voulut  jamais  reconnaître  et  sanctionner  en  droit  cet  état  de  fait  ni  re- 
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noncer  à  appliquer  aux  insurgés  les  lois  pénales  (1)  ;  plutôt  que  d'ab- 
diquer ses  prétentions  de  justicier,  il  préféra  se  laisser  entraîner  à  des 
abus  qui  exaspérèrent  les  libéraux  et  les  incitèrent  à  user  de  repré- 
sailles; —  représailles  d'autant  plus  cruelles  que  les  rebelles  n'étaient 
pas  tenus  de  respecter  les  lois  de  la  guerre  puisque  la  qualité  de  belli- 
gérants ne  leur  avait  pas  été  conférée  et  que  le  gouvernement  se  refusait 
à  admettre  qu'il  y  eut  guerre  proprement  dite. 

La  répression  débuta  par  une  illégalité.  Trois  mois  avant  que  la  révo- 
lution n'ait  commencé,  en  juillet  1899,  le  gouvernement  faisait  jeter  en 
prison  sans  jugement  ni  autres  formes  de  procès,  un  certain  nombre  de 
citoyens  soupçonnés  d'entente  avec  le  gouvernement  du  Président  Cas- 
tro (2),  violation  brutale  de  la  Constitution  qui  soulevait  des  protestations 
énergiques  et  contribuait  à  exaspérer  les  libéraux  (3).  En  même  temps, 
il  déclarait  en  état  de  siège  les  départements  de  Santanderet  de  Cundi- 
namarca  dans  lesquels  se  faisait  sentir  plus  vivement  qu'ailleurs  l'effer- 
vescence causée  par  le  pacte  entre  les  libéraux  colombiens  et  vénézué* 
liens  (4).   . 

(1)  Aux  termes  de  Tarticle  1335  du  code  militaire  colombien,  il  y  a  guerre  civile 
dans  un  État  dès  IMnstant  «  quMI  y  a  lutte  entre  deux  ou  plusieurs  partis  qui  combattent 
pour  B*emparer  du  pouvoir  suprême  et  dont  chacun  ne  reconnaît  qu'à  lui  seul  le  droit 
de  gouverner  le  pays  ».  —  On  trouvera  reproduite  dans  les  Anales  diplomaticos  y 
consulares  de  Colombia,  t.  II  (1901),  toute  la  partie  du  code  militaire  relative  aux  lois 
de  la  guerre,  partie  inspirée  d'ailleurs  par  les  instructions  bien  connues  de  Lieber. 

(2)  El  Heraldo,  du  31  juin  1899. 

(3)  L'article  28  de  la  Constitution  colombienne  dispose  :  «  Même  en  temps  de  guerre 
personne  ne  pourra  être  puni  pour  un  acte  qu'il  aura  accompli,  si  ce  n*est  conformé- 
ment à  une  loi  ou  un  décret  prévoyant  et  prohibant  cet  acte  et  déterminant  la  peine 
correspondant  à  l'infraction.  —  Cette  disposition  n'empêche  pas  d'arrêter  et  de  retenir, 
même  en  temps  de  paix,  sur  l'ordre  du  gouvernement  et  après  Vapprohation  préalable 
du  Conseil  des  ministres  les  personnes  que  l'on  peut  soupçonner  sérieusement  de  cons- 
pirer contre  la  paix  publique,  lorsqu'on  a  des  raisons  de  craindre  que  l'ordre  public  ne 
soit  troublé  ».  —  En  l'espèce,  la  mesure  précitée  était  illégale  parce  que  le  Conseil  des 
ministres  n'avait  pas  été  consulté. 

(4)  Voici  le  texte  du  décret  (El  Orden  Publico,  du  14  novembre  1899)  : 

«  Le  Président  de  la  République,  usant  des  facultés  que  lui  confère  l'article  121  de 
la  Constitution,  le  Conseil  d'Etat  entendu  ;  —  Considérant  :  1»  Que  les  événements  pro- 
voqués dans  la  République  voisine  du  Venezuela  par  la  guerre  civile  qui  existe  dans 
ce  pays  donnent  lieu  de  redouter  que  l'ordre  public  de  la  Colombie  ne  vienne  à  être 
troublé  par  la  proximité  des  forces  vénézuéliennes  à  la  frontière  ;  —  2^  Que  plusieurs 
Colombiens  réfugiés  au  Venezuela  sont  notoirement  hostiles  au  gouvernement  et  aux 
institutions  de  la  Colombie  ;  qu'ils  font  partie  de  l'armée  révolutionnaire  du  Venezuela 
et  qu'ils  entretiennent  des  intelligences  avec  les  agitateurs  qui  se  trouvent  en  terri- 
toire colombien  ;  —  3«  Que,  d'après  les  informations  envoyées  au  gouvernement  par 
des  agents  du  département  de  Santander,  les  chefs  révolutionnaires  du  Venezuela  ont 
oCTert  aux  ennemis  de  Tordre  public  en  Colombie  des  ressources  et  du  matériel  de 
guerre,  dans  le  but  de  fomenter  une  révolution  ;  —  4»  Que  pour  ces  motifs  différentes 
parties  de  la  République  et  notamment  le  département  de  Santander  sont  violemment 
agités  ;  —  5o   Que  le  gouvernement  a  en  même  temps  reçu  des  notes  officielles  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  LA    COLOMBIE  ET  DU  VENEZUELA  233 

Cette  dernière  mesure  fut  naturellement  généralisée  et  étendue  à  tout 
le  territoire  colombien  aussitôt  que  Tinsurrection  eut  éclaté  (1).  Les  gou- 
verneurs de  départements  prirent  alors  le  lilre  de  chefs  civils  et  militai^ 
res  et  furent  investis  de  pouvoirs  étendus,  discrétionnaires  même  dans 
certains  cas  (2).  Les  autorités  militaires  remplacèrent  les  autorités  ci- 
viles. L'organisation  judiciaire  fut  gravement  modifiée  par  l'interruption 
du  cours  des  instances  civiles,  la  substitution  des  tribunaux  militaires 
aux  tribunaux  de  droit  commun  en  matière  pénale,  la  création  de  quel* 


différents  points  de  la  République,  dans  lesquelles  sont  annoncés  des  soulèvements  qui 
donnent  à  craindre  qu'une  révolution  générale  n*éclate  ;  —  B»  Que  d'importants  organes 
de  la  presse  de  notre  capitale  ont  franchement  excité  le  peuple  à  la  révolte,  etc.  ;  — 
7*  Que  le  gouvernement  ne  peut  rester  indifférent  devant  le  danger  extérieur,  ni  de- 
vant celui  d'une  guerre  civile  qui  serait  aussi  injustifiable  que  féconde  en  maux  pour  le 
pays  ;  que  son  devoir,  suivant  la  Constitution  et  les  lois,  est  d'empêcher  que  Tordre  pu- 
blic ne  soit  troublé  ;  et,  sa  conduite  conciliatrice  n*ayant  pas  été  suffisante  pour  cela, 
ni  le  soin  qu'il  a  apporté  à  ce  que  tous  les  partis  politiques  puissent  participer  à  l'ad- 
ministration des  affaires  publiques  ;  —  Décrète  : 

Article  unique.  —  L'ordre  public  est  déclaré  troublé  dans  les  départements  de  San- 
tander  et  Cundinamarca,  dont  les  territoires  sont  mis  en  état  de  siège.  —  Les  gouver* 
nenrs  de  ces  départements  sont  investis  des  attributions  de  chefs  civils  et  militaires. 

Pour  être  publié.  —  Fait  à  Ânapoima  (Dép.  de  Cundinamarca),  le  28  juillet  1899.— 

MaRUSL  a.  SANCLBHBirrB  ». 

(1)  Voici  le  texte  de  l'acte  qui  en  décida  ainsi  {El  Orden  Publico,  du  14  novembre  1899): 
«  Le   Président  de  la  République,  usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  121  de 

la  Constitution,  le  Conseil  d'État  entendu  à  la  date  du  28  juillet  dernier  ;  —  Décrète  : 
Article  unique.  —  Est  étendu  à  tous  les   départements  de  la  République  le  décret 

déclarant  troublé  Tordre  public  dans  les  départements  du  Cundinamarca  et  Santander» 

—  Les  gouverneurs  actuels  de  ces  départements  sont  investis  des  attributions  de  chefs 

civils  et  militaires. 
Fait  à  Anapoima  (Cundinamarca),  le  18  octobre  1899.  —  Manuel  A.  SANCLBUxirrB  ». 

(2)  Le  décret  était  conçu  en  ces  termes  (El  Ot'den  PublicOf  du  14  novembre  1899)  : 

<  Le  Président  de  la  République.  Vus  les  articles  61  et  121  de  la  Constitution;  — 
Décrète  : 

Article  !«'.  —  Les  gouverneurs,  en  leur  qualité  de  chefs  civils  et  militaires  sont  in- 
vestis des  pouvoirs  suivants  :  1*  Des  pouvoirs  qui,  d'après  les  lois  et  ordonnances  en 
vigueur,  appartiennent  aux  gouverneurs  de  départements  ;  —  2o  Du  pouvoir  d'organiser 
les  forces  militaires  nécessaires  pour  rétablir  Tordre  et  les  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  ;  —  3o  De  nommer  avec  Tassentiment  du  gouvernement  les  chefs  des 
troupes  ainsi  organisées  ;  —  4o  De  diriger  les  opérations  militaires  que  le  gouvernement 
ordonne  et  confie  à  leur  direction  ;  —  5>  De  prêter  leur  aide  aux  armées  du  gouverne- 
ment qui  séjournent  sur  leur  territoire  ;  —  6o  D'ordonner  les  expropriations  et  réquisi- 
tions volontaires  ou  forcées  qu'exigent  les  circonstances  ;  —  1o  D'affecter  aux  dépenses 
entraînées  par  le  rétablissement  de  Tordre  le  produit  des  revenus  et  impôts  du  dépar- 
tement ;  —  8«  Des  pouvoirs  enfin,  que  leur  gouvernement  leur  délègue. 

Art.  2.  —  Les  chefs  civils  et  militaires,  établis  sur  des  territoires  où  ils  ne  peuvent 
recevoir  facilement  les  ordres  du  gouvernement,  ont  le  pouvoir  d'agir  discrétionnaire- 
ment  lorsque  les  circonstances  Texigent. 

Pour  être  publié.  —  Fait  à  Anapoima  (Cundinamarca),  le  20  octobre  1899.  —  Manuel 
A.  Sarclbmbntb  V. 
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ques  délits  nouveaux  ou  peines  nouvelles  (1),  et  la  création  d'un  Con- 
seil de  guerre  permanent  pour  juger  les  militaires  coupables  de  déser- 
tion, insubordination  ou  trahison  (2).  Enfin,  par  surcroit  de  précautions, 
le  gouvernement  suspendit  la  liberté  de  la  presse  et  créa  un  périodique 
officiel  chargé  de  renseigner  le  peuple  sur  les  événements  politiques  qui 
se  déroulaient  (3).  L'ensemble  de  ces  mesures  devait  lui  permettre  de 
poursuivre  la  répression  de  l'insurrection  et  le  rétablissement  de  la  paix 
sans  sortir  du  domaine  de  la  légalité  et  sans  reconnaître  d'autre  part  les 

(1)  Voici  le  texte  du  décret  (El  Orden  Publico,  du  15  novembre  1899)  : 

«  Le  Président  de  la  République,  usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  Tarticle  121  de 
la  Constitution  ;  —  Décrète  : 

Article  !«'.  —  Sont  suspendues,  sur  le  territoire  de  la  République,  toutes  actions  judi- 
ciaires en  matière  civile,  hormis  les  cas  de  juridiction  gracieuse  et  ceux  de  juridiction 
contentieuse  dans  lesquels  les  deux  parties  demandent  expressément  à  ce  que  l'affaire 
suive  son  cours.  Sont  en  conséquence  suspendus  tous  les  débats  Judiciaires  sous  les 
exceptions  susdites. 

Art.  6.  —  Les  délits  dont  peut  connaître  la  juridiction  militaire  lorsque  Tétat  de 
siège  a  été  proclamé,  en  outre  de  ceux  dont  elle  connaît  ordinairement,  sont  ceux  définis 
par  le  titre  I,  livre  II  du  code  pénal  :  les  incendies,  de  toute  espèce  ;  l'attaque  par  une 
bande  de  malfaiteurs  ;  Tassassinat  dans  les  circonstances  prévues  par  Turticle  586  du 
code  pénal  ;  l'empoisonnement  prévu  par  les  articles  624  et  625  du  môme  code  ;  les 
attentats  contre  les  fonctionnaires  publics  prévus  par  les  articles  256,  257,  259  et  262  ; 
Tusage  des  explosifs  en  dehors  des  opérations  de  guerre  ;  les  dommages  causés  aux 
lignes  et  appareils  télégraphiques  ou  aux  voies  de  communication.  —  Les  délits  com- 
mis avant  la  publication  du  présent  décret  seront  jugés  par  les  juridictions  ordinaires 
conformément  aux  lois  en  vigueur. 

'Art.  7.  —  L'incendie  volontaire,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  et  l'usage  des  ex- 
plosifs en  dehors  des  opérations  de  guerre  et  des  formes  autorisées  par  le  droit  des 
gens  seront  punis  de  mort.  —  La  tentative  de  ces  crimes  sera  punie  de  la  môme  peine. 

Art.  8.  —  Les  dommages  causés  aux  lignes  et  appareils  télégraphiques  et  aux  voies 
de  communication  seront  punis  de  huit  à  douze  ans  de  travaux  forcés  (presidio). 

Art.  9.  —  L'espionnage  et  la  trahison  en  temps  de  guerre  civile,  jugés  en  conseil  de 
guerre  seront  punis  de  mort  La  même  peine  atteindra  les  fonctionnaires  gouverne- 
mentaux qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces  crimes. 

Art.  10.  —  Les  articles  231  à  234  du  code  pénal  sont  applicables  au  délit  d'insurrec- 
tion {rtbelion). 

Fait  à  Anapoima  (Cundinamarca),  le  20  octobre  1899.  —  Manuel  A.  Sanclembhte  ». 

(2)  Décret  du  19  mai  1900  [El  Orden  Publico,  du  7  juin  1900). 

(3)  «  Le  Président  de  la  République,  usant  de  ses  facultés  constitutionnelles  ;  —  Consi- 
dérant que  le  régime  de  la  loi  martiale  implique  suspension  de  la  liberté  de  la  presse; 
que  la  propagation  de  fausses  nouvelles  alarme  les  esprits  et  stimule  les  agitateurs  ; 
qu'il  est  du  devoir  d'un  gouvernement  de  tenir  la  nation  au  courant  des  événements 
de  la  guerre  et  des  moyens  employés  pour  rétablir  Tordre  public  ;  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  publier  tous  ces  documents  dans  le  Journal  officiel;  —  Décrète  : 

Article  l«^—  A  dater  du  présent  décret  commencera  à  être  publié  à  Bogota  un  jour- 
nal quotidien,  intitulé  l'Ordre  Public  {El  Orden  Publico),  imprimé  par  l'Imprimerie  na- 
tionale. Les  frais  occasionnés  par  cette  publication  seront  au  compte  du  gouvernement. 

...  Fait  à  Anapoima  (Cundinamarca),  le  13  novembre  1899.  —  Manuel  A.  Sanclb« 
MENTB  ».  —  V.  El  Orden  Publico,  du  14  novembre  1899. 
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insurgés  comme  belligérants.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  inten- 
tions à  cet  égard  le  gouvernement  refusa  de  répondre  à  des  propositions 
d'arrangement  qui  lui  furent  faites  par  le  général  Uribe-Uribe,  affirmant 
ainsi  son  intention  de  considérer  ce  dernier  comme  un  citoyen  rebelle 
et  non  comme  un  ennemi  régulier  (1). 

Le  coup  d'État  du  31  juillet  1900  amena  un  changement  considérable 
dans  la  conduite  du  gouvernement  à  Tégard  des  insurgés. M.  J.  Marroquin, 
arrivé  au  pouvoir  avec  Taide  des  modérés,  se  sépara  d'eux  aussitôt  pour 
s'entourer  de  conseillers  et  de  ministres  aux  opinions  moins  libérales  et 
plus  violentes,  et  commença  une  répression  à  outrance  de  Tinsurrec- 
tion. 

Il  offrit  d'abord  aux  révolutionnaires  ce  qu'il  appelait  «  une  proposition 
de  paix  »  ;  cette  proposition  de  paix  n'était  guère  autre  chose  qu'un  ul- 
timatum leur  enjoignant  d'avoir  à  déposer  les  armes  dans  un  délai  de 
cinq  jours,  sous  peine  de  se  voir  traiter  avec  toute  la  rigueur  des  lois  (2). 

(1)  El  Orden  Puhlico,  du  28  décembre  1899. 

(2)  Voici  le  texte  du  décret  (La  Opinion,  du  2\  août  1900)  : 

«  LeÂTÎ ce-Président  de  la  République,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  usant  des  pouvoirs 
que  lui  confère  la  Constitution  et  considérant  ;  !•  Que  le  premier  devoir  d'un  gouver- 
nement est  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  public  ou  à  son  prompt  rétablissement  s'il 
a  été  troublé  ;  2«  Que  Thumanité  et  le  patriotisme  commandent  également  aux  individus 
qui  se  sont  soulevés  en  armes  contre  le  gouvernement  de  ne  pas  prolonger  une  lutte 
manifestement  inutile  une  fois  que  la>évolution  est  vaincue  sur  tous  les  points  qui 
constituaient  ses  principaux  centres  d'opérations  ;  3»  Qu'il  u*est  pas  juste  de  traiter 
de  même  ceux  qui,  soulevés  pour  une  idée  honorable,  ont  combattu  avec  quelques  chan- 
ces de  succès  et  ceux  qui  ne  sont  poussés  au  combat  que  par  un  honneur  militaire 
mal  entendu  ou  par  Tattrait  du  pillage  ;  ni  ceux  qui  écoutent  la  voix  du  gouvernement 
leur  faisant  des  offres  de  paix  honorables  et  ceux  qui  s'obstinent  à  prolonger  sans  espoir 
une  lutte  ruineuse  pour  le  pays  ;  —  Décrète  : 

Article  1^^ —  Le  gouvernement  offre  un  sauf-conduit  à  toutes  les  armées  révolution- 
naires ou  portions  de  celles-ci,  qui,  dans  un  délai  de  cinq  jours  (compté  pour  chaque 
département  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret  dans  sa  capitale),  auront  dé- 
posé les  armes  et  effectué  leur  reddition  ainsi  que  la  remise  de  tout  le  matériel  de 
guerre  dont  elles  disposaient,  conformément  au  présent  décret.  Les  individus  qui  font 
partie  de  ces  armées  ou  partis  et  qui  ne  satisferont  pas  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret seront  traités,  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  la  paix,  avec  toute  la  rigueur  que  com- 
portent les  lois  punissant  le  délit  de  rébellion. 

Art.  2.  —  Si  dans  un  délai  de  cinq  jours  après  la  publication  du  présent  décret 
dans  la  capitale  de  chaque  département,  subsistent  encore  des  partis  en  armes  où  se 
forment  de  nouvelles  guérillas,  le  chef  civil  et  militaire  du  département  lèvera  la  con- 
tribution de  guerre  prévue  par  le  décret-loi  n»  582  du  l'^*  décembre  de  l'an  dernier.  A 
cet  effet  ce  magistrat  imposera  à  chacun  des  citoyens  visés  par  Tarlicle  2  du  décret  en 
question,  le  payement  d'une  contribution  hebdomadaire  qu'il  devra  verser  jusqu'à 
l'entière  pacification  du  département,  contribution  qui  pourra  être  augmentée  ou  dimi- 
nuée discrétionnairement  par  le  chef  civil  et  militaire.  —  Les  individus  visés  en  cet 
article,  qui  devront  la  contribution  et  n'auront  pas  de  propriétés,  pourront  être  con- 
traints à  payer  au  moyen  de  remprisonnement,et  cette  peine  sera  aggravée  s'ils  s'obs- 
tinent à  fomenter  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  individus  qui  commettront  des  actes  de  cruauté  contre  les  prisonniers 
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li  paraissant  pas  suffisante,  il  décida  par  un  dé- 
nvier  1901  que  les  chefs  de  guérillas  qui  n*au- 
>mes  dans  un  certain  délai  seraient  déclarés  cou- 
asallo  en  cuadrilla  de  malhechores)  et  punis  de 
duit  et  mis  à  exécution  par  la  plupart  des  chefs  ci- 
artemenls.  Enfin,  un  décret  en  date  du  17  juillet 
Tentente  des  révolutionnaires  avec  le  Venezuela, 
it  de  mort  toute  entente  avec  un  Élat  étranger 
angers,  dans  le  but  de  favoriser  la  guerre  civile 
is  armé  de  la  sorte,  le  gouvernement  multiplia 

jc  qui  employèrent  la  dynamite  ou  tout  autre  explosif  pour 
st  monuments  ou  qui  commettront  tous  autres  actes  prohi- 
re  se  verront  appliquer  avec  la  dernière  rigueur  les  peines 
Hits. 

ie  vérification  des  remises  d*armes  et  les  garanties  qui 
ence  seront  fixées  par  le  chef  civil  et  militaire  du  départe- 
3  qu'il  aura  reçues  du  gouvernement, 
et  sera  communiqué  par  télégraphe  aux  chefs  civils  et  mi- 
ir  être  immédiatement  publié  et  mis  à  exécution. 
.900.  —  José  Manuel  Marroquin  ». 
nçu  (La  Opinion,  du  19  juillet  1901). 
République,  usant  des  pouvoirs-  que  lui  confère  l'article  121 
,e  : 

)ien  qui  s'enrôlera  dans  les  troupes  étrangères  ou  composées 
[ui  envahissent  le  territoire  colombien,  sera  déclaré  traître 
s  de  trahison  le  plus  grave  qu'ait  prévu  la  Constitution,  et 
t.  La  même  peine  sera  appliquée  aux  étrangers  qui  envahi- 
m  dehors  de  toute  guerre  internationale.  Le  chef  militaire 
peine  de  mort  en  celle  des  travaux  forcés  {presidio)  quand 

nationaux  ou  étrangers,  qui  serviront  de  commissionnaires 
auprès  des  gouvernements  des  autres  Etats  ou  auprès  des 
été  parti  à  l'article  l***  pour  favoriser,  faciliter  ou  seconder 
,  peine  de  mort. 

upable  d'avoir  combiné  des  machinations  ou  entretenu  des 
rnement  étranger  ou  les  agents  de  ce  dernier  pour  pousser 
à  des  actes  d'hostilités  ou  à  entreprendre  une  guerre  con- 
procurer  les  moyens  de  le  faire,  subira  la  peine  de  vingt 
^esidio)  ou  l'expulsion  du  territoire,  au  choix  du  gouverne- 
rra  son  application  même. dans  le  cas  où  les  machinations 
iraient  pas  été  suivies  d'hostilités. 

Qt  punis  de  la  peine  portée  en  l'article  précédent  ceux  qui 
nées  avec  les  ennemis  de  l'Etat  ou  avec  les  envahisseurs,  ou 
'  faciliter  à  ces  derniers  Taccès  du  territoire  de  la  République 
)Our  leur  livrer  les  villes,  forteresses,  places  fortes,  postes, 
navires  qui  appartiennent  à  la  Colombie  ;  ou  pour  fournir 
'Oidats,  argent,  vivres  et  munitions,  ou  pour  seconder  les 
re  les  possessions  colombiennes  ou  contre  les  forces  gou- 
er  d'ébranler  la  fidélité  au  gouvernement  des  chefs,  officiers 
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les  exécutions  capitales  et  en  vint  à  faire  exécuter  sommairement  tout 
chef  libéral  pris  les  armes  à  la  main  (1).  Cette  répression  cruelle  et  illé- 
gale souleva  un  mouvement  d'indignation  dans  le  pays  et  détermina  les 
anciens  amis  de  M.  Marroquin  à  signer  une  pétition  pour  rappeler  au  Pré- 
sident qu'il  outrepassait  ses  pouvoirs  et  violait  la  Constitution  (2).  La 

Art.  5.  —  Sera  puni  de  la  peine  portée  à  Tarticle  l"'  tout  fonctionnaire  public,  tout 
agent  du  gouvernement  ou  toute  autre  personne,  qui,  chargée  et  instruite  officiellement 
à  raison  de  son  état  des  secrets  d'une  négociation  ou  d'une  expédition,  Taura  livrée  aux 
agents  d'une  puissance  étrangère  ou  de  Tennemi,  dans  le  dessein  de  nuire  à  TEtat. 

Art.  6.  —  Les  crimes  de  traliison  prévus  par  le  présent  décret  ainsi  que  ceux  analo- 
gues prévus  par  le  Code  pénal  seront  jugés  par  les  conseils  de  guerre  au  moyen  d'one 
procédure  orale  (en  cons^'o»  verbales  de  guerra).  Les  décisions  de  ceux-ci  pourront  être 
modifiées  par  la  plus  haute  autorité  du  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  et  seront 
exécutées  sans  autre  avis  et  sans  appel  dans  les  24  heures. 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  pour  la  capitale  à  date  de  sa  promul- 
gation, et  pour  les  autres  lieux  de  la  République  du  jour  où  il  aura  été  porté  à  la  con- 
naissance des  intéressés  par  le  moyen  des  postes  et  télégraphes. 

Fait  à  Bogota,  le  17  juillet  1901.  —  Josb  Manuel  Marroquin  ». 

(1)  Parmi  les  chefs  libéraux  ainsi  exécutés  sans  atumne  formalité  judiciaire  on  peut 
citer  les  généraux  Suarez  Lacroix,  Pulido,  Lezama,  Yidal,  Pineros,  Leiva,  Rosas,  Ibanez, 
Parra,  Calvo  etc. . . 

(2)  Voici  quelques  passages  de  cette  pétition  (La  Revue  américaine,  Bruxelles,  des 
8  octobre  et  8  décembre  1903)  : 

«  M.  le  vice- Président  de  la  République,  chargé  du  pouvoir  exécutif  et  Président  dn 
Conseil  des  ministres.  —  Faisant  usage  du  droit  reconnu  par  Tarticle  45  de  la  Gonsti* 
tution,  nous  nous  adressons  à  Votre  Excellence,  avec  toute  la  déférence  et  le  respect 
dus»  en  vue  d'obtenir  qu'il  soit  dérogé  ou  qu'il  soit  apporté  des  modifications  au  dé- 
cret de  caractère  législatif  en  date  du  14  janvier  1901,  qui  a  servi  de  fondement  à  des 
résolutions  ultérieures  du  ministère  de  la  guerre  et  à  la  condamnation  à  la  peine  capi- 
tale de  plusieurs  chefs  révolutionnaires  arrêtés  récemment  les  armes  à  la  main  et  qui 
n'avaient  pas  recouru  en  temps  opportun  aux  décrets  d'amnistie  et  de  gr&ce  émis 
par  le  gouvernement.  —  Ce  qui  nous  pousse  à  faire  cette  démarche,  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  sentiments  d'humanité  et  des  considérations  de  haute  politique,  mais 
c'est  surtout  le  désir  primordial  de  voir  observées  dans  toute  leur  intégrité  la  Consti- 
tution et  les  lois  de  République,  à  l'accomplissement  fidèle  desquelles  sont  tenus  éga- 
lement les  citoyens  et  le  gouvernement.  —  L'article  30  de  la  Constitution  s'exprime 
comme  suit  :  c  II  n'y  aura  pas  de  peine  de  mort  pour  délits  politiques.  La  loi  les  défi- 
nira». —  Devant  ce  précepte  constitutionnel  catégorique,  il  ne  subsiste  aucun  doute 
qu'il  est  impossible  d'appliquer  la  peine  capitale  à  ceux  qui  sont  respon  sables  du 
délit  de  rébellion,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  accompagnent  ou  caracté- 
risent ce  délit  et  qui  ne  comportent  pas  rexécution  d'un  délit  de  nature  différente.  — 
Et  il  ne  sert  aucunement,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  de  déclarer,  comme  l'a  fait  le 
décret  cité,  que  les  rebelles  auxquels  il  se  rapporte  devront  être  considérés  comme  des 
malfaiteurs  en  troupe  :  parce  que  ce  délit  est  défini  dans  le  code  pénal,  qui  est  une  ga- 
rantie suffisante  de  répression  et  de  ch&timent  pour  de  semblables  attentats.  —  Il  se  pré- 
sente ici,  par  conséquent,  un  dilemme  sans  issue  :  ou  bien  le  délit  signalé  dans  le  décret 
auquel  nous  nous  référons  est  politique,  et  alors  la  peine  de  mort  est  inapplicable,  con- 
formément à  la  Constitution,  ou  bien  il  est  commun,  ôt,  dans  ce  cas,  il  tombe  sous  la 
juridiction  du  code  pénal,  et  son  jugement,  ainsi  que  son  châtiment,  ressortissent  des 
tribunaux  ordinaires.  La  fonction  du  gouvernement  restera,  dans  ce  cas,  limitée  à 
appréhender  les  responsables  et  à  les  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité  compétente. 
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peine  de  mort  en  effet  est  abolie  en  Colombie  en  matière  politique.  <  La 
peine  de  mort,dit  l'article  30  de  la  Constitution,  n'est  pas  applicable  aux 
délits  poltiques.  Ceux-ci  seront  définis  par  la  loi  ». 

Le  gouvernement  se  trouvait  enfermé  dans  un  dilemme  sans  issue, 
comme  le  faisaient  très  bien  ressortir  les  signataires  de  la  pétition  :  ou 
bien  les  crimes  qu'il  voulait  réprimer  avaient  le  caractère  politique,  et 
alors  la  peine  de  mort  ne  leur  était  pas  applicable  ;  ou  bien  ils  avaient 
le  caractère  de  droit  commun,  et  alors  ils  ne  pouvaient  être  réprimés  que 
conformément  aux  dispositions  du  code  pénal.  Dans  l'une  et  l'autre 

—  Que  Tautorité  militaire  assume  avec  des  procédés  un  peu  plus  que  sommaires  le 
jugement  et  le  ch&timent  d'un  délit  commun,  c'est  une  très  grave  usurpation  d'attri- 
butions et  cela  équivaut  à  renverser  complètement  Tordre  légal  ;  comme  le  serait  aussi, 
par  exemple,  que  l'escorte  chargée  d'appréhender  un  prévenu  se  constitue  juge  et  dicte 
et  applique  la  sentence,  sans  laisser  à  l'accusé  aucun  recours  de  défense  ou  d'appel.  — 
Le  décret  mentionné  n'autorise  pas  cela,  car  il  n'y  est  pas  prescrit  que  les  malfaiteurs 
en  troupes  soient  jugés  en  Conseils  de  guerre  verbalement,  et  sommairement  exécutés  ; 
et  Ton  n'aurait  pas  pu  ordonner  semblable  chose  sans  violer  ouvertement  Tarticle  26 
de  la  Constitution,  qui  dit  :  «  Personne  ne  pourra  être  jugé  si  ce  n'est  conformément 
aux  lois  préexistantes  k  l'acte  que  Ton  accuse,  devant  un  tribunal  compétent,  et  en 
observant  la  plénitude  des  formes  propres  à  chaque  jugement  ».  Ces  formes-là  et  ce 
tribunal,  pour  te  cas  concret  dont  il  s'agit,  se  trouvent  déterminés  dans  les  codes  respec- 
tifs :  pénal  et  de  procédure  judiciaire.  —  Il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  rien  de  plus  con- 
traire aux  notions  universelles  de  justice  que  ces  jugements  verbaux  en  usage  dans  les 
Conseils  de  guerre  contre  les  rebelles  en  armes,  rendus  par  les  mêmes  chefs  qui  les 
ont  poursuivis  dans  la  campagne,  enhardis  dans  la  lutte,  et  chez  lesquels  manque  l'im- 
partialité nécessaire  pour  prononcer  une  sentence  de  peine  capitale.  Un  jugement, 
dans  de  semblables  circonstances,  sans  défense  possible  et  avec  une  sentence  pronon- 
cée par  anticipation,  a  quelque  chose  d'horriblement  dérisoire,  qui,  pour  les  victimes, 
rend  de  beaucoup  préférable  la  mort  perfide  reçue  sur  le  champ  de  bataille  et  dans  la 
chaleur  du  combat,  laquelle  laisse  au  moins  sauve  la  majesté  auguste  de  la  Justice.  — 
La  preuve  concluante  que  le  môme  gouvernement  ne  considère  pas  comme  de  vrais 
malfaiteurs  en  troupes  les  rebelles  surpris  aujourd'hui  les  armes  i  la  main,  c'est  que 
ces  mêmes  individus  sont  absous  du  délit  supposé  par  le  seul  fait  qu'ils  se  confor- 
ment à  la  grâce  offerte  par  le  gouvernement.  Ce  ne  pourrait  être  le  cas,  s'il  s'agissait 
de  véritables  délits  communs  et  atroces,  pour  lesquels  le  Congrès  même  ne  peut  pas 
accorder  de  gr&ce.  -—  On  voit  par  là  d'une  façon  manifeste  que  ce  que  l'on  punit  de  la 
peine  capitale,  prodiguée  sans  pitié,  ce  n'est  pas  un  délit  déterminé  et  défini  dans  les 
lois  pénales,  mais  bien  l'obstination  des  rebelles  à  continuer  une  lutte  désespérée. 
L'assimilation  est,  par  conséquent,  arbitraire  et  conventionnelle,  et  elle  prouve  même 
à  l'évidence  que,  dans  la  généralité  des  cas,  il  s'agit  seulement  d'appliquer  une  mesure 
de  caractère  politique  pour  obtenir  une  fin  politique...  —  Avec  les  sentiments  de  la  plus 
haute  considération,  nous  soussignons,  très  respectueux  serviteurs  de  Votre  Excellence. 

—  Bogota,  25  août  1902.  -«  Garios  Martinez  Silva,  Franscisco  Â  Gutiérrez,  Jorge  Moya 
Vasquez,  Jorge  Roa,  Luis  Martinez  Silva,  José  Joaquin  Pérez,  Bemado  Escobar,  Isidro 
NIeto,  Federico  M onto va,  Eduardo  Restrepo  Saenz,  Carlos  Bravo  •. 

Pour  toute  réponse  le  Président  Marroquin  fit  déporter  dans  un  lieu  insalubre,  à 
Gachala,  les  auteurs  de  la  pétition  (qui  presque  tous  avaient  participé  au  coup  d'Etat 
du  31  décembre  1900,  auquel  M.  Marroquin  devait  son  élévation  au  pouvoir),  et  les  y 
maintint  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  jusqu'au  9  novembre  1902. 
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hypothèses  le  système  de  répression  employé  par  M.  Marroquin  élait  en 
opposition  avec  les  lois  fondamentales  de  TÉtat.  Ce  qui  rendait  la  ques- 
tion un  peu  plus  complexe,  c'était  ce  fait  que  la  loi  annoncée  dans 
Tarlicle  30  de  la  Constitution  n'avait  jamais  été  promulguée  cl  que 
les  délits  ou  crimes  politiques  n'étaient  point  limilalivement  énumérés 
dans  la  législation  colombienne.  Certains  jurisconsultes  voulaient  en 
conclure  que  le  gouvernement  pouvait  faire  abstraction  de  l'article  30, 
§  1,  de  la  Constitution,  puisqu'il  ne  possédait  aucun  critérium  cer- 
tain pour  son  application,  et  rendre  les  décrets-lois  nécessaires  pour 
prévoir  et  punir  les  crimes  contre  Tordre  public  que  la  loi  avait 
oublié  d'énumérer  (1).  Mais  cette  opinion  ne  pouvait  être  sérieusement 
discutée,  car  le  gouvernement  en  rendant  ces  décrets  exceptionnels 
avouait  implicitement  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faits  de  droit  commun, 
et  reconnaissait  à  ces  crimes  ou  délits  nouveaux  que  la  législation  an- 
térieure n'avait  pas  prévus  un  caractère  politique  (le  décret  du  17  juil- 
let 1901  parlait  expressément  du  crime  de  haute  trahison  qu'il  est  impos 
sible  de  considérer  comme  un  crime  de  droit  commun).  Dès  lors,  il  était 
lié  par  la  Constitution  et  ne  pouvait  plus  appliquer  la  peine  de  mort.  Le 
raisonnement  paradoxal  que  nous  rapportons  ici  revenait  en  somme  à 
dire  que  pour  obéir  au  second  paragraphe  de  l'article  30  de  la  Constitu- 
tion, il  était  nécessaire  de  déroger  au  premier,  ou  encore  qu'il  fallait 
violer  le  principe  posé  dans  cet  article  pour  pouvoir  mieux  en  faire  l'ap- 
plication. 

11  était  pareillement  inadmissible  de  vouloir  justifier  la  conduite  du 
gouvernement  en  la  représentant  comme  une  conséquence  de  l'état  de 
siège  (2).  L'état  de  siège  a  pour  effet  de  substituer  la  juridiction  mili- 
taire à  la  juridiction  civile  pour  connaître  de  certains  crimes  et  délits, 
mais  il  ne  peut  avoir  pour  effet  de  créer  des  incriminations  ou  des  pé- 
nalités nouvelles  contraires  aux  lois  constitutionnelles  de  l'État,  et  bien 
moins  encore  de  conférer  aux  autorités  militaires  un  pouvoir  discrétion- 
naire. Aucune  théorie  ne  pouvait  donc  justifier  la  conduite  du  Cabinet 
de  Bogota  ;  les  exécutions  sans  jugement  ordonnées  par  lui  restaient  une. 
de  ces  illégalités  barbares  qui  discréditent  à  jamais  un  gouvernement 
et  légitiment  les  pires  représailles  de  la  part  de  ses  adversaires.  Le 
gouvernement  de  M.  Marroquin  le  comprit,  et,  renonçant  à  chercher  un 
prétexte  quelconque,  invoqua  cyniquement  la  raison  d'État:  il  avait  agi 

(1)  B.  R.  Pineraz,  Facultades  del  gobierno  en  iiempo  de  guerra  (Confcrencia  dictada 
en  la  Societad  colombiana  de  jarisprudencia,  el  13  du  julio  1903),  p.  13.  —  Y.  aussi  le 
compte  rendu  et  la  critique  de  Topuscule  précité  dans  les  Anales  de  jurisprudencia 
de  Bogota,  agosto  y  septiembre  1903,  p.  102. 

(2)  £.  R.  Pinerez,  op.  et  loc,  cU.,^.  14. 
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ainsi  parce  que  cela  lui  avait  paru  nécessaire,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  règle 
à  observer  en  pareille  occurrence  que  celle  de  la  nécessité  (1). 

Le  gouvernement  se  plaçant  lui-même  en  dehors  du  droit  et  de  la 
légalité,  et  donnant  Texemple  des  pires  excès,  la  guerre  devait  naturelle- 
ment prendre  un  caractère  particulièrement  cruel.  Mais  ce  qui  est  remar- 
quable, c'est  que  c'est  du  côté  des  révolutionnaires  que  vinrent  les 
tentatives  faites  pour  lui  donner  un  caractère  plus  régulier  et  obtenir 
l'application  des  lois  de  la  guerre. 

Le  28  novembre  1901,  leD^^F.  Solo,  sous-directeur  du  Département  de 
la  guerre  dans  Tarmée  libérale,écrivait  au  ministre  de  la  guerre  une  lettre 
par  laquelle  il  demandait  à  ce  que  les  insurgés  fussent  reconnus  comme 
belligérants.  11  faisait  ressortir  à  l'appui  de  sa  demande  que  la  guerre  se 
prolongeait  depuis  longtemps  avec  une  organisation  régulière  des  deux 
côtés,  que  l'un  et  l'autre  belligérants  s'étaient  laissés  entraîner  à  des 
excès  regrettables  parce  que  la  lutte  qui  se  déroulait  en  fait  n'avait  pas 
les  caractères  juridiques  d'une  guerre,  et  que  la  reconnaissance  de  bel- 
ligérance en  les  obligeant  à  respecter  les  règles  du  jus  belli  éviterait 
beaucoup  d'horreurs  inutiles  (2). 

(1)  Voici  un  fragment  d'article  de  La  Repuhlica  du  30  avril  1902,  dans  lequel  est 
exposée  la  thèse  gouvernementale  : 

«  Les  actes  des  rebelles  sur  tous  les  points  de  la  République  nous  ont  convaincun 
qu'il  s'agissait  d'une  guerre  à  mort.  Les  raisons  que  donnent  MM.  Carlos,  Martinez 
Silva,  Ruiz  Bareto  et  autres  sont  très  judicieuses  et  très  admissibles  dans  le  cas  d'une 
guerre  civile  ordinaire,  lorsque  les  rebelles  se  tiennent  dans  les  limites  que  fixent  le 
droit  et  la  morale  en  pareil  cas.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  cas  exceptionnel  d'une  guerre 
à  mort  dans  laquelle  les  rebelles  ont  fait  appel  à  tous  les  moyens  que  pouvait  suggérer 
la  haine,  dans  laquelle,  oublieux  de  ce  qu'on  doit  à  sa  patrie,  ils  ont  lancé  sur  eUe  des 
hordes  étrangères  des  quatre  points  cardinaux,  lorsque  la  révolution  se  prolonge  sans 
avoir  aucune  chance  de  succès  et  que  la  situation  économique  devient  de  Jour  en  Jour 
plus  difficile,  jusqu'à  mettre  en  péril  l'existence  des  familles,  on  comprend  que  la  guerre 
puisse  être  un  péril  non  seulement  pour  le  gouvernement,  mais  pour  l'Etat  et  que  les 
moyens  employés  Jusqu'alors  pour  la  combattre  soient  restés  inefficaces.  Il  fallait  donc 
nécessairement  ou  permettre  que  la  révolution  triomph&t  et  boulevers&t  tout,  on 
employer  avec  la  dernière  énergie  les  moyens  qu'indiquaient  les  circonstances.  En 
présence  d'un  cataclysme  sans  précédents  dans  notre  histoire  et  qui  menaçait  la  consti- 
tution môme  de  la  société,  en  présence  de  l'insuffisance  des  moyens  ordinairement 
employés  pour  contenir  la  fureur  de  la  tourbe  révolutionnaire,  il  fallait  tenir  compte 
de  ce  fait  qu'il  fallait  avant  tout  sauver  l'existence  de  la  société.  Le  salut  de  la  nation 
est  la  loi  suprême.  L'application  de  la  peine  de  mort  aux  insurgés  pris  les  armes  à  la 
main  a  eu  pour  résultat  de  mettre  fin  à  la  guerre  à  l'intérieur  de  la  République  ;  il  n'y 
a  plus  que  dans  les  départements  de  Panama  et  Magdalena  que  la  révolution  tente 
encore  un  dernier  effort.  Par  conséquent  ce  moyen  a  été  d'une  efficacité  incontes- 
table. Il  a  prouvé  qu'on  ne  peut  donner  un  critérium  absolu  pour  Justifier  a  priori 
l'emploi  des  moyens  rigoureux  comme  la  peine  de  mort,  dans  une  guerre  civile.  C'est 
une  question  d'appréciation,  pour  laquelle  il  faut  juger  surtout  d'après  les  événements. 
Une  situation  exceptionnelle  demande  des  moyens  exceptionnels  qu'on  avait  pu  ne  pas 
prévoir  antérieurement  », 

(2)  Voici  les  passages  principaux  de  cette  lettre  {La  Opinion,  du  7  décembre  1901) . 
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La  demande  du  D'  Solo  se  heurta  à  une  fin  de  non -recevoir  absolue. 
Par  une  lettre  en  date  du  1"  décembre  1901,  M.  J.-V.  Goncha,  ministre 
de  la  guerre,  lui  répondit  que  le  parti  insurgé  ne  pouvait  être  reconnu 
comme  belligérant  :  lo  parce  qu'il  ne  présentait  pas  une  organisation 
suffisante,  n'avait  pas  de  chefs  reconnus  et  ne  faisait  pas  de  véritables 
actes  de  souveraineté  ;  %  parce  qu'il  n'occupait  pas  un  territoire  déter- 
miné soumis  exclusivement  à  son  autorité  ;  3®  parce  que  la  reconnais- 
sance de  belligérance  ne  pouvait  jamais  être  accordée  par  le  gouverne- 

«  République  de  Colombie.    Département  de  Cnndinamarca.  Armée  restauratrice. 
Sous-direction  de  la  guerre,  n»  1,  Llano  Grande,  28  novembre  1901.  —  A  M.  J.  V.  Cou- 
cha, ministre  de  la  guerre,  Bogota.  —  Monsieur.  En  mon  caractère  de  sous-directeur 
de  la  guerre,  et  usant   de  la  pleine  autorisation  que    m'a  donnée  le  8  août  1900  le 
géoéral  Gabriel  Vargas  Santos ,  chef  du  parti  libéral,  j'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  vous 
pour  savoir  si  le  gouvernement  est  animé  comme  moi  du  désir  de  faire  cesser  les  actes 
de  férocité  auxquels  se  livrent  les  belligérants  et  qui  dépassent  les  limites  que  trace  le 
monde  civilisée  toute  guerre,  internationale  ou  civile...  Si  dès  le  début  de  la  lutte 
ravetiglement  que  mit  le  gouvernement  à  se  croire  impeccable  ainsi  que  ses  fonction^ 
naires  et  ses  armées,  et  à  traiter  de  rebelles  ou  de  bandits  ceux  qui  ne  reconnaissaient 
pas  son  autorité  n'avait  pas  fait  perdre  le  sens  commun  à   ses  représentants,   nous 
aurions  eu  beaucoup  moins  de  maux  à  souffrir.  Cette  ténacité  pouvait  s'excuser  de   la 
part  du  gouvernement  de  M.  Sanclemente  qui  était  légitime,  mais  non  du  gouverne- 
ment de  M.  Marroquin  qui  est  né  d'un  coup  de  force  et  ne  pourra  être  légitimé  que  par 
la  Tolonté  nationale  librement  exprimée.  —  L'existence  de  l'état  de  guerre  dans  le  pays 
depuis  plus  de  deux  ans  est  un  fait  aussi  manifeste  que  la  lumière  du  soleil.  La  persis- 
tance de  ce  qu'on   nomme  rébellion  ou  trahison  et  qu'il  a  été  impossible  de  vaincre, 
malgré  les  moyens  de  toute  sorte  auxquels  on  a  eu  recours  —  billets  à  cours  forcé  ; 
armes  et  munitions  en  abondance  ;  Indiens  employés  comme  recrues,  inconscients  de 
ce  qu'ils  font  et  se  distinguant  à  peine  du  fusil  qu'ils  manient,  —  prouve  à  tout  observa^ 
leur  impartial  que  la  Colombie  est  en  état  de  guerre  civile  depuis  le  mois  d'octobre  1899, 
qu'il  est  temps  de  reconnaître  ce  fait  et  de  rendre  moins  sanglante  cette  lutte  désas- 
treuse. —  Je  ne  nie  pas  que  certains  des  partis  armés  qui  défendaient  la  révolution  et 
même  les  troupes  organisées  par  elle  n'aient  commis  des  délits  ou  des  crimes  inutiles. 
Mais,  tout  en  déplorant  et  condamnant  ces  faits,  je  déclare  solennellement  que  ce  sont 
les  troupes  du  gouvernement  qui  ont  eu  les  premières  recours  à  de  semblables  procédés, 
depuis  le  massacre  des  prisonniers  de  Piedecuesta,  l'horrible  tuerie  de  Buenos-Aires 
près  de  Chinacota  jusqu'aux  incendies  et  aux  carnages  de  Tolima  et  de  Cauca,  et  qui 
n'ont  laissé  aux  révolutionnaires  d'autre  moyen  de    se  faire  respecter   que   celui  qui 
consiste  à  user  de  représailles.  Mais  si  la  belligérance  existe  en  fait,  pourquoi,  M.  le 
ministre,  ne  pas   le  reconnaître  et  faire  tout  ce  que  nous  devons,  comme  chrétiens, 
pour  en  adoucir  les  conséquences?  -—  Quelque  convaincu  de  sa  légitimité   et  de  son 
infaillibilité  que  soit  le  gouvernement  dont  vous  faites   partie,  je   me   permettrai  de 
vous  faire  remarquer  qu'il  ne  peut  pas  l'être  davantage  que  le  général  Morille  en  1821 
n'était  convaincu  du  droit  qu'avait  le   gouvernement   espagnol  à  nous  gouverner.   Et 
TOUS  savez  cependant  que  ce  chef  distingué,  quelque  cruel  et  sanguinaire  qu'il  se  mon- 
trât vis-à-vis  des  Américains,  passa  un  traité  avec  notre  illustre  libérateur  pour  rendre 
la  guerre  plus  régulière.  —  Je  ne  crois  pas  que  l'on  veuille  m'objecter  que  la  révolution 
n'a  pas  un  territoire  délimité  sur  lequel  elle  soit  souveraine.  Strictement  parlant,  cela 
est  vrai  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  si  l'on  en  excepte  le  département  d'Antioquia, 
il  n'y  a  pas  un  département  de  la  République  où  l'autorité  gouvernementale  ne  soit  mécon- 
nue dans  plusieurs  districts,  voire  dans  des  provinces  entières —  O**  F.  Soto  », 
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ment  légal  qui  combattait  rinsurreclion,  que  cette  reconnaissance  de  la 
souveraineté  des  rebelles  eut  équivalu  à  une  véritable  abdication  de  la 
part  du  gouvernement  ;  4**  parce  que  Ton  pouvait  invoquer  l'exemple 
donné  pendant  la  guerre  de  Sécession  par  le  Cabinet  de  WashingtoR, 
qui  ne  consentit  jamais  à  reconnaître  les  rebelles  comme  belligérants, 
malgré  la  force  dont  ils  disposaient,  le  territoire  qu'ils  possédaient  et 
l'existence  à  leur  tète  d*un  véritable  gouvernement  (1). 

Ce  document  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  un  instant,  car,  à  côté 
de  questions  de  fait  que  nous  discuterons  plus  loin^  il  contient  une  doc- 
trine nouvelle  sur  la  reconnaissance  de  belligérance  qui  nous  parait 
complètement  erronée. 

Relevons  d'abord  une  erreur  historique.  11  est  inexact  de  dire  que 
pendant  la  guerre  de  Sécession  les  Confédérés  ne  furent  pas  reconnus 
comme  belligérants  par  le  gouvernement  de  Washington.  Cette  guerre 
civile  est  au  contraire  la  seule  qui  nous  fournisse  l'exemple  d'une  dou- 
ble reconnaissance  des  insurgés  par  le  gouvernement.  Les  Sudistes 
furent  reconnus  implicitement  comme  belligérants  par  le  célèbre  décret 
rendu  par  le  Président  Lincoln  en  date  du  19  avril  1861,  qui  déclarait  en 
état  de  blocus  les  ports  tombés  aux  mains  des  rebelles.  Le  blocus,  en 
effet,  est  un  droit  belligérant  qui  suppose  nécessairement  un  état  de 

(1)  Voici  les  principaux  passages  de  cette  lettre  {La  Opinion,  do  7  décembre  1901): 
«  A  M.  le  Dr  P.  Soto.  -~  Je  dois  avant  toute  ctiose  vous  dire  que  ce  serait  pour  le 
gouvernement  une  satisfaction  véritabie  d'avoir  la  preuve  qu'il  existe  réellement,  au- 
dessus  de  tous  les  partis  hostiles  au  gouvernement,  disséminés  sur  toute  retendue 
du  territoire  de  la  République,  un  commandement  suprême,  un  gouvernement,  reconnu 
par  les  siens  et  qui  pourrait  refréner  les  excès  de  la  guerre...  Malheureusement  jusqu^à 
ce  jour  cette  direction  n'a  pas  manifesté  son  existence...  Les  forces  qui  combattent 
le  régime  politique  existant  ne  dépendent  d'aucun  gouvernement  régulier  ;  elles  n'é- 
tendent pas  leur  autorité  sur  un  territoire  d'une  manière  permanente  ;  elles  ne  rendent 
pas  la  justice  et  ne  font  aucun  acte  de  souveraineté  véritable,  comme  l'exige  le  droit 
international  pour  que  la  belligérance  soit  reconnue.  —  Je  dois  d'ailleurs  vous  rappeler 
que  la  reconnaissance  de  belligérance,  dans  l'hypothèse  d'une  lutte  encre  le  gouverne- 
ment et  un  parti  d'insurgés,  ne  peut  pas  être  faite  par  le  gouvernement  même  qui 
combat  l'insurrection  au  nom  de  la  souveraineté  nationale  ;  ce  serait  abdiquer  cette 
souveraineté  que  de  reconnaître  que  son  adversaire  puisse  être  souverain  sur  le  ter- 
ritoire où  se  déroule  la  lutte*  Au  surplus,  vous  connaissez  suffisamment  l'attitude  que 
tint  le  gouvernement  de  Washington  à  l'égard  des  Confédérés  pendant  la  guerre  de 
Sécession  :  sept  millions  d'hommes  occupaient  la  moitié  de  son  territoire,  avuent 
un  gouvernement  régulier  et  faisaient  des  actes  de  souveraineté  véritable  et  cependant 
le  gouvernement  ne  les  reconnut  jamais  comme  belligérants.  —  L'attitude  et  les  dé- 
clarations du  Cabinet  de  Washington  à  cette  époque  forment  comme  un  canon  du  droit 
international  américain,  et  démontrent  en  tous  cas  que  ce  n'est  point  par  esprit  d'obsti- 
nation que  le  gouvernement  colombien  a  suivi  Texemple  donné  par  la  terre  classique 
du  gouvernement  républicain  et  de  la  véritable  démocratie.  Cela  n'empêche  en  rien 
d'ailleurs  que  dans  une  lutte  civile  on  ne  s'efTorce  d'éviter  les  horreurs  de  la  guerre  et 
les  actes  de  barbarie.  —  J.  V.  Concha  ». 
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•  guerre  :  décréler  un  blocus,  c'est  proclamer  l'existence  d'une  guerre  et 
conférer  la  qualité  de  belligérants  tant  à  ses  adversaires  qu'à  soi- 
même  (1).  Ils  furent  de  plus  reconnus  explicitement  comme  belligérants 
par  une  décision  du  Congrès,  en  date  du  4  juillet  de  la  même  année, 
décision  constatant  officiellement  que  le  gouvernement  de  TUnion  était 
en  état  de  guerre  contre  la  Géorgie,  la  Caroline  du  Nord,  celle  du  Sud, 
une  partie  de  la  Virginie,  le  Tennessee,  TAlabama,  la  Louisiane,  le  Texas, 
TArkansas,  le  Mississipi  et  la  Floride  (2).  Le  précédent  invoqué  par 
M.  Conciia  à  Tappui  de  sa  doctrine  était  donc  mal  choisi. 

Cette  doctrine  elle-même  paraît  avoir  procédé  d'une  confusion  établie 
dans  l'esprit  de  son  auteur  entre  la  reconnaissance  de  belligérance  et  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  des  insurgés.  «  Le  gouvernement  qui 
combat  l'insurrection,  disait  le  ministre  colombien,  ne  peut  jamais  re- 
connaître lui-même  les  insurgés  comme  belligérants,  parce  que  ce  serait 
abdiquer  sa  souveraineté  que  de  reconnaître  celle  de  ses  adversaires  sur 
le  territoire  où  se  déroule  la  lutte  ».  Ceci  est  une  définition  de  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  des  insurgés,  mais  non  de  la  reconnais- 
sance de  la  belligérance.  Jamais  la  reconnaissance  de  belligérance  n'a 
eu  pour  effet  de  conférer  ou  de  reconnaître  aux  rebelles  un  droit  de 
souveraineté  quelconque  sur  une  portion  du  territoire.  Son  seul  effet 
est  de  donner  au  parti  insurgé  une  personnalité  juridique,  de  le  trans- 
former en  communauté  belligérante,  et  d'entraîner  l'application  à  la  lutte 
des  lois  de  la  guerre  internationale.  Jusqu'à  la  fin  des  hostililés  l'État 
reste  souverain  sur  toute  l'étendue  de  son  territoire,  même  sur  les 
parties  soumises  à  l'autorité  de  facto  des  insurgés.  En  reconnaissant 
ses  adversaires  comme  belligérants,  il  n'abdique  rien  de  ses  droits  de 
majesté  ni  de  ses  prérogatives  essentielles;  et  il  acquiert  les  droits 
spéciaux  inhérents  à  l'état  de  guerre  dont  il  ne  jouissait  pas  précé- 
demment. «  Lorsque  le  gouvernement  régulier,  dit  Lieber,  poussé  par 
an  sentiment  d'humanité,  applique  en  tout  ou  en  partie  à  l'égard  des 
rebelles  les  lois  de  la  guerre  régulière,  cette  conduite  n'implique  en 
aucune  façon  de  sa  part  une  reconnaissance  partielle  ou  complète  du 
gouvernement  que  les  rebelles  peuvent  s'être  donné  ou  de  leur  indé- 
pendance comme  État  autonome  et  souverain. . .  C'est  la  victoire  qui 
met  fin  à  la  lutte^  et  détermine  les  relations  des  parties  belligérantes 


(1)  V.  en  ce  sens  :  A.  Rougier,  Les  guerres  civiles  et  le  droit  des  gens,  §  46,  p.  198 
et  §  47  ;  Bluntschli,  Opinion  impartiale  sur  la  question  de  VAlabama,  Revue  de  dr, 
iniem.  et  de  lég.  comparée^  t.  Il  (1870),  p.  460  ;  Lawrence,  Commentaires  sur  Wheaton^ 
t.  11,  p.  110  ;  Bonfils-Fauchilie,  Manuel  de  droit  international  public,  3«  édit.,  §  1046, 
p.  586  ;    Wiesse,  Le  droit  international  appliqué  aux  guerres  civiles,  p.  33  et  35,  etc. 

(2)  Lawrence,  op.  et  toc,  cit.  ;  Â.  Rougier,  op,  et  loc,  cit. 
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ruae  vis-à-vis  de  Vautre  »  (1).  Par  qui  d'ailleurs  pourrait  être  opérée  la 
reconnaissance  de  belligérance  si  ce  n'est  <  par  le  gouvernement  même 
qui  combat  l'insurrection  »?  Par  les  tierces  puissances  ?  Mais  ceci  est 
encore  une  confusion,  car  il  existe  deux  formes  possibles  de  reconnais- 
sance de  belligérance  :  Tune  émanée  du  gouvernement  et  produisant 
effet  inter  partes  seulement  ;  Tautre  émanée  des  tierces  puissances,  en- 
traînant l'application  des  règles  de  la  neutralité  et  produisant  effet  par 
conséquent  dans  les  relations  internationales  des  États.  Ces  deux 
formes  de  reconnaissance  sont  bien  distinctes  l'une  de  Vautre  ;  c'est  de 
la  première  seule  que  voulait  parler  le  D'  Soto,  et  M.  Concha  dans  sa 
réponse  feint  d'ignorer  précisément  la  théorie  juridique  à  laquelle  son 
correspondant  faisait  allusion. 

La  demande  du  D^  Soto  était  donc  bien  fondée  en  droit.  Mais,  en  fait, 
les  insurgés  colombiens  remplissaient-ils  les  conditions  requises  pour 
pouvoir  être  reconnus  comme  belligérants  ?  M.  Concha  concluait  à  la 
négative  en  leur  faisant  grief  d'avoir  une  organisation  insuffisante  et  de 
ne  pas  exercer  leur  autorité  sur  un  territoire  déterminé.  Même  en  admet- 
tant que  ces  reproches  fussent  fondés,  la  reconnaissance  n'était  cepen- 
dant pas  rendue  impossible  pour  cela. 

La  reconnaissance  qui  émane  des  tierces  puissances  et  entraine  des 
effets  internationaux  est  bien  soumise  à  des  conditions  de  fond  déter- 
minées; elle  ne  peut  être  légitimement  accordée  que  lorsque  ces  con- 
ditions sont  remplies.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  reconnaissance 
opérée  par  le  gouvernement  lui-même  ei  qui  présente  un  caractère 
absolument  arbitraire.  Le  gouvernement  a  toujours  le  droit  de  recon- 
naître ses  adversaires  comme  belligérants  si  cela  lui  plait,  et  récipro- 
quement il  ne  peut  jamais  être  contraint  de  le  faire.  Cette  règle  est  une 
conséquence  directe  du  principe  de  la  souveraineté  de  TÉtatsurson 
propre  territoire  (2).  Il  n'est  donc  jamais  exact  de  dire  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  reconnaître  la  belligérance,  mais  bien  qu'il  ne  le  veut 
pas.  Toutefois,  les  insurgés  peuvent  mériter  plus  ou  moins  le  titre  de 
belligérants,  et  le  gouvernement,  dans  son  appréciation  souveraine, 

(1)  Lieber,  Instructions  pour  les  armées  en  campagne  des  États-Unis,  art.  152  et  153. 
Ces  dispositions  se  trouvent  reproduites  dans  l'art.  1341  du  code  militaire  colombien. 

(2)  Le  gouvernement  sur  ie  territoire  duquel  éclate  une  insurrection  qu*il  se  voit 
obligé  de  réprimer  par  la  force  des  armes,  est  absolument  libre,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  lui  conviendra,  soit  de  traiter  ses  adversaires  en  rebelles  soumis  aux  lois  ordi- 
naires du  pays,  soit  de  procéder  èi  Fégard  d'eux  tous  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux 
comme  il  est  d'usage  entre  belligérants  dans  les  guerres  internationales  (De  Olivart, 
Del  reconocimiento  de  beligerancia  y  sus  efectos  inmediatos,  p.  121).  —  Comp.  A. 
Rougier.  op.  cit.,  §  48,  p.  211.  —  Centra  :  Caivo,  Le  droit  international  théorique  et 
pratique,  t.  IV,  p.  25. 
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aura  à  s'inspirer  dés  circonstances  de  fait.  Suivant  Bluntschli,  un  parti 
d'insurgés  mérite  la  reconnaissance  lorsqu'il  poursuit  un  but  politique, 
qu'il  présente  une  organisation  militaire  régulière  et  qu'il  respecte  les 
lois  de  la  guerre  (1).  A  ces  éléments  essentiels  d*appréciation  on  peut 
ajouter  encore  la  force  de  l'armée  rebelle  et  la  durée  de  la  guerre  civile. 
Ces  considérations  nous  conduisent  à  examiner  comment  furent  con- 
duites les  hostilités  dans  la  guerre  civile  colombienne. 

Les  infractions  aux  lois  de  la  guerre  commises  par  les  insurgés  furent 
nombreuses.  Ils  firent  à  leurs  adversaires  la  guerre  à  outrance  et  se 
laissèrent  entraîner,  comme  il  arrive  dans  presque  toutes  les  luttes 
intestines,  à  des  excès  répréhensibles  :  assassinats,  violences  contre  les 
citoyens  paisibles,  cruautés  inutiles,  incendies,  pillages  et  destruction 
systématique  des  biens  de  leurs  adversaires  (2J.  Les  attentats  contre  la 

(1)  Blantschtî,  Opinion  impartiale  iur  la  question  de  VAlahama^  dans  la  Revue  dedr, 
intum,  et  de  lég,  comparée,  t.  Il  (1810),  p.  457.  —  L'art.  1338  du  code  militaire  co- 
lombien dispose  â  ce  sujet  ainsi  qu'il  suit  :  «  Lorsque  le  soulèvement  populaire  se  pro- 
longe pendant  un  certain  temps,  ou  lorsque  les  intérêts  mis  en  jeu  et  Tidée  proclamée 
par  les  insurgés  comme  motif  de  leur  soulèvement  sont  assez  importants,  lorsque  les 
factions  et  les  partis  hostiles  an  gouvernement  arrivent  à  posséder  un  territoire  d'une 
certaine  étendue,  à  y  légiférer,  à  y  établir  un  gouvernement,  à  y  rendre  la  justice,  et, 
en  un  mot,  à  faire  des  actes  de  souveraineté,  le  caractère  de  belligérants  doit  être  re- 
connu aux  insurgés  dans  la  dite  guerre  civile,  et  cette  reconnaissance  doit  être  main-  ' 
tenue  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  ». 

(2)  Les  .  excès  et  les  crimes  des  révolutionnaires  ont  été  évidemment  exagérés  par 
leurs  adversaires.  11  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  sus- 
pendue en  Colombie  pendant  toute  la  durée  des  hostilités  et  que  les  renseignements 
que  nous  pouvons  avoir  sur  les  événements  de  la  guerre  sont  ceux  que  publiaient  les 
périodiques  semi-officiels  avec  une  impartialité  au  moins  douteuse.  Cependant,  en  ne 
s'attachant  qu'aux  faits  les  mieux  prouvés  et  corroborés,  on  peut  relever  encore  un 
grand  nombre  d'excès  de  tous  genres.  Nous  citerons  les  principaux  :  —  Le  5  février  1900, 
le  vapeur  Venezuela  qui  suivait  le  fleuve  Magdalena  était  attaqué  au  milieu  de  la  nuit 
par  une  quarantaine  de  soldats  qu'il  portait  à  son  bord  et  qui  se  mutinaient  soudain. 
Les  révoltés  assassinaient  les  huit  officiers  du  navire,  et  s'emparaient  du  bÀtiment  aux 
cris  de ,  «  Vive  la  révolution  »,  pendant  que  les  passagers  étaient  consignés  dans  leurs 
cabines  sous  menace  de  mort,  rançonnés  et  volés  {El  Orden  Publiée^  du  12  février  1900)» 

—  A  Miraflores    des  femmes  furent  rouées  de  coups  de  béton  et  laissées  pour  mortes. 

—  A  Santa  Rosa  (Tolima)  le  corregidor  de  la  localité  fut  attaché  à  la  queue  d'un  mulet 
indompté  qui  le  déchira  en  le  traînant  à  travers  la  campagne.  —  A  Santa  Isabel  des 
maisons  furent  mises  à  sac  ;  une  aubergiste  qui  était  conservatrice  eut  le  bras  cassé  à 
coups  de  crosse  (El  Orden  PublicOf  même  date).  —  Dans  la  province  de  Cucuta  Tarmée 
révolntionnaire  occupa  les  propriétés  rurales  des  habitants  et  les  exploita  à  son  profit. 
Les  soldats  récoltèrent  les  cafés,  les  vendirent  aux  marchés  voisins,  fabriquèrent  du 
sucre  de  canne,  etc..  {Id,,  9  mai  1900).  •—  A  Gramelote  les  révolutionnaires  colom- 
biens, secondés  par  leurs  alliés  vénézuéliens,  mirent  la  ville  à  sac,  emportant  jusqu'aux 
pianos  des  habitants,  pillèrent  les  archives,  les  couvents  ainsi  que  l'église  qui  fut  pro- 
fanée (/(/.,  17  et  21  mai  1900).—  A  la  Uvita  et  à  la  Palma  des  scènes  analogues  de  pillage 
et  de  destruction  eurent  lieu  ;  notamment  tout  l'outillage  industriel  servant  à  l'ex- 
ploitation caféière  fut  brisé  (Id.,  29  mars  et  6  avril  1900).  —  Au  mois  de  juillet  1901  les 
révolutionnaires  attaquaient  le  bourg  de  Chapporal  et  se  voyaient  repoussés.  Furieux  de 
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proprîélé  surtout  furent  nombreux.  L'  «  armée  restauratrice  »  pillait 
généralement  de  fond  en  comble  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  dont 
elle  s'emparait,  emportant,  d'après  des  témoins  oculaires,  jusqu'aux 
pianos  des  habitants  et  aux  robes  des  femmes.  Parfois  elle  occupait 
militairement  les  cultures  de  cafés  ou  de  cannes  à  sucre  et  les  exploitait 
(ou  saccageait)  à  son  profit  sans  indemniser  les  propriétaires.  Parfois 
aussi  elle  recourait  aux  formes  régulières  et  exerçait  des  réquisitions 
de  guerre,  soit  en  payant  avec  un  papier-monnaie  à  cours  forcé  qu'avait 
émis  le  général  Uribe  Uribe  (1),  soit  en  délivrant  des  reçus  remboursables 
ultérieurement  à  une  date  indéterminée  :  ces  deux  modes  de  payement 
avaient  d'ailleurs  sensiblement  la  même  valeur  aux  yeux  des  intéressés. 
C'est  ainsi  que  les  commerçants  de  Cucuta  se  virent  un  jour  expropriés 
et  contraints  de  livrer  leurs  marchandises  aux  révolutionnaires  par  un 
curieux  décret  qui  prétendait  mettre  à  exécution  un  ancien  traité  passé 
entre  l'Empire  d'Allemagne  et  la  République  de  Colombie  (2).  Sur  mer 

leur  échec,  ils  mirent  le  feu  aux  maisons  et  réduisirent  en  cendres  toute  la  bourgade 
{La  Opinion,  du  17  juillet  1901),  etc. 

'  (1)  <i  Les  billets  émis  par  la  révolution  ont  cours  forcé,  en  vertu  d'un  décret  du  su- 
prême Directeur  de  la  guerre.  Les  auberges,  magasins  de  vivres  et  maisons  d'assistance 
devront  envoyer  immédiatement  à  nos  troupes  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  consomma- 
tion sous  peine  de  voir  enfoncer  leurs  portes.  Il  est  absolument  interdit  de  faire 
subir  à  ces  articles  une  majoration  de  prix  en  raison  de  la  monnaie  avec  laquelle  ils 
sont  payés.  ~  Le  général  en  chef  :  Rapharl  Uribe  Uribr  ».  —  V.  Boletin  OficicU,  de 
Pamplona,  n^  11  ;  El  Orden  Publico^  du  22  mars  1900. 
(2)  Voici  le  texte  de  ce  décret  (El  Orden  Publico,  du  23  juin  1900)  : 
«  Le  Directeur  général  de  la  guerre  ;  —  Considérant  :  —  !<>  Que  pour  diminuer  autant 
qu'elle  le  pouvait  pour  sa  part  les  ruines  causées  par  la  révolution,  pour  ne  pas  porter 
à  ses  ennemis  un  préjudice  plus  considérable  et  ne  pas  causer  de  dommages  aux  étran- 
gers, Tarmée  restauratrice  a  supporté  les  privations  les  plus  grandes  et  réduit  les  dé- 
penses à  une  somme  si  faible  qu'elle  sera  un  sujet  d'étonnement  pour  les  hommes 
impartiaux  et  de  honte  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  prêter  autant  d'attention  aux. 
dangers  publics  qu'à  la  revendication  de  leurs  droits  propres  ;  —  2»  Qu'en  dépit  de 
la  pauvreté  volontaire  &  laquelle  s'est  soumise  l'armée,  le  besoin  de  vêtements  est 
devenu  tellement  impérieux  et  pressant  qu'il  est  nécessaire  de  prendre,  en  en  payant  le 
prix  plus  tard,  ce  que  Ton  s'était  jusque-là  procuré  en  payant  comptant  ;  —  3»  Que 
les  commerçcmts  de  Cucuta,  nationaux  ou  étrangers,  sont  ceux  qui  possèdent  en  plus 
grande  quantité  les  articles  nécessaires  pour  vêtir  les  troupes  ;  —  4*  Que  la  révolution 
juge  de  son  devoir,  ainsi  qu'elle  l'a  déclaré  solennellement,  d'exécuter  les  traités  inter- 
nationaux et  de  ne  pas  commettre  d'actes  ou  de  ne  pas  recourir  à  des  arbitrages  que 
le  droit  international  interdise  ;  —  5<>  Qu'un  traité  spécial  passé  entre  l'Empire  d'Alle- 
magne et  la  Colombie,  reproduit  dans  la  loi  n»  37  de  1892  de  cette  République,  auto- 
rise, a  autorisé  même  en  temps  de  paix,  en  cas  de  nécessité  absolue,  la  saisie  de  quel- 
ques sujets  de  l'Empire  [la  aprehension  de  algunos  de  los  subditos  del  Imperio\  ce  qui 
implique  que  cet  acte  est  licite  en  temps  de  guerre  lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue,  à 
condition  naturellement  qu'il  ait  lieu  contre  payement  d'une  juste  indemnité  lorsque 
cela  est  possible  ;  —  6*  Qu'un  besoin  pressant,  comme  celui  où  se  trouve  l'armée  de 
renouveler  ses  provisions  de  vêtements,  constitue,  selon  le  droit  international,  une 
nécessité  sapérieure  au  respect  immédiat  d'un  droit  privé  ;  —  Décrète  : 
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enfin,  les  révolutionnaires  commirent  des  actes  analogues  de  dépréda- 
tions. Ils  armèrent,  dans  un  port  du  Nicaragua,  à  Corinto,  un  bâtiment 
de  course  nommé  le  Padilla  qui  commença  ses  exploits  en  coulant  un 
vapeur  du  gouvernement  colombien  chargé  de  matériel  de  guerre,  puis 
captura  deux  navires  de  commerce  de  la  même  nationalité  et  les  con- 
duisit dans  le  port  de  Corinto.  Les  autorités  du  Nicaragua  lui  permirent 
d'ailleurs  l'accès  du  port  et  le  laissèrent  tranquillement  mettre  en  vente 
les  cargaisons  des  deux  bâtiments  qu'il  avait  dépouillés,  ce  qui  consti- 
tuait une  violation  flagrante  des  règles  de  non  intervention  à  Tégard  du 
gouvernement  colombien.  Le  Padilla  renouvela  alors  sa  provision  de 
charbon  et  de  munitions  et  recommença  ses  raids  dans  la  région  de 
risthme  de  Panama,  au  cours  desquels  il  captura  la  canonnière  colom- 
bienne Boyacay  faisant  prisonniers  deux  généraux  et  300  soldats  (1). 

Quelque  condamnables  que  soient  de  tels  excès,  il  est  juste  de  dire  à 
la  décharge  du  parti  révolutionnaire  que  le  gouvernement  lui  avait 
donné  l'exemple  de  la  violence  et  de  l'arbitraire  en  faisant  massacrer 

Article  !•'.  —  Est  ordonnée  Texpropriation  des  marchandises  nécessaires  pour  con- 
fectionner dix  mille  Yètements  pour  la  troupe,  composés  chacun  d*un  pantalon,  d'une 
chemise,  d'une  blouse  et  d'un  caleçon . 

Art.  2.  —  Ces  marchandises  consistant  en  pièces  de  toile  et  de  coutil  seront  prises 
dans  les  maisons  de  commerce  colombiennes  ou  étrangères,  et  estimées  par  deux 
experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  propriétaire  de  la  maison  de  commerce  et  Tautre 
par  la  Direction  de  la  guerre.  Ceux-ci  devront  tenir  compte  pour  établir  leurs  appré- 
ciations du  prix  courant  de  la  marchandise  sur  la  place  en  monnaie  de  0*835 .  En  cas 
de  désaccord  dans  Testimation  on  prendra  comme  base  d'appréciation  la  facture  d*achat 
à  laquelle  on  ajoutera  20  0/0  à  titre  de  bénéfice. 

Art.  3.  —  Chaque  commerçant  fournira  à  Tlntendance  une  facture  établie  d'après 
es  prix  fixés  par  les  experts,  approuvée  par  ceux-ci  et  par  le  chef  qui  recevra  la  mar- 
chandise, pour  qu'un  reçu  correspondant  lui  soit  délivré  dans  les  bureaux  de  ladite 
Intendance.  ' 

Art.  4.  -—  Le  chef  d'état-major  procédera  lui-même  aux  expropriations  nécessaires 
jusqu'à  ce  que  l'approvisionnement  en  vêtements  soit  complet.  Dans  le  cas  où  un  des 
intéressés  nierait  posséder  les  marchandises  demandées  ou  prétendrait  les  cacher,  le 
chef  d'état-major  aurait  le  droit  de  vérifier  les  livres  et  de  s'assurer  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  échappatoire,  auquel  cas  il  prendrait  la  marchandise  là  où  il  la  trouverait,  en  l'es- 
timant seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix  coûtant. 

Fait  à  Cucuta,  le  43  mars  1900.  —  Général  Varoas  Santos  ». 

(1)  V.  le  Temps,  du  18  août  1902.—  Ces  actes  ne  constituaient  cependant  pas  le  délit 
de  piraterie  internationale  quoi  qu'en  aient  dit  certains  journaux  et  notamment  le 
Temps.  Ils  étaient  dirigés  en  effet  exclusivement  contre  les  bâtiments  de  la  nation 
colombienne  et  avaient  un  mobile  politique.  La  qualification  de  pirate  au  sens  inter- 
national du  mot  ne  s'applique  qu'au  bfttiment  qui  court  les  mers  animo  furandi  et  s'at- 
taque aux  navires  de  toutes  nationalités  indistinctement.  On  sait  cependant  que  ce  mot 
de  pirate  est  pris  quelquefois  dans  une  autre  acception  et  employé  &  désigner  les 
rebelles  on  insurgés  qui  opèrent  sur  mer  ;  il  faut  éviter  avec  soin  toute  confusion  entre 
ces  deux  sens  différents,  parce  que  la  piraterie  stricto  sensu  n'est  pas  un  délit  interna- 
tional et  n'existe  que  pour  l'Etat  qui  est  en  lutte  contre  les  rebelles.  ^  V.  A.  Rougier, 
op.  cit.,  §  64,  p.  283. 
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des  prisonniers  et  fusiller  sans  jugement  les  chefs  libéraux  (1);  ces 
actes  de  barbarie  avaient  mis  les  révolutionnaires  dans  l'obligation 
d'exercer  des  représailles  proportionnelles  et  de  faire  la  guerre  à  ou- 
trance pour  intimider  leurs  adversaires.  Les  actes  mêmes  de  pillage 
étaient  rendus  en  quelque  sorte  inévitables  par  l'extrême  besoin  dans 
lequel  se  trouvait  1'  «  armée  restauratrice  >  et  par  Timpossibilité  où  elle 
était  d'exercer  légitimement  des  réquisitions  militaires  et  de  se  procurer 
des  ressources,  faute  d'avoir  été  reconnue  comme  «  communauté  belli- 
gérante ».  En  un  mot,  les  infractions  aux  lois  de  la  guerre  commises 
par  les  rebelles  ne  pouvaient  pas  être  considérées  sérieusement  comme 
un  obstacle  à  la  reconnaissance  de  belligérance,  parce  qu'elles  étaient 
précisément  la  conséquence  fatale  de  ce  défaut  de  reconnaissance.  Si  le 
gouvernement  avait  observé  lui-même  les  lois  de  la  guerre,  il  est  certain 
que  l'armée  restauratrice  aurait  commis  beaucoup  moins  d'excès  (2). 

L'absence  d'un  gouvernement  de  facto  à  la  tête  des  insurgés,  le  défaut 
d'un  territoire  sur  lequel  ils  eussent  été  souverains  en  fait  ne  pouvaient 
être  considérés  davantage  comme  des  raisons  plausibles  pour  rejeter  la 
demande  du  D'  Soto  ;  ce  sont  là  des  conditions  qui  ne  sont  rigoureuse- 
ment exigées,  nous  le  répétons,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  reconnaissance 
des  rebelles  par  les  tierces  puissances.  Pouvait-on,  d'autre  part,  faire 
grief  au  général  Uribe  Uribe  d'avoir  fait  appel  à  l'aide  de  l'étranger  et 
reçu  l'aide  des  armées  vénézuéliennes?  La  presse  colombienne  affirmait 
qu'il  y  avait  là  un  acte  de  haute  trahison  qui  rendait  toute  reconnais- 
sance impossible  (3),  mais  nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Qu'il 
y  eût  acte  de  haute  trahison,  cela  est  exact  ;  que  cet  acte  empêchât  la 
reconnaissance,  c'est  beaucoup  plus  discutable.  Le  fait  même  de  diriger 
une  révolution  contre  le  gouvernement  établi  n'esl-il  pas  également  un 
acte  de  haute  trahison  ?  11  n'empêche  pas  cependant  la  reconnaissance. 
La  vérité,  c'est  que  la  reconnaissance  peut  et  doit  être  accordée  lorsque 
le  conflit  réunit  tous  les  éléments  et  les  caractères  de  fado  d'une  guerre 
véritable,  quelle  que  soit  le  genre  et  le  degré  de  culpabilité  politique 
des  insurgés.  Or,  en  fait,  les  insurgés  colombiens  réunissaient  ces 
caractères.  Ils  avaient  une  organisation  militaire  complète  ;  leurs  armées 

(1)  y.  la  lettre  citée,  suprà,  p.  241,  du  T^^  Soto.  — Nous  n'avons  malheureusement  sur 
les  excès  et  les  actes  de  barbarie  de  Tarmée  gouvernementale  que  des  renseignements 
de  seconde  main  et  pas  un  détail  précis,  par  suite  de  la  suspension  de  la  liberté  de  la 
presse. 

(2)  11  convient  de  remarquer  que  les  réquisitions  effectuées  par  Tarmée  libérale  con- 
tre paiement  en  papier-monnaie  ou  contre  reçu,  ainsi  que  les  captures  effectuées  par 
le  Padilla,  seraient  devenues  des  actes  légitimes  si  les  rebelles  avaient  été  reconnus 
comme  belligérants. 

(3)  V.  La  Opinion,  du  19  décembre  1901 . 
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étaient  commandées  par  des  chefs  responsables  hiérarchisés  enlre  eux 
et  dépendant  d'un  directeur  suprême  de  la  révolution,  le  général  Uribe 
(Jribe;  ils  avaient  une  administration  rudimentaire;  ils  faisaient  des 
actes  de  souveraineté,  comme  l'émission  de  papier-monnaie  ;  ils  possé- 
daient une  ou  plusieurs  provinces  dans  chaque  département  de  PÉtat 
(sauf  Antioquia)  ;  ils  tenaient  la  campagne  depuis  deux  ans  avec  des 
chances  de  succès  et  avaient  un  but  politique  nettement  défini.  Suivant 
le  critérium  généralement  adopté,  ils  méritaient  donc  d'être  reconnus 
comme  belligérants. 

Nous  ne  pouvons  parler  de  la  répression  de  l'insurrection  par  le  gou- 
vernement colombien  sans  dire  un  mot  des  mesures  fiscales  auxquelles 
ce  gouvernement  eut  recours  pour  poursuivre  cette  répression,  et  par- 
ticulièrement de  la  contribution  de  guerre  qu'il  établit  par  décret  en 
date  du  ît  novembre  1901(1).  Cette  contribution  de  guerre  était  des- 
tinée tout  à  la  fois  à  remplir  la  caisse  du  Trésor  et  à  atteindre  dans 
leurs  intérêts  pécuniaires  tous  les  citoyens  qui  sympathisaient  avec  la 
révolution  sans  s'enrôler  ostensiblement  sous  son  drapeau. 

Dans  une  guerre  internationale,  en  effet,  tous  les  non-combattants 
supportent  également  les  maux  de  la  guerre,  et  notamment  ceux  qui 
résultent  de  l'exercice  des  réquisitions  militaires  et  contributions  de 
guerre.  Dans  une  guerre  civile  où  les  non  combattants  se  composent 
pour  partie  de  citoyens  fidèles  au  gouvernement,  pour  partie  d'amis  et 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  décret  (La  Opinion,  du  20  janvier  1902)  : 

«  Le  vice-Président  de  la  République,  chargé  du  pouvoir  exécutif;  —  Considérant: 
l»  Qu'il  ne  convient  pas  de  faire  face  à  tous  les  frais  de  la  guerre  exclusivement  en 
émettant  du  papier-monnaie  à  cours  forcé,  qu'il  y  a  intérêt  à  donner  plus  de  crédit  à  la 
monnaie  légalement  établie  dans  l'Etat  ;  —  2«  Que  la  justice  commande  de  ne  pas  faire 
peser  les  maux  de  la  guerre  sur  tous  les  citoyens  également,  mais  surtout  sur  ceux  qui 
ont  contribué  à  fomenter  ladite  guerre  en  Taidant  de  leurs  sympathies,  de  leur  argent 
ou  de  leur  personne  ;  —  Décrète  : 

Article  !•'.  —  Une  contribution  de  guerre  de  11.500.000  pesos  est  établie.  Elle  pourra 
être  imposée  périodiquement  au  gré  du  gouvernement,  au  moyen  d'un  simple  décret 
du  ministre  des  finances,  si  Tordre  public  continue  à  être  troublé.  Cette  contribution 
sera  répartie  entre  les  départements  de  la  République  dans  la  proportion  suivante... 

Art.  2.  •—  Les  gouverneurs  des  départements  répartiront  la  contribution  extraordi- 
naire dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  précédent,  entre  les  auteurs,  auxiliaires,  complices 
et  amis  de  la  révolution  et  détermineront  son  mode  de  recouvrement. 

Art.  'i.  —  Les  employés  chargés  du  recouvrement  de  la  contribution  dont  traite  le 
présent  décret  seront  secondés  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat  par  les  autori- 
tés civiles  et  militaires. 

Art.  4.—  La  contribution  de  guerre  dont  traite  le  présent  décret  pourra  être  établie  en 
or  ou  en  argent  là  où  le  gouvernement  jugera  convenable,  et  pourra  être  pa^ée  au  gré 
des   contribuables,  en  Tune  des  eepèces  susdites  ou  en  papier-monnaie  pour  une  va- 
leur équivalente  en  tenant  compte  du  change  au  jour  du  payement. 
Fait  à  Bogota,  le  21  novembre  1901.  —  J.  M.  Marroquin  ». 
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d'auxiliaires  des  révolutionnaires,la  justice  exige  qu'une  distinction  soit 
établie  entre  les  uns  et  les  autres  et  que  les  maux  de  la  guerre  retombent 
principalement  sur  ceux  qui  ont  contribué  à  la  fomenter  et  à  l'entrete- 
nir. Aussi  Lieber  dans  ses  Instructions  donne-t-il  pleins  pouvoirs  au 
commandant  militaire  des  troupes  gouvernementales  pour  classer  les 
non  combattants  en  citoyens  loyaux  et  citoyens  déloyaux,  et  «  pour  faire 
retomber  les  maux  de  la  guerre,  autant  que  cela  dépendra  de  lui,  sur  les 
citoyens  déloyaux  du  district  ou  de  la  province  révoltée,  en  les  soumet- 
tant à  des  mesures  de  police  plus  rigoureuses  que  celles  auxquelles  sont 
assujettis,  dans  une  guerre  régulière,  les  ennemis  non  combattants  >  (1). 
Ces  dispositions  sont  reproduites,  en  termes  à  peu  près  identiques,  par 
l'article  1347  du  code  militaire  colombien. 

La  contribution  décrétée  en  vertu  de  ces  principes  par  M.  Marroquîn 
fut  établie  sous  forme  d'un  impôt  de  répartition,  toute  liberté  étant  lais- 
sée aux  gouverneurs  des  départements  pour  répartir  discrétionnaire- 
ment  le  contingent  départemental  entre  les  citoyens  connus  pour  sym- 
pathiser avec  la  révolution,  et  le  gouvernement  se  réservant  le  droit  de 
la  rendre  périodique  aussi  longtemps  que  l'ordre  public  continuerait  à 
être  troublé  dans  un  département  (2). 

B.  —  Fin  de  la  guerre.  —  Traités  de  paix  et  reconnaissance  de  belligé- 
rance. —  Exécution  du  général  Lorenzo. 

L'application  des  lois  répressives  aux  insurgés,  le  refus  de  reconnaî- 
tre la  belligérance,  la  proclamation  de  l'état  de  siège  et  même  les  exé- 
cutions capitales  avec  ou  sans  jugement  ne  réussirent  pas  à  ramener  la 
paix  en  Colombie.  La  révolution  avait  perdu  beaucoup  de  ses  forces  à 
la  vérité  depuis  que  le  Président  Castro,  menacé  lui-même  par  le  géné- 
ral Matos,  ne  pouvait  plus  la  soutenir,  mais  elle  persistait  toujours  dans 
les  départements  de  Bolivar, Magdalena  et  Panama  où  elle  s'était  localisée. 
Dans  ce  dernier  département  elle  était  pratiquement  invincible,  car  le 
climat  brûlant  et  malsain  de  Fisthme  décimait  les  troupes  gouverne- 
mentales au  point  de  rendre  presque  impossible  toute  opération  mili- 
taire.L'agita  tion  séparatiste  à  Panama  devenant  inquiétante  et  la  situation 
menaçant  de  s'éterniser,  le  gouvernement  se  décida  enfin  un  peu  tardi- 
vement à  entrer  dans  la  voie  des  concessions.  Le  12  juin  4902,  M.  le 

(1)  Articles  155  et  156. 

(2)  Parmi  les  antres  mesures  fiscales  nous  intéressant  moins  directement,  nous  pou- 
vons citer  le  décret  du  26  juin  1901  déclarant  que  le  gouvernement  cessait  momenta- 
nément de  reconnaître  les  créances  {suspendido  el  reconodmiento  de  credilos)  nées  à 
l'occasion  des  fournitures  faites  à  l'armée,  des  réquisitions  et  contributioDs  militaires 
(La  Opinion,  du  30  juillet  1901). 
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vice-Président  Marroquin  oflfrail  par  décret  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  tous  les  insurgés  qui  voudraient  effectuer  leur  soumission  dans  un 
certain  délai.  Etaient  exceptés  seulement  de  l'amnistie  les  individus  cou- 
pables de  crimes  de  droit  commun  ou  de  machinations  et  d'entente  avec 
l'étranger  (1). 

(I)  Voici  le  texte  de  ce  décret  (La  Patria,  du  16  juin  1902)  : 

c  Le  vice-Président  de  la  République  chargé  du  pouvoir  exécutif  ;  usant  des  pouvoirs 
que  lai  confère  le  paragraphe  6  de  l'article  149  de  la  Constitution,  et  considérant  :  — 
1*  Que  plusieurs  honorables  citoyens  ont  sollicité  avec  de  vives  et  patriotiques  ins- 
tances la  grâce  des  insurgés  qui  sont  encore  sous  les  armes,  dans  l'espoir  qu'ils  les 
déposeraient  si  le  gouvernement  le  leur  facilitait  en  leur  accordant  certaines  garanties  ; 
—  îfi  Que  la  situation  des  révolutionnaires  est  réellement  déplorable  pour  eux,  réduits 
comme  ils  le  sont  à  de  petits  groupes  éparpillés  que  Fermée  aguerrie  et  nombreuse 
du  gouvernement  poursuit  et  vainc  de  toutes  parts  ;  que  Toccasion  est  donc  propice 
pour  mettre  à  exécution  les  desseins  bienveillants  du  gouvernement  ;  —  3*  Que  celui- 
ci  est  tout  disposé  à  contribuer,  autant  que  le  lui  permettent  le  souci  de  son  honneur  et 
le  respect  des  règles  du  droit  international,  à  amener  la  prompte  terminaison  de  la 
guerre  par  des  moyens  pacifiques  ;  —  4*  Que,  pour  éviter  de  mauvaises  interprétations 
et  des  abus  de  la  part  des  révolutionnaires  en  armes,  il  est  bon  d'accompagner  cette 
offre  de  mesures  de  précaution  qui  lui  donnent  la  plus  grande  efficacité  possible  ;  — 
Décrète  : 

Article  1«'.  —  Une  amnistie  générale  {amplio  indulto)  est  accordée  à  tous  les  Colom- 
biens compromis  dans  Tinsurrection  armée  commencée  le  18  octobre  1899,  qui  se  ren- 
dront et  livreront  les  armes  et  le  matériel  de  guerre  qu*ils  ont  à  leur  disposition. 

Art.  2.  —  Les  révolutionnaires  des  départements  de  Boyaca,  Cundinamarca,  San* 
tander  et  Tolima  bénéficieront  de  cette  amnistie  s'ils  se  rendent  et  rendent  leurs  armes 
avant  le  !•'  juillet  de  cette  année  ;  ceux  des  autres  départements  et  ceux  de  Casanare, 
s'ils  se  rendent  et  rendent  leurs  armes  avant  le  7  août. 

Art.  3.  —  Ceux  qui  accepteront  cette  amnistie  jouiront  de  garanties  quant  à  leurs 
personnes  et  quant  à  leurs  biens,  aussitôt  qu'ils  auront  effectué  la  reddition  en  ques- 
tion entre  les  mains  des  autorités  légitimes,  civiles  ou  militaires. 

Art.  4.  —  Les  chefs  et  officiers  des  forces  révolutionnaires  qui  accepteront  l'amnis- 
tie pourront  se  retirer  honorablement  ainsi  qu'il  a  été  permis  de  le  faire  dans  des  cas 
analogues  par  les  chefs  des  forces  gouvernementales  à  ceux  qui  avaient  déposé  les 
armes. 

Art.  5.  —  Tout  individu  qui  acceptera  l'amnistie  devra  déclarer  devant  les  autorités 
compétentes  qpi'il  a  l'intention  de  vivre  en  respectant  les  lois  et  les  autorités  légale- 
lement  établies  et  de  ne  pas  reprendre  les  armes  contre  le  gouvernement,  et  devra 
déposer  entre  les  mains  des  mêmes  autorités  les  armes  et  le  matériel  de  guerre  qui 
sont  en  sa  possession. 

Art.  6.  —  Seront  exceptés  de  l'amnistie  les  individus  responsables  de  délits  de  droit 
commun  et  les  chefs  d'expéditions  organisées  en  pays  étranger  pour  envahir  le  terri- 
toire colombien,  ainsi  que  les  individus  qui  auront  été  jugés  et  condamnés  par  les 
Conseils  de  guerre  pour  avoir  pris  part  aux  dites  expéditions. 

Art.  7.  —  Seront  cependant  amnistiés  tous  les  individus j[ qui  se  rendront  au  cours 
d'un  combat  soutenu  contre  les  forces  du  gouvernement. 

Art.  8,  §  1.  —  Si  les  principaux  groupes  révolutionnaires  qui  sont  encore  en 
armes  comme  ceux  de  Sumapaz,  Tequendama,  La  Palma,  du  nord  et  du  centre  de 
Tolima,  posent  les  armes  et  font  leur  soumission  dans  le  délai  prescrit,  les  prisonniers 
politiques  et  les  prisonniers  de  guerre  qui  sont  aux  mains  du  gouvernement  seront 
remis  en  liberté  et  bénéficieront  de  l'amnistie. 

§  2.  —  Le  recouvrement  de  la  contribution  de  guerre  mensuelle  sera  également  sus- 
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Le  parti  libéral  ne  s'empressa  pas  pour  cela  de  déposer  les  armes.  Ce 
qu*il  voulait,  ce  n'était  pas  seulement  un  pardon  plus  ou  moins  large, 
mais  un  traité  régulier  lui  conférant  certaines  garanties,  et  principale- 
ment des  garanties  politiques.  Aussi,après  avoir  attendu  vainement  pen- 
dant cinq  mois  les  résultats  de  son  offre  d'amnistie,  le  gouvernement 
dut  se  résigner  à  traiter,  et  trois  conventions  de  paix  furent  signées,  à 
Nerlandia  le  24  octobre  4902,  —  à  Panama  le  21  novembre  1902,  —  à 
Chinacota  à  la  même  date.  Ce  résultat  était  dû  en  partie  aux  efforts  du 
gouvernement  américain  qui  s'était  entremis  avec  autant  de  courtoisie 
que  d'habileté  pour  obtenir  un  rapprochement  entre  les  deux  belligérants 
tout  en  sachant  ménager  leur  apiour-propre  et  éviter  de  froisser  leurs 
susceptibilités,  et  grâce  aux  bons  offices  duquel  avait  été  signé  le  plus 
important  des  trois  traités  de  paix,  —  celui  de  Panama,  —  à  bord  du 
bâtiment  américain  Wisconsin  (1). 

penda  si  les  conditions  précitées  sont  remplies. 

Art.  9.  "  Les  droits  accordés  aux  arntiées  du  gouvernement  par  l'article  !«'  du  décret- 
loi  du  14  janvier  1901  seront  limités  dans  leur  application  aux  cas  d'absolue  nécessité. 
En  ce  cas  les  biens  de  Tennemi  ne  seront  saisis  qu'en  faisant  intervenir  les  autorités 
civiles  pour  autant  que  cela  sera  possible,  et  sans  causer  plus  de  dommages  qu'U  ne 
sera  strictement  nécessaire.  Un  reçu  sera  envoyé,  après  évaluation  et  autres  forma- 
lités, au  propriétaire,  pour  tous  usages  que  de  droit. 

Art.  10.  —  Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  devront  respecter  et  faire  respecter 
toutes  les  garanties  accordées  par  le  présent  décret.  Ceux  qui  enfreindront  cette  pres- 
cription encourront  les  peines  méritées  par  leur  désobéissance  et  à  raison  des  domma- 
ges causés  par  eux  aux  personnes  ou  aux  biens  des  révolutionnaires  qui  se  seront 
rendus  dans  les  délais  prescrits. 

Art.  11.  —  L'article  9  du  présent  décret  modifie  l'article  !•'  du  décret-loi  du  14  jan- 
vier 1901. 

Soit  publié.  —  Fait  à  Bogota,  le  12  juin  1902.  —  José  Manuel  Marroquin  ». 

(1)  Voici  le  texte  dej;la  Note  que  le  contre-amiral  de  la  flotte  des  États-Unis  adressa 
au  général  Herrera,  chef  des  forces  révolutionnaires  de  Panama,  pour  lui  offrir  ses  bons 
offices  : 

«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  mon  gouvernement  m'a  autorisé  à 
offrir  une  médiation  amicale  aux  chefs  des  deux  partis  qui  luttent  en  Colombie  dans 
le  but  de  leur  faire  prendre  part  à  une  Conférence  amicale  dans  laqueUe  ils  pour- 
raient discuter  sur  leurs  causes  de  différend  et  s'accorder  pour  mettre  fin  à  une  guerre 
qui  enlève  à  la  République  toute  paix  et  toute  tranquillité.  —  Dans  le  but  de  réaliser 
ce  dessein  je  me  suis  entretenu  avec  M.  le  gouverneur  Salazar,  en  présence  da 
vice-consul  des  États-Unis,  M.  Félix  Ehrman,  et  je  lui  ai  offert  mes  bons  offices  que 
le  gouverneur  a  acceptés  cordialement,  en  m'exprimant  tout  le  plaisir  qu'il  aurait 
à  prendre  part  à  une  Conférence  amicale  avec  vous,  comme  je  le  lui  suggérais»  pouf 
discuter  sur  les  points  qui  vous  divisent  et  sur  les  moyens  de  rétablir  la  paix.  — 
J'ai  l'honneur  et  le  plaisir  de  vous  offrir  mes  bons  offices  pour  l'arrangement  de  cette 
conférence  amiable,  si  vous  le  désirez  ainsi,  et  je  serais  particulièrement  heureux 
qu'elle  ait  lieu  à  bord  du  navire  amiral,  Wisconsin^  ancré  dans  la  baie  de  Panama.  — 
Il  me  sera  très  agréable,  ainsi  qu'au  gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter, de  pouvoir  être  utile  en  quelque  manière  au  rétablissement  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  en  votre  pays.  —  J'ai  l'honneur  d'être,  etc...  —  Silas  Gaskt, contre-amiral 
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Ces  trois  traités  sont  particulièrement  importants  et  méritent  que  nous 
nous  y  arrêtions  un  instant. 

Tout  d'abord,  il  est  intéressant  de  se  demander  quel  était  le  caractère 
juridique  de  ces  traités.  S'agissaii-il  de  simples  conventions  militaires 
passées  entre  les  chefs  des  deux  armées  pour  régler  les  détails  de  la 
capitulation  des  rebelles,  ainsi  qu'il  est  d'usage  de  le  faire  même  dans 
les  guerres  civiles  non  reconnues,  et  n'entraînant  pour  le  gouvernement 
aucune  responsabilité?  —  Ou  s'agissail-il  au  contraire  de  véritables 
traités  politiques,  conclus  par  le  pouvoir  exécutif  au  nom  de  FÉlat  eten- 
gafi^eant  la  responsabilité  de  ce  dernier,  analogues  aux  traités  de  paix 
qui  terminent  une  guerre  internationale?  —  La  question  est  importante 
parce  que  le  gouvernement  ne  pouvait  traiter  avec  ses  adversaires  sans 
déroger  à  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  jusqu'alors  suivie  à  leur  égard 
et  sans  les  reconnaître  implicitement  et  nécessairement  comme  belligé- 
rants. 

Il  suffit  de  lire  attentivement  le  texte  des  trois  traités  de  paix  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment  pour  se  convaincre  de  leur  caractère 
politique  (1). 

de  la  flotte  des  États-Unis,  commandant  en  cher  des  forces  navales  des  États-Unis  dans 
le  Pacifique.—  Panama,  9  octobre  1902.—  Au  général  B.  Herrera,  chef  des  forces  révo- 
lutionnaires dans  le  département  du  Panama  » . 

L'offre  fut  acceptée,  et  le  18  novembre  s'organisait  à  bord  du  Wisconsin  la  Confé* 
rence  projetée.  T  assistaient  :  les  généraux  A..  Vasquez  Gobo  et  V.  M.  Salazar,  repré- 
sentant le  gouvernement  d'une  part  ;  les  généraux  Herrera,  Morales  et  Caballero,  re* 
présentant  les  révolutionnaires  d'autre  part.  Cette  Conférence  devait  aboutir  à  la 
rédaction  du  traité  de  Panama  {El  Commercio,  du  16  mai  1903). 

(1)  Voici  les  textes  des  trois  traités  de  paix,  empruntés  au  Bien  publico  du  15  dé- 
cembre  1902,  El  Commercio  du  16  mai  1903,  El  Relator,  22  mai  1903,  ainsi  qu'à  une 
brochure  intitulée  Texlo  y  antécédentes  del  tratado  de  Nerlandia,  Barranquilla,  1902  : 

Traité  db  Nbrlandia. 

c  Les  soussignés  :  Urbano  Castellanos,  délégué  par  le  général  Florentin  Manjarjès, 
commandant  général  et  chef  des  opérations  dans  le  département  de  Magdalena,  et 
Carlos  Adolfo  Drueta  délégué  par  le  général  Uribe  Uribe,  commandant  général  des  armées 
libérales  dans  les  départements  de  Magdalena  et  Bolivar,  ont  convenu  ce  qui  suit  : 

10  —  Les  troupes  révolutionnaires  de  Magdalena  et  Bolivar  se  disperseront  et  tous 
ceux  qui  en  font  partie  entreront  dans  la  voie  de  la  paix. 

3«  —  Les  troupes  libérales  font  constater  qu'elles  pouvaient  prolonger  la  guerre  et 
que,  si  elles  Tabandonnent,  c'est  en  considération  de  l'intérêt  de  la  patrie  et  non  faute 
de  chances  de  succès. 

30  §1.  —  Les  armes,  munitions,  artillerie  et  autre  matériel  de  guerre  au  pouvoir  des 
forces  libérales  seront  reçues  par  des  commissions  nommées  ad  hoc  et  non  en  présence 
des  troupes  du  gouvernement.  Les  chefs  et  officiers  auront  le  droit  de  conserver  leurs 
épées,  leurs  revolvers,  leurs  bagages  et  autres  objets  à  leur  usage  personnel . 

§  2.  —  Le  désarmement  aura  lieu  à  Riofrio,  mais  le  général  C.  F.  Castillo  ira  avec 
200  hommes  dans  la  province  de  Valledupar  pour  faire  accomplir  le  présent  traité.  Les 
armes  de  ces  200  hommes   et  celles  qui  pourront  être  recueillies  dans  la  province 
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Ces  traités  en  effet  étaient  passés  dans  la  forme  extérieure  de  conven- 
tions militaires  entre  chef»  d'armée.  Ils  étaient  au  nombre  de  trois,parce 
que  les  forces  révolutionnaires  étaient  divisées  en  trois  groupes  prin- 

seront  remises  à  Riohacha. 

§  3.  —  Le  goaveraemeat  se  chargera  des  blessés  et  des  malades  libéraux  qui  seront 
traités  avec  aatant  d'égards  que  les  siens. 

40  ^  Tous  les  individus  de  l'armée  libérale  qui  rendront  leurs  armes  et  ceux  mdmes 
n'ayant  pas  d'armes  qui  appartiendront  à  l'armée,  recevront  du  gouvernement  au  mo- 
ment même  du  désarmement  un  passeport  et  un  sauf-conduit  ainsi  que  les  moyens  de 
regagner  leur  domicile.  —  Chacun  d'eux  déclarera  qu'il  a  l'intention  de  respecter  les 
lois  et  les  autorités  légitimes  et  de  ne  plus  reprendre  les  armes  contre  le  gouvernement. 

—  Les  indemnités  de  route  seront  réglées  comme  elles  le  sont  pour  les  officiers  et  les 
troupes  du  gouvernement. 

50  —  Recevront  également  des  sauf-conduits  toutes  les  personnes  qui  ont  exercé  des 
fonctions  civiles  ou  militaires  sur  le  territoire  occupé  par  la  révolution,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  y  furent  affiliés  et  qui  en  feront  la  demande,  sous  condition  de  déclarer 
se  soumettre  au  régime  actuel. 

6*  —  Les  droits  et  obligations  établis  par  les  articles  précédents  et  par  ceux  qui  suivent 
s'étendent  aux  forces  libérales  opérant  à  Banco,  Valledupar  et  Riohacha  ainsi  qu'à  celles 
commandées  parles  généraux  F.  C.  Rodriguez  et  J.  M.  Robles,  ainsi  qu'à  toutes  les 
autorités  et  tous  les  particuliers  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  précédent. 

70  .  Les  individus  qui  auront  déposé  les  armes  ne  pourront  à  aucune  époque  être 
poursuivis,  jugés  et  punis  pour  les  actes  qu'ils  auront  exécutés  en  qualité  de  militaires  ou 
qu'ils  auront  reçu  Tordre  d'exécuter  contre  les  personnes  ou  contre  les  biens   d'autrui. 

—  La  qualité  de  militaire  en  activité  de  service  pourra  être  prouvée  par  l'attestation 
sous  serment  du  chef  supérieur  immédiat. 

—  8»  ^  Sont  supprimées  en  conséquence  les  exceptions  mentionnées  dans  l'article  6  du 
décret  du  12  juin  de  la  courante  année.  M.  le  Président  de  la  République  est  prié 
d'user  de  son  droit  de  grâce  en  faveur  des  libéraux  condamnés  par  les  Conseils 
de  guerre  s'il  juge  que  les  dispositions  de  ce  traité  ne  leur  soient  pas  applicables.  — 
Cet  article,  le  précédent  et  Tarticle  10  seront  imprimés  au  verso  des  passeports  et 
sauf-conduits. 

90  —  Immédiatement  après  la  signature  de  ce  traité,  le  gouvernement  fera  mettre  en 
liberté  tous  les  prisonniers  politiques  et  les  prisonniers  de  guerre  qui  sont  enfermés 
dans  les  prisons  et  les  forts  des  départements  de  Magdalena  et  Bolivar,  à  condition 
qu'ils  souscrivent  audit  traité. 

10«  —  Sur  le  territoire  possédé  par  les  révolutionnaires  le  gouvernement  désignera 
les  personnes  modérées  et  conciliatrices  capables  de  faire  respecter  Farticle  10  du  dé- 
cret du  12  juin  dernier  (V.  suprà,  p.  252). 

11*  —  Tous  les  libéraux  qui  sont  à  l'étranger,  qu'ils  aient  ou  non  porté  les  armes  contre 
le  gouvernement  et  qu'ils  aient  ou  non  fait  des  actes  de  guerre,  pourront  rentrer  libre- 
ment dans  leur  pays  et  recevront  un  sauf-conduit  pourvu  qu'ils  adhèrent  au  présent 
traité. 

12o  _  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité,  le  gouvernement  ordonnera 
de  suspendre  définitivement  le  recouvrement  de  la  contribution  de  guerre  dans  les 
départements  de  Magdalena  et  Bolivar,  et  ceux  qui  auront  accédé  au  présent  décret  ne 
pourront  plus  être  imposés  extraordinairement  de  nouveau. 

130  -*  Le  général  Uribe  encouragera  les  généraux  B.  Herrera  et  A.  Ibanez  et  les  autres 
chefs  qui  restent  encore  sous  les  armes,  à  accéder  à  ce  traité  et  à  conclure  la  paix.  A 
cet  effet  il  enverra  une  proclamation  ou  une  circulaire  déclarant  qu'il  termine  la  guerre 
pour  sa  part  et  conseillant  à  tous  ses  compatriotes  d'accepter  la  situation. 

140  —  Le  délégué  libéral  déclare  au  nom  de  ses  commettants  qu'il  se  fie  à  la  promesse 
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cipaux  dont  les  chefs  opéraient  isolémenl  :  le  général  Uribe  Uribe,  chef 
suprême,  dans  les  départements  de  Magdalena  et  Bolivar   (traité  de 

faite  par  le  Président  de  la  République  de  modifier  les  circonscriptions  électorales  sui- 
vant les  propositions  d'une  Jante  réunie  à  Bogota  et  dans  laquelle  tous  les  partis  se- 
r«ûent  représentés  ;  qu'il  se  fie  également  à  la  promesse  de  donner  au  parti  libéral 
une  part  d'influence  dans  tous  les  Comités  électorauxi  afin  de  lui  permettre  d'interve- 
nir dans  la  formation  des  listes,  le  contrôle  et  le  dépouillement  des  votes»  et  d'assurer 
au  parti  libéral  nne  représentation  équitable  dans  les  Conseils  municipaux,  les  assem- 
blées départementales  et  le  Congrès  national. 

15»  —  Pour  l'accomplissement  de  ces  promesses  et  l'exécution  du  présent  traité  le 
gouvernement  engage  la  bonne  foi  de  l'État  [la  fe  publica)  et  les  chefs  libéraux  enga- 
gent leur  parole  d'honneur.  S'il  arrive,  ainsi  que  cela  parait  impossible  à  éviter,  que 
certains  individus  refusent  de  poser  les  armes,  contrairement  à  la  ferme  volonté  que 
les  chefs  libéraux  ont  de  faire  désarmer,  aussi  loin  que  peut  s'étendre  leur  autorité, 
ces  exceptions  inévitables  de  part  et  d'autre  ne  doivent  pas  préjudicier  aux  contrac- 
tants, ni  annuler  ce  traité,  ni  diminuer  l'étendue  des  obligations  du  gouvernement. 

{0«  —  Ce  traité  pour  être  exécutoire  devra  être  approuvé  parle  général  Manjarrès  et 
le  général  Uribe»  ainsi  que  par  le  général  M.  Perdomo  en  qualité  de  délégué  du  gou- 
vernement {como  Minialro  de  Gobierno  en  comision),  et  le  général  J.  B.  Tovar,  com- 
mandant en  chef  les  forces  de  l'Atlantique  au  nom  du  gouvernement.  —  L'armistice 
existant  sera  prolongé  jusqu'à  roblention  des  dites  approbations. 

Nota,  —  Avec  les  troupes  envoyées  sous  la  direction  du  général  de  Castillo,  confor- 
mément au  paragraphe  2  de  l'article  3,  le  gouvernement  pourra  envoyer  une  Commission 
pour  veiller  à  l'accomplissement  de  ce  traité. 

Nerlandia,  24  octobre  1902. 

U.  Gastbllanos,  C.  A.  Urubta.  Approuvé  ;  F.  MAiijARRis.  Approuvé  :  R.  Uribk 
Uribb. 

Barranquilla,  25  octobre  1902.  Approuvé,  sous  condition  que  les  articles  7  et  8  seront 
modifiés  comme  suit  :«...»  —  Le  général  commandant  en  chef:  J.  B.  Tovar  ». 

(La  modification  susdite  est  sans  importance,  elle  étend  les  dispositions  de  l'article  7 
aux  individus  qui  auront  préparé  des  expéditions  en  territoire  étranger). 

Traité  db  Panama. 

a  Article  l^'.—  Le  gouvernement  s'engage  solennellement  à  rétablir  l'ordre  public  dans 
la  République  à  l'exception  toutefois  des  districts  ou  provinces  occupés  par  les  forces 
révolutionnaires  qui  n'accèdent  pas  au  présent  traité. 

Art.  2.  —  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  prisonniers  politiques  seront  mis  en 
liberté  à  l'exception  de  ceux  qui  n'accèdent  pas  à  ce  traité. 

Art.  3.  —  Le  recouvrement  des  contributions  de  guerre  et  impôts  extraordinaires 
sera  suspendu.  Tous  les  Colombiens  en  seront  exemptés,  sous  la  réserve  de  l'excep- 
tion mentionnée  en  Tarticle  précédent. 

Art.  4.  —  Une  amnistie  complète  et  des  garanties  pour  les  personnes  et  pour  les 
biens  sont  accordées  à  tous  les  individus  compromis  dans  la  présente  révolution.  Tous 
les  jugements  rendus  à  l'occasion  de  responsabilités  politiques  seront  annulés,  toujours 
sous  réserve  de  l'exception  susdite. 

Art.  5.  —  Le  pouvoir  judiciaire  sera  seul  compétent  pour  établir  les  responsabilités 
&  raison  des  délits  de  droit  commun. 

Art.  6.  —  Les  droits  et  obligations  résultant  du  présent  traité  s'étendront  à  toutes 
les  forces  révolutionnaires  existant  dans  la  République,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes 
domiciliées  soit  dans  la  République,  soit  à  l'étranger,  qui  ont  voulu  en  faire  partie,  on 
qui  ont  été  compromises  par  la  révolution. 

Art*  7.  —  Conformément  au  désir  du  gouvernement  et  de  toute  la  nation,  aussitôt 
l'ordre  public  rétabU^  les  électeurs  seront  convoqués  pour  élire  les  membres  du  Con* 
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Nerlandia)  ;  le  général  Herrera,  dans  le  département  de  Panama  (Iraité 
de  Panama)  ;  les  généraux  Jaramillo  et  Macias,  dans  le  déparlement  de 

grès.  Le  gouvernement  s'engage  à  respecter  ces  élections  et  à  veiller  et  employer  toute 
son  autorité  à  ce  qu*elles  s*effectuent  d'une  manière  purement  légale,  ainsi  que  Ta  pro- 
mis M.  ie  vice-Président  de  la  République  en  répondant  à  un  Mémoire  signé  par  divers 
libéraux  de  Bogota  ie  14  avril  de  la  présente  année.  Seront  soumises  à  l'étude  dudit  Con- 
grès les  questions  suivantes  du  plus  haut  intérêt  international  :  (A)  les  négociations  rela- 
tives au  canal  de  Panama  ;  (B)  les  réformes  proposées  au  Congrès  de  1898  par  le  vice-Pré- 
sident de  la  République  ;  (G)  la  réforme  du  système  monétaire,  permettant  d'amortir  ie 
papier-monnaie  au  moyen  des  ressources  que  tire  la  République  des  traités  consentis 
au  sujet  du  canal. 

Art.  8.  —  L'autorité  du  gouvernement  sera  reconnue  par  les  membres  de  l'armée 
unie  de  Cauca  et  Panama  et  par  toutes  les  personnes  qui  adhéreront  au  présent  traité. 

Art.  9.  —  L'armée  unie  de  Cauca  et  Panama  fera  la  remise  de  tout  le  matériel  de 
guerre  qu'elle  possède  sur  mer  et  sur  terre  ;  le  gouvernement  exige  en  premier  lieu 
et  tout  spécialement  la  remise  du  vapeur  appelé  Amiral  Padilla  avec  son  artillerie  et 
son  matériel,  en  bon  état. 

Art.  10.  —  Cette  remise  s'opérera  par  les  soins  des  délégués  nommés  à  cet  effet  par 
le  général  Benjamin  Herrera  et  par  le  gouvernement,  dans  les  ports  de  San  Carlos, 
Aguadulce,  Ghitre,  Montijo,  Sonay,Remedios  et  Pedregal  dans  ce  département  ;  Tumaco» 
Barbacoas,  San  Pablo  et  Quibdo  dans  le  département  de  Cauca.  Elle  commencera 
aussitôt  après  la  ratification  du  présent  traité  de  paix  et  ne  se  prolongera  pas  plus  de 
vingt  jours  après  pour  Panama  et  quarante  pour  Cauca. 

Art.  11.  ^  Les  chefs  et  officiers  de  r«  armée  unie  »  conserveront  leurs  épées,  leurs 
revolvers,  leurs  bagages,  leurs  équipages  et  leur  drapeau  ainsi  que  l'a  décidé  le  géné- 
ral en  chef  de  cette  même  armée.  Il  est  bien  entendu  que  les  drapeaux  enlevés  au 
gouvernement  lui  seront  rendus,  ainsi  que  leur  épée  aux  officiers  de  la  seconde  capi- 
tulation d'Aguadulce  qui,  en  vertu  du  présent  traité,  recouvreront  leur  liberté.  Les  pas- 
seports seront  envoyés  là  où  aura  eu  lieu  la  remise  des  armes,  etc..  etc.. 

Art.  12.  -^  Le  gouvernement  fait  savoir  que  les  malades  et  les  blessés  de  r«  armée 
unie  »  de  Cauca  et  Panama  seront  reçus  dans  ses  hôpitaux  et  ambulances  comme  les 
soldats  de  sa  propre  armée,  et  qu'aussitôt  leur  santé  rétablie  ils  recevront  leurs  passe- 
ports ainsi  qu'il  a  été  convenu. 

Art.  13.—  Le  présent  traité,  pour  être  valable,  devra  être  ratifié  par  le  général  Nico- 
las Perdomo,  délégué  du  gouvernement  {Hinisiro  de  Gobierno  en  comision),  et  par  le 
général  Benjamin  Herrera,  directeur  de  la  guerre  à  Cauca  et  Panama. 

Fait  en  double  exemplaire  dans  la  baie  de  Panama,  abord  du  navire  amiral  Wiscon- 
sin,  le  21  novembre  1902. 

Victor  M.  Salazar,  Alfrbdo  VasqobzCobo,  Lucas  Gaballbro,  Eusbbio  A.  Morales. 

Panama,  21  novembre  1902. 

Approuvé  :  Nicolas  Pbrdomo. 

Approuvé  :  Bbnjahin  Hbrrbra  ». 

Traité  db  Chinacota. 

c  Les  soussignés  :  Ramon  Gronzalez  Valencia,  gouverneur,  chef  civil  et  militaire  du  dé- 
partement et  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Santander,  ayant  pleins  pouvoirs 
du  gouvernement,  d'une  part  ;  et,  d'autre  part,  Ricardo  Jaramillo  et  Ricardo  T.  Macias, 
représentant  le  sous-directeur  de  la  guerre,  D'  F .  Soto,  avec  l'autorisation  du  général 
Gabriel  Yargas  Santos,  directeur  général  de  la  guerre  et  du  parti  libéral,  dans  le  but 
de  mettre  fin  à  la  guerre  sur  tout  le  territoire  colombien,  après  avoir  échangé  les  pri- 
sonniers, et  en  vertu  des  pouvoirs  dont  ils  jouissent,  ont  décidé  de  conclure  un  traité 
de  paix  dans  les  termes  suivants  : 

10  —Les  révolutionnaires  déposeront  les  armes  etles  remettront  au  gouvernement  ainsi 
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Santander  (traité  de  Chinacota).  Mais  ils  différaient  essentiellement  des 
simples  conventions  militaires  en  ce  que  leur  validité  était  subordonnée 
à  la  ratification  du  pouvoir  exécutif  :  —  «  Le  présent  traité,  pour  être  va- 
lable, devra  être  approuvé  par  le  général  Perdomo  en  qualité  de  délégué 
du  gouvernement  »,  disent  l'article  16  du  traité  de  Nerlandia  et  Tarlicle  43 

que  tout  le  matériel  de  guerre  qu'ils  auront  en  leur  possession. 

20  —  Le  gouvernement  rendra  un  décret-loi  amnistiant  tous  les  individus  qui  ont  pris 
part  directement  ou  indirectement  à  la  révolution. 

30,  §  1.—  Ne  pourront  à  aucune  époque  être  poursuivys,  jugés  et  punis,  ni  pour  les 
expéditions  qu'ils  auront  pu  organiser  à  Tétranger  contre  le  gouvernement  colombien, 
ni  pour  les  actes  qu'en  qualité  de  révolutionnaires  ils  auront  pu  exécuter  ou  donner 
l'ordre  d'exécuter  contre  les  personnes  et  les  biens  d'autrui,  ceux  qui  auront  déposé 
les  armes  en  vertu  d'une  convention  spéciale  ou  spontanément  ainsi  que  ceux  qui  les 
déposeront  dans  les  délais  fixés  par  ce  traité. 

§  2.  —  Pour  prouver  que  l'acte  a  été  exécuté  en  qualité  de  belligérant  et  que  son  au- 
teur responsable  a  fait  un  service  actif  dans  les  rangs  de  Tarmée  révolutionnaire,  l'af- 
firmation sous  serment  de  son  chef  immédiat  suffira. 

40  ^  Immédiatement  après  la  publication  du  traité  d'amnistie  s'effectuera  le  désarme- 
ment des  révolutionnaires.  En  même  temps  les  prisonniers  politiques  et  les  prisonniers 
de  guerre  seront  mis  en  liberté  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat.  Toutes  les  mesures  ré- 
pressives adoptées  à  raison  du  trouble  de  l'ordre  public  cesseront.  En  conséquence,  la 
perception  des  emprunts  forcés  et  de  la  contribution  de  guerre  qui  frappe  les  révolu- 
tionnaires cessera  ;  les  dépôts  et  cautionnements  établis  pour  des  raisons  politiques 
seront  supprimés,  et  les  biens  immeubles  que  détient  le  gouvernement  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre  seront  rendus  à  leurs  propriétaires. 

50  —  Le  gouvernement  rendra  un  décret-loi  modifiant  les  circonscriptions  électorales 
d'une  manière  équitable,  en  tenant  compte  des  conditions  topographiques  et  économi- 
ques de  chaque  région.  Le  but  de  cette  mesure  sera  de  garantir  à  tous  les  partis  l'exer- 
cice de  leurs  droits  politiques  et  de  leur  permettre  d'avoir  dans  les  assemblées  publi- 
ques une  représentation  correspondant  à  leur  importance. 

6»  —  Les  révolutionnaires  qui  resteront  en  armes  40  jours  après  la  promulgation  du 
décret  d'amnistie  ne  seront  pas  compris  dans  les  dispositions  du  présent  traité. 

70  —  Après  la  vérification  du  désarmement  et  la  remise  des  armes  dont  il  est  parlé  & 
Tarticle  précédent  le  gouvernement  convoquera  les  électeurs  pour  les  élections  des 
assemblées  départementales  et  du  Congrès. 

30  —  Une  fois  le  Corps  législatif  réuni  en  vertu  de  la  convocation  mentionnée  en  Tar- 
ticle  précédent,  pour  exercer  les  attributions  que  la  Constitution  lui  confère,  le  gouver- 
nement lui  soumettra  de  nouveau  les  réformes  proposées  aux  Chambres  en  1898  par  le 
Tice-Président  de  la  République  et  qui  ne  furent  pas  efi'ectuées. 

9«,  §  1.  —  Le  désarmement  des  révolutionnaires  et  la  remise  des  armes  dont  ils  dis- 
posent s'effectueront  d'après  un  inventaire  des  Commissions  nommées  à  cet  effet  par  les 
gouverneurs  des  départements  respectifs. 

§  2.  —  Les  chefs  et  officiers  révolutionnaires  auront  le  droit  de  conserver  leurs  épées, 
leurs  revolvers,  les  voitures  et  chevaux  leur  appartenant. 

10«  »  Le  gouvernement  fournira  les  indemnités  de  transport  nécessaires  aux  chefs,  offi- 
ciers et  soldats  révolutionnaires  qui  auront  déposé  les  armes,  pour  qu'ils  puissent 
regagner  leurs  domiciles  et  leur  délivrera  des  sauf-conduits  pour  assurer  le  respect  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  Les  indemnités  se  régleront  de  la  même  manière 
que  pour  les  chefs  officiers  et  soldats  gouvernementaux. 

11*  —  Dans  le  but  de  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix  publique  et  de  ramener  la 
concorde  dans  la  nation,  le  parti  libéral  déclare  qu'il  reconnaît  la  Constitution,  et  mani- 
Rbvite.  —  1904  .  18 
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du  traité  de  Panama.  «  Pour  entrer  en  vigueur  le  présent  traité  devra  être 
ratifié  par  M.  le  vice-Président  de  la  République,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif »,  dit  Tarlicle  12  du  traité  de  Chinacota.  —  De  plus,  une  conven- 
tion passée  par  un  général  en  chef  ne  doit  porter  que  sur  des  questions 
d'ordre  militaire  et  ne  peut  pas  contenir  de  clauses  qui  engagent  le 
gouvernement.  Or  les  trois  traités  de  paix  en  question  mettaient  à  la 
charge  du  gouvernement  des  obligations  précises  et,  qui  plus  est,  des 
obligations  politiques.  L'article  15  du  traité  de  Nerlandia  déclare  expres- 
sément que  l'exécution  de  ce  traité  mettra  en  jeu  la  responsabilité  de 
l'Ëlat.  L'article  7  du  traité  de  Panama  contient  l'engagement  pris  par 
le  gouvernement  de  réunir  le  Congrès  et  de  lui  soumettre  certaines 
questions  déterminées^  notamment  la  question  du  canal  et  un  projet  de 
réforme  monétaire.  L'article  8  du  traité  de  Chinacota  contient  un  enga- 
gement analogue  et  l'article  5  du  même  traité  promet  une  modification 
des  circonscriptions  électorales,  etc.  Ces  quelques  exemples  suffisent 
pour  préciser  sans  équivoque  possible  le  caractère  politique  des  traités 
signés  par  le  gouvernement  colombien. 

Or  de  tous  les  actes  par  lesquels  un  gouvernement  peut  reconnaître 
implicitement  comme  belligérant  un  parti  d'insurgés,  le  fait  de  traiter 
avec  lui  est  un  des  plus  caractéristiques  ;  et  le  gouvernement  colombien 
ne  l'ignorait  pas,  puisqu'il  avait  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  re- 
fusé non  seulement  de  discuter,  mais  même  de  recevoir  toutes  les 
propositions  d'arrangement  qui  lui  étaient  transmises  par  le  général 
Uribe  Uribe.  Un  gouvernement  en  effet  n'a  pas  à  traiter  avec  des  rebel- 
les, c'est-à-dire  avec  ses  ressortissants  révoltés.  Après  les  avoir  vaincus, 
il  peut  à  son  gré  les  déférer  aux  tribunaux  de  répression  ou  au  contraire 
les  amnistier,  mais  dans  Tun  et  l'autre  cas  il  agit  souverainement  et 
discrélionnairement  en  vertu  de  l'autorité  et  des  pouvoirs  que  la  loi  cons- 
titutionnelle lui  confère.  Les  rebelles  n'existent  pas  à  ses  yeux  en  tant 
que  collectivité  juridique  et  c'est  pourquoi,  s'ils  lui  envoient  un  délégué 
ou  un  parlementaire,  le  gouvernement  doit  refuser  de  le  recevoir.  Com- 

\ 
feste  la  ferme  volonté  de  Tobserver  et  de  la  respecter  comme  la  charte  fondamentale  de 
la  République.  En  conséquence,  il  promet  solennellement  poar  Ta  venir  de  ne   pas  y 
apporter  les  réformes  et  modifications  qu'il  pourra  juger  nécessaires  par  d'autres  moyens 
que  les  voies  pacifiques  que  la  Constitution  même  détermine. 

120  __  Pour  entrer  en  vigueur  ce  traité  devra  être  ratifié  :  d'une  part,  par  M.  le  vice- 
Président  de  la  République  chargé  du  pouvoir  exécutif  ;  de  Tautre,  par  M.  F.  Soto  et 
le  général  G.  Vargas  Santos,  sous-directeur  et  directeur  de  la  guerre. 

En  foi  de  quoi  le  présent  traité  a  été  rédigé  en  double  exemplaire,  un  pour  chaque 
contractant,  dans  la  ville  de  Chinacota,  département  de  Santander  le  21  novembre  1902. 
R.  G.  Valbncia  ;  R.  Jabamillo  ;    U.  T.  Macias. 

Approuvé  par  un  télégramme  du  Président  Marroquin  le  4  décembre  4902  {El  Bien 
publico,  du  15  décembre  1902)  ». 
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ment  pourrait-il,  à  plus  forte  raison,  signer  avec  les  insurgés  un  traité  de 
paix,  c'est-à-dire  un  acte  synallagma  tique  emportant  des  droits  et  des  de- 
voirs réciproques  î  Signer  la  paix,  c'est  avouer  qu'une  guerre  a  eu  lieu. 
Traiter  avec  des  rebelles,  c'est  leur  reconnaître  une  personnalité  juridi- 
que, leur  conférer  la  qualité  de  communauté  beUigéranle,  car  toute  con- 
vention nécessite  l'accord  de  deux  volontés,  et  les  deux  seules  personnes 
dudroitdesgens  douées  d'une  capacité  juridique  suffisante  pour  conclure 
un  traité  de  paix  sont  l'Ëlat  et  la  Contmunauté  belligérante  (i):  Le  fait  de 
traiter  avec  les  rebelles  peut  donc  être  considéré  à  bon  droit  comme  un 
de  ces  actes  de  reconnaissance  de  belligérance  implicite  qui,  suivant  la 
définition  de  rinstitul  de  droit  international,  ne  laissent  pas  subsister 
de  doutes  sur  les  intentions  du  gouvernement  (2). 

Une  remarque  encore  vient  confirmer  la  justesse  de  cette  théorie.  On 
sait  que  la  suspension  des  lois  pénales  vis-à-vis  des  insurgés  est  un  des 
effets  de  la  reconnaissance  de  belligérance  :  dèsTinstant  que  le  gouver- 
nement reconnaît  en  ses  adversaires  des  ennemis  réguliers^  il  ne  peut 
plus  les  traiter  en  criminels  politiques  (3).  Or  les  trois  traités  de  paix 
reproduisaient  tous  une  même  clause  assurant  aux  révolutionnaires  l'im- 
punité complète  à  raison  des  actes  commis  par  eux  en  qualité  de  belligé- 
rants (4),  preuve  nouvelle  que  ces  traités  eurent  pour  conséquence  de 
faire  sortir  le  conflit  du  domaine  du  droit  interne  pour  le  faire  entrer 
dans  celui  du  droit  international. 

Nous  devons  donc  rejeter  comme  absolument  inadmissible  la  thèse 
intéressée  de  la  presse  colombienne  qui  voulait  voir  dans  ces  traités, 
tantôt  de  simples  conventions  militaires,  tantôt  des  actes  gracieux  du 
gouvernement  n'impliquant  point  reconnaissance  de  la  personnalité  ju- 
ridique des  insurgés  (6). 

Le  caractère  le  plus  curieux  des  traités  de  Nerlandia,  Panama  et  Chi- 
nacota,  c'est  qu'ils  imposent  au  gouvernement  colombien  des  obligations 
politiques  pour  l'avenir.  Lorsqu'un  État  met  fin  par  un  traité  de  paix  à 
une  guerre  internationale,  il  est  naturel  qu'il  prenne  envers  son  co- 


(1)  A.  Roogier,  op.  cit,,  §  47  et  S  50. 

(2)  Règlement  sur  les  droits  et  devoirs  en  cas    d'insurrection,  etc.,  art.  4,  §  1.  — 
c  Le  gouvernement  d'nn  pays  où  la  guerre  civile  a  éclaté  peut  reconnaître  les  insur- 
gés comme  belligérants  soit  explicitement  par  une  déclaration  catégorique,  soit  impli- 
citement par  une  série  d'actes  qui  ne  laissent  pas  subsister  de   doutes  sur  ses  inten- 
tions 9. 

(3)  V.  A.  Rougier,   op,  cit.,  |  49. 

(4)  Traités  de  Nerlandia,  art.  1  ;  de  Panama,  art.  4  ;  de  Ghinacota,    art.  1,  §  2o  et  3». 

(5)  El  Bienpublico,  du  15  décembre  1902  ;  El  Commercio,  du  16  mai  1903.—  V.  aussi 
un  discours  du  général  U.  Uribe  dans  lequel  ce  dernier  accepte  la  thèse  gouvernemen- 
tale {Texio  y  antécédentes  del  tratado  de  Nerlandia,  p.  8). 
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iractanl  des  obligations  in  fuiurum  s'il  le  juge  à  propos,  parce  que 
slence  juridique  de  Tun  et  Tautre  États  continuera  après  la  conclu- 
de  ce  traité,  et  que  ces  obligations  pourront  être  exécutées.  Mais  il 
aurait  en  être  de  même  lorsque  le  traité  de  paix  intervient  à  la  iin 
le  guerre  civile.  La  personnalité  du  premier  contractant,  TÉtat,  est 
[  indéfinie,  mais  la  personnalité  du  second,  la  communauté  belligé- 
e,  est  essentiellement  transitoire  et  disparait  au  moment  même  de  la 
ation  des  hostilités,  au  moment  de  l'exécution  du  traité.  C'est  pour- 
une  convention  passée  entre  l'État  et  la  communauté  belligérante 
)eut  raisonnablement  contenir  d'autre  clause  que  celle  du  rétablis- 
ent  de  la  paix  :  les  deux  parties  s'engagent  réciproquement  à  dépo- 
ies  armes  dans  telles  conditions  déterminées  ;  et  le  jour  où  cette  con 
Lion  s'accomplit  la  guerre  cesse,  la  communauté  belligérante  dispa- 
la  souveraineté  complète  de  TÉlat  est  restaurée  par  la  fiction  du 
oosUiminii.  Quant  aux  obligations  réalisables  après  le  rétablisse- 
it  de  la  paix,  aux  obligations  futures  insérées  dans  le  traité  de  paix, 
ut  faire  une  distinction.  — Si  elles  émanaient  de  la  communauté  bel- 
rante,  elles  seront  annulées  radicalement  parla  mortdupromettanL 
W  elles  émanaient  de  TÉlat,  elles  perdront  le  caractère  d'obligation 
suite  de  la  mort  du  stipulant  et  se  réduiront  à  de  simples  promesses, 
t  évidemment  dans  cette  dernière  catégorie  que  devaient  être  rangées 
)bligations  politiques  assumées  par  le  gouvernement  colombien.  En 
;eant  l'insertion  de  ces  engagements  dans  des  traités  réguliers  les 
lutionnaires  colombiens  avaient  été  victimes  d'une  illusion,  puisque 
articles  des  traités  de  paix  ne  pouvaient  avoir  d'autre  valeur  jun- 
te que  celle  d'une  simple  promesse  faite  par  le  gouvernement  (1). 
)rès  la  conclusion  du  dernier  traité  de  paix  et  la  cessation  définitive 
hostilités,  le  gouvernement  amnistia  tous  les  individus  condamnés 
r  avoir  participé  à  la  révolution,  soit  par  les  Conseils  de  guerre  soit 
les  tribunaux  de  droit  commun  (novembre  1902)  (2)  ;  et  enfin,  le 

Le  texte  des  trois  traités  de  paix  marque  bien  les  étapes  des  conquêtes  politi- 
qu  ont  faites  (ou  cru  faire)  les  libéraux.  Dans  le  premier  traité,  en  effet,  les  libé- 
déclarent  se  fier  entièrement  à  la  promesse  du  gouvernement  de  réaliser  certaines 
[nés  politiques  (art.  14).  Dans  le  second,  le  gouvernement  s'engage  à  convoquer 
ngrès  pour  lui  soumettre  certains  projets  de  réformes  déterminés  (art.  7).  Dans  le 
ème,  le  gouvernement  répète  la  même  promesse  (art.  1  et  8)  et  s'engage  de  plus  i 
ulguer  un  décret  d'amnistie  en  faveur  des  révolutionnaires  (art.  2)  et  à  modifier 
rconscriptions  électorales  (art.  5). 

Voici  le  texte  de  ce  décret  {Diario  oficial,  du  28  novembre  1902)  : 
3  vice-Président  de  la  République,  chargé  du  pouvoir  exécutif;  —  Considérant  que 
Idition  des  derniers  groupes  révolutionnaires  est  sur  le  point  de  mettre  fin  «  la 
e  qui  dévastait  la  nation,  que  toute  crainte  de  soulèvement  nouveau  et  tout  es- 
le  succès  pour  les   rebelles  ont  disparu  ;   que  la  loi  confère  au  gouvernement  des 
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4"  juin  1903,  il  pul  lever  Tétat  de  siè«:e  et  rapporter  le  décret  du  48  octo- 
bre 1899  qui  déclarait  troublé  Tordre  public  (1). 

Une  véritable  trahison  du  gouvernement  vint  malheureusement  mar- 
quer d'une  tache  sanglante  celte  œuvre  de  pacification.  Au  mépris  du 
texte  même  du  traité  de  Panama  et  de  l'amnistie  générale  accordée  à 
tons  les  insurgés,  le  général  Lorenzo,  qui  commandait  une  armée  révo- 
lutionnaire dans  le  département  de  Panama,  fut  saisi,  emprisonné,  jugé 
sommairement  par  un  Conseil  de  guerre  et  fusillé  le  i4mai  1903(3).  La 


pouvoirs  suffisants  pour  accorder  une  amnistie  générale  ;  qu*il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nients à  mettre  sur  pied  d'égalité  les  individus  qui  ont  été  jugés  par  les  Conseils  de 
guerre  et  ceux  qui,  tout  en  encourant  la  même  responsabilité  qu'eux,  sont  restés  libres 
gr&ce  aux  concessions  qui  leur  ont  été  faites  lorsqu'ils  ont  capitulé  ;  que  le  gouver- 
nement doit  faire  preuve  de  bonne  volonté  et  accomplir  ses  promesses  ;    —  Décrète  : 

Article  unique,  §  1.  —  Sont  amnistiés  tous  les  individus  qui  ont  été  condamnés  aux 
travaux  forcés  ou  à  la  prison  parce  qu'ils  avaient  pris  part  à  la  révolution,  soit  par  les 
Conseils  de  guerre,  soit  par  les  autres  autorités  de  la  République. 

§  2.  —  Les  individus  qui  ont  été  expulsés  de  la  République  pour  causes  politiques 
ont  la  liberté  d'y  rentrer.—  En  conséquence,  des  ordres  sont  donnés  pour  faire  mettre 
immédiatement  en  liberté  les  prisonniers  politiques  qui  sont  détenus  dans  les  établisse, 
ments  pénitentiaires. 

Soit  publié.  —  Fait  dans  le  palais  de  San  Carlos,  le  24  novembre  1902.—  J.  M.  Mar- 
ROQunr  ». 

(1)  Voici  le  texte  du  décret  {Diario  Oficial,  du  9  juin  1903)  : 

«  Le  vice-Président  de  la  République  chargé  du  pouvoir  exécutif;—  Considérant  que 
le  soulèvement  qui  a  motivé  le  décret  déclarant  troublé  Tordre  public  et  la  proclamation 
de  l'état  de  siège  a  cessé  dans  la  République  ;  —  Décrète  : 

Article  l*'.  —  L'état  de  siège  est  levé  et  l'ordre  public  est  déclaré  rétabli  dans  toute  la 
nation. 

Art.  2,  §  1.  —  Les  décrets-lois  promulgués  parle  pouvoir  exécutif  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs constitutionnels  et  qui  n'ont  pas  été  abrogés  resteront  en  vigueur  et  auront  force 
de  loi  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  législatif  en  ait  autrement  décidé.  Exception  sera  faite 
pour  ceux  qui  avaient  été  motivés  par  des  circonstances  spéciales  de  caractère  transi- 
toire, qui  ont  eu  leur  entier  accomplissement  et  qui  sont  devenus  inexistants,  du  fait 
de  la  disparition  desdites  circonstances. 

§  2.  ~  Les  dits  décrets  resteront  en  vigueur  même  s'il  est  dit  dans  leur  texte  qu'ils 
n'auront  d'eifet  que  pendant  la  durée  de  l'état  de  siège. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  dater  de  sa  promulgation. 

Soit  publié. -— Fait  à  Bogota,  le  !«'  juin  1903.  —  J.  M.  Marroquin  ». 

(2)  Le  général  Lorenzo  fut  condamné  illégalement  sous  un  prétexte  insignifiant  et 
Uttéralement  sacrifié  aux  haines  populaires.  L'origine  de  l'affaire  fut  la  suivante.  Pen- 
dant que  le  désarmement  s'opérait  dans  la  province  de  Panama,  conformément  au 
traité  du  21  novembre,  sous  la  double  surveillance  du  général  Herrera  d'une  part,  des 
généraux  Cobo  et  Salazar  de  l'autre,  un  incident  se  produisit  à  San  Carlos.  Un  groupe 
d'officiers  faisant  partie  des  forces  commandées  par  Lorenzo,  en  état  d'ivresse,  décla- 
rent qu'ils  ne  veulent  pas  accepter  le  traité  de  Panama  ni  obéir  à  leur  chef  et  accla- 
ment Lorenzo.  Celui-ci,  ivre  loi-même,  laisse  faire  et  le  groupe  d'écervelés  part  en  armes 
pour  la  Negrita  où  Lorenzo  avait  un  chàteau,en  commettant  quelques  désordres  sur  son 
passage.  -—Le  général  Herrera  fit  punir  les  auteurs  du  scandale  et  sermona  vertement 
Lorenzo  qui  était  très  confus  de  son  équipée  une  fois  revenu  à  lui  ;  chacun  croyait  que 
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triste  drame  retombeen  grande  partie  sur  le  gou- 
M.  Briceno,)  qui  ordonna  la  mise  en  accusation 
I  Conseil  de  guerre  en  vertu  de  ses  pouvoirs  discré- 
vil  et  militaire,  mais  aussi  sur  le  gouvernement  qui 
*e  son  cours  et  qui  eut  la  faiblesse  de  ne  pas  pour- 
aire.  Cette  odieuse  violation  d*un  traité  de  paix,  qui 
ent  d'indignation  immense  dans  toute  la  nation  sans 
,  fut  répilogue  de  la  guerre  civile  colombienne. 

§  2.  —  Venezuela. 

insurgés  comme  belligérants.  —  Les  blocus  de  l'Oré- 
Ions  aux  lois  de  la  guerre.  —  L'iniervention  despuiS' 

5zuélienne  de  1899,  qui  aboutit  au  triomphe  du  Pré- 
îsente  qu'un  intérêt  relatif  au  point  de  vue  du  droit 
m  de  belligérance  ne  se  posa  même  pas,  aucun  pro- 
B  fut  soulevé  par  la  conduite  des  hostilités,  et  celte 
d  général  Castro  en  possession  du  pouvoir  suprême 
brillantes  victoires  ne  fut  en  somme  qu'une  forte  in- 
it  pas  de  même  pour  la  seconde  révolution  dirigée 
quelle  la  force  des  deux  belligérants,  la  durée  et 
lités    donnèrent  le  caractère  d'une  véritable  guerre 

ta  par  un  soulèvement  politique  étendu,  mais  vague 
de  près  Tnvasion  du  Venezuela  par  le  prétendant 
B  fut  d'abord  le  parti  nationaliste  vénézuélien  qui 
le  Président  Castro  en  lui  reprochant  son  attitude 
olombie  et  son  intervention  injustifiée  dans  la  guerre 
u  à  soutenir.  Puis  un  ami  intime  du  prétendant  Her- 
prison,  —  le  D''  Urbaneja  prit  la  tête  de  ce  mouve- 
n  et  provoqua  un  soulèvement  général  des  Ilernan- 
fût  des  occasions  de  désordre  pouvant  leur  permettre 
^erneinent.  Tous  les  mécontents  qui  pouvaient  espê- 
'un  changement  gouvernemental  firent  cause  com- 

sque  les  autorités  du  département  firent  arrêter  Lorenzo  soos  U 
roit  commun. Après  avoir  été  maintenu  au  secret  absoiuje  mal 
14  mai  devant  un  Conseil  de  guerre  jugeant  verbalement  i»^ 
d'accusation  et  ayant  pour  défenseur  d'offlce  un  jeune  hooamt 
ï  à  8  heures  du  matin  la  condamnation  à  mort  était  proaoncee 
écution  avait  lieu  (£2  fîe^a^or,  du  18  juin   1903  ;    Bl  Ccmmer- 
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mune  avec  le  D'  Urbaneja  :  Andradistes  ou  partisans  de  Tancien  Prési- 
dent renversé  par  M.  Castro,  conservateurs,  libéraux  d'une  nuance  autre 
que  celle  du  gouvernement,  etc.  Le  général  Garbiras  et  ses  amis  s'asso- 
cièrent au  mouvement  et  l'effervescence  politique  alla  grandissant  au 
milieu  d'émeutes,  d'insurrections  locales  et  de  rébellions.  Enfin,  au 
mois  de  décembre  1901,  lorsque  le  soulèvement  eut  acquis  des  propor- 
tions assez  considérables,  le  général  Matos  fit  son  apparition  à  bord 
d'un  bâtiment  sorti  d'un  port  anglais, équipé  en  guerre,  chargé  d'armes, 
de  munitions  et  de  matériel  de  guerre,  le  Ban  Righ  ou  Libertador^  et  se 
mit  à  la  tète  de  Tinsurrection  qui  dégénéra  bientôt,  grâce  aux  renforts 
qu'il  apportait,  en  une  véritable  guerre  civile  (1).  Quelques  mois  après, 
les  insurgés  étaient  maîtres  delà  région  des  bouches  de  TOrénoque,  des 
villes  de  Carupano,  Ciutad  Bolivar,  Cano  Colorado,  Coro,  Barcelona, 
Puerto  Cabello,  et  luttaient  à  armes  égales  avec  le  gouvernement  sur 
terre  et  sur  mer. 

Pour  étouffer  l'insurrection  qui  se  déchaînait  contre  lui,  le  Président 
Castro  recourut  d'abord  aux  mesures  de  répression  pénale.U  se  fit  donner 
pleins  pouvoirs  par  le  Congrès  pour  combattre  la  révolution,  suspendit 
la  liberté  de  la  presse,  décréta  l'état  de  siège  (2),  et  qualifia  de  pirates 


(1)  Voici  la  tradaction  de  la  proclamation  que  laaça  le  général  Matos  en  prenant  la 
direction  suprême  de  la  révolution  : 

c  Aux  Vénézuéliens.—-  Compatriotes.^  La  patrie  gémit  I  La  patrie  périt  !  L*orgueil 
insensé  d*an  magistrat  parjure  a  conduit  la  patrie  au  bord  d'un  abîme.  Unissons-nous 
pour  la  sauver  !  Sensible  à  la  voix  de  l'opinion  publique  ainsi  qu'à  l'honneur  que  m'ont 
fait  un  grand  nombre  de  mes  compatriotes  les  plus  distingués  et  les  plus  nobles,  de 
me  désigner  comme  le  chef  de  cette  croisade  rédemptrice,  j*accours  en  toute  h&te  en 
apportant  le  matériel  de  guerre  iodispensable  pour  donner  à  votre  volonté  une  force 
irrésistible,  et  avec  le  désir  de  servir  de  trait  d'union  entre  tous  les  Vénézuéliens  pour 
sauver  de  la  ruine  notre  cher  Venezuela.  Compatriotes,  debout  !  Et  que  ces  armes  ser- 
vent à  tirer  des  salves  d'allégresse  qui  apporteront  la  joie  et  la  félicité  dans  nos  foyers  I 
Que  chacun  accomplisse  le  devoir  suprême  que  demande  la  pairie  désolée,  et  nous  au- 
rons la  satisfaction  d'avoir  évité  des  pertes  matérielles  à  notre  pays  et  des  larmes  à 
nos  familles.  Notre  œuvre  est  une  œuvre  nationale.  Son  but  principal  est  de  chasser 
de  la  scène  publique  un  homme  qui  a  commis  toutes  les  fautes  et  toutes  les  injustices, 
qui  a  compromis  la  bonne  réputation  du  Venezuela.  Traître  à  tout  devoir  cet  homme 
de  malheur  a  aliéné  à  la  Nation  toutes  les  bonnes  volontés,  et  son  cerveau  malade  le 
poussait  à  rêver,  pygmée  insensé,  de  reconstituer  la  Grande-Colombie  de  Bolivar! 
Compatriotes,  tous  debout  !  Renversons  ce  magistrat  infidèle,  seul  coupable  des  mal- 
heurs de  la  nation  ;  unissons-nous  étroitement  et  rétablissons  la  paix  intérieure,  la 
bonne  harmonie  avec  l'extérieur,  faisons  respecter  tous  les  droits  et  remplir  tous  les 
devoirs.  Ainsi  notre  chère  patrie  retrouvera  sa  bonne  renommée,  et  le  grand  parti 
libérai  tout  le  prestige  qu'il  mérite.  —  Que  Dieu  tout-puissant  nous  inspire  et  nous 
sauverons  le  Venezuela.  Votre  compatriote  :  M.  A.  M\tos.  —  A  bord  du  vapeur  Li« 
beriadar,  décembre  1901  [La  Opinion,  du  30  janvier  1902)  ». 

(2)  V.  le  Temps,  dq  14  mai  1902  ;  le  Journal  de  l'Amérique  Latine  (Paris),  du  21  mai 
1902.  Le  Président  Castro  poussa  même  l'énergie  dans  la  répression  jusqu'à  faire  jeter 


Digitized  by 


Coogle 


264  ROUGIER.    —  LES    RÉCENTES    GUERRES  CIVILES 

les  bâtiments  des  insurgés  (1).  Le  succès  toujours  croissant  de  la  révolu- 
tion lui  fit  comprendre  l'insuffisance  de  toutes  ces  mesures  et  le  décidè- 
rent à  reconnaître  les  insurgés  comme  belligérants. 

Cette  mesure  présentait  pour  le  gouvernement  un  double  avantage. 
—  En  premier  lieu,  elle  le  déchargeait  de  la  responsabilité  qu'il  aurait  pu 
encourir  envers  les  puissances  étrangères  du  fait  des  agissements  des 
rebelles.  Ceux-ci  formant  dorénavant  une  personnalité  juridique  suige- 
neris  distincte  de  TÉtat,  et  en  fait  indépendante  de  lui,  une  communauté 
belligérante,  la  responsabilité  de  leurs  actions  retombait  sur  celle  coni'- 
munauté  belligérante.  —  En  second  lieu,  elle  transportait  le  conflit  du 
domaine  du  droit  interne  dans  celui  du  droit  international  et  permettait 
au  gouvernement  l'exercice  des  droits  spéciaux  inhérents  à  Tétai  de 
guerre  et  notamment  des  droits  de  blocus,  de  visite  et  de  prises  mariti- 
mes qui  lui  étaient  particulièrement  indispensables  pour  lutter  sur  mer 
contre  ses  adversaires. 

La  reconnaissance  des  partisans  de  M.  Matos  comme  belligérants  fat 
la  conséquence  des  deux  décrets  des  28  juin  et  7  juillet  1902  qui  décla- 
raient bloqués  les  bouches  de  TOrénoque  ainsi  que  les  ports  de  Ciulad- 
Bolivar,  la  Guaïra,  Cano  Colorado  et  Carupano  (2).  En  s'arrogeanl  ainsi 
l'exercice  du  droit  de  blocus  qui  est  incompatible  avec  l'état  de  paix, 
M.  le  Président  Castro  reconnaissait  Texistence  d'une  guerre  et  conférait 
implicitement  à  ses  adversaires  la  personnalité  internationale,  la  qua- 
lité de  «  communauté  belligérante  ».  On  sait  d'ailleurs  que  c'est  sous 
cette  forme  indirecte  qu'en  1861  les  Sudistes  furent  reconnus  comme 
belligérants  par  le  gouvernement  américain  (3). 

Mais  le  parti  du  général  Matos  méritait-il  la  mesure  dont  il  bénéficia? 
Avait-il  droit  au  titre  de  belligérant  ? 

A  cette  question  on  peut  répondre  affirmativement.  Ce  parti,  en  effet, 
avait  à  sa  tête  un  gouvernement  de  fait  régulièrement  organisé  qui  pré- 
tendait être  le  dépositaire  légitime  de  la  souveraineté  nationale  et  qui 
combattait  dans  l'espoir  d'étendre  son  autorité  sur  tout  le  Venezuela. 

en  prison  32  membres  du  Congrès  pour  cette  seule  raison  qu'ils  s'opposaient  à  la  pro- 
clamation de  l'état  de  siège. 

(1)  Décret  du  30  décembre  190i,  inséré  à  la  Gacela  oficial  et  déclarant  pirate  le  Ban 
Bigh.  Il  s'agit  ici  de  piraterie  du  droit  interne  et  non  de  piraterie  internationale.  Chaque 
État  a  le  droit  de  donner  la  qualification  de  piraterie  à  certains  délits  maritimes  et  de 
les  réprimer  selon  son  bon  plaisir  ;  certains  États  assimilent  par  exemple  la  traite  des 
noirs  à  la  piraterie.  Mais  une  décision  de  ce  genre  ne  lie  pas  les  autres  puissances  et 
la  situation  ainsi  créée  reste  très  différente  de  la  piraterie  internationale. 

(2)  V.  le  texte  de  ces  deux  décrets  dans  cette  Bévue,  t.  X  (1903),  p.  609-610,  ainsi 
que  la  discussion  à  laquelle  donna  naissance  rinsuffisante  effectivité  de  ces  blocas,  dans 
rarlicle  intitulé  Une  nouvelle  ihéone  sur  Veffectivilé  du  blocus  maritime^  ibid,,  p.  603. 

(3)  V.  Stiprà,  p.  1242. 
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Ce  gouvernement  disposait  d'une  force  matérielle  égale  à  celle  du 
gouvernement  légal  qu'il  tenait  en  échec  ;  il  possédait  plusieurs  villes 
importantes  et  était  à  peu  près  mailre  d'un  territoire  d'une  certaine 
étendue  situé  à  Tembouchure  de  TOrénoque  ;  il  faisait  des  actes  de  sou- 
veraineté et  d'administration,  nommait  d'avancé  un  nouveau  personnel 
consulaire  en  escomptant  ses  succès  futurs  (I)  et  percevait  le  revenu 
des  douanes  dans  les  ports  dont  il  s'était  emparé  (2).  Il  avait  enfin  des 
ressources  provenant  soit  du  revenu  de  ces  douanes,  soit  des  fonds  d'ori^ 
gine  mystérieuse  que  M.  Matos  avait  apportés  avec  lui  en  débarquant 
du  Ban  Righ  (3). 

La  reconnaissance  de  belligérance  n'eut  malheureusement  pas  pour 
effet  d'empêcher  toutes  les  infractions  aux  lois  de  la  guerre,  chose  diffi- 
cile d'ailleurs,  car  même  dans  les  guerres  internationales  les  plus  régu- 
lières il  n'est  guère  d'exemple  d'une  observation  stricte  du  jus  belli  par 
les  belligérants.  Les  armées  gouvernementales  procédèrent  à  plusieurs 
reprises  à  des  bombardements  non  précédés  d'avertissement  préalable 
et  par  conséquent  irréguliers.  Sans  doute  la  nécessité  d'annoncer  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance  les  bombardements  que  l'armée  assiégeante  se 
propose  d'effectuer  n'est  pas  admise  par  tous  les  auteurs,  et  ce  n'est 
point  à  proprement  parler  violer  les  lois  de  la  guerre  que  de  bombarder 
une  ville  sans  avis  préalable  (4).  Cependant  le  respect  de  la  vie  des  non* 


(1)  Le  général  Matos  nomma  M.  Bolet-Monsgas  consul  général  du  VénézuéA  à  New- 
York,  en  ajoutant  que  cette  nomination  deviendrait  effective  après  la  prise  de  Caracas 
{Journal  de  V Amérique  Latine^  des  21  juin  et  i\  août  1902). 

(2)  Journal  de  V Amérique  Laline.du  30  juilllet  1902.—  A  cette  occasion  survint  un  con- 
flit qui  se  produit  d'ailleurs  fréquemment  au  cours  des  guerres  civiles.  Le  Président 
Castro  prétendit  exiger  que  les  commerçants  qui  avaient  acquitté  les  droits  de  douane  aux 
mains  des  révolutionnaires  les  payassent  une  seconde  fois  aux  autorités  légitimes,  et, 
sur  leur  refus,  les  fit  jeter  en  prison. Le  croiseur  français  \eSuchet  dut  se  livrer  à  une 
démonstration  menaçante  contre  la  canonnière  vénézuélienne  Restaurador  pour  faire 
remettre  en  liberté  sept  Français  qui  avaient  été  incarcérés  dans  ces  conditions.  Les 
auteurs  s*accordent  cependant  pour  reconnaître  que  lorsque  les  impôts  ou  les  produits 
des  douanes  sont  perçus  au  profit  d'un  gouvernement  de  fait  sur  un  territoire  soumis 
à  Tautorité  de  ce  dernier,  le  payement  est  libératoire  et  le  gouvernement  légal  ne  peut 
en  réclamer  une  seconde  fois  le  montant.  Plusieurs  précédents  peuvent  être  invoqués 
en  ce  sens.  —  V.  au  sujet  de  cet  incident  :  cette  Revue,  t.  IX  (1902),  p.  628  ;  le  Temps, 
des  29  et  30  juin  1902.  Pour  les  précédents  et  la  doctrine,  V.  A.  Rougier,  Les  guerres 
civiles  et  le  droit  des  gens,  §  136,  p.  541. 

.  (3)  Par  contre,  la  situation  financière  du  gouvernement  vénézuélien  était  déplorable  ; 
les  populations  étaient  plongées  dans  la  misère,  les  caisses  du  Trésor  public  vides  et 
le  Président  Castro  dut  faire  un  emprunt  à  la  banque  de  Caracas  pour  faire  face  aux 
frais  de  la  guerre. 

(4)  Cependant  l'article  26  du  Règlement  de  la  Haye,  du  29  juillet  1899,  prescrit  la 
dénonciation  préalable  aux  autorités  de  la  place  du  bombardement  que  l'assiégeant  se 
propose  d'effectuer.  Mais  Thistoire  n'a  enregistré  que  trop  d'exemples  de  bombardements 
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combatlants  el  rhumanilé  la*plus  élémentaire  exigent  cette  mesure  de 
précaution,  que  l'usage  tend  de  plus  en  plus  à  faire  considérer  comme 
obligatoire. 

Le  6  mai  1902,  le  port  de  Carupano  était  bombardé  sans  avertisse- 
ment préalable  par  trois  canonnières  gouvernementales  :  les  femmes 
el  les  enfants  sans  défense  restaient  exposés  pendant  plusieurs  heures 
à  un  feu  meurtrier  qui  fit  de  nombreuses  victimes.  A  Iropa  et  Tucacas 
les  mêmes  faits  se  reproduisaient  (i). 

Le  15  août,  le  port  de  Puerto  Cabello  étant  menacé  de  bombardement, 
les  commandants  des  navires  Falke  (allemand),  Topeka  (américain)  et 
Surinam  (hollandais)  convinrent  avec  le  commandant  de  la  ville  de 
faire  respecter  dans  ledit  bombardement  les  deux  règles  suivantes  : 
lo  les  forts  ne  devaient  pas  bombarder  les  parties  de  la  ville  où  se  trou- 
vaient les  propriétés  des  étrangers  ;  2^  le  bombardement  devait  être 
annoncé  24  heures  à  l'avance  (2).  —  Ce  bombardement  n'eut  d'ailleurs 
pas  lieu^mais  par  contre,  dix  jours  après,  Ciutad  Bolivar,  le  grand  port 
de  rOrénoque  aux  mains  des  insurgés,  était  bombardé  à  outrance,  tou- 
jours sans  avertissement  préalable.  Sur  un  simple  refus  des  insurgés 
de  se  rendre,  le  feu  était  ouvert  et  1.200  obus  tombaient  sur  la  ville  (3). 
Pour  accomplir  cet  exploit,  la  canonnière  gouvernementale  Beslaurador 
n'avait  pas  hésité  à  commettre  une  irrégularité  plus  grave  encore  en 
s'avançant  jusqu'à  Ciutad  Bolivar  sous  pavillon  américain:  les  Étals- 
Unis  voulurent  bien  se  contenter  pour  toute  réparation  de  cette  offense 
des  excuses  du  commandant  et  d'un  salut  au  pavillon  étoile  (4). 

Les  insurgés,  de  leur  côté,  s'abandonnaient  à  des  excès  d'un  autre 
genre.  Le  6  août,  ils  s'emparaient  de  Barcelona,  ville  importante  de  13.000 
habilants,capilale  de  l'État  du  même  nom,  et  la  mettaientà  sac.  Vingt-neuf 
maisons  de  commerce  et  quinze  maisons  particulières  étaient  dévalisées; 
le  bureau  du  télégraphe,  les  consulats  français,  hollandais  et  italien 
pillés.  Les  insurgés  perquisitionnaient  dans  les  maisons  particulières 
et  extorquaient  de  l'argent  aux  habitants  terrorisés,  sous  promesse  de 
sauvegarder  leurs  vies'et  leurs  biens  (5).  Le  mois  suivant,  les  mêmes 
révolutionnaires  faisaient  sauter  les  ponts  du  chemin  de  fer  allemand 

sans  avis  préalable.  —  V.  Bonfils-Fauchille,  Manuel  de  droit  intei-national  publie,  3* 
édit,  §  1083. 

(1)  V.  le  Journal  de  r Amérique  Latine^  du  15  mai  1902  ;  le  Temps,  de  la  même  date. 

(2)  V.  le  Journal  de  V Amérique  Latine,  de  18  août  1902  ;  le  Temps,  de  la  même  date. 

(3)  V.  le  Journal  de  V Amérique  Latine,  du  27  août  1902;  le  Temps,  des  27  août  et 
l*r  septembre  1902. 

(4)  V.  Charles  Benoist,  Les  affaires  du  Venezuela,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes^  do 
le»"  janvier  1903,  p.  229. 

(5)  Journal  de  l'Amérique  Latine,  du  16  août  1902. 
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de  Yalencia  à  Caracas  et  deux  ponts  du  chemin  de  fer  anglais  de  Cara- 
cas à  la  Guaïra  (1). 

La  guerre  se  prolongea  dans  ces  conditions  sans  succès  définitif  de 
part  ou  d'aulre  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1901.  Le  Président  Castro  tenta 
vainement  de  Tabréger  en  offrant  amnislie  pleine  et  entière  aux  insurgés 
qui  effectueraient  leur  soumission  dans  un  délai  de  quarante  jours  (2)  et 
en  déclarant  M.  Matos  traître  h  la  patrie  (3).  M.  Matos  ne  se  rendit  pas 
et  les  révolutionnaires  continuèrent  à  tenir  la  campagne.  La  reconnais- 
sance de  belligérance,  qui  avait  précédé  ces  deux  mesures,  leur  enlevait 
d'ailleurs  toute  leur  force.  L'offre  d'amnistie  ne  signifiait  plus  rien  puis- 
que Tun  des  effets  généralement  admis' de  la  reconnaissance  de  belligé- 
rance est  la  suspension  des  lois  pénales  à  l'égard  des  insurgés  :  on  am- 
nistie des  rebelles,  mais  on  traite  avec  des  belligérants. 

Au  15  novembre  le  gouvernement  avait  cependant  obtenu  des  succès 
suffisants  pour  pouvoir  réinstaller  le  siège  du  gouvernement  à  Caracas 
que  les  événements  de  la  guerre  avaient  contraint  le  Président  à  aban- 
donner momentanément.  Mais  aussitôt  de  graves  complications  inter- 
nationales survenaient.  Depuis  plusieurs  mois  déjà  le  Président  Castro 
se  débattait  contre  les  réclamations  des  puissances  qui  exigeaient  le 
payement  des  créances  anciennes,  depuis  longtemps  irrecouvrables, 
qu'elles  avaient  sur  le  Venezuela  —  créances  que  le  général  Castro,  en 
marche  sur  Caracas,  s'était  engagé  un  peu  légèrement  à  payer  quand  il 
serait  au  pouvoir  (4).  Le  Président  avait  pu  atermoyer  et  traîner  jusque- 
là  les  choses  en  longueur  en  prétextant  les  embarras  de  la  guerre  civile. 
Mais,  une  fois  que  le  gouvernement  fut  réinstallé  à  Caracas  et  déclara 
lui-même  l'insurrection  vaincue,  les  puissances  n'attendirent  plus.  Le 
28  novembre,  l'Angleterre  lançait  son  ultimatum  ;  l'Allemagne  se  joignait 
bientôt  à  elle,  et  les  événements  se  précipitaient  :  saisie  de  la  flottille 
vénézuélienne  dans  le  port  de  la  Guaïra, bombardement  de  Puerto  Cabello, 
blocus  des  côtes  vénézuéliennes,  etc.  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur 
ces  événements  bien  connus  qui  sortent  du  cadre  de  notre  étude. 

Les  difficultés  auxquelles  se  trouvait  aux  prises  le  gouvernement  de 
Caracas  faisaient  le  jeu  de  la  révolution  ;  tout  affaiblissement  du  Prési- 
dent Castro  était  un  succès  pour  M.  Matos.  Aussi  les  révolutionnaires 

(1)  Charles  Benoist,  op.  eVloc.  cit. 

(2)  V.  le  Temps,  du  16  septembre  1902. 

(3)  V.  le  Temps,  du  15  septembre  1902. 

(4)  Le  prétendant  Matos  avait  tenu  à  son  tour  le  même  langage,  promettant,  s'il  arri- 
vait au  pouvoir,  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  puissances  et  même  de 
laisser  établir  un  contrôle  international  des  finances  du  Venezuela  analogue  à  celui 
de  l'Egypte.  C'est  cette  promesse  qui  avait  motivé  le  décret  gouvernemental  le  décla- 
rant traître  à  la  patrie  (  Le  Temps,  du  15  septembre  1902). 
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mirent-ils  à  profil  les  embarras  de  leur  pairie  pour  regagner  du  terraïu. 
Ils  s'emparèrent  de  nouveau  du  port  de  Garupano.el  le  gouvernement  fui 
obligé  de  décréter  une  seconde  fois,  le  7  mars  1903,  le  blocus  des  bouches 
de  rOrénoque,  Carupano  et  Guanto(i).  Mais  alors  surgit  une  complica- 
tion imprévue.  L'Angleterre,  qui^n'avait  cessé  de  soutenir  secrètement  le 
parti  révolutionnaire,  refusa  de  reconnaître  ce  blocus  comme  elle  avait 
refusé  de  reconnaître  celui  du  28  juin  1903  en  donnant  pour  raison  qu'il 
n'était  pas  effectif,  et  ajouta  que  si  le  Cabinet  de  Caracas  continuait  à 
maintenir  ce  blocus  elle  reconnaîtrait  les  insurgés  comme  belligérants, 
appliquerait  strictement  les  règles  de  la  neutralité  et  fermerait  ses  ports 
aux  navires  de  guerre  vénézuéliens.  Sans  doute  en  agissant  ainsi  elle 
n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit.  Les  insurgés  satisfaisaient  à  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  que  les  tierces  puissances  pussent  les  re* 
connaître  comme  belligérants  sans  offenser  le  gouvernement  de  Caracas  ; 
celui-ci  avait  même  été  le  premier  à  donner  l'exemple  de  la  reconnais- 
sance. Les  insurgés,  toutefois,  auraient  tiré  quelque  avantage  de  celte 
reconnaissance  ;  aussi  le  Président  Castro  effrayé  se  hâta-t-il  de  rappor- 
ter son  décret  (2). 

Ce  n'est  qu'après  la  levée  du  blocus  de  Puerto  Cabello  et  la  signature 
des  conventions  d'arbitrage  entre  le  Venezuela  et  les  puissances,  à  la 
fin  du  mois  de  février  1903,  que  le  gouvernement  vénézuélien  put  re- 
prendre efficacement  la  campagne  contre  les  révolutionnaires.  11  les 
cerna  dans  la  ville  de  Ciutad-Bolivar,leur  quartier  général,  les  y  attaqua 
après  un  long  bombardement  et  les  écrasa  (juillet  1903).  Cette  victoire, 
(chèrement  achetée  puisque  les  gouvernementaux  y  perdirent  un  millier 
d'hommes)  provoqua  la  fuite  du  général  Matos,  la  dispersion  de  ses  pa^ 
tisans  et  mit  fin  à  la  lutte  (3). 

IIL  •—  Rapports  entre  les  belligérants  et  les  poissancss  tierces. 

Les  puissances  tierces,  devant  le  spectacle  d'une  guerre  civile  qui  met 
aux  prises  les  citoyens  d'un  même  Etat,  peuvent  prendre  deux  attitudes 
différentes,  choisir  entre  deux  situations  juridiques.  —  Ou  bien  elles 
reconnaissent  les  insurgés  comme  belligérants,  et  se  trouvent  constituées 

(1)  V.  le  Matin,  du  11  mars  1903. 

Les  délais  accordés  par  le  décret  établissant  le  blocas  aux  vaisseaux  se  dirigeant  vers 
les  ports  bloqués  étaient  les  suivants  :  ~  Vapeurs  venant  d*Europe,  un  mois.  Voiliers 
venant  d'Europe*  deux  mois.  Vapeurs  venant  des  Etats-Unis,  un  mois. 

De  même  que  pour  le  blocus  du  28  juin  1902,les  Etats-Unis  déclarèrent  qu'ils  respec- 
taraient  le  blocus  pourvu  qu'il  fût  effectif,  mais  sans  chercher  à  trancher  immédiate* 
ment  la  question  d'affectivité. 

(2)  V.  le  Matin,  des  14  et  15  mars  1903  ;  le  Journal  des  Débals,  du  16  mars  1903, 

(3)  V.  le  Journal  des  Débats,  du  22  juillet  1903. 
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de  plein  droit  en  élat  de  neutralité,  à  dater  du  jour  de  Tacle  de  reconnais- 
sance, comme  s'il  s'agissait  d*une  guerre  internationale.  Elles  sont  alors 
liées  par  un  double  lien  de  droit  aux  deux  personnes  juridiques  en  con- 
flit :  l'Etat  d'une  part,  la  communauté  belligérante  de  l'autre.  —  Ou  bien 
elles  s'abstiennent  de  celte  reconnaissance,  s'abritent  derrière  une  fic- 
tion d'ignorance  au  sujet  des  événements  qui  se  déroulent,  et  alors  il 
ne  saurait  plus  être  question  de  neutralité,  c  II  n'y  a  pas  de  neutralité 
quand  il  n'y  a  pas  de  belligérants,  dit  H.  Féraud-Giraud  ;  une  lutte  intes- 
tine dans  un  Etat  ne  peut  donner  lieu  à  la  neutralité.  A  cette  situation 
spéciale  correspondant  à  la  neutralité  on  a  donné  le  nom  de  non-inter- 
vention »  (1). 

La  non-intervention  est  donc  cette  situation  juridique  sui  generis  im- 
pliquant des  droits  et  des  devoirs,  dans  laquelle  se  trouve  placée  toute 
tierce  puissance  spectatrice  d'une  guerre  civile  lorsqu'elle  n'a  pas  re- 
connu les  insurgés  comme  belligérants. 

Toutes  les  puissances  européennes  furent  en  élat  de  non-intervention 
pendant  les  guerres  civiles  colombienne  et  vénézuélienne,  aucune 
d'entre  elles  n'ayant  fait  de  déclaration  de  neutralité,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  de  reconnaissance  de  belligérance. 

Quels  sont  les  obligations  et  les  devoirs  de  l'Etat  non  intervenant  ?  Ce 
sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  de  l'Etat  neutre.  La  principale 
différence  qui  existe  entre  les  deux  situations  tient  à  ce  que  la  neutra 
lité  se  fonde  sur  un  double  lien  de  droit,  une  sorte  de  contrat  synallag- 
matique  tacite  passé  entre  le  neutre  et  chacun  des  deux  belligérants, 
alors  que  la  non-intervention  se  fonde  sur  une  obligation  morale  :  le  de- 
voir de  respecter  la  souveraineté  de  l'Etat  divisé,  et  le  devoir  plus  impé- 
rieux encore  d'observer  le  droit  des  gens  qui  défend  les  interventions 
immotivées.  Conséquence  :  la  puissance  neutre  pourra  toujours  renon- 
cer au  bénéfice  delà  neutralité  pour  s'allier  avec  un  des  belligérants  ;  la 
puissance  non  intervenante  ne  le  pourra  jamais,  à  moins  qu'elle  ne  se 
trouve  placée  dans  l'un  de  ces  cas  exceptionnels  où  l'intervention  est 
considérée  comme  légitime.  Le  respect  dû  à  la  souveraineté  de  l'Etat 
divisé  lui  interdit  également  de  soutenir  le  gouvernement  contre  les  in- 
surgés et  les  insurgés  contre  le  gouvernement. 

(1)  Féraud-Giraud,  De  la  neulralilé  dans  les  guerres  civiles,  dans  cette  Revue,  t.  II 
(1895),  p.  293.  Gomp.  Règlement  de  l'Institut  de  droit  international  sur  les  droits  et 
devoirs  des  puissances  étrangères  envers  les  gouvernements  établis  et  reconnus  qui  sont 
aux  prises  avec  insurrection  {Annuaire  de  VInslilul,  1900,  p.  227).  \.  Chronique  sur  la 
guerre  civile  d'Haïti,  dans  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  315  ;  de  Olivart,  Del  reconoci- 
mienlo  de  beligerancia,  p.  105  ;  Wiesse,  Le  droit  international  appliqué  aux  guerres 
civiles,  p.  214.  —  Pour  la  thédHe  complète  de  la  neutralité,  de  la  nouointervention  et 
de  l'intervention  dans  les  guerres  civiles,  V.  notre  ouvrage  :  Les  guerres  civiles  et  le 
droit  des  gens,  §  11  à  115,  p.  315  et  sniv. 
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L'Elal  non  intervenant,aussi  bien  que  TËlal  neutre,  doit  donc  éviter  de 
rompre  Tégalilé  juridique  entre  les  deux  adversaires  en  lutte,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement.  Il  lui  est  particulièrement  interdit  d'envoyer 
à  l'un  des  belligérants  des  troupes  de  renfort,  de  l'argent  ou  du  matériel 
de  guerre,  d'équiper  pour  lui  des  navires,  de  consentir  à  ce  que  des  expé- 
ditions militaires  soient  préparées  à  l'intérieur  de  ses  frontières,  des 
vaisseaux  armés  dans  ses  ports,  ou  à  ce  que  des  troupes,  des  convois  de 
matériel  de  guerre  circulent  sur  son  territoire,  etc.  L'Etat  non  interve- 
nant doit  encore  exercer  sur  ses  ressortissants  la  surveillance  nécessaire 
pour  empêcher  dans  la  mesure  du  possible  que  ceux-ci  ne  manquent  à 
leurs  obligations. 

Sans  doute  le  gouvernement  n'est  pas  responsable  des  agissements 
individuels  de  ses  ressortissants  lorsque  ces  agissements  ont  un  carac- 
tère purement  privé  et  ne  peuvent  être  ni  connus  ni  empêchés  par  lui, 
lorsqu'il  s'agit  par  exemple  d'un  acte  de  commerce,  d'une  vente  de  maté- 
riel de  guerre.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'acte  peut  être 
facilement  connu  du  gouvernement  et  que  celui-ci  a  le  droit  de  l'inter- 
dire ;  par  exemple  lorsqu'un  corps  de  volontaires  s*organise  et  franchit 
la  frontière  sur  pied  de  guerre.  Le  gouvernement  qui  tolère  le  départ 
d'une  semblable  expédition  commet  une  faute  in  omitlendo  et  peut  être 
déclaré  responsable  de  son  défaut  de  vigilance. 

Dans  quelle  mesure  les  puissances  ont-elles  observé  ces  règles  pen- 
dant les  guerres  civiles  de  la  Colombie  et  du  Venezuela,  c'est  ce  qu'il 
nous  reste  à  examiner.  Nous  le  ferons  en  résumant  brièvement  deux 
conflits  qui  se  sont  élevés  :  l'un  entre  la  Colombie  et  le  Venezuela,  l'autre 
entre  le  Venezuela  et  l'Angleterre  au  sujet  des  obligations  qui  incombent 
aux  Etats  non  intervenants  pendant  une  guerre  civile. 

A.  —  Le  conflit  vénézuélo-colombien  (1). 

Il  est  très  vraisemblable  que  la  révolution  colombienne,  si  elle  avait 
été  réduite  à  ses  propres  forces,  aurait  été  incapable  de  prolonger 
sa  résistance  contre  le  gouvernement  de  Bogota  aussi  longtemps  qu'elle 
le  fil,  et  qu'elle  aurait  été  écrasée  peu  après  la  grande  défaite  de  Palo- 
negro.  Mais  elle  fut  secondée  activement  et  directement  dans  ses  efforts 

(i)  Pour  les  détails  du  conflit  véDézuéio-coIombien,  V.  le  Livre  bleu  publié  par  le 
gouvernement  colombien  sous  le  titre  de  Corvespondencia  diplomatica  sobre  violaciones 
de  la  neutralidad  por  las  auloridades  de  Venezuela  y  sobre  oiros  asunlos  relacionados 
con  el  orden  publico  de  Colombia,  Bogota,  1902  ;  ainsi  que  le  Manifeste  du  gouverne- 
ment vénézuélien  et  le  contre-Manifeste  du  gouvernement  colombien,  dont  les  textes 
ont  été  reproduits  par  La  Opinion  du  21  novembre  1901.  —  V.  aussi  La  Opinion  des 
S  novembre  1900,  !•'  octobre  1901»  2  novembre  1901,  16  novembre  1901  et  2  décembre 
1901. 
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par  le  gouvernement  du  Président  Castro,  depuis  le  début  des  hostilités 
jusqu'au  jour  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
gouvernements,  et  c'est  à  cette  coopération  du  Venezuela  que  les  libé- 
raux colombiens  durent  la  moitié  de  leurs  forces  et  de  leurs  succès. 

L'attitude  du  Cabinet  de  Caracas,  motivée  par  les  intérêts  politiques 
que  nous  avons  précédemment  rappelés,  fut  franchement  déloyale  et 
contraire  au  droit  des  gens.  Sans  jamais  vouloir  reconnaître  comme  bel- 
ligérants les  libéraux  colombiens  ni  s*aliïer  avec  eux  contre  la  Colombie, 
le  gouvernement  vénézuélien  ne  cessa  de  les  soutenir  indirectement  en 
leur  fournissant  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre,  en  leur  prê- 
tant son  territoire  pour  y  organiser  des  expéditions,  en  ne  désarmant 
et  n'internant  pas  les  troupes  qui  franchissaient  la  frontière,  etc. 

Nous  allons  résumer  brièvement,  d'après  les  longues  listes  de  griefs 
dressées  parle  gouvernement  colombien  dans  ses  «  Mémorandums  •, 
les  principales  infractions  aux  règles  de  la  non-intervention  dont  le  Pré- 
sident Castro  se  rendit  coupable. 

Dès  le  commencement  des  hostilités,  le  gouvernement  colombien  était 
averti  que  des  caisses  d'armes  et  de  munitions  étaient  envoyées  de 
l'étranger  aux  rebelles  et  leur  arrivaient  en  traversant  le  territoire  véné- 
zuélien.Ses  protestations  les  plus  énergiques,réitérées  à  chaque  infraction 
nouvelle,  restaient  impuissantes  à  faire  cesser  ce  trafic  illicite.  Le  gou- 
vernement de  Caracas  lui  répondait  tantôt  qu'il  n'avait  pas  eu  connais- 
sance des  envois  qui  lui  étaient  signalés,  tantôt  qu'il  s'agissait  d'un  tra- 
fic commercial  licite,  ou  encore  discutait  longuement  le  point  desavoir 
dans  quelle  mesure  les  obligations  de  la  neutralité  s'appliquaient  à  une 
guerre  civile,  et  les  choses  en  restaient  là  (1). 

Au  mois  de  janvier  1900,  une  première  expédition  régulière  était  orga- 
nisée sur  le  territoire  du  Venezuela.  Un  révolutionnaire*  colombien  du 
nom  de  Duran  venait  recruter  1.600  hommes  dans  l'Etat  de  Zulia,se  met- 
tait à  leur  tête  et  franchissait  la  frontière  pour  envahir  la  province  colom- 
bienne de  Padilla  qui  resta  un  an  sous  la  domination  de  ce  corps  d'occu- 
pation (â). 

A  la  fin  de  l'année,  le  même  fait  se  produisait  pour  la  seconde  fois. 
Une  nouvelle  armée,  régulièrement  organisée.et  portant  le  litre  d'  «  armée 
libérale  du  Nord  »,  sortait  ostensiblement  de  l'Etat  de  Tachira  et  franchis- 


(i)  Livre  bleu  colombien,  p.  1  à  37.  Correspondance  entre  M.  Carlos  Rico,  ministre 
plénipotentiaire  de  Colombie  à  Caracas,  et  M.  Andueza  Palacio,  ministre  des  relations 
extérieures  du  Venezuela*  -^  V.  aussi  le  Mémorandum  de  M.  Rico  en  date  du  25  jan~ 
Tîer  1901  dans  lequel  sont  résumés  tous  les  griefs  de  la  Ck>lombie. 

(2)  Note  précitée  du  25  janvier  1901.  Contre-Manifeste  du  gouvernement  colombien 
précité. 
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ronlière  le  6  décembre.  Allaquée  el  battue  quelques  jours  après  à 
dislance  de  la  frontière,  elle  se  repliait  sur  le  territoire  vénézué- 
ar  s  y  organiser  à  nouveau  (1).  La  complicité  du  Cabinet  de  Cara- 
s  cette  affaire  était  d'aulant  plus  évidente  que  rexpédilion  avait 
parée  publiquement,  annoncée  par  la  presse,  et  que  le  ministre 
itentiaire  colombien  en  avait  signalé  les  préparatifs  au  gouverne- 
énézuélien  par  une  Note  en  date  du  20  août,  Note  dans  laquelle 
ndait  que  le  départ  de  cette  expédition  fût  empêché  (2). 
d'ailleurs  de  s'efforcer  d'empêcher  l'organisation  de  semblables 
ions,  comme  leur  devoir  était  de  le  faire,  les  fonctionnaires  véné- 
s  eux-mêmes  secondaient ouvertemenjU^însurrection  colombienne, 
^asion  fut  dirigée  sur  le  territoire  de  la  province  de  Cucuta,  au 
e  février  1900,  par  le  chef  civil  el  militaire  de  l'Etat  de  Maracaîbo, 
:,  qui  prélendit  même  exercer  sur  le  territoire  de  Cucuta,  jure  oc- 
nis,  les  fonctions  qu'il  tenait  de  son  gouvernement.  Ailleurs,dans 
e  Tachira,  le  général  Penalosa,  Président  de  cet  Etat,  vendait  lui- 
î.OOO  fusils  aux  révolutionnaires  (3).  Ces  fonctionnaires  n'encou- 
aucune  réprimande  du  gouvernement  de  Caracas,  qui  parut  ainsi 
iariser  avec  eux. 

ner,  le  gouvernement  vénézuélien  prêta  également  son  aide  aux 
is  en  tolérant  dans  ses  ports  l'armement  de  deux  bâtiments  des- 
I  service  de  la  révolution,  El  Rayo  et  El  Augusio,  et  en  leur  per- 
t  de  faire  un  faux  usage  du  pavillon  national. 
lyo  était  un  petit  torpilleur,  envoyé  d'Angleterre  par  un  consul  du 
;ua  comme  bâtiment  de  guerre  de  ce  pays,  qui  arriva  dans  les  eaux 
îliennes,  à  Puerto  Cabello,  au  commencement  d'avril  1900.  Il  y  se- 
une  huitaine  de  jours  en  battant  pavillon  vénézuélien,  débarqua 
lipage  pour  en  recruter  an  nouveau  composé  exclusivement  de 
éliens  et  se  mit  en  route  pour  Saint-Jean  de  Nicaragua.  En  réalité, 
^ta  un  p^u  plus  loin  sur  la  côte  vénézuélienne,  à  San  Carlos,  en 
cette  fois  pavillon  colombien  (4).  Justement  alarmé,  le  gouverne- 
)lombien  demanda  au  Venezuela  la  capture  du  bâtiment  suspect 
ait  indûment  usage  de  son  pavillon,  mais  ce  fut  sans  succès  (5). 
ii,  El  Rayo  partait  pour  Riohacha, portant  aux  révolutionnaires  co- 
is 3.000  fusils  Mauser  qu'il  avait  embarqués  à  San  Carlos  el  ayant 
ord  divers  chefs  révolutionnaires  avec  un  détachement  de  cent 

re  bleu,  p.  44. 

e  du  25  janvier  i901  et  contre-Manifeste  précités. 
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hommes  (1).  Dans  cette  expédition  il  était  accompagné  par  El  Augusto, 
bâtiment  vénézuélien  destiné  à  faire  la  remorque  sur  le  lac  de  Maracaïbo 
et  qui  s'était  également  équipé  en  guerre  (2). 

Le  gouvernement  colombien  fit  aussitôt  entendre  de  nouvelles  protes- 
tations et  demanda  au  gouvernement  vénézuélien  de  faire  arrêter  ces 
deux  bâtiments  lorsqu'ils  se  trouveraient  dans  ses  eaux  territoriales.  Ce 
dernier  refusa,  prétextant  que  la  Colombie  aurait  dû,  pour  avoir  le  droit 
de  demander  la  saisie  des  deux  bâtiments,  décréter  préalablement  que 
El  Rayo  et  El  Augusio  étaient  des  pirates.  Faute  de  ce  décret  ou  de  tout 
autre  acte  public  analogue,  la  Colombie  était  à  son  avis  mal  fondée  dans 
sa  demande  (3). 

Le  prétexte  invoqué  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  vénézué- 
lien à  l'appui  de  son  refus  était  singulièrement  choisi.  Les  réclama- 
tions du  Cabinet  de  Bogota  n'auraient  été  évidemment  ni  mieux  ni  moins 
bien  fondées  si  un  décret  conférant  aux  deux  navires  insurgés  la  qualité 
de  pirate  les  avait  précédées.  Un  semblable  décret,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  est  un  acte  de  législation  interne,  sans  portée  internationale. 
Mais,  ce  prétexte  mis  à  part,  le  refus  du  gouvernement  vénézuélien  était- 
il  justifié  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  est  certain  que  lorsqu'un  Etat 
demande  aux  autres  puissances  de  bien  vouloir  saisir  et  condamner 
conmie  pirates  les  navires  insurgés  qui  combattent  contre  lui,  ces  puis- 
sances peuvent  et  doivent  refuser,  parce  que  les  navires  rebelles  ne  sont 
pas  des  pirates  au  sens  que  le  droit  des  gens  donne  à  ce  mot.  La  doctrine 
et  la  pratique  internationales  sont  fixées  sur  ce  point  (4).  Mais,  dans  Fhy- 
pothèse  que  nous  examinons,  il  y  avait  deux  bonnes  raisons  pour  que  le 
Venezuela  ne  pût  se  refuser  à  satisfaire  à  la  demande  du  gouvernement 
colombien. — En  premier  lieu,^Z  Rayo  tombait  sous  l'accusation  de  pirate- 
rie parce  qu'il  avait  violé  le  droit  des  gens  en  faisant  usage  d'un  faux  pavil- 
lon,—  ou  plutôt  de  deux  faux  pavillons,  car  il  avait  arboré  successivement 
les  couleurs  vénézuéliennes  et  les  couleurs  colombiennes  sans  être  régu- 
lièrement commissionné  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  gouvernements.  Le 
gouvernement  vénézuélien  lui-même  n'avait  pas  hésité  en  1869  à  condam* 
ner  comme  pirate  le  bâtiment  dominicain  Telegrafo  insurgé  contre  son 
gouvernement,  parce  qu'il  avait  fait  un  faux  usage  du  pavillon  vénézué- 
lien (6):  le  précédent  aurait  dû  guider  sa  conduite.  —En  second  lieu,  le 

(1)/d.  et  Note  de  M.  Rico  à  M.  Palazzio  du  19  mai  1900,  Livre  bleu,  p.  140. 

(2)  Note  du  25  janvier  1901,  p.  51.  ~  Antérieurement  déjà,  au  mois  de  février  1900, 
El  Augusio  avait  embarqué  une  cargaison  d'armes  dans  Tlle  de  la  Trinité  pour  la  dé- 
barquer sur  les  côtes  colombiennes. 

(3)  Note  du  28  mai  1900  de  M.  Palazzio  &  M.  Rico,  p.  142. 

(4)  V.  A.  Rougier,  Les  guerres  civiles  et  le  droit  des  gens,  §  65,  p.  287. 

(5)  Wo  p.  289. 
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gouvernement  vénézuélien  s'élail  rendu  complice  de  ces  bâtiments  en 
leur  ouvrant  ses  ports  el  en  leur  fournissant  un  équipage,  et  il  était  tenu 
envers  la  Colombie  de  réparer  dans  la  mesure  du  possible  les  consé- 
quences de  sa  faute.  C'est  ainsi  qu'avait  agi  par  exemple  le  gouverne- 
ment anglais  pendant  la  guerre  civile  portugaise  de  1829  :  ayant,  par 
défaut  de  surveillance,  laissé  partir  de  ses  eaux  une  expédition  orga- 
nisée par  les  insurgés  portugais,  il  envoya  immédiatement  un  navire 
croiser  dans  les  parages  de  Terceira  oii  devait  se  rendre  ladite  expédition 
pour  Tarrèter  au  passage  et  la  contraindre  de  quitter  les  eaux  portu- 
gaises (1).  —  Bref  le  gouvernement  vénézuélien  avait  une  fois  de  plus 
dans  cette  affaire  manqué  aux  devoirs  de  la  non-intervention  qui  Tobli- 
geaient  a  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  empêcher  qu'une 
expédition  ne  s'organisât  dans  ses  ports  contre  une  nation  avec  laquelle 
il  était  en  paix  (2). 

Enfin,  le  gouvernement  vénézuélien  commit  encore  une  offense  grave 
contre  la  Colombie  en  consentant  à  recevoir  des  agents  commerciaux 
nommés  par  les  révolutionnaires,  et  en  permettant  même  à  l'un  d'eux 
d'exercer  les  fonctions  consulaires,  contrairement  à  cette  règle  universel- 
lement admise  qu'un  Etat  ne  peut  permettre  sur  son  territoire  l'exercice 
des  fonctions  diplomatiques  ou  consulaires  qu'aux  agents  régulière- 
ment accrédités  par  une  autre  puissance  (3).  Le  fait  même  de  recevoir  des 

(l)/d.,p.  423,§107. 

(2)  Gomp.  les  règles  posées  par  Tlnstitut  de  droit  international  dans  sa  session  de 
1871  (Annuaire  de  r Institut  de  dr.  intern.,  1877,  p.  130). 

Le  Président  Castro  consentit  cependant  «  par  pare  courtoisie  »  à  donner  Tordre  aux 
autorités  vénézuéliennes  de  se  saisir  du  Rayo  si  elles  le  pouvaient,  mais  il  est  inutile 
d'ajouter  que  cet  ordre  ne  fut  pas  exécuté .  Les  deux  vapeurs  continuèrent  librement 
leurs  opérations  de  guerre.  Ils  tentèrent  de  pénétrer  dans  la  baie  de  Cartagena  en 
bombardant  les  forts  qui  la  défendent  et  le  vapeur  Gasian  ;  débarquèrent  des  armes  et 
des  munitions  sur  tous  les  points  de  la  côte  occupés  par  les  rebelles  et  s'emparèrent 
d'un  vapeur  colombien  Maria  Hanabergh  avec  sa  cargaison.  Enfin  sur  une  Note 
du  ministre  colombien  en  date  du  12  juin,  signalant  Tarrivée  de  ces  bâtiments  dans 
le  port  de  la  Guaîra,  le  gouvernement  vénézuélien  se  décida  à  les  arrêter.  Mais 
il  ne  motiva  cette  saisie  ni  sur  les  actes  d'hostilités  commises  par  ces  navires  envers 
la  Colombie,  ni  sur  le  faux  usage  du  pavillon  colombien,  mais  seulement  sur  une 
infraction  qu'aurait  commise  les  dits  bâtiments  aux  lois  fiscales  du  Venezuela.  Gr&ce  à 
ce  prétexte  il  refusa  de  livrer  au  gouvernement  colombien  la  contrebande  de  guerre 
qu»  portaient  ces  navires  ou  les  navires  eux-mêmes,  et  il  incorpora  El  Augusto  dans  la 
marine  vénézuélienne  sous  le  nom  de  Zumbador,  (V.  Note  du  25  janvier  1901  précitée, 
ainsi  que  tontes  les  autres  Notes  échangées  an  sujet  de  cette  affaire,  p.  138-222  du 
Livre  bleu). 

(3)  Les  révolutionnaires  nommèrent  M.  Alberto  Estrada  agent  commercial  à  Mara- 
caïbo,  et  M.  Luis  Bustamante  à  San  Antonio.  C'est  à  ce  dernier  que  les  autorités  du 
Tachira  permirent  d'exercer  les  fonctions  consulaires.  — -  Note  précitée  du  25  janvier 
1901,  p.  54  du  Livre  bleu,  ainsi  que  les  Notes  échangées  à  ce  sujet  entre  les  deux  gou- 
vernements, p.  117-121. 
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agents  officieux  des  rebelles  colombiens  élail  un  outrage  à  la  souverai- 
neté colombienne,  parce  que  le  Venezuela  n'avait  pas  reconnu  comme 
belligérants  les  partisans  du  général  Uribe  Uribe.  Seul  TEtat  neutre 
qui  a  reconnu  l'existence  légale  d'une  communauté  belligérante  peut 
recevoir  des  représentants  officiels  du  gouvernement  légal  d'une  part, 
et  des  représentants  officieux  de  la  communauté  belligérante  dépourvus 
de  tout  caractère  diplomatique  d'autre  part.  Mais  TEtat  non  intervenant 
qui  se  refuse  à  connaitre  officiellement  Texistence  de  la  guerre  civile  ne 
doit  entretenir  de  rapports  qu'avec  le  gouvernement  légal,  et  la  plus  lé- 
gère infraction  à  cette  règle  peut  être  considérée  comme  une  interven- 
tion en  faveur  des  insurgés.  Le  ministre  plénipotentiaire  colombien 
disait  donc  avec  raison  <  que  le  Venezuela,  en  traitant  en  fait  les  insur- 
gés comme  belligérants  sans  les  avoir  reconnus  comme  tels,  avait  créé 
an  précédent  nouveau,  inconnu  jusqu'alors  dans  toutes  les  guerres  civi- 
les derAmérique  du  Sud  et  de  nature  à  exercer  une  influence  déplorable 
sur  celles  qui  pourraient  se  produire  à  l'avenir  (1). 

Les  faits  que  nous  venons  de  résumer,  et  beaucoup  d'autres  analogues 
que  nous  avons  dû  passer  sous  silence,  devaient  nécessairement  provo- 
quer une  demande  de  réparation  de  la  part  de  la  Colombie.  Après  un 
long  échange  de  Notes  diplomatiques  avec  le  Venezuela  qui  n'aboutit  à 
aucun  résultat,  le  gouvernement  colombien  résuma  tous  ses  griefs  dans 
un  Mémorandum  adressé  le  25  janvier  1901  au  Cabinet  de  Caracas  (2), 


(1)  Note  du  25  janvier  1901,  Livre  bleu,  p.  55.—  On  pourrait  se  demander,  en  présence 
de  Tattitade  du  gouvernement  de  Caracas,  si  le  Venezuela  n'avait  pas  eu  Tintention  de 
reconnaître  implicitemenl  comme  belligérants  les  libéraux  colombiens.  Mais  on  sait 
que  la  théorie  de  la  reconnaissance  implicite  n'est  pas  admise  lorsque  la  reconnais- 
sance émane  des  tierces  puissances.  Une  puissance  étrangère  ne  peut  reconnaître 
comme  belligérant  un  parti  d'insurgés  que  par  un  acte  explicite  et  formel. 

(2)  Voici  le  résumé  des  griefs  du  gouvernement  colombien,  tel  que  le  formula 
M.  Rico,  ministre  plénipotentiaire  : 

a)  Fourniture  directe  de  matériel  de  guerre  par  les  autorités  du  Venezuela  aux  révo* 
Intionnaires  de  Colombie. 

6)  Passage  de  grands  chargements  d'armes  et  de  munitions  destinés  aux  mêmes 
révolutionnaires  par  les  ports  et  les  voies  fluviales  du  Venezuela. 

e)  Permission  donnée  au  torpilleur  El  Raya  d'entrer  frauduleusement  à  Puerto  Ga- 
beUo,  d'y  faire  usage  d'un  faux  pavillon  et  d'y  changer  d'équipage. 

d)  Départ  de  El  Rayo  de  Puerto  Gabello  qui  aurait  dû  être  empêché  ;  admission  et 
séjour  de  ce  bâtiment  à  San  Carlos  où  il  s'équipe  en  guerre  et  d'où  il  part  avec  des  of- 
ficiers et  des  chefs  insurgés  à  son  bord  pour  se  mettre  au  service  des  révolutionnaires. 

e)  Equipement  sur  pied  de  guerre  du  vapeur  Augusto  qui,  de  par  un  contrat  passé 
avec  le  gouvernement,  était  destiné  au  service  de  la  remorque  sur  le  lac  de  Maracaîbo. 

f)  Départ  du  vapeur  Auguste  qui  sort  des  eaux  vénézuéliennes  avec  des  ofOciers  à  son 
bord  pour  aider  les  opérations  des  révolutionnaires. 

g)  Caractère  fiscal  donné  ex  post  facto  &  la  capture  de  El  Rayo  et  El  Augusto  pour 
ne  pas  avoir  à  livrer  au  gouvernement  de  Colombie  les  équipages,  les   troupes,   les 
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rappela  toutes  les  obligations  que  doit  remplir  un  Etat  neutre  (1)  et  que  le 
Venezuela  avait  violées,  ajouta  que  cette  conduite  ne  constituait  pas  seu- 
lement un  manquement  grave  aux  règles  du  droit  des  gens,  mais  encore 
une  infraction  au  traité  de  paix  signé  en  1842  entre  le  Venezuela  et  la 
Nouvelle-Grenade  (â),  et  conclut  en  demandant  :  !•  que  les  fonctionnaires 
vénézuéliens  ayant  prêté  leur  concours  aux  actes  irréguliers  signalés 
encourent  une  responsabilité  effective  ;  2<>  que  le  gouvernement  promette 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  à  l'avenir  le  res- 
pect des  lois  de  la  neutralité  {*i). 

Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  ce  Mémoire  par  le  Cabinet  de  Caracas. 
En  revanche,  dans  le  courant  du  mois  de  juin  Ton  appril  que  le  général 
Uribe  Uribe  venait  de  se  rendre  à  Caracas  (en  effectuant  une  partie  du 
voyage  sur  le  Zumbador  que  le  gouvernement  vénézuélien  avait  misa 
sa  disposition)  pour  y  organiser  une  nouvelle  expédition  contre  la  Co- 
lombie. La  presse  ministérielle  de  Caracas  et  de  Maracaîbo  annonçait 
hautement  le  grand  projet  que  devaient  réaliser  ensemble  les  généraux 
Castro  et  Uribe  Uribe.  Il  ne  s'agissait  rien  moins  que  de  reconstituer  la 
Grande  Colombie  telle  que  l'avait  créée  Bolivar  en  réunissant  sous  une 
même  domination  politique  les  trois  Etats  du  Venezuela,  de  la  Colombie 
et  de  Ecuador.  Le  chef  suprême  du  nouvel  Etat  ainsi  créé  aurait  été  le 
Président  Castro  (4). 

navires  et  les  armes. 

A)IiiYa8ions  des  départements  de  Magdalena  ht  de  Santander,favorisées  respectivemen  t 
par  les  autorités  des  Etats  de  Maracaîbo  et  de  Tachira. 

t)  Reconnaissance  de  fait  des  révolutionnaires  comme  belligérants  pour  avoir  permis 
que  leurs  agents  commerciaux  remplissent  des  fonctions  consulaires  à  Maracaîbo  et  San 
Antonio. 

j)  Inobservation  du  traité  de  1842  au  sujet  de  Tinternement  des  belligérants  réfugiés 
sur  territoire  vénézuélien  et  sur  d'autres  points. 

k)  Impunité  des  fonctionnaires  qui  ont  commis  des  violations  de  la  neutralité. 

I)  Attitude  hostile  vis-à-vis  du  gouvernement  colombien  des  journaux  imprimés  par 
rimprimerie  nationale  du  Venezuela. 

II)  Brusque  rappel  de  deux  consuls  en  exercice.  Expulsion  de  divers  citoyens  colom- 
biens coupables  de  tidélilé  envers  leur  gouvernement. 

(1)  Nous  ferons  remarquer  ici  que  le  goirvernemeut  colombien,  dans  toutes  ses  récla^ 
mations,  employa  à  tort  les  termes  de  neutralité^  Etat  neutre^  pour  ceux  de  non-inter- 
ventiorif  Etat  non  intervenant.  Cette  confusion,  qui  se  produit  fréquemment,  engendre 
quelquefois  des  malentendus,  ainsi  que  nous  le  verrons  à  propos  du  Ban  Righ. 

(S)  Traité  de  i842  entre  le  Venezuela  et  la  Nouvelle-Grenade  :  «  Art.  4•^  —  Il  y 
aura  paix  permanente  et  inviolable,  amitié  sincère  et  échange  réciproque  et  complet 
de  bons  offices  entre  la  République  du  Venezuela  et  la  République  de  la  Nouvelle- 
Grenade  sur  toute  Télendue  de  leurs  territoires  et  de  leurs  possessions  et  entre  leurs 
peuples  et  leurs  gouvernements,  respectivement  ». 

(3)  Livre  bleu,  p.  48  et  suiv. 

(4)  Note  de  M.  Carlos  Rico  du  29  juin  1901,  Livre  bleu,  p.  77  ;  Contre-Manifeste  de  la 
Colombie  précité.  Le  projet  de  reconstitution  de  la  Grande  Colombie  avait  été  annoncé 
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Devant  une  altitude  ainsi  netlcmenl  injurieuse  et  hostile  à  son  égard, 
il  paraissait  ne  rester  à  la  Colombie  d*aulre  moyen  d'obtenir  salisfaclion 
que  de  déclarer  la  guerre  au  Venezuela.  Cette  guerre  eût  été  légitime. 
Cependant  le  gouvernement  de  M.  Marroquin  ne  voulut  pas  recourir  à  ce 
moyen  extrême,  soit  qu'il  craignit  une  brouille  définitive  avec  la  Répu- 
blique vénézuélienne,  soit  qu'il  sentit  les  forces  de  la  nation  trop 
épuisées  par  dix-huit  mois  de  guerre  civile  pour  pouvoir  tenter  l'aven- 
ture d'une  guerre  extérieure  avec  quelques  chances  de  succès.  Mais  la 
surexcitation  causée  parmi  la  population  colombienne  par  la  conduite 
du  Président  Castro  provoqua  un  incident  regrettable  qui  allait  compli- 
quer la  situation.  Le  27  juillet  1901,  une  armée  colombienne  forte  de  S  à 
6.000  hommes,  commandée  par  un  Vénézuélien,  ennemi  personnel  du 
Président  Castro  et  prétendant  à  la  présidence,  Rangel  Garbiras,  fran- 
chissait la  frontière  et  envahissait  le  Venezuela  dans  le  but  de  renverser 
le  gouvernement  de  Caracas  (1). 

L'invasion  Garbiras  pouvait-elle  être  considérée  comme  un  acte  de 
représailles  de  la  Colombie  contre  le  Venezuela,  brutal  sans  doute,  mais 
légitime  ?  Etant  donnés  la  conduite  déloyale  de  cette  dernière  puissance 
pendant  la  guerre  civile  colombienne,  et  son  refus  d'accorder  à  la  Colom- 
bie une  réparation  quelconque  des  offenses  qu'elle  avait  commises  à  son 
égard,  cette  thèse  n'avait  rien  d'insoutenable.  Le  droit  des  gens  admet 
la  légitimité  des  représailles,  comme  moyen  violent  d'obtenir  réparation 
d'une  injure  ou  d'un  déni  de  justice,  lorsque  l'Etat  lésé  ne  veut  pas  recou- 
rir à  riiZ/ima  ratio,  c'est-à-dire  à  la  déclaration  de  guerre.  La  discussion 
n'aurait  pu  porter  que  sur  le  point  de  savoir  si  l'invasion  Garbiras  ne 
dépassait  pas  la  limite  des  légitimes  représailles  et  ne  constituait  pas  un 
véritable  acte  d'hostilités.  Mais  le  Cabinet  de  Bogota  ne  voulut  pas  assu- 
mer la  responsabilité  d'un  acte  de  représailles. Il  préféra  désavouer  for- 
mellement Garbiras,  et  nier  avoir  eu  connaissance  de  son  expédition, 
qui  se  serait  organisée  suivant  lui  spontanément,  et  aurait  eu  le  carac- 
tère d'une  manifestation  privée  tout  individuelle. 

Les  affirmations  du  Cabinet  de  Bogota  pouvaient  être  sincères  ;  nous 
nous  déclarons  incompétents  et  insuffisamment  renseignés  pour  trancher 
la  question .  Mais  nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  sa  thèse  était 
difficile  à  soutenir  parce  que  les  envahisseurs  appartenaient  presque  tous 

notamment  dans  une  brochure  d'Uribe  Uribe  intitulée  Motivos  et  dans  un  arlicle  de  El 
Constitutional  (organe  du  Président  Castro)  du  2li  juin  1901,  reproduit  dans  La  Opinion 
du  21  juillet. 

(1)  En  fait  l'invasion  Garbiras  et  le  conflit  qui  s'ensuivit  entre  la  Colombie  et  le  Ve- 
nezuela furent  les  premiers  éléments  du  mouvement  politique  d'où  allait  naitre  la 
guerre  civile  du  Venezuela,  dirigée  par  le  général  Matos. 
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e  régulière  colombienne  ;  qu^ils  avaient  franchi  la  frontière,  non 
ément,  mais  formés  en  corps  d'armée  de  5  à  6.000  hommes,  el 
lulorilés  du  département  de  Sanlander  parlnssënTavoir  favorisé 
art  plutôt  que  cherché  à  l'empêcher  (i).  De  plus,  celle  thèse 
1  adroite,  car  le  gouvernement  colombien  ne  pouvait  nier  qu'il 
avement  manqué  à  ses  devoirs  en  tolérant  sur  son  territoire  la 
n  d'une  expédition  militaire  contre  un  Etat  avec  lequel  il  était 
et  avouait  implicitement  être  dans  son  tort,  alors  qu'il  était  en  fait 
pal  offensé.  Le  gouvernement  vénézuélien  fut  trop  heureuxde 
jrde  ce  prétexte  pour  faire  entendre  de  violentes  prolestalions, 
ppeler  son  ambassadeur  et  pour  lancer  contre  la  Colombie  une 
armée  d'invasion  (2).  Cette  fois,  Tarmée  d'invasion,  bien  que 
e  en  majeure  partie  de  libéraux  colombiens,  était  commandée 
►fflciers  appartenant  à  l'armée  régulière  du  Venezuela  et  appuyée 
les  côtes  par  trois  navires  de  la  flotte  vénézuélienne  (3).  Cette 
ait  battue  à  Riohachale  13  septembre  pendant  que  le  Président 
iltait  avec  succès  contre  l'invasion  Garbiras  et  contre  le  mouve- 
^olulionnaire  qui  se  formait  autour  d'elle, 
iflil  entre  la  Colombie  et  le  Venezuela  tournait  à  l'aigu,  mais 
en  même  temps,  un  caractère  absolument  insolite  et  nouveau 
international.  Rien  n'est  plus  difficile  que  d'analyser  le  carac- 
iique  de  celle  courte  période  d'hostililés  qui  eut  lieu  entre  les 
its.  Nous  ne  sommes  plus  simplement  en  présence  d'une  guerre 
ou  de  deux  guerres  civiles  —  puisque  les  hostilités  ne  sont  pas 
'ites  à  l'intérieur  des  frontières  de  chaque  Etat.  Nous  ne  som- 

ur  riacident  Garbiras  le  Manifeste  du  Venezuela  précité,et  les  Notes  diploma- 
ingées  entre  les  deux  puissances,  p.  80-83  du  Livre  bleu.—  V.  aussi  un  article 
lit  de  La  Espana  Moderna  reproduit  par  La  Opinion  des  4  et  5  décembre  1901. 
juillet  1901  le  Venezuela  envoya  h  la  légation  de  Colombie  une  Note  dénonçant 
i  du  territoire  vénézuélien  par  l'armée  Garbiras  et  en  rendant  responsable 
ement  colombien.  La  légation  répondit  par  des  protestations  d'étonnement 
qu'elle  en  référerait  au  gouvernement.  Le  29  le  Venezuela  déclara  qu'en 
a  réponse  il  entendait  suspendre  les  relations  diplomatiques  avec  la  Golom- 
air  sur  la  réserve.  Aucune  réponse  explicative  n'ayant  été  donnée  à  cette  Note, 
vénézuélien  en  Colombie  se  rembarqua  le  12  août  (Manifeste  du  Venezuela 
eu,  p.  81). 

'ois  vapeurs  de  guerre  :  le  CrespOy  le  Miranda  et  le  Zumbador  se  mirent  en 
lonibarder  Riohacha  sans  autre  avertissement.  Le  commandant  du  bâtiment 
Suchet  intervint  alors,  demandant  si  la  guerre  était  déclarée  entre  les  deux 
fut  répondu  que  non,  mais  que  le  Président  Castro  avait  ordonné  le  bombar- 
îvant  Téventualité  d'une  attaque  de  la  ville  le  commandant  français  recueillit 
les  familles  étrangères  de  Kiohacba,  mais  le  bombardement  fut  empêché  par 
vapeur  de  guerre  colombien  Pinzon  escorté  d'un  navire  marchand  français, 
?  Bixio,  qui  portait  à  son  bord  1.200  hommes  appartenant  aux  troupes  de 
ibiennes  {La  Opinion^  du  12^décembre  1901). 
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mes  pas  davantage  en  présence  d'une  guerre  inlernalionale,  puisque 
les  deux  Cabinets  de  Caracas  et  de  Bogota,  en  dépit  de  la  rupture  des 
relations  diplomatiques,  affirmèrent  toujours  très  nettement  que  la  paix 
n'était  pas  troublée  entre  eux.  D'ailleurs,  les  hostilités  en  question  ne 
furent  pas  dirigées  par  le  Venezuela  contre  la  Colombie  et  réciproque- 
ment, mais  bien  dirigées  par  des  particuliers  contre  le  gouvernement 
colombien  avec  la  complicité  du  gouvernement  vénézuélien  et  récipro- 
quement,  ce  qui  est  tout  différent  :  elles  n'affectèrent  pas  le  caractère 
d'une  lutte  d'Etat  à  Etat.  Pour  les  mêmes  raisons  nous  ne  saurions  y  voir 
des  actes  de  représailles  :  les  représailles  rentrent  également  dans  la  ca- 
tégorie des  rapports  d'Etat  à  Etat.  La  vérité,  c'est  que  deux  révolutions 
distinctes  s'étaient  donné  la  main  par  dessus  les  frontières  et  que  la  lutte 
se  déroulait  entre  deux  collectivités  politiques  qui  s'étaient  constituées 
au  mépris  de  la  notion  d'Etat.  La  guerre  avait  lieu  entre  le  parti  conser- 
vateur représenté  par  le  vice-Président  Marroquin  et  par  le  général  Gar- 
biras,  contre  le  parti  libéral  représenté  par  le  Président  Castro  et  par  le 
général  Uribe'Uribe.  Celait  un  type  d'hostilités  nouveau,  non  classé  par 
la  science,  parce  que  nos  classifications  en  guerres  civiles  et  en  guerres 
internationales  s'appuient  sur  l'idée  d'Etal  qui  s'était  effacée  dans  ce 
conflit.  Les  belligérants  étaient  libéraux  ou  conservateurs  avant  d'être 
colombiens  ou  vénézuéliens  (1). 

Celle  lutte  singulière  n'eut  d'ailleurs  d'autre  importance  que  celle 
qui  résultait  de  son  caractère  anormal,  car  elle  ne  dura  que  l'espace  de 
quelques  jours,  et  se  serait  transformée  à  peu  près  fatalement  en  guerre 
internationale  si  elle  s'était  prolongée  plus  longtemps.  Mais,  dès  la  pre- 
mière nouvelle  du  conflit,  la  deuxième  Conférence  internationale  amé- 
ricaine qui  se  trouvait  alors  réunie  à  Mexico  adressait  par  la  voie  de  son 
Président  des  paroles  d'apaisement  et  de  concorde  aux  deux  Etats  en 
conflit  (4).  Presque  aussitôt  a  près,  M.  Francisco  J.  Herboso,  ministre  plé- 


(1)  Sur  la  théorie  et  la  classificatioa  des  différents  types  possibles  de  guerres,  V.  A. 
Rougier,  Les  guen^es  civiles  et  le  droit  des  gens,  §  138,  p.  553. 

(2)  Voici  ce  document  : 

c  Mexico  24  octobre  1901.  —  A  Son  Excellence  le  Président  de  Colombie.  —  La 
deuxième  Conférence  internationale  américaine,  estimant  que  la  paix  est  la  condition 
la  pins  nécessaire  au  progrès  des  peuples,  et  invoquant  la  communauté  d'origine,  les 
traditions  historiques  et  la  solidarité  d'intérêts  qui  existent  entre  les  Républiques  de  la 
Colombie  et  du  Venezuela,  croit  opportun  de  s'adresser  respectueusement  et  amicale- 
ment à  votre  gouvernement  afln  d'éviter  que  dans  les  circonstances  actuelles  quelque 
douloureux  conflit  ne  vienne  troubler  les  relations  cordiales  qui  existent  entre  les  deux 
Républiques  sœurs.  Elle  témoigne  à  votre  gouvernement  comme  à  celui  du  Venezuela 
son  désir  que  vous  arriviez,  en  vous  inspirant  de  ces  sentiments,  à  un  équitable  et 
paternel  arrangement  au  sujet  des  difficuUés  qui  existent  actuellement  entre  vous.  La 
Conférence  espère  que  l'invitation  qu'elle  a  résolu  de  vous  adresser  ainsi  qu'au  gou- 
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nipotentiaire  du  Chili  à  Bogota,  leur  offrait  ses, bons  offices  et  sa  média- 
tion pour  éviter  un  conflit  armé  en  donnant  une  solution  pacifique  au 
différend  qui  existait  entre  eux,  et  cette  intervention  faisait  cesser  mo- 
mentanément les  craintes  motivées  par  l'attitude  respective  des  deux  Ré- 
publiques. Toutefois,  raccord  ne  put  pas  s'établir.  Si  le  gouvernement 
Colombien  accepta  avec  beaucoup  d'empressement  la  médiation  que  lui 
offrait  le  Chili  (1),  il  n*en  fut  pas  de  même  du  Président  Castro  :  ce  dernier 
répondit  sèchement  qu'il  s*en  tenait  à  la  réponse  adressée  par  lui  à  la 
Conférence  américaine  et  dans  laquelle  il  déclarait  se  refuser  à  tout 
arrangement  si  la  Colombie  ne  consentait  pas  à  accorder  une  réparation 
quelconque  au  gouvernement  vénézuélien  (2).  La  Colombie,  qui  s'esti- 
mait avec  raison  la  principale  offensée,  refusa  d'accepter  ces  conditions, 
et  la  mission  pacifique  du  gouvernement  chilien  fut  ainsi  rendue  im- 
possible. 

Yemement  vénézuélien  sera  accueiUie  avec  le  même  esprit  de  bienveillance  et  de  cordia- 
lité qui  l'a  inspiré.  —  Jenaro  Raioosa,  délégué  du  Mexique,  Président  intérimaire  de  la 
Conférence  internationale  américaine  ». 

M.  le  Président  Marroquin  répondit  à  cette  invitation  par  un  cablogramme  de  remer- 
ciements, mais  le  Président  Castro  y  répondit  par  une  Note  rédigée  sur  un  ton  hautain, 
dans  laquelle  il  accusait  le  gouvernement  colombien  «  de  vivre  de  la  terreur,  de  la 
misère  et  de  Tobscurantisme  »,  de  vouloir  étouffer  la  liberté  et  Tindépendance  dans  leur 
berceau,  d'avoir  cherché  querelle  au  Venezuela  qui  vivait  en  paix  avec  tout  le 
monde  sans  rien  avoir  à  se  reprocher,  et  concluait  en  se  refusant  à  toute  entente  si  la 
Colombie  n'accordait  pas  réparation  au  Venezuela  de  son  agression  {La  Opinion,  du  21 
novembre  1901). 

(1)  Voici  le  texte  de  l'offre  de  bons  offices  du  gouvernement  chilien  à  la  Colombie  : 
«  M.  le  ministre.  —  J'ai  Thonneur  de  porter  à  votre  connaissance  les  instructions 

reçues  de  mon  gouvernement,  dans  lesquelles  il  exprime  la  peine  profonde  que  lui  cau- 
serait la  possibilité  d'un  conflit  armé  entre  le  Venezuela  et  la  Colombie,  conflit  qui 
serait  extrêmement  dommageable  pour  les  deux  nations  amies.  Le  Chili  s'enorgueil- 
lirait s'il  pouvait  par  ses  bons  offlces  éviter  tout  conflit  et  rétablir  la  bonne  harmo- 
nie qui  existait  primitivement  entre  les  deux  Républiques.  Pour  ma  part,  M.  le  ministre, 
je  serais  heureux  si  je  pouvais  contribuer  à  obtenir  un  résultat  aussi  avantageux  et 
aussi  honorable,  etc...  —  Francisco  J.  Herboso.  —  Bogota,  29 octobre  1901  {Ljoc,  cit.)*. 

(2)  Voici  le  texte  de  la  Note  adressée  par  M.  Herboso  au  gouvernement  du  Venezuela  : 
«  A  Son  Excellence  le  général  Cipriano  Castro.—  J'ai  le  plaisir  de  porter  à  votre  connais- 
sance que  le  gouvernement  du  Chili  voit  avec  une  peine  profonde  la  possibilité  d'un 
conflit  armé  entre  le  gouvernement  du  Venezuela  et  celui  de  la  Colombie,  conflit  qui 
entraînerait  des  conséquences  regrettables  pour  ces  deux  nations  amies.  Le  soussigné 
considère  comme  une  mission  des  plus  honorables  de  pouvoir  vous  offrir,  au  nom  et  sur 
les  Instructions  de  son  gouvernement,  les  bons  offices  du  Chili  pour  éviter  que  le  sang 
ne  coule  dans  les  deux  Républiques  sœurs  et  pour  rétablir  entre  elles  la  bonne  har- 
monie. —  J'ai  la  vive  satisfaction  de  vous  annoncer  que  le  gouvernement  de  Colombie 
a  accepté  cette  offre  avec  plaisir.  Connaissant  vos  sentiments  et  tout  l'intérêt  que 
vous  inspire  leprincipe  de  l'arbitrage,  j'espère  que  le  Venezuela,  comme  la  Colombie, 
voudra  honorer  ma  patrie  en  lui  confiant  la  noble  mission  de  faire  que  deux  Républi- 
ques sœurs  également  amies  du  Chili  puissent  trouver  une  solution  amicale  et  paci- 
fique à  leurs  différends.-^  Veuillez  accepter,  etc...— Bogota,  29  octobre  1901.  Francisco 
J.  Herboso  {Loc,  cit.)  ». 
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Les  deux  puissances  se  bornèrent  à  publier  chacune  un  Mahifeste 
adressé  aux  autres  Etats,  dans  lequel  elle  exposait  ses  griefs,  et  un  dé- 
cret du  gouvernement  colombien  en  date  du  16  décembre  1901  déclara 
rompues  les  relations  diplomatiques  avec  le  Venezuela  (1).  La  situation 
redevenait  menaçante  et  se  serait  peut-être  terminée  d*un  manière  vio- 
lente,  si  la  guerre  civile,  éclatant  au  Venezuela  à  peu  près  à  la  même 
époque,  n'avait  empêché  cette  puissance  de  se  lancer  dans  Ta venture 
périlleuse  d'une  guerre  avec  la  Colombie. 

B,  —  Le  conflit  anglo-vénézuélien  {affaire  du  Ban  Bigh). 

€  Une  loi  juridique,  dilCarnazza  Amari,  lorsqu'on  la  viole,  se  retourne 
au  détriment  de  Tauteur  de  cette  violation,  afin  d'être  réaffirmée  à  Veit* 
contre  de  Tacte  antijuridique  qui  l'a  niée  >  (S).  Les  événements  se  chargé^ 
rent  de  démontrer  au  gouvernement  vénézuélien  la  justesse  de  cet  apho- 
risme, car  le  Président  Castro,  coupable  d'être  intervenu  dans  les  affai- 
res de  la  Colombie  pour  soutenir  le  révolutionnaire  Uribe  Uribe,  vit 
bientôt  l'Angleterre  intervenir  dans  les  affaires  du  Venezuela  pour  sou- 
tenir contre  lui  le  révolutionnaire  Matos.  A  son  tour  il  protesta  sans  suc- 
ces  et  invoqua  en  vain  ces  mêmes  arguments  de  droit  qu'il  refusait  d'en- 
tendre lorsqu'ils  venaient  du  Cabinet  de  Bogota. 

La  partialité  de  l'Angleterre  pour  le  parti  du  général  Matos,  dont  nous 
n'avons  pas  à  chercher  ici  les  causes  secrètes,  se  manifesta  assez  nette* 
ment  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  civile  vénézuélienne  par  une 
série  de  petits  incidents  de  détail,  et  surtout  par  l'armement  dans  les  ports 
anglais  d'un  bâtiment  corsaire  destiné  au  service  des  révolutionnaires 
vénézuéliens  (3).  Voici  en  deux  mots  quelle  fut  cette  affaire,  qui  rappelle 


(1)  La  Opinion^  da  21  novembre  1901. 

(2)  Nouvel  exposé  du  principe  de  non-intervention,  dans  la  Revue  de  dr.  internat,  et 
de  lég.  camp,,  t.  V  (1813).  p.  367. 

(3)  Nous  avons  déjà  va  précédemment  que  TAngieterre  refusa  de  reconnaître  les  dif- 
férents blocus  établis  par  le  gouvernement  vénézuélien  et  menaça  ce  dernier  de  recon- 
naître les  insurgés  comme  belligérants.  D'autre  part,  les  autorités  de  Ftle  de  Trinidad 
enfreignirent  les  dispositions  de  la  convention  postale  universelle  en  faisant  parvenir 
des  sacs  de  dépêches  aux  insurgés  vénézuéliens  par  des  vaisseaux  étrangers  (notamment 
par  le  croiseur  allemand  Panther  et  le  croiseur  anglais  Fantôme)  (V.  Livre  jaune  cité 
tn/Vâ,  Notes  de  M.  Lopez  Barait  des  27  octobre  et  24  novembre  1902). 

D*autre  part,  voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet  M.  Charles  Benoist  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  1*' janvier  1903  :  «..  Qu'est-ce  que  cachait  la  conduite...  inique  et  brutale  de 
TAliemagne  et  de  l'Angleterre?  Au  développement  de  quel  plan  mystérieux  voulait-on 
faire  servir  cet  étalage  insolite  de  la  force  ?  Le  Président  Castro  ne  le  disait  pas,  mais 
il  souffrait  que  le  consul^  du  Venezuela  à.  Londres  le  dit  publiquement,  reprochât  aux 
Anglais  et  aux  Allemands  d'avoir  acheté  le  général  Matos  et  fomenté  la  révolution. 
Nous  savons  de  la  façon  la  plus  positive  que  la  Disconlo  Gesellchafly  la  banque  alle- 
mande bien  connue,  et  un  Comité  révolutionnaire  de  Londres  se  tenaient  dans  la  cou- 
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par  beaucoup  de  points  celle  de  VAlabamay  survenue  pendant  la  guerre 
de  Sécession  américaine  (1). 

Au  mois  de  novembre  1901  sortait  des  ports  du  Royaume-Uni  un 
navire  nommé  le  Ban  Righ^  pourvu  de  papiers  anglais,  battant  pavillon 
anglais,  à  destination  de  la  Colombie  où  il  devait  servir  de  transport 
marchand.  En  réalité,  le  bâtiment  cinglait  sur  les  côtes  du  Venezuela  où 
il  arrivait  aux  premiers  jours  de  décembre,  portant  à  son  bord  le  chef 
révolutionnaire  Matos  ainsi  qu'un  chargement  de  175  tonnes  de  fusils 
Mauser,  180  tonnes  de  munitions  et  plusieurs  pièces  d'artillerie  (2). 
Le  pavillon  anglais  était  remplacé  par  un  nouveau  pavillon  inconnu,  les 
papiers  de  bord  avaient  disparu,  et  au  nom  de  Ban  Righ  était  susbtitué 
celui  de  Lihertador.  Le  Libertador  se  mettait  aussitôt  au  service  des 
insurgés,  débarquait  du  matériel  de  guerre  sur  tous  les  points  de  la  côte 
qu'occupaient  ces  derniers,  attaquait  les  bâtiments  de  la  marine  véné- 
zuélienne, bombardait  les  ports  de  Carupano,  Cumarebo,  Guaïri,  Juan 
Griego,  Porlamar,  etc.,  bref  commettait  des  actes  d'hostilité  contre  le 
Venezuela.  A  plusieurs  reprises  le  Libertador  mouillait  dans  les  eaux 
anglaises  de  Trinidad,  embarquait  même  des  munitions  et  des  hom- 
mes d'équipage  à  Puerto-Espana  sans  protestation  de  la  part  des  auto- 
rités locales. 

Aux  premiers  actes  d'hostilités  commis  par  le  Libertador^  le  gouverne- 
ment vénézuélien  rendit  un  décret  pour  déclarer  ce  bâtiment  pirate  (3) 
et  demanda  sa  capture  au  gouvernement  anglais  qui  refusa  net  en  niant 
qu'il  eût  une  part  de  responsabilité  quelconque  dans  celte  affaire  (4). 

M.  Pachano,  ministre  des  relations  extérieures  du  Venezuela,  revint  à 
la  charge  et  enserra  le  gouvernement  britannique  dans  un  dilemme  : 
ou  bien  en  effet  le  gouvernement  britannique  avait  eu  connaissance,  au 
moment  de  l'armement  du  Ban  Righ  dans  ses  ports,  de  la  véritable  des- 
lisse et  avaient  établi  leur  principale  buse  d'opérations  dans  Tile  anglaise  de  la  Trinité.  Ma- 
tos a  échoué  et  Ton  conçoit  le  mécontentement  de  ceux  qui  perdaient  ainsi  les  grosses 
sommet  qu'ils  avaient  aventurées  dansTaffaire  ». 

(1)  Nous  empruntons  les  détails  qui  suivent  aux  Notes  échangées  au  sujet  du  Ban 
Ai^A  entre  M.  W.  H.'D.  Haggard,  ministre  résident  de  S.  M.  b.  à  Caracas  et  M.  J.  R. 
Fachano  (auquel  succéda  M.  Lopez  Baralt),  ministre  des  relations  extérieures  du  Vene- 
zuela. Cette  correspondance  se  trouve  dans  un  Livre  jaune  publié  par  le  Venezuela  sous 
ce  titre  :  AsuntoB  Internacionales ,  Correspondencia  del  tninitterio  de  relaciones  exle- 
riores  de  las  Bsiados  Unidos  de  Venezuela  con  algunas  de  las  legaciûnes  acreditados 
en  la  Republica,  Caracas,  1903. 

(2)  Ces  chiffres  ont  été  donnés  par  le  capitaine  anglais  Willis,  chef  séditieux  du  Ban 
Righ  dans  un  discours  non  démenti  et  reproduit  par  le  Daily  News,  du  1  juillet  1902« 
Livre  jaune,  Note  de  M.  Pachano  du  21  août  1902. 

(3)  Décret  en  date  du  30  décembre  1901,  inséré  à  la  Gacela  oficial, 

(4)  Nous  avons  indiqué  suprà  comment  il  fallait  considérer  en  droit  ces  accusations 
de  piraterie  lancées  par  un  gouvernement  contre  des  bâtiments  insurgés.  Nous  n'y  revien- 
drons pas . 
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tination  de  ce  bâtiment,  ou  bien  il  avait  été  de  bonne  foi  et  avait  réelle- 
ment cru  délivrer  le  permis  de  navigation  à  un  navire  destiné  au  com- 
merce paisible.  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  avait  commis  une 
offense  contre  la  souveraineté  vénézuélienne  et  gravement  manqué  à  ses 
devoirs  en  tolérant  dans  ses  eaux  les  préparatifs  d'une  expédition  con- 
tre un  Etat  avec  lequel  il  était  en  paix.  L'affaire  du  Ban  Righ  devenait  le 
pendant  de  l'affaire  de  VAlabama  (1)  et  le^moins  que  pouvait  faire  le 
gouvernement  britannique  pour  réparer  sa  faute  était  de  saisir  et  de 
désarmer  le  corsaire  lorsque  celui-ci  viendrait  à  mouiller  dans  ses  eaux 
territoriales  (2).  —Dans  la  seconde  hypothèse,  et  à  défaut  de  toute  con- 
sidération de  droit  internationale  gouvernement  britannique  était  encore 
obligé  par  sa  propre  législation  d'opérer  la  capinre  du  Liber tador.  La  loi 
anglaise  en  effet  interdit  formellement  à  tout  navire  commissionné  par 
les  autorités  britanniques  de  changer  de  nom  au  cours  de  la  traversée 
et  de  modilSer  la  destination  à  laquelle  il  est  affecté  par  les  papiers  du 
bord.  Le  Ban  Righ  destiné  au  commerce  paisible  avait  donc  doublement 
violé  la  loi  anglaise  en  se  mettant  au  service  des  insurgés  vénézuélien  s 
q\.  en  adoptant  le  nom  de  Libertador  ;  le  devoir  du  gouvernement  du 
Royaume-Uni  était  de  le  capturer  s'il  ne  voulait  pas  accepter  la  respon- 
sabilité de  ses  agissements  (3).  Au  surplus,  ajoutait  encore  M.  Pachano, 
le  Libertador  pouvait  bien  être  considéré  comme  un  véritable  pirate  et 
saisi  en  cette  qualité  parce  qu'il  avait  arboré  un  pavillon  entièrement 
inconnu  pour  effectuer  ses  actes  d'hostilité  contre  le  Venezuela  et  ne  se 
réclamait  par  conséquent  d'aucune  puissance  civilisée. 

A  ces  accusations  précises  et  bien  fondées  le  gouvernement  anglais 
répondit  tout  d'abord  en  niant  que  le  Ban  Righ  fût  sorti  des  ports  d'An- 
gleterre ;  puis,  contraint  de  reconnaître  l'exactitude  du  fait,  il  entama 
la  discussion  classique  de  la  définition  du  pirate.  Le  Ban  Righ  ne  courait 
pas  les  mers  animo  furandi  en  s'attaquant  aux  bâtiments  de  toutes  na- 
tionalités sans  exception,  donc  ce  n'était  pas  un  pirate  au  sens  inter- 
national du  motet  l'Angleterre  n'avait  aucune  raison  de  le  capturer  (4). 

(1)  Avec  cette  circonstance  aggravante  que  rAngleterre  avait  reconnu  les  Sudistes 
comme  belligérants  tandis  qu'elle  n'avait  pas  reconnu  les  insurgés  vénézuéliens. 

(2)  Au  surplus,  l'Angle  terre  aurait,  dans  cette  première  hypothèse,  manqué  d'appliquer 
le  Foreign  Enlistmen  act  de  1870  qui  interdit  tous  préparatifs  d'expédition  dans  les  eaux 
anglaises  et  engage  la  responsabilité  des  fonctionnaires  qui  les  tolèrent. 

(3)  M  .Pachano  aurait  pu  encore  invoquer  comme  précédent  àce  sujet  Taffaire  de  Terceira 
que  nous  avons  rappelée  plus  haut  et  dans  laquelle  TAngleterre,  bien  qu'elle  eut  abso- 
lument ignoré  la  formation  dans  ses  eaux  d'une  expédition  contre  le  Portugal,  se  hâta 
cependant  de  réparer  sa  faute  en  arrêtant  Texpédition.  La  correction  de  cette  attitude 
était  d'autant  plus  remarquable  que  l'expédition  était  organisée  en  faveur  du  gouverne- 
ment de  doaa  Maria  que  l'Angleterre  soutenait  alors  contre  le  parti  de  don  Miguel. 

(4)  Note  de  M.  Haggard  du  11  janvier  1902. 
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L'observation  en  elle-même  était  juste,  mais  ne  répondait  pas  complè- 
tement à  la  thèse  du  gouvernement  vénézuélien  :  pour  n'élre  pas  pirale 
au  sens  international  du  mot,  le  Ban  Righ  pouvait  être  pirale  ou  rebelle 
suivant  la  loi  vénézuélienne,  et  l'Angleterre  se  trouvait  responsable  des 
dommages  et  délits  causés  par  lui  parce  qu'elle  avait  toléré  que  ce  cor- 
saire fût  armé  dans  ses  ports  et  avait  suspendu  en  sa  faveur  l'applica- 
tion des  lois  anglaises  sur  la  police  maritime.  Aussi  le  plénipotentiaire 
anglais,  sentant  la  faiblesse  de  son  argumentation,  transporta  brusque- 
ment la  question  sur  un  autre  terrain.  Le  Venezuela,  dit-il,  reproche  à 
notre  gouvernement  une  infraction  aux  règles  delà  neutralité.  Mais  pour 
qu*il  y  ait  neutralité  il  faut  quMl  existe  une  guerre  internationale  ou 
tout  au  moins  une  guerre  civile  reconnue  par  la  puissance  neutre.  Si  le 
Venezuela  ne  peut  justifier  qu'à  l'heure  actuelle  il  soit  en  guerre  avec  une 
autre  puissance  et  que  le  Ban  Righ  ail  prêté  son  concours  à  cette  puis- 
sance, ses  réclamations  sont  dénuées  de  tout  fondement  (1). 

Le  Venezuela,  en  effet,  à  l'appui  de  ses  réclamations,  invoquait  perpé- 
tuellement les  devoirs  de  la  neutralité,  les  obligations  incombant  aux 
puissances  neutres^  et  se  servait  d'une  expression  juridiquement  inexacte 
(puisque  l'Angleterre  n'avait  pas  reconnu  comme  belligérants  les  parti- 
sans du  général  Malos),  confondant  ensemble,  ainsi  qu'il  arrive  trop 
souvent,  la  neutralité  et  la  non-intervention.  En  prenant  les  mois  dans 
leur  sens  le  plus  strict,  M.  Haggard  pouvait  donc  avec  raison  déclarer 
mal  fondées  les  réclamations  du  Cabinet  de  Caracas  ;  mais  celte  inter- 
prétation judaïque  des  mots  trahissait  une  volonté  bien  arrêtée  de  ne 
pas  comprendre  ce  que  le  gouvernement  vénézuélien  voulait  dire.  Sans 
douté  l'Angleterre  n'était  pas  un  Etat  neutre  ;  en  armant  le  Ban  Righ  dans 
ses  ports  elle  n'avait  pas  manqué  aux  obligations  de  la  neutralité.  Mais 
elle  était  Etat  non-intervenant  et  avait  manqué  aux  obligations  de  la 
non-intervention  qui  sont  pratiquement  les  mêmes  que  celles  de  la  neu- 
tralité, bien  que  reposant  sur  une  base  juridique  différente. 

La  réponse  du  gouvernement  anglais  ressemblait  singulièrement  à 
une  échappatoire,  presque  à  un  jeu  de  mots,  et  pouvait  être  jugée  peu 
sérieuse. 

Pendant  que  la  discussion  diplomatique  se  prolongeait  sans  résultat, 
le  Libertador  QQii\m\xdM  librement  ses  exploits  de  corsaire,  au  grand 
dommage  de  la  marine  vénézuélienne,  quand  un  nouvel  incident  vint 
rendre  plus  embarrassante  la  situation  du  gouvernement  anglais.  Par  une 
Note  en  date  du  25  mars  1902,  le  ministre  des  relations  extérieures  des 
Ëtats-Unis  du  Venezuela  signala  à  M.  Haggard  que  le  Ban  Righ  ou  Liber- 

(i)  Note  de  M.  Haggard  des  11  et  17  janvier  1902. 
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tador  était  mouillé  dans  les  eaux  anglaises  de  Puerto-Espana  (Trinidad), 
où  il  débarquait  une  partie  de  ses  approvisionnements  de  matériel  de 
guerre  pour  les  faire  parvenir  clandestinement  au  Venezuela.  La  com- 
plicité des  autorités  anglaises  et  des  insurgés  vénézuéliens  ne  pouvait 
plus  être  contestée.  Le  ministre  plénipotentiaire  anglais  ne  put  nier  le 
fait  qui  lui  était  signalé,  et  resta  quelque  temps  embarrassé,  en  différant 
sa  réponse.  Puis  il  jSnit  par  informer  le  gouvernement  de  Caracas  que  le 
LibertadoTy  toutes  informations  prises,  était  de  nationalité  colombienne, 
et  que  le  gouvernement  britannique  ne  pouvait  le  saisir  ou  le  faire  ex- 
pulser du  port  de  Puerto-Espana  sans  offenser  la  Colombie  (1).  Effecti- 
▼ementje  Libertador  avait  subi  une  soudaine  et  nouvelle  métamorphose  : 
il  s'appelait  dorénavant  Bolivar  et  battait  pavillon  colombien.  Le  gou- 
verneur de  Trinidad  le  fit  visiter  en  présence  du  consul  colombien  (2), 
fit  saisir  ce  qui  restait  à  bord  d'armes  et  de  munitions  et  laissa  le  navire 
partir  librement  à  destination  des  côtes  de  Colombie  (3). 

Le  changement  imprévu  de  nationalité  du  Ban  Righ  avait  permis  aux 
autorités  de  Trinidad  d'échapper,  par  une  sorte  de  coup  de  théâtre,  à  la 
responsabilité  qui  pesait  sur  elles,  mais  il  n'avait  pas  éclairci  la  question 
de  la  brusque  transformation  du  Ban  Righ  en  corsaire,  ni  innocenté  le 
gouvernement  anglais  de  la  faute  grave  commise  par  lui  en  armant  ce 
bâtiment  dans  ses  propres  ports.  Aussi  M.  Lopez  Baralt,  successeur  de 
M.  Pachano  au  ministère  des  affaires  étrangères  du  Venezuela,  essaya- 

(1)  Note  de  M.  Haggard  du  4  Juillet  1902. 

(2)  Note  de  M.  Haggard  du  21  août  1902. 

(3)  Nous  n'avons  pu  établir  au  juste  comment  s'était  opéré  ce  singulier  changement 
de  nationalité.  Suivant  une  information  publiée  par  le  T9mp$  du  31  août  1902,  le  Ban 
Righ  aurait  été  acheté  par  le  gouvernement  colombien. Suivant  une  seconde  hypothèse, 
il  aurait  eu  primitivement  la  nationalité  colombienne,  ainsi  que  TafOrmaît  M.  Haggard 
pour  justifier  son  départ  des  ports  anglais. 

Le  15  décembre  1899,  en  effet,  les  insurgés  colombiens  s'étaient  emparés  d*un  bAtiroent 
appartenant  à  la  marine  de  leur  pays  du  nom  de  Libertador  et  l'avaient  conduit  au  Véné* 
zuéla.  Là  un  vapeur  de  guerre  vénézuélien  le  captura  et  le  gouvernement  vénézuéUen 
aff^ecta  ce  bâtiment  à  son  service  sans  s'inquiéter  des  réclamations  de  son  légitime  pro- 
priétaire. Sur  intervention  de  la  France,  cependant,  le  Président  Castro  décida  de  rendre 
le  Libertador  h  son  propriétaire,  «  mais  uniquement  à  titre  gracieui,  pour  qu'il  soit  dit 
que  personne  n'ait  jamais  rien  eu  à  réclamer  au  Venezuela  ».  Le  propriétaire  ayant  voulu 
discuter  et  faire  reconnaître  ses  droits,  le  Président  Castro  retira  son  offre  et  fit  portée 
Taflaire  devant  la  Cour  fédérale  de  Caracas  qui,  par  arrêt  en  date  du  18  novembre  1901, 
confirma  le  décret  de  prise  de  possession  sans  autre  indemnité  au  propriétaire.  Cette 
▼iolation  de  la  propriété  privée  fut  un  nouveau  grief  de  la  Colombie  contre  le  Venezuela 
{La  Opinion^  du  31  janvier  1902).  Le  Ban  Righ  n'aurait  été,  dans  cette  seconde  hy- 
pothèse, que  le  Libertador  repris  par  les  révolutionnaires  vénézuéliens  et  conduit  en 
Angleterre  pour  y  être  armé  sous  le  nom  de  Ban  Righ,  et  rendu  à  la  Colombie  après 
l'affaire  de  Trinidad.  Mais  comment  expliquer  alors  qu'il  ait  battu  pavillon  anglais,  ait 
été  pourvu  de  papiers  anglais  et  ait  reçu  son  permis  de  navigation  des  mains  d'un 
fonctionnaire  anglais? 
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t-il  de  revenir  sur  la  question  et  d'exiger  que  l'Angleterre  accordât  à  son 
gouvernement  une  satisfaction  quelconque  (1).  Mais  le  gouvernement 
anglais  était  las  des  discussions  juridiques  et  préférait  invoquer  la  raison 
du  plus  fort  ;  il  cessa  purement  et  simplement  de  répondre  aux  Notes 
qui  lui  étaient  adressées  et  se  borna  à  réclamer  énergiquement  au  Ve- 
nezuela les  indemnités  dues  à  ses  nationaux  à  raison  de  faits  antérieurs. 
Un  mois  ou  deux  plus  tard,  les  canons  anglais  bombardaient  Puerto  Ga- 
belle :  c'était  la  solution  de  l'affaire  du  BanBigh. 

Antoink  Rougikr, 

Avocat ,  docteur  en  droit. 


LES  RELATIONS  DE  L'ESPAGNE  ET  DU  MAROC 

pendant    la    seconde    moitié    du    X1X«    siècle    (1860-1900) 


Le  droit  conventionnel  qui  régit  actuellement  les  relations  entre  TEs- 
pagne  et  le  Maroc  s'est  formé  peu  à  peu  dans  la  seconde  moitié  du  XIX"^ 
siècle  (2).  Lorsqu'on  parcourt  la  période  comprise  entre  la  paix  de 
Tétouan  (1860)  et  la  dernière  convention  de  Madrid  (1895),  on  relève  les 
faits  suivants  :  1<>  l'exécution  du  traité  de  paix;  i"^  le  rétablissement 
des  relations  commerciales  ;  3"*  la  participation  de  TEspagne  aux  actes 
internationaux  concernant  le  Maroc;  4"^  le  conflit  de  Melilla.. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  en  détail  ces  événements  très  impor- 
tants au  point  de  vue  diplomatique. 

L  —  Exécution  du  triâté  de  paix. 

Après  la  prise  de  Tétouan,  le  maréchal  O'Donnell  s'était  porté  en  avant 
et  s'était  dirigé  sur  Tanger  ;  mais,  à  la  suite  des  agissements  de  l'Angle- 
terre et  sur  des  ordres  envoyés  de  Madrid,  il  avait  dû  arrêter  subitement 
la  marche  de  son  armée  victorieuse  et  signer  les  préliminaires  de 
paix  (3). 

Gela  se  passait  le  35  mars  1860. 

Un  mois  plus  tard,  le  26  avril  1860,  les  plénipotentiaires  désignés  par 

(i)  Notes  de  M.  Lopes  Barait  des  16  juillet,  27  août,  21  octobre  et  24  novembre  1902. 

(2)  Sur  les  relations  antérieures  entre  TEspagne  et  le  Maroc,  V.  Rouard  de  Gard,  Les 
relations  de  l'Espagne  et  du  Maroc  pendant  teXVIII*  siècle  et  pendant  la  première 
moitié  du  XIX*  siècle,  dans  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  723  et  suiv.,  et  t.  XI  (1904),  p.  50 
et  suIt. 

(3)  V.  notre  étude  dans  cette  Revuè^  t.  XI  (1904),  p.  65  et  suiv. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PENDANT   LA   SECONDE    MOITIÉ    DU  XIX®   SIÈCLE    (1860-1900)      287 

les  deux  gouvernements  (1)  concluaient  à  Tétouan  le  traité  délSnitif  de 
paix  (2). 

Ce  traité  avait  pour  base  l'acte  préliminaire  (3)  ;  mais  il  était  plus  ex- 
plicite et  plus  complet  que  lui. 

D'abord,  il  contenait  des  indications  supplémentaires  relatives  à  la 
garde  des  Présides  par  des  troupes  marocaines  (4),  à  Tévacuation  de 
Tétouan  par  Tarmée  espagnole  (5)  et  à  la  reprise  des  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays  (6). 

De  plus,  il  disposait  que  les  prisonniers  faits  par  Tune  et  l'autre 
armées  seraient  immédiatement  mis  en  liberté  et  livrés  aux  autorités  res- 
pectives (7). 

Enfin,  il  confirmait  expressément  la  convention  du  24  août  1859  qui 
étendait  les  limites  de  juridiction  de  Melilla  et  édictait  des  mesures 
nécessaires  à  la  sécurité  des  Présides  mineurs  (8). 

Les  ratifications  ayant  été  échangées  le  36  mai  i860(9),le  gouvernement 
espagnol  se  préoccupa  d'obtenir  Taccomplissement  des  obligations  que 
le  Sultan  avait  prises  envers  lui. 

L'exécution  du  traité  fut  longue  et  laborieuse.  Par  suite  de  la  mau- 
vaise volonté  du  Sultan  et  aussi  par  suite  de  la  survenance  de  diffi- 
cultés pratiques,  plusieurs  de  ses  clauses  ne  purent  être  accomplies 
dans  le  temps  fixé  et  de  la  façon  convenue. 

Les  deux  parties  contractantes  durent  ouvrir  de  nouvelles  négociations 
et  faire  des  arrangements  transactionnels.  De  là  certains  actes  diploma- 
tiques qui  eurent  pour  objet  :  !<>  le  payement  de  l'indemnité  et  l'évacua- 
tion de  Tétouan  ;  S^  la  délimitation  effective  de  Geuta  et  de  Melilla  ; 
3^  l'installation  de  troupes  marocaines  à  proximité  des  Présides  ;  4^  la 
cession  de  la  rade  d'ifni  à  l'Espagne. 

(1)  Les  plénipotentiaires  espagnols  étaient  :  Don  Luis  Garcia  y  Miguel,  chef  d'état  major 
général  de  Tannée  d'Afrique  et  Don  Thomas  de  Ligués  y  Bardaji,  directeur  politique 
de  la  première  secrétcûrerie  d'Etat.  Les  plénipotentiaires  marocains  étaient:  Sid-Mo- 
hammed-el'Khetib,  représentant  du  Sultan  à  Tanger  et  Sid-ei  Hadche  Ajimad,  Chabli- 
ben-Abd-el-Melek,  chef  de  la  garnison  de  Tanger. 

(2)  Janer,  Tralados  de  Espana,  p.  209.  —  Le  texte  du  traité  de  paix  se  trouve,  tra- 
duit en  français,  dans  les  Archives  diplomatiques,  4861,  t.  111,  p.  328. 

(3)  V.  à  ce  sujet  notre  précédente  étude,  dans  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  p.  67, 

(4)  Articles  6  et  1  du  traité  de  paix, 

(5)  Article  11  du  traité  de  paix. 

(6)  Articles  14  et  15  du  traité  de  paix. 
(1)  Article  16  du  traité  de  paix. 

(8)  V.  cette  Revue,  t.  Jl  (1904),  p.  S5  et  suIy. 

(9)  La  convention  du  24  août  1859  se  trouva  virtuellement  ratifiée  en  môme  temps  que 
le  traité  de  paix.  V.  Torrés  Campos^La  question  de  Melilla  et  la  politique  internationale  de 
VEspagne,  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législalion  comparée,  t.  XXVI 
(1894),  p.  240  ;  Van  Ortroy,  Conventions  internationales  définissant  les  limites  des  pos» 
session f  protectorats  et  sphères  d^influence  en  Afrique,  p.  27. 
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§  1.   —  Payement  de  V indemnité  et  évacuation  de  Tétouan. 

En  signant  le  traité  de  paix,  l'Empereur  du  Maroc  avait  promis  de 
payer  à  TEspagne  une  indemnité  de  guerre,  s*élevant  à  la  somme  de 
400  millions  de  réaux  de  vellon  ou  20  millions  de  douros  (1). 

Cette  somme  devait  être  remise  en  quatre  versements,  de  la  façon  sui- 
vante :  100  millions  de  réaux  le  \^  juillet  1860  ;  100  millions  de  réaux  le 
29  août  1860  ;  100  millions  de  réaux  le  29  octobre  1860  ;  100  millions  de 
réaux  le  29  décembre  1860. 

Chaque  versement  devait  être  opéré  entre  les  mains  de  personnes  dé- 
signées par  Sa  Majesté  catholique  dans  le  port  désigné  par  Sa  Majesté 
r  Empereur  du  Maroc. 

Jusqu'au  payement  total,  les  troupes  espagnoles  devaient,  à  titre  de 
garantie,occuper  la  place  de  Tétouan  et  le  territoire  compris  dans  Tancien 
pachalik  de  Tétouan. 

Si,  avant  l'expiration  des  délais  fixés,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Maroc 
venait  à  payer  toute  l'indemnité,  l'armée  espagnole  évacuerait  sur  le 
champ  la  ville  et  le  territoire  de  Tétouan  (2). 

L'Empereur  du  Maroc  avait  grand  intérêt  à  se  libérer  le  plus  prompte- 
ment  possible  ;  mais  la  pénurie  du  Trésor  et  l'absence  de  ressources 
l'empêchèrent  de  remplir  ses  engagements  pécuniaires. 

Au  mois  d'avril  1861,  aucun  des  quatre  versements  prévus  n'avait 
encore  été  réalisé  et  la  ville  de  Tétouan  était  toujours  occupée  par  Tar- 
mée  espagnole. 

Sidi-Mohammed,  estimant  qu'un  pareil  état  de  choses  pouvait  compro- 
mettre la  tranquillité  de  son  Empire,  demanda  à  la  Reine  d'Espagne  de 
vouloir  bien  modifier  Tarticle  9  du  traité  de  paix.  Sa  Majesté  catholique, 
«  cédant  à  l'impulsion  généreuse  de  son  cœur  x>,  accueillit  cette  requête 
d'une  façon  favorable  (3). 

D'un  commun  accord,Leurs  Majestéscatholiqueetmarocaine  nommèrent 
des  plénipotentiaires,  afin  de  voir  quelles  modifications  on  pourrait 
apporter  à  la  clause  précitée. 

Le  4  mai  1861,  M.  Francisco  Merry  y  Colom,  consul  général  d'Espagne, 
et  le  Prince  Mouley  el  Abbas,  Khalifa  du  Sultan,  signèrent  à  Tanger  une 
convention  explicative  (4). 

(1)  Il  y  a  20  réaax  dans  un  douro  oa  piastre  qui  vaut  5  pesetas.  En  somme,  l'indem* 
nitéde  guerre  s^élevait  à  100  millions  de  pesetas. 

(S)  Article  9  du  traité  de  paix. 

(3)  Les  phrases  emphatiques  entre  guillemets  sont  empruntées  au  préambule  des  actes 
diplomatiques. 

'  (4)  Le  texte  de  cette  conyention  se  troure,  traduit  enjfrançais,  dans  les  Archi'ces  di* 
plamatiqueê,  1862,  t.  U,  p.  177. 
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Dans  celte  convenlion,  il  était  stipulé  : 

a)  Que  les  dix  millions  de  douros,  montant  des  deux  premiers  termes, 
et  un  million  et  demi  de  douros,  à  compte  sur  le  troisième  terme, 
seraient  payés  de  suite  ; 

b)  Que  les  troupes  espagnoles  évacueraient  la  ville  de  Tétouan  et  son 
territoire  immédiatement  après  le  payement  de  ces  onze  millions  et  demi 
de  douros  ; 

c)  Qu  aux  huit  millions  et  demi  de  douros  restant  dus  viendraient 
s'ajouter  deux  millions  de  douros  pour  les  intérêts  moratoires  et  pour 
les  frais  de  l'occupation  prolongée  ; 

d)  Que  cette  dernière  somme  totale  de  dix  millions  et  demi  de  douros 
serait  payée  en  trois  termes  égaux  dans  le  délai  maximum  de  trois  ans 
et  qu'elle  serait  garantie  par  le  prélèvement  de  la  moitié  des  droits  de 
douane. 

Cette  convention  augmentait  Tindemnité  de  deux  millions  de  douros 
et  imposait  d'autres  conditions  rigoureuses  (1  ):  aussi,le  Sultan  refusa-t-il 
absolument  de  la  ratilSer. 

Les  négociations  furent  reprises  et  durèrent  pendant  tout  Tété  (2). 
Finalement,  le  30  octobre  1861,  un  traité  fut  signé  à  Madrid  par  M.  Calde- 
ron  Collantes,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  catholique  et  le  Khalifa 
Mouley  el  Abbas,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  chérifienne  (3). 

Ce  traité  additionnel  avait  pour  objet  principal  de  régler  les  condi- 
tions de  l'évacuation  de  Tétouan  et  le  payement  du  reliquat  de  Tindem- 
nité. 

A.  Conditions  mises  à  Cévacuadon  de  Tétouan.  —  L'évacuation  de 
Tétouan  et  du  territoire  voisin  était  subordonnée  aux  trois  conditions 
suivantes: 

a)  Versement  de  trois  millions  de  douros  entre  les  mains  des  Commis* 
saires  espagnols. 

b)  Remise  au  gouvernement  espagnol  du  territoire  que  le  Sultan  avait 
concédé  à  la  place  de  Melilla  par  la  convention  du  24  août  1859. 

c)  Conclusion  définitive  du  traité  de  commerce  (4). 

Ces  conditions  devaient  être  remplies  dans  le  délai  de  cinq  mois  à  dater 
du  jour  où  le  Khalifa  Motiley  el  Abbas,  représentant  de  Sa  Majesté  ché- 
rifienne, serait  venu  s'établir  à  Tanger  :  si  elles  étaient  remplies  par  an- 
ticipation, l'évacuation  de  Tétouan  aurait  lieu  immédiatement  (B). 

(1)  Articles  i  à  7  de  cette  convention. 

(2)  Note  de  la  Rédaction.  Archives  diplomatiques,  1862,  t.  II,  p.  117. 

(3)  Janer,  op.  cit.,  p.  262.  —  Le  texte  de  ce  traité  complémentaire  et  explicatif  se 
troave,  traduit  en  français,  dans  les  Archives  diplomatiques,  1862,  t.  II,  p.  180. 

(4)  Articles  1,4  et  5  du  traité  additionnel. 

(5)  Article  7  du  traité  additionnel. 
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B.  Mode  de  payement  applicable  au  reliquat  de  Vindemniié.  —  Comme 
sept  millions  de  douros  se  trouvaient  déjà  payés  lors  de  la  signature  du 
Irailé  et  comme  trois  millions  devaient  encore  être  payés  avant  Tévacua- 
tion,  le  reliquat  dû  par  l'Empereur  du  Maroc  ne  s'élevait  plus  qu'à  dix 
millions  de  douros. 

Ces  dix  millions  devaient  être  payés  avec  la  moitié  des  revenus  des 
douanes  de  tous  les  ports  de  TEmpire  du  Maroc,  que  le  Sultan  déclarait 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  espagnol  (1).  Sa  Majesté  catho- 
lique devait  faire  opérer  le  recouvrement  de  ces  revenus  par  des  em- 
ployés qui  devaient  être  nommés  à  cet  effet  par  elle  et  qui  devaient  en- 
trer en  fonctions  un  mois  avant  l'évacuation  de  Télouan  (2) 

En  même  temps  qu'il  négociait  avec  la  Reine  d'Espagne,  le  Sultan 
cherchait  à  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  pour  exécuter  les  enga- 
gements nouveaux  qu'il  allait  assumer. 

Il  résolut  de  contracter  un  gros  emprunt  et,  dans  ce  but,  il  sollicita 
Tappuide  Sa  Majesté  la  Reine  d'Angleterre.  C'était  une  excellente  occasion 
d'accroilre  l'influence  britannique  au  Maroc.  Le  Foreign-Office  n'eut  garde 
de  la  laisser  échapper  :  il  accueillit  donc  avec  empressement  la  demande 
qui  lui  était  faite  et  qu'il  avait  du  reste  provoquée. 

Un  emprunt  de  426.000  Livres  sterling  (3)  fut  conclu  à  Londres  au  mois 
d'octobre  1861. 

Le  montant  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  s'élevait  à  15  0/0  de  la 
somme  empruntée. 

Une  garantie  très  sérieuse  était  donnée  aux  souscripteurs  de  l'em- 
prunt. En  effet.  Sa  Majesté  chérifienne  s'engageait  à  faire  remettre  à  un 
Commissaire  anglais  la  moitié  des  droits  de  douane  de  tous  les  ports 
de  l'Empire  (4)  et,  de  son  cêté,  Sa  Majesté  britannique  s'engageait  à  as- 
surer le  service  de  l'emprunt  avec  les  sommes  remises  au  Commissaire 
anglais. 

Tout  cela  était  minutieusement  indiqué  dans  deux  conventions  con- 
clues à  Tanger  le  30  octobre  1861  et  le  18  janvier  1862  par  le  ministre 
d'Angleterre  John  flay  Drummond  Hay  et  parle  docte  Pakee Seed  Hadj. 
Abderrahman-el-Ajee  (5).  En  parcourant  ces  deux  actes,  on  peut  se  con- 

(1)  Article  2  da  traité  additionnel.  ~  Lorsqu'une  douane  marocaine  fut  établie  à  la 
frontière  du  territoire  de  Melilia  par  la  convention  da  31  juillet  1866,  le  Sultan  con- 
sentit à  abandonner  au  trésor  espagnol  la  moitié  des  produits  de  cette  douane. 

(2)  Article  3  du  traité  additionnel. 

(3)  La  Livre  sterling  vaut  environ  25  francs  de  notre  monnaie. 

(4)  Nous  avons  vu  que,  d'après  l'article  2  du  traité  du  30  octobre  1861,  la  moitié  des 
revenus  des  douanes  était  réservée  au  Sultan. 

(5)  Ces  deux  conventions,  traduites  en  français,se  trouvent  dans  les  Archives  diploma* 
tiques,  1862,  t.  II,  p.  181  et  suîv. 
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vaincre  que  sir  Driimmond  Hay  élait  aussi  habile  banquier  que  fin  di- 
plomate. 

§  2.  —  Délimitation  effective  de  Ceuia  et  de  Melilla. 

Far  le  traité  de  paix,  le  Sultan  consentait  à  faire  une  cession  ter- 
ritoriale au  profit  de  Ceuta  (l)età  confirmer  la  cession  déjà  faite  au 
profit  de  Melilla  (2). 

En  outre,  il  s'engageait  à  faire  respecter  par  ses  sujets  les  terrains 
ainsi  placés  sous  la  souveraineté  de  TEspagne  et  il  reconnaissait  à 
Sa  Majesté  catholique  le  droit  d'y  élever  toutes  les  fortifications  néces- 
saires (3). 

Mais,  pour  donner  une  valeur  pratique  à  ces  stipulations,  il  fallait  avant 
tout  procéder  à  une  délimitation  effective  des  deux  places. 

A.  Délimitation  effective  de  Ceuta.  —  Une  clause  insérée  dans  les  Pré- 
liminaires de  paix  (4)  et  reproduite  dans  le  traité  définitif  (5)  portait  que 
le  territoire  compris  depuis  la  mer  en  suivant  les  hauteurs  de  Sierra  Bul- 
lones  jusqu'au  ravin  d'Andjera  serait  incorporé  à  la  place  de  Ceuta  (6). 

De  la  sorte,  TEspagne  semblait  acquérir  tout  l'espace  compris  depuis 
ses  forts  jusqu'aux  sommets  les  plus  élevés  de  la  Sierra  BuUones  avec  la 
magnifique  baie  de  Benzu  (7). 

Mais,  sous  prétexte  d'expliquer  cette  clause,  les  signataires  du  traité 
de  paix  en  réduisirent  sensiblement  la  portée.  L'article  3  de  ce  traité 
indiquait  les  nouvelles  limites  de  Ceuta  dans  les  termes  suivants  peu 
clairs  et  peu  précis  :  «  Sur  la  côte  septentrionale  de  la  place,  la  ligne 
frontière  parlant  de  la  pointe  orientale  de  la  première  baie  Handag- 
Rahma  (8)  suivra  le  ruisseau  qui  se  jette  dans  cette  baie,  elle  remontera 
aussitôt  vers  la  partie  orientale  du  terrain  où  la  prolongation  des 
monts  du  Renégat  se  déprime  brusquement  et  se  termine  en  un  escar- 
pement d*ardoises,  puis,  franchissant  le  passage  étroit  qui  s'y  trouve, 
elle  descendra  par  le  versant  des  montagnes  de  Sierra  Bullones  où  sont 
situées  les  redoutes  Isabel  II,  Francisco  de  \sis,  Plnier,  Cisneros  et 
Principe  Alfonso,  finalement  elle  se  perdra  dans  la  baie  du  del  Principe 
Alfonso,  ou  de  Vad-Auiat  »  (9). 

(1)  Article  2  du  traité  de  paix. 

(2)  Article  5  du  traité  de  paix.  —  Cet  article  rappelle  la  convention  du  24  août  1859 
expressément  confirmée. 

(3)  Article  1  du  traité  de  paix. 

(4)  Article  l*'  des  préliminaires  de  paix. 

(5)  Article  2  du  traité  de  paix. 

(6)  Tello  Amondareyn,  Ceuta,  llave principal  del Estrecho^p,  332  et  suiv.  —  Dansée 
livre,  il  y  a  une  vue  des  hauteurs  de  Sierra  Bullones. 

(7)  Cette  baie  est  située  au  Nord-Ouest  de  Ceuta. 

(8)  Cette  première  baie  est  située  dans  la  partie  Nord-Est  de  la  baie  de  Benzu. 
(9j  Sur  certaines  cartes  françaises,  cette  baie  est  appelée  baie  de  TOued  Arriat. 
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Pour  assurer  la  conservation  des  limites  ainsi  fixées  (1),  le  même 
article  3  du  trailé  mentionnait  rétablissement  d'une  zone  neutre.  •  Celle 
zone,  était-il  dit,  partira  des  versants  opposés  du  ravin  jusqu'à  la  cime 
des  montagnes  de  Tune  à  l'autre  partie  de  la  mer  ». 

Toutes  ces  indications  manquaient  de  clarté  et  de  précision.  Il  était 
bien  difficile  de  savoir  exactement  où  étaient  situés  le  prolongement  des 
monts  du  Renégat^  r escarpement  semé  de  pierres  d'ardoises  et  le  versant 
des  montagnes  de  la  Sierra  Bullones,  Il  était  non  moins  difficile  de 
savoir  quel  était  le  ravin,  non  dénommé,  dont  les  versants  opposés  consti- 
tuaient la  zone  neutre  (2). 

C'était  sur  ces  données  si  obscures  et  si  incertaines  que  l'on  allait 
bientôt  procédera  l'abornement.  En  effet,  l'article  4  portait  qu'une  Com- 
mission composée  d'ingénieurs  espagnols  et  marocains  serait  insti- 
tuée pour  marquer  les  limites  avec  des  bornes  et  des  poteaux.  L'opéra- 
tion devait  être  accomplie  dans  le  plus  bref  délai  ;  mais,  du  reste,  avant 
qu'elle  fut  terminée,  les  autorités  espagnoles  devaient  pouvoir  exercer 
leur  juridiction  au  nom  de  Sa  Majesté  catholique. 

En  exécution  de  cette  clause,  les  deux  gouvernements  nommèrent  des 
Commissaires  techniques  six  mois  après  la  signature  du  traité  de  paix. 
Le  12  novembre  1860,1a  Commission  sortit  de  Ceuta.  Elle  commença  ses 
opérations  dans  la  baie  du  Prince  Alphonse,  elle  suivit  le  ruisseau  for- 
mant la  limite  du  Sud  au  Nord  et,  sans  rencontrer  aucune  difBcuUé,arriva 
au  ravin  d'Anghera  (Andjera). 

En  ce  point,  une  contestation  surgit  :  les  Marocains  prétendirent  que 
la  limite  se  continuait  par  le  ruisseau  Jandaceh-Crijma  qui  débouche 
sur  la  côte  septentrionale  près  de  Torre-Blanca,  tandis  que  les  Espa- 
gnols soutinrent  que  la  limite  admise  dans  le  premier  acte  de  délimi- 
tation (3)  se  continuait  par  le  ruisseau  de  Dar  Meshiena  qui  passe  entre 
les  ruines  du  même  nom  et  débouche  dans  la  baie  de  Benzu,  au  pied 
du  mont  appelé  en  arabe  Talat-el-Jalfa  (4). 

Cette  question  litigieuse  fut  soumise  au  ministre  d'Espagne  à  Tanger 
et  au  Prince  Mouley  el  Abbas.  Les  deux  diplomates  décidèrent  que  l'opi- 

(1)  L'article  3  du  traité  de  paix,  qui  indiquait  ces  limites,  reproduisait  un  acte  signé 
le  4  avril  1860  par  une  Commission  mixte. 

(2)  M.  Tello  Amondareyn  pense  que  les  Commissaires  marocains  trompèrent  leurs  col- 
lègues espagnols  en  donnant  aux  localités  parcourues  des  dénominations  inexactes  {op. 
cii,,  p.  332).  —  On  sait  que,  lors  de  la  détermination  delà  frontière  franco-marocaine, 
le  Commissaire  français,  général  de  la  Rue,  fut  induit  en  erreur  par  le  Commissaire  ma- 
rocain Si-Ahmida-ben-Ali.  V.  à  ce  sujet  notre  ouvrage  :  Les  traités  entre  la  Franceet  le 
Maroc,  p.  102. 

(3)  Procès  verbal  des  Commissaires  dressé  le  4  avril  1860. 

(4)  Comme   le  ruisseau  indiqué  par  les  Marocains  débouchait  beaucoup  plus  à  l'Est, 
il  en  résultait  une  perte  notable  de  terrain  pour  les  Espagnols. 
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nion  soutenue  par  les  Espagnols  était  seule  véritablement  conforme  à 
Farticle  3  du  traité  de  paix. 

Le  différend  réglé,  les  Commissaires  rentrèrent  à  Ceuta  le  16  novem- 
bre et  reprirent  leurs  travaux  dès  le  lendemain.  Partis  de  la  baie  du  Prince 
Alphonse,  ils  longèrent  le  ruisseau  d'Arujes  et  placèrent  des  signes 
matériels  sur  le  bord  gauche.  Ils  arrivèrent  ainsi  à  la  source  de  ce  ruis- 
seau dans  la  partie  la  plus  basse  de  la  prolongation  des  monts  du  René- 
gat au  point  dit  Bab-Anghera.  Ayant  placé  une  borne  en  ce  point,  ils  se 
dirigèrent  vers  la  source  du  ruisseau  Dar-Meshiena  qui  se  termine  dans 
la  baie  de  Benzu  au  pied  du  Talat-el-Jalfa.  Ils  laissèrent  cette  colline  à 
droite  alSn  de  placer  les  autres  signes  matériels  sur  le  bord  même  du 
Dar  Meshiena. 

En  résumé,  ils  tracèrent  une  ligne  formant  un  arc  de  cercle  entre  la 
baie  de  Benzu  et  la  baie  du  Prince  Alphonse. 

Cela  fait,  les  Commissaires  techniques  déterminèrent  la  zone  neutre  en 
posant  des  poteaux  sur  les  crêtes  des  monts  qui  dominent  les  deux  ruis- 
seaux servant  de  limites. 
.  Un  procès-verbal  fut  dressé  et  signé  le  17  novembre  1860  (1). 

B.  Délimitalion  effective  de  Melilla. —  Les  premières  clauses  de  la  con- 
vention du  24  août  1869  (2)  portaient  que  le  territoire,  nécessaire  pour 
assurer  une  défense  complète,  serait  incorporé  à  la  place  de  Melilla  et 
que  les  limites  de  cette  concession  seraient  fixées  par  la  portée  d'un 
coup  de  canon  (3). 

Entre  le  territoire  de  la  juridiction  espagnole  et  le  territoire  de  la  juri- 
diction marocaine  serait  établie  une  zone  neutre  :  elle  serait  déterminée 
du  côté  de  Melilla  par  la  ligne  frontière  consignée  dans  le  prochain  acte 
de  délimitation  et  du  côté  du  Riff  par  une  ligne  frontière  à  fixer  d'un 
commun  accord. 

En  exécution  de  ces  clauses,  les  deux  gouvernements  désignèrent  des 
Commissaires  techniques  (4)  à  l'effet  de  fixer  sur  les  lieux  la  ligne  frontière 
de  Melilla  et  aussi  à  l'effet  de  déterminer  la  zone  neutre. 


(OTello  Amondareyn,  op.  cit,,  p.  333  et  suiv.  —  Ce  procès-verbal  ne  figure  ni  dans 
le  recueil  de  Janer,  ni  dans  celui  du  Marquis  de  Oiivart,  Coleccion  de  los  tratados,  con- 
venios  y  documenios  iniernadonalet.—  yii/L,  BascuasZegri  et  Médina  Pages  ont  donné, 
dans  leur  ouvrage  intitulé  :  MatTuecos^  un  pian  du  territoire  de  Ceuta. 

(2)  Articles  1,  2,  3  et  4  de  la  convention. 

(3)  On  devait  se  servir  d'une  pièce  de  24  ancien  modèle. 

(4)  Les  Commissaires  pour  l'Espagne  étaient  Don  JoséLopezde  la  Camara,commandant 
du  corps  des  ingénieurs  et  Don  Francisco  de  Paz  y  Quevedo,  capitaine  du  même 
corps.  Les  Commissaires  pour  le  Maroc  étaient  :  Si  Ahmed  ben-el-Mukadem,  capitaine  du 
génie.  Si  Abd-al-Lah,  ben  Mohammed-el-Arbi-Fennisch,  capitaine  d'artillerie,  Si  AMel, 
de  Mogador  et  Hache  Mohammed  Zuibar,  de  Salé. 
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Les  délégués  se  mirent  à  Tœuvre  dans  le  courant  de  l'année  1862. 

Pour  établir  la  frontière  de  Melilla,  on  traça  une  ligne  polygonale, 
qui  partaitd'un  point  situé  sur  la  plage  au  Sud  de  la  place  et  distant  de 
2.900  mètres  de  cette  dernière  (1),  prenait  successivement  les  directions 
Ouest,  Nord,  Nord-Ouest,  Nord-Est  et  finalement  se  terminait  en  un  point 
situé  sur  la  côte  escarpée  au  Nord  de  la  place  (2).  A  celte  ligne  fut 
circonscrite  une  autre  ligne  polygonale  qui  en  était  distante  de  500  mè- 
tres (3).  La  seconde  ligne  constituait  la  limite  du  territoire  juridictionnel 
du  Sultan  du  Maroc,  limite  près  de  laquelle  devait  être  installée  la  garde 
de  réguliers  marocains  conformément  à  l'article  5  de  la  convention  du 
24  août  1859. 

Entre  les  deux  lignes  polygonales  ainsi  tracées,  s'étendait  la  zone 
neutre  que  mentionnait  l'article  6  de  la  même  convention. 

Après  avoir  placé,  comme  signes  provisoires,  dix-sept  pieux  aux  som- 
mets de  la  double  ligne  polygonale,  ils  constatèrent  leurs  opérations 
dans  un  acte  dressé  et  signé  le  26  juin  1862  (4). 

Un  an  après  l'accomplissement  de  ces  opérations,  M.  Franscisco 
Merry  y  Colom,  ministre  résident  de  Sa  Majesté  catholique  et  le  Prince 
Mouley  el  Abbas,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  marocaine,  furent  char- 
gés de  régler  certaines  questions  se  rattachant  à  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  Melilla  qui  demeuraient  encore  pendantes. 

Le  14  novembre  1863,  au  camp  de  Draa-es-Seyet,  les  représentants 
des  deux  pays  ont  conclu  un  arrangement  sur  les  points  suivants  (5)  :  éta- 
blissement et  maintien  de  poteaux  aux  endroits  marqués  par  les  Commis- 
saires techniques,  expropriation  et  expulsion  des  sujets  marocains  ayant 
des  propriétés  sur  le  territoire  cédé  à  l'Espagne,  démolition  d'une  mos- 
quée située  en  dedans  de  ce  territoire  au  lieu  dit  Santiago,  interdiction 
faite  aux  sujets  marocains  de  pénétrer  armés  sur  le  territoire  espagnol 
et  confiscation  des  armes  irrégulièrement  apportées  (6). 

(1)  Ces  2.900  mètres  étaient  comptés  delà  Tour  de  Santa-Barbara. 

(2)  Les  longueurs  et  les  distances  des  dix-sept  côtés  du  polygone  sont  indiquées  dans 
le  procès-verbal  des  opérations. 

(3)  La  distance  de  500  mètres  est  mesurée  entre  les  sommets  correspondants  des  deux 
polygones,  suivant  les  lignes  qui  unissent  ces  sommets  au  saillant  du  fort  Victoria 
Grande . 

(4)  de  0[ivd.ri,Coleccion  de  los  Iralados^  conveniosy  documentos  internacianales,  t.  IVf 
1859  1862,  p.  443.  On  trouve  dans  ce  recueil  un  plan  du  territoire  de  Melilla.  MM.  Bascuas 
Zegri  et  Médina  Pages  ont  aussi,  dans  leur  brochure  déjà  citée,  donné  un  pian  du 
même  territoire. 

(5)  Marquis  deOlivart,  op.  cit.,  t.  IV,  1859-1862,  p.  445. 

(6)  Ces  stipulitions  ont  été  exécutées  aussitôt  après  la  signature  de  l'arrangement, 
du  14  au  19  novembre  1863.  V.  à  ce  sujet  la  Note  ofdcielle  publiée  dans  le  recueil  de 
M.  de  Olivart,  t.  IV,  p.  446. 


Digitized  by 


Google 


PENDANT   LA    SECONDE   MOITIÉ    DU    XIX*   SIÈCLE    (1860-1900)       295 

La  nouvelle  délimilalion  de  Ceuta  et  de  Melilla  a  eu  pour  conséquence 
de  rendre  un  peu  moins  précaire  la  situation  de  ces  places,  parce  qu'elle 
a  permis  aux  Espagnols  d'organiser  un  système  de  défense  plus  com- 
plet et  plus  rationnel  (1). 

§  3.  — Installation  de  gardes  marocaines  à  proximité  des  Présides. 

Pour  prévenir  et  réprimer  les  agressions  des  Riffains  contre  Melilla, 
Penon  et  Alhucemas,  la  convention  du  24  août  1859  prévoyait  qu'un  Caïd, 
désigné  par  le  Sultan,  demeurerait  dans  le  voisinage  de  chacune  de 
ces  places  avec  des  forces  suffisantes. 

Les  détachements  devaient  être  composés  exclusivement  de  troupes 
de  l'armée  marocaine:  on  ne  pouvg^it  employer  des  contingents  pris 
parmi  les  tribus  fiflfaines  (2). 

Ces  stipulations  furent  bientôt  confirmées. 

Le  traité  de  paix  non  seulement  étendit  à  la  place  de  Ceuta  le  même 
mode  de  protection,  mais  en  outre  détermina  d'une  façon  précise  l'em- 
placement où  devait  être  installé  chaque  détachement  de  troupes  régu- 
lières. 

Pour  Melilla  et  Ceuta,  les  détachements  devaient  être  installés  à  la 
limite  des  terrains  concédés  à  ces  deux  places.  Pour  Peùon  de  Vêlez  et  Al- 
hucemas, les  détachements  devaient  être  placés  au  bord  de  la  mer  (3). 

Si,  après  la  signature  du  traité  de  paix,  les  gardes  marocaines  avaient 
été  régulièrement  établies  à  proximité  des  Présides,  les  actes  d'hosti- 
lité de  la  part  des  Riffains  auraient  pu  être  presque  toujours  évités  ou  du 
moins  promptement  réprimés.  Mais,  le  Maghzen,  toujours  disposé  à  tem- 
poriser, n'exécuta  qu'incomplètement  les  obligations  que  lui  imposaient 
la  convention  du  24  août  1859  et  le  traité  du  26  avril  1860.  Aussi,  lors- 
qu'on 1893  surgit  le  conflit  entre  la  garnison  de  Melilla  et  la  tribu  des 
Guela'aya,  son  représentant  ne  put  intervenir  d'une  façon  efficace 
pour  faire  cesser  le  désordre  (4). 

§  4.  —  Cession  de  la  rade  d'Ifni  à  V Espagne, 

En  vertu  de  l'article  8  du  traité  de  paix,  le  Sultan  du  Maroc  promettait 
de  concédera  perpétuité  à  Sa  Majesté  catholique,  sur  la  côte  de  l'Océan 
Atlantique  et  près  de  Santa-Cruz  de  Mar  Pequèjla  (S),  un  terrain  suffisant 

(1)  Sur  les  défenses  militaires  de  Ceuta,  V.  Telio  Âmondareya,  op.  cit.,  p.  201  et 
suiv. 

(2)  Articles  5  et  6  de  la  convention. 

(3)  Article  6  du  traité  de  paix . 

(4)  V.  à  ce  sujet  ce  que  nous  disons  plus  loin. 

(5)  Il  ne  faut  pas  confondre  Santa-Cruz  de  Mar  Pequèna  avec  Santa-Cruz  d'Agadir 
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pour  la  formation  d'un  élablisseraenl  de  pêcherie  semblable  à  celui  que 
TEspagne  avait  autrefois  possédé  dans  ces  parages  (1). 

Le  terrain,  affecté  à  cet  établissement,  devait  être  désigné  et  délimité 
par  les  représentants  des  deux  parties  contractantes  (2). 

Ces  stipulations  demeurèrent  sans  effet  pendant  plusieurs  années. 

L'Empereur  du  Maroc  n'était  pas  disposé  à  faire  la  remise  du  terri- 
toire qu'il  s'était  engagé  à  céder  près  de  Santa-Cruz  de  Mar  Pequèna.  Il 
voyait  à  regret  les  Espagnols  s'installer  sur  cette  partie  de  la  côte  atlan- 
tique. 

Peut-être  craignait-il  que  la  responsabilité  du  Magbzen  se  trouvât  en- 
gagée par  les  agressions  de  tribus  peu  civilisées? 

Peut-être  craignait-il  que  le  commerce  d'une  vaste  région  fût  acca- 
paré par  des  étrangers  et  perdu  pour  ses  propres  sujets?  (8). 

Pour  ces  diverses  raisons,  il  voulait  empêcher  la  création  de  l'établisse- 
ment projeté  :  il  était  même  disposé  à  donner  aux  Espagnols  soit  une 
compensation  pécuniaire,  soit  une  compensation  territoriale  (4). 

Le  Cabinet  de  Madrid,  qui  désirait  vivement  réoccuper  le  port  de 
Santa-Cruz  de  Mar  Pequèna,  réclama  à  diverses  reprises  l'exécution  de 
l'article  8  et  la  nomination  de  Commissaires. 

Le  Maghzen  répondit  d'abord  à  ces  demandes  en  se  servant  de  phra- 
ses évasives  et  en  usant  de  moyens  dilatoires,  mais,  devant  l'insis- 
tance du  ministre  espagnol,  il  finit  par  comprendre  qu'il  devait  céder 
et  remplir  son  engagement  (5).  Une  Commission  mixte  fut  constituée  par 
les  deux  gouvernements  à  l'effet  de  désigner  un  emplacement  conforme 
aux  stipulations  du  traité  de  paix. 

En  1878,  les  Commissaires  espagnols  et  marocains  s'embarquèrent  à 
Mogador  sur  le  vaisseau  Blasco  de  Garay. 

ils  longèrent  la  côte  entre  l'embouchure  de  l'Oued  Sous  et  l'embou- 
chure de  rOued  Noun,  examinant  toutes  les  anses  et  toutes  les  cri- 
ques (6).  Finalement  leur  choix  se  fixa  sur  une  petite  baie  située  à 

située  au   Nord  de  l'embouchure  de  rOued  Sous.  V.  de  Segonzac,  Voyages  au  Maroc, 
p.  261  et  suiv. 

[i)  V.  à  ce  sujet  notre  article  :  Les  relations  de  VEspagne  et  du  Maroc  pendant  le 
XF///0  siècle,  dan»  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  128  et  740. 

(2)  Article  8  du  traité  de  paix. 

(3)  Reclus,  Géographie  universelle,  i.  XI,  p.  150  ;  Torrès  Campos,  VEspagne  en  A  fri" 
que,  dans  la  Revue  de  droit   international  et  de  lég.  comparée,  t.  XXIV  (1892),  p.  455, 

(4)  Le  Sultan  proposa  au  gouvernement  espagnol  de  lui  verser  trois  millions  ou  de 
lui  abandonner  le  cap  de  l'Eau  en  face  des  Zaffarines.  V.  Reclus,  op,  ot7.,t.  XI,  p.  150. 

(5)ïorréi  Campos,  op,  cit.,  dans  \d.  Revue  de  droit  international  et  de  lég.  comparée, 
t.  XXIV  (1892),  p.  455  et  suiv. 

(6)  Reclus,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  150  ;  Torrès  Campos,  op.  cit.,  dans  Xei  Revue  de  droit  in- 
ternational et  de  lég.  comparée,  t.  XXIV  (1892),  p.  45o. 
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Irenle  kilomètres  au  Nord-Est  de  Tembouchure  de  TOued  Noun,  la  cri- 
que d'Ifni,  près  de  laquelle  se  trouvaient  les  ruines  d'un  ancien  château- 
fort  (1).  Etait-ce  la  forteresse  bâtie  par  Herrera  en  1776  ?  On  pouvait  en 
douter,  parce  que  des  vestiges  analogues  de  forts  espagnols  et  portu- 
gais existent  sur  plusieurs  points  de  lacôle  atlantique  au  Sud  de  Moga- 
dor  (2). 

D'ailleurs,  sans  s^arréter  à  cette  objection,  les  Commissaires  par- 
coururent le  territoire  voisin  de  la  rade  et  s'abouchèrent  avec  la  popu- 
lation indigène. 

Le  21  janvier  1878,  ayant  obtenu  l'adhésion  des  chefs  de  tribus,  ils 
dressèrent  un  acte  par  lequel  ils  constataient  que  la  rade  choisie  corres- 
pondait exactement  à  l'ancienne  possession  espagnole  (3). 

La  cession  a  été  ratifiée  par  le  Sultan  au  mois  d'octobre  1883. 

Le  territoire  d'Ifni  a  une  étendue  de  70  kilomètres  carrés  et  une  popu- 
lation de  6.000  habitants  environ  (4)  ;  il  a  une  certaine  importance  au  point 
de  vue  économique  parce  qu'il  est  assez  proche  du  marché  d'Ogoulmin 
et  parce  qu'il  peut  être  mis  facilement  en  communication  avec  les  riches 
campagnes  de  l'Oued  Sous  (5). 

il.  —  Rétablissement  des  relations  commerciales. 

Le  traité  de  paix  prévoyait  le  prompt  rétablissement  des  relations  com- 
merciales. 

Un  arrangement  commercial  devait  être  conclu  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  A  cet  effet,  des  Commissaires,  désignés  par  les  deux  gouver- 
nements, devaient,  dans  le  mois  de  l'échange  des  ratifications»  se 
réunir  pour  négocier  le  nouveau  traité  (6).  En  attendant  la  conclusion 
de  cet  acte,  les  traités  du  28  mai  1767  et  du  1"  mars  1799  devaient  être 
remis  en  vigueur  (7). 

Les  négociations  subirent  un  certain  retard  et  le  régime  provisoire  fut 
maintenu  pendant  plus  d'une  année. 

(1)  La  baie  d'Uni  est  située  à  29o  20*  de  latitude  nord.  Erckmann.  La  Maroc  moderne, 
p.  57. 

(2)  Reclus,  op.  cit,,  t.  XI,  p.  150. 

(3)  Torrès  Campos,  op.  cit.,  dans  la  Revue  de  droit  in  1er  national  et  de  lég.  comparée, 
t.  XXIV  (1892).  p.  455. 

(4)  De  Kinsky,  Le  continent  africain,  p.  18. 

(5)  Reclus,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  750.  —  Sur  le  pays  entre  l'Oued  Sous  et  l'Oued  Noun, 
on  peut  consulter  Erckmann,  op.  cit.,  p.  55  etsuiv. 

^6)  Article  13  du  traité  de  paix. 

(7)  Article  14  du  traité  de  paix.  —  Cet  article  concédait  aux  sujets  espagnols  le  droit 
d'exploiter  librement  les  bois  des  forêts  du  Maroc,  mais  il  maintenait  intacte  la  conces- 
sion faite  à  Sa  Majesté  catholique  par  le  traité  du  l*^  mars  1799,  c'est-à-dire  la  per- 
mission d'exporter  ces  bois  pour  l'usage  des  arsenaux  royaux. 
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A  la  date  du  20  novembre  1861,  les  plénipotentiaires  des  deux  gouver- 
nements, M.  Calderon  Collantes  pour  TEspagne  et  Mouley-el-Âbbas  pour 
le  Maroc,  purent  enfin  signera  Madrid  le  traité  de  commerce  (1)  qui  ten- 
dait (c  non  seulement  à  faciliter  les  relations  commerciales  des  sujets 
respectifs  suivant  les  besoins  mutuels  et  les  convenances  réciproques, 
mais  encore  à  déterminer  avec  exactitude  les  attributions  consulaires 
et  les  privilèges  dont  jouissaient  les  Espagnols  au  Maroc  »  (2). 

Pour  le  fond  et  pour  la  forme,  ce  traité  était  assez  semblable  aux  deux 
traités  que  le  Sultan  avait  conclus  antérieuremenl  avec  la  Grande-Bre- 
tagne (3).  Les  clauses  qu'il  contenait  étaient  relatives  :  !<>  aux  consu- 
lats espagnols  ;  2*  à  la  protection  diplomatique  et  consulaire  ;  3**  à  ré- 
tablissement des  sujets  respectifs  ;  4^  au  commerce  ;  6*  à  la  naviga- 
tion ;  6^*  à  la  pèche  (4). 

Ces  clauses  se  trouvaient  déjà  plus  ou  moins  développées  dans  le  traité 
du  28  mai  1767  et  dans  le  traité  général  du  1"  mars  1799(8)  :  toutefois,  celle 
relative  à  la  protection  diplomatique  et  consulaire  était  absolument  nou- 
velle (6). 

§  1.  —  datées  relatives  aux  consulats  espagnols. 

Dans  le  traité  de  paix,  il.était  dit  que  le  représentant  de  TEspagne  (7)  ne 
serait  plus  tenu  de  résider  à  Tanger.  Désormais  cet  agent  diplomatique 
pourrait  avoir  sa  résidence  soit  dans  la  ville  de  Tétouan,  soit  dans  toute 
autre  ville  que  Sa  Majesté  catholique  jugerait  le  plus  convenable  pour  la 
protection  des  intérêts  espagnols  et  le  maintien  des  relations  amicales  (8). 

Cette  stipulation,  destinée  à  éviter  des  événements  regrettables,  con- 


(1)  Janer,  op,  cit.,  p.  245  et  suiv.  Le  texte  de  ce  traité  se  trouve  traduit  en  français 
dans  les  Archives  diplomatiques,  iSS^,  l.  IV,  p.  135  et  suiv. 

(2)  La  ratification  de  ce  traité  devait  précéder  l'évacuation  de  Tétouan, 

(3)  Traité  générai  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc,  conclu  le  9  décembre  1856  ; 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc,  conclu  le 
9  décembre  1856.  Ces  deux  traités  se  trouvent,  traduits  en  français,  dans  les  Archivés 
diplomatiques,  1863,  t.  IV,  p.  115. 

(4)  Je  ne  crois  pas  utile  d'analyser  ici  les  clauses  du  traité  qui  prévoient  l'état  de 
guerre  entre  les  deux  parties  contractantes  ou  entre  l'une  d'elles  et  une  tierce  puis- 
sance. Ces  clauses  contenues  dans  les  articles  2i,  26  et  2*7  sont  à  peu  près  semblables 
à  celles  déjà  étudiées  à  propos  du  traité  général  du  l^^^  mars  1799.  V.  à  ce  sujet  notre 
article  dans  cette  Bévue,  t.  X.  (1903),  p.  740  et  suiv. 

(5)  V.  sur  ces  deux  traités  notre  étude  dans  cette  Revue,  t.  X    (1903),  p.  725  et  734. 

(6)  Nous  ^vons  déjà  fait  cette  remarque  dans  la  même  étude  à  la  page  729. 

(7)  Cet  agent  diplomatique  est  désigné  dans  le  traité  de  paix  sous  le  nom  de  «  con- 
sul général  »  et,  dans  le  traité  postérieur,  sous  le  nom  de  «  chargé  d'affaires  ».  Voici 
la  raison  de  ces  appellations  différentes  :  pendant  longtemps,  les  puissances  européen- 
nes et  notamment  l'Espagne  ont  été  représentées  au  Maroc  par  un  consul  général. 

(8)  Article  12  du  traité  de  paix. 
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ferait  en  réalité  à  l'Espagne  un  avantage  particulier,  puisque  les  agents 
diplomatiques  des  autres  puissances  étrangères  devaient  résider  à  Tan- 
ger où  se  trouvait  le  représentant  du  Sultan  (1). 

Du  reste,  si  le  traité  de  paix  faisait  allusion  à  la  représentation  poli- 
tique de  l'Bspagne,  il  était,  au  contraire,  complètement  muet  au  sujet 
des  consulats  espagnols. 

C^est  le  traité  de  commerce  qui  a  fixé  le  régime  consulaire  (2). 

Aux  termes  de  ce  dernier  acle,  un  consul  général,  des  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  pourront  être  librement  nommés  par  le 
gouvernement  espagnol  partout  où  leur  présence  sera  jugée  nécessaire 
pour  la  défense  des  intérêts  commerciaux  et  industriels. 

Leur  situation  au  point  de  vue  des  immunités,  prérogatives,  pouvoirs  et 
attributions  sera  réglée  d'abord  par  les  stipulations  particulières  du 
traité  et  en  outre  par  la  clause  générale  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A.  Immunités  et  prérogatives.  —  Les  consuls  et  vice -consuls  joui- 
ront pour  eux-mêmes  et  pour  leur  suite  d'une  complète  sécurité  et  pro- 
tection. 

Us  ne  pourront  être  molestés  en  aucune  façon  :  quiconque  se  rendra 
coupable  envers  eux  d'injures  ou  de  violences  sera  sévèrement  puni. 

Ils  auront  un  lieu  destiné  à  la  célébration  du  culte. 

11  leur  sera  permis  de  hisser  le  pavillon  -«national  en  tout  temps  au 
haut  des  maisons  qu'ils  occuperont  et  de  déployer  ce  pavillon  sur  les 
bâtiments  à  bord  desquels  ils  s'embarqueront. 

Us  ne  payeront  aucun  impôt  pour  les  effets,  meubles  et  objets  qu'ils 
importeront  au  Maroc  et  qui  seront  destinés  à  leur  usage  personnel  :  ils 
devront  seulement  remettre  aux  officiers  de  la  douane  marocaine  une  note 
détaillée  indiquant  le  nombre  des  articles  importés  (3). 

En  dehors  des  immunités  et  prérogatives  expressément  reconnues  par 
le  traité,  les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  d'Espagne  pour- 
ront invoquer  tous  les  privilèges  dont  bénéficieront  les  autorités  consu- 
laires établies  par  les  autres  puissances  (4). 

B.  Pouvoir  juridictionnel,  —  Le  traité  reconnaît  aux  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  un  pouvoir  de  juridiction  à  l'égard  de 
leurs  nationaux. 

(1)  Sur  le  rôle  de  ce  représentant  du  Sultan,  on  peut  consulter  l'article  de  M.  Man- 
dait, Le  Maghzen  marocain,  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  ftançaise^  1903, 
2*  partie,  p.  293. 

(2)  Le  traité  conclu  par  TEspagne  est,  sous  ce  rapport,  à  peu  près  semblable  au  traité 
général  Q^nclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc  le  9  décembre  1856. 

(3)  Article  3  du  traité  de  commerce.  Cet  article  est  conçu  dans  les  mômes  termes  que 
l'article  3  du  traité  général  conclu  par  la  Grande-Bretagne  avec  le  Maroc  le  9  décembre 
1836. 

(4)  Même  article  du  traité  de  commerce. 
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Aucune  autorité  marocaine  ne  pourra  intervenir. 

b)  Causes  intéressant  à  la  fois  des  sujets  espagnols  et  des  sujets  ma- 
rocains. 

Si  le  plaignant  est  sujet  espagnol  et  le  prévenu  sujet  marocain,  la  cause 
sera  soumise  au  gouverneur  marocain  ou  au  cadi  (1)  :  la  plainte  sera 
adressée  au  gouverneur  ou  au  cadi  par  l'intermédiaire  du  consul  d'Espa- 
gne qui  aura  le  droit  d'assister  au  procès  pendant  toute  sa  durée. 

Si  le  plaignant  est  sujet  marocain  et  le  prévenu  sujet  espagnol,  la  cause 
sera  soumise  au  consul  d'Espagne.  La  plainte  sera  adressée  au  consul  par 
l'intermédiaire  des  autorités  marocaines  qui  pourront,  si  elles  le  désirent, 
assister  au  procès  pendant  toute  sa  durée. 

Si  le  plaignant  n'est  pas  satisfait  de  la  décision  du  consul  d'Espagne 
ou  du  gouverneur  marocain,  suivant  que  la  cause  remontera  au  tribunal 
de  l'un  ou  de  l'autre,  il  aura  le  droit  d'en  appeler  au  chargé  d'affaires 
d'Espagne  ou  au  Commissaire  du  Maroc  pour  les  affaires  étrangères. 

G.  Droits  de  haute  police.  —  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  d'Espagne  ne  seront  pas  seulement  investis  d'un  pouvoir  de 
juridiction  à  regard  de  leur  nation  ;  ils  auront  aussi  sur  eux  un  droit  de 
haute  police. 

En  vertu  de  ce  droit,  ils  pourront  se  faire  livrer  tout  Espagnol  qui  se 
rendra  coupable  au  Maroc  d'un  scandale,  d'une  insulte  ou  d'un  crime  : 
suivant  les  cas,  ils  lui  infligeront  un  châtiment  ou  ils  l'expulseront  du 
territoire  (:2). 

Lorsqu'ils  auront  à  faire  arrêter  ou  amener  un  sujet  espagnol,  ils  pour- 
ront demander  au  gouvernement  marocain  l'assistance  de  soldats, 
gardes  et  embarcations  armées  (3). 

§  2.  —  Clauses  relatives  à  la  protection  espagnole, 

L'Espagne  aura  le  droit  de  protection  diplomatique  et  consulaire  (4)  à 
l'égard  de  certains  sujets  maures  ou  Israélites  du  Sultan. 

Cela  résulte  expressément  ou  implicitement  du  traité  de  commerce  qui 
distingue  : 

Les  indigènes  employés  par  la  légation  ou  par  les  autorités  consu- 
laires espagnoles. 

(i)  Quoique  en  principe  les  Musulmans  soient  justiciables  du  cadi,  il  arrive  que  les 
pacha  et  amel  connaissent  directement  des  crimes  et  des  délits  commis  par  eux. 
Erckmann,  op.  cit,,  p.  138  et  suiv.  ;  Frisch,  Le  Maroc,  p.  178. 

(2)  Article  9  du  traité  de  commerce. 

(3)  Article  13  du  trailé  de  commerce. 

(4)  Sur  la  protection  diplomatique  et  consulaire  au  Maroc,  V»  notre  ouvrage  :  Les 
traités  entre  la  France  et  le  Maroc» 
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Les  indigènes  employés  parles  commerçants  espagnols  pour  affaires 
commerciales. 

A.  Indigènes  employés  par  la  légation  ou  par  les  autorités  consulaires 
espagnols,  —  D'après  l'article  3,  seront  protégés  espagnols  (1)  : 

a)  Les  sujets  marocains  que  le  chargé  d'affaires  d'Espagne  prendra 
comme  interprètes  et  domestiques. 

Aucune  limitation  n'est  indiquée,  quant  au  nombre  de  ces  employés  : 
le  chargé  d'affaires  d'Espagne  aura  le  droit  de  choisir  librement  parmi 
les  sujets  du  Sultan  les  personnes  qu'il  attachera  à  son  service  et  au  ser- 
vice de  son  gouvernement. 

b)  Les  sujets  marocains  que  les  autorités  consulaires  espagnoles  pren- 
dront comme  interprètes,  gardes  ou  domestiques. 

Une  limitation  est  ici  indiquée,  quant  au  nombre  de  ces  employés  : 
chaque  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  résidant  dans  une  ville 
de  la  côte  et  placé  sous  les  ordres  du  chef  de  mission  n'aura  le  droit  de 
choisir  parmi  les  sujets  du  Sultan  qu'un  interprète,  un  garde  et  deux  do- 
mestiques. 

c)  Les  sujets  marocains  que  le  chef  de  mission  aura  nommés  à  un 
poste  de  vice-consul  dans  une  ville  de  la  côte. 

Le  bénéfice  de  la  protection  s'étendra  aux  membres  de  la  famille  de 
cet  agent,  mais  non  à  d'autres  personnes  employées  par  lui. 

B.  Indigènes  employés  par  des  commerçants  espagnols  pour  des 
affaires  commerciales.  —  D'après  l'article  47,  les  commerçants  espa- 
gnols pourront  prendre  comme  courtiers  ou  agents  d'affaires  des  sujets 
marocains  (2). 

Les  sujets  marocains,  remplissant  ces  fonctions  et  connus  sous  le  nom 
de  censaux,  seront  compris  parmi  les  protégés  espagnols  non  pas  en 
vertu  d'une  clause  expresse  et  spéciale  du  traité  de  1861  (3),  mais  implici- 
tement en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  effet,  l'Es- 
pagne pourra  à  cet  égard  se  prévaloir  des  traités,  conclus  par  d'autres 
nations  européennes,  qui  auront  concédé  la  protection  diplomatique  et 
consulaire  aux  indigènes  employés  par  les  commerçants  de  ces  na- 
tions (4).  Les  protégés  des  deux  catégories  indiquées  seront  exempts  du 

(1)  Le  traité  général  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc,  conclu  le  9  décembre  1856, 
contient  un  article  3  semblable.  —  Gomp.  Tarticie  il  du  traité  conclu  par  la  France 
avec  le  Maroc,  le  28  mai  1767. 

(2)  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Maroc,  le  9  décembre  1856,  contient  un  article  semblable. 

(3)  L'article  47  du  traité  est  plutôt  en  3ens  contraire,  car  il  dit  que  ces  sujets  maro- 
cains remplissant  les  fonctions  de  courtiers  commerciaux  seront  considérés  comme  les 
autres  sujets  du  Sultan. 

(4)  D'après  Tarticle  il  du  traité  du  28  mai  1767,  conclu  entre  la  France  et  le  Maroc,  les 
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payement  des  impôts  de  capitalion  ou  autres  charges  pareilles  et  analo- 
gues. En  outre,ils  seront  placés  sous  la  juridiction  consulaire  comme  le 
seront  les  sujets  espagnols  eux-mêmes  (4). 

§  3.  —  Clauses  relatives  à  rétablissement  des  sujets  respectifs. 

Le  traité  de  commerce  détermine  les  conditions  sous  lesquelles  les  su- 
jetsde  l'un  des  États  pourront  séjourner  sur  le  territoire  de  Tautre  Étal,  ac- 
quérir des  propriétés  immobilières,  transmettre  leurs  biens,  contracter 
des  engagements  et  pratiquer  leur  religion. 

A.  Séjour  des  sujets  d'un  Etat  sur  le  territoire  de  l'autre.  —  Les  su- 
jets espagnols  pourront  librement  voyager  au  Maroc,  y  résider  et  s'y  éta- 
blir en  se  conformant  aux  règlements  de  police  applicables  aux  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée  (2). 

Les  sujets  marocains  seront  admis  en  Espagne,  mais  ils  devront  être 
munis  de  passeports  délivrés  gratuitement  par  les  consuls  et  vice-con- 
suls dJEspagne  (3). 

B.  Acquisition  de  la  propriété  immobilière.  —  Les  Espagnols  pour- 
ront, au  Maroc,  acheter  des  maisons^  magasins  ou  terrains  avec  la  per- 
mission des  autorités  marocaines  ;  ils  pourront  disposer  ensuite  libre- 
ment des  immeubles  qu'ils  auront  ainsi  acquis.  Ils  seront  libres  d'y 
louer  des  maisons  et  magasins  sans  être  exposés  à  subir  une  augmenta- 
tion de  loyer  ou  une  menace  d^expulsion  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

Les  sujets  marocains  pourront,  en  Espagne,  acheter  ou  louer  des  mai- 
sons, magasins  et  terrains  conformément  aux  lois  espagnoles  (4). 

G.  Administration  des  successions.  —  Il  faut  distinguer  les  succès.- 
sions  laissées  au  Maroc  par  des  Espagnols  et  les  successions  laissées  en 
Espagne  par  des  Marocains. 

Pour  les  successions  laissées  au  Maroc  par  un  sujet  espagnol,  le  traité 
contient  un  règlement  variable  suivant  que  le  défunt  a  fait  ou  n*a  pas 
fait  de  dispositions  testamentaires. 

Si  le  défunt  a  fait  des  dispositions  testamentaires,  tous  les  biens  et 
propriétés  reviendront  aux  personnes  qu'il  aura  désignées  dans  son  tes- 
tament. En  cas  d^absence  de  ces  personnes,  le  consul  d'Espagne  ou  son 
délégué  prendra  possession  de  ces  propriétés  et  effets  ;  il  les  mention* 


sujets  de  TEmpereur,  étant  au  service  de  marchands  français,  ne  pouvaient  être  empê- 
chés dans  leurs  fonctions  et  étaient  libres  de  toute  imposition  personnelle. 

(1)  Cela  résulte  non  seulement  de  l'article  15  du  traité»  mais  aussi  du  but  même 
delà  protection. 

(2)  Article  4  du  traité  de  commerce. 

(3)  Article  20  du  traité  de  commerce. 

(4)  Article  5  du  traité  de  commerce. 
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nera  sur  un  inventaire  détaillé  et  les  gardera  en  dépôt  jusqu'au  moment 
où  il  pourra  les  remettre  aux  héritiers  testamentaires. 

Si  le  défunt  n'a  pas  fait  de  dispositions  testamentaires,  le  consul  ou 
son  délégué  prendra  de  suite  possession  de  tous  les  biens  et  les  conser- 
servera  en  dépôt  jusqu'au  moment  où  il  pourra  les  rendre  aux  héritiers 
ab  inlestat. 

Du  reste,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucun  gouverneur  ou  employé  du  Sul- 
tan ne  pourra,  sous  un  prétexte  quelconque,  disposer  des  propriétés  et 
des  biens. 

Pour  les  successions  laissées  en  Espagne  par  un  sujet  marocain,  le 
traité  indique  un  règlement  plus  simple.  Le  gouverneur  ou  juge  du  terri- 
toire où  le  décès  aura  lieu,  gardera  en  dépôt  tout  ce  qu'aura  laissé  le  dé- 
funt ;  il  informera  le  consul  d'Espagne  et  lui  adressera  un  inventaire  dé- 
taillé afin  que  ce  dernier  puisse  aviser  régulièrement  les  héritiers  et  leur 
faciliter  le  recouvrement  des  biens  (1). 

D.  Payement  des  dettes.  —  Aucun  sujet  espagnol  ne  sera  responsable 
au  Maroc  des  dettes  contractées  par  l'un  de  ses  concitoyens,  à  moins  qu'il 
ne  se  fût  porté  garant  par  un  acte  écrit  et  signé  de  sa  main. 

La  même  règle  sera  appliquée  aux  sujets  marocains  établis  en  Espa- 
gne (2). 

Les  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  d'Espagne  veilleront  à  ce 
que  les  dettes  contractées  par  un  sujet  espagnol  envers  un  Marocain 
soient  acquittées  en  cas  de  départ  ou  en  cas  de  mort  du  débiteur. 

Du  reste,  à  moins  d'engagement  personnel,  les  autorités  consulaires 
ne  pourront  pas  être  rendues  responsables  des  dettes  contractées  par 
leurs  ressortissants  (3). 

E.  Contributions  et  service  militaire,  —  Les  sujets  espagnols,  au 
Maroc,  ne  seront  tenus,  sous  aucun  prétexte,  de  payer  des  impôts  et 
contributions. 

Ils  seront  exempts  de  toutes  charges  personnelles,  de  tout  emprunt 
forcé  et  de  toute  imposition  extraordinaire. 

Ils  seront  affranchis  de  tout  service  militaire  aussi  bien  sur  terre  que 
sur  mer. 

F.  Liberté  religieuse.  —  Les  sujets  espagnols  exerceront  librement  la 
religion  catholique  au  Maroc  (4)  :  ils  pourront  célébrer  les  offices  non 
seulement  dans  leurs  maisons,  mais  aussi  dans  des  églises  construites 
a  cet  effet,  notamment  dans  les  églises  de  Tanger  et  de  Tétouan  (5)^ 

(1)  Article  22  du  traité  de  commerce. 

(2)  Article  8  du  traité  de  commerce. 

(3)  Articles  19  et  22  du  traité  de  commerce. 

(4)  Article  6  du  traité  de  commerce. 

(5)  Les  Franciscains  avaient  déjà  une  église  à  Tanger  dans  la  rue  des  Chrétiens.  Le 
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Les  sujets  espagnols  auront  aussi  un  lieu  destiné  à  la  sépulture  de 
leurs  morts  ;  aucune  autorité  marocaine  ne  pourra  les  gêner  et  les  trou- 
bler lorsqu'ils  accompliront  les  cérémonies  de  l'enterrement  (1). 

Par  réciprocité,  les  sujets  marocains  pourront  exercer  en  particulier, 
c'est-à-dire  dans  leurs  maisons,  les  actes  propres  à  la  religion  musul- 
mane. 

En  stipulant  une  semblable  clause,  l'Espagne  a  voulu  assurer  à  ses 
nationaux  la  liberté  religieuse  et  les  garanties  contre  le  fanatisme  mu-* 
sulman.  D'ailleurs,  avant  même  la  reprise  des  relations,  elle  avait  su  as- 
surer à  ses  missionnaires  une  situation  exceptionnelle.  Un  article  du 
traité  de  paix  disposait  que  les  Pères  Franciscains  pourraient  créer  à 
Fez  une  maison  semblable  à  celle  de  Tanger,  que  dans  tous  les  lieux 
où  ils  s'établiraient  ils  auraient  la  plus  grande  liberté  pour  exercer 
leur  saint  ministère,  que  leurs  personnes,  leurs  maisons  et  leurs  hospi* 
ces  seraient  complètement  protégés  (2). 

Grâce  à  tous  ces  avantages,  les  Pères  Franciscains  d'Espagne  ont  pu 
se  maintenir  au  Maroc  et  y  acquérir  une  réelle  influence.  Aucune  mission 
catholique  d'un  autre  pays  n'a  réussi  à  s'installer  à  côté  d'eux  (3). 

G.  Remise  des  déserteurs.  —  Les  deux  parties  contractantes  ne  rece- 
vront sciemment  et  ne  conserveront  à  leur  service  aucun  déserteur. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  catholique  qui  auront  déserté  l'armée,  la 
flolle  ou  les  Présides  seront,  dès  qu'ils  toucheront  le  territoire  maro- 
cain, conduits  devant  le  consul  d'Espagne,  et  resteront  à  sa  disposition 
en  attendant  les  ordres  du  gouvernement  espagnol.  La  livraison  ne 
pourra  pas  être  refusée  par  le  gouvernement  marocain  sous  le  prétexte 
que  le  déserteur  aurait  embrassé  la  religion  musulmane  (4). 

§  4.  —  Clauses  relatives  au  commerce. 

Le  traité  de  commerce  détermine  les  garanties  et  les  avantages  recon- 
nus aux  commerçants,  il  fixe  les  conditions  mises  à  l'importation  et  à 
l'exportation,  enfin  il  indique  le  régime  applicable  aux  transactions 
s'effecluant  par  les  Présides  de  Ceuta  et  de  Melilla. 

traité  de  paix  leur  a  permis  de  construire  une  autre  église  à  Tétoaan  afin  de  célébrer 
des  messes  pour  le  repos  des  soldats  espagnols  tués  pendant  la  guerre.  —  V.  à  cet 
égard  l'article  11  du  traité  de  paix. 

(1)  Le  traité  de  paix,  dans  le  même  article  11,  prévoyait  l'acquisition  d'un  terrain  i 
Tétouan  pour  rétablissement  d'un  cimetière  espagnol. 

(2)  Article  10  du  traité  de  paix.  —  Par  cet  article,  le  Sultan  déclarait  confirmer  les  privi» 
lèges  et  exemptions  concédés  par  ses  illustres  prédécesseurs  aux  missionnaires  espa- 
gnols. Le  traité  du  l«r  mars  1799  était  aussi  très  favorable  à  ces  missionnaires. 

(3)  Quelques  sœurs  de  Charité  venues  à  Tanger  pour  soigner  les  malades  français  ont 
été  contraintes  de  repartir  pour  la  France,  parce  que  leur  présence  portait  ombrage  aux 
Franciscains  espagnols.  Mouliéras,  Fez,  p.  448. 

(4)  Article  17  du  traité  de  commerce. 

Rkvux.  —  1904  21 
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A.  Garanties  et  avantages  accordés  aux  commerçants.  —  Il  y  aura 
liberlé  réciproque  de  commerce  entre  les  domaines  de  Sa  Majesté  catho- 
lique et  les  domaines  de  Sa  Majesté  chériSenne. 

Les  sujets  espagnols  pourront  trafiquer  sur  tous  les  points  du  terri- 
ritoire  marocain  où  seront  admis  les  autres  étrangers. 

Us  pourront  y  acheter  et  vendre  à  qui  ils  voudront  en  gros  et  en  dé- 
tail sans  être  gênés  par  aucun  monopole  ou  privilège.  Ils  Jouiront  de 
tous  les  avantages  commerciaux  qui  seront  accordés  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée  (1). 

De  leur  côté,  les  sujets  marocains  jouiront  en  Espagne  de  la  même 
protection  dont  jouiront  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  (2). 

Les  commerçants  espagnols,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  chérifienne, 
pourront  diriger  leurs  affaires  eux-mêmes  ou  les  confier  aux  soins  de 
courtiers  (3).  Quand  ils  prendront  ce  dernier  parti,  ils  auront  toute  li- 
berté pour  choisir  les  personnes  qu'ils  employèrent  en  qualité  d'agents 
commerciaux,  et  ils  n'auront  rien  à  payer  aux  autres  personnes  qu'ils 
ne  voudront  pas  choisir  pour  de  semblables  fonctions. 

Dans  les  transactions  qu'ils  feront  par  eux-mêmes  où  par  leurs  repré« 
sentants  avec  des  sujets  marocains,  ils  n'auront  à  subir  aucune  inter- 
vention de  la  part  des  employés  du  Sultan.  Tout  gouverneur  ou  tout  au- 
tre fonctionnaire  qui  mettra  obstacle  aux  opérations  commerciales  sera 
sévèrement  puni  par  Sa  Majesté  chérifienne  (4). 

B.  Conditions  mises  àVimportation.  — En  principe,  les  sujets  espa- 
gnols pourront  librement  importer  dans  les  ports  marocains  toutes  les 
marchandises  ou  productions,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  (5). 

Sur  les  articles  importés,  ils  payeront  des  droits  qui  ne  pourront  dé- 
passer 10  0/0  de  la  valeur  au  point  où  s'opérera  l'importation  (6). 
Du  reste,  ils  pourront  toujours,  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la 


(1)  Article  44  da  traité  de  commerce.  L'article  51  du  même  traité  accorde  aux  sujets  es- 
pagnols le  droit  de  faire  des  coupes  dans  les  forêts  du  Maroc  :  cela  a  pour  but  de  faci- 
liter l'exportation  des  bois  pour  les  arsenaux  de  Sa  Majesté  catholique. 

(2)  Article  44  du  traité  de  commerce. 

(3)  Articles  7  et  47  du  traité  de  commerce.  —  D'après  le  dernier  article,  les  sujets  du 
Sultan,  choisis  comme  courtiers  par  des  commerçants  espagnols,  seront  traités  comme 
les  autres  sujets  marocains  ;  ils  ne  pourront  pas,  semble-t-il,  jouir  de  la  protection  di- 
plomatique et  consulaire .  Mais  le  bénéfice  de  cette  protection  leur  est  concédé  impUci- 
tement  par  suite  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

(4)  Article  47  du  traité  de  commerce. 

(5)  Les  produits  importés  au  Maroc  sont  :  le  thé,  le  café,  le  sucre,  les  bougies,  la  quin- 
caillerie, la  verrerie,  les  cotonnades,  les  draps,  les  soies.  L'importation  de  quelques 
marchandises  est  prohibée  :  armes,  cartouches  et  poudres.  Néanmoins,  on  introduit 
en  contrebande  une  grande  quantité  d*armes  et  de  munitions,  surtout  par  Meiilia. 

(6)  Article  50  du  traité  de  commerce. 
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plus  favorisée,'  se  prévaloir  des  droits  moindres  que  payeront  les  sujets 
de  toute  autre  puissance  étrangère  (1). 

Aucun  nouveau  droit  ne  pourra  être  perçu  sur  des  marchandises  qui 
auront  déjà  acquitté  le  droit  d'importation  de  10  0/0  et  qui  seront  trans- 
portées par  un  sujet  espagnol  d'un  port  à  l'autre  de  TEmpire  marocain  (2). 

Les  sujets  marocains  qui  importeront  en  Espagne  des  marchandises 
leur  appartenant,  payeront  les  mêmes  droits  que  les  sujets  de  la  nation 
la  plus  favorisée  (3). 

Lorsque  des  marchandises  seront  introduites  en  contrebande  au  Maroc 
par  des  sujets  espagnols,  ou  en  Espagne  par  des  sujets  marocains,  elles 
seront  confisquées,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  infligées  au 
contrebandier  par  Taulorité  consulaire  ou  par  Faulorité  marocaine  (4). 

C.  Conditions  mises  à  Vexporiation.  —  Les  sujets  espagnols  pour- 
ront exporter  librement  du  Maroc  tous  les  produits  dont  la  sortie  ne  sera 
pas  prohibée  par  le  Sultan  (5). 

Sur  les  articles  exportés,  ils  payeront  des  droits  qui  ne  pourront  pas 
dépasser  le  taux  fixé  par  un  tarif  joint  au  traité  (6). 

Du  reste,  ils  pourront  toujours,  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  se  prévaloir  des  droits  moindres  que  payeront  les  sujets 
de  toute  autre  puissance  étrangère  (7). 

Aucun  droit  de  douane  ou  de  transit,  autre  que  le  droit  fixé  au  tarif, 
ne  pourra  être  perçu  sur  les  marchandises  oa  productions  qui  auront  été 
achetées  par  un  sujet  espagnol  en  vue  de  l'exportation. 

Ces  marchandises  ou  productions  seront  transportées  librement  de  tous 
les  points  du  Maroc  et  embarquées  dans  les  ports  sans  que  les  employés 

(1)  Article  49  du  traité  de  commerce.  ^  Nous  verrons  qu'à  cet  é^ard  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  a  été  aussi  reconnu  à  l'Espagne  par  l'article  17  de  la  conven- 
tion de  Madrid. 

(2)  Article  52  du  traité  de  commerce. 

(3)  Article  50  du  traité  de  commerce.  —Un  ordre  royal  de  29  juin  1892 applique  aux  pro- 
duits du  Maroc  importés  en  Espagne  les  droits  fixés  par  le  tarif  2  et  un  décret  royal  du 
31  décembre  1893  a  confirmé  expressément  cette  concession.  —  Y.  de  Olivart,  op,  cit,^ 
t.  X,  1892-1893,  p.  289  et  675. 

(4)  Article  56  du  traité  de  commerce. 

(5)  L'exportation  des  chevaux  a  toujours  été  interdite,  sauf  permission  spéciale.  L'ex- 
portation des  bœufs  a  été  tantôt  interdite  d'une  façon  absolue  et  tantôt  autorisée  jus- 
qu'à concurrence  d'un  certain  nombre  de  tètes  par  an  et  par  pays  de  destination.  L'ex- 
portation des  céréales,  blé  et  orge,  a  été  tantôt  interdite  de  façon  absolue,  tantôt  per- 
mise avec  perception  de  droits  plus  ou  moins  élevés.  —V.  Erckmann,  op,  cit.,  p.  15  ; 
Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu,  2»  partie,  p.  648  et  suiv.  ;  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique 
française,  1904,  2«  partie,  p.  46  et  suiv. 

(6)  Article  50  du  traité.  —  Le  tarif  se  trouve  inséré  dans  cet  article. 

(7)  Article  49  du  traité.  —  Nous  verrons  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée est  aussi  reconnu  à  l'Espagne  par  Varticle  17  de  la  convention  de  Madrid. 


Digitized  by 


Google 


308    ROUARD  DE  GARD. —  LES  RELATIONS  DE  l'eSPAGNE  ET  DU  MAROC 

OU  sujets  du  Sultan  puissent  mettre  obstacle  au  transport  et  à  rembar- 
quement, en  exigeant  la  production  de  permis  quelconques  ou  en  récla- 
mant le  payement  de  sommes  quelconques  (1). 

Les  sujets  marocains  qui  exporteront  d'Espagne  des  marchandises 
payeront  les  mêmes  droits  que  payeront  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée  (2). 

Lorsque  des  marchandises  seront  exportées  en  contrebande  du  Maroc 
par  un  sujet  espagnol  ou  de  TEspagne  par  un  sujet  marocain,  elles  se- 
ront confisquées  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  infligées  au  con- 
trebandier par  l'autorité  consulaire  ou  par  Tautorité  marocaine  (3). 

D.  Régime  commercial  applicable  à  Ceuta  et  à  Melilla.  —  Après  avoir 
assuré  aux  Présides  une  plus  grande  sécurité,  le  gouvernement  espa- 
gnol chercha  à  leur  donner  une  certaine  activité  au  point  de  vue  com- 
mercial. 

Dans  le  traité  de  commerce,  il  était  dit:  «  Les  sujets  de  Sa  Majesté 
catholique  et  de  Sa  Majesté  chérifienne  jouiront  d'une  entière  liberté  de 
communication  avec  les  places  de  Ceuta  et  de  Melilla  et  les  pays  immé- 
diats :  ils  pourront  y  acheter  et  y  vendre  en  détail  tous  les  objets  de  con  - 
sommation  et  tous  les  articles  dont  l'introduction  et  l'exportation  ne 
seront  point  prohibées  dans  l'Empire  marocain. Les  autorités  préposées 
par  l'Empereur  du  Maroc  et  celles  appartenant  aux  places  susnommées 
protégeront  les  sujets  (les  deux  Souverains  dans  l'exercice  de  ce 
droit  »  (4). 

Usant  de  cette  clause  qui  leur  donnait  de  grandes  facilités,  les  Maro- 
cains prirent  l'habitude  de  venir  dans  les  Présides  pour  y  vendre  les 
produits  du  pays  et  y  acheter  les  produits  étrangers  (6). 

Dès  lors,  l'importance  commerciale  des  deux  Présides,  particulière- 
ment de  Melilla,  s'est  accrue  d'une  façon  sensible  :  les  transactions  faites 
par  les  Espagnols  non  seulement  avec  les  tribus  riffaines,  mais  encore 
avec  d'autres  tribus  marocaines  de  l'Ouest  et  du  Sud,  ont  atteint  des 
chiffres  très  élevés  (6). 

(1)  Articles  43  et  53  du  traité. 

(2)  Article  50. 

(3)  Article  56  du  traité. 

(4)  Article  45  du  traité. 

(5)  L'accès  des  deux  places  est  iaterdit  aux  indigènes  armés.  —  Arrangement  du 
14  novembre  1863  relatif  à  la  délimitation  de  Melilla,  article  4,  et  convention  du  5  mars 
1894,  article  2. 

(6)  Frisch,  Le  Maroc,  p.  294;  Niessel,  Le  Maroc,  p.  S'il;  Houard  de  Gard,  Les  traités 
entre  la  France  et  le  Maroc,  p.  168,  note  2.—  Pour  lutter  contre  la  concurrence  espagnole, 
le  gouvernement  de  TAlgérie  a  dû  organiser  sur  la  frontière  des  entrepôts  francs  dont 
M.  Etienne,  député  d'Oran,  avait  réclamé  la  création  à  diverses  reprises.  Actuellement, 
un  entrepôt  franc,  fondé  par  M.  Miramont,  fonctionne  à  Beni-Ounif  où  les  gens  de 
Figuig  viennent  s'approvisionner. 
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Se  rendant  compte  de  ce  fait  économique,  le  gouvernement  chérifien 
vouluf  en  lirer  profit  pour  augmenter  les  ressources  du  Trésor.  En  con- 
séquence, il  proposa  au  Cabinet  de  Madrid  d'installer  une  douane 
marocaine  sur  la  limite  du  territoire  de  Melilla.  Le  gouvernement  espa- 
gnol ne  crut  pas  devoir  opposer  une  fin  de  non-recevoir  et  il  consentit 
à  examiner  la  demande. 

Les  négociations  entamées  à  ce  propos  entre  M.  Francisco  Merry  y 
Colom,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  catholique  et  Si  Moham- 
med Bargach,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Sultan,  se  terminè- 
rent par  une  convention  signée  à  Tanger  le  31  juillet  1866  (1). 

Cette  convention  faite  pour  trois  ans,  mais  susceptible  d'être  renouve- 
lée, réglait  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  douane  marocaine 
sur  les  bases  suivantes  ; 

a)  La  douane  sera  établie  à  la  frontière  du  territoire  de  Melilla  au 
point  que  les  Commissaires  marocains  détermineront  d'accord  avec  le 
gouverneur  de  Melilla. 

Sur  l'emplacement  ainsi  choisi,  on  élèvera  les  maisons  nécessaires 
pour  le  fonctionnement  des  services,  pour  le  dépôt  des  marchandises  et 
pour  l'habitation  des  employés  (2). 

b)  Les  administrateurs  de  cette  douane  entreront  en  fonctions  dans  le 
délai  de  quarante  jours  à  compter  de  la  signature  de  la  convention,  et 
Sa  Majesté  marocaine  donnera  à  ce  sujet  toutes  les  instructions  conve- 
nables (3). 

c)  Par  cette  douane,  on  pourra  importer  et  exporter  tous  les  articles 
qui  s'importent  et  s'exportent  par  les  ports  marocains  :  quant  aux  articles 
dont  le  trafic  est  prohibé  par  les  ports,  il  sera  également  prohibé  par  la 
douane  de  Melilla  (4). 

Les  droits  à  acquitter  à  cette  douane  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  se 
payent  dans  les  ports  marocains  conformément  aux  stipulations  du  Irailé 
antérieur  (6). 

d)  Sa  Majesté  marocaine,  quoique  n'y  étant  pas  obligée  parle  traité  du 
30  octobre  1861  (6),  donnera  des  ordres  afin  de  faire  verser  au  Trésor 
espagnol  la  moitié  des  produits  de  cette  douane  :  le  montant  de  cette 

(1)  Janer,  op.  cit.,  p.  410  ;  de  Olivart,  op.  cit.,  t.  V,  p.  342. 

(2)  Articles  1  et  3  de  la  coavention. 

(3)  Article  3  de  la  convention. 

(4)  Article  4  de  la  convention. 

(5)  Au  sujet  de  ces  droits,  Y.  ci-dessus,  p.  306. 

(6)  Nous  avons  vu  que  le  traité  additionnel  du  24  octobre  1861,  pour  garantir  le  paye- 
ment de  la  contribution  de  guerre,  attribuait  au  Trésor  espagnol  la  moitié  des  droits  de 
douane  perçus  dans  les  ports  marocains.  A  cet  égard,  la  douane  de  Melilla  se  trou- 
vait assimilée  à  la  douane  de  ces  ports. 
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moitié  sera,  à  chaque  trimestre,  apporté  à  Tanger  et  remis  entre  les 
mains  de  la  personne  désignée  par  le  gouvernement  espagnol.  Toutes 
les  sommes  ainsi  encaissées  viendront  en  déduction  de  ce  qui  sera 
encore  dû  sur  la  contribution  de  guerre  (1). 

e)  Les  contestations  qui  pourront  surgir  entre  personnes  se  présen- 
tant à  la  douane  seront  jugées  par  l'autorité  de  Melilla,  si  les  deux  par- 
ties sont  espagnoles,  ou  parle  gouverneur  marocain,  si  les  deux  parties 
sont  marocaines,  ou  enfin  par  Taulorité  dont  relèvera  le  défendeur,  si 
les  deux  parties  sont  de  nationalité  différente  (2). 

f)  Afin  d'éviter  les  incidents  fâcheux  qui  pourraient  se  produire  si  les 
habitants  de  Melilla  pénétraient  sur  le  territoire  du  Rifif,  Sa  Majesté  ca- 
tholique donnera  des  ordres  formels  au  gouverneur  de  cette  place,  afin 
qu'il  interdise  aux  dits  habitants  de  passer  la  frontière  espagnole  pour 
un  motif  quelconque  (3). 

g)  Tout  négociant  de  Melilla  qui  désirera  remettre  à  un  Marocain  des 
marchandises  pour  les  vendre  à  l'intérieur  ou  des  sommes  d'argent  pour 
effectuer  des  achats,  pourra  se  renseigner  auprès  du  Pacha  du  Riff, 
qui  lui  fera  connaître  les  garanties  présentées  et  les  immeubles  possédés 
parce  Marocain.  Si,  malgré  les  renseignements  défavorables  fournis  par 
le  Pacha,  le  négociant  vient  à  donner  sa  confiance  au  Commissionnaire 
maure,  il  ne  pourra  rendre  responsable  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
chérifienne,  en  cas  de  dissipation  de  l'argent  ou  de  détournement  des 
marchandises  (4). 

Le  gouvernement  espagnol  a  interprété  avec  bienveillance  la  conven- 
tion qui  vient  d*élre  résumée.  Prévoyant  <  que  le  Sultan,  par  crainte  des 
Kabyles  du  Riff,  désirerait  voir  établir  la  douane  marocaine  sur  le  terri- 
toire espagnol  pour  assurer  la  sécurité  des  employés  et  mettre  à  l'abri 
les  marchandises  >,  il  a  décidé  que  la  construction  des  bâtiments  néces- 
saires au  service  douanier  pourrait  être  effectuée  à  l'intérieur  même  de 
la  place  (8). 

Le  Maghzen  s'est  empressé  de  profiter  d'une  autorisation  si  avanta- 
geuse (6). 

(1)  Article  5  de  la  convention. 

(2)  Article  7  de  la  convention. 

(3)  Article  6  de  la  convention. 

(4)  Article  8  de  la  convention. 

(5)  Arrêté  royal  en  date  du  30  octobre  1866,  cité  par  M.  Torrès  Campos,  op.  cit,,  dans 
la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XX Vi  (1894),  p.  242. 

(6)  Pendant  la  lutte  engagée  entre  le  prétendant  et  le  Sultan,  au  mois  d*avril  1903,  le 
gouvernement  espagnol  a  cru  devoir  inviter  les  fonctionnaires  de  la  douane  marocaine 
à  évacuer  Melilla  et  à  se  rembarquer  pour  Tanger.  V.  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique 
française,  1903,  p.  163. 
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§  5.  —  Clauses  relatives  à  la  navigation. 

Le  traité  de  commerce  règle  Tadmission  des  navires  dans  les  porls  res- 
pectifs, le  payement  de  certains  droits,  l'exercice  du  cabotage,  le  sauve- 
tage des  navires  naufragés  et  Tassislance  mutuelle  en  pleine  mer. 

A.  Admission  des  navires  dans  les  ports  respectifs,  —  Les  navires  des 
deux  nations  pourront  aborder  libremenl  aux  ports  respectifs  de  chacune 
d'elles. 

Les  navires  marchands  devront  être  munis  de  papiers  réguliers. 

Dès  leur  arrivée,  ils  devront  présenter  leurs  connaisserioients  à  Tofficier 
de  la  douane  et  leur  patente  de  santé  aux  agents  du  service  sanitaire. 

Us  pourront  demeurer  dans  les  ports  respectifs  de  chacune  d'elles 
aussi  longtemps  que  cela  sera  utile  pour  leurs  opérations  (1). 

Les  navires  espagnols  pourront  embarquer  dans  les  ports  marocains 
et  débarquer  librement  des  productions  ou  des  marchandises,  sous  la 
réserve  d'acquitter  les  droits  d'exportation  ou  d'importation  (2).  S'ils 
débarquent  seulement  la  partie  du  chargement  destinée  à  la  place,  ils 
ne  payeront  que  les  droits  d'importation  correspondants  (3). 

Pour  l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchandises  dans  les 
ports  du  Maroc,  les  sujets  espagnols  devront  employer  les  allèges  du 
gouvernement  marocain.  S'ils  ne  trouvent  pas  à  leur  disposition  ces  allè- 
ges, ils  pourront  employer  des  embarcations  particulières,  mais  en 
payant  aux  autorités  marocaines  la  moitié  des  droits  (4). 

Les  navires  espagnols  qui  aborderont  aux  côtes  du  Maroc  et  ne  vou- 
dront pas  prendre  port,  seront  dispensés  de  déclarer  ou  de  vendre  leur 
chargement.  Mais,  afin  de  prévenir  des  opérations  frauduleuses,  on 
pourra  mettre  à  leur  bord  une  garde  de  douaniers  pendant  tout  le  temps 
où  ils  demeureront  à  l'ancre  (5). 

Tous  les  bâtiments  espagnols,  de  commerce  ou  de  guerre,  qui  entre- 
ront dans  l'un  des  ports  du  Maroc  et  qui  auront  besoin  de  vivres  pourront 
les  acheter  francs  de  droits,  au  prix  du  marché,  sous  la  réserve  toutefois 
que  la  quantité  de  denrées  ainsi  achetées  n'excédera  pas  les  besoins  du 
capitaine  et  de  l'équipage  jusqu'à  destination  (6). 

En  cas  d'avaries,  les  bâtiments  espagnols  qui  se  réfugieront  dans  les 
ports  du  Maroc  y  seront  bien  reçus  et  y  trouveront  assistance:  ils  pour- 

(i)  Articles  23,  24  et  34  du  traité  de  commerce.  —  D'après  le  premier  de  ces  articles, 
le  connaissemeat  et  la  patente  d'un  navire  marocain  qui  se  rendra  dans  un  port  espa- 
gnol devront  être  légalisés  par  le  consul  et  le  vice-consul  d'Espagne. 

(2)  Articles  46,  49,  50  et  53  du  traité  de  commerce. 

(3)  Article  34  du  traité  de  commerce. 

(4)  Article  54  du  tniité  de  commerce. 

(5)  Article  33  du  traité  de  commerce. 

(6)  Article  31  du  traité  de  commerce. 
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ront  y  séjourner  jusqu'au  moment  où  ils  auront  terminé  leurs  répara- 
lions  (1). 

B.  Droits  d'ancrage  et  de  pilotage,  —  Dans  les  ports  marocains,  les 
navires  espagnols  devront  acquitter  les  droits  d'ancrage  ou  de  mouil- 
lage qui  seront  les  mêmes  partout.  Ils  devront  aussi  acquitter  les  droits 
de  pilotage  lorsqu'ils  auront  recours  aux  services  du  pilote  obligatoire- 
ment ou  facultativement  (2). 

Ces  droits  ne  pourront  excéder  ceux  indiqués  par  les  tarifs,  sous  réserve 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  y  aura  des  exemptions  de  tous  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits 
pour  certains  navires. 

D'abord,  les  navires  marchands,  entrant  dans  les  ports  et  en  sortant, 
sans  faire  aucune  opération  de  commerce,  ne  payeront  pas  les  droits  de 
mouillage  et  d'ancrage  :  ils  seront  seulement  soumis  aux  droits  de  pilo- 
tage (3). 

Ensuite,  les  bateaux  pêcheurs  ne  payeront  aucune  espèce  de  droils(4). 

Enfin,  les  bâtiments  de  guerre  ne  payeront  pas  les  droits  d'ancrage  et 
de  mouillage  pour  les  vivres,  l'aiguade^  le  bois,  le  charbon  et  les  rafraî- 
chissements (8). 

Cette  dernière  exemption  existera  au  profil  des  navires  de  guerre 
marocains  venant  dans  les  ports  espagnols  (6). 

C.  Police  de  la  navigation.  —  Les  maîtres  et  patrons  des  embarca- 
tions, dites  carabos  ou  carabas  du  Riff,  ne  pourront  pratiquer  librement 
la  navigation  :  ils  devront  être  munis  de  passeports  signés  par  les  gou- 
verneurs des  places  espagnoles  de  la  Méditerranée  ou  par  les  consuls 
espagnols  des  ports  d'armement.  Ces  passeports,  délivrés  gratuitement, 
serviront  de  sauf-conduits  pour  opérer  le  trafic  (7). 

D.  Sécurité  de  la  navigation.  —  Pour  donner  une  sécurité  plus  grande 
à  la  navigation  sur  la  côte  septentrionale  du  Maroc,  le  Sultan  fera  cons- 
truire un  phare  au  cap  Sparlel  :  il  veillera  à  son  éclairage  et  à  son  entre- 
tien (8). 

E.  Protection  du  service  postal.  —  Les  navires  espagnols,  frétés  par 
le  gouvernement  espagnol  pour  transporter  la  correspondance  officielle 

(1)  Article  31  du  traité  de  commerce. 

(2)  Articles  39  et  40  du  traité  de  commerce.  ~  L*article  40  dit  que  le  pilotage  sera  obli- 
gatoire à  Rabat  et  à  Larache,  mais  non  dans  les  autres  ports  marocains.  Une  barre 
rend  périlleuse  l'entrée  des  ports  de  Rabat  et  Larache 

(3)  Article  41  du  traité  de  commerce. 

(4)  Même  article. 

(5)  Article  42  du  traité  de  commerce. 

(6)  Même  article. 

(7)  Article  25  du  traité  de  commerce. 

(8)  Article  43  du  traité  de  commerce.  —   V.  à  ce  sujet  ce  que  nous  disons  plus  loin. 
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OU  privée,  auront  les  mêmes  immunités  et  les  mêmes  privilèges  que  les 
navires  de  guerre,  du  moins  s'ils  ne  transportent  pas  de  marchandises. 

Lorsqu'ils  transporteront  des  marchandises  d'un  porl  du  Maroc  ou  à 
un  port  du  Maroc,  ils  devront  payer  les  mêmes  droits  que  les  navires  de 
commerce  (1). 

F.  Sauvetage  de  navires  naufragés  ou  échoués.  —  En  cas  de  naufrage 
ou  d*échouage  sur  un  point  quelconque  des  côtes  du  Maroc,  tout  le 
navire  espagnol  sera  respecté  et  protégé  conformément  aux  lois  de 
Tamitié.  Il  sera  restitué  avec  toute  la  cargaison  à  son  propriétaire  ou  aux 
autorités  consulaires  espagnoles  sans  dommage  et  sans  détournement 
d'aucune  espèce.  Les  marchandises  qui  auront  été  sauvées  pourront  être 
vendues  librement  dans  l'Empire  marocain  sans  payement  d'aucuns 
droits.  Quant  au  capitaine  et  à  l'équipage,  ils  auront  loule  liberté  pour 
se  rendre  au  point  quMIs  voudront  et  qui  leur  semblera  le  plus  conve- 
nable. 

Spécialement,  si  le  naufrage  ou  l'échouage  a  lieu  dans  les  parages  de 
rOued  Noun,  les  autorités  consulaires  espagnoles  auront  la  faculté  de 
prendre  toutes  les  informations  et  les  renseignements  qu'elles  voudront 
concernant  le  capitaine  et  l'équipage  du  navire  afin  de  les  pouvoir  sau« 
ver.  D'autre  part,  les  gouverneurs  marocains  aideront  ces  autorités 
consulaires  dans  toutes  leurs  investigations  (2). 

Grâce  aux  mesures  que  prendront  ainsi  de  concert  les  agents  des  deux 
gouvernements,  les  marins,  faits  prisonniers  par  les  tribus  insoumises 
de  rOued  Noun  (3),  pourront  échapper  à  la  mort  et  recouvrer  la  liberté. 

Les  stipulations,  relatives  au  sauvetage  des  navires,  concernent  sur- 
tout les  bâtiments  espagnols  ;  néanmoins,  elles  pourront  être  appliquées 
aux  bâtiments  marocains  s'ils  viennent  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de 
l'Espagne  (4). 

6.  Assistance  muluelle  en  pleine  mer.  —  Les  bâtiments  de  guerre  ou 
de  commerce  des  deux  nations  qui,  se  rencontrant  en  pleine  mer,  auront 
besoin  d'eau  potable,  de  vivres  on  d'autres  provisions,  se  fourniront 
réciproquement  tout  ce  qu'ils  pourront  au  prix  courant  (8). 

§  6.  —  Clauses  relatives  à  la  pêche. 

Le  traité  de  commerce  règle  la  pêche  à  laquelle  se  livrent  les  Espa- 
gnols, particulièrement  les  gens  des  Canaries,  sur  les  côtes  marocaines. 
A.  Pèche  du  poisson.  —  Les  sujets  espagnols,  qu'ils  soient  habitants 

(1)  Article  32  du  traité  de  commerce. 

(2)  Article  38  du  traité  de  commerce. 

(3)  Ces  tribus  font  partie  du  Bled  es  Siba  —  V.  de  SegoDzac,  Voyages  au  Maroc,  p.  284» 

(4)  Article  38  du  traité  de  commerce. 

(5)  Article  30  du  traité  de  commerce. 
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de  la  péninsule^  des  Canaries,  des  Baléares  ou  des  possessions  africai- 
nes, auront  le  droit  de  pêcher  sur  toutes  les  côtes  de  TEmpire  maro- 
cain (1).  Tout  patron  d'un  bâtiment  espagnol  qui  voudra  se  livrer  à  la 
pêche  devra  être  porteur  d'un  permis  délivré  par  les  autorités  maritimes 
d'Espagne  ;  il  devra  l'exhiber,  si  cela  est  nécessaire,  à  Taulorité  maro- 
caine la  plus  rapprochée  de  l'endroit  où  il  voudra  exercer  la  pêche  (2). 

B.  Pèche  du  corail.  —  Les  sujets  espagnols  pourront  se  livrer  à  la 
pêche  du  corail  sur  tout  le  littoral  de  l'Empire  marocain,  en  payant  la 
somme  annuelle,  fixe  et  invariable,  de  150  douros  par  chaque  bateau 
pêcheur. 

Les  patrons  des  navires  espagnols  qui  voudront  se  livrer  à  cette  pêche 
adresseront  leur  demande,  par  rintermédiaire  du  représentant  de  l'Es- 
pagne, au  ministre  des  affaires  étrangères  du  Sultan  (3).  Celui-ci  leur 
fera  parvenir  l'autorisation  nécessaire  après  le  payement  de  la  somme 
indiquée  plus  haut. 

Tout  patron  de  navire  qui  serait  surpris  se  livrante  la  pêche  du  corail 
sans  avoir  obtenu  Tautorisation  régulière  et  payé  les  droits,  sera  con- 
damné parle  représentant  de  l'Espagne  qui  lui  appliquera  des  peines 
proportionnées  à  la  nature  de  la  faute  (4). 

lïl.  —  Participation  de  l'Espagne  aux  actes  intkrnationaox 

CONCERNANT  LE  MaROG. 

Depuis  la  conclusion  du  traité  de  commerce,  TEspagne  a  pris  part  à 
divers  actes  internationaux  concernant  le  Maroc  :  ce  qui  a  pu,  dans  une 
certaine  mesure,modifier  ses  droits  et  ses  obligations  à  l'égard  du  Maroc. 

Il  convient  à  cet  égard  de  signaler:  1^  la  convention  internationale 
du  81  mai  1865,  concernant  le  phare  du  cap  Spartel;  i"*  la  convention 
internationale  du  3  juillet  1880  concernant  Texercice  de  la  protection 
diplomatique  et  consulaire  au  Maroc  ;  3»  l'accord  international  des  27- 
29  janvier  t892  concernant  le  sémaphore  du  cap  Spartel. 

§  1.  —  Convention  conclue  à- Tanger  le  31  mai  1868  entre  la  France,  VAu^ 
triche^  la  Belgique^  l'Espagne^  les  États-Unis  cCAmériqtie,  la  Grande- 
Bretagne,  Vltalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suède,  d'une  part,  et 
le  Sultan  du  Maroc,  d'autre  part,  concernant  V administration  et  Ven- 
tretien  du  phare  du  cap  Spartel  (8) . 

Dans  le  traité  de  commerce  du  20  novembre  1861,  le  Sultan  avait  re- 

(1)  Article  57  du  traité  de  commerce. 

(2)  Article  58  du  traité  de  commerce. 

(3)  U  s*agit  ici  du  représentant  du  Sultan  à  Tanger. 

(4)  Article  60  du  traité  de  commerce. 

(5)  Sur  cette  couTention,  V.  notre  brochure  :    L'île  de  Pérégil,  son  importance  stra^ 
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connu  que  le  défaut  d'éclairage  sur  les  côtes  septentrionales  du  Maroc 
exposait  les  navires  à  des  risques  et  à  des  naufrages.  Aussi  avait-il  an- 
noncé que  «  désirant  contribuer  à  la  sécurité  de  la  navigation  et  au  déve- 
loppement du  commerce,  il  ferait  construire  au  cap  Spartel  un  phare  et 
veillerait  à  son  éclairage  »  (1). 

Quelques  années  après,  le  gouvernement  marocain  faisait  construire 
à  ses  frais  un  phare  destiné  à  éclairer  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar. 
La  direction  et  Fadministration  de  cet  établissement  furent  confiées 
aux  représentants  des  diverses  puissances  par  la  convention  du  31  mai 
186S. 

L'Espagne,  ayant  été  partie  contractante  à  cet  acte  international,  se 
trouve  investie  de  certains  droits  et  tenue  de  certaines  obligations. 

a)  Elle  pourra  intervenir  dans  la  direction  et  l'administration  du 
phare  (2). 

b)  Elle  pourra  intervenir  dans  la  confection  des  règlements  nécessaires 
pour  le  service  et  l'administration  du  phare  (3). 

c)  Elle  sera  consultée  pour  les  modifications  à  apporter  aux  règle- 
ments (4). 

d)  Elle  contribuera  pour  sa  part  aux  dépenses  d'entretien  et  d'adminis- 
tration du  phare,  mais  elle  ne  supporte  pas  les  frais  de  réparation  et  de 
reconstruction  (8). 

e)  Elle  devra  respecter  la  neutralité  du  phare  et  continuer  à  payer  sa 
contribution,  même  dans  le  cas  où  des  hostilités  viendraient  à  éclater 
entre  elle  et  le  Maroc  (6). 

§  î.  —  Convention  relative  à  Vexercice  du  droit  de  protection^  conclue  à 
Madrid  le  Z  juillet  1880  entre  V  Allemagne,  V  Autriche- Hongrie  y  la  Bel- 
gique, le  Danemark,  C  Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France^ 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Maroc,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Suède  et  la  Norvège  (7). 
Par  le  traité  de  commerce  du  20  novembre  1861,  l'Espagne  avait,  nous 

tégiqtie,  sa  neutralisation,  p.  13  et  suiv.  ^  Le  texte  se  troave  reproduit  intégralement 
dans  r Appendice  de  eette  brochure,  p.  15  et  suiy.  —  V.  aussi  cette  Revue,  t.  X  (1903), 
p.  66  et  soiv. 

(1)  Article  43  du  traité  de  commerce. 

(2)  Article  l**"  de  la  convention.  —  D'après  cet  article,  la  délégation  donnée  aux  repré- 
sentants des  puissances  étrangères  pour  la  direction  et  Tadministration  du  phare  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  du  Sultan. 

(3)  Article  4  de  la  convention. 

(4)  Même  article. 

(5)  Article  2  de  la  convention.  —  Les  frais  de  réparation  et  de  reconstruction  sont  à 
]a  charge  du  Sultan. 

(6)  Article  3  de  la  convention. 

(7)  Sur  cette  convention,  V.  notre  ouvrage  :  Les  traités  entre  la  France  et  le  liiaroc. 
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Tavons  vu,  acquis  le  droit  de  protection  au  Maroc,  mais^  à  Texemple  de  la 
France,  elle  jugea  nécessaire  d'en  régler  l'exercice  d'une  façon  précise, 

A  la  date  du  30  août  1863,  le  ministre  résident  d'Espagne  fit  accepter 
par  le  représentant  du  Sultan  un  règlement  dont  voici  les  dispositions 
principales  (1)  : 

La  protection  espagnole  sera  individuelle  et  temporaire. 

Elle  ne  s*appliquera  pas,  en  général,  aux  parents  de  l'individu  protégé  ; 
toutefois,  elle  pourra  s'étendre  à  sa  famille,  c'est-à-dire  à  la  femme  et 
aux  enfants  demeurant  sous  le  même  toit. 

Elle  sera  tout  au  plus  viagère,  jamais  héréditaire. 

Les  protégés  se  diviseront  en  deux  catégories. 

La  première  comprendra  les  indigènes  employés  par  la  légation  et  par 
les  différentes  autorités  consulaires  espagnoles. 

La  seconde  catégorie  comprendra  les  courtiers  ou  agents  indigènes, 
employés  par  des  commerçants  espagnols  pour  leurs  affaires  commer- 
ciales. Toutefois,  le  nombre  de  courtiers  ou  agents  indigènes  qui  jouiront 
de  la  protection  espagnole  sera  limité  à  deux  par  maison  de  commerce. 
Par  exception,  les  maisons  de  commerce,  ayant  des  comptoirs  dans 
différents  ports, pourront  avoir  des  courtiers,  protégés  espagnols,  attachés 
à  chacun  de  ces  comptoirs. 

La  protection  espagnole  ne  s'appliquera  pas  aux  indigènes  employés 
par  des  sujets  espagnols  aux  exploitations  rurales. 

Les  consuls  espagnols  devront  remettre  à  Taulorité  locale  respective 
la  liste  de  tous  les  protégés  et  devront  l'aviser  des  modifications  appor- 
tées à  cette  liste. 

Chaque  protégé  aura  une  carte  ou  bulletin  de  protection  en  espagnol 
et  en  arabe  indiquant  la  catégorie  de  services  qui  lui  vaudra  ce  privi- 
lège (2). 

Ce  règlement  était,  en  définitive,  semblable  à  un  autre  règlement  que 
la  France  venait  de  faire  accepter  par  le  Maghzen  (3)  et  auquel  plusieurs 
puissances  avaient  adhéré  (4). 

p.   124  et  suiv.  Le  texte  se  trouve  reproduit  intégralement  dans  l'Appendice  de  cet 
ouvrage,  p.  227  et  suiv. 

(1)  Cette  Note  ne  figure  pas  dans  les  Recueils  de  traités  de  Janer  et  du  Marquis  d'Oli- 
vart,  mais  elle  se  trouve  dans  le  Livre  jaune  publié  en  1880  sur  la  question  de  la  pro- 
tection diplomatique  et  consulaire  au  Maroc,  p.  117.  —  Un  règlement  analogue  est  in- 
tervenu entre  la  France  et  le  Maroc  à  la  date  du  19  août  1863. 

(2)  V.  i  ce  sujet  la  convention  de  Madrid  du  3  juillet  1880. 

(3)  Règlement  relatif  à  la  protection,  arrêté  d'un  commun  accord  entre  la  légation  de 
France  et  le  gouvernement  marocain  le  19  août  1863,  Livre  jaune,  1880,  p.  177. 

(4)  La  Belgique,  la  Sardaigne,  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède.  —En 
vertu  non  pas  d'une  convention,  mais  d'un  simple  usage,  les  représentants  des  puissan- 
ces étrangères  protègent  des  sujets  marocains  ayant  rendu  des  services  exceptionnels. 
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Ainsi  soigneusement  circonscrile,  la  faculté  de  protéger  les  sigels 
marocains  ne  semblait  plus  présenter  d'inconvénients  sérieux  :  les  inté- 
rêts des  nations  étrangères  se  trouvaient  sauvegardés,sans  porter  atteinte 
à  Tindépendance  du  Maroc. 

Cependant  quelques  abus  se  produisirent  à  propos  du  droit  consuélu- 
dinaire  de  protection  (1)  :  certaines  légations  inscrivirent  parmi  leurs 
protégés  des  indigènes  marocains  qui  ne  se  recommandaient  pas  par  des 
services  importants,  mais  qui  voulaient  simplement  se  soustraire  au 
payement  des  impôts. 

Invoquant  quelques  faits  regrettables,  TEspagne  suggéra  au  gouver- 
nement cbériâen  de  demander  une  réglementation  plus  restrictive  du 
droit  de  protection  diplomatique  et  consulaire  (2).  Son  but  était  de  faire 
supprimer  les  censaux  qu'elle  jugeait  inutiles  pour  elle-même  (3)  et 
dont  la  France  avait  au  contraire  besoin  pour  son  commerce  (4).  Pour 
arriver  à  ses  fins,  elle  proposa  aux  autres  puissances  d'envoyer  à  Ma- 
drid des  délégués  qui  procéderaient  ce  au  règlement  de  la  question  des 
protections  accordées  aux  sujets  marocains  ». 

Les  divers  gouvernements  répondirent  favorablement  à  cette  proposi- 
tion. 

La  Conférence  se  réunit  le  18  mai  1880  et  commença  aussitôt  ses 
travaux  sous  la  présidence  de  M.  Canovas  del  Castillo. 

Après  de  nombreuses  et  longues  délibérations,  fut  rédigée  et  signée 
la  convention  du  3  juillet  1880  qui  réglemente  non  seulement  la  pro- 
tection diplomatique  et  consulaire,  mais  en  outre  Tacquisition  de  la  pro- 
priété immobilière  par  les  étrangers,  le  payement  de  l'impôt  agricole 
par  les  étrangers  et  les  protégés,  la  médiation  des  interprètes  des  lé- 
gations ou  consulats,  la  naturalisation  des  sujets  marocains  à  l'étran- 
ger, le  régime  commercial. 

L'Espagne,  ayant  été  partie  contractante  à  cet  acte  international,  se 
trouve  investie  de  certains  droits  et  tenue  de  certaines  obligations  : 

a)  Son  représentant  et  ses  consuls  devront  subir  les  restrictions  appor- 
tées à  la  protection  diplomatique  et  consulaire,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  protégés  exceptionnels  (8). 

(i)  M.  de  Freycinet  constatait  que  «  certaines  puissances  avaient  multiplié  outre 
mesure  et  sans  excuse  de  motifs  légitimes  le  nombre  de  leurs  protégés».  Dépêche  du 
11  mai  1880  à  Tamiral  Jaurès,  Livre  jaune  publié  en  1880,  p.  71. 

(2)  V.  à  ce  sujet  notre  ouvrage  :  La  France  et  les  nations  latines  en  Afrique,  p.  132 
et  suiv. 

(3)  L'Espagne,  n'ayant  pas  de  laines  à  acheter  à  Fintérieur  du  Maroc,  n'avait  pas  de 
protégés  de  cette  catégorie.  Dépêche  de  M.  de  Vemouillet  à  M.  de  Freycinet,  en  date 
du  18  mars  1880,  Livre  jaune  publié  en  1880,  p.  21. 

(4)  La  suppression  des  censaux  serait  la  ruine  du  commerce  français.  Même  dépêche. 
(B)  Articieis  2,  3,  4,  5,  6,  7»  8,  9  et  16  de  la  convention.  —  Le  dernier  de  ces  artioles 
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b)  Ses  nationaux  pourront  acquérir  des  propriétés  immobilières  au 
Maroc,  sous  la  condition  d'obtenir  le  consentement  préalable  dugouver» 
nement  marocain  et  d'observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  maro- 
caine (1). 

c)  Les  interprètes  et  secrétaires  indigènes  de  sa  légation  ou  de  ses 
consulats,  s'ils  veulent  faire  admettre  la  médiation  en  faveur  de  person- 
nes non  protégées,  devront  être  porteurs  de  docmnents  signés  par  le  chef 
de  mission  ou  par  l'autorité  consulaire  (2). 

d)  Ses  nationaux  pourront  à  tous  égards  se  prévaloir  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  qui  leur  était,  du  reste,  reconnu  par  les  sti- 
pulations antérieures  (3). 

e)  Ses  sujets  et  ses  protégés,  propriétaires  ou  locataires  de  terrains 
cultivés  devront  payer  l'impôt  agricole  et,  à  cet  efifetr  ils  devront  remettre 
à  leur  consul  la  note  relative  aux  biens  par  eux  possédés  (4). 

f)  Ses  sujets  et  ses  protégés,  propriétaires  de  bêtes  de  somme,  devront 
payer  la  taxe  dite  des  portes  (8). 

§  3.  —  Accord  intervenu  à  Londres  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
les  Yl-iS  janvier  1892,  concernant  le  sémaphore  du  cap  Spartel  (6) 

En  1892,  la  France  s'est  entendue  avec  TAngleterre  afin  de  placer  sous 
le  contrôle  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  puissances 
étrangères  le  sémaphore  que  le  Lloyd  anglais  à  construit  au  cap 
Spartel. 

L'Espagne  ayant  adhéré  à  cet  acte  international,  son  représentant  a  les 
mêmes  droits  que  les  représentants  des  autres  puissances  adhérentes. 

a)  Il  pourra  inspecter  le  sémaphore  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable  (7). 

admet  le  droit  consaétudinaire  de  protection  aux  seuls  cas  où  il  s'agirait  de  récompen- 
ser des  services  signalés  rendus  par  un  Marocain  à  une  puissance  étrangère. 

(1)  Article  11  de  la  convention. 

(2)  Article  14  de  la  convention. 

(3)  En  vertu  de  cette  clause,  TEspagne  peut  se  prévaloir  du  traité  de  commerce  plus 
avantageux  conclu  entre  l'Allemagne  et  le  Maroc  le  l*'  juin  1890.  Elle  peut  aussi  se 
prévaloir  de  l'accord  commercial  conclu  entre  la  France  et  le  Maroc  le  24  octobre 
1892.  Cet  accord  permet,  sons  condition  de  payer  certains  droits,  l'exportation  de  pro- 
duits dont  la  sortie  était  jusqu'alors  interdite  et  elle  abaisse  les  droits  d'exportation  pour, 
d'autres  produits  dont  la  sortie  était  permise.  V.  à  ce  sujet  notre  ouvrage  :  Les  traités 
entre  Ui  France  et  le  Maroc^  p.  163. 

(4)  Article  12  de  la  convention. 

(5)  Article  13  de  la  convention. 

(6)  Sur  cet  accord  on  peut  consulter  notre  brochure  :  L*Ue  de  Pérégil^  sa  situation 
stratégique,  sa  neutralisation,  p.  13  et  suiv.  ^  Le  texte  se  trouve  reproduit  intégrale- 
ment dans  l'Appendice  de  la  brochure,  p.  20  et  suiv* 

(1)  Article  1  de  Taccord. 
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b)  11  recevra  le  rapport  annuel  que  présentera  le  bureau  du  Lloyd  sur 
le  fonctionnement  du  sémaphore  (1). 

c)  11  sera  appelé  à  examiner  les  règlements  qui  devront  régir  le  séma- 
phore et  qui  ne  pourront  être  modifiés  à  son  insu  (S). 

d)  Il  demandera  la  fermeture  du  sémaphore  lorsque  TEspagne,  à  rai- 
son d'une  guerre,  aurait  intérêt  à  arrêter  son  fonctionnement  (3). 

e)  Il  sera  prévenu  lorsqu'un  navire  espagnol  viendra  à  subir  un  nau- 
frage, une  détresse  ou  tout  autre  accident  (4). 

Parmi  les  actes  internationaux  que  l'Espagne  a  signés  ou  auxquels 
elle  a  adhéré,  aucun  n*a  pour  but  de  réprimer  la  piraterie  qui  aujour- 
d'hui encore  est  pratiquée  fréquemment  sur  les  côtes  du  Maroc.  On  peut 
d'autant  plus  s'étonner  d'une  telle  omission  que,  dans  le  traité  du  20  no- 
vembre 1861,  Sa  Majesté  catholique  et  Sa  Majesté  chériâenne  s'étaient 
obligées  à  combattre  la  piraterie  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  et 
à  mettre  en  commun  leurs  efiforts  pour  châtier  les  individus  coupables 
de  ce  crime  (5). 

Cette  clause  intéressante  est  demeurée  lettre  morte. 

Depuis  l'époque  où  a  été  conclu  le  traité  de  commerce  entre  l'Espagne 
et  le  Maroc  rien  n'a  été  fait  pour  assurer  la  répression  de  la  piraterie. 
Aussi  les  forbans  de  la  côte  riffaine  ont  continué  à  assaillir,  à  capturer 
et  à  piller  les  bâtiments  des  diverses  puissances  étrangères  (6).  Ils  n'ont 
pas  du  reste  épargné  les  embarcations  espagnoles.  C'est  ainsi  qu'en 
1886  ils  ont  brusquement  attaqué  à  Beni-bou-Riaga  une  barque  montée 
par  des  ofSciers  de  la  garnison  d'Âlhucemas  (7). 

IV.  —  Conflit  de  Melilla. 

La  situation  respective  de  l'Espagne  et  du  Maroc  se  trouvait  définie  par 
les  nombreux  actes  diplomatiques  précédemment  étudiés,  lorsque,  vers 
la  fin  du  XIX*  siècle,  éclata  un  nouveau  conflit  qui  prit  de  suite  des 
proportions  très  grandes  (8). 

(1)  Article  2  de  Taccord. 

(2)  Articles  4  et  5  de  l'accord. 

(3)  Article  5  de  Taccord. 

(4)  Article  3  de  Taccord. 

(5)  Article  26  du  traité  de  commerce.  —  Les  traités  conclas  par  la  France  avec  le  Ma- 
roc, notamment  le  traité  du  28  mai  1767,  ne  contenaient  pas  un  article  analogue. 

(6)  A  une  date  récente,  en  1896,  la  barque  française  Prosper  Corin  a  été  assaillie  et 
complètement  pillée  près  d'Alhucemas  par  les  Boqoûya.  —  V.  î  ce  sujet  notre  ouvrage  :  Les 
iraités  entre  la  France  et  le  Maroc,  p.  90.  —  V.  aussi  cette  Revue^  t.  IV  (1897),  p.  425 
et  8uiv. 

(7)  Duveyrier,  Bulletin  de  géographie  kisloriqtte  et  descriptive,  1887,  p.  147. 

(8)  Sur  ce  conflit,  on  peut  consulter  :  Mouiiéras,  Le  Maroc  inconnu,  l'*  partie,  p.  153  ; 
Frisch,  Le  Maroc^  p.  296  ;  Torrès  Gampos,  La  question  de  Melilla  et  la  politique  inter» 
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§  1.—  Cames  du  conflit. 

Les  slipulations  relatives  à  la  délimitation  et  à  la  sécurité  de  Melilla 
avaient  été  exécutées  d*une  façon  imparfaite  et  incomplète. 

D*abord,  sur  la  double  ligne  polygonale  qu'avaient  tracée  les  inge*» 
nieurs,  on  s'était  contenté  de  placer,  en  certains  endroits,  quelques  po« 
teaux  de  bois  qui  pouvaient  aisément  être  déplacés  et  même  détruits  par 
les  Riffains(i). 

Ensuite,  dans  la  zone  neutre  comprise  entre  les  deux  lignes  polygo- 
nales, on  avait  laissé  subsister  le  marabout  et  le  cimetière  de  Sidi-Ou- 
riach  (2).  Or,  Taffluence  des  Kabyles  venus  pour  les  prières  ou  pour  les 
inhumations  pouvait  occasionner  des  troubles  fâcheux. 

EnSn,  le  Maghzen  avait  bien  installé  un  caïd,  mais  il  ne  lui  avait  pas 
donné  les  forces  suffisantes  pour  imposer  son  autorité  aux  gens  des  tri- 
bus limitrophes  (3). 

Malgré  l'insuffisance  des  mesures  qui  avaient  été  prises,  aucun  évé- 
nement très  grave  ne  se  produisit  pendant  plus  de  trente  ans:  à  peine  quel* 
ques  officiers  ou  soldats  espagnols  furent-ils  de  temps  à  autre  blessés  ou 
insultés  sous  les  murs  du  Préside  (4). 

Tout  à  coup,  dans  les  derniers  mois  de  1893,  les  tribus  riffaines 
manifestèrent  une  grande  exaspération. 

Voici  ce  qui  s'était  passé. 

L'autorité  espagnole,  s'appuyant  sur  Tarticle  7  du  traité  du  26  avril 
1860  (5),  avait  entrepris  de  construire  un  fort  sur  le  territoire  lui  appar- 
tenant, à  proximité  du  marabout  de  Sidi-Ouriach.  Les  Guela'aya  préten- 
dirent que  les  travaux  empiétaient  sur  le  cimetière  et  que  la  Koubba 
avait  été  profanée  parles  travailleurs  (6). 

nationale  de  VSipagne,  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée^ 
t  XXYI  (1894),  p.  229;Odon  de  Bueo,  Elconfliclo  de  MeWla  y  lacuestion  hiepano- 
marroqui;  Galvo,  Le  droit  international  théorique  et  pratique^  t.  V[,  p.  459  et  553.  — 
y.  aussi  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  168  et  t.  II  (1895),  p.  556. 

(\)  Gela  s'était  produit  en  1862,  ainsi  que  le  constate  une  Note  officielle.  —  V.  de  Oii- 
▼art,  op.  cit.,  t.  IV  (1859-1862),  p.  446  (a). 

(2)  Le  marabout  de  Sidi-Ouriach  (que  les  Espagnols  appellent  Sidi-Aguariach)  se  trou- 
ve situé  dans  le  trapèze  formé  par  les  sections  X,  XI  et  XII  de  la  ligne  polygonale  dé- 
limitant la  zone  neutre  du  côté  espagnol. 

(3)  Prisch,  op,  cit.,  p.  291. 

(4)  Duveyrier,  BuUetin  de  géographie  historique  et  descriptive,  p.  145.  ^  Dans  l'année 
1885,  les  Guela'aya  tuèrent  deux  Espagnols  et,  peu  après,  ils  insultèrent  quatre  autres 
Espagnols. 

(5)  D'après  cet  article,  Sa  Majesté  catholique  pouvait,  sur  le  territoire  dépendant  de 
sa  souveraineté,  édifier  toutes  les  fortifications  et  défenses  qu'elle  jugerait  convenables. 

(6)  D'après  M.  Mouliéras,  les  soldats  espagnols  avaient  puisé  de  Teau  à  la  source  de 
Sidi-Ouriach  et  avaient  souillé  l'intérieur  de  la  Koubba.  Op.  cit.,  p.  153. 
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Ils  adressèrent  une  réclamation  au  gouverneur  du  Préside. 

La  réponse  se  fit  un  peu  attendre.  Alors,  furieux  de  ne  pas  obtenir  une 
prompte  satisfaction,  les  Guela'aya,  auxquels  s'étaient  joints  les  gens 
d'autres  tribus,  se  précipitèrent  furieusement  contre  le  Préside  espagnol. 
La  garnison,  trop  peu  nombreuse,  eut  quelque  peine  à  organiser  la  ré- 
sistance et  à  repousser  les  assaillants.  Dans  Tune  des  sorties  qu'elle 
tenta  pour  se  dégager,  le  général  Margallo  fut  cerné  par  les  assaillants 
et  tomba  sous  une  grêle  de  balles  en  avant  du  fort  de  Cabrerizas  (1). 

Après  ce  dramatique  incident,  le  gouvernement  espagnol  se  décida 
à  envoyer  des  renforts  considérables  :  il  constitua  un  véritable  corps 
d'armée  qui  comprenait  So.OOO  soldats  et  qui  était  commandé  par  le 
capitaine-général  Martinez  de  Campos  (2). 

La  lutte  se  poursuivit  pendant  plusieurs  mois  avec  des  péripéties  di- 
verses, mais  sans  grands  succès  pour  Tarmée  espagnole  (3). 

§  2.  —  Règlement  du  conflit. 

Le  Cabinet  de  Madrid,  désireux  de  mettre  fin  à  une  campagne  pénible 
et  coûteuse,  proposa  au  Maghzen  de  régler  amiablement  le  conflit,  et, 
dans  ce  but,  il  envoya  à  Merrakecb,comme  plénipotentiaire,  le  capitaine^ 
général  Martinez  de  Campos. 

Les  négociations,  engagées  entre  Tambassadeur  extraordinaire  de  la 
Reine  d'Espagne  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Sultan,  abou^ 
tirent  à  la  conclusion  d'une  convention  signée  le  5  mars  1894  (4). 

Par  cette  convention,  l'Espagne  obtenait  quelques  réparations  pour  le 
passé  et  quelques  garanties  pour  l'avenir. 

A.  Réparations  accordées  à  VEspagne,  —  Ces  réparations  consistaient 
dans  la  punition  des  coupables  et  dans  le  payement  d'une  indemnité. 

a)  Les  habitants  du  Riff,  auteurs  de  l'agression,  devaient  être  châtiés 
immédiatement  ou  du  moins  avant  la  fin  de  l'été,  conformément  aux  lois 
et  à  la  procédure  marocaines  (5). 

(1)  Cette  sortie  eut  lieu  le  2  octobre  1893. 

Un  a  prétendu  que  le  général  Margallo,  ayant  favorisé  la  contrebande  des  armes, 
avait  cherché  à  se  faire  tuer  pour  échapper  à  une  poursuite  judiciaire.  Ce  bruit  ne 
semble  reposer  sur  aucun  fondement,  car  les  publi cistes  espagnols  vantent  tous 
dans  leurs  écrits  Théroïsme  du  général. 

(2)  Torrès  Campos,  op,  cil,,  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  corn' 
parée,  t.  XXVI  (1894),  p.  234. 

(3)  V.  notre  ouvrage  :  La  France  et  les  nations  latines  en  Afrique,  p.  136. 

(4)  Le  texte  de  cette  convention  se  trouve,  traduit  en  français,  dans  cette  Revue,  t.  II 
(1895;,  Documents,  p.  1  et  dans  les  Archives  diplomatiques,  1895,  lU,  p.  248.  —  Il  y  a 
dans  cette  traduction  une  importante  erreur  de  chiffres  :  il  s'agit,  d'après  l'article  6,  non 
pas  de  douze  cent  mille  douros,  mais  de  deux  cent  mille  douros. 

(5)  Article  1  de  la  convention. 
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b)  Le  gouvernement  marocain, pour  indemniser  le  Trésor  espagnol  des 
frais  de  Texpédition,  s'engageait  à  lui  payer  une  somme  de  quatre  mil- 
lions de  douros  :  un  million  comptant  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  signature  de  la  convention,etles  trois  autres  millions  dans  le  délai 
de  sept  ans  par  termes  semestriels  de  200.000  douros. 

Le  payement  devait  avoir  lieu,  aux  époques  fixées,  dans  les  ports  de 
Tanger  et  de  Mazagan,  entre  les  mains  du  délégué  de  TEspagne  :  il  ne 
pouvait  être  effectué  qu'au  moyen  de  monnaies  ayant  cours  légal  en 
Espagne  ou  en  douros  dits  dlsabelle. 

Au  cas  de  retard  dans  le  payement,  le  gouvernement  espagnol  avait 
le  droit  d'exiger  l'intérêt  à  6  0/0  de  la  somme  non  acquittée  et  même, 
au  delà  d'une  annuité,  il  avait  la  faculté  de  percevoir  les  droits  de  doua- 
nes dans  les  principaux  ports  du  Maroc.  De  plus,  jusqu'au  payement 
intégral  des  quatre  millions  de  douros,  le  gouvernement  marocain  s'in- 
terdisait de  négocier  un  emprunt  avec  les  autres  nations  ou  avec  des  par- 
ticuliers en  donnant  comme  sûreté  le  droit  d'intervenir  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  douanes  (1). 

Le  nouveau  Sultan,  Abd-el-Aziz,  faute  de  forces  militaires  ou  de  res- 
sources pécuniaires  suffisantes,  ne  put  dans  le  temps  fixé  accomplir  les 
divers  engagements  que  son  père  avait  pris  en  ratifiant  la  convention  de 
1894  (2).  Comme  il  avait  besoin  d'obtenir  des  prorogations  de  délais  et 
quelques  autres  facilités,  il  prit  le  parti  d'envoyer  une  ambassade  auprès 
de  la  Reine  Régente. 

La  mission  marocaine  partit  de  Tanger  sur  la  frégdile  Reina-Mercédès  : 
elle  débarqua  à  Cadix  le  28  janvier  1898  et,  le  lendemain  même,  arriva 
à  Madrid.  Quelques  jours  plus  tard,  son  chef,  SidiBricba,  se  disposait 
à  présenter  ses  lettres  de  créance  à  la  Reine  Régente  et  il  se  dirigeait, 
dans  ce  but,  vers  le  Palais-Royal,  lorsqu'il  fut  frappé  et  injurié  par  le 
général  en  retraite  Miguel  Fuentès  qui  lui  reprocha  en  termes  très  vifs 
la  mort  de  Margalio  (3). 

Averti  des  faits,  le  gouvernement  espagnol  donna  Tordre  de  traduire 
le  coupable  devant  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre  :  il  exprima  ses 
regrets  à  l'ambassadeur  et  fit  présenter  ses  excuses  au  Sultan.  De  plus, 
pour  effacer  complètement  le  mauvais  eflfet  produit  par  cette  algarade, 
il  jugea  opportun  d'accueillir  avec  la  plus  grande  bienveillance  toutes  les 
demandes  du  Maghzen . 

Ce  fut  dans  ces  conditions  que  le  ministre  d'Etat,  M.  Groizard,  conclut 
avec  Sidi-Bricha  la  convention  additionnelle  du  24  février  1898  (4) . 

(1)  Article  6  de  la  convention. 

(2)  Mouley-el-Hassan  était  mort  le  7  juin  1894. 

(3)  V.  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  556  et  suiv. 

(4)  Le  texte  de  cette  convention   se  trouve,  reproduit  en  français,  dans  cette  Revues 
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Cel  arrangemenl,  non  seulement  prorogeait  les  délais  impartis  pour 
le  châtiment  des  coupables  et  pour  Tévacuation  de  la  zone  neutre  (1), 
mais  encore  réduisait  le  montant  de  l'indemnité  d'une  façon  très  appré- 
ciable (2).  A  la  place  des  quatorze  payements  semestriels,  non  encore 
effectués  et  s*élevant  à  2.800.000  douros,  le  gouvernement  marocain 
obtenait  la  faculté  de  payer  en  une  seule  fois,  dans  le  délai  de  six  mois, 
la  somme  de  1.400.000  douros,  ce  payement  pouvant  être  effectué  en 
toutes  espèces  de  monnaies  d'or  (3). 

B.  Garanties  exigées  pour  Vavenir.  —  Ces  garanties  consistaient 
dans  l'adoption  de  certaines  mesures  qui  devaient  rendre  pleinement 
efficaces  les  traités  antérieurs  relatifs  à  Melilla  et  qui  par  là-mème 
devaient  prévenir  tout  nouvel  acte  d'agression  contre  cette  place  (4). 
Voici  rénuroération  de  ces  principales  mesures  : 

a)  Une  Commission  mixte  rendra  effective  la  démarcation  de  la  ligne 
polygonale  qui  délimite  la  zone  neutre  du  côté  du  camp  marocain,  en 
plaçant  des  bornes  de  pierre  à  chacun  de  ses  sommets  et,  entre  ces 
bornes,  des  piliers  de  maçonnerie  à  200  mètres  de  distance  les  uns  des 
autres  (5). 

h)  Sur  la  zone  neutre  de  800  mètres  comprise  entre  les  deux  lignes 
polygonales,  il  ne  sera  établi  d'autres  chemins  que  ceux  conduisant  du 
camp  espagnol  au  camp  marocain  et  vice  versa. 

Il  ne  sera  pas  permis  d*y  faire  paître  des  troupeaux,  ni  d'y  cultiver  des 
terres. 

Aucune  force  militaire  espagnole  ou  marocaine  ne  pourra  y  pénétrer  : 
seuls  les  sujets  des  deux  nations,  allant  d'un  territoire  à  l'autre,  pour- 
ront y  passer  sous  la  condition  de  ne  point  porter  des  armes. 

Les  terrains  compris  dans  la  zone  neutre  devront  être  à  bref  délai 
évacués  par  les  habitants  qui,  avant  de  se  retirer,  devront  détruire  les 
maisons  et  les  cultures  (6). 

c)  Le  cimetière  et  la  mosquée  ruinée  de  Sidi-Ouriach  demeureront 

t.  11(1895),  Documents,  p.  3  et  dans  les  Archives  diplomatiques,  1895,  II],  p,  251.  —  Il 
y  a  dans  cette  traduction  une  importante  erreur  de  chiffres  :  il  s'agit,  d'après  rarticle  5, 
non  pas  de  1.300.000  douros,  mais  de  1.400.000  douros. 

(1)  Articles  1  et  2  de  la  convention  additionnelle. 

(2)  Article  5  de  la  même  convention. 

(3)  Le  gouvernement  marocain  devait,  en  outre,  acquitter  dans  le  délai  de  80  jours 
une  somme  de  401.919  douros  dont  il  restait  débiteur  sur  le  million  payable  comptant 
aux  termes  de  la  convention  du  5  mars  1894.  —  V.  à  ce  sujet  Tarticle  4  de  la  conven- 
tion additionnelle. 

(4)  Incidemment,  dans  Tarticle  4  de  la  convention  de  1894,  il  est  fait  allusion  aux 
autres  places  espagnoles  :  Ceuta,  Penon  de  Vêlez,  Alhucemas  et  lies  Zaffarines. 

(5)  Article  2  de  la  convention. 

(6)  Article  2  de  la  convention.  —  Rappelons  que  l'accord  du  14  novembre  1863  avait 
antérieurement  réglé  l'évacuation  des  terrains  /compris  dans  la  sone  neutre. 
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clos  convenablement  au  moyen  d'un  mur  dans  lequel  une  porte  sera  ou- 
verte pour  permettre  aux  Maures  d'y  pénétrer  sans  armes  et  d'y  faire 
leurs  prières. 

La  clef  de  cette  porte  sera  confiée  au  caïd,  chef  des  troupes  marocaines. 

Aucune  inhumation  ne  pourra  désormais  être  faite  dans  le  cime- 
tière (1). 

d)  Un  caïd  avec  quatre  cents  Maures  du  Roi  sera  établi  et  maintenu 
constamment  dans  les  alentours  du  camp  de  Melilla  (3). 

e)  La  charge  de  Pacha  du  camp  de  Melilla  sera  confiée  à  un  dignitaire 
de  TEmpire  (3)  qui  sera  capable  de  maintenir  des  relations  de  bonne 
harmonie  et  d'amitié  avec  les  autorités  de  la  place  espagnole.  Ce  Pacha 
pourra  résoudre  par  lui-même,  d'accord  avec  le  gouverneur  du  Préside, 
les  difficultés  et  les  réclamations  exclusivement  locales  (4). 

En  résumé,  si  on  laisse  de  côté  certains  documents  secondaires  ou 
accessoires  (5),  on  peut  dire  que  le  droit  conventionnel,  régissant  au- 
jourd'hui les  rapports  des  deux  pays,  se  compose  de  quatre  traités  ou 
conventions  : 

Convention  relative  aux  Présides  mineurs,  signée  le  24  août  1859. 

Traité  définitif  de  paix,  signé  le  26  avril  1860. 

Traité  de  commerce,  signé  le  20  novembre  1861. 

Convention  relative  à  Melilla,  signée  le  5  mars  1894. 

C'est  d'après  ces  actes  diplomatiques  qu'il  convient  de  déterminer  les 
droits  et  les  obligations  de  TEspagne  à  l'égard  du  Maroc  (6),  en  tenant 
compte  toutefois  des  arrangements  internationaux  auxquels  ces  deux 
puissances  ont  participé  ou  du  moins  ont  adhéré  à  diverses  époques. 

E.  ROUARD    DE  CaRD, 
Professeur  de  droit  à  V  Université  de  Toulouse, 

(1)  Article  3  de  la  coDvention. 

(2)  Article  4  de  la  convention.  —  Le  même  article  prévoit  que  d'autres  forces  maro- 
caines seront  établies  et  maintenues  à  proximité  des  autres  places  espagnoles  :  Ceata, 
Penon  de  Vêlez,  AIhucemas  et  îles  Zaffarines. 

(3)  Mouley-Arafa,  oncle  du  Sultan,  a  été  investi  de  ces  fonctions.  H  est  même  dit  dans 
Tarticle  3  de  la  convention  du  24  février  1895  que,  pendant  les  absences  de  Mouley-Arafa, 
un  détachement  de  400  Maures,  sous  le  commandement  du  caïd,  sera  établi  aussitôt 
conformément  aux  stipulations  de  la  convention  précédente. 

(4)  Article  5  de  la  convention. 

(5)  Il  y  a  quelques  documents  secondaires,  précédemment  analysés  :  l'acte  du  26  juin 
1862  relatif  à  la  délimitation  de  Melilla  ;  Taccord  du  14  novembre  1863,  relatif  aux  limites 
du  territoire  juridictionnel  de  cette  place  ;  la  convention  du  31  juillet  1866,reiative  à  réta- 
blissement d'une  douane  sur  la  frontière  de  la  même  place,  et  la  convention  additionnelle 
du  24  février  1895. 

(6)  L'accord  franco-anglais  du  8  avril  1904  fait  allusion  à  la  situation  de  TEspagne 
vis-à-vis  du  Maroc.  Article  9  de  la  déclaration  concernant  TEgypte  et  le  Karoc. 
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DES  .CONTRATS  DE  MARIAGE  DES  PRINCES 

DE   FAMILLE   SOUVERAINE 


Le  procès  qu'a  fait  nailre  devant  la  justice  belge  la  liquidation  de  la 
succession  de  la  Reine  de  Belgique,  Marie-Henriette,  soulève  plusieurs 
questions  intéressant  le  droit  international.  Le  Roi  Léopold  II  prétend 
que  cette  liquidation  doit  être  faite  sur  [la  base  du  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens  ;  c'est  en  effet  à  ce  régime  qu'ont  été  déclarés  soumis 
les  futurs  époux  par  Tarticle  XV  de  l'acte  passé  à  Vienne  le  8  août  1853 
qui  leur  servait  de  contrat  de  mariage.  Au  contraire,  les  Princesses 
héritières  de  la  Reine  (ou  leurs  créanciers  exerçant  l'action  subroga- 
toire)  demandent  que  cette  liquidation  soit  opérée  sur  la  base  du 
régime  de  communauté,  l'acte  du  8  août  1853  étant  radicalement  nul, 
pour  plusieurs  raisons  et  notamment  pour  les  suivantes  :  cet  acte  est 
fait  en  la  forme  diplomatique  ;  or  le  contrat  de  mariage  qui  est  passé 
entre  des  individus  pour  régler  leurs  intérêts  particuliers  n'est  pas 
un  traité  international  et  ne  saurait  en  revêtir  la  forme.  A  supposer 
d'ailleurs  qu'un  contrat  de  mariage  ainsi  passé  pût,  en  principe,  êtescon- 
sidéré  comme  valable,  l'acte  du  8  août  1853  est  nul  en  tant  que  traité, 
parce  qu'il  viole  des  règles  de  droit  public  international  et  de  droit  pu- 
blic interne  (I). 

I 

La  question  qui  se  pose  en  premier  lieu  est  celle-ci  :  Le  contrai  de  ma- 
riage d*un  Prince  de  famille  souveraine  peut-il,  au  fond,  faire  f  objet  d'un 
traité  international  ? 

On  voit  tout  de  suite  les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  l'affir- 
mative. Les  actes  importants  du  Souverain  (ou  de  ceux  qui  touchent  au 
Souverain)  ne  sauraient  être  indifférents  à  la  nation  ;  il  en  est  l'incarna- 
tion vivante.  Dans  l'ancien  état  de  la  civilisation,  la  paix  ou  la  guerre 
dépendaient  souvent  des  sentiments  personnels  d'amitié  ou  de  haine 

(1)  Le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Bruxellei,  par  jugement  du  20  avril  1904, 
a  débouté  leB  demanderesses  de  leurs  prétentions.  —  V.  les  conclusions  des  parties, 
l'avis  du  ministère  public  et  le  jugement  dans  la  Belgique  Judiciaire  du  5  mai  1904, 
p.  578  et  suiv.  et  dans  la  Poiicrisie  belge,  1904,  3*  partie,  Tribunaux,  p.  130  et  suiv. 
On  trouvera  un  important  résumé  des  plaidoiries  de  MM«"  Paul  Janson,  Dejongh, 
Wiener  et  de  Mot  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  dans  VEtoile  belge  des  8,  10  et  16 
mars  1904. 
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entre  les  Souverains.  Plus  lard,  fut  introduit  le  principe  que  les  senti- 
ments et  les  égards  entre  Souverains  ne  sauraient  influer  sur  les  rela- 
tions entre  leurs  États  respectifs  et  inversement  (1),  et  cependant,  G.-F. 
de  Martens,  qui  formule  ce  principe,  admet  qu'un  Souverain  çeut  faire  la 
guerre  pour  défeTidre  des  intérêts  de  famille  et  notamment  pour  pro- 
téger des  Princesses  de  son  rang  mariées  k  un  Prince  étranger,  c  les  ma- 
riages des  Princesses  étant  souvent  un  sacrifice  offert  à  la  patrie  »  (2). 
Dans  la  conception  actuelle  des  relations  internationales,  les  sentiments 
et  les  liens  de  famille  des  Souverains  n'ont  aucune  importance  juridi- 
que ;  on  ne  peut  dire  cependant  qu'en  fait  ils  soient  indifférents  aux 
rapports  entre  États,  ni  que,  à  ces  heures  de  crise  où  un  grain  de  sable 
peut  faire  pencher  la  balance  des  événements  du  côté  de  la  paix  ou  de 
la  guerre,  ils  ne  puissent  devenir  décisifs.  Le  contrat  de  mariage  des 
personnes  de  famille  royale  pourrait  donc  être  l'objet  d'un  traité  diplo- 
matique. 

Cette  conclusion  est  le  résultat  d'une  analyse  juridique  incomplète  et 
superficielle.  Sans  doute,  la  nation  peut  être  intéressée  au  mariage  de 
son  Souverain  ou  des  Princes  de  sa  famille:  mais  il  n'en  résulte  pas 
qu'elle  puisse  être  partie  au  contrat  de  mariage  ;  elle  peut  y  intervenir 
comme  donatrice  ;  mais  le  contrat  de  mariage  n'en  reste  pas  moins  une 
convention  entre  deux  individus  qui  sont  les  futurs  époux.  Or,  un  traité 
international  est  un  contrat  entre  deux  nations.  Nous  ne  sommes  plus 
à  l'époque  où  Zouch  pouvait  définir  le  droit  international  *  quodinlerdi- 
versos  principes^  vel  populos  pênes  quos  est  imperium  usurpatur  »  (3). 
Aujourd'hui  la  nation  est  passée  au  premier  plan,  le  Prince  au  second  ;  il 
n'en  est  plus  le  propriétaire,  mais  simplement  le  représentant,  le  pre- 
mier fonctionnaire  ;  la  souveraineté  monarchique  ne  se  construit  plus 
sur  le  modèle  de  la  propriété  romaine  ;  le  Roi  s'engage  comme  individu 
sans  que  la  nation  soit  engagée  :  l'article  2093  du  code  civil  français  ne 
s'applique  pas.  Un  traité  est  une  convention  entre  deux  États  et  visant 
des  rapports  juridiques  à  créer,  à  modifier,  à  éteindre.  Or,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  les  États  ne  sont  pas  parties,  ils  n'acquièrent  aucun 
droit,  ils  n'assument  aucune  obligation  ;  l'expression  de  traité  internatio- 
nal ne  saurait  s'appliquer  à  un  contrat  individuel  (4). 

(i)  Louis  XIV  porta  le  deuil  de  Léopold  !•'  et  de  Joseph  I«',  contre  qui  il  était  en 
guerre. 

(2)  Précis  du  droit  des  gensmodeime  de  VEurope,  édit.  Vergé,  t.  II,  p.  16. 

(3)  Comp.  Les  fondateurs  du  droit  international,  p.  278. 

(4)  Despagnet,  Droit  international  privé.  Introduction,  p.  11  et  Droit  international 
public,  n»  444  ;  Pradier  Fodéré,  Traité  de  droit  international  public,  t.  II,  n«  895.  —  Sli 
arrivait  qu'un  chef  d'Etat  quelconque,  Roi  ou  Empereur,  ait  en  vertu  de  son  pouvoir 
conclu  des  traités  ne  concernant  exclusivement  que   sa  personne2ou  les  intérêts  de  sa 
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Celte  idée,  qui  est  vraie  lorsqu'il  s*agit  du  contrat  de  mariage  entre 
un  Roi  et  une  Reine,  devient  d'une  indiscutable  évidence  dans  le  cas 
beaucoup  plus  ordinaire  d*un  mariage  entre  un  Souverain  et  une  Prin- 
cesse de  famille  souveraine  et  inversement,  ou,  comme  dans  notre  es- 
pèce, entre  deux  Princes  de  famille  royale. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  d'une  lecture  approfondie  de  Tacte 
du 8  août  18S3  pourvoir  que  dans  Tintention  des  parties  cet  acte  n'était 
pas  un  traité  :  l'Empereur  François-Joseph  et  le  Roi  Léopold  !•' précisent 
en  effet  qu'ils  interviennent,  le  premier  comme  chef  suprême  de  la  mai- 
son (ÏAutrichey  le  second  comme  chef  suprême  de  r Auguste  maison  de 
Belgique  et  comme  Père.  Ils  n'interviennent  donc  pas  en  qualité  de 
chefs  d'Etat.  Il  y  a  contrat  interfamilial,  non  traité  international.  De  plus, 
on  ne  s'expliquerait  pas  l'intervention  dans  un  traité  international  de 
«  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Brabant  »,  héritier  présomptif  de  la  Cou- 
ronne belge  il  est  vrai,  mais  juridiquement  simple  particulier^  et  dans  ce 
cas  dépourvu  de  toute  compétence  internationale.  La  nature  intime  du 
contrat  de  mariage  ne  saurait  ^d'ailleurs  changer  suivant  que  les  deux 
époux  sont  de  même  nationalité  ou  de  nationalité  différente.  De  même 
que  le  contrat  de  mariage  entre  deux  Princes  de  la  même  nationalité 
n'est  pas  un  acte  de  droit  public  interne,  le  contrat  de  mariage  entre 
deux  Princes  de  nationalité  différente  n'est  pas  un  acte  de  droit  public 
international. 

Mais,  en  outre,  une  grave  confusion  a  été  faite  trop  souvent  en  celte 
matière  :  ce  n'est  pas  SiMcontrat  de  mariage  que  les  nations  sont  inté- 
ressées :  il  leur  est  absolument  indifférent  que  les  époux  adoptent  pour 
leurs  biens,  souvent  peu  considérables  par  rapport  à  un  budget  public, 
tel  ou  tel  régime  matrimonial.  Les  Belges  se  réjouirent  de  voir  une  Prin- 

f amitié,  ces  traités,  bien  que  touchant  dans  certains  cas  indirectement  aux  affaires  de 
son  Royaume  ou  de  son  Empire,  ne  seraient  que  des  conventions  privées  appartenant 
au  droit  privé  et  non  au  droit  international.  La  même  idée  est  exprimée  par  Pié- 
delièvre.  Précis  de  droit  international  public,  t.  I,  n»  314  :  «  La  dénomination  de  traité 
ne  convient  pas  aux  conventions  qu'un  État  passe  soit  avec  un  particulier,  indigène 
ou  étranger,  soit  avec  une  ville  ou  une  subdivision  quelconque  d*un  autre  État  ; 
elle  ne  conviendrait  pas  plas  aux  arrangements  conclus  par  des  Souverains  ou  des 
dynasties  souveraines  entre  elles  ou  avec  des  puissances  étrangères  relativement  à  des 
intérêts  personnels,  tels  que  traités  conclus  entre  un  gouvernement  et  un  Prince  dé- 
trôné pour  rétablir  ce  dernier  au  pouvoir,  ou  conventions  destinées  à  régler  des  ques- 
tions de  succession  entre  les  branches  d'une  même  famille  souveraine  «.V.  aussi  Dudiey- 
Field,  Projet  d'un  code  international,  n^  188  ;  Rivier,  Principe*  du  droit  des  gens,  t.  Il, 
p.  34  ;  Arntz, Programme  d'un  cours  du  droit  de  gens^n*  129  ;  Lorimer, Principe»  de  droit 
international,  p.  138  ,  Garnazza  Âmari,  Traité  de  droit  international^  t.  II,  p.  407.  Léo- 
pold de  Neumann,  Eléments  du  droit  des  gens  moderne  européen^  traduit  par  Aiedmat- 
ten,  dit,  p.  91-92  :  «  Un  traité  entre  Souverains  sur  une  affaire  toute  personnelle,  ou  entre 
Souverains  et  particuliers,  même  dans  Tinlérêt  de  l'État,  comme  pour  un  emprunt 
public  ou  des  fournitures,  ne  constitue  pas  un  traité  international  ». 


Digitized  by 


Google 


328  BARTHÉLÉMY.    —   DU   CARACTÈRE   INTERNATIONAL 

cesse  de  leur  maison  royale  épouser  Théritier  du  trône  d'Autriche; 
mais  que  leur  importaient  les  relations  pécuniaires  des  époux?  Ce  qui 
intéresse  les  nations,  ce  qui  peul  avoir  une  importance  politique,  c'est  le 
mariage  lui-même  :  le  contrat  de  mariage,  tant  dans  sa  nature  intime 
que  dans  ses  conséquences  les  plus  lointaines,  reste  toujours  un  acte 
essentiellement  privé.  Or,  par  une  étrange  contradiction,  on  n'a  jamais 
soutenu  que  le  mariage  pourrait  être  accompli  par  un  traité  diploma- 
tique. Cette  prétention  n'a  jamais  été  admise  que  pour  les  contrats  de 
mariage. 

II 

Peut-être  pourrons-nous  expliquer  cette  contradiction  dans  l'examen 
de  la  seconde  question  que  nous  devons  nous  poser  maintenant.  Elle  est 
voisine  de  la  première,  mais  elle  en  est  différente,  parce  qu'il  ne  s'agit 
plus  du  fond,  mais  de  la  forme  :  Y  a-t-U  une  règle  du  droit  des  gens  en- 
gendrée par  la  coutume  internationale,  d'après  laquelle  les  contrats  de 
mariage  des  Princes  de  famille  royale  peuvent  être  passés  dans  la  forme 
de  traités  diplomatiques  ? 

Ce  sont  les  recueils  d'anciens  traités  qui  nous  donneront  la  solution, 
et  notamment  ceux  de  Du  Mont  et  de  Rymer  (1). 

Et  remarquons  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  présomption  à  tirer  en 
faveur  du  caractère  international  du  contrat  de  mariage  des  Princes,  de 
ce  fait  que  c'est  dans  les  recueils  diplomatiques  qu'on  trouve  de  nom- 
breux renseignements  ou  documents  relatifs  à  ces  contrats.  La  spécia- 
lisation des  sciences  est  de  date  récente  ;  et  d'ailleurs  les  sous-titres  de 
ces  ouvrages  indiquent  assez  que  leurs  auteurs  ont  entendu  réunir  des 
actes  de  nature  juridique  différente.  Aujourd'hui  encore  ce  sont  des 
agents  rattachés  au  service  diplomatique  qui  s'occupent  du  protocole 
tant  interne  qu'international  ;  etG.-F.  de  Martens  traite,  dans  sou  Précis 
du  droit  des  gens^  des  droits  relatifs  à  la  personne  et  à  la  famille  des 
Souverains  (liv.  V),  tout  en  faisant  remarquer  que  «  cette  matière  tou- 
che moins  directement  les  nations  que  la  personne  des  monarques, 
qu'elle  repose  presque  entièrement  sur  de  simples  usages,  et  ne  ren- 
ferme que  des  règles  de  décence». 

Très  souvent,  les  conditions  du  mariage  des  Princes  ont  été  arrêtées 
dans  des  clauses  de  véritables  traités  internationaux  :  il  suffit  de  feuille- 
ter ces  recueils  pour  s'en  convaincre.  C'est  dans  un  contrat  de  mariage 
que  le  Dauphiné  est  annexé  à  la  France  ;  le  tractatus  matrimonii  entre 

(1)  Du  Mont,  Le  corps  diplomatique  du  droit  des  gens,  avec  son  supplément  :  Le  cé- 
rémonial diplomatique  des  Cours  de  V Europe»  Amsterdam  et  la  Haye,  1739  ;  Rymer, 
Fœdera,  eonventioneSf  etc,  1640. 
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Arthur,  Prince  de  Galles,  fils  d'Henri  VII,  Roi  d'Angleterre  et  l'infanle 
d'Espagne,  Catherine  (l),  parle  à  peine  des  relations  d'intérêt  des  futurs 
époux  :  c'est  un  véritable  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne  :  et  ce  n'est  point  une  de  ces  assurances  vagues 
d'amitié  qui  sont  de  style  au  début  de  tous  ces  contrats  de  mariage  de 
Princes  de  nationalité  différente  et  que  Ton  retrouve  dans  l'acte  du  8  août 
1883.  Il  précise  la  nature  du  secours  à  fournir,  et  le  délai  dans  lequel  il 
dçit  être  fourni  après  une  mise  en  demeure;  il  porte  obligation  pour 
l'un  quelconque  des  alliés  entrant  dans  une  ligue,  trêve,  confédération, 
alliance  de  réserver  l'accession  de  l'autre  ;  il  déclare  la  suppression  de 
toutes  prises,  lettres  de  marque  ou  de  représailles  entre  les  deux  nations  ; 
il  abolit  le  droit  d'épave  :  navire  et  marchandises  naufragés  seront 
vendus  au  profit  de  leur  propriétaire  par  les  soins  des  autorités  loca- 
les, etc.,  etc.  Et  nous  pourrions  ainsi  signaler  plusieurs  contrats  de 
mariage  ayant  la  forme  extérieure  de  traités,  contenant  des  clauses 
politiques  tout  en  portant  dans  les  textes  officiels  le  titre  de  «  contrat 
de  mariage  »  ou  de  «  tractatus  tnalrimonii  »  (2). 

Il  serait  tout  à  fait  inexact  cependant  d'en  conclure  que  tous  les  con- 
trats de  mariage  des  membres  de  famille  souveraine  étaient  passés  en 
cette  forme.  La  forme  adoptée  était  souvent  celle  de  lettres  patentes  sur 
le  type  du  «  Dotalitium  Blanchœ,  filiœ  Régis  Navarrœ,  per  P.  Ducem 
Britanniœ  constitutum,  cum  Joannes  filius  ipsius,  eamdem  Blancham 
in  uxorem  duceret  »  (3). 

(1)  20  janvier  1500  (Rymer,  Fœderay  convenlionesy  t.  XII,  p.  741). 

(2)  A  plusieurs  reprises,  dans  ses  conclusions  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  le 
ministère  public  a  employé  l'expression  de  «  traité  de  mariage  ».  Cette  expression  ne 
se  trouve  pas  dans  les  textes  ;  on  n'y  trouve  que  l'expression  latine  de  tractatus  ma- 
trimonii  et  l'expression  française  de  «  contrat  de  mariage  »  qui  doivent  dès  lors  être 
considérées  comme  la  traduction  l'une  de  l'autre.  —  V.  conf.  contrat  de  mariage  de 
François,  fils  de  Henri  II,  Roi  de  France  et  depuis  11  du  nom,  Roi  de  France,  avec 
Marie,  Reine  d'Ecosse,  du  13  d'avril  1558  après  Pâques  :  «  Plus  a  été  accordé,  qu'au  cas 
que,  du  mariage  procède  Hoir,  ou  Hoirs  mâles,  Tainé  ou  qui  représentera  l'atné,  avec  le 
Boiaume  de  France  succédera  au  Roiaume  d'Ecosse,  et  prendra  les  armes  des  deux 
Roiaumes,  liées  ensemble  et  sous  même  Couronne.  Et  si  dicelui  mariage  n'y  a  que 
fille  ou  filles,  l'ainée  ou  qui  représentera  Tatnée  succédera  audit  Roiaume  d'Ecosse.  Et 
a  été  accordé  par  le  Roi  et  la  dite  Reine  d'Ecosse,  que  Mondit  seigneur  le  Dauphin 
portera  le  nom  et  titre  de  Roi  d'Ecosse  ».  ~  Contrat  de  mariage  entre  François,  fils 
de  France,  Duc  d'Anjou  et  d'Alençon,  et  Elisabeth,  Reine  d'Angleterre  et  d'Irlande, 
par  lequel  «  )a  dignité  royale  est  promise  au  Duc,  en  sorte  néanmoins  que  les  droits 
et  souveraineté  restent  toujours  entre  les  mains  de  la  Reine  ;  on  y  pourvoit  ainsi  à 
ce  qui  concerne  la  succession  &  la  Couronne  »  (Du  Mont,  Le  corps  diplomatique  du 
droit  de»  gens,  t.  V,  l"  partie,  p.  406). 

(3)  15  août  1235  (Du  Mont,  op.  cit.^  t.  11,  1"  partie,  p.  91).  —  V.  par  exemple  le 
contrat  de  mariage  entre  Louis,  fils  de  France,  Comte  d'Anjou  et  du  Maine,  et  Marie 
de  Bretagne,  fille  de  Charles  de  Blois,  lequel  lui  assigne  pour  dot  Guise,  Anglecour, 
Mayenne,  Chailii,  Longjumeau,  etc.,   août  1360  (Du  Mont,  op.  cit,,  t.  III,  2«  partie, 
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Mais,  en  règle  générale,  les  contrats  de  mariage  des  Princes  étaient 
passés  dans  la  forme  notariée.  Les  représentants  des  Princest  ou  les 
Princes  eux-mêmes,  en  arrêtaient  les  clauses  devant  des  officiers  publics 
enregistrant  et  authentiquant  leurs  déclarations.  Disons  tout  de  suite,  et 
pour  éviter  toute  confusion,  que  souvent  aussi  les  notaires  intervenaient 
dans  la  confection  des  traités  ordinaires  ;  cette  intervention  se  décèle,  à 
défaut  de  leur  signature  que  Ton  trouve  souvent  au  bas  de  ces  docu- 
ments, par  le  style  tout  juridique,  la  manière,  les  tournures  basochien- 
nés  de  phrases,  que  Ton  sent  empruntées  à  des  formulaires.  Mais  il  y  a 
une  différence  considérable  entre  le  rôle  des  notaires  dans  les  traités 
internationaux  et  celui  qu'ils  jouent  dans  les  contrats  de  mariage  des 
Princes.  Dans  les  traités  le  notaire  n*a  pas  de  fonction  officielle  :  il  inter- 
vient pour  donner  aux  clauses  une  forme  juridique,  éviter  les  expres- 
sions qui  pourraient  donner  lieu  à  ergotages,  peut-être  même  introduire 
des  formules  ambiguës  que  la  partie  qui  le  fait  intervenir  pourra  un  jour 
interpréter  au  gré  de  ses  intérêts.  Son  intervention  a  la  même  utilité  que 
celle  du  Conseil  d^État  dans  la  rédaction  des  projets  de  loi,  mais  elle  n*a 
pas  une  portée  plus  considérable.  Il  joue  dans  la  coulisse  un  rôle  de 
conseiller  officieux  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'il  est  admis  à 
rhonneur  de  signer  les  documents  dont  il  a  arrêté  la  rédaction.  Dans  les 
contrats  de  mariage  des  Princes,  au  contraire,  le  notaire  sort  de  la  cou- 
lisse et  se  tient  sur  la  scène  ;  les  parties  comparaissent  devant  lui  ;  et  il 
authentique  les  documents  de  sa  signature  et  de  son  sceau.  De  très 
nombreux  contrats  de  mariage  portent  une  formule  analogue  à  la  sui- 
vante, qui  est  empruntée  au  contrat  de  mariage  entre  Madame  Yolande  de 
France,  fille  de  Charles  VII,  Roi  de  France,  avec  le  Prince  Amé  de  Savoie, 
qui  fut  depuis  le  Duc  Amé  IX  (1)  :  «  Et  moi  Jean  Courtinelles,  notaire,  et 
secrétaire  du  Roi  pour  précision  des  choses  dessus  écrites,  ai,  du  com- 
mandement du  Roi  notre  dit  seigneur,  mis  mon  seing  manuel  à  ces  pré  - 
sentes,  signé  :  Courtinelles  et  moi  Antoine  Bolomier,  etc..  >  (2). 

p.  183)  ;  »  le  contrat  de  mariage  de  Charles  de  Bourgogne  av^ec  Marguerite,  fille 
d'Edouard  IV  d'Angleterre,  16  février  1467  (Du  Mont,  op.  cit.  t.  III,  l'«  partie,  p.  372)  : 
«  Erunt  sigillats  et  expeditte  literœ  patentes  ex  parte  eorum  quibus  pressens  tractatus 
matrimonialis  inferetur  ». 

(1)  Le  16  août  1436  (Du  Mont,  Le  corps  diplomatique  du  droit  des  gens,  t.  III^  p.  10). 

(2)  V.  conf.  contrat  de  mariage  de  Louis  XI  avec  Charlotte  de  Savoye,  14  février 
1451  (Du  Mont,  op.  cit.,  t.  III,  lr«  partie,  p.  181  et  suiv.,  passé  devant  des  «  tabellions 
publics  et  secrétaires  »  ;  —  de  Jean  Marquis  de  Montferrat,  avec  Marguerite  de  Savoye, 
2  juillet  1456  (Du  Mont,  op.  cit.,  t.  III,  !'•  partie,  p.  210)  ;  —  de  Louis  de  Savoie  et  de 
Charlotte  de  Chypre,  10  octobre  1458  (Du  Mont,  op.  cit.,  t.  III,  l'«  partie,  p.  250)  ;  — 
de  Jean  de  Savoie  avec  Hélène  de  Luxembourg,  2  mars  1465  ;—  de  Charles  Duc  de  Bour- 
gogne avec  Marguerite,  fille  d'Edouard  IV,  Roi  d'Angleterre,  k  Bruxelles  le  16  février  1467 
(Ou  Mont,  op.  cit.,  t.  III,  1^  partie,  p.  372),  etc.,  etc.  D'autres  textes  ne  portent  pas  le 
nom  du  notaire,  mais  indiquent  cependant  d'une  manière  indiscutable  la  forme  notariée 
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Les  pouvoirs  donnés  aux  représentants  des  futurs  époux  spécifient 
souvent  qu'ils  auront  à  s'accorder  «  devant  notaires,  auditeurs  royaux» 
ou  autres  personnes  publiques  >.Ce  senties  termes  des  pouvoirs  donnés 
aux  représentants  de  Philippe-le-Bon  à  Toccasion  du  mariage  de  son 
fils  Charles  avec  Catherine  de  France,  fille  de  Charles  VII,  13  octobre 
1843(1). 

Nous  voyons  donc  admis,  d'une  manière  à  peu  près  constante  dans  le 
droit  antérieur  à  la  Révolution,  cette  règle  que  les  contrats  de  mariage 
des  Princes  sont  passés  devant  un  officier  public.  Il  y  a  cependant  cer- 
taines particularités  :  les  mandataires  prennent  le  titre  d'ambassadeurs 
ou  de  ministres  plénipotentiaires,  envoyés  extraordinaires  ;  cela  ne  suffit 
pas,on  en  conviendra,  pour  donner  aux  actes  qu'ils  passent  le  caractère 
de  traités.  D'autre  part,  les  officiers  publics,  devant  qui  comparais- 
sent les  parties  ou  leurs  représentants,  ne  sont  pas  nécessairement 
des  notaires  ordinaires.  Nous  voyons  ces  [officiers  ministériels  inter- 
venir dans  plusieurs  contrats  (3).  Mais  souvent  aussi  le  contrat  de 
mariage  était  reçu  par  des  personnages  chargés  d'enregistrer  d'une 
manière  générale  les  actes  intéressant  la  personne  du  Roi,  tels  que  ce 
«  Regii  Archivil  officialis  i,  que  nous  voyons  intervenir  dans  le  contrat 
de  mariage  d'Alphonse  d'Aragon  et  de  Marie  Sforza  (3)  ;  ou  ce  <  secré- 
taire royal  >,  qui  signe  au  contrat  de  mariage  de  Charles,  Duc  de  Bour- 
gogne avec  Marguerite,  fille  d'Edouard  IV,  Roi  d'Angleterre  (4).  Parfois 
aussi  c^étaient  des  personnages  politiques,  des  ministres  par  exemple 
qui  remplissaient  occasionnellement  les  fonctions  de  notaire  et  en 
prenaient  le  titre  (6). 

par  cette  formule  finale  :  c  Toutes  lesquelles  choses  et  chacune  d'icelles,  les  comparants 
et  chacun  d'eux  ès-noms  que  dessus  ont  promis  et  juré,  etc  ». 

(1)  Du  Mont,  op.  cil.,  t.  III,  1»  partie,  p.  58. 

(2)  Louis  XI  et  Charlotte  de  Savoye,  14  février  1451  (Du  Mont,  op.  cit.,  t.  III,  l'«  partie, 
p.  181).  —  Frédéric  d*Aragon  et  Anne  de  Savoye,  1«'  septembre  1478  (Du  Mont,  op. 
cit.,  t.  III,  2*  partie,  p.  33).  —  Charles  de  Lorraine  et  Henriette  de  Savoie,  «  par  devant 
nous  Claude  Franquelin  et  François  Croisset,  notaires  du  Roi,  notre  Sire,  en  son  Ghaste- 
let  de  Paris  v.  —  Contrat  de  mariage  de  Frédéric  d'Aragon,  Prince  de  Tarente,  et 
d'Anne  de  Savoye,  fait  le  1*'  septembre  1478  (entre  Louis,  Roi  de.France  et  Ferdinand, 
Roi  de  Sicile),  par  des  hommes  de  loi  :  Ludovicus  Poulain  et  Dionisius  Themy  (Du  Mont» 
op.  cit.,  t.  m,  2«  partie,  p.  39). 

(3)  14  septembre  1465  (Du  Mont,  op.  cit.,  t.  III,  1>«  partie,  p.  337). 

(4)  6  février  1467  (Du  Mont,  op.  cit.,  t.  IH,  {'•  partie,  p.  372). 

(5)  Contrat  de  mariage  de  Philippe  II,  Roi  d'Espagne  avec  Madame  Elisabeth  de  France, 
fille  aînée  du  Roi  Henri  11,  20  juin  1559  (Du  Mont,  op.  cit.,i.  Y,  p.  67):  «  Ce  fut  fait  et 
passé  an  ChAteau  du  Louvre  à  Paris,  en  la  présence  de  nous,  notaires  et  secrétaires  de 
la  Maison  et  Couronne  de  France ».—  Contrat  de  mariage  d'Emmanuel  Philbert,  Duc  de 
Savoye  avec  Madame  Marguerite  de  France,  fille  de  François  I«',  27  juin  1559  (Du  Mont, 
op.  cit.^  t.V,  p.  50)  :  «  Fait  et  passé  à  Thôteldes  Tournelles  à  Paris,  en  présence  de  nous. 
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Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  là  un  précédent  qui  ne  saurait  êlre  invoqué 
dans  une  monarchie  conslitulionnelle  :  ce  n'est  que  dans  la  monarchie 
absolue  que  le  Roi,  maître  arbitraire  des  compétences,  pouvait  conférer 
les  fonctions  de  notaire  pour  recevoir  un  acte  déterminé,  de  même  qu'il 
pouvait  donner  à  qui  il  lui  plaisait  les  fonctions  déjuge  pour  une  affaire 
qu'il  lui  convenait  «  d'évoquer  »  (1). 

Personne  enfin,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  ne  confondait  un  contrat 
de  mariage  même  royal  avec  un  traité  diplomatique.  Le  contrat  de  ma- 
riage de  Louis  XV  avec  la  Princesse  Marie  est  signé  chez  le  garde  des 
sceaux  de  France,  et  non  chez  le  secrétaire  d'État  ayant  le  département 
des  affaires  étrangères,  qui  se  transporte  au  contraire  chez  le  garde  des 
sceaux  ;  il  ne  s'agit  pas  du  tout  d'ambassadeurs  ou  de  ministres  :  le 
contrat  est  signé  (19  Juillet  1739)  par  le  Comte  deTarlo,  ayant  les  pleins 
pouvoirs  du  Roi  Stanislas,  de  la  Reine  son  épouse  et  de  la  Princesse 
Marie,  future  Reine  de  France  ;  et,  d'autre  part,  par  le  maréchal  Duc  de 
Villars,  le  Comte  de  Maurepas,  secrétaire  d'État,  le  Comte  de  Morville, 
ministre  et  secrétaire  d'État  ayant  le  déparlement  des  affaires  étrangères, 
et  par  le  sieur  Dodun,  contrôleur  général  des  finances,  nommés  par  Sa 
Majesté  pour  remplir  celte  fonction.  Jusqu'ici  rien  d'un  traité  diploma- 
tique. Quelques  jours  après,  le  9  août,  a  lieu  la  lecture  du  contrat  dans 
le  Cabinet  du  Roi,  devant  le  Roi,  la  Duchesse  d'Orléans,  les  Princes  et  les 
Princesses  de  la  Maison  Royale;  tous  les  assistants  signèrent:  c'est  une 
cérémonie  de  famille  un  peu  solennelle  à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, mais  c'est  tout  ;  ce  n'est  pas  la  conclusion  d'un  traité  (i). 

notaires  et  secrétaires  delà  Maison  et  Couronne  de  France».  —  Contrat  de  mariage  de 
Charles  1",  Roi  de  France  avec  la  Princesse  Elisabeth  d'Autriche,  seconde  fille  de  lEm- 
pereur  Maximilien  II,  16  janvier  1510  (Du  Mont,  op.  cit.  A.  V,  p.  118)  :  Par  devant  moi 
Gabriel  de  Zayas,  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  catholique  et  son  greffier  et  notaire  public  )». 
—  Contrat  de  mariage  de  Madame  Marguerite,  flUe  de  Henri  II,  Roi  de  France,  avec 
Henri,  Roi  de  Navarre,  11  août  1572  (Du  Mont,  op.  cit.,  t.  IV)  :  «  En  foi  de  quoi,  notw 
Notaires  et  Seci'étaires  dudit  Seigneur,  de  la  Maison  et  Couronne  de  France,  ses  Conseillers 
et  secrétaires  d'Etat  et  des  finances,  avons  dressé  le  présent  contrat,  qui  fut  fait  et 
passé,  et  lu  en  la  présence  de  Leurs  Majestés,  et  des  Princes  et  Seigneurs,  devant  nous,  de 
Neufville,Grubert  »,  etc. 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  dans  le  contrat  de  mariage  du  Roi  Léopold  II 
on  avait  eu  Tintention  de  respecter  ces  anciens  usages  :  l'acte  de  mariage  du  22  août 
1853  devant  le  bourgmestre  de  Bruxelles  porte,  en  effet,  la  déclaration  suivante  :  t  Les 
Augustes  époux  déclarent  que  l'acte  contenant  leurs  conventions  matrimoniales  a  été 
reçu  par  le  Baron  de  Mensshengen,  Conseiller  aulique, fonctionnant  comme  notaire  impé- 
rial à  Vienne,  le  8  août  1853  ».  Mais  comme  il  a  été  impossible  de  démontrer  la  réalité 
de  l'intervention  du  Baron  de  Mensshengen,qui  n'a  pas  apposé  sa  signature  à  l'acte,  les 
défenseurs  de  la  validité  de  cet  acte  ont  été  astreints  à  essayer  d'en  démontrer  la 
validité  commejtraité  international. 

(2)  V.  la  description  de  ce  cérémonial  dans  Du  Mont,  Cérémonial  diplomatique  des 
Cours  de  VEurope,  t.  I,  p.  246.—  Comp.  ibid.,  p.  254,  534  et  suiv.,  etc. 
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Rien  n'est  donc  moins  établi,  on  le  voit,  que  Texistence,  avant  la  Révo- 
lution, d'une  coutume  d'après  laquelle  les  contrats  de  mariage  des 
Princes  de  famille  souveraine  seraient,  soit  dans  le  fond,  soit  dans  la 
forme  des  traités  diplomatiques.  C'est  avec  raison  que  G.-F.deMartens 
déclare  que  «  les  usages  relatifs  à  la  demande  en  mariage,  à  la  signa- 
ture des  contrats,  aux  mariages  par  procuration,  etc.,  diffèrent  d'après 
les  Cours  et  d'après  les  circonstances  «  (1). 

Je  n'ignore  pas  que  cette  conclusion  va  contre  les  afBrmations  de  per- 
sonnages importants  tels  que  le  Comte  Mole  ou  M.  Lacave-Laplagne  (2). 

Je  reconnais  même  qu'ils  ont  su  les  justifier  par  d'excellentes  consi- 
dérations'théoriques  (3). 

Mais  je  suis  obligé  de  dire  qu'elles  sont  absolument  contraires  aux  faits 
en  ce  qui  concerne  l'ancien  régime. 

Depuis  la  Révolution,  au  contraire,  nous  trouvons  des  cas  relativement 
nombreux  et  très  nets  de  conditions  de  mariage  réglées  dans  de  vérita- 
bles traités  internationaux. 

C'est  le  traité  du  28  juillet  1832  qui  a  réglé  les  conditions  du  mariage 
entre  le  Roi  des  Belges,  Léopold  I""  et  la  Reine  Louise-Marie,  fille  de 
Louis-Philippe.  Ce  traité  est  signé  par  des  plénipotentiaires,  le  Comte 
Sébasliani,  ministre  des  affaires  étrangères  pour  la  France,  et  M.  Lehon, 
ministre  de  Belgique  pour  le  Roi  Léopold.  Il  est  ratifié  par  les  deux  Sou- 
verains le  31  juillet  1832.  Il  ne  porte  pas  la  signature  de  la  future  Reine 
des  Belges.  Il  a  été  porté  devant  les  Chambres  françaises,  et  la  loi  du 
1S  mai  1837  a  été  votée  pour  son  exécution:  c  Une  somme  d'un  million  est 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement,  conformément  au  traité  conclu 
le  8  juillet  1832  ^. 

C'est  sous  forme  de  traité  que  fut  conclu  en  1837  le  contrat  de  mariage 
du  Duc  d'Orléans,  Prince  royal,  avec  la  Princesse  de  Mecklembourg- 
Schwerin. 

Les  conditions  du  mariage  projeté  entre  la  Princesse  Charlotte  de  Bel- 
gique et  l'Archiduc  Maximilien  ont  été  fixées  dans  un  traité  conclu  à 
Bruxelles  le  1^'juin  1837,  entre  les  plénipotentiaires  du  Roi  des  Belges 
Léopold  I**,  et  ceux  de  l'Empereur  d'Autriche.  Une  dot  de  cent  mille 
florins  ayant  été  promise  par  l'article  2  du  traité,  M.  Frère  Orban,  minis- 

(1)  Op.  cit.,  édit.  Vergé,  t.  II,  p.  4. 

(2)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  26  janvier  1837,  Archives  parlementaires, 
t.  107,  p.  5  ;  du  10  mars  1837,  Archives  parlementaires,  t.  108,  p.  256. 

(3)  «  Cet  usage  (de  régler  les  conditions  du  mariage  par  un  traité  diplomatique),  dit 
M.Lacave-Laplagne,  reçu  de  tous  temps  entre  les  familles  royales,  est  un  hommage  rendu 
au  principe  que  ces  familles  ne  s'appartiennent  plus  et  que,  même  dans  les  actes  de  la 
vie  commune,  la  première  considération  pour  elles  doit  toujours  être  l'intérêt  des  na- 
tions dont  les  destinées  leur  sont  confiées  ». 
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tre  des  finances,  présenta  aux  Chambres  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'en  allouer  le  montant  :  •  L'union  arrêtée  entre  S.  A.  R.  Madame  la 
Princesse  Charlotte  de  Belgique  et  S.  A.  I.  TArchidùc  Maximilien  d'Au- 
triche a  donné  lieu,  suivant  les  règles  du  droit  public^  à  un  traité  en  date 
du  1"  juin  1887 »  (i). 

Les  clauses  du  contrat  de  mariage  de  la  Princesse  Stéphanie  (interve- 
nante au  procès  actuel)  avec  l'Archiduc  Rodolphe,  héritier  présomptif  de 
la  Couronne  d'Autriche,  sont  inscrites  dans  un  traité  signé  à  Vienne,  le 
30  juillet  1880.  Un  projet  de  loi  fut  déposé  devant  les  Chambres  pour 
obtenir  l'allocation  de  la  dot  de  250.000  florins  promise  par  l'article  !•'  du 
traité.  «  L'union  arrêtée  entre  S.  A.  R.  la  Princesse  Stéphanie  et  S.  A.  R. 
et  I.  l'Archiduc  Rodolphe,  dit  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  contresigné 
par  M.  Frère  Orban,  ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  Graux,  minis- 
tre des  finances,  a  donné  lieu  suivant  les  règles  du  droit  public  à  un 
traité,  etc..  ».  Et  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  M.Thonissen  : 
c  Cet  heureux  événement  a  donné  lieu,  suivant  les  règles  du  droit  public^  à 
un  traité...  ».  Au  Sénat,  le  rapport  présenté  au  nom  des  Commissions  réu- 
nies des  finances  et  des  affaires  étrangères  porte  encore  :  «  Le  mariage 
qui  est  à  la  veille  d'être  célébré  a  donné  lieu,  suivant  les  règles  du  droit 
public,  à  un  traité...  »  (2). 

Nous  trouvons  par  conséquent  à  l'époque  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle plusieurs  contrats  de  mariage  en  forme  de  traités,  qui  ont  été 
approuvés  par  les  Chambres.  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  ces  traités 
il  y  avait  autre  chose  qu'un  contrat  de  mariage  :  il  y  avait  des  obliga- 
tions assumées  par  le  pays  auquel  appartenait  la  future  :  la  France,  en 
effet,  dans  le  premier  cas,  la  Belgique,  dans  les  deux  autres,  s'enga- 
geaient à  fournir  une  dot.  C'est  pour  ce  motif  que  les  Chambres  ont  été 
appelées  à  délibérer,  et  pour  ce  motif  seul.  Aucun  membre  n'a  eu  un 
seul  instant  la  pensée  de  voter  un  contrat  de  mariage,  mais  d'exécuter 
la  clause  pécuniaire  d'un  traité.  Cette  clause  seule  d'ailleurs  leur  était 
soumise.  L'hypothèse,  on  le  voit,  est  toute  différente  de  celle  d'un  sim- 
ple contrat  de  mariage  entre  Princes  où  les  nations  respectives  n'ac- 
quièrent aucun  droit,  n'assument  aucune  obligation,  et  où  les  Souverains 
interviennent  comme  chefs  de  famille  et  non  comme  chefs  d'État.  Il 
n'est  d'ailleurs  pas  hors  de  toute  discussion  que  ces  traités  dispensent 
d'un  contrat  de  mariage  :  ces  traités  ont  un  double  objet  :  !•  un  mariage 
sera  conclu  ;  2o  il  le  sera  dans  telles  conditions.  C'est,  suivant  la  com- 
paraison de  M«  Dejongh,  la  préface  d'un  livre  qui  sera  divisé  en  deux  par- 
ties :  1®  le  contrat  de  mariage  ;  2®  le  mariage.  Puisqu'on  reconnaît  Tobli- 

(1)  V.  loi  du  3  juillet  1858,  Moniteur  de  Belgique,  du  8  juillet  1858. 

(2)  Loi  du  9  avril  1881,  MonUeur  de  Belgique,  du  13  avril  1881. 


Digitized  by 


Google 


DES  CONTRATS  DE  MARIAGE  DES  PRINCES  DE  FAMILLE  SOUVERAINE   335 

galion  d'écrire  la  seconde,  pourquoi  se  dispenserait-on  d'écrire  la  pre- 
mière ?  Cela  s'explique  en  fait  :  dans  toutes  les  civilisations,  depuis  les 
âges  les  plus  reculés,  le  mariage  est  un  acte  solennel  ;  au  contraire, 
le  contrat  de  mariage  n'a  pas  toujours  été  dans  toutes  les  législations  un 
contrat  solennel.  C'est  ce  qui  explique,  en  premier  lieu,  pourquoi  les 
Princes  se  sont  toujours  soumis  aux  formes  du  mariage,  tandis  qu'ils  se 
sont  contentés  souvent  de  l'engagement  moral  pris  dans  un  contrat  de 
mariage  en  forme  quelconque.  Ajoutons,  en  second  lieu,  que  la  validité 
des  mariages  des  Princes  a  été  souvent  discutée,  qu'il  y  a  eu  des  annu- 
lations, des  répudiations  ou  divorces  :  mais  que  c'est  la  première  fois 
qu'on  voit  discuter  la  validité  d'un  contrat  de  mariage. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  il  résulte  d*abord  que  rien  ne 
justifierait  une  coutume  autorisant  les  Princes  à  passer  leurs  contrats  de 
mariage  en  forme  de  traités,  et  ensuite  que  l'existence  de  cette  coutume 
n'est  pas  établie.  Subsidiairement,  et  si,  contre  l'évidence,  on  reconnais- 
sait que  cette  coutume  existe,  ajoutons  qu'il  serait  inexact  de  la  qualifier 
d'internationale,  afin  de  tirer  de  cette  qualification  les  conséquences 
(ju'on  essaye  parfois  de  faire  découler  d'une  certaine  supériorité  hiérar- 
chique du  droit  international  sur  le  droit  interne.  11  y  aurait  simplement 
une  coutume  entre  individus  qui  devrait  céder  à  un  texte  contraire  (1). 

III 

Subsidiairement  encore  et  pour  le  cas  où  notre  démonstration  aurait 
été  insuffisante,  s'il  était  admis  qu'il  existe  une  coutume  véritablement 
internationale,  nous  devons  nous  demander  si  une  coutume  internatio- 
nale peut  prévaloir  à  l'intérieur  d'un  État,  dans  les  rapports  entre 
citoyens  de  cet  État,  sur  les  textes  de  droit  public  et  privé  de  cet  État. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  du  droit  international  se  sont 
placés  à  un  point  de  vue  général,  sans  se  préoccuper  du  droit  écrit  de 
chaque  peuple.  Il  en  est  résulté  au  profit  du  droit  international  une 
sorte  de  présomption  de  supériorité  sur  le  droit  interne,  analogue  à  celle 
que  l'on  s'accorde  en  général  à  reconnaître  aux  lois  constitutionnelles 
sur  les  lois  ordinaires.  <»  Ici,  disait  M*  Wiener,  avocat  de  la  liste  civile,  on 
se  trouve  sur  le  domaine  international,  où  il  faut  respecter  les  conve- 

(1)  Art.  7,  loi  da  30  ventôse  an  XII  :  «  A  compter  da  joar  où  les  lois  qui  forment  le 
code  civil  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales 
ou  locales,  les  statuts,  les  règlements  cesseront  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particu- 
lière dans  les  matières  qui  sont  Tobjet  desdites  lois  composant  le  présent  code  ». 

Art.  138  de  la  Constitution  belge  :  «  A  compter  du  jour  où  la  Constitution  sera  exé- 
cutoire, toutes  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  et  autres  actes  qui  y  sont  contraires 
sont  abrogés  ». 


Digitized  by 


Google 


336  BARTHÉLÉMY.    —    DU   CARACTERE   INTERNATIONAL 

nances  des  nations  cocontractantes  et  suivre  les  usages  d'un  droit  supé- 
rieur au  droit  civil,  je  veux  dire,  du  droit  des  gens  ». 

La  question,  on  le  voit,  est  importante,  tant  au  point  de  vue  pratique 
qu'au  point  de  vue  théorique.  Et  cependant,  il  suffit,  semble-t-il,  de  la 
peser  dans  les  termes  où  nous  venons  de  la  formuler  pour  que  la  réponse 
ne  puisse  être  douteuse.  En  réalité,  le  droit  international  et  le  droit  civil 
ne  sauraient  être  en  conflit,  parce  qu'ils  ont  tous  les  deux  des  domaines 
d'application  différents.  Le  droit  international  régit  les  relations  entre 
États  qui  font  partie  de  la  communauté  internationale,  le  droit  civil  régit 
les  relations  entre  individus  ;  ce  sont  les  États  en  tant  que  collectivités 
qui  sont  les  sujets  du  droit  international  ;  au  contraire,  les  individus 
sont  les  sujets  du  droit  civil.  Une  règle  internationale  oblige  les  États  ; 
les  individus  sont  censés  Tignorer  ;  ils  n'ont  en  tant  qu'individus  à  obéir 
qu'à  la  loi  interne  ;  ils  ne  peuvent  donc  subir  les  effets  que  des  lois 
internes.  On  dit  couramment  que  les  traités,  et  par  conséquent  les  cou- 
tumes qui  ont  la  même  valeur  que  les  traités,  sont  des  lois.  C'est  une 
erreur.  Un  traité  est  un  engagement  entre  États;  il  n'a  aucun  effet  à 
l'égard  des  individus  qui  sont  des  tiers.  Ce  qui  oblige  les  individus, 
c'est  Tordre  donné  aux  individus  par  l'autorité  compétente  de  l'État  de 
respecter  le  traité.  Cet  ordre  est  tantôt  un  décret  du  pouvoir  exécutif, 
si  l'obligation  à  imposer  aux  individus  est  de  celles  qui  peuvent  l'être 
par  un  acte  de  cette  nature  ;  c'est,  au  contraire,  une  loi  votée  par  le 
pouvoir  législatif,  si  la  matière  sur  laquelle  porte  le  traité  est  matière 
législative.  Ce  qui  a  empêché  cette  distinction  évidente  entre  l'engage- 
ment international  et  l'ordre  interne,  c'est  que  souvent  ce  dernier  n'est 
pas  expressément  formulé.  Si  la  matière  du  traité  est  simplement  ré- 
glementaire, le  pouvoir  exécutif  se  borne  souvent  à  publier  le  traité;  la 
publication  vaut  ordre.  Si  la  matière  est  législative,  le  concours  du 
pouvoir  législatif  s'exerce  parfois  par  l'approbation  elle-même  du  traité 
(article  8,  loi  du  16  juillet  1875)  :  <  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
ayant  approuvé  le  traité  signé  le...  entre  la  France  et...  et  les  ratifi- 
cations ayant  été  échangées  à  (lieu  et  date),  ledit  traité  dont  la  teneur 
suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  ». 

L'ordre  interne  n'apparaît  distinctement  qu'au  cas  où  une  loi  spéciale 
est  nécessaire  pour  l'exécution  du  décret  (1). 

Donc  la  législation  intérieure  d'un  Etat,  les  droits  et  obligations  des 
citoyens  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  atteints  par  un  traité  internatio 

(i)  Exemple  :  Ck)nvention  internationale  du  18  septembre  1878,  article  i*'  :  c  Les  États 
contractants  s'engagent  à  compléter,  s'ils  ne  Tonl  déjà  fait  leur  législation  intérieure, 
en  vue  d'assurer  une  action  commune  et  efficace  contre  l'introduction  et  la  propagation 
du  phylloxéra  i». 
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nal  :  il  faut  Tordre  interne.  Ajoutons  qu'un  État  peut  prendre  par  traité 
toute  sorte  d'engagements  et  que  ces  engagements  pourront  être  abso- 
lument dénués  d'effet  par  suite  de  la  législation  interne.  A  supposer 
qu'un  traité  très  régulier  avec  la  Sainte-Alliance  eût  obligé  Charles  X  à 
prendre  les  ordonnances  de  Juillet,  les  citoyens  n'étaient  pas  obligés 
d'obéir  à  ces  ordonnances  inconstitutionnelles. 

Le  droit  international  écrit  ne  peut  donc  obliger  les  citoyens  à  ren- 
contre du  droit  interne,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  du  droit 
international  coutumier.  Si  donc  il  y  a  une  coutume  internationale  qui 
autorise  les  Princes  à  faire  leur  contrat  de  mariage  en  forme  de  traité, 
cette  coutume  ne  peut  aller  contre  le  droit  interne  :  et  notamment  s'il  est 
établi  qu'un  contrat  de  mariage,  pour  être  valable,  doit  être  passé  suivant 
certaines  formes  déterminées,  un  contrat  de  mariage  établi  en  forme  de 
traité  n'aura  aucune  valeur  et  le  régime  matrimonial  des  époux  sera 
celui  que  la  loi  fixe  à  défaut  de  contrat  valable. 

Telle  est  la  question  principale  qui  a  été  soulevée  au  procès  de  Bruxel- 
les. C'est  la  première  fois  dans  les  annales  judiciaires  du  monde  qu'est 
discutée  la  validité  d'un  contrat  de  mariage  royal.  Les  contrats  de  ma- 
riage faits  dans  les  formes  les  plus  irrégulières  avaient  jusqu'ici  été  res- 
pectés, soit  que  les  Souverains  aient  été  mis  par  l'inégalité  civile  au- 
dessus  des  attaques  des  tiers  intéressés  à  la  nullité  du  contrat,  soit  que 
les  Princes  des  familles  royales  aient  tenu  à  honneur  de  respecter  l'en* 
gagement  moral  pris  dans  un  contrat  sans  valeur  juridique.  Cette  longue 
valeur  de  fait  des  contrats  irréguliers  des  Princes  ne  peut  être  un  argu- 
ment en  faveur  de  la  valeur  juridique  des  contrats  irréguliers.  On  peut 
s'engager  à  rester  pour  toute  sa  vie  dans  l'indivision  ;  parce  qu'en  fait 
on  y  est  resté,  cela  ne  prouve  pas  que  ce  contrat  était  valable. 

IV 

A  côté  de  cette  question  générale  applicable  à  tous  les  contrats  de 
Souverains,  une  autre  question  de  droit  international  était  soulevée  spé- 
cialement à  propos  de  l'acte  du  8  août  18S3. 

L'article  XVI  de  cet  acte  portait  que  les  ratifications  devaient  être  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  pouvait.  Or, 
non  seulement  les  ratifications  n'ont  pas  été  échangées  dans  ce  délai» 
mais  elles  ne  l'ont  été  que  le  16  octobre  1853,  alors  que  le  mariage  avait 
été  célébré  le  22  août. 

Cet  échange  tardif  des  ratifications  soulevait  la  question  générale  de 
Timportanceetde  Teflfetdela  ratification. Un  traité  non  ratifié  est-ilun  sim- 
ple projet  ?  Alors  il  n'y  avait  pas  contrat  de  mariage  au  moment  de  la  cé- 
lébration du  mariage  et  le  régime  légal  de  la  communauté  naissait  à  cd 
RxvuB.  —  1904  23 
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moment  d'une  façon  définitive  et  irrévocable.  Au  contraire, la  ratification 
n'est-elle  pas  un  élément  indispensable  de  la  validité  du  traité  ?  Le  traité 
a-t-il  effet  du  jour  de  la  signature  et  non  de  la  ratification  ?  Alors  le  con- 
trat pouvait  être  considéré  comme  antérieur  au  mariage.  —  Or,  la  rati- 
fication peut  être  refusée,  c'est  indiscutable.  La  précision  d'un  délai  in- 
dique pendant  combien  de  temps  les  puissances  se  donnent  le  temps  de 
la  réflexion.  Bouclant  qu'il  n'est  pas  ratifié,  l'acte  signé  par  les  plénipo- 
tentiaires (alors  même  que  les  plénipotentiaires  se  seraient  tenus  dans 
les  limites  de  pouvoirs  très  précis,  indiquant  par  exemple  les  termes 
mêmes  du  traité  à  adopter)  n'est  qu'un  projet  de  traité  :  dans  la  plupart 
des  cas,  au  point  de  vue  politique,  ce  projet  de  traité  est  souvent  plus 
important  que  rechange  ultérieur  des  ratifications,  qui  est  souvent  de 
pure  forme.  Mais,  au  contraire,  au  point  de  vue  juridique,  c'est  l'échange 
des  ratifications  qui  transforme  en  traité  le  projet  de  traité  signé  par 
les  plénipotentiaires. 

A  partir  de  quel  jour  le  traité  doit-il  produire  ses  effets  ?  Evidemment 
à  partir  du  jour  où  il  existe,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  La  rétroactivité  est  une  fiction  que  Ton  ne  peut  admet- 
tre qu'en  vertu  d'un  texte  précis.  Donc  l'acte,  ratifié  après  le  mariage, 
ne  peut  valoir  comme  contrat  de  mariage  en  vertu  de  la  règle  de  l'anté- 
riorité nécessaire  de  ce  contrat,  règle  de  fond  et  non  de  forme  (i).  Cer- 
tains auteurs,  il  est  vrai,  admettent  une  ratification  tacite  :  mais  le  ma- 
riage ne  saurait  être  considéré  comme  ratifiant  un  contrat  de  mariage 
incomplet,  puisque  le  législateur  décide  que  le  mariage  qui  n'est  pas 
précédé  d'un  contrat  de  mariage  régulier  vaut  précisément  renonciation 
à  tout  contrat  de  mariage  et  adoption  du  régime  légal. 

A  supposer  d'ailleurs  que  le  contrat  du  8  août  1853,  considéré  comme 
valable  sous  forme  de  traité  international,  ait  été  ratifié  en /emp.9  t^ou^u, 
il  ne  saurait  avoir  aucune  valeur  pour  d'autres  motifs  :  la  ratification 
du  Roi  Léopold  !«'  n'est  pas  contresignée  par  un  ministre  ;  donc  elle  est 
nulle  en  vertu  de  l'article  64  de  la  Constitution.  Ce  traité,  si  traité  il  y 
a,  était  de  nature  «  à  lier  individuellement  des  Belges  >,  puisque  dans 
l'espèce  il  était  opposé  aux  Princesses  royales  et  à  leurs  créanciers  : 

(1)  V.  conf.  Calvo,  Le  droit  inlernational  théorique  et  pratique,  3«  édit.,  1. 1,  n®  637. — 
Cet  auteur,  ibid.,  n»  695,  estime  même  que  les  ratifications  doivent  être  échangées  dans 
les  délais  impartis  ;  l'expiration  du  délai  sans  ratification  vaudrait  renonciation  au 
traité,  à  moins  d'accord  ou  notification  accomplis  dans  ce  délais  et  tout  serait  à  re- 
commencer. Cette  solution  nous  parait  trop  rigoureuse.  Elle  est  d'ailleurs  inutile  dans 
notre  espèce.  —  V.  Despagnet,  Droit  international  privé.  Introduction,  n»  11,  p.  57; 
Laband,  Droit  public  de  VEmpire  allemand^  édition  française  Boucard  et  Jèze,  t.  II, 
p.  472  et  477  ;  Bonfils-Fauchille,  Manuel  de  droit  international  public^  3«  édit.,  n»"  828 
et  suiy. 
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donc  «  il  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'après  avoir  reçu  Tassenliment  des 
Chambres  »  (art.  68,  §  2  de  la  Constitution).  Nous  ne  saurions  sans 
sortir  du  cadre  de  cette  Revue  insister  sur  ces  divers  points  (1). 

A  plus  forte  raison  passerons-nous  sous  silence  les  vices  de  cet  acte 
considéré  non  plus  comme  traité,  mais  comme  contrat  de  droit  civil  (ab- 
sence au  contrat  de  la  future  épouse,  nullité  des  procurations  données 
par  le  Roi  et  le  Comte  de  Brabant,  assistance  irrégulière  des  futurs 
époux  mineurs,  etc.,etc),  qui  ont  pu  le  faire  qualifier  par  !A*  Dejongh  de 
«  musée  royal  des  nullités  ». 

Hâtons-nous  de  résumer  et  de  conclure.  A  notre  époque,  dans  les  mo- 
narchies constitutionnelles  où  le  Roi  n'a  d'autre  pouvoir  et  d'autre  qua- 
lité que  «  ceux  que  lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois 
particulières  portées  en  vertu  de  la  Constitution  elle-même  (art.  48  de 
la  Constitution  belge),  où  il  est  soumis  pour  tous  les  actes  de  sa  vie  ci- 
vile (état  civil,  gestion  du  patrimoine)  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
citoyens,  son  contrat  de  mariage,  ainsi  que  celui  des  Princes  de  sa  fa- 
mille, est  régi  par  les  textes  de  droit  commun.  Dans  le  fond,  en  vertu  de 
la  nature  même  des  choses,  dans  la  forme,  en  vertu  de  l'égalité  civile, 
le  contrat  des  Princes  de  famille  souveraine  est  un  contrat  de  droit 
privé.  Notre  conclusion,  au  point  de  vue  du  droit  international,  est 
donc  que  c'est  à  tort  que  l'on  a  fait  intervenir  le  droit  international  dans 

cette  matière. 

J.  Barthêlimy, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel^ 
Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
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Espagne  bt  Grande-Bretagne.  —  Convention  d'arbitrage  permanent  du 
87  février  1904.  —  A  la  date  du  27  février  1904,  lord  Lansdowne,  secrétai- 
re d'État  du  Foreign  Office,  au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  et  M.  Tam- 
bassadeur  d'Espagne  à  Londres,  au  nom  de  l'Espagne,  ont  signé  un 
traité  d'arbitrage  permanent,  dont  les  termes  sont  identiques  à  ceux 
des  conventions  conclues  parla  France  les  14  octobre  et 28  décembre  1903 
et  le  26  février  1904  avec  la  Grande-Bretagne^  l'Italie  et  l'Espagne  et  de  la 

(1)  V.  Despagnet,  Les  difficultés  internationales  venant  de  la  Constitution  de  certains 
paySf  dans  cette  Revue^  t.  11(1895),  p.  184  ;  Bonfils-Fauchille,  op.  cit. y  3«  édit.,  n»  828  ; 
Laband,  Le  droit  public  de  V Empire  allemand^  t.  II,  p.  484. 
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convenlion  signée  le  1"  février  1904  entre  la  Grande-Bretagne  el  Tlta- 
lie  (1).  Ce  traité  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  catholique  le  Roi  d'Espagne,  signataires  de  la  convention  pour 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  conclue  à  la  Haye  le 
29  juillet  1899;  considérant  que,  par  l'article  19  de  celte  convention,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en 
vue  du  recours  à  l'arbitrage,  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possi- 
bles de  lui  soumettre  ;  ont  autorisé  les  soussignés  à  arrêter  les  disposi- 
tions suivantes  : 

t  Article  1"'.  —  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interpré- 
tation des  traités  existant  entre  les  Parties  Contractantes  qui  viendraient 
à  se  produire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  di- 
plomatique, seront  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par 
la  convention  du  29  juillet  1899  à  la  Haye,  à  la  condition  toutefois  qu'ils 
ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'hon- 
neur des  deux  états  contractants  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  de 
tierces  puissances. 

«Art.  2.—-  Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes., avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront 
un  compromis  spécial,  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue 
des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la 
constitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure. 

«  Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq 
années,  à  partir  du  jour  de  la  signature. 

«  Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  27  février  1904  ». 

Etats-Unis  o'AMÉRrQUE.  —  Alaska,  —  Maison  de  jeu  établie  sur  les  glaces 
au  delà  de  la  limite  des  eaux  territoriales  (i).  —  Un  incident  assez  singu- 
lier vient  de  se  produire  à  l'extrémité  Nord-Ouest  du  territoire  de  l'A- 
laska et  il  vaut  d'être  mentionné  à  raison  du  problème  juridique  qu'il 
pose.  Les  placers  aurifères,  très  nombreux  dans  cette  région,  sont  si- 
tués dans  les  sables  du  littoral,  spécialement  dans  les  parages  du  cap 
Nome.  Comme  aux  environs  de  toute  exploitation  semblable,  une  maison 
de  jeu  s'était  installée  en  cet  endroit,  où  les  mineurs  venaient  jouer  et, 
parait-il,  hors  de  toute  mesure.  Les  autorités  américaines  s'émurent 
et  expulsèrent  les  tenanciers  du  tripot.  Ceux-ci  ne  se  tinrent  pas  pour 
battus.  La  mer  est  prise,  dans  ces  régions,  sur  une  grande  étendue, 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  799  et  t.  XI  (1904),  p.  93,  209  et  219. 

(2)  Communication  de  M.  Louis  Rolland,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris. 
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Us  se  transportèrent  sur  les  glaces,  et,  pour  être  à  Tabri  des  atteintes 
des  autorités  américaines,  ils  s^établirent  au  delà  des  3  milles  marins, 
limite  des  eaux  territoriales  (1). 

Voilà  le  fait.  Il  est  incontestablement  bizarre,  mais  il  soulève  aussi 
une  question  toute  nouvelle  :  les  Étals-Unis  ont-ils  un  moyen  juridique 
de  faire  disparaître  cette  singulière  maison  de  jeu?  En  d'autres  termes 
et  de  façon  plus  générale,  quelle  est  la  situation  juridique  d'un  établis- 
sement installé  sur  les  glaces  en  dehors  des  eaux  territoriales?  Tel  est 
le  problème.  Nous  voudrions  essayer  sinon  de  lui  donner  une  solution, 
tout  au  moins  d'indiquer  les  idées  qui  apparaissent  en  la  matière. 

I.  On  pourrait  d'abord  raisonner  de  la  manière  suivante  :  la  glace 
fait  corps  avec  le  littoral  ;  elle  n'est  qu'un  prolongement  du  territoire. 
L'Étal  côlier  ^  est  donc  souverain  comme  il  Test  sur  la  terre  ferme.  L'ar- 
gumentation en  ce  sens  pourrait  être  assez  simple.  Pourquoi,  en  effet,  la 
haute  mer  n'est-elle  soumise  à  la  souveraineté  d'aucun  État  ?  Parce  que, 
par  sa  nature  même,  elle  est  insusceptible  de  prise  de  possession  ;  parce 
que,  son  libre  usage  étant  nécessaire  pour  le  développement  de  leur 
vie  à  toutes  les  nations,  si  un  État  s'en  considérait  comme  le  souverain, 
il  nuirait  à  tous  les  autres.  C'est  là  l'opinion  générale  de  tous  les  au- 
teurs (2)  depuis  Grolius  (3).  Or,  ici  les  deux  motifs  indiqués  valent-ils 
quelque  chose?  Evidemment  non.  D'une  part,  la  prise  de  possession  se 
conçoit  fort  bien  d'une  surface  glacée  assez  constante  pour  supporter 
des  baraquements,  voire  une  maison  de  jeu.  Par  ailleurs  on  ne  peut  dire 
de  cette  prise  de  possession  qu'elle  gêne  les  autres  nations.  Ce  n'est 
pas  elle,  mais  la  congélation,  qui  supprime  la  pêche  et  entrave  la  navi- 
gation. Que  si,  poussant  plus  loin,  on  se  demande  à  qui  appartient  la 
souveraineté  de  ce  territoire  de  glace,  il  faut  répondre  que  c'est  à  l'État 
côtier.  Il  y  a  là  une  acquisition  du  domaine  international  par  accession. 

Que  ce  système  soit  d'apparence  logique,  il  le  semble  bien.  Tel  quel 
cependant,  il  est,  à  notre  avis,  excessif.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  d'introduire 
une  distinction  et  de  raisonner  différemment  suivant  que  les  glaces 
entourant  les  côtes  sont  permanentes,  ne  fondent  jamais,  ou  bien  suivant 
qu'elles  disparaissent  à  la  belle  saison. 

Parler  de  souveraineté  de  l'État  côtier,  dans  le  premier  cas,  est  assez 
raisonnable.  A  côté  du  territoire  continental,  il  existe,  pour  ainsi  dire, 

(1)  V.  le  Temps  da  23  février  1904. 

(2)  V.  Bon6ls-Fauchille,  Manuel  de  droit  intern.  public,  3«  édit.,  p.  326;  Hautefeuiile» 
Hiitoire  des  origines  du  droit  maritime  international,  p.  15  ;  Heffter,  trad.Geffcken,  Le 
droit  international  de  V Europe,  p.  148  ;  Perels,  Manuel  de  droit  maritime  international, 
trad.  Arendt,  p.  23  ;  Testa,  Droit  public  international  maritime^,  trad.  BoutiroD,  p.  65. 

(3)  V. dans  le  recueil  :  Les  fondateurs  du  droit  international,  p.  171  et  suiv.,  Grotius 
monographie  par  M.  fiasdevant. 
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un  territoire  glaciaire.  Il  est  d'une  espèce  particulière,  mais  c'est  un 
territoire.  Sans  doute  la  glace  n'est  que  de  Teau  solidifiée  et  se  dislin- 
gue ainsi  de  la  terre  ferme.  Encore,  en  dernière  analyse,  Técorce  ter- 
restre provient  du  refroidissement  et  de  la  solidification  de  gaz  en 
fusion;  le  territoire  glaciaire  est  un  élément  liquide  solidifié:  c'est 
bien  à  peu  près  la  même  chose  (1).  Sans  doute,  sous  Taclion  d'une 
chaleur  excessive,  la  banquise  peut  se  disjoindre,  mais  le  sol  terrestre 
peut  lui  aussi  se  crevasser  à  la  suite  d'un  tremblement  de  terre.  Que 
Ton  n'objecte  pas  enfin  l'existence,  à  l'extrémité  des  glaces  permanen- 
tes, d'autres  glaces  destinées  à  fondre.  De  celles-là  nous  parlerons  bien- 
tôt. Nous  ne  nous  occupons  actuellement  que  des  glaces  qui  ne  dis- 
paraissent point.  Sur  celles-ci  une  installation  stable  se  conçoit;  donc  une 
prise  de  possession.  D'ailleurs,  elles  ne  sont  qu'une  annexe,  une  suite 
naturelle  du  continent.  Aussi  loin  que  la  banquise  se  prolonge,  elle  doit 
donc  être  sous  la  souveraineté  de  l'État  côtier.  Les  règles  de  l'accession 
s'appliquent  ici  d'elles-mêmes.  Glaces  et  continent  forment  un  en- 
semble sur  lequel  il  est  impossible  de  trouver  un  point  assimilable  à 
un  territoire  vacant  (2). 

Que,  dans  cette  hypothèse,  l'établissement  installé  sur  les  glaces  soit 
soumis  à  la  souveraineté  de  l'État  côtier,  cela  ne  soulève  point  de  difficul- 
tés. Mais,  si  ce  cas  est  simple,  il  en  est  autrement  quand  les  glaces  sont 
temporaires,  ici  la  banquise  est  appelée  à  disparaître.  On  n'y  peut  ima- 
giner un  établissement  stable.  La  solidification  n'étant  point  complète, 
il  n'y  a  plus  d'assimilation  possible  avec  la  terre  ferme.  Un  territoire 
qui  fond  n'est  pas  un  territoire.  Le  raisonnement  exposé  dans  la  pre- 
mière hypothèse  est  maintenant  inadmissible.  La  question  dès  lors  se 
pose  à  nouveau  et  devient  particulièrement  délicate.  Quelle  est  la  situa- 
tion juridique  d'un  établissement  quelconque,  ici  d'une  maison  de  jeu, 
installé  sur  des  glaces  temporaires  à  plus  de  3  milles  du  littoral  ?  Il 
nous  faut  essayer  d'y  répondre. 

IL  De  cette  situation  il  est  plus  facile  de  dire  ce  qu'elle  n'est  pas 
que  ce  qu'elle  est  effectivement.  Elle  n'est  pas  d'abord  la  situation  d'un 
navire  surpris  par  une  congélation  rapide.  Ce  navire  a,  en  effet,  une  vie 
indépendante  de  la  banquise  où  il  se  trouve  retenu.  11  en  est  autrement 
dans  notre  espèce.  La  glace  disparaissant,la  maison  de  jeu  de  l'Alaska  se- 

(1)  Certaine»  glaces  permaneates  portent  même  une  végétation.  Ceci  rend  encore 
plus  apparente  l'assimilation  avec  la  terre  ferme. 

(2)  Bien  entendu  si  des  glaces  réunissaient  un  continent  à  l'autre  de  manière  perma- 
nente il  faudrait  peut-être  raisonner  différemment.  Mais  la  question  en  fait  ne  se  pose 
pas,  puisque  le  passage  de  TAtiantique  au  Pacifique  est  possible,  au  moins  à  certaines 
époques  de  Tannée,  soit  par  le  Nord  de  l'Amérique,  soit  par  le  Nord  de  l'Europe  et  de 
TAsie,  les  deux  routes  aboutissant  au  détroit  de  Behring. 
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rail  engloutie  dans  l'Océan.  Au  surplus,  le  navire  a  un  pori  d'attache  et  ce 
n'est  pas  ici  le  cas.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'assimilation  possible  ni  avecun 
pirate  ni  avec  une  épave.  Le  pirate,  à  l'opinion  générale,  est  celui  qui 
entreprend  sur  mer  une  expédition  armée,  sans  autorisation  préalable 
de  l'Etat  et  dans  le  but  de  s'approprier  des  navires  et  leurs  cargaisons-(l). 
L'épave  est  un  objet  trouvé  en  mer  et  provenant  ou  d'une  origine  incon- 
nue ou  d'un  navire  perdu  en  pleine  mer  (2). 

Peut-être  pourrnit-on  invoquer  une  analogie  avec  ce  que  l'on  désigne 
du  nom  de  cabarets  flottants.  Dans  l'espèce  présente,  s'agissant  du  tripot 
du  cap  Nome,  cela  ne  manquerait  pas  d'une  certaine  justesse.  C'est  pour 
éviterlesabus  résultantdela  vente  des  spiritueux  sur  des  bateaux  de  pêche, 
dans  la  mer  du  Nord,  que  la  convention  du  16  novembre  1887  en  a  inter- 
dit le  trafic  (3).  C'est  pour  éviter  les  abus  résultant  des  jeux  que  les  États- 
Unis  cherchent  à  les  supprimer.  Mais,  si  les  motifs  d'interdiction  sont  les 
mêmes,  l'analogie  s'arrête  là.  La  convention  de  1887  a  une  portée  limi- 
tée et  ne  s'applique  que  dans  la  mer  du  Nord.  En  outre,  elle  s'occupe  de 
cabarets  flottants,  c'est-à-dire  de  navires.  Or,  l'établissement  installé  sur 
les  glaces  ne  flotte  pas  ;  il  est  immobile  (4).  Par  suite,  il  n'a  pas  néces- 
sairement, comme  un  navire,  et  une  nationalité  et  un  port  d'attache.  En 
réalité,  s'il  est  établi  en  dehors  des  eaux  territoriales  et  si  on  considère 
que  de  ce  fait  il  est  en  pleine  mer,  sa  situation  est  unique  en  droit  in- 
ternational, et  ce  n'est  pas  en  cherchant  à  Tassimiler  à  une  autre  que 
l'on  dégagera  une  réponse  à  notre  question. 

Il  nous  semble  qu'il  faut  ici  faire  intervenir  d'autres  idées  et  essayer 
de  raisonner  différemment.  Nous  supposons  un  établissement  installé  à 
une  distance  de  la  côte,  supérieure  à  3  milles  marins,  limite  communé- 
ment admise  des  eaux  territoriales.  Mais,  lorsqu'une  partie  de  la  mer  est 
gelée,  est-ce  que  la  mer  territoriale  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
dépassant,  par  le  fait  même,  la  limite  normale? 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  mer  territoriale?  C'est  la  bande  d'Océan  qui 
entoure  un  territoire  continental  et  dans  laquelle  l'État  riverain  peut 
faire  respecter  sa  puissance  (5).  C'est,  en  définitive,  pour  cet  État  une 


(1)  Bonfils-Fauchille,  op,  et/.,  3*  édit.,  p.  341  ;  Perets,  op.  cit.t  p.  136  ;  Geniy,  Lapi" 
raterie,  1902,  p.  52. 

(2)  Bonfils-Fauchille,  op.  cit.,  3«  édit.,  p.  288. 

(3)  V.  Guillaume,  La  convention  de  la  Haye  de  1887,  concernant  le  trafic  des  spiri- 
tueux dans  la  mer  du  Nord,  dans  la  Revue  de  droit  intetmational  et  de  lég,  comparée, 
t.  XXVI  (1894).  p.  488  et  suiv. 

(4)  A  moins  de  supposer  qu'il  soit  constitué  par  une  «  roulotte  »,  ce  qui  est  évidem- 
ment concevable.  Mais  dans  ce  cas  il  est  dirficile  d'assimiller  ce  véhicule  à  un  navire. 

(5)  V.  Bonfils-Fauchilie,  op.  cit.,  3«  édit.,  p.  210. 
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zone  de  protection,  un  élément  de  sécurité  et  d'indépendance  (1).  Voilà  le 
point  acquis.  Mais  ceci,  qui  est  le  principe,  mis  à  part,  les  opinions  va- 
rient sur  retendue  de  cette  zone.  La  règle  des  3  milles  marins  est  toute 
empirique  ,  elle  n'a  pas  de  valeur  absolue  par  elle-même.  Aussi  bien,  à 
raison  de  l'augmentation  de  puissance  de  Fartillerie,  la  tendance  actuelle 
est  d'étendre  la  sphère  de  protection  dans  la  mesure  où  cela  est  néces- 
saire à  l'État  côlier  (2).  Or,  quand  la  mer  est  prise  de  glaces  sur  le  litto- 
ral, qu'en  résulle-t-il  en  fait  T  Ceci,  que  l'État  riverain  peut  surveiller  fa- 
cilement, non  pas  .seulement  les  3  milles  qu'il  domine  de  la  cAte,  mais 
toute  la  période  glacée.  Il  y  a  plus.  Exercer  cette  surveillance,  c'est  pour 
lui  une  vraie  nécessité.  Sa  sécurité,  son  développement  économique 
peuvent  y  être  intéressés.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  admettre  une 
extension  temporaire  des  eaux  territoriales  provenant  de  la  congélation 
d'une  partie  de  la  haute-mer?  Ceci,  qu'on  y  prenne  garde,  n'atteint  en 
aucune  manière  la  nécessité  de.  poser  une  limite  fixe.  Le  système  que 
nous  indiquons  amène  simplement  à  dire  :  quand  il  y  a  congélation  en 
dehors  de  la  limite  considérée  comme  normale,  la  mer  territoriale  s'é- 
tend, ipso  factOj  pour  autant,  tant  que  les  glaces  ne  sont  point  fondues. 
Nous  disons  que  la  mer  territoriale  s'étend  ipso  fado.  Qu'on  le  re- 
marque bien.  Nous  ne  croyons  pas  ici  utile  défaire  intervenir  un  accord 
international  ou  une  décision  souveraine  de  chaque  État.  Notre  règle 
nous  parait  être  une  conséquence  nécessaire  de  la  notion  de  mer  terri- 
toriale. Sans  aucun  doute,  il  est  bon,  semble-t-il,  de  fixer  des  limites 
précises  à  la  zone  maritime  sur  laquelle  un  État  peut  exercer  son  auto- 
rité, encore  que  cette  zone  soit  en  réalité,  par  sa  nature  même,  appelée 
à  subir  de  perpétuels  changements.  Il  vaut  mieux,  en  effet,  avoir  une 
règle  stable  pour  éviter  les  abus  de  la  part  des  États  entiers  (3).  Mais 
ici  les  abus  ne  sont  point  à  craindre.  On  peut  discuter  sur  le  point  extrême 
de  la  portée  d'un  canon.  On  ne  le  peut  pas  sur  l'endroit  où  la  glace 
cesse  (4). 

(1)  V.  Imbart-Lalour,  La  mer  territoriale,  p.  10  ;  Hautefeuille,  Devoirs  des  nations 
neutres  en  temps  de  guerre  maritime,  p.  232;  PereU,  op.  cit,,  p.  28. 

(2)  C'est  notamment  en  s'inspirant  de  cette  idée  que  Tlnstitut  de  droit  international, 
dans  sa  session  de  Paris,  en  1894,  a  proposé  l'établissement  de  deux  zones,  Tune  en  temps 
de  paix  de  6  milles  marins  et  l'autre  en  temps  de  guerre,  déterminée  par  la  nation  ri- 
veraine. 

(3)  Sur  ce  point  d'ailleurs,  l'unanimité  est  loin  de  régner  chez  les  auteurs.  ^  V.  Im- 
bart-Latour,  op,  cit.,  p.  29  ;  Bonflls-Fauchille,  op,  cit. y  3°  édit.,  p.  270  et  suiv.;  Godey, 
La  mer  côtière,  1896,  p.  12  et  suiv.  et  du  même  auteur,  Létendue  de  la  mer  côtière^ 
dans  cette  Revue,  t.  IIl  (1896),  p.  224. 

(4)  On  pourrait  ici,  et  pour  notre  espèce,  faire  une  objection.  Est  ce  que  notre  règle 
ne  va  pas  directement  contre  le  traité  d'arbitrage  du  15  août  1893  relatif  à  la  pêche  des 
phoques.  Grâce  à  cette  extension  de  la  mer  territoriale  ne  va-t-on  pas  donner  aux  Etats- 
Unis  dans  les  environs  des  lies  Pribilov,  pendant  la  période  des  glaces,  la  facilité  d'inter- 
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Partant  de  ce  principe,  il  nous  sera  facile  de  dire  la  situation  de  réta- 
blissement placé  comme  la  maison  de  jeu  du  cap  Nome.  Vis-à-vis  des 
tenanciers  de  cette  dernière,  le  gouvernement  de  Washington  aies  pou- 
voirs de  police  qu'il  aurait  sur  un  navire  qui,  dans  ses  eaux  territoriales, 
aurait  organisé  une  maison  de  jeu  à  Tusage  des  habitants  de  la  côte.  Il  a 
le  droit  de  les  expulser  purement  et  simplement.  Sur  ce  point  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  difficultés,  le  principe  étant  admis. 

III.  Telles  sont  les  idées  qui  nous  semblent  devoir  êlremises  en  valeur  à 
l'occasion  du  très  mince,  mais  très  original,  incident  que  nous  avons  cilé. 
Elles  se  ramènent  en  définitive  à  cette  distinction  :  ou  bien  les  glaces 
attenantes  au  littoral  sont  permanentes  et  alors  elles  font  corps  avec  la 
terre  ferme  et  sur  toute  leur  étendue  le  souverain  de  celle-ci  lest  aussi 
de  celles-là  (1)  ;  ou  bien  elles  sont  temporaires  et  alors,  dans  toute  leur 
étendue  et  tant  qu'elles  subsistent,  la  mer  territoriale  de  l'État  riverain 
les  comprend  aussi  loin  qu'elles  se  prolongent.  De  la  sorte,  on  peut 
arriver  à  préciser  la  situation  juridique  de  rétablissement  installé  sur 
les  glaces,  même  à  plus  de  3  milles  de  la  côte.  Dans  le  premier  cas 
l'État  côtier  peut  le  fermer  et  l'interdire  comme  souverain  territorial. 
Dans  le  second,  il  le  peut  expulser  en  vertu  de  son  droit  de  juridiction. 
Il  nous  paraît  très  difficile,  si  Ton  écarte  ces  idées,  d'arriver  à  préciser 
quelle  est,  au  point  de  vue  international,  la  position  de  la  maison  de 
jeu  du  Nord-Ouest  américain  (2). 

Grandk-Bretagnb.  —  Colonies  du  Transvaal  et  de  VOrange,  —  Conven- 
tion télégraphique  inte^^nationale.  —  Adhésion.  —  En  exécution  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  convention  internationale  télégraphique  de  Saint-Péters- 
bourg du  22  juillet  187B,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  a 
notifié  aux  gouvernements  signataires  de  la  convention  l'accession  de 
ses  colonies  du  Transvaal  et  de  l'Orange  aux  clauses  de  ladite  conven- 
tion internationale,  à  partir  du  1"  juillet  1904. 

Pérou.  —  Adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  conven- 
tion de  Genève  (Croix- Bouge).  —  Convention  de  la  Paix  de  la  Haye  du 

dire  en  fait  la  chasse  des  phoques?  Cette  objection  ne  porterait  pas,  une  zone  de  protection 
spéciale  ayant  été  réservée  dans  ce  traité  au  profit  des  États-Unis  dans  les  alentours 
des  lies  Pribiiov.— -  V.  sur  ce  point  :  Mérignhac  Traité  théorique  et  pratique  de  Varbi- 
trage  international^  p.  138  et  suiv. 

(1)  Dans  ce  cas,  bien  entendu»  la  mer  territoriale  doit  être  calculée  à  partir  de  Textré- 
mité  de  la  banquise. 

(2)  Nous  pensons,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  parler  d'occupation  de  territoire 
sans  maître  :  la  glace  étant  destinée  à  fondre  dans  le  deuxième  cas,  et  n'étant  qu'une 
annexe  du  littoral  si  elle  est  permanente.  Par  ailleurs,  il  faut  bien  donner  une  situation 
de  droit  aux  tenanciers  de  notre  maison  de  jeu.  On  ne  peut  concevoir  qu'un  individu 
soit  en  dehors  du  droiflsternational. 
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iâ  juillet  4899.  —  Adhésion,  --  Par  Note  du  28  janvier  1904,  la  légation 
des  Pays-Bas  à  Berne  a  notifié  au  Conseil  fédéral  suisse  l'adhésion  de 
la  République  du  Pérou  à  la  convention  de  la  Haye  du  29  juillet  1899, 
pour  Tadaplalion,  à,  la  guerre  maritime,  des  principes  de  la  convention 
de  Genève  du  22  août  1864  (Croix-Rouge),  à  Texclusion  de  l'article  10  de 
la  convention  de  la  Haye. 

Roumanie.  —  Union  pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins 
de  fer,  —  Convention  de  Berne,  —  Adhésion.  —  Le  ministre  de  Suisse  à 
Paris,  au  nom  du  Conseil  fédéral,  a  notifié,  le  24  mai  1904,  au  gouverne- 
ment de  la  République  française  l'accession  du  Royaume  de  Roumanie 
à  la  convention  internationale  du  14  octobre  1890,  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer. 

Venezuela.  —  Une  question  de  frontières  dans  les  limites  d'un  même 
État  (1).  —  L'incertitude  des  délimitations  des  anciennes  provinces  des 
possessions  espagnoles  dans  le  Nouveau-Monde  n'est  pas  seulement  une 
cause  de  conflit  entre  certaines  Républiques  de  l'Amérique  latine.  Elle 
soulève  même  des  difficultés  dans  les  limites  d'un  même  pays,  entre  les 
provinces  ou  entre  les  États  particuliers  dans  ce  pays,lorsqu'il  constitue 
une  Confédération.  Le  cas  se  produit  actuellement  au  Venezuela.  Un 
litige  est  pendant  entre  TÉtat  de  Zulia,  d'une  pari,  et  les  États  de 
Mérida  et  de  Tachira,  d'autre  part  :  il  a  pour  objet  un  territoire  situé  au 
Sud  et  au  Sud-Ouest  du  lac  de  Maracaïbo,  où  se  trouve  le  port  de  Gi- 
braltar et  qui  forme  la  plus  riche  portion  des  districts  de  Colon  et  de 
Sucre  de  l'État  de  Zulia. 

Le  désir  de  s'assurer,  par  le  lac  de  Maracaïbo,  un  débouché  sur  la  mer 
n'est  certainement  pas  étranger  aux  revendications  des  États  de  Méridà 
et  de  Tachira. 

La  législature  de  l'État  de  Zulia  a  chargé  une  Commission  de  rechercher 
les  documents  nécessaires  pour  combattre  les  prétentions  des  deux 
Étals  adverses.  Le  rapport  de  cette  Commission  vient  d'être  publié.  C'est 
Tœuvre  de  son  Président,  le  savant  criminaliste  de  Maracaïbo,  M.  le  pro- 
fesseur Francisco  Ochoa.  Après  l'exposé  historique  du  conflit,  dans  le- 
quel il  s  applique  à  démontrer  que  le  territoire  contesté  a  toujours  été, 
depuis  sa  découverte  par  Alonzo  Ojeda,  sous  la  juridiction  des  autorités 
de  la  division  territoriale  formant  aujourd'hui  l'État  de  Zulia,  M.  Ochoa 
fait  observer  que  la  question  touche  à  la  fois  le  droit  international  et  le 
droit  constitutionnel  interne. 

(1)  Communication  de  M.  Henri  Prudhomme.  —  Sources  :  F.  Oc\ïo9^^  Exposision  sobre 
los  Dlerechos  Jurisdiccionales  del  Zulia  en  el  leîTitorio  dispuiado  por  Merida  y  Ta- 
chira. Maracaïbo,  1904,  Benito  II.  Rutio,  édit.,  4  vol.  dont  trois  de  documents. 
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Elle  intéresse  le  droit  international;  car,  sauf  l'abdication  de  quel- 
ques-uns de  leurs  droits  particuliers  au  profit  du  pouvoir  central  de 
la  Fédération,  les  divers  États  qui  composent  une  Confédération  sont 
de  véritables  entités  souveraines.  Ce  principe,  universellement  reconnu 
parles  jurisconsultes  qui  ont  spécialement  étudié  le  droit  international, 
doit  recevoir  au  Venezuela  une  application  particulièrement  stricte  car, 
dans  ce  pays,  chaque  État  confédéré  a  conservé  une  indépendance  plus 
grande  peut-être  que  dans  d'autres  agglomérations  fédéra tives  similaires. 
Ainsi  la  Constitution  fédérale  de  1901  réserve  aux  différents  États  confé- 
dérés la  facilité  de  se  réunir  entre  eux,  soit  deux  à  deux,  soit  en  plus 
grand  nombre,  pour  former  un  nouvel  État  particulier. 

Le  conflit  intéresse,  en  outre,  le  droit  constitutionnel  interne  et  il 
soulève  une  question  decompélence  particulièrement  délicate.  Sansdoule 
la  Constitution  réserve  à  la  Haute-Cour  fédérale  le  droit  de  statuer  sur 
les  difficultés  de  délimitation  qui  pourront  surgir  entre  les  Etals  con- 
fédérés. Mais*  par  leur  revendication,  les  États  de  Mérida  et  de  Tachira 
tendent  à  obtenir  la  remise  d'un  territoire  que  la  Constitution  même, 
par  sa  référence  à  une  loi  antérieure  du  23  avril  1856,  reconnaît  être  une 
dépendance  de  l'État  de  Zuiia.  Leur  revendication  porte  donc  atteinte 
directement  à  la  souveraineté  et  à  Tintégrité  d'un  État,  garanties  par  la 
Constitution,  et,  d'après  le  savant  auteur  du  Mémoire,  celle  obser- 
vation suffit  pour  permettre  de  décliner  la  compétence  de  la  Haute- 
Cour.  Elle  suffit  également  pour  démontrer  la  non-pertinence  des  pré- 
cédents invoqués  par  ses  adversaires.  Il  est  vrai  qu'à  certaines  époques 
certaines  fractions  de  territoires  ont  été  distraites  d'une  province  et  rat- 
tachées à  une  autre,  mais  alors  le  Venezuela  était  une  République 
unitaire  et  la  Constitution  accordait  expressément  au  Congrès  le  droit 
de  créer  de  nouvelles  provinces  et  de  modifier  la  délimitation  des  pro- 
vinces existantes.  Or  tel  n'est  plus  le  droit  applicable  aujourd'hui,  caria 
Constitution  garantit  Tintégrité  et  la  souveraineté  d'États  dont  elle-même 
a  pris  soin  de  fixer  la  délimitation. 

Espérons  que,  malgré  la  difficulté  de  trouver  une  juridiction  compé- 
tente, le  conflit  pourra  recevoir  une  solution  pacifique  et  amiable. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Manuel  du  droit  international  public  et  privé  (en  russe),  par  P.  Kazansky,  pro- 
fesseur à  l'Université  impériale  d'Odessa,  1  vol.  in-8o,  îi«  édit.,  Odessa,  1904.  — 
M.  K.,  dans  son  important  ouvrage,  définit  le  droit  international  public  le  droit  qui 
régie  l'organisation  et  Tactiviléde  la  société  des  nations.  Et  cette  définition  lui  fournit 
la  division  de  son  livre.  Il  traite  d*abord  de  Torganisation  internationale,  ce  qui  com- 
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prend  l'étude  des  personnes  internationales  (Etats,  sociétés  internationales,  individus), 
des  biens  internationaux  et  des  organes  internationaux.  Il  examine  ensuite  ce  qui  a 
trait  à  Tactivité  internationale  :  à  ce  point  de  vue,  il  s^occupe  successivement  des  trai- 
tés internationaux,  de  Tadminisiration  internationale  et  des  procès  internationaux  au 
civil  comme  au  criminel.  Parmi  les  questions  examinées  par  Tauteur,  celles  qui  ont  trait 
à  l'administration  internai ionale  doivent  être  surtout  signalées;  car  le  savant  professeur 
de  rUtiiversité  d'Odessa  présente  souvent  à  leur  sujet  des  aperçus  nouveaux.  Il  faut 
de  môme  attirer  l'attention  sur  ce  que  M.  K.  dit  des  sociétés  internationales  qu'il 
considère  comme  des  personnes  du  droit  des  gens  :  sous  ce  terme,  il  embrasse  toutes 
les  sociétés  qui,  en  dehors  des  Étals,  prennent  part  à  la  vie  internationale,  telles  que 
les  sociétés  politiques  souveraines  primitives  (tribus  nomades,  villages  de  sauvages), 
les  partis  politiques  soulevés  contre  le  gouvernement  légal  et  reconnus  comme  belligé- 
rants par  les  États  étrangers  (status  nascitunis)^  les  divisions  intérieures  des  États 
en  tant  qu'elles  ont  reçu  le  droit  d'agir  d'une  manière  indépendante  dans  les  rapports 
internationaux,  enfin  les  associations  internationales  qui  ont  un  caractère  social  et  ne 
sont  soumises  à  la  sujétion  d'aucun  Etat  (associations  religieuses,  scientifiques,  colo- 
niales, commerciales,  etc.). 

Ce  n'est  qu'accessoirement,  pour  ainsi  dire,  que  M.  K.  traite  du  droit  interna- 
tional privé,  qu'il  définit  le  droit  concernant  les  rapports  privés  des  étrangers.  C'est 
qu'en  effet  son  livre  est  avant  tout  un  manuel  destiné  aux  étudiants  et  qu'en  Russie, 
dans  les  programmes  des  Facultés  de  droit,  le  droit  international  privé  n'est  guère 
qu'un  complément  du  droit  des  gens.  Le  droit  international  privé,  c'est-à-dire  le  droit 
relatif  aux  rapports  privés  des  étrangers,  poursuit  deux  tâches  principales  :  il  in- 
dique d'abord  les  intérêts  privés  de  l'étranger  qui  doivent  être  garantis  par  le  droit, 
il  précise  ensuite  l'État  dont  le  droit  doit  être  appliqué  dans  telle  ou  telle  circonstance 
de  la  vie  internationale  pour  garantir  les  intérêts  particuliers  de  l'homme. 

Tel  est,  sommairement  résumé,  le  remarquable  ouvrage  de  M.  K.  Il  fait  le  plus 
grand  honneur  à  son  auteur,  et  témoigne  du  développement  sans  cesse  grandissant  que 
prend  en  Russie  l'étude  du  droit  international. 

Les  conventions  de  la  Haye  (1896  et  1902)  sur  le  droit  international  privé, 

par  Louis  R^NAULT,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  droit  international  à  l'Uni- 
versité de  Paris,  1  broch.  in-S»,  Paris,  1903,  Larose,  édit.  —  Apparemment  la  matière 
de  cette  monographie  échappe  à  l'ordre  accoutumé  des  travaux  de  la  Revue.  Celle-ci 
se  garderait  toutefois  de  n'en  point  parler.  Elle  omettrait  la  relation  importante  de 
l'œuvre  législative,  dont  sans  nul  doute  l'entrée  en  vigueur  est  toute  proche,  et  qui 
lo  en  matière  de  mariage  (p.  b6-51},  2o  pour  le  divorce  et  la  séparation  de  corps 
(p.  51-C5),  'S<*  relativement  à  la  tutelle  des  mineurs  (p.  65-66),  consista  à  substituer  des 
règles  fixes  aux  décisions  variées  et  parfois  incohérentes  de  la  jurisprudence  des  di- 
vers pays  contractants  (1).  Elle  ne  saurait  non  plus  laisser  sans  hommage  le  rôle  de 
tout  premier  plan  tenu,  dans  les  Conférences  de  la  Haye,  au  nom  de  la  France,  par 
deux  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  L.  Renault  et  M.  Â.  Laine.  De  l'o- 
puscule de  M.  R.  il  y  a  lieu  de  distraire  spécialement  deux  observations  de  droit  pu- 
blic général,  l'une  sur  les  conventions  internationales  et  l'application  des  lois  étrangères, 
l'autre  sur  les  conditions,  le  principe  et  les  résultats  des  grandes  Conférences  entre 
Étals.  D'une  part,  en  effet,  il  est  curieux  de  noter  :  l»  à  un  point  de  vue  historique,  que 
c'est  le  Hollandais  Jean  Voet  qui,  après  avoir  énergiquement  affirmé  la  souveraineté 
des  Etats  et  leur  droit  absolu  d'écarter  les  lois  étrangères,  a,  le  premier,  conseillé  de  re- 
courir aux  conventions  internationales  pour  éviter  les  exagérations  préjudiciables  de 
celte  indépendance  mutuelle  (p.  18)  ;  â»  à  un  point  de  vue  Ihéorique,  que,  contrairement 
à  ridée  anglo-américaine  (sir  W.  Phillimore),  l'application  des  lois  étrangères  est  affaire 
de  justice»  et  non  de  courtoisie  ou  concession  gracieuse  de  chaque  législateur  (p.  21). 
D'autre  part,  c'est:  1°  remarque  profonde,  que  les  Etats  d'importance  politique  secondaire 
jouent  un  rôle  particulièrement  utile  dans  le  règlement  des  relations  internationales 

(i)  La  Gruid«-BreUifne  t'Mt  tbttenue  a  nisos  de  la  nature  spéciale  du  droit  an§lais  C'est  un  peu  som- 
naire  et  dédaigneiu.  Il  est  pemis  de  te  demander  ù  qui  profite  cet  isolement  insulaire  affirmé  et  pratiqué  (p.  i9). 
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(p.  18)  ;  ^  réfutation  bien  inspirée  des  idées  de  M.  Âsser,  que  le  système  suivi  de  1898 
à  1902  pour  les  conventions  de  la  Haye,  Conférences  préparées  par  la  communication 
des  avant-projata  et  un  échange  de  vues  entre  les  gouvernements,  est,  à  raison  du  carac- 
tère politique  de  l'œuvre,  préférable  à  celui  d'une  Académie  internationale  ayant  des 
assises  régulières  (p.  29-33)  ;  3°  judicieux  principe  d'interprétation  enfin,  que,  pour 
apprécier  les  conventions,  il  faut  se  souvenir  qu'à  raison  môme  des  partis-pris  natior 
naux  et  des  différences  de  civilisation,  les  négociateurs  se  doivent  mettre  sur  un  ter- 
rain pratique,  et  faire,  autant  que  possible,  abstraction  de  considérations  de  pure 
théorie  (p.  3i-36).  Joseph  Dklpegh, 

Profetteur  agrégé  de  droU  public 
à  VUmvertiU  d*Aix-MaruiUe. 

The  administration  oi  dependencies,  a  study  of  the  évolution  of  the  Fédéral 
Empire  with  spécial  referenpe  to  american  colonial  problems  (L'administration 
des  dépendances,  étude  de  réTolution  de  TEmpire,  fédéral  spécialement  envi- 
sagée au  point  de  vue  des  problèmes  coloniaux  américains),  par  Alphbns  H.  Snow, 
1  vol.  in-8o,  New-Yoric,  1902,  Putnam's  sons,  édil.  —  Les  acquisitions  Coloniales  réalisées 
par  les  États-Unis  dans  ces  dernières  années  ont  soulevé  des  questions  très  délicates  au 
sajet  de  la  condition  internationale  et  constitutionnelle  des  territoires  acquis.  On  se 
demanda  si  la  Constitution  fédérale  leur  était  applicable  et,  pour  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  Philippines,  la  Cour  suprême  des  États-Unis  a  tranché  la  question  par 
la  négative,  alors  qu'une  partie  de  la  doctrine  s'est  prononcée  eu  sens  contraire  (V. 
l'ouvrage  de  Garman  F.  Randolpb,  analysé  dans  cette  Revue,  t.  VII  (1900j  p.  428^" 
430).  On  s'est  préoccupé  aussi  de  la  manière  dont  il  convenait  d'administrer  ces  terri- 
toires. — •  Le  présent  ouvrage  est  consacré  à  l'étude  de  l'ensemble  de  ces  questions. 
M.  S.  y  soutient  que  la  clause  de  la  Constitution  de  1787  (art.  IV,  sect.  3,  al.  2),  d'après 
laquelle  le  Congrès  a  <  le  pouvoir  de  disposer  du  territoire  ou  de  toute  autre  propriété 
appartenant  aux  États-Unis  et  de  faire  à  ce  sujet  toutes  les  lois  et  tous  les  règlements 
nécessaires-»,  s'applique  aux  colonies  ou  «  dépendances  »  des  États-Unis.  11  essaie  de 
le  démontrer  en  recourant  aux  enseignements  de  la  pratique  coloniale  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  dont  les  auteurs  de  la  Constitution  ont  dû  s'inspirer.  Il  en  résulte 
que  le  Congrès  seul  peut  arrêter  le  mode  d'administration  des  nouveaux  territoires. 
—  Mais  là  où  la  thèse  de  M.  S.  est  originale  et  vraiment  intéressante,  c'est  lorsqu'il 
prouve  que  le  Congrès  n'a  pas  à  cet  égard  des  pouvoirs  illimités.  Du  texte  de  la 
Constitution,  éclairé  par  les  travaux  de  la  Convention  de  Philadelphie,  il  résulte,  en 
effet,  que  les  États-Unis  n'ont  pu  admettre  pour  eux  la  théorie  du  gouvernement  absolu 
que  l'Angleterre  avait  invoquée  contre  eux,  —  alors  qu'ils  étaient  encore  des  colonies 
britanniques,  »  à  la  fin  du  XVI11<*  siècle.  Le  Congrès  ne  peut  prendre  vis-à-vis  des 
<  dépendances  »  de  l'Union  que  les  mesures  <r  nécessaires  »;  tout  ce  qui  n'est  pas  néces- 
saire, tout  ce  qui  serait  contraire  aux  circonstances  et  au  vrai  besoin  des  dépendan- 
ces est  en  dehors  de  la  compétence  du  Congrès.  Cela  conduit  l'auteur  à  soutenir  avec 
force  que  les  territoires  qui  sont  en  dehors  de  l'Union  sont  dotés  d'une  certaine  per- 
sonnalité qui  s'impose  au  gouvernement  fédéral  et  qui  l'oblige  à  traiter  les  habitants 
des  dépendances  autrement  que  les  ressortissants  des  membres  de  l'Union.  11  n'est  pas 
vis-à-vis  d'eux  un  gouvernement  national,  mais  un  gouvernement  impérial.  Les  États- 
Unis  sont  désormais  un  Empire  fédéral.  M.  S.  soutient  enfin  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
application  d'une  théorie  plus  générale  qui.  s'applique  à  tous  les  grands  États  colonisa- 
teurs et  qui  fait  d'eux  des  Empires  fédéraux.  N.  P. 

Ungarische  Verfassungs  und  Rechtsgeschichte  (Histoire  de  la  Gonstitutio2l 
et  du  droit  iiongrois),  par  Akos  v.  Timon,  professeur  à  rUniversité  de  Budapest,  Con- 
seiller ministériel,  traduct.  allem.  sur  la  2«  ôdit.,  par  le  D'  Félix  Schiller,  1  vol.  in-S», 
Berlin,  1904,  Pultkammer  et  Mûhlbrecht,  édit.  —  Cet  ouvrage  comprend  la  première 
partie  du  cours  d'histoire  du  droit  hongrois  que  M.  T.  professe  depuis  une  quinzaine 
d'années  à  l'Université  de  Budapest.  L'auteur  s'arrête  au  milieu  du  XVI1«  siècle.  La 
période  ultérieure  fera  sans  doute  l'objet  d'un  autre  volume.  — 11  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
précier ici  le  fond  de  cet  ouvrage  qui  est  en  dehors  du  cadre  de  cette  Revue,  Mais  il 
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n'est  pas  sans  utilité  d'indiquer  celles  de  ses  parties  qui  peuvent  intéresser  les  inter- 
nationalistes. —  Les  premiers  chapitres  contiennent,  en  quelques  pages  très  nettes  et 
fortement  documentées,  des  renseignements  précieux  sur  les  origines  ethnologiques 
de  la  Hongrie  qui,  d'après  M.  T.,  ne  sont  ni  uniquement  finnoises  ni  exclusivement 
tu rco-tar tares,  mais  h  la  fois  Pune  et  l'autre.  -^  Il  convient  de  noter  également  les  par- 
ties consacrées  à  l'évolution  historique  de  la  .Slavonie,  de  la  Croatie  et  de  la  Dalmatie 
/p.  244etsuiv.  et  p.  749  et  suiv.)-  Absorbés  par  la  Hongrie  vers  le  XI*  et  le  XII« 
siècle,  ces  pays  obtinrent  par  la  suite  —  et  par  la  force  même  des  choses  —  une 
assez  large  autonomie  locale,  qui  ne  cessa  de  se  développer  au  cours  du  moyen  âge. 
La  Slavonie  et  la  Croatie,  y  compris  la  Dalmatie,  finirent  par  former  deux  Royaumes 
séparés  {régna  Croatiae  et  Sclavoniae),  mais  dépendants  de  la  Couronne  de  Saint- 
Etienne  {parles  subjectae  Coronae  regni  Hungarie)  et  ayant  entre  eux  un  certain  lien 
fédéral.  Elles  avaient,  en  effet,  à  leur  tôte  un  Prince  commun  portant  le  titre  de  Bonus, 
délégué  du  Roi  de  Hongrie,  qui  servait  d'intermédiaire  et  de  trait  d'union  entre  le 
pouvoir  royal  et  les  gouvernements  locaux.  N.  P. 

La  politique  franco- anglaise  et  l'arbitrage  international,  avec  une  préface  de 
M.Gabriel  Hanotauz,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères, 
par  M.  Gabriel-Louis    Jaray,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  1  vol.  in-16,  Paris,   1904, 
Perrin  et  Oie,  édit.  —  En  l'espace  de  cinq  années,  un  changement  profond  s'est  opéré 
dans  les  rapports  politiques  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  :  hostiles  l'une  à 
l'autre  et  presque  ennemies  au  lendemain  de  Fachoda,  elles   sont  unies  aujourd'hui 
par  les  liens  d'une  amitié  cordiale.  Quelles  causes  ont  amené  un  semblable  rappro- 
chement?  C'est  ce  que  M.  J.    s'est  appliqué   d'abord   à   rechercher.    L'influence  du 
nouveau  Souverain  d'Angleterre  Edouard  VK,  les  progrès  maritimes  et  commerciaux 
de  l'Allemagne  qui  ne  sont  pas  sans  périls  pour  la  puissance  britannique,    enfin  les 
bénéfices  que  l'Angleterre  peut  retirer  de  bonnes  relations  économiques  avec  la  France, 
telles  sont,  d'après  le  savant  publiciste,  les  principales  raisons  qui  expliquent  du  côté 
anglais  le  rapprochement  actuel.  Du  côté  français  aussi,   c'est  le  facteur  «ommerciai 
qui  a  été  le  plus  important  :   l'Angleterre  est  la  meilleure  acheteuse  et  la  meilleure 
vendeuse  de  la  France,  et  beaucoup  plus  acheteuse  que  vendeuse.  Cependant,  à  peine 
réalisé,  le  rapprochement  franco-anglais  s'est  affirmé  par  un   acte  politique.  C'est 
sous  la  forme  d'un  traité  d'arbitrage  permanent,  signé  le  14  octobre  1903,  que  la  nou- 
velle attitude  des  deux  pays  s'est  fait  connaître.  Aussi,  après  avoir  étudié  dans  une 
première  partie  la  politique  franco-anglaise,  M.  J.    s'est-il,  dans  les   autres    parties 
de  son  livre,  occupé  de  la  question  de  l'arbitrage  international  ;  et  ici,  sous  les  appa- 
rences d'une  étude  de  l'arbitrage  franco-anglais,  c'est  en  définitive  une  esquisse  sur 
l'arbitrage  en  général  qu'il  a  présentée  au  public.  A  ce  point  de  vue,  il  a  fait  auprès 
des  personnalités  les  plus  compétentes  de  la  France  :  diplomates,  hommes  et  écrivains 
politiques,  jurisconsultes,  une  enquête  approfondie  dont  il  donne  dans  son  livre  les 
résultats  qui  sont  fort  intéressants.  La  troisième  partie  de  l'ouvrage  forme,  au  con- 
traire, son  œuvre  propre.  C'est  un  essai  critique  sur  l'institution  de  l'arbitrage,  et  les 
idées  qu'il  y  expose  sont  toujours  frappées  au  coin  du  bon  sens.  M.  J.    ne  voit  pas 
dans  l'arbitrage  la  panacée  universelle  que  d'aucuns  y  aperçoivent  ;  les  espérances  que 
certains  fondent  sur  lui  ne  sont  môme  pas,  à  son  avis,  sans  dangers  :   «  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  dangereux,  dit-il  très  justement,  c'est  de  faire  miroiter  aux  yeux  populaires 
un  avenir  de  paix  assuré,  si  l'on  signe  un  traité  d'arbitrage  ;  à  une  nation  qui  souffre 
des  charges  militaires,  on  laisse  croire,  si  même  on  ne  s'efiorce  pas  de  le  lui  faire  croire, 
qu'il  suffit  d'un  peu  de  bonne  volonté  pour  supprimer  les  guerres,  et  par  suite  le  poids 
des  armées...  Quelle  leçon  de  découragement  et  d'abandon  I  ».   En  voulant  faire  de 
l'arbitrage  le  remède  à  tous  les   maux,  le  mode  d'apaisement  de  toutes  les  rivalités 
internationales,  on   risque  d'ailleurs  de  le  déconsidérer,  d'en  compromettre  le  succès  ; 
cette  institution,  pour  l'instant,  ne  doit  servir  qu'à  résoudre  les  conflits  spéciaux,  de 
minime  importance  ;  ce  n'est  que  lentement  et  progressivement  qu'on  pourra  en  élargir 
la  sphère  :  en  attendant,  le  meilleur  moyen  d'éviter  la  guerre  est  toujours  de  s'y  pré- 
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parer  ;  car,  plus  une  ii.itiou  sera  forte,  virile,  consciente  de  ses  devoirs,    moins  elle 
sera  exposée  aux  attaques  des  autres  Etats.  Si  vis  pacem  para  hélium. 

Telle  est  la  conclusion  sage  et  mesurée  du  livre  de  M.  J.  Cet  ouvrage  est  un 
bon  livre,  suivant  la  juste  appréciation  de  M.  Hanotaux  qui  en  a  écrit  la  préface;  la 
documentation  y  est  toujours  solide,  sincère,  complète,  et  Texposé  clair,  vif,  réel, 
C'est  une  œuvre  à  méditer,  dont  les  mérites  sont  incontestables  et  qui  appelle  le  succès. 
Un  Appendice  développé  donne  le  texte  de  nombreux  documents  :  traités  d'arbitrage 
permanents  entre  Etats  et  projets  de  traité  d'arbitrage  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

P.  F. 

Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  par  André  Wkiss, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  t.  IV  [Le  conflit  des  lois], 
1  vol.  in  8»,  Paris,  1901.  Larose,  édit.  —  Avec  le  quatrième  volume  Tauteur  arrive  aux 
conflits,  qu'il  avait  commencé  à  examiner  dans  le  tome  111  (1).  11  emploie  successive- 
ment en  les  étudiant  la  méthode  générale  qui  s'attaque  aux  principes  et  la  méthode 
particulière  portée  à  aller  de  préférence  aux  solutions  pratiques  :  il  manifeste  cepen- 
dant une  préférence  assez  constante  pour  cette  dernière  méthode.  Oisons  cependant 
qu'au  point  de  vue  théorique  il  n'omet  rien  d'important  et  que  les  doctrines  anciennes 
et  récentes  ont  place  dans  son  ouvrage.  M.  W.  est,  on  le  sait,  un  partisan  de  la  person- 
nalité italienne,  cette  doctrine  célèbre  qui  par  une  fortune  bizarre  gagne  en  autorité 
dans  les  législations  récentes  ce  qu'elle  perd  en  crédit  dans  le  camp  des  jurisconsultes. 
La  loi  doit  être  personnelle  d'après  lui,  parce  qu'il  ne  faut  appliquer  les  lois  qu'à  ceux 
pour  qui  elles  ont  été  faites.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  formule  et  des 
choses  qui  dépassent  malheureusement  le  cadre  modeste  d'un  compte  rendu.  Les  ex- 
ceptions admises,  autonomie,  ordre  public,  règle  Locus  régit  aclum  réconcilient  cette 
formule  un  peu  absolue  avec  les  exigences  de  la  pratique.  Au  reste,  au  point  de  vue 
pratique,  la  dispute  est  d'un  intérêt  contestable,  toutes  les  opinions  arrivant  aux 
mêmes  conséquences  sur  la  plupart  des  points . 

Nous  aimons  mieux,  il  faut  l'avouer,  la  partie  pratique  qui  formera  l'élément  le  plus 
considérable  de  l'ouvrage,  lorsque  celui-ci  sera  achevé,  ce  qui  ne  saurait  tarder.  Sur  ce 
terrain  qui  est  éminemment  le  sien,  l'auteur  fait  aisément  valoir  les  ressources  d'un 
esprit  souple  et  vif,  d'un  sens  très  éclairé  des  réalités  comme  des  besoins  de  la  vie  pra- 
tique, d'une  érudition  longuement  alimentée  aux  meilleures  sources.  Il  est  bien  peu  de 
questions  que  l'auteur  n'ait  pas  aperçues  :  ses  solutions  sont  toujours  simples  et  équi- 
tables. Insisterons-nous  sur  les  références  ?  Elles  sont  véritablement  d'une  extraordi- 
naire abondance,  et  ainsi  le  livre  offre  le  double  mérite  d'un  enseignement  personnel 
et  d'un  recueil  considérable  d'indications  utiles. 

Relevons  un  dernier  trait.  Dès  le  début  de  ses  travaux  en  droit  international  privé 
M.  W.  s'est  préoccupé  de  donner  à  ses  élèves  des  leçons  de  législation  comparée 
sur  les  divers  points  vers  lesquels  ses  études  le  portaient.  Celte  préoccupation  se  re- 
trouve dans  son  grand  ouvrage  où  nous  rencontrons  systématiquement  exposé  l'état 
de  la  législation  comparée.  Cette  dernière  science  a  sans  doute  bien  des  progrès  à  ac^ 
coraplir,  mais  ce  sera  l'honneur  de  M.  W.  d'avoir  contribué  à  nous  éclairer  sur  l'in- 
térêt qu'elle  présente. 

Que  M.  W.  se  hâte  de  nous  donner  la  fin  de  son  intéressante  publication  :  elle 
est  attendue  avec  impatience  :  elle  sera  accueillie  avec  une  vive  sympathie. 

The  la^^B  and  customs  of  ^^ar  on  land,  as  defined  by  the  Hagae  oon- 
irention  of  1899,  ^th  supplementary  matter  and  ezplanatory  notes  (Les 
lois  et  eoutames  de  la  guerre  sur  terre,  telles  que  les  a  définies  la  oon- 
vention  de  la  Haye  de  1899,  avec  des  additions  et  des  notes),  par  le  pro- 
fesseur T.  E.  UoLLAifD,  l  broch.  in-18«,  London,  1904,  Harrison  and  sons,  édit.  -^ 
La  convention  de  la  Haye  du  29  juillet  1899,  relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre,  stipulait  dans  son  article  l*''    <c  Les  Hautes  Parties  Contractantes  donneront 

(i)  V.  daos  celle  Hevve,  t.  VIL  (1900),  p.  133,  le  compte  rendu  du  troisième  volume. 
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à  leurs  forces  armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  conformes  au  Règlement  con- 
cernant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  annexé  à  la  présente  con?eutioD  ». 
C'est  pour  obéir  à  cette  prescription  qu'à  la  fin  de  l'année  1903,  le  ministère  de  la  guerre 
de  la  Grande-Bretagne  a  publié  les  règles  de  droit  international  auxquelles  doivent  se 
soumettre  en  temps  de  guerre  continentale  les  armées  britanniques  :  celles-ci  s'inspi- 
rent des  principes  formulés  par  les  conventions  de  Genève  du  22  août  1864,  de  Saint- 
Pétersbourg  de  1868  et  de  la  Haye  de  1899.  Le  savant  professeur  de  l'Université  d'Ox- 
ford a  fait  précéder  ces  règles  d'une  courte  Introduction  substantielle  et  les  a  accompa- 
gnées de  notes  qui  les  illustrent  de  la  manière  la  plus  utile  :  la  réputation  universelle 
qu'a  acquise  dans  la  matière  de  la  guerre  M.  le  professeur  Holland  donne  au  livre  une 
valeur  toute  particulière.  Ce  livre  contient  en  Appendice  le  texte  de  la  convention  de 
la  Haye  de  1899  sur  les  lois  de  la  guerre,  des  notes  historiques  sur  les  actes  de  Genève 
de  1864,  de  Saint-Pétersbourg  de  1868  et  de  la  Haye  de  1899,  ainsi  que  la  liste  des  puis- 
sances qui  y  ont  été  parties  ou  les  ont  acceptés.  li  serait  désirable  qae  l'Angleterre 
fit  pour  les  lois  de  la  guerre  sur  mer  ce  qu'elle  vient  de  faire  pour  celles  de  la  guerre 
continentale:  cette  codification,  qui  fournirait  une  formule  aux  théories  maritimes  de 
la  Grande-Bretagne,  serait  précieuse  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  droit  interna- 
tional. 

Das  Vœlkerreoht  systematisch  dargestellt  (Le  droit  des  gens  systéma- 
tiquement exposé),  par  Frantz  von  Liszt,  professeur  de  droit  à  T Université  de 
Berlin,  3»  édit.,  1  vol.  in-8»,  Berlin,  1904,  Haering,  édit.—  En  moins  de  deux  années, 
la  2«  édition  du  traité  de  M.  von  L.  (l)  s'est  trouvée  épuisée.  G*est  dire  le  succès 
qu'a  rencontré  l'ouvrage  du  savant  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Berlin.  Et  ce 
succès  était  pleinement  mérité  :  court  et  en  même  temps  complet,  d'une  belle  ordon- 
nance théorique  et  riche  en  exemples  pratiques,  le  manuel  du  droit  des  gens  devait 
plaire  à  ceux  à  qu^il  s'adressait.  La  nouvelle  édition  est,  dans  ses  lignes  générales, 
demeurée  ce  qu'étaient  les  précédentes.  Mais  M.  von  L.,  avec  un  soin  auquel  on  ne 
saurait  donner  trop  d'éloges,  l*a  mise  au  courant  de  tous  les  événements  importants 
survenus  depuis  1902  ainsi  que  des  livres  de  droit  international  nouvellement  parus  ; 
à  cet  égard,  l'auteur  a  môme  souvent  cité  les  articles  importants  des  principales  Revues 


L'expédition  d'Egypte  (1798-1801),  par  G.  de  la  Jonquibre,  chef  d'escadron 
d'artillerie  breveté,  t.  IV,  l  vol.  gr.  in-S»,  Paris,  Charles  Lavauzelle,  édit.  ~  M.  de 
la  J.  poursuit  avec  activité  la  publication  de  son  bel  ouvrage  sur  l'expédition  d'Egyp- 
te (2).  Avec  le  tome  IV,  il  arrive  à  la  campagne  de  Syrie,  et  c'est  à  son  récit  détaillé 
que  le  volume  est  tout  entier  consacré.  Il  montre  comment  Bonaparte  a  résolu  cette 
nouvelle  entreprise  pour  prévenir  les  attaques  projetées  par  les  Turcs  et  les  Anglais 
contre  notre  colonie  naissante.  Il  met  en  lumière  l'endurance,  l'héroïsme  déployés  par 
les  soldats  français  dans  la  traversée  du  désert  qui  sépare  l'Egypte  de  la  Syrie,  sur  les 
champs  de  bataille  de  Nazareth  et  du  mont  Tbabor,  devant  les  murs  de  JafTa  et  de 
Saint-Jean-d'Acre.  Le  siège  de  cette  dernière  ville  est  étudié  d'une  façon  approfondie 
et  fournit  des  enseignements  militaires  qui  ont  encore  aujourd'hui  leur  valeur.  Ce  que 
M.  de  la  J.  a  su  parfaitement  mettre  en  relief,  ce  sont  les  causes  profondes  de  l'échec 
définitif  subi  par  Bonaparte.  Il  a  également,  grâce  aux  documents  nouveaux  qu'il  a  dé- 
converts,  résolu  d'une  façon  irréfutable  deux  problèmes  historiques  jusqu'ici  fort 
coutroversés  :  le  massacre  de  la  garnison  de  JafiTa  et  l'empoisonnement  des  pestiférés 
français.  Seize  cartes,  reproduisant  des  documents  de  l'époque,  facilitent  la  lecture  de 
cet  ouvrage,  qui  constitue  désormais  l'histoire  la  plus  complète  et  la  plus  impartiale 
de  l'expédition  d'Egypte. 

(i)  V.  le  compte  rendu  de  ceUe  deoxième  édition,  dans  cette  Rtvue,  t.  IX  (190S),  p.  155. 

(S)  V.  les  comptée  rendus  précédents  dans  celle  Revue,  t.  VIII    (1901),  p.  817  et  t.  X  (1903),  p.  163. 
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LES  DÉCRETS  PROHIBITIFS 

DU   JAPON   ET    DE    LA   RUSSIE 
EN    MATIÈRE    DE    CONTREBANDE    DE    GUERRE. 


Dans  le  formidable  conflil  armé  qui  se  poursuit  depuis  plusieurs  mois 
en  Extrême-Orient  entre  le  Japon  et  la  Russie,  les  deux  parties  belligé- 
rantes ont  jusqu'ici  (juillet  1904),  en  somme  et  d'une  manière  générale, 
observé  les  règles  du  respect  envers  l'ennemi  que  commandent  les  lois 
actuelles  de  la  guerre.  Et  ce  n'est  pas  sans  satisfaction  qu'on  peut  faire 
cette  constatation.  Il  faudrait  peut-être  remonter  jusqu'aux  campagnes 
de  Crimée  en  1884  et  d'Italie  en  1889  pour  trouver  l'exemple  d'une 
guerre  offrant  aussi  peu  d'excès  et  d'actes  de  barbarie  entre  les  belligé- 
rants. 

Certes,  ici  comme  en  toute  occasion  semblable,  la  presse  s'est  fait 
récho  d'un  certain  nombre  d'atrocités  que  les  belligérants  auraient  com^ 
mises,  et  c'a  été  de  part  et  d'autre  de  violentes  récriminations.  Mais  les 
esprits  calmes  et  impartiaux  sauront  réduire  à  leur  juste  valeur  l'exacti- 
tude de  pareilles  nouvelles,  dictées  par  le  désir  de  servir  la  curiosité  et 
l'avidité  publiques  plutôt  que  par  le  souci  de  dire  la  vérité.  Elles  ont  été, 
d'ailleurs,  déjà  suffisamment  réfutées  pour  ne  plus  éblouir  personne,  et 
les  gouvernements  mêmes  de  ceux  qui  les  ont  répandues  seront,  croyons- 
nous,  les  premiers  à  mettre  en  garde  contre  les  allégations  d'amis,  qui 
nuisent  à  leurs  intérêts  plus  que  ne  pourraient  le  faire  des  ennemis  dé- 
clarés. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  hostilités  aient  été  absolument 
exemptes  de  tout  reproche.  Le  contraire  aurait  en  vérité  de  quoi  sur- 
prendre. Comment  l'état  de  guerre  jouirait-il  du  privilège  de  faire  régner 
l'ordre  sans  que  ne  se  produise  la  moindre  infraction,  alors  que  l'état 
de  paix,  qui  dispose  de  moyens  coercilifs  autrement  faciles  et  puissants» 
n'y  est  nulle  part  encore  parvenu  ?  Pour  rendre  un  État  belligérant 
juridiquement  ou  moralement  responsable  des  violations  commises 
par  ses  soldats  contre  les  troupes  de  son  ennemi,  il  faudrait  prouver 
que  ces  violations  n'ont  pas  constitué  des  actes  isolés  et  individuels) 
mais  ont  été  l'effet  d'un  système,  encouragé,  activement  ou  passive^ 
ment,  par  les  a M^(?n7<^5  elles-mêmes.  Or  il  ne  semble  pas  que  les  choses 
se  soient  passées  ainsi  dans  la  guerre  russo-japonaise.  Et  il  faut  espé* 
rer  que  cette  conduite  relativement  irréprochable  se  maintiendra  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  ;  que,  des  deux  côtés,  dans  les  phases  les  plus  aiguës 
Reyue.  »  1904  â4 
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de  la  lutte,  on  évitera  ces  actes  de  sauvagerie  qu'on  essaie  si  souvent 
d'excuser  en  invoquant  «  l'acharnement  du  combat  ». 

Mais  si,  par  cette  conduite,  et  en  déployant  un  zèle  charitable  à  l'égard 
des  prisonniers,  des  malades  et  des  blessés,  les  deux  belligérants  ont 
voulu  montrer  au  monde  qu'ils  se  rappelaient  le  précepte  chrétien  (1) 
qu'on  doit  respecter  ses  ennemis,  n'ont-ils  pas  considéré  comme  une 
conclusion  logique  de  ce  précepte  qu'il  ne  faut  pas  respecter  ses  amis  ? 
On  le  croirait  presque,  à  la  lecture  des  étranges  décrets  que  la  Russie  et 
le  Japon  ont  publiés  au  début  de  la  guerre  pour  déterminer  notamment 
les  objets  prohibés  en  qualité  de  contrebande  de  guerre.  Les  défenses 
qu'ils  édictent,  par  leur  extension  inouïe,  violent  en  effet  les  droits  les 
plus  légitimes  et  les  plus  incontestables  des  nations  neutres. 

Pour  trouver  des  exemples  de  prétentions  aussi  exorbitantes,  entra- 
vant aussi  gravement  le  trafic  et  le  commerce  universels  et  pacifiques, 
ce  n'est  pas  au  milieu  du  XIX*  siècle  qu'il  faudrait  remonter,  c'est  jus- 
qu'à son  commencement,  à  l'époque  des  guerres  acharnées  et  dépour- 
vues de  tous  égards  pour  les  droits  des  neutres,  qui  précédèrent  la 
chute  du  Premier  Empire. 

De  fait,  en  dehors  des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  c'est-à-dîre 
des  objets  qui  constituent /?ûr  leur  nature  des  articles  de  guerre  et  qui, 
étant  faits  pour  servir  immédiatement  et  spécialement  aux  usages  belli- 
queux, ont  été  justement  qualifiés  de  contrebande  de  guerre  par  le 
droit  international  positif,  le  Japon  et  la  Russie  ont  en  outre  prohibé  le 
transport  et  le  commerce  de  nombreux  objets  qui,  selon  les  règles  de  ce 
droit,  tel  qu'il  a  été  établi  notamment  par  rinstitut  de  droit  international, 
doivent  être  libres  et  inattaquables. 

C'est  ainsi  que  le  décret  impérial  russe  du  14/27  février  1904  (2)  a 
prohibé  les  vivres,  les  combustibles  de  toutes  sortes,  les  chaudières  et 
les  machines  de  navires  quelconques  (même  de  commerce),  les  chevaux 
et  les  bêtes  de  somme,  les  matériaux  pour  les  installations  télégraphi- 
ques, téléphoniques  ou  pour  la  construction  des  voies  ferrées,  le  soufre 
et  le  salpêtre.  Et,  un  peu  plus  tard,  une  ordonnance  supplémentaire  (3) 
a  déclaré  le  coton  contrebande  de  guerre. 

(1)  Ce  n'est  pas  sans  éprouver  une  impression  pénible  qu'on  voit  certains  organes  de 
la  presse  adresser  des  récriminations  liaineuses  à  Ton  des  belligérants  en  le  qualifiant 
de  nation  c  païenne  »  on  «  non  chrétienne  ».  Ces  voix  pharisiennes  n*oubUent-elles  pas 
que  le  Fondateur  même  de  la  l'eligion  chrétienne  a  conseillé  de  s^attacher  au  fond  plus 
qu'au  nom,  à  Tesprit  et  non  à  la  lettre,  aux  actes  et  non  aux  paroles  ?  Pourrait-on  in- 
diquer quelques-unes  de  ces  nations  qui  se  disent  chrétiennes  qui,  dans  leurs  guerres  et 
en  général  dans  leurs  relations  extérieures,  ont  mieux  que  celle  qu*on  qualifie  ici  de 
païenne  observé  les  préceptes  chrétiens  et  humanitaires? 

(2)  V.  le  texte  de  ce  décret  dans  cette  Revue^  t.  XI  (1904),  Documents^  p.  11-13. 

(S)  Ordonnance  impériale  du  8/21  avril  1904.V.  cette  À6t;u«,t.XI  (1904) j  Documents,  p;13i 


Digitized  by 


Google 


EN    MATIÈRE   DE   CONTREBANDE   DE   GUERRE  355 

Le  décret  impérial  japonais  du  11  février  1904  (1)  n*est  pas  davantage 
à  Tabri  de  la  critique.  11  a  considéré  d'une  manière  absolue  comme  con- 
trebande de  guerre  toutes  les  matières  premières  pouvant  servir  à  la 
fabrication  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  (y  compris  non  seule* 
ment  le  soufre  et  le  salpêtre  mais  encore  le  plomb),  et,  en  outre,  les  ma- 
tériaux propres  à  la  construction  de  navires  quelconques  (même  de  com- 
merce). D'autre  part,  il  a  prohibé  à  titre  de  contrebande  d'une  manière 
conditionnelle,  c'est-à-dire  en  tant  qu'on  en  peut  présumer  l'emploi  par 
les  forces  de  Tennemi,  les  vivres,  les  chevaux  et  leur  harnachement,  le 
fourrage,  les  véhicules,  la  houille,  le  bois,  l'argent  monnayé  et  les  lin- 
gots d'or  ou  d'argent,  enfin  le  matériel  pour  l'établissement  des  télégra- 
phes, des  téléphones  et  des  chemins  de  fer. 

Or,  aucun  de  ces  objets  ne  constitue  de  droit  de  la  contrebande  de 
guerre.  Il  y  a  cependant  à  leur  égard  d'importantes  distinctions  à  faire. 
Quelques-unes  des  prohibitions  édictées  sont  tellement  surannées  que 
leur  rappel,  après  leur  condamnation  depuis  longtemps  universelle,  a 
dû  nécessairement  provoquer  une  véritable  stupéfaction.  Il  en  est  ainsi, 
en  particulier,  de  celles  relatives  à  l'argent  et  aux  vivres. 

Aucune  déclaration  de  contrebande  n'a  éveillé  plus  de  protestations 
que  celle  dirigée  contre  les  vivres.  Leur  destination  générale  et  leur  ca- 
ractère aussi  peu  militaire  que  possible  protestaient  contre  une  sembla- 
ble déclaration.  Les  protestations  furent  si  fortes  déjà  au  XVIII'^  siècle, 
de  la  part  de  plusieurs  puissances  maritimes,  surtout  de  la  part  des  États- 
Unis  d'Amérique,  que  le  gouvernement  anglais,  qui  était  alors  le  plus 
dévoué  partisan  de  cette  prohibition,  fut  obligé  de  la  révoquer  et  même 
d'indemniser  les  propriétaires  lésés  par  les  saisies  opérées.  On  était  donc 
en  droit  de  s'attendre  à  un  abandon  définitif  de  cette  sorte  de  contre- 
bande. Et  cependant,  on  Ta  vue  de  temps  en  temps  reparaître.  Même 
les  puissances  qui  étaient  les  premières  à  la  blâmer  dans  les  guerres 
où  elles  étaient  neutres,  l'ont  admise  quand  elles  étaient  elles-mêmes 
belligérantes.  —  Tout  récemment,  en  1900,  lors  de  la  guerre  Sud-afri- 
caine, les  Anglais  ont  saisi  des  navires  neutres  qui  transportaient  des 
vivres  ;  seulement,  ils  ont  été  forcés  de  restituer  les  cargaisons  arrê- 
tées, sur  les  réclamations  élevées  par  la  plus  importante  des  puissances 
lésées,  par  les  États-Unis  :  maintenant  encore,  en  1904^  ces  derniers  se 
sont  rangés  du  côté  de  la  liberté.  —Comme  la  pratique»  les  législations 
nationales  et  les  traités^  depuis  deux  siècles  et  demi,  ont  aussi  édicté 
l'immunité  des  vivres.  La  doctrine  a  été  plus  lente  à  condamner  la 
thèse  des  vivres  contrebande  de  guerre  ;  mais  son  opinion,  pour  avoir 

{i)  V.  le  texte  de  ce  décret  dans  cette  Revuei  t.  XI  (1904)»  DocumentSj  p.  13; 
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été  plus  tardive,  n'en  a  été  que  plus  forte  chez  les  auteurs  modernes. 
Wheaton,  Ortolan,  Bluntschli,  Calvo,  Fiore  et  d'autres  représentants  des 
nationalités  les  plus  diverses  se  prononcent  tous  plus  ou  nioîns  sévère- 
ment contre  la  défense  du  trafic  et  du  transport  des  vivres.  Ce  qui  a 
rendu  cette  contrebande  particulièrement  odieuse,  c'est  le  motif  sur 
lequel  on  la  fonda  à  l'origine  :  on  voulait  réduire  l'ennemi  par  la  disette. 
Le  moyen  était  évidemment  inacceptable.  Si  un  belligérant  veut  sou- 
mettre son  ennemi  —  de  quelque  manière  que  ce  soit,  peu  importe  —  ce 
n'est  en  vérité  pas  aux  neutres  qu'il  appartient  de  l'aider  dans  son  en- 
treprise belliqueuse .  Un  autre  motif,  moins  acceptable  encore,"a  été  par- 
fois mis  également  en  avant  :  le  «  besoin  »  de  vivres  chez  celui-là  même 
qui  en  défendait  le  commerce  ;  il  entendait  ainsi,  par  les  saisies,  s'en 
fournir  gratuitement  aux  dépens  de  peuples  amis.  Nous  ne  voulons  pas 
}ci  examiner  jusqu'à  quel  point  un  motif  aussi  peu  digne  a  pu  entrer 
dans  les  vues  des  États  prohibants  qui  ne  l'ont  pas  avoué.  Bornons- 
nous  à  faire  observer  que,  si  les  neutres  devaient  nourrir  les  belligérants, 
il  n'y  aurait  plus  de  neutres. 

Quant  à  la  monnaie  et  aux  lingots  d'or  ou  d'argent^  c'est  aussi  dans  des 
motifs  de  circonstances  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  leur  prohibition. 
De  même  que  l'idée  de  réduire  un  ennemi  par  la  disette  a  fait  naître 
la  pensée  de  défendre  le  transport  des  vivres,  de  même  la  classification 
de  la  monnaie  au  nombre  des  articles  de  contrebande  est  due  au  désir 
de  soumettre  un  adversaire  en  lui  suscitant  des  embarras  d'argent.  Ici 
encore,pendant  les  siècles  précédents,  ces  objets  ont  été  tour  à  tour  dé* 
clarés  prohibés  ou  libres  selon  les  caprices  des  États,  sans  qu  aucun  prin- 
cipe fixe  ait  jamais  été  posé.  Le  Japon  les  considère  aujourd'hui  comme 
de  la  contrebande  conditionnelle  :  en  agissant  de  la  sorte,  il  semble  s'être 
inspiré,  de  l'exemple  des  États-Unis,  qui  les  avaient  proclamés  tels  dans 
leurs  deux  dernières  guerres.  La  doclrine,par  la  voix  de  ses  plus  récentes 
et  de  ses  plus  importantes  autorités,  n'hésite  pas  à  condamner  une  pa- 
reille théorie.  Et  en  effet,  quoiqu'aucune  guerre  ne  puisse  se  faire  sans 
argent,  celui-ci  ne  saurait  devenir  par  cela  seul  une  munition  de  guerre. 

L'idée  venue  après  coup  au  gouvernement  russe  de  déclarer  le  coton 
contrebande  de  guerre,  constitue  une  nouveauté  en  droit  international. 
Sans  doute,  dans  les  temps  anciens,  bien  que  très  rarement,on  a  parfois 
prohibé  le  trafic  des  étoffes.  Mais  les  matières  premières  servant  à  les 
confectionner,  comme  le  coton,  n'avaient  laissé  de  traces  dans  l'histoire 
de  la  contrebande  de  guerre  que  par  quelques  paragraphes  de  vieux 
traités  qui  les  déclaraient  libres  :  ces  déclarations  peuvent  faire  supposer 
qu'il  y  avait  eu  précédemment  des  essais  tendant  à  les  prohiber.  L'in- 
terdiction étrange  du  colon  qui  figure  dans  l'ordonnance  moscovite  de 
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1904  ne  peut  s*expliqaer  que  par  la  supposilion  du  gouvernement  russe 
que  les  Japonais  se  trouvant  par  hasard  avoir  momentanément  un  besoin 
pressant  de  coton  pour  quelque  but  se  rattachant  à  Téquipement  des 
troupes,  la  prohibition  de  cette  matière  première  pourrait  leur  rendre 
cet  équipement  plus  difficile. 

Les  matériaux  de  constrticUon  pour  toutes  sortes  de  navires,  que  le 
Japon  a  déclaré  prohibés,  rentrent  dans  cette  catégorie  d'objets  de  con- 
trebande accidentelle  qui  fut,  sous  le  nom  collectif  de  naval  stores  and 
materials^  si  tristement  célèbre  aux  siècles  derniers  par  les  querelles 
violentes  auxquelles  elle  donna  lieu,  querelles  allant  parfois  jusqu'à  de 
véritables  batailles  navales  entre  belligérants  et  neutres.  On  peut 
comprendre  sous  cette  expression  une  quantité  immense  d'articles 
d'exportation  de  la  nature  la  plus  pacifique  et  la  plus  difficile  à  défendre 
pour  cause  de  guerre  :  articles  de  bois, de  métal  ou  de  toute  autre  nature, 
tels  que  bois  (i),  charpentes,  poutres,  poix,  goudron,  ciment,  métaux  de 
construction  de  diverses  sortes,  etc.,  produits  de  l'industrie  ou  de  Tagri- 
culture,  indispensables  à  la  vie,  surtout  à  la  navigation,  ordinaires.  Aussi 
leur  prohibition  a-t-elle  toujours  soulevé  les  plus  vives  protestations. 
En  Allemagne,  VAllgemeine  Landrecht  avait  déjà  proclamé  expressé- 
ment la  liberté  de  ces  objets  ;  et  la  même  opinion  a  été  consacrée,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  presque  toutes  les  législations  nationales 
de  l'Europe  continentale  qui  contiennent  des  listes  d'articles  de  contre- 
bande. Les  autorités  doctrinales  appartenant  aux  nationalités  les  plus 
diverses  ont  également  repoussé  l'application  de  l'idée  de  contrebande 
aux  matériaux  de  construction  navale  (notamment  Kluber,  Haute- 
feuille,  Fiore). 

Des  remarques  analogues  peuvent  être  faites  au  sujet  des  prohibitions 
de  certaines  machines  et  de  certains  mécanismes,  que,  dans  la  présente 
guerre,  les  deux  belligérants  ont  portés  sur  les  listes  des  objets  de  con- 
trebande. Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les  chaudières  et  lés  ma- 
chines de  navires  quelconques  prohibées  par  la  Russie,  et  pour  les  ma- 
tériaux de  télégraphe,  de  téléphone  et  de  chemins  de  fer  qu'ont  défendus 
l'une  et  l'autre  des  deux  nations.  Leur  usage  dans  la  guerre  est  trop 
indirect  pour  justifier  une  prohibition. 

La  plus  excusable  de  ces  prohibitions  irrégulières,  que  le  Japon  et  la 
Russie  ont  édictées,  est  sans  contredit  celle  relative  au  soufre  et  au  salpê- 
tre. A  vrai  dire,  une  stricte  application  de  la  règle  que  les  éléments  ou  les 
parties  des  objets  de  contrebande  ne  peuvent  être  prohibés  que  si  leur 
simple  juxtaposition  suffit  à  former  ces  objets,  devait  les  exclure.  11  faut 

(1)  La  raison  pour  laquelle  le  bois,  qui  naturellement  rentre  de  lui-même  dans  cette 
catégorie,  figure  en  outre  à  part  sur  la  liste  japonaise,  nous  échappe  entièrement. 
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cependant  reconnaître  que  le  soufre  et  le  salpêtre  se  rapprochent  plus 
que  toutes  les  autres  choses  des  munitions  de  guerre.  Aussi,  n'y  a- 
t-il  que  les  listes  les  plus  modernes,  comme  celles  de  la  Prusse  et  de 
l'Italie,  qui  ne  les  comprennent  point.  Ils  figurent  même  dans  celles  qui, 
en  dehors  de  ces  seules  exceptions,  sont  considérées  comme  des  mo- 
dèles. Quant  aux  autres  matières  premières  reniTdLni  dans  la  fabrication 
des  armes  et  des  munitions  (le  plomb  principalement),  leur  prohibition 
est  moins  ordinaire  et  certainement  aussi  moins  excusable.  Le  décret 
japonais  pourtant  les  défend  toutes.  La  doctrine  contemporaine  con* 
damne  cette  contrebande,  parce  qu'il  est  de  la  notion  même  de  la 
contrebande  de  guerre  de  servir  à  un  usage  belliqueux  dans^  son  état 
actuel^  sans  qu'il  soit  besoin  de  quelque  travail  ou  de  quelque  manipu- 
lation préalable. 

Que  les  belligérants  de  1904,  qui  sont  tous  deux  de  grandes  puissances 
maritimes,  aient  prohibé  la  houille^  c'est  ce  qui  a  moins  lieu  d'étonner. 
Ils  ont  suivi  en  cela  l'exemple  des  peuples  anglo-saxons.  La  France,  la 
Prusse,  l'Autriche,  l'Italie  et  les  États  de  second  ordre  excluent  au  con- 
traire la  houille  de  leurs  prohibitions  ;  l'Espagne  la  laissa  libre  en  1898 
lors  de  sa  guerre  avec  les  Ëtats-Unis.Des  auteurs,  comme  Gessner,Calvo 
et  Fiore,  ont  montré  combien  une  semblable  prohibition  violait  les  in- 
térêts les  plus  réguliers  et  les  plus  pacifiques. La  Russie,sous  ce  rapport, 
s'est  montrée  en  1904  particulièrement  intolérante,  car  elle  a  qualifié 
de  contrebande  non  seulement  la  houille,  mais  tous  les  combustibles, 
même  le  pétrole. 

Le  point  qui  nous  surprend  le  plus  dans  la  nomenclature  russe,  c'est  la 
prohibition  qu'on  y  rencontre  au  sujet  des  chevaux  et  des  bétes  de  somme, 
car  il  y  a  là  une  rupture  éclatante  avec  la  tradition  moscovite.  A  tous  les 
pays  d'Occident  qui  jusqu'ici  s'étaient  prononcés  pour  cette  prohibition, 
la  Russie  en  effet  avait  toujours  tenu  la  tête  :  elle  s'était  déclarée  dès 
1766  ;  et  c'est  sur  son  initiative  qu'en  1780  la  Neutralité  armée  et 
depuis  les  traités,  les  législations  internes  et  les  auteurs  avaient  refusé 
d'admettre  une  semblable  contrebande.  S'il  en  a  été  aujourd'hui  décidé 
autrement,  c'est  sans  doute  à  cause  de  l'infériorité  notoire  des  chevaux  de 
la  cavalerie  japonaise  avant  la  guerre  et  peut-être  aussi  à  raison  du  mau- 
vais état  des  routes  de  la  Corée.Ainsi,on  ne  trouve  pas  ici  encore  unerègle 
constante  :  l'influence  du  moment  est  toujours  prépondérante  !  Le  Japon 
n'a  pas  défendu  le  transport  d'autres  bêtes  que  des  chevaux,  mais  ila  en 
outre  déclaré  de  contrebande  les  harnachements  et  les  fourrages  et  même 
les  véhicules  (1). 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  les  groupes  auxquels  appartiennent  les  difTérentes  con- 


Digitized  by 


Google 


EN  MATIÈRE   DE  CONTREBANDE  DE   GUERRE  359 

Il  est  vrai  que  la  contrebande  ainsi  édictée  par  le  Japon,  comme  la 
plupart  de  celles  prononcées  par  lui,  sont  conditionnelles.  Mais  les  con- 
ditions mises  à  Texîstence  de  cette  contrebande  sont  telles,  qu'elles 
modifient  en  réalité  fort  peu  dans  Tapplication  son  caractère  illimité.  Ce 
ne  sont  plus  ici  les  conditions  sérieuses  qu*on  rencontre  dans  beaucoup 
de  règlements,  par  exemple  dans  ceuii  des  Étals-Unis,  et  qui  consistent 
dans  le  transport  des  objets  aux  forces  ou  aux  stations  militaires  de 
l'ennemi  :  alors,  la  limitation  laisse  au  moins  libres  les  transports  qui 
vont  à  des  maisons  de  commerce  ou  à  des  ports  ordinaires.  La  contre- 
bande conditionnelle  des  Japonais  est  tout  autre  :  les  objets  sont  saisis- 
sables  du  moment  que  le  capteur  est  en  droit  de  présumer  qu'ils  peu- 
vent être  destinés  à  un  emploi  par  Tarmée  ou  la  flotte  ennemies,  vu  la 
nature  et  la  situation  de  leur  lieu  de  destination.  Quel  est  le  croiseur 
qui  ne  pourra  pas  alléguer  une  telle  présomption  ?  A  défaut  d'un  crité- 
rium objectif  on  touche  évidemment  à  l'arbitraire. 

Jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  rénumération  des  divers  articles 
ainsi  prohibés  par  les  deux  belligérants  au  delà  de  ce  qu'admet  la  doctrine 
contemporaine.  Un  enseignement  s'en  dégage  immédiatement.  C'est  un 
motif  purement  accidentel,momentané  et  intéressé,  qui  a  guidé  le  Japon 
et  la  Russie  dans  leurs  prohibitions.  Gela  apparaît  clairement  surtout  si 
on  les  compare  à  celles  des  règlements  antérieurs.  Les  belligérants  en 
1904  ont  évidemment  voulu  empêcher  le  commerce  des  articles  qu'ils 
désirent  ne  pas  voir  arriver  aux  mains  de  leur  ennemi,  parce  que  dans 
la  guerre  présente  l'adversaire,  vu  sa  situation,  tirerait  de  ces  articles  un 
avantage  tout  particulier  :  on  ne  s'inquiète  pas  d'ailleurs  si  les  objets 
défendus  constituent  de  la  contrebande  d'après  le  droit  international; 
on  se  préoccupe  moins  encore  du  doitimage  qu'on  cause  ainsi  au  reste 
du  monde.  C'est  dire  qu'au  seuil  du  XX°  siècle  on  n'est  pas  arrivé  à  un 
état  fort  avancé  dans  la  réglementation  juridique  de  la  guerre.  Et  vraiment 
il  faut  s'étonner  que  le  monde  entier  se  laisse  traiter  de  la  sorte  I  Alors 
que,  dans  la  plupart  des  rapports  juridiques  entre  belligérants  et  neutres, 
on  trouve,  sinon  des  règles  fixes  et  précises  résultant  d'un  acte  signé  par 
toutes  les  puissances, du  moins  des  règles  qui  expriment  une  coutume  et 
une  manière  de  voir  générales  quant  aux  temps  et  aux  lieux,  indépendan- 
tes de  tel  ou  tel  État,  de  telle  ou  telle  guerre,  les  prohibitions  relatives 
à  la  contrebande  sont  au  contraire  laissées  au  libre  gré  de  chaque  belli- 
gérant à  l'occasion  de  chaque  guerre.  Tout  belligérant  proclame  ce  qui 
pour  lui  doit  être  contrebande,  et  cela,  d'après  son  bon  plaisir  :  parce 
qu'il  ne  veut  pas  que  tel  ou  tel  objet  arrive  à  son  ennemi,  celui-ci  en  ayant 

trebandes  irrégulières  édictées  en  1904  et  sur  les  opinions  des  auteurs  cités  en  la  ma- 
tière, V.  K\een,  Lois  et  mages  de  la  neutraîHé,  Paris,  1898-1900,  t.  I,  p.  403-42.i. 
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besoin  en  ce  moment.  Et  les  neutres  —  c'est-à-dire  tous  les  États  du 
monde  en  dehors  des  seuls  belligérants  —  obéissent  comme  d'humbles 
serviteurs  I  Tout  au  plus  font-ils  entendre  parfois  quelques  murmures,  qui 
bientôt  disparaissent.  Or,  les  États  étant  tous  égaux  devant  le  droit  inter- 
national, il  s'en  suivra  ainsi  naturellement  que,  si  aujourd'hui  deux 
grandes  puissances  commandent  à  toutes  les  autres,  demain  deux 
petits  États  quelconques  jouiront  de  la  même  prérogative.  Que  quelque 
accident  malheureux  mette  en  conflit  les  Principautés  de  Monaco  et  du 
Monténégro,  et  que  celles-ci  soient  à  même  d'armer  de  quelques  canons 
un  petit  navire,  elles  pourront  donner  des  ordres  à  l'univers  entier,  y 
compris  les  huit  grandes  puissances  de  l'Europe,  de  l'Amérique  et  de 
l'Asie  I 

Combien  de  temps  durera  un  semblable  état  de  choses  ?  On  ne  saurait 
le  dire.  Le  mal  qui  en  résulte  est  dans  tous  les  cas  bien  plus  grand  main- 
tenant qu'il  n'était  jadis,  et  il  n'ira  jamais  qu'en  augmentant,  à  mesure 
du  développement  incessant  des  échanges  internationaux  quimêlenttous 
les  intérêts..Quand  sera-t-il  tout  à  fait  insupportable  ?  Il  nous  semble  qu'il 
l'est  déjà  devenu,  surtout  depuis  que  les  belligérants  ne  s'embarrassent 
même  plus  aujourd'hui  de  l'obligation  d'une  déclaration  de  guerre  préa- 
lable. Maintenant,  on  n'avertit  plus  les  neutres  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités et  du  moment  où  auront  lieu  les  saisies  sur  mer  :  c'est  par  surprise, 
inopinément,  qu'on  les  pratique.  Les  océans  fourmillent  d'innombrables 
navires  faisant  œuvre  pacifique  et  dont  les  capitaines  n'ont  pensé  à  offen- 
ser qui  que  ce  soit.  Ils  ont  chargé  à  leurs  ports  de  départ  des  marchan- 
dises absolument  innocentes,  comme  des  vivres,  du  pétrole,  des  produits 
des  forêts  ou  des  mines.  Et  voilà  que,  sur  la  haute  mer,  ils  sont  tout  à 
coup,  sans  savoir  pourquoi,  attaqués  par  des  navires  armés  portant  un 
pavillon  ami,  sous  prétexte  que  la  veille  leur  gouvernement  a  déclaré 
la  guerre  à  un  État,  ou  le  fera  dans  quelques  jours  avec  effet  rétroactif  — 
ce  qui  «  revient  au  même  »  —  et  qu'il  a  proclamé  «  contrebande  de  guerre  » 
précisément  les  objets  qui  composent  la  cargaison  du  navire  attaqué. 
Peu  importe  que  ces  objets  ne  soient  pas  de  la  contrebande  d'une  manière 
générale,  en  vertu  de  quelque  loi  universelle  et  claire,  que  les  capi- 
taines des  navires  puissent  connaître  ;  ils  sont  devenus  telle  par  hasard 
maintenant,  sur  l'ordre  subit  d'un  gouvernement  étranger  auquel  le  pa- 
tron neutre  doit  obéir  en  livrant  immédiatement  sa  cargaison,  à  moins 
qu'il  ne  veuille  voir  son  navire  confisqué  par-dessus  le  marché  pour  «  ré- 
sistance •.  —  Dans  la  réalité  il  n'y  a  point  de  différence  entre  de  pareils 
procédés  et  la  piraterie. Dépouiller  ainsi  les  navigateurs  de  leur  propriété 
sans  même  les  avertir  en  temps  utile,  n'est-ce  pas  commettre  un  véri- 
table vol  ? 
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Il  n'y  a  qu'an  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses.  C'est 
de  soumettre  la  matière  de  la  contrebande  de  guerre  à  une  réglementa- 
tion qui  ne  soit  pas  seulement  nationale.  Il  faut  qu'elle  soit  réglée  d'un 
commun  accord  par  tous  les  États  et  d'une  manière  permanente,et  non 
plus  par  chaque  partie  intéressée  et  à  l'occasion  de  chaque  guerre  parti- 
culière. C'est  dire  que  les  États  doivent^prendre  en  sérieuse  considération 
la  résolution,  qu'ils  ont  votée  en  1899  à  la  Conférence  de  La  Haye  sous 
forme  de  «  vœu  »,  de  régler  la  guerre  sur  mer  et  la  neutralité  ainsi 
qu'ils  l'ont  fait  pour  la  guerre  sur  terre.  Et  cela  est  nécessaire  en  ce  qui 
concerne  la  contrebande  de  guerre  plus  que  pour  toute  autre  partie 
du  droit  de  la  neutralité  :  moins  qu'ailleurs>  il  ne  faut  pas  que  domine  ici 
rintérêt  du  jour  de  chaque  nation.  On  objectera  peut-être  les  difficultés 
qu'il  y  a  à  fixer  d'une  manière  permanente  des  prohibitions  dont  les  objets 
changent  avec  le  développement  continuel  des  moyens  d'attaque  et  de 
défense  ainsi  qu'a\ec  les  progrès  des  inventions  techniques.  L'objection 
n'est  qu'un  prétexte.  Si  Ton  ne  veut  pas  arrêter  de  véritables  listes 
détaillées  de  contrebande  — dont  l'utilité  pratique  supposerait  naturel- 
lement des  modifications  et  des  revisions  périodiques  par  des  délégués 
(les  Étals  réunis  en  conférence  —  il  suffirait  d'insérer  dans  une  déclara- 
tion ou  dans  un  règlement  commun  une  formule  comprenant  dans  la 
généralité  de  ses  tonnes  tous  les  objets  qui,  indépendamment  de  leur 
nom,  de  leur  forme  ou  de  leur  degré  de  perfectionnement,  —  par  consé- 
quent aussi  des  inventions  dont  ils  sont  susceptibles,  —  seraient  consi- 
dérés comme  passibles  de  prohibition.  Il  suffirait  même  d'adopter  la 
formule  votée  par  l'Institut  de  droit  international  (I).  Cette  formule, 
qui  indique  les  objets  défendus  comme  rentrant  dans  la  notion  de 
contrebande  de  guerre,  ne  laisse,  indépendamment  de  toute  invention  ou 
de  tout  progrès  dans  la  technique,  aucun  doute  raisonnable  sur  le  point 
de  savoir  quels  articles  doivent  être  prohibés.  Par  sa  simplicité,  elle 
offrirait  moins  de  difficultés  dans  l'application  que  les  formules,  souvent 
fort  vagues,  que  contiennent  aujourd'hui  les  décrets  momentanés  que 
promulguent  les  Etats.  Il  sera  en  effet  plus  aisé  à  un  croiseur,  devant 
les  marchandises  qu'il  aura  trouvées  à  bord  d'un  navire  rencontré  en 
haute  mer,  de  dire  si  ces  marchandises  peuvent  être  considérées  comme 
des  munitions  de  guerre  parce  que  les  objets  sont  faits  pour  la  guerre 
et  «  y  servent  dans  leur  état  actuel  immédiatement  et  spécialement  », 
qae  de  dire  si  la  destination  de  leur  emploi  par  l'ennemi  peut  être  pré- 
sumée, vu  la  nature  et  la  situation  du  lieu  de  destination,  ainsi  que 
le  veut  le  décret  japonais  du  11  février  1904,  semblable  d'ailleurs  à  la 

(1)  Dans  sa  session  de  Venise  le  29  septembre  1896  (V.  Annuaire  de  V Institut  de  droit 
international,  t.  XV,  pp.  230-233). 
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plupart  des  décrets  nationaax  publiés  accidentellement  par  les  puissan- 
ces. Des  règles  variant  d'après  les  diverses  situations  ne  sauraient 
jamais  être  qu'obscures. 

Le  moment  sera-t-il  venu,  après  la  guerre  actuelle  entre  le  Japon  et  la 
Russie,  pour  faire  cette  réglementation  générale  et  impartiale,  réglemen- 
tation facile  mais  qui  suppose  une  bonne  volonté  ayant  jusqu'ici  tou- 
jours fait  défaut  ?  Nous  n'osons  pas  répondre  à  cette  question  par 
l'affirmative.  Car  un  recul  visible  s'est  manifesté  dans  la  période  contem- 
poraine en  matière  de  contrebande  de  guerre.  En  1877,1a  Russie,  encore 
fidèle  à  la  tradition  inaugurée  en  1766,  n'avait  prohibé  que  les  munitions 
de  guerre  proprement  dites,  en  n'y  ajoutant  que  ces  deux  objets  insi- 
gnifiants :  le  soufre  et  le  salpêtre.  En  1904,  elle  a  ajouté  en  outre  toute  la 
masse  d'objets  que  nous  venons  de  mentionner  et  qui  comprend  la 
majeure  partie  des  objets  d'exportation  les  plus  pacifiques.  En  conti- 
nuant de  marcher  dans  celte  direction,  à  quels  résultats  ne  finira-t-on 

pas  par  aboutir  ? 

Richard  Klein, 

Secrétaire  de  légation, 
Membre  de  V Institut  de  droit  international. 
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CONTRE  LE  VENEZUELA  (1902-1903)  (i). 


Sommaire.  —  I.  ~  Les  grief»  des  puissances.  ^  Réclamations  allemandes.  —  Récla- 
mations anglaises.  —  Comment,  malgré  certaines  ressemblances,  elles  diffèrent  pro- 
fondément. —  Réclamations  italiennes. 

H.  —  Les  réclamations  diplomatiques  antérieures  au  conflit.  —  Obligation  juridique 
de  chercher  un  arrangement  amiable  avant  de  recourir  à  la  force.  —  Les  efforts  des 
puissances  dans  ce  but.  —  Le  Venezuela  prétend  opposer  son  décret  de  1901  aux 
puissances  et  réserver  à  ses  autorités  nationales  le  soin  de  prononcer  sur  les  récla- 
mations pour  dommages  éprouvés  par  les  étrangers.  Il  invoque  sa  souveraineté, 
Tégalité  des  nationaux  et  des  étrangers,  Tincompétence  du  pouvoir  exécutif  en  ces 

(1)  —  BlBLIOGRAPBlB. 

10  Documents  officiels:  —  Livre  bleu,  Venezuela^  1903  (n«>  1).  Un  autre  Livre 
bleu  avait  été  publié  en  1902,  mais  toutes  les  pièces  qu'il  contient  sont  reproduites 
dans  celui  de  1903.  —  Asuntos  inlernacionales.  Correspondencia  del  ministério  de 
relaciones  exteriores  de  los  Estados  Unidos  de  Venezuela  con  algunas  de  las  legaciones 
accréditas  en  la  Republica  (1900-1903),  Caracas,  1903.  -^  Stenographische  Berichte  ûber 
die  Verhandlungen  des  Reichslags^  10«  Legislaturperiode,  II  Session  1900-1903.  —  The 
Parliamentary  Debales,  1902-1903.  —  iS'/aa/*arc^iw,  t.  LXVIII.  —Archives  diplomali- 
ques,  1903-1904. 

2o  Renseignements  fournis  par  les  Journaux   et  périodiques  :— T^mps. 
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matières.  —  Les  puissances  veulent  suivre  la  voie  diplomatique  et  invoquent  leur 
droit  de  protéger  leurs  nationaux  à  l'étranger.  —  Comment  ces  prétentions  contra- 
dictoires auraient  pu  se  concilier.  —  L'accord  ne  s'établit  pas.  —  Le  Venezuela  ac- 
cepte de  traiter  par  la  voie  diplomatique  certaines  réclamations  anglaises  ;  mais,  bien- 
tôt, il  leur  oppose  une  fin  de  non-recevoir  particulière  tirée  de  ses  propres  griefs.  — 
Echec  des  tentatives  amiables. 

III.  —  Préparation  des  mesures  violentes,  —  L'Allemagne  et  l'Angleterre  conviennent 
dune  action  commune.  —  Adhésion  de  l'Italie.  —  Les  trois  puissances  font  connaî- 
tre leurs  intentions  aux  États-Unis.  —  Les  ultimatums  des  puissances.  —  Réponse 
tardive  et  non  satisfaisante.  —  Loiportance  de  ces  ultimatums  au  point  de  vue  de  la 
théorie  de  la  déclaration  de  guerre.  —  Appréciation  de  ces  ultimatums. 

IV.  —  Les  meiures  violentes,  —  Saisie  des  navires  de  guerre  vénézuéliens  :  destruction 
de  deux  d'entre  eux  par  l'escadre  allemande.  —  Arrestation  des  résidents  anglais 
et  allemands  au  Venezuela.  —  Leur  mise  en  liberté.  —  Blocus  établi  comme  blocus 
de  guerre.  —  Ses  règles  et  ses  effets.  — -  Y  eut-il  vraiment  guerre  ou  représailles  ?  — 
Importance  de  ces  événements  au  point  de  vue  de  la  théorie  du  blocus  pacifique. 

V.  •—  La  solution  du  conflit,  —  Le  Venezuela»  par  l'intermédiaire  des  États-Unis,  pro- 
pose l'arbitrage.  —  Les  puissances  demandent  Tarbitrage  de  M.  Roosevelt  qui  n'ac- 
cepte pas.  —  Règlement  du  conflit  par  des  négociations  directes  dans  lesquelles 
M.  Bowen  représente  le  Venezuela  :  on  ne  renvoie  à  la  Cour  de  la  Haye  que  la 
question  du  traitement  préférentiel.  —  Les  trois  protocoles.  ^  Cessation  des  mesures 
violentes.  —  L'attitude  du  Congrès  vénézuélien  à  l'égard  des  protocoles. 

VI.  ~  Constatations  générales  que  suggère  l'examen  de  cette  crise.  —  La  coopération 

~  Journal  des  Débats,  —  Mémorial  diplomaiigue.  —  Alcide  Ebray,  La  politique  exté- 
rieure  du  mois,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  —  La  Paix  par  le  Droit,  — 
Les  chroniques  politiques  des  diverses  Revues  relatent  aussi  les  événements  du  Vene- 
zuela. —  On  doit  consulter  les  collections  de  ces  journaux  et  revues  de  décembre  1903 
à  février  1903. 

3«  Ouvrages  et  articles  spéciaux  :  —  Drago,  La  Republica  argentina  y  el  caso 
de  Venezuela,  Buenos-Aires,  1903.  —  Revue  de  Paris,  15  janvier  1903  :  Victor  Bérard» 
Qu£stions  extérieures  :  Allemagne  et  Venezuela.  —  Revue  de  géographie,  mars  1903  : 
André  Brisse,  Les  intérêts  allemands  en  Amérique,  p.  117-118.  ^  Monde  économique, 
27  décembre  1902  :  Georges  Froment,  Le  Venezuela  et  Varbitrage,  —  Monde  économi- 
que, 8  août  1903  :  Charles  Stephan,  J^e  Venezuela  économique,  -^  Economiste  français, 
3  janvier  1903  ;  Paul  Dreyfus,  Nouvelles  d* outre-mer,  Venezuela,  p.  13,  —  Questions 
diplomatiques  et  coloniales,  1903,  i.  i:  Le  conflit  anglo-germano-vénézuélien,  p.  18-24  : 
Georges  Bohler,  La  question  du  Venezuela,  p.  226-239.  —  Revue  bleue,  17  janvier  1903  : 
D'Estoumelles  de  Constant,  Le  Président  Roosevelt  et  ^arbitrage,  —  La  Quinzaine, 
15  février  1903  :  De  Vitis,  Le  Venezuela.  —  La  Science  sociale,  mars  1903  :  D'Azambuja, 
Quelques  réflexions  à  propos  du  conflit  vénézuélien.  —  Annales  des  sciences  politiques, 
1903  :  Isambert,  La  vie  politique  en  Allemagne  (1902-1903),  p.  746-749  ;  Caudel,  La  vie 
politique  en  Angleterre  (1902-1903),  p.  769;  Viallate,  La  vie  politique  aux  États-Unis 
(1902-1903),  p.  823-824.—  Journal  des  économistes,  janvier  1903  :  De  Molinari,  Chroni- 
que, .  Fortnightly  Review,  1903,  t.  I  :  Sydney  Brooks,  The  venezuelan  imbroglio  ; 
t.  II:  Mann,  Mommsen  and  our  severance  from  Germany^—  Lau)  Quarterly  Review, 
t.  XIX,  1903  :  Holland,  IVar  sub  modo.  -  Nineteenth  Century  and  After,  1903,  t.  I  : 
Somers Somerset,  Europa  and  South  America.  ^Review  of  Reviews,  1903,  passim.  — 
Contemporary  Review,  1903,  t.  I  :  Patriœ  quis  exul.  Our  relations  with  Germany.  — 
North  American  Review,  1903,  t.  I  :  Stephen  Bonsaï,  Greater  Germany  in  South  Ame- 
rica ;  A  Jeffersonian  Democrat,  The  Monroe  Doctrine  and  the  Venezuelan  affairs  ;  An 
American  businessman,  Is  the  Monroe  Doctrine  a  bar  lo  civilization  ?  Stephen  Bonsaï, 
Castro  :  a  latin  american  type  ;  i.  II  :  Penfield,  The  anglo-german  intervention  in 
Venezuela.  —  Deutsche  Rundschau,  t.  CXI  Y,  1903  :  Politische  Rundschau. 
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angIo>allemande  et  les  sentimente  qu'elle  fait  nattre.  —  Llmportance  de  cette  affaire 
au  point  de  yue  du  développement  de  la  Doctrine  de  Monroe.  —  La  Note  argentine 
relative  à  une  conception  extensive  de  la  Doctrine  de  Monroe  et  la  question  de  la 
légitimité  de  l'emploi  de  la  force  contre  un  État  qui  néglige  le  service  de  sa  dette 
publique. 
VU.  —  Conclusion. 

Les  révolutions  qui  marquèrent  au  Venezuela  la  fin  du  XIX*  siècle  et 
le  commencement  du  XX""  avaient  entraîné  pour  ce  pays  des  conséquen- 
ces fâcheuses  à  l'égard  des  Étals  étrangers,  et  cela  à  un  double  point  de 
vue.  D'une  part,  au  cours  des  troubles  civils,  des  dommages,  dont  le  Ve- 
nezuela devait  être  tenu  pour  responsable,  avaient  été  subis  par  des 
sujets  étrangers  ;  d'autre  part,  le  Venezuela,  débiteur  de  ce  chef  comme 
aussi  à  raison  des  emprunts  qu'il  avait  contractés,  ruiné  par  les  désor- 
dres internes,  n'arrivait  pas  à  donner  satisfaction  à  ses  créanciers. 
Voyant  que  leurs  réclamations  étaient  vaines,  trois  d'entre  eux,  TAUe- 
magne,  l'Angleterre  el  rilalie,  se  décidèrent  à  employer  la  force  pour 
contraindre  le  Venezuela  à  leur  fournir  satisfaction.  Quels  étaient  les 
griefs  de  ces  trois  puissances,  comment  elles  s'y  prirent  pour  les  faire  va- 
loir, quelles  furent  les  mesures  de  coercition  qu'elles  employèrent,  com- 
ment l'ère  de  la  violence  prit  fin,  telles  sont  les  questions  principales  que 
nous  nous  proposons  d'examiner. 

I 

Il  importe,  tout  d'abord  de  préciser  les  griefs  de  chacun.  Les  préten- 
tions allemandes  furent  exposées  dans  un  Mémorandum  que  le  Comte 
de  Bûlow  adressa»  le  8  décembre  1902,  au  Reichstag  (1).  Ces  réclama- 
tions provenaient  de  deux  chefs  distincts.  Les  unes  avaient  leur  origine 
dans  ce  fait  qu'au  cours  des  guerres  civiles,  des  sujets  allemands  avaient 
été  victimes  de  certaines  mesures  dommageables  :  emprunts  forcés,  ré- 
quisitions, destructions  de  biens  (2).  Les  autres  provenaient  du  non-ac-. 
complissement  par  le  Venezuela  de  certaines  obligations  qu'il  avait  con- 
ventionnellement  assumées  envers  des  sujets  allemands.  A  ce  chef  se 
rattachait  une  dette  de  820.000  bolivars  envers  M.  Karl  Henkel,  ingénieur 
à  Hambourg  et  VAktiengesellschaft  fur  Beton-und  MonierbaUy  à  raison 

(1)  Verkandlungen  dei  Reichstags,  Anlageband  VII,  n»  786,  p.  4957-4959.  —  Staat' 
sarchiv,,  t.  LXVIII,  no  12988,  p.  290-294. 

(2)  Pour  les  guerres  civiles  de  1898  à  1900,  le  Mémorandum  demandait  environ 
1.100.000  bolivars,  plus  exactement  1.718.815.67  d*après  une  Note  du  31  décembre  1901  de 
M.  von  Piigrim  fialtazzi,  chargé  d'affaires  allemand,  au  général  Pachano,  ministre  des 
relations  extérieures  du  Venezuela  (Asunios  intemacionales,  p.  28).  Pour  la  guerre  ci- 
vile dirigée  par  Matos  et  encore  en  cours  en  décembre  1902,  le  Mémorandum  estimait 
les  réclamations  à  environ  3.000.000  de  bolivars.  Nous  verrons  que  la  distinction  entre 
ces  deux  groupes  de  réclamations  présenta  de  l'intérêt. 
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d*un  marché  passé  pour  la  construction  d*abattoirs  à  Caracas.  Il  en  était 
de  même  d'une  réclamation  de  la  Compagnie  allemande  du  gfand  che- 
min de  fer  du  Venezuela  à  laquelle,  par  suite  du  défaut  de  payement  des 
coupons  afférents  aux  titres  d'un  emprunt  qui  lui  appartenaient,  une 
somme  de  7.800.0OO  bolivars  était  due  vers  la  fin  de  1902  (1). 

Ce  dernier  grief  était  le  plus  cuisant,  en  premier  lieu,  parce  que  les 
troubles  civils  faisaient  décroître  les  recettes  de  la  Compagnie  pour  la* 
quelle  l'année  1901  avait  été  désastreuse  (2).  D'autre  part  —  mais  cela,  le 
Mémorandum  du  Comte  de  Bûlow  ne  le  disait  pas  —  le  créancier  devait 
désirer  d'autant  plus  vivement  son  payement  que^  par  ailleurs,  il  avait 
éprouvé  des  mécomptes.  Les  capitalistes  allemands  qui  s'étaient  lancés 
résolument  dans  les  affaires  vénézuéliennes,  spécialement  la  Disconto 
Gesellschaft  (3),  qui,  étant  la  véritable  intéressée  au  chemin  de  fer, 
avait  pris  à  son  compte  la  plus  grande  partie  de  l'emprunt  5  0/0  de  1896 
au  type  de  80  0/0,  alors  que  jusque-là  les  Anglais,  pour  un  taux  supé- 
rieur, ne  versaient  que  60  0/0  (4),  en  même  temps  qu'ils  étaient  surpris, 
après  coup,  par  l'aléa  des  entreprises  financières  Sud-américaines,  ve- 
naient d'être  frappés,  dans  leur  propre  pays,  par  une  grande  crise.  La 
Disconto,^  à  laquelle  l'Empereur  ne  porte  pas  seulement, prétend-on  (8), 
l'intérêt  d'un  chef  d'État  pour  les  grandes  entreprises  de  son  pays,  — 
en  relations  étroites  avec  les  Sociétés  industrielles  allemandes  (6),  devait 
avoir  quelque  impatience  vis-à-vis  de  son  infidèle  débiteur  d'outre-mer 

(i)  La  Compagaie,  fondée  en  1888,  avait  constniit  la  ligne  Caracas -Valencia  avec  une 
garantie  d'intérêts  de  7  0/0  pour  un  capital  de  55.000.000  de  bolivars.  Cet  arrangement 
n'a^r^^t  P^s  é^é  exécuté,  le  gouvernement  vénézuélien,  pour  se  libérer,  .  cédait,  en  1896« 
à  la  Compagnie  36.000.000  de  bolivars  en  titres  5  0/0  d'un  emprunt  de  50.000.000.  Mais 
depuis  1898  le  service  des  intérêts  et  de  J'amortissement  fut  très  irrégulier,  en  sorte 
qu'on  parvint  seulement  à  couvrir  le  coupon  de  juin  1898  et  56  0/0  du  coupon  et  de 
l'amortissement  de  décembre  1898.  Y.  Livre  bleu,  n»  234,  annexe,  p.  214. 

(2)  Les  recettes  de  la  Compagnie  sont  tombées  de  2.680.000  francs  en  1891,  A  1.1(50.000 
en  1900.  V.  André  Brisse,  Lês  intérêts  cUlemands  en  Amérique^  dans  la  Revue  de  géo^ 
graphie,  1903,  p.  117. 

(3)  Elle  n'est  pas  nommée  dans  le  Mémorandum  adressé  au  Reichstag  ;  mais  son  rôle 
apparaît  dans  les  pièces  publiées  au  Livre  bleu.  V.  notamment,  n«  137  et  Annexe  au 
no  234  et  dans  le  Pro  Memoria  adressé,  le  11  décembre  1901,  par  l'ambassadeur 
d'Allemagne  au  gouvernement  de  Washington  (Drago,  La  Republica  argentina  y  el 
€080  de  Venezuela,  p.  312).  -^Discours  de  M.  von  Richthofen  au  Heichstag,  20  mars 
1903  {Verhandlungen  des  Reichstags,  t.  X,  p.  8762). 

(4)  Victor  Bérard,  Questions  extérieures^  Allemagne  et  Venezuela,  dans  la  Revue  de 
Paris,  du  15  janvier  1903,  p.  424  et  suiv.  —  Lord Tweedmouth  A  la  Chambre  des  lords» 
2  mars  1903  {Parliamentary  Debales,  t.  I,  p.  1045). 

(5)  V.  le  Correspondant,  du  25  décembre  1902,  p.  1210. 

(6)  La  Disconto  Gesellschaft  a  notamment  travaillé  à  la  formation  du  syndicat  de  la 
houille  et  du  syndicat  des  cokes  rhénan-wesphalien.  V.  Raffalovich,  Le  mouvement  éco^ 
nomique  en  Allemagne  ;  les  Banques  allemandesi  donnV Economiste  français,  du  9  mai 
1903,  p.  661. 
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et  profiter  de  son  crédit  politique  pour  réparer  les  erreurs  de  sa  con- 
fiance excessive  dans  le  domaine  commercial. 

A  première  vue,  les  réclamations  anglaises  pouvaient  paraître  fort 
analogues  à  celles  que  présentait  TAUemagne.  Il  en  était  de  fondées 
sur  des  atteintes  aux  personnes  ou  aux  propriétés  ;  d'autres  résultaient 
de  l'inexécution  d'obligations  :  M.  Balfour  devant  la  Chambre  des  com- 
munes se  référait,  en  somme,  à  ces  deux  idées  en  disant  que,  d'une 
part,  le  Venezuela  avait,  dans  différentes  circonstances,  traité  d'une  ma- 
nière injustifiable  la  liberté  et  les  biens  de  sujets  anglais,  et  que,  d'autre 
part,  certains  Anglais  et  certaines  Compagnies  anglaises  avaient  d'im- 
portantes réclamations  en  souffrance  (1).  L'Angleterre  demandait  satis- 
faction à  raison  de  dommages  causés  à  ses  nationaux  par  les  faits  de 
guerre  civile  :  il  s'agissait  là  de  saisies  ou  de  destructions  de  biens  opé- 
rées pendant  les  hostilités  (i).  Les  réclamations  de  ce  genre  étaient  tout 
à  fait  semblables  à  celles  que  présentait  l'Allemagne.  La  même  ana- 
logie se  manifestait  encore  quant  à  l'appui  fourni'^  des  prêteurs  non 
payés.  De  même  que  l'Allemagne  veillait  sur  les  intérêts  de  la  Disconto, 
de  même  l'Angleterre  manifestait  sa  sollicitude  pour  ses  nationaux 
créanciers  en  vertu  de  contrats  passés  avec  le  gouvernement  vénézuélien. 
C'était  le  cas  de  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  n'obtenaient  pas  le 
montant  de  l'intérêt  à  elles  garanti  (3),  ou  de  porteurs  de  certains  titres 


(1)  V.  le  Journal  de*  Débats,  du  10  décembre  1902. 

(2)  C'était,  par  exemple,  la  maiamise  des  autorités  vénézuéliennes  sur  le  chemin  de 
fer  Bolivar,  exploité  par  une  Ck>mpagnie  anglaise,  avec  réquisition,  dans  un  but  mili- 
taire, des  services  de  sujets  britanniques,  agents  de  la  Compagnie  (Note  de  M.  Hag- 
gard,  ministre  anglais,  an  général  Pachano,  Asuntoa  internacionaUs,  p.  263.  V.  aussi 
un  Mémorandum  adressé  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  le  22  octobre  1902,  Livre  bleu, 
n<>  127).  -^  Une  liste  de  réclamations  de  ce  genre  s'élevant  à  36.401  botivars  fut  pré- 
sentée le  20  février  1902  par  le  ministre  anglais  au  gouverneur  de  Caracas  [Asuntos 
intemaeionales,  p.  66  et  611).  •—  L'Angleterre  alléguait  qu'en  janvier  1901,  au  cours  de 
la  guerre  civile»  James  Nathan  Kelly,  qui  —  au  dire  du  ministre  britannique,  mais  ce 
point  était  contesté  par  le  Venezuela,  —  était  toujours  resté  à  l'écart  de  la  politique, 
avait  vu  sa  maison  pillée  à  Rio-Grande  (Livre  bleu,  n»  6,  p.  8-9  ;  n»  163,  p.  161-162  ; 
n«  196,  p.  176)  ;  qu'en  septembre  1902,  Martin  Gransaul  était  depuis  plusieurs  mois 
retenu  au  fort  Libertador,  à  Puerto  Cabello,  comme  suspect  au  point  de  vue  politique, 
sans  qu'une  procédure  régulière  parût  avoir  été  suivie  contre  lui  (Livre  bleu,  n»  129, 
p.  143-144;  no  144,  p.  151)  ;  que  John  Jones  avait  été  arrêté  et  gravement  blessé  par 
la  police  de  Caracas  et  que,  si  sa  participation  à  la  politique  vénézuélienne  paraissait  à 
peu  près  établie,  du  moins  n'excusait-elle  pas  les  mauvais  traitements  qu'il  avait 
subis  (Livre  bleui  n»  130,  p.  144;  n»  143,  p.  150-151);  que  John  Alexander  Sampty 
avait  été  enrôlé  de  force  dans  l'armée  vénézuélienne  et  que  semblable  abus  n'était 
que  trop  fréquent  (Livre  bleu,  n»  145,  p.  152).  Aucune  réparation  n'avait  été  accordée 
à  ces  sujets  britanniques  injustement  traités. 

(3)  Mémorandum  adressé  à  Tambassadeur  d'Allemagne,  22  octobre  1902  (Livre  bleu, 
n*  127)« 


Digitized  by 


Google 


CONTRE  LE   VENEZUELA    (1902-1903)  367 

laissés  en  souffrance  (1).  Le  Council  of  Foreign  Bondholders  el  la  Dis- 
conto  Gesellschaft  avaient  préparé  un  projet  de  règlement  de  la  dette 
extérieure  du  Venezuela  (2)  que  l'Angleterre  jugeait  acceptable  et  qu'elle 
songeait  à  imposer  ;  TAllemagne  avait  les  mêmes  intentions  :  sur  ce  point 
particulier  de  la  protection  de  leurs  nationaux  porteurs  de  titres  véné- 
zuéliens, les  deux  Ëtats  formulaient  les  mêmes  griefs. 

Malgré  ces  premières  analogies  subsistaient  des  différences  plus  fon- 
damentales. L'Allemagne  se  bornait  à  réclamer  soit  à  raison  des  atteintes 
à  la  propriété  de  ses  sujets  établis  au  Venezuela  pendant  les  guerres 
civiles,  soit  à  raison  du  défaut  par  le  gouvernement  de  Caracas  d'ac- 
complir ses  obligations  contractuelles.  De  toutes  ces  réclamations,  les 
plus  importantes  pour  l'Allemagne  étaient  les  secondes  :  la  comparaison 
des  chiffres  que  nous  avons  précédemment  rapportés  suffit  à  le  montrer 
et  si,  dans  son  Mémorandum,  le  chancelier  de  Bûlow  met  tout  d'abord 
en  avant  les  autres,  il  n'y  faut  voir  que  l'expression  du  souci  qui  l'inspire 
quand,  dans  ce  document,  il  ne  nomme  même  pas  la  Discontq  Gesells- 
chaft (3). 

Pour  TAngleterre,  il  en  allait  différemment.  Les  réclamations  qu'elle 
formulait  touchant  les  dommages  à  la  propriété  de  sujets  anglais  parais- 
saient d'une  façon  assez  effacée  dans  ses  demandes.  D'autre  part,  ce  ne 
fut  qu'assez  lard,  en  septembre  1902  (4),  que  les  Bondholders  non  payés 
eurent  recours  à  elle.  Enfin,  il  faut  remarquer  que  pour  elle  existaient 
d'autres  griefs,  ceux-ci  plus  graves,  capables  d'inspirer  des  réclamations 
plus  impérieuses,  dont  la  considération  paraît  avoir  guidé  sa  politique, 
griefs  consistant  non  plus  seulement  dans  des  atteintes  à  des  intérêts 
privés  anglais,  mais  dans  des  manquements  directs  envers  l'État  britan- 
nique lui-même  (5). 

(1)  Les  créanciers  anglais  étaient  particulièrement  intéressés  àTemprunt  de  1881  émis 
en  conversion  des  emprunts  de  1859,  de  1862  et  de  1864  (Livre  bleu,  n*  234  et  Annexe). 
Le  service  de  cet  emprunt  n'avait  pas  été  régulièrement  fait,  de  sorte  qu'au  31  décembre 
1902  Tarriéré  devait  être  de  9.964.280  bolivars.  A  cela  s'ajoutait  que  des  Compagnies 
anglaiseir  avaient  en  portefeuille  des  titres  de  l'emprunt  de  1896  s^élevant  au  chiffre 
nominal  de  6.800.000  bolivars  ;  cet  emprunt,  nous  Tavons  dit,  ne  bénéficiait  pas,  en 
fait,  d'un  meilleur  traitement  que  celui  de  1881. 

(2)  Mémorandum  du  13  novembre  1902  (Livre  bleu^  n»  137)«  Marquis  de  Lansdowne» 
à  M.  Buchanan,  17  novembre  4902  (op.  cit,^  n9  141)  ;  Marquis  de  LansdoWne  à  sir 
Herbert*  13  janvier  1903  (op.  cit.  >  n«>  234,  p.  212). 

(3)  Celle-ci  est,  au  contraire,  nommée  dans  plusieurs  pièces  rapportées  au  Livre  bleu  ; 
on  n'a  pas,  dans  les  négociations  anglo-allemandes,  observé  la  même  réserve  discrète 
que  dans  les  communications  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  Reichstag.  Au  sein 
de  cette  dernière  Assemblée,  d'ailleurs,  certains  orateurs  eurent  moins  de  retenue. 

(4)  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Buchanan,  17  novembre  1902  (Livre  bleu,  n»  141). 

(5)  V.  en  ce  sens»  lord  Cranbome  à  la  Chambre  des  communes,  15  décembre  1902  (Par- 
liamentary  Debates,  t.  XVI,  p.  1263-1264)  ;  M.  Balfour,  même  séance  {op.  cit,i  p;  1273)  ; 
n  février  1903  (op.  ciLi  t.  I,  p*  97). 
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Ces  griefs  provenaient  du  fait  que  plusieurs  navires  de  commerce 
anglais  avaient  été  saisis,  confisqués  ou  détruits  en  1901  et  1902  par  les 
agents  vénézuéliens.  Cela  s'était  produit,  d'ailleurs,  dans  des  circons- 
tances diverses.  Les  navires  Maria  Teresa  (1),  In  Time  (2)  et  Racer  (3) 
avaient  été  l'objet  de  mesures  de  ce  genre  dans  des  ports  vénézuéliens. 
Sous  l'accusation  de  se  livrer  à  la  contrebande,  VJndiana  (4)  avait  été, 
le  16  décembre  1901,  saisi  dans  la  portion  vénézuélienne  de  la  Barima, 
rivière  ouverte  à  la  navigation  commerciale  de  toutes  les  nations  par 
la  sentence  arbitrale  du  3  octobre  1899  (5).  La  confiscation  avait  été 
prononcée  et  son  équipage  arrêté  (6). 

A  vrai  dire,  ces  faits  se  rapprochaient  beaucoup  des  dommages  causés 
sur  le  territoire  vénézuélien  lui-même  à  des  sujets  anglais  par  des  expro- 
priations ou  des  arrestations  arbitraires.  Ici  comme  là,  il  y  avait  préjudice 
provenant  d'un  acte  d'autorité,  fait  par  l'État  sur  son  territoire  ou  dans 
les  dépendances  de  celui-ci.  On  pouvait  alléguer  que  cet  État  avait  com- 
mis une  injustice,  mais  on  ne  pouvait  dire  qu'il  avait  dépassé  sa  compé- 
tence ;  on  ne  pouvait  refuser  à  l'État  vénézuélien  le  droit  de  faire  des 
actes  d'autorité  à  l'égard  des  sujets  ou  des  navires  étrangers  sur  son  ter- 
ritoire ou  dans  ses  ports  ;  on  pouvait  seulement  prétendre  qu'il  avait 

(1)  Ce  navire,  propriété  anglaise,  mais  battant  pavillon  vénézuélien,  fut,  le  12  jan- 
vier 1901,  brûlé  à  ta  Guayra  par  la  canonnière  Miranda^  sous  prétexte  qu'il  favorisait 
les  révolutionnaires  :  Livre  bleu,  no  11,  p.  14-21  ;  n«  18,  p.  30-33  ;  n»  22,  p.  31-38  ;  n«  43, 
p.  53-54;  n»  108,  p.  127. 

(2)  Navire  anglais,  sous  pavillon  britannique,  coulé  dans  le  port  vénézuélien  de 
Pedernales  par  la  canonnière  General  Crespo  (Livre  bleu,  n»  88,  p.  104-106  ;  no  108, 
p.  127  ;  no  111,  p.  129-131  ;  no  124,  p.  140). 

(3)  Navire  anglais,  saisi  le  23  septembre  1902,  par  les  autorités  vénézuéliennes  à  Caru- 
pano.  L'équipage,  arprès  avoir  été  dépouillé  de  ses  biens,  revient  à  Port  of  Spain  par  le 
paquebot  français  Ville  de  Tanger  (Livre  bleu,  no  139,  p.  147-148  ;  no  146,  p.  152-153). 

(4)  Livre  bleu,  n»  49,  p.  57-62  ;  n©  52,  p.  63-66  ;  n»  60,  p.  72-74  ;  no  68,  p.  78-79 , 
no  99,  p.  116-122  ;  no  108,  p.  127-128.  —  Cette  espèce  engage  les  mêmes  principes  que  les 
trois  précédentes,  et  ce  que  nous  dirons  de  celles-ci  s'appliquera  aussi  à  celle-là.  Si,  en 
effet,  l'État  riverain  d'un  fleuve  international  doit  en  laisser  la  navigation  libre,  il  con- 
serve néanmoins  compétence  pour  y  faire  des  actes  d'autorité  à  l'égard  des  bâtiments 
qui  passent  :  le  fleuve  international  ne  saurait  être  assimilé  purement  et  simplement 
À  la  baute  mer.  Le  gouverneur  de  la  Guyane  reconnaît  cela  quand,  dans  une  dépêche 
du  31  décembre  1901,  il  prie  le  ministre  anglais  à  Caracas  de  demander  au  gouverne- 
ment vénézuélien  les  motifs  de  la  saisie  et  de  lui  déclarer,  si  les  circonstances  justi- 
fient cette  saisie,  que,  du  moins,  la  confiscation  du  navire  est  une  pénalité  excessive 
dans  l'espèce .  C'est  bien  là  plaider  l'illégalité,  non  l'incompétence  (Livre  bleu,  no  49, 
annexe  9,  p.  61-62). 

(5)  V.  le  texte  de  cette  sentence,  rendue  à  la  suite  du  célèbre  conflit  de  frontières 
anglo-vénézuélien  dans  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  p.  72-73. 

(6)  Citons  aussi  que  le  navire  Han^y  Troop  fut  saisi  dans  l'Orénoque  le  28  mal  1902, 
un  mois  avant  la  proclamation  du  blocus  de  ce  ileuve  et  retenu  jusqu'en  novembre 
(Livre  bleu,  no  235,  p.  214-215).  11  est  fait  là  allusion  à  trois  pièces  relatives  à  cette  affaire 
que  ne  reprodoit  pas  le  Livre  bleu. 
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abusé  de  son  droit.  Pour  emprunter  des  termes  à  une  distinction  fami- 
lière au  droit  administratif  français,  nous  dirons  queTacte  pouvait  être 
argué  non  d'incompétence,  mais  seulement  d'illégalité  ou  de  détourne- 
ment de  pouvoir.  Cela  est  également  vrai  des  actes  visant  des  navires 
dans  un  port  et  de  ceux  qui  atteignent  les  personnes  ou  les  biens  à  l'in- 
térieur du  territoire.  A  regard  des  uns  et  des  autres  l'État  local  a  le  droit 
de  faire  des  actes  d'autorité,  et  les  critiques  dirigées  contre  lui  de  ce  clief 
sont  de  même  nature  :  elles  sont  tirées  de  l'illégalité,  non  de  l'incompé- 
tence. C'est  là  le  principe.  Mais,  toutefois,  il  convient  d'ajouter  qu'un 
État  sera,  en  fait,  plus  sensible  aux  avanies  subies  par  ses  navires  de 
commerce  dans  un  port  étranger  qu'à  celles  éprouvées  sur  le  territoire 
d'un  autre  État  par  ses  nationaux.  De  cela  il  y  a  des  raisons  multiples 
bien  qu'un  peu  fuyantes,  raisons  de  sentiment  surtout.  Le  navire  reste 
plus  uni  à  l'Ëtat,  qui  conserve  toujours  sur  lui  des  moyens  d'action,  dans 
lequel  il  a  son  port  d'attache,  que  ne  le  sont  des  individus  établis  à 
l'étranger,  peut-être  sans  esprit  de  retour,  et  qui  peuvent  y  avoir  trans- 
porté tous  leurs  intérêts.  D'autre  part,  le  navire  porte  le  pavillon  na- 
tional :  un  acte  d'autorité  contre  lui  va  inquiéter  l'État  gardien  de  l'hon- 
neur de  ce  pavillon  et  susceptible  peut-être  à  l'excès.  A  supposer  que 
comme  tliéorie  juridique  elle  soit  contestable,  l'idée  que  tout  navire  est 
une  portion  détachée  du  territoire  national  n'en  reçoit  pas  moins  l'adhé- 
sion du  sentiment.  Au  contraire,  pour  les  agissements  ayant  comme 
théâtre  exclusif  le  territoire  de  l'État,  on  est  bien  plus  porté,  sous  l'in- 
fluence des  vieilles  théories  qui  faisaient  du  droit  de  l'État  sur  son  ter- 
ritoire un  droit  de  propriété,  à  exagérer  les  prérogatives  de  l'État  local, 
à  lui  permettre,  comme  à  un  propriétaire,  d'écarter,  si  bon  lui  semble, 
de  son  territoire,  l'action  d'un  autre  et  de  considérer  qu'il  est  seul  juge 
des  mesures  à  prendre  pour  la  bonne  gestion  de  son  domaine.  Tout  cela 
explique  qu'en  fait  un|]État  étranger  se  jugera  moins  atteint  par  les  agis* 
sements  abusifs  commis  par  l'État  local  à  l'intérieur  de  son  territoire 
contre  des  étrangers  que  par  ceux  du  même  genre  dont  souffriraient  les 
navires  dans  les  ports  de  cet  État.  Aussi  les  griefs  que  nous  venons 
d'énumérer  étaient-ils  de  nature  à  plus  gravement  émouvoir  l'Angleterre 
que  ne  l'avaient  fait  ceux  qu'elle  pouvaitjpartager  avec  l'Allemagne. 

En  outre,  du  chef  de  la  saisie  de  ses  navires  de  commerce,  le  Royaume- 
Uni  avait  d'autres  réclamations,  plus  graves  encore,  à  formuler.  Des 
canonnières  vénézuéliennes  avaient  capturé  certains  navires,  anglais  ou 
autres  (1),  dans  les  eaux  de  l'Ile  de  Patos  que  le  gouvernement  de 

(1)  Le  22  janvier  1901,  la  canonnière  vénézuélienne  Augusto  se  saisit  de  la  cargaison 
et  d'une  partie  de  Téquipage  de  quatre  navires  dont  trois  vénézuéliens  et  un  anglais  (Livre 
bleu,  n»  I,  p.  1-7  ;  n<»  10,  p.  13  ;  n©  108,  p.  126.  —  Le  26  février  1901,  saisie  du  Sea  Uonej 
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Caracas  considérait  comme  placée  sous  son  autorité.  Or,  l'Angleterre 
contestait  cette  dernière  prétention  :  elle  voyait  dans  Tile  de  Patos  une 
dépendance  de  sa  colonie  de  la  Trinité  et  tenait,  par  suite,  les  captures 
de  navires  aussi  bien  vénézuéliens  qu'anglais  dans  les  eaux  de  Patos 
pour  des  atteintes  à  sa  souveraineté  territoriale.  L'étendue  de  la  compé- 
tence respective  des  deux  États  se  trouvait  là  en  question. 

Enfin,  dans  un  cas  au  moins,  le  Venezuela  n'avait  pas  craint  de  faire 
un  acte  d'autorité  à  l'égard  d'un  bâtiment  anglais  dans  des  eaux  sur 
lesquelles  il  ne  pouvait,  incontestablement,  prétendre  aucun  droit.  A 
20  milles  de  Carupano,  en  haute  mer  par  conséquent,  le  navire  anglais 
Queen  avait  été,  le  12  mai  1902,  saisi,  puis  confisqué  sur  le  simple  soup- 
çon d'avoir  importé  des  armes  au  Venezuela  (1).  C'était  une  insulte  directe 
au  pavillon  britannique  dont  l'Angleterre  devait  désirer  réparation. 

A  tout  cela  venaient  s'ajouter  les  plaintes  de  l'Angleterre  au  sujet  de 
la  conduite  de  M.  Figueredo,  consul  vénézuélien  à  la  Trinité  (2).  Celui-ci 
avait  entravé  le  commerce  de  cette  lie  en  refusant  ou  en  délivrant  tardi- 
vement aux  navires  en  partance  certaines  pièces  dont  ils  avaient  besoin 
pour  aborder  au  Venezuela.  Afin  d'empêcher  que  les  droits  de  douane 
ne  fussent  perdus  pour  le  gouvernement  légal  si  les  navires  entraient 
dans  un  port  occupé  par  les  révolutionnaires,  il  avait  imaginé  d'en  exi- 
ger le  payement  entre  ses  mains,  dès  avant  que  les  bâtiments  eussent 
quilté  la  Trinilé  :  le  gouverneur  de  cette  île  pensait  qu'en  cela  le  consul 
excédait  ses  pouvoirs  et  accomplissait  un  acte  de  souveraineté  sur  le 
territoire  britannique  (3).  Le  consul  s'était  aussi  immiscé  dans  les  fonc- 
tions diplomatiques  en  faisant  entendre  des  réclamations  touchant  l'ap- 
pui que  le  révolutionnaire  Matos  trouvait  à  la  Trinité  et  en  demandant 
son  expulsion  :  le  gouverneur  de  la  Trinité  estimait  qu'une  communica- 
tion de  ce  genre  ne  rentrait  pas  dans  l'office  d'un  conî?ul(4). 

propriété  anglaise,  et  de  la  Buena  Fé,  propriété  vénézuélienne  —  par  un  garde-<;6te  véné- 
ïuélien  (Livre  bleu,  n»  12,  p.  21-25  ;  n»  16,  p.  27-29  ;  n»  17,  p.  29-30  ;  n^  20,  p.  34-36  ; 
n»  108,  p.  126-127).  —  Le  30  août  1901,  saisie  du  navire  vénézuélien  Pastor  par  le  Totumo, 
bdtiment  vénézuélien  du  service  des  douanes  ;  le  Pcutor  se  livrait  à  la  contrebande 
(Livre  bleu,  n«  24,  p.  39-42  ;  n«  32,  p.  46  ;  n©  108,  p.  127).—  Dans  ces  divers  cas,  il  y  eut, 
en  même  temps,  débarquement  de  troupes  vénézuéliennes  dans  THe  pour  faciliter  ou 
compléter  l'opération  de  prise. 

(1)  Livre  bleu,  n»  106,  p.  124-125  ;  n»  108,  p.  128  ;  no  116,  p.  133-134  ;  n^  121,  p.  137. 

(2)  Livre  bleu,  n©  83,  p.  89-99  ;  n»  85,  p.  100-103  ;  n«  90,  p.  107-109  ;n»  92,  p.  H0-U2; 
no  95,  p.  114  ;  n*  108,  p.  12S. 

(3)  Colonial  Secretary,  Trinidad,  lo  Senor  Figueredo,  23  avril  1902  :  «  His  Excellency 

(the  Govemor)  is  advised  that you  hâve  gravely  exceeded  your  powers,  andassumed 

the  right  to  comit  an  act  of  sovereignty  on  British  territory,  and  his  Excellency  would  be 
glad  to  know  by  virtue  of  what  authority  the  money  was  so  received  »  (Livre  bleu, 
n«  83,  annexe  18,  p.  99). 

(4)  Quatre  Notes  furent  échangées  à  ce  sujet,  en  avril  et  mai  1902,  entre  M.  Figueredo 
«l  sir  Moloney,  gouverneur  de  la  Trinité  (Livre  bleu,  n»  83,  Annexes  4,  5,  6  et  7). 
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Dans  ces  affaires  de  Tîle  de  Palos,  de  la  Queen,  du  consul  Figueredo, 
il  ne  s'agissail  plus  seulement  de  la  violation  de  droits  privés;  l'État 
britannique  était  directement  atteint.  Or,  ce  sont  elles,  ainsi  que  le 
montre  la  lecture  du  Livre  bleu,  qui  préoccupent  le  plus  le  gouverne- 
ment anglais  et  qui  le  déterminent  à  l'action  coercitive  dont  nous  par- 
lerons ultérieurement.  Le  Mémorandum  dressé  le  20  juillet  1902  par  le 
Foreign  Office  (1)  expose,  au  moins  sommairement,  chacune  de  ces 
affaires,  ainsi  que  celles  relatives  à  la  capture  de  bâtiments  anglais  (2)  ; 
au  contraire,  il  se  borne  à  une  très  brève  allusion  touchant  les  autres 
réclamations  des  sujets  britanniques  (S).  C*est  à  l'égard  de  Tile  de  Patos 
que  nous  verrons  l'Angleterre  substituer  pour  la  première  fois  les  me- 
sures effectives  aux  controverses  diplomatiques.  Ce  sont,  d'autre  part,  les 
saisies  de  bâtiments  britanniques  qui  font  naitre  l'idée  de  recourir  à  des 
mesures  violentes.  Dès  le  12  mai  4902,  sir  Moloney  (4)  émet  l'opinion  qu'il 
convient  de  répondre  à  la  destruction  de  Vin  Time  par  la  capture  du  Ge- 
neral Crespo.  Cette  idée  d'une  action  coercitive  est  acceptée  par  le 
gouvernement  après  la  saisie  en  haute  mer  du  navire  Queen  (6)  ;  on  con- 
sidère que  de  tels  agissements  ne  peuvent  être  tolérés  ;  le  gouverne- 
ment anglais  trouve  à  ce  moment  que  la  mesure  est  dépassée  et  qu'une 
réparation  suffisante  doit  lui  être  fournie  sans  retard:  à  consulter  le 
Livre  bleu,  il  apparaît  que  cette  affaire  exerça  une  influence  décisive  sur 
ses  intentions. 

La  variété  des  réclamations  anglaises  ne  se  retrouvait  pas  au  même 

(1)  Livre  bleu,  n9  108,  p.  126-129. 

(2)  Nous  avons  montré  comment  la  capture  de  navires  étrangers  dans  les  ports  d'un 
État,  bien  qu'engageant  les  mêmes  principes  que  la  saisie  de  la  propriété  étrangère 
sur  le  territoire  de  cet  État,  pouvait  être  considérée  comme  plus  grave  par  l'État  dont 
le  national  est  lésé. 

(3)  Il  dit  seulement  :  <  Besides  thèse  spécifie  outrages  and  grounds  of  complaint, 
there  are  cases  in  which  British  subjects  and  Companies  hâve  large  claims  against 
the  Venezuelan  Government  «  (Livre  bleu,  n»  108,   p.   128). 

(4)  Dépêche  à  M.  Chamberlain  (Livre  bleu,  n*"  88,  Annexe  1,  p.  104).  —  Le  gouverne- 
ment britannique  n'accepta  pas  cette  suggestion  ;  il  ne  voulut  encore  que  s'en  tenir  à 
la  menace  de  fermer  les  ports  anglais  aux  croiseurs  vénézuéliens  (Livre  bleu,  n*  94, 
p.  113  ;  n»  100,  p.  122;  n*  103,  p.  123;  n»  111,  p.  129-130). 

(5)  Le  29  juillet  1902,  le  Marquis  de  Lansdowne  télégraphie  à  M.  Haggard,  ministre 
anglais  à  Caracas,  de  faire  savoir  au  gouvernement  vénézuélien  qu'à  défaut  d'une 
prompte  satisfaction,  le  gouvernement  britannique  aura  recours  à  tels  moyens  qu'il 
jugera  nécessaire  (Livre  bleu,  n^llO,  p.  129).  —  Dans  une  Note  envoyée  le  8  août  sui^ 
vaut  par  le  Foreign  Office  à  l'Amirauté  on  lit  ces  mots  :  «  Lord  Lansdowne  is  of  opinion 
that  the  time  has  arrived  when  stronger  measures  must  be  resorted  to  for  the  purpose 
of  bringing  the  Venezuelan  Government  to  a  sensé  of  their  international  obligations. 
His  Lordship  would,  therefore,  be  ^lad  tobe  favoured  with  the  views  of  the  Lords  Com^ 
missioners  as  to  the  most  effectuai  and  convenient  manner  of  putting  pressure  on  the 
Venezuelan  Government»  (Livre  bleu*  no  115,  p.  132.  -^Comp.  no  437,  p.  142  et n»  134, 
p.  145-146). 
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degré  dans  celles  que  formulail  rilalie.  Celles-ci,  a-t-pn  fait  remarquer,  se 
rapprochaient  beaucoup  plus  des  feclamations  allemandes'  Cette  obser- 
vation est  exacte,  à  condition  qu'on  ne  donne  pas  une  portée  trop  abso- 
lue à  la  proposition  qu'elle  formule.  Les  réclamations  ilaliennes  ressem- 
blaient à  celles  de  l'Allemagne  en  ce  que  les  unes  et  les  autres  visaient 
la  sauvegarde  d'intérêts  privés  dont  TÉlal  se  faisait  le  protecteur  el  non 
celle  des  intérêts  de  TÉlat  lui-même  ;  elles  en  différaient  en  ce  que 
l'Allemagne  avait  au  premier  rang  de  ses  préoccupations  les  droits  des 
porteurs  de  titres  vénézuéliens  alors  que  Tltalie  songeait  surtout  à  faire 
indemniser  ceux  de  ses  nationaux  qui,  établis  au  Venezuela,  avaient 
éprouvé  dans  leur  personne  ou  sur  leurs  biens  les  effets  de  la  guerre 
civile.  Le  19  avril  1902,  M.  Riva,  ministre  d'Italie  à  Caracas,  avait  trans- 
mis au  général  Pachano,  ministre  vénézuélien  des  relations  extérieures, 
une  liste  de  123  réclamations  de  sujets  italiens  demandant  à  être  in- 
demnisés des  dommages  résultant  des  guerres  de  1898  à  1900  (1).  Le  mon- 
tant de  ces  réclamations  était  évalué  par  la  légation  à  2.810.255  bolivars. 
Ces  créances  non  satisfaites  servirent  de  base  à  Taclion  coercitive  de 
l'Italie,  ainsi  que  M.  Prinetti,  ministre  des  affaires  étrangères,  l'exposa 
à  la  Chambre  des  députés  (2).  A  elles  s'ajoutaient,  comme  l'indiquaient  la 
Note  italienne  du  11  décembre  1902  et  M.  Prinetli,les  réclamations  nées  de 
la  nouvelle  guerre  civile  commencée  en  1901  el  dont  le  montant  n'était 
pas  déterminé  (3).  La  Note  du  11  décembre  faisait  aussi  une  fugitive 
allusion  aux  réclamations  fondées  sur  «  quelque  autre  titre  »  :  ce  n'était 
là  qu'une  indication  rapide  qui  laisse  bien  persister  l'impression  que  les 
griefs  italiens  étaient  à  peu  près  uniquement  tirés  des  dommages  que  la 
guerre  civile  avait  occasionnés  pour  les  Italiens  établis  au  Venezuela  (4). 

II 

Telles  étaient  les  plaintes  que  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  l'Italie  for 
mulaient  contre  le  Venezuela  et  sur  le  fondement  desquelles  elles  se 
résolurent  à  employer  la  violence  vers  la  fin  de  1902.  A  supposer  qu'elles 
fussent  fondées  en  fait,  resterait  encore  à  se  demander  si  elles  étaient 
toutes  de  nature  à  justifier  le  recours  aux  mesures  de  coercition.  C'est 

(1)  Asunios  internacioncUes,  p.  96-97.  —  V.  aussi  p.  99,  101  et  102. 

(2)  V.  le  Journal  des  Débats,  du  17  décembre  1902. 

(3)  Asuntos internacionalesy  p.  102.  —  M.  Prinetti  parle,  à  ce  propos,  de  «nouveaux 
et  considérables  dommag^es  »,  sans  en  évaluer  le  montant. 

(4)  Remarquons  cependant  que  le  protocole  italo-vénézuélien  du  13  février  1903,  qui 
met  fin  au  conflit,  dispose,  dans  son  article  7,  qu*il  sera  fait  un  nouveau  règlement 
touchant  la  dette  extérieure  du  Venezuela  afin  de  donner  satisfaction  aux  porteurs  de 
celle-ci  (Asuntos  inlernacionales,  p.  110).  Mais  il  n'apparaît  nulle  part  que  les  intérêts 
italiens  à  ce  point  de  vue  fussent  considérables. 
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là  une  question  que  nous  retrouverons  ultérieurement  jointe  à  certains 
événements  qui  se  produisirent  pendant  le  développement  du  conflit: 
c'est  alors  qu'il  conviendra  de  Tétudier.  Pour  le  moment,  observons  qu'à 
supposer  légitime  en  soi  l'emploi  de  la  force  pour  donner  satisfaction 
soit  à  tous,  soit  à  quelques-uns  des  griefs  invoqués  par  les  trois  puis- 
sances, on  ne  doit,  néanmoins,  recourir  à  la  violence  que  lorsque  les 
moyens  d'accommodement  pacifique  demeurent  sans  résultat.  L'état 
normal  des  rapports  internationaux  est  Tétat  de  paix  qui  ne  peut  être 
légitimement  rompu  que  lorsqu'il  est  impossible  d'agir  autrement.  L'em- 
ploi de  la  force  ne  se  justifie  que  par  son  caractère  de  nécessité  :  or  cette 
nécessité  n'apparaît  qu'après  épuisement  des  moyens  d'arrangement 
amiable.  Le  but  du  droit  des  gens  c'est  le  bon  ordre  international,  et  ce 
bon  ordre  suppose  la  paix  :  ce  but  ne  saurait  être  atteint  si  la  violence 
était  employée  alors  que  les  voies  pacifiques  ne  sont  pas  épuisées. 
D'autre  part,  la  société  internationale  se  caractérise  parle  fait  de  Texis- 
tence  d'États  distincts.  En  fait,  les  hommes  poursuivent  leurs  destinées 
en  vivant  au  sein  de  certains  groupes  politiquement  organisés  et  qu'on 
nomme  États.  Le  droit  tient  compte  de  cet  état  de  fait  en  ce  qu'il  admet 
que  chaque  État  doit  respecter  l'activité  d*un  autre  État  :  telle  est  la  con- 
séquence immédiate,  nécessaire,  du  fait  que  les  hommes  vivent  groupés 
en  communautés  politiques  distinctes.  Chaque  État  a  droit  au  respect 
par  les  autres  de  son  activité  dans  son  propre  domaine  ;  en  principe,  les 
autres  n'ont  pas  le  droit  de  se  substituer  à  lui  ou  de  contraindre  sa 
volonté  ;  l'État  se  détermine  lui-même,  il  a  la  faculté  d'auto-détermina- 
tion, il  ne  reconnaît  pas  de  supérieur  pouvant  lui  commander  et  le  con- 
traindre parce  qu'en  fait  celui-ci  n'existe  pas  :  c'est  en  cela  que  s'analyse 
l'indépendance  de  l'État. 

Sans  doute,  l'État  est  soumis  au  droit;  mais,  pratiquement,  il  n'y  con- 
forme son  action  qu'en  vertu  de  sa  volonté  propre,  et  cela  toujours  pour 
cette  raison  de  fait  que  dans  la  société  internationale  il  n'y  a  pas  de  pou- 
voir organisé  supérieur  aux  États. 

Cette  indépendance  de  fait  de  l'État,  s'analysant  en  un  pouvoir  d'auto- 
détermination, est  protégée  par  la  règle  de  droit  parce  qu'en  fait 
elle  réalise,  dans  l'état  actuel  de  la  société  internationale,  la  meilleure 
condition  pour  que  l'État  remplisse  convenablement  ses  fonctions. 
D'ailleurs,  cette  indépendance  n'est  pas  absolue  ;  il  peut  lui  être  légiti- 
mement porté  atteinte  par  l'intervention  d'un  autre  État.  Mais  l'interven- 
tion, prise  au  sens  le  plus  large  (1),  quand  elle  se  produit,  quel  que  soit 


(1)  M.  Pillet,  Les  droits  fondamentaux  des  États,  dons  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  88, 
note,  observe  avec  raison  que  la  guerre  est  une  intervention.  La  guerre,  en  effet,  a  pour 
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le  bien  fondé  des  motifs  qui  lui  servent  de  base,  présente  toujours  un 
vice  et  offre  des  dangers.  Elle  va  toujours  à  rencontre  du  fait  que  Thu- 
manité  est  divisée  en  groupes  distincts.  Elle  fait  remplir  par  un  groupe 
les  fonctions  étatiques  au  sein  d'un  groupe  différent  et  aux  lieu  et  place 
de  celui-ci  ;  ou  bien  elle  fait  qu'un  groupe  en  contraint  un  autre  à  rem- 
plir lui-même  certaines  fonctions  que  jusque-là  il  négligeait.  Or  c'est 
là  un  procédé  périlleux  :  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  TÉtat  fonc- 
tionne au  profil  des  individus,  qu'il  a  pour  raison  d'être  de  leur  rendre 
des  services.  La  fonction  d'un  État,  fonction  dont  le  contenu  peut  être 
entendu  de  façons  diverses,  doit  être  déterminée  d'après  ce  qu'attendent 
de  lui  les  individus  à  la  protection  et  au  développement  desquels  cet 
État  est  préposé.  Or  l'intervention  —  c'est  là  son  danger  —  risquera 
de  compromettre  la  concordance  entre  l'activité  de  l'État  et  les  désirs 
des  sujets. 

Ce  danger  reconnu,  il  faut  chercher  à  y  porter  remède.  Pour  cela  il  faut 
restreindre  l'intervention  à  son  minimum.  11  faut  dire  que,  sans  doute, 
un  échec  à  l'indépendance  de  l'État,  une  pression  de  l'un  sur  l'autre, 
une  substitution  de  l'un  à  l'autre,  peut  être  légitime  ;  mais  il  ne  l'est 
que  par  nécessité.  Avant  de  l'admettre,  avant  de  méconnaître  la  division 
de  l'humanité  en  États  distincts,  division  conforme  à  ses  aspirations  ac- 
tuelles, il  faut,  sous  peine  de  manquer  au  droit  des  gens,  chercher  à  ob- 
tenir que  l'État  accepte  de  son  plein  consentement  la  ligne  de  conduite 
qu'on  voudrait  lui  voir  tenir.  Avant  de  le  contraindre,  il  faut  chercher  à 
le  persuader  :  si  l'on  y  parvient,  il  est  incontestable  que  le  bon  ordre  in- 
ternational sera  plus  parfait  que  si  l'on  procède  autrement,  parce  que 
l'aclîon  de  chaque  État  sera  plus  conforme  aux  aspirations  de  ses  sujets. 

Voyons  si  telle  fut  la  conduite  suivie  par  les  trois  puissances  à  l'égard 
du  Venezuela. 

La  guerre  civile  qui  amena  le  général  Castro  à  la  Présidence  fut  la 
cause  pour  les  étrangers  de  dommages  donnant  naissance  à  un  grief 
commun  aux  trois  puissances.  Les  plaintes  de  ce  chef  donnèrent  lieu, 
de  1900  à  1902,  à  un  échange  de  Notes  diplomatiques  assez  nombreuses. 
Dans  celles-ci  la  controverse  ne  portait  point  d'ailleurs  sur  le  fond  du 
droit,  sur  la  responsabilité  de  l'État  vénézuélien,  mais  uniquement  sur 
une  question  de  compétence,  sur  celle  de  savoir  si  ces  réclamations  de- 
vaient être  réglées  par  la  voie  diplomatique  ou  par  l'action  des  autorités 
vénézuéliennes  seules.  Tl  convient  de  montrer,  au  moins  dans  les  grands 
traits,  comment  se  développa  la  controverse. 

Le  11  avril  1900,  M.  Schmidt-Leda,  ministre  allemand  à  Caracas,  pre- 

hut  d'exercer  une  certaine  pression  sur  la  volonté  d'un  État,  de  le  contraindre  à  adop- 
ter une  certaine  ligne  de  conduite. 
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nant  prétexte  d'un  dommage  évalué  à  710.274  bolivars  et  subi  par  la 
Compagnie  allemande  du  grand  chemin  de  fer  du  Venezuela,  s'enquérait 
des  intentions  du  gouvernement  vénézuélien  touchant  les  préjudices 
causés  par  la  guerre  civile  (1).  Le  ministre  des  relations  extérieures, 
M.  Palacio,  lui  répondit,  le  10  mai  1900,  en  se  référant  à  un  décret  du 
23  avril  de  la  même  année (2)  :  d'après  ce  décret,  les  réclamations  dirigées 
contre  le  gouvernement  ne  devaient  être  examinées  et  faire  l'objet  d'une 
décision  des  magistrats  compétents  que  six  mois  après  un  acte  du 
chef  de  l'État  déclarant  la  paix  rétablie.  L'Angleterre  se  plaignit  du  dé- 
faut temporaire  de  protection  qui  résultait  de  ce  décret  (3)  ;  l'Allemagne 
et  l'Italie  lui  refusèrent  toute  valeur  à  leur  égard  (4).  Cette  controverse, 
d'ailleurs,  ne  se  prolongea  point  après  qu'un  décret  du  24  janvier  1901 
fut  venu  lui  faire  perdre  son  intérêt. 

Ce  décret  organisait  le  mode  suivant  lequel  seraient  examinées  et  ju- 
gées les  réclamations  formulées  à  raison  de  faits  postérieurs  au  23  mai 
1899,  date  de  l'avènement  du  général  Castro.  Dans  ce  but  était  consti- 
tuée une  Commission  à  laquelle,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  les  de- 
mandes devaient  être  présentées  dans  un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours. 
La  décision  de  cette  Commission  était  susceptible  d^appel  devant  la  Haute 
Cour  fédérale.  Le  décret  de  1901  déclarait  en  outre,  dans  son  article  2, 
qu'il  serait  fait  application  des  décrets  du  14  février  1873  et  du  9  juin 
1893.  Le  premier,  qui  avait  établi  la  compétence  de  la  Haute  Cour  pour 
les  réclamations  contre  l'État,  menaçait  d'une  amende  de  500  à  3.000 
bolivars  ou  d'un  emprisonnement  de  6  à  24  mois  ceux  qui  auraient 
présenté  des  demandes  exagérées  ;  il  restreignait  la  responsabilité  de 
rÉlat  fédéral  et  celle  des  États  particuliers  aux  hypothèses  dans  les- 
quelles le  dommage  aurait  été  causé  par  une  autorité  légale  agissant 
avec  son  caractère  public  (5).  Le  second  déterminait  le  mode  de  paye- 
ment des  indemnités  allouées  :  il  devait  s'effectuer  en  remettant  aux 
ayants  droit  des  titres  d'une  nouvelle  dette  appelée  Dette  de  la  Révo- 
lution. 

Dans  la  pensée  du  gouvernement  vénézuélien,  les  autorités  ainsi  déter- 
minées devaient  seules  connaître  des  réclamations  contre  l'État  ;  la  voie 

{{)  Asunios  intemacionales ,  p.  11-12. 

(2)  Asunios  intemacionales,  p.  12.  —Ce  décret  fut  aussi  invoqué  dans  une  Note  du 
29  mars  1901  de  M.  Eduardo  Blanco,  ministre  des  relations  extérieures,  à  M.  Francis  B. 
Loomis,  ministre  des  États-Unis  {op.  cit. y  p.  162). 

(3)  M.  Haggard  à  M.  Palacio,  30  avril  1900  {Asuntos  intermacionalesi  p.  41-48). 

(4)  M.  Schmidt-Leda  à  M.  Palacio,   30   mai  1900  {A suntos  intemacionales ,  p.   13) 
M.  Riva,  ministre  d'Italie  à  M.  Blanco,  27  Q.oùt  idÙO  [Asunios  intemacionales,  p,  85-86). 

(5)  Semblable  disposition  se  trouve  dans  la  nouvelle  Constitution  vénézuélienne  pro- 
mulguée en  1904.  V.  le  Temps,  du  28  mai  1904. 
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diplomatique  devait  être  écartée.  C'est  ce  que  les  puissances  n'accep- 
tèrent pas.  Dans  une  Note  du  25  avril  1901  (1),  le  ministre  anglais  expri- 
mait, au  nom  de  son  gouvernement,  l'espoir  que  Tapplication  du  récent 
décret  aboutirait  à  un  résultat  satisfaisant  ;  mais,  en  même  temps^  il 
faisait  cette  réserve  que  la  simple  application  de  ce  décret  ne  saurait 
affranchir  le  Venezuela  de  sa  responsabilité  à  raison  des  dommages 
subis  par  des  sujets  britanniques.  La  veille,  le  ministre  italien  (2),  outre 
certaines  objections  visant  des  détails  précis,  avait  fait  toutes  réserves 
touchant  les  droits  de  ses  nationaux.  C'était,  sous  une  forme  polie,  pré- 
tendre à  la  possibilité  d'évoquer  au  for  diplomatique  les  affaires  pour 
lesquelles  le  for  juridictionnel  vénézuélien  aurait  donné  une  solution 
peu  satisfaisante  :  c'était  faire  échec  au  désir  du  gouvernement  de  Ca- 
racas de  s'en  tenir  aux  décisions  de  ses  autorités  nationales.  Moins  la 
forme,  moins  l'espoir  énoncé  d'un  bon  fonctionnement  de  la  Commission, 
le  gouvernement  allemand  entra  dans  les  mêmes  vues  et  déclara  ne  pas 
accepter  le  décret  de  1901  en  ce  qui  était  relatif  à  ses  protégés  (3).  Une 
formule  énergique  analogue  fut  employée  par  une  autre  puissance  qui, 
dans  la  suite,  devait  adopter  une  politique  plus  modérée  que  celle  du 
Cabinet  de  Berlin,  nous  voulons  parler  des  États-Unis  (4). 

Avec  des  divergences  de  forme,  les  trois  puissances  dont  nous  étu- 
dions l'action  étaient  déterminées  à  ne  pas  s'incliner  devant  le  décret  de 
1901.  L'Allemagne,  conformément  à  ses  déclarations  très  nettes,  invo- 
quant son  droit  de  protéger  ses  nationaux,  mit  au  service  de  ceux-ci  son 
action  diplomatique.  Elle  proposa  de  soumettre  à  un  arbitrage  les  récla- 
mations qu'elle  formulait  comme  provenant  des  guerres  civiles  (5).  Sur 


(1)  AsuntoB  inlernacionales,  p.  49-50.  —  Même  attitude  de  la  Hollande  dans  des  Notes 
adressées  le  19  février  et  le  26  mars  1902  par  son  chargé  d'affaires,  M.  A.  F.  van 
Leyden  an  général  Pachano  (Asuntos  iniernacionales^  p.  119-120  et  121). 

(2)  Asuntos  internacionales,  p.  89  et  90. 

(3)  Pro  Memoria  du  8  mars  1901  {Asuntos  internacionales,  p.  14-16).  —  M.  Schmidt-Leda 
à  M.  E.  Blanco»  24  mars  1901  :  «  Je  suis  chargé  par  mon  gouvernement  de  déclarer 
qu'au  regard  des  intérêts  de  ses  protégés,  il  se  voit  obligé  de  refuser  son  assentiment  au 
décret  du  24  Janvier  de  cette  année,  relatif  à  l'institution  d*une  Commission  pour  exa- 
miner les  réclamations  et  prononcer  sur  elles.  Ce  refus  d'assentiment  se  réfère  en 
même  temps  aux  décrets  du  14  février  1873  et  du  9  juin  1893,  dont  les  dispositions  ne 
peuvent  être  considérées  par  mon  gouvernement  comme  obligatoires  pour  le  règlement 
des  réclamations  allemandes  »  {Asuntos  internacionales,  p.  21). 

(4)  M.  Francis  B.  Loomis,  ministre  des  États-Unis  à  M.  Blanco,  !«'  avril  1901  {Asuntos 
internacionales,  p.  163-164). 

(5)  M.  von  Pilgrim  Baltazzi  à  M.  Blanco,  16  juillet  1901  {Asuntos  internacionales, 
p.  23-24).  —  En  donnant  lecture  de  cette  Note  à  la  séance  du  Reichstag  du  23  janvier  1903, 
M.  von  Richthofen,  secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères,  lui  a  attribué  la  date  du 
14  juillet  1901  (Verhandiungen  des  Reichstags,  t.  VIII,  p.  7510  ;  At^chives  diplomati- 
ques, 3«  série,  t.  85,  1903,  p.  170-111). 
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le  refus  du  Venezuela  d'adopter  ce  procédé  (1),  sa  légation  demanda 
directement  réparation  au  Cabinet  de  Caracas  pour  certains  griefs  qu'elle 
exposait  après  examen  (2).  L'Italie,  elle  aussi,  présenta  par  voie  diplo- 
matique une  liste  des  réclamations  de  ses  nationaux  (3),  et  la  Grande-Bre- 
tagne fit  de  même  (4). 

Pour  méconnaître  le  décret  de  1901,  les  trois  puissances  faisaient 
valoir,  tout  d*abord,  contre  le  système  qu'il  consacrait,  certaines  objec- 
tions de  détail.  Le  décret,  disaient-elles,  ne  vise  que  les  réclamations 
pour  faits  postérieurs  au  23  mai  1899  ;  il  laisse  donc  en  souffrance  les 
plaintes  dont  l'origine  est  antérieure  (6).  Il  impartit  aux  intéressés  un 
délai  trop  court  (6)  ;  il  les  intimide  en  menaçant  de  peines  rigoureuses 
ceux  dont  les  demandes  seront  jugées  excessives  (7)  ;  enfin,  il  n'offre  en 
payement  de  ceux  qui  auront  triomphé  que  les  titres  d'une  nouvelle 
Dette,  or  on  sait,  par  expérience,  combien  cette  satisfaction  est  illu- 
soire (8). 

De  telles  objections  eussent  pu  donner  lieu  à  un  échange  de  vues,  à 
des  concessions  réciproques  et  à  un  accord  final.  Cependant,  dans  la 

(i)  M.  E.  Blanco  à  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  23  juillet  1901  (Asuntoa  inlemacionales, 
p.  25-28).  —  Cette  Note  porte  refus  d'arbitrage  par  le  Venezuela  ;  cela  contredit  Taffirma- 
tion  de  M.  von  Richthofen  qui,  dans  le  discours  précité  au  Reichstag,  déclara  que  ie 
Président  Castro  n'avait  pas  honoré  d'une  réponse  la  proposition  allemande. 

(2)  M.  von  Pilgrim  Baltazzi  au  général  Pachano,  31  décembre  1901  {Asuntos  interna- 
cionates,  p.  28). 

(3)  Notes  de  M.  Riva  à  M.  Blanco,  du  19  avril  et  du  28  juin  1902  {Amntos  intemacio- 
nales,  p.  96-97  et  99). 

(4)  M.  Haggard  au  général  Pachano,  20  février  1902  (Asuntos  internacionales,  p.  66-67). 
—  La  Hollande  qui  avait  énoncé  dans  une  Note  du  7  février  1902  {Asuntos  intemacionales, 
p.  117-118)  les  réclamations  qu'elle  jugeait  fondées,  proposa  de  les  soumettre  à  Tarbi- 
trage  (Notes  du  17,  du  23  et  du  24  décembre  1902,  Asuntos  intemacionaleSt  p.  123-126 
et  133-i34).  -*  Les  États-Unis  usèrent  aussi  de  la  voie  diplomatique  pour  faire  valoir  les 
griefs  de  leurs  nationaux.  V.  M.  Herbert  W.  Bowen  à  M.  Blanco,  28  octobre  1901 
{Asuntos  intsmacionales,  p.  180-1 81). 

(5)  Pro  Memoria  du  ministre  allemand  du  8  mars  1901  (Asuntos  intemacionales,  p.  13- 
14)  ;  Pro  Memoria  adressé  le  11  décembre  1901  par  Tambassadeur  d'Allemagne  au  gou- 
vernement des  États-Unis  (Orago,  op.  cil,,  p.  314).  —  Note  du  ministre  italien  du 
24  avril  1901  {Asuntos  internacioncUes,  p.  89-90). 

(6)  Note  du  ministre  anglais,  du  25  avril  1901  {Asuntos  internacionalest  p.  50).  —  Note 
du  ministre  américain,  du  l*''  avril  1901  {Asuntos  internacionales,  p.  163). 

(7)  Note  du  ministre  hollandais,  du  26  mars  1902  {Asuntos  internacionales,  p,  121)  ; 
Note  américaine  du  25  octobre  1901  {Asuntos  internacionales,  p.  179). 

(8)  Pro  Memoria  du  ministre  allemand,  du  8  mars  1901  {Asuntos  internacionales  y 
p.  14).  —  Note  du  ministre  italien,  du  24  avril  1901  {op.  cit.,  p.  90).  —  La  Note  américaine 
du  1*'  avril  1901  dit  que  le  payement  au  moyen  d'une  Dette  de  la  Révolution  qui,  semble- 
t-il,  ne  sera  pas  munie  d'une  garantie  spéciale,  est  inacceptable  si  Ton  considère  que«  cer- 
taines dettes  diplomatiques  au  payement  desquelles  est  affectée  une  partie  des  droits  de 
douane  ne  sont  pas  cotées  sur  le  marché  à  plus  de  la  moitié  de  leur  valeur  nominale  » 
[op.  cil,,  p.  163). 
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correspondance  diplomatique,elles  retinrent  peu  l'attention.  Le  Venezuela 
ne  répondit  que  brièvement  à  quelques-unes  d'entre  elles,  alléguant  que, 
pour  les  réclamations  antérieures  au  23  mai  1899,  la  procédure  à  suivre 
était  celle  du  décret  de  1873  (1),  qu'en  fixant  un  délai  on  avait  réservé  le 
cas  de  force  majeure  (2),  el  qu'enfin  les  peines  édictées  menaçant  seule- 
ment Tauteur  d'exagérations  manifestes  ne  sauraient  intimider  celui  qui 
se  fonde  sur  son  bon  droit,  qu'au  surplus  une  telle  disposition  n'est  pas 
insolite  mais  se  trouve  dans  d'autres  lois  (3). 

Le  Venezuela,  s'arrêtant  peu  à  ces  objections  de  détail,  cherchait  plutôt 
à  écarter  les  observations  des  puissances  en  s'attaquant  à  leur  source 
même  et  en  leur  opposant  une  fin  de  non-recevoir.  Les  puissances,  de 
leur  côté,  contestaient  au  Venezuela  le  droit  de  trancher  par  l'action 
unique  de  ses  autorités  nationales  les  questions  que  faisaient  naître  les 
réclamations  des  sujets  étrangers.  Elles  ne  voulaient  pas  accepter 
comme  définitifs  les  arrêts  de  la  Haute-Cour  fédérale.  Elles  voulaient  ré- 
server contre  eux  l'appela  la  voie  diplomatique  (4)..  El,  sans  insister 
tout  d'abord  sur  les  causes  de  leur  méfiance  vis-à-vis  de  la  juridiction 
vénézuélienne,  —  dans  la  suite,  nous  le  verrons,  elles  indiquèrent  certai- 
nes raisons  plus  précises,  —  elles  se  bornaient  à  invoquer,  à  l'appui  de 
leur  altitude,  leur  droit  de  protéger  leurs  nationaux  à  l'étranger  (8). 

A  une  argumentation  écourtée,  le  Venezuela  répondait  par  des  disser- 
tations abondantes.  En  parcourant  la  correspondance  diplomatique,  on 

(1)  Mémorandum  du  19  mars  1901  adressé  au  ministre  allemand  {Asuntos  iniemaciO' 
nales,  p.  20).  —Malgré  cette  réponse,  le  Pro  Memoria  adressé  le  17  décembre  1901  par 
TAllemagne  aux  Etats-Unis  dit  que  le  décret  critiqué  ne  fait  pas  entrer  en  compte  ces 
réclamations  (Drago,  op,  cit,,  p.  314). 

(2)  M.  E.  Blanco  à  M.  Uaggard,  il  mai  1901  [Asuntos  intemacionales^  p.  51-52).  <^  Le 
6  février  1902,  le  général  Pachanofait  savoir  &M.  Bowen  que  les  réclamations  qui,  pour 
des  motifs  dignes  d'attention,  n'ont  pas  été  présentées  dans  le  délai  fixé  seront  soumi- 
ses au  Congrès  {op.  cit.^  p.  191).  —  Communication  semblable  à  M.  von  Leyden,  12  fé- 
vrier 1902  {op,  cit. y  p.  119). 

(3)  Le  général  Pachano  à  M.  von  Leyden,  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas,  10  avril 
\902  {Asuntos  intemacionales,  p.  122).  —  Le  général  Pachano  à  M.  Bowen,  6  février 
1902  {op,  cit,,  p.  183-184). 

(4)  Le  Pro  Memoria  allemand  du  8  mars  1901  dit  que,  selon  les  vues  du  gouvernement 
impérial,  la  Commission  vénézuélienne  ne  devrait  faire  qu'un  examen  préparatoire, 
la  solution  définitive  étant  réservée  à  un  accord  entre  le  gouvernement  vénézuélien  et 
le  ministre  allemand  {Asuntos  intemacioncdes^  p.  14-15).  — M.  Riva  à  M.  £.  Blanco, 
24  avril  1901  (op.  cit.,  p.  90);  M.  Haggard  à  M.  Blanco,  13  mai  1901  {op,  cit.,  p.  53). 

(5)  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  16 juillet  1901, 13  février  et 5  mhii902 {Asuntos  interna- 
cionaleSf  p.  23,  31  et  33).  —  Le  ministre  américain,  M.  Loomis,  invoque  dans  une  Note 
du  1*'  avril  1901  à  M.  Blanco  que  la  pratique  générale  du  gouvernement  américain  est 
«  de  traiter  les  réclamations  de  guerre  qu'il  présente  en  faveur  de  ses  nationaux,  par 
la  voie  diplomatique  et  non  par  le  recours  aux  tribunaux  »  (op.  ct7.,  p.  163).  —  V. 
aussi  une  Note  du  gouvernement  américain  transmise  le  25  octobre  1901  par  M.  Bowen 
à  M.  Blanco  {op.  cil.^  p.  179). 
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es!  frappé  de  la  longueur  des  Notes  vénézuéliennes.  Le  Venezuela  sou- 
tenait que  les  réclamations  des  sujets  étrangers  devaient  être  examinées 
uniquement  par  les  autorités  locales  et  conformément  aux  lois  locales, 
que  par  suite  le  décret  de  1901  ne  pouvait  être  méconnu  par  les  États 
étrangers,  qu'il  s'imposait  à  eux,  que  ceux-ci  ne  pouvaient  ni  l'écarter 
pour  donner  la  préférence  à  la  voie  diplomatique,  ni  même  le  critiquer 
dans  ses  détails.  Le  Venezuela  se  disait  compétent  à  titre  exclusif  pour 
prononcer  sur  les  réclamations  des  sujets  étrangers  et  pour  déterminer 
quelles  autorités  en  connaîtraient  et  de  quelle  manière.  Par  là,  tout 
à  la  fois,  il  se  refusait  à  admettre  l'emploi  de  la  voie  diplomatique  à  leur 
propos  et  il  opposait  une  fin  de  non-recevoir  aux  critiques  particulières 
énoncées  contre  le  décret  de  1901.  En  faveur  de  ses  prétentions,  pour 
écarter  ainsi  d'une  façon  complète  les  puissances  étrangères  du  règle- 
ment de  ces  réclamations  et  se  le  réserver  en  propre,  le  Venezuela 
multipliait  les  arguments,  accumulait  les  précédents,  invoquait  une 
abondante  littérature. 

Dans  son  Mémorandum  du  12  août  1902,  M.  Lôpez  Baralt,  expliquant 
la  conduite  du  gouvernement  de  Caracas  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  décla- 
rait que  la  République  avait  cherché  uniquement  à  se  maintenir  en  sa 
qualité  d'État  souverain  et  indépendant  (1).  Le  Venezuela  a  agi  dans 
l'exercice  de  sa  souveraineté  :  telle  est  l'idée  qui  revient  sans  cesse 
dans  les  documents  émanés  des  ministres  du  Président  Castro.  Le  dé- 
cret de  1901  est  un  acte  de  législation  interne,  et  formuler  celle-ci  est 
un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté.  Nier  le  droit  pour  le  Venezuela 
de  rédicler  ce  serait  mettre  en  doute  une  des  facultés  attachées  à  la  sou- 
veraineté de  chaque  État  (2).  Elever  des  contestations  sur  l'usage  qui  en 
a  été  fait  n'est  pas  admissible,  parce  que  <  l'exercice  de  la  souveraineté 
interne  ne  peut,  à  aucun  égard,  porter  atteinte  au  droit  des  autres  peu- 

(1)  «  Nunca  fue  el  intento  de  la  Republica  en  esa  correspondencia  iinponer  capri- 
chosa  ô  arbitrariamente  su  voluntad,  como  no  io  faé  tampoco  evadir  de  manera  frivola, 
sino  mantenerse  en  el  terreno  qae  desde  sa  advenimiento  a  la  vida  politica  occupa  eila, 
por  razôn  natural  y  Jurfdica,  en  su  calidad  de  Estado  Soberano  é  Independiente  » 
{Asuntoi  inlernaeionales,  p.  7). 

(2)  Mémorandum  vénézuélien  du  19  mars  1904  (Asuntoi  interncKionaUs,  p.  17)  ; 
M.  Blanco  à  M.  Schmidt-Leda,  30  mars  1901  {op.  cit.,  p.  22)  ;  M.  Blanco  à  M.  von  Pil- 
grim  Baltazzi  (op.  cit„  p.  25).  —  M.  Manuel  Fombona  Palacio,  dans  une  Note  du  9  mai 
1902  à  M.  Ton  Pilgrim  Baltazzi,  dit  qu'il  est  inutile  de  répéter  «  las  màximas  y  argu- 
mentos  que  hubo  de  aducir  el  Ministerio  de  Relaciones  Ëxteriores  para  confirmar  el 
principio  de  Soberanfa,  indéclinable  de  suyo,  en  que  inspirô  el  Estado  Venezoiano  esa 
parte  de  su  Legislaciôn  »  (op.  dt,,  p.  35).  —  M.  Blanco  à  M.  Haggard,  11  mai  1901  (op, 
cit.,  p.  51);  le  général  Pachano  i  M.  von  Leyden,  10  avril  1902  (op.  cit.,  p.  122)  ; 
M.  Blanco  à  M.  Russell,  chargé  d'affaire  américain  ad  intérim,  13  avril  1901  (op.  cit., 
p.  164);  le  général  Pachano  à  M.  Bowen,  6  février  1902  (op.  cit.,  p.  185);  M.  Lôpez 
Barait  à  M.  Boven,  17  décembre  1902  (op.  cit.,  p.  75). 
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pies  »,  cet  exercice  n'ayant  d'eflfets  que  sur  le  territoire  de  TÉtat  (1).  On 
ne  peut  pas  non  plus  admettre  un  examen  en  commun  des  demandes 
des  sujets  étrangers  parce  qu'une  telle  coopération  d'un  État  étranger 
avec  le  Venezuela  meltrait  en  échec  la  souveraineté  de  celui-ci  (2). 

Le  Cabinet  de  Caracas,  sans  abandonner  ce  terrain,  cherchait  à  rendre 
son  argumentation  plus  précise  en  serrant  de  plus  près  la  controverse. 
Le  décret  de  1901,  disait-il,  détermine  de  quelle  façon  les  ayants  droit 
obtiendront  de  TÉtat  les  indemnités  qui  leur  sont  dues.  Il  règle  une 
matière  d'ordre  interne,  la  conséquence  que  doivent  avoir  à  l'intérieur 
du  territoire  vénézuélien  certains  faits  qui  se  sont  passés  sur  ce  même 
territoire.  Or  il  appartient  à  TÉlat  de  faire  sa  législation  interne  en  ma- 
tière civile  et  pénale,  de  régler  par  elle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  per- 
sonnes établies  sur  son  territoire  ou  aux  biens  qui  s'y  trouvent.  Les 
étrangers,  à  Tintérieur  de  l'État,  doivent  respecter  les  lois  de  celui-ci  et 
l'activité  des  autorités  locales  (3).  En  conséquence,  les  États  auxquels 
ressortîssent  les  individus  qui  sont  venus  s'établir  au  Venezuela  ne  sont 
pas  fondés  à  critiquer  le  décret  de  1901  ni  à  contester  la  compétence 
exclusive  de  la  Commission  et  de  la  Haute  Cour. 

Le  Cabinet  de  Caracas  prétendait  s'appuyer  surdes  principes  reconnus 
en  doctrine  et  en  pratique.  Le  droit  pour  l'État  de  faire  sa  législation  in- 
terne qui  sera  opposable  aux  étrangers  a  été,  disait-il,  souvent  affirmé  par 
les  auteurs.  Et  il  citait  Heffter,  sir  Travers  Twiss,  Wheaton,  Calvo,  Fiore, 
Pradier-Fodéré,  Dudley-Field,  Bluntschli.  Ces  opinions  doctrinales  se 
confirmaient  par  des  précédents  et  par  des  affirmations  de  certains  hom- 
mes d'État.  Le  Venezuela  cherchait,  en  particulier,  à  montrer  que  les 
puissances  qui  le  contredisaient  avaient  cependant  suivi,  pour  leur 
compte,  la  politique  qu'il  adoptait.  Voulant  justifier  l'application  unique 

(1)  Le  général  Pachano  à  M.  Bowen,  6  février  1902  (Asunios  inlernacionales^  p.  190« 
191). 

(2)  A  la  proposition  allemande  de  soumettre  les  plaintes  à  l'examen  d'une  Commission 
mixte,  M.  Blanco  répond,  le  23  juillet  1901  :  «  Asienta  Vuestra  Seiîorla  que  la  coopéra- 
ciôn  de  las  Autoridades  del  Imperio  debe  asegurarse  en  el  examen  de  las  reclamacio- 
neSf  y  Venezuela,  en  nombre  de  su  Soberania  y  por  virtud  de  sn  legislaciùn  interior, 
sostiene  que  tal  cooperacion  es  de  todo  punto  improcedente  »  {Asuntos  intei^nacianaîesy 
p.  26).  —  V.  M.  Palacio  à  M.  von  Pilgrim Baltazzi,  9  mai  1902  {op,  cit.,  p.  36). 

(3)  Mémorandum  vénézuélien  du  19  mars  1901  {Asuntos  inlemacionales^  p.  17)  ;  Mé- 
morandum vénézuélien  du  12  août  1902  {op,  cit.,  p.  8)  ;  M.  Blanco  à  M.  Haggard, 
11  mai  1901  (op.  cit.j  p.  51).  •—  Le  général  Pacbano  à  M.  Haggard,  4  janvier  1902  : 

«  La  Repûblica  de  Venezuela  no  quiere  la  supremacia  de  su  legislaciôn  sobre  la  de  nin- 
gùn  otro  Pais,  sino  regirse  por  ella  sola  y  sostener  y  cumplir  lo  determinado  por  la 
misma  con  respecte  a  todos  los  intereses  radicados  en  su  territorio,  ya  se  trate  de  na- 
cionales  ô  ya  de  extranjeros  »  (op.  cit.,  p.  61).  —M.  Blanco  à  M.  Riva,  2  mai  1901 
(op,  cit. y  p.  92)  ;  M.  Lôpez  Baralt,  à  M.  van  Leyden,  23  décembre  1902  (op.  cit.,  p.  126- 
127);  M.  Blanco  à  M.  Russell,  13  avril  1901  (op.  cit.,  p.  164-166)  ;  le  général  Pachano  à 
M.  Bowen,  6  février  1902  (op.  cit.,  p.  185-186  et  188). 
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des  lois  locales  avec  exclusion  de  Taclion  diplomatique  pour  le  règle- 
ment des  intérêts  dQs  étrangers,  il  invoquait  que  TAUemagne  avait  ac- 
cepté ces  solutions  dans  un  traité  du  23  juillet  1892  avec  la  Colombie  (1). 
A  l*appui  de  la  compétence  donnée  aux  tribunaux  vénézuéliens  il  faisait 
valoir  la  compétence  des  tribunaux  allemands  pour  connaître  des  récla- 
mations contre  TÉtal  (2)  et  la  création,  pour  le  même  objet,  d'une  juridic- 
tion spéciale,  la  Court  of  Claims,  aux  Etals-Unis  (3).  11  se  prévalait  de  l'a- 
vis de  Bismarck  qui,  ayant  déclaré  que  l'Empire  ne  se  mêlait  point  des 
affaires  entreprises  à  leurs  risques  par  des  spéculateurs  en  pays  étran- 
gers (4),  se  trouvait  avoir  implicitement  admis  le  droit  exclusif  de  FÉtat 
local  d'en  légiférer  et  de  statuer  sur  elles.  Il  découvrait  dans  les  décla- 
rations des  hommes  d'État  américains  des  affirmations  analogues  et  par- 
fois même  plus  précises.  C'était  le  secrétaire  d'État  Fish  qui,  s'appro- 
priant  l'opinion  de  Phillimore,  avait  dit  qu'un  individu  établi  à  l'étran- 
ger ne  peut  réclamer  l'intervention  de  sa  patrie  pour  écarter  l'exécution 
des  lois  locales  et  des  jugements  des  tribunaux  locaux  relatifs  à  ses 
droits  et  propriétés  immobilières  dans  ce  pays.  C'était  le  secrétaire  d'É- 
tat Evarts  qui,  en  4878,  avait  déclaré  qu'un  citoyen  américain,  en  ache- 
tant des  immeubles  à  l'étranger,  se  soumet  à  la  loi  locale  (5).  C'était 

(1)  M.  Palacio  èi  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  9  mai  1902  { A suntosinteimacionales,^,  35). 
Le  7  décembre,  M.  Yon  Pilgrim  Baltazzi  répondit  :  !<>  que  le  traité  n'était  obligatoire 
qu'entre  rAUemagne  et  la  Colombie  ;  2o  qu'il  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'action  diploma- 
tique à  regard  des  réclamations  provenant  des  actes  du  gouvernement  colombien  ou  de 
ses  organes  {op,  cit.,  p.  38). 

(2)  Mémorandum  vénézuélien  du  19  mars  1901  {Asuntos  intemacionales^  p.  17-18). 

(3)  Mémorandum  vénézuélien  du  19  mars  1901  {Asuntos  intemacioncUeSfpAS),  —  M.Blan^ 
co  à  M.  Russell,  13  avril  1901  {op.  ctf.,p.  168,  170).  Le  gouvernement  américain  ayant, 
le  25  octobre  1901,  répondu  que  la  Court  o/ C/aims  n'avait  pas  à  connaître  des  réclama- 
tions diplomatiques,  le  Venezuela  insista,  le  6  février  1902,  dans  le  sens  de  l'opinion  in- 
verse (op.  cU^tp.  477-178  et  189).  Citant  Fiore,  M.  Blanco  rappelait  aussi  que  la  Confé- 
rence de  Paris  avait  déclaré,  le  15  février  1869,  que  les  sujets  ottomans  devaient  s'a- 
dresser aux  tribunaux  grecs  pour  obtenir  réparation  des  dommages  subis  pendant  la 
guerre  (op.  ci/.,  p.  93). 

(4)  Mémorandum  du  19  mars  1901  {Asuntos  internacionales,  p.  19). 

(5)  M.  Blanco  à  M.  Russell,  13  a^ril  1901  {Asuntos  internacionales,  p.  170-171).  —Le 
gouvernement  américain  répondit,  le  25  octobre  1901,  que  ces  opinions  visaient  la  res« 
ponsabilité  de  l'État  pour  déni  de  justice  quand  les  réclamations  ont  un  caractère  pu- 
rement privé  et  que  les  autorités  supérieures  n'y  sont  pas  impliquées  {op.  cit,,^  p.  178). 
—  Dans  une  réplique  du  6  février  1902,  le  Venezuela  contesta  la  valeur  de  cette  distinction 
entre  le  dommage  causé  par  un  particulier  et  celui  provenant  du  fait  d'un  fonction- 
naire, distinction  préjudiciable  à  la  personnalité  juridique  de  TÉtat  constitué  ainsi  par 
avance  et  obligatoirement  en  répondant  de  tout  acte  que  la  soi-disant  partie  lésée  pré- 
tendrait prouver  par  son  seul  témoignage.  Il  ajoutait  que  Fish  et  Evarts  avaient  parlé 
en  termes  absolus  (op.  cit. y  p.  186-187).  Le  Venezuela  s'était  prévalu  aussi  d'une  déli- 
bération de  la  Commission  des  affaires  étrangères  du  Sénat  américain,  de  1852  (op,  cit., 
p.  169).  —  Semblable  opinion,  avec  des  citations  analogues,  avait  été  soutenue  par  le  Vé-^ 
né2uéla  à  rencontre  des  États-Unis  dans  une  Note  du  3  mars  1890  (Rolin-Jaequemyns, 
dans  la  iîevMe  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XXIII  (1891),  p.  77-79)» 
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Monroequi,  en  1815,  avait  reconnu  qu'un  citoyen  américain  en  Angle- 
terre devait,  pour  obtenir  réparation  des  dommages  par  lui  subis,  s'a- 
dresser aux  tribunaux  locaux  (1). 

De  son  droit  de  légiférer  dans  Tordre  interne  le  Venezuela  avait  fait 
usage  pour  soumettre  à  la  même  condition  nationaux  et  étrangers,  pour 
ouvrir  également  aux  uns  et  aux  autres  un  recours  juridictionnel  en  ré- 
paration des  préjudices  causés  par  les  troubles  civils.  Or,  selon  lui,  les 
étrangers  ne  pouvaient  prétendre  à  rien  de  plus  ;  ils  ne  pouvaient  récla- 
mer un  traitement  de  faveur  tel  que  la  substitution  de  la  voie  diplomati- 
que au  recours  aux  tribunaux.  Le  Venezuela  voulait  maintenir  régalilé 
des  nationaux  et  des  étrangers  en  alléguant  qu'elle  était  édictée  par 
sa  Constitution  et  par  son  code  civil  (2)  et  qu'elle  était  conforme  au  droit 
international  (3).  Sa  concordance  avec  les  principes  du  droit  des  gens, 
le  Venezuela  cherchait  à  l'établir  en  disant  que,  par  cette  égalité,  se  réa- 
lisait l'harmonie  entre  les  intérêts  des  immigrants  et  ceux  de  l'État  local. 
«  Si,  écrivait  M.  Blanco  à  M.  Riva,  le  2  mai  1901,  on  place  sur  le  pied  d'éga- 
lité les  nationaux  et  les  étrangers  pour  la  garantie  du  droit  de  chacun, 
ceux-ci  n'auront  aucun  motif  d'arguer  d'une  sécurité  minime,  car  on  ne 
peut  pas  présumer  que  le  législateur,  représentant  né  de  la  souveraineté 
nationale,  sanctionne  des  actes  capables  de  se  retourner  contre  ceux 
qui  l'ont  commis  ou  délégué  n  (4).  L'égalité  fournissait  donc  une  garan- 
tie suffisante  pour  les  étrangers.  Elle  réalisait  aussi  pour  l'État  la  condi- 
tion nécessaire  à  son  développement.  Elle  n'était  point  oppressive  des  na- 
tionaux, leur  évitant  une  situation  inférieure.  Seule,  elle  empêchait  Texis- 
tence  dans  un  même  pays  de  deux  législations  distinctes  el  rendait 
possible  l'unité  des  obligations  (5),  condition  du  bon  ordre.  Sans  elle, 
l'immigration  étrangère  deviendrait  dangereuse,  car  la  différence  de 
condition  civile  des  étrangers  serait  urie  source  de  conflits  perpétuels: 
on  verrait  naître  «  des  discordes  internationales  engendrées  par  ce  sen- 
timent naturel  à  l'homme  qu'aux  mêmes  devoirs  doivent  correspondre 

(1)  Note  du  gouvernement  vénézuélien  du  6  février  1902  {Asuntos  iniemaeionaUf, 
p.  189). 

(2)  Mémorandum  du  19  mars  1901  {Asuntos  inlernacionalest  p.  16  et  20).—  M.  Bltnco 
à  M.  Haggard,  25  mai  1901  {op.  cit.,  p.  58)  ;  M.  Blanco  à  M.  Riva,  30  août  1900  {op.  cU., 
p.  81)  ;  M.  Blanco  à  M.  Russen,  13  avril  1901  {op.  cit.,  p.  167). 

(3)  M.  Blanco  à  M.  Haggard,  11  mai  1901  :  v  No  existe  ningùn  principio  det  Derechc 
de  gentes...  que  ohligue  ai  Gobernio  d  establecer  diferencias  en  la  proteccioa  de  le? 
intereses  Uamados  à  regirse  por  la  legislaciôn  interior  »  {Asuntos  intemacionales^  p.  51. 
V.  M.  Blanco  à  M.  Russell,  13  avril  1901  {op.  cit.,  p.  166)  ;  M.  Blanco  à  M.  Riva,  30  août 
1900  {op.  cit.,  p.  87). 

(4)  Asuntos  internacionaleSf  p.  90.—  M.  Blanco  à  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  23  jnil- 
let  1901  {op.  cit.,  p.  26). 

(5)  M.  Blanco  à  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  23  juillet  1901  {Asuntos  inttraacionalti, 
p.  25-26)  ;  M.  Blanco  à  M.  Russell,  13  avril  1901  {op.  cit. y  p.  164-165). 
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des  droits  semblables  du  tout  au  tout  »  (1).  Ce  serait  là  un  grave  danger 
pour  les  États  qui,  comme  ceux  de  TAmérique  du  Sud,  reçoivent  un  grand 
nombre  d'étrangers  (2).  Ces  derniers  eux-mêmes  gagneront  à  Tégalilé 
en  ce  qu'ils  échapperont  au  contre-coup  des  craintes  ou  des  ressenti- 
ments que  pourrait  faire  naître  à  leur  égard  et  dans  Tesprit  des  autorités 
locales  l'adoption  d'un  régime  différentiel.  Le  Cabinet  de  Caracas,  dans 
son  Mémorandum  du  19  mars  1901,  résumait  les  avantages  de  l'égalité  en 
disant  que  ce  principe,  <(  outre  qu'il  assure  à  l'immigrant  la  jouissance 
de  son  bien  sur  le  sol  étranger,  sans  plus  de  risques  que  ceux  communs 
à  tous,  le  met  à  l'abri,  pour  son  plus  grand  profit  matériel  et  moral,  de 
toute  prévention  de  la  part  du  Souverain  local  et  le  convertit  en  un  élé- 
ment sain,  capable  de  coopérer  efficacement  à  l'œuvre  du  progrès  gé- 
néral »  (3). 

Le  Venezuela  comprenait  qu'établir  l'égalité  des  nationaux  et  des 
étrangers,  refuser  aux  seconds  un  régime  de  faveur  qui  résulterait  de  la 
coexistence  de  deux  législations  distinctes,  c'était,  en  même  temps,  re- 
connaître la  compétence  exclusive  des  autorités  locales  pour  faire  la  loi 
et  l'appliquer  et,  comme  s'il  eût  été  désireux  de  ne  négliger  aucun  argu- 
ment, même  fondé  sur  une  interprétation  certainement  inexacte,  il  affec- 
tait d'appuyer  sa  thèse  sur  le  vieux* brocard  :  locus  régit  actum  (4). 

Puis,  il  cherchait  à  démontrer  que  l'égalité  des  nationaux  et  des  étran- 
gers se  justifiait  aussi  par  les  précédents  et  par  l'autorité  des  publicistes. 
Il  faisait  valoir  que  le  principe  en  avait  été  admis  par  la  Conférence 
internationale  américaine  de  1889-1890  (5),  et  consacré  par  les  lois  des 
États-Unis,  du  Mexique,  du  Guatemala,  du  Salvador,  du  Nicaragua,  du 
Honduras,  de  la  Colombie,  du  Brésil,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
République  argentine,  du  Paraguay  (6).  11  en  trouvait  une  application 
dans  la  loi  anglaise  du  12  mai  1870,  d'après  laquelle  l'étranger  peut 
acquérir  des  biens  meubles  ou  immeubles  dans  le  Royaume-Uni,  de  la 
même  manière,  à  tous  égards,  que  le  sujet  britannique  (7).  Il  découvrait 

(1)  M.  Blanco  à  M.  Riva,  30  août  1900  {Asunlos  internacionales,  p.  88). 

(2)  Mémorandum  du  19  mars  1901  [Asuntos  internacionales,  p.  15-16);  M.  Blanco  à 
M.  Riva,  2  mai  1901  {op.  cit,,  p.  93). 

(3)  Anuntos  internacionales,  p.  16.  —  M.  Blanco  à  M.  Riva,  2  mai  1901  :  «  En  laigua- 
laciôn  de  condiciones  respecto  de  nacionales  y  entranjeros  se  atuvo  à  la  Soberania  In- 
terior,  à  las  pràcticas  y  principios  del  Derecho  Internacional  y  à  la  necessidad  de  atraer 
à  su  seno  elementos  de  asimilaciôn  provechosa,  sin  mengua  de  ningùn  sentimiento  de 
justicia  ni  de  ninguna  màxima  de  equidad  »  (op,  cit.y  p.  92). 

(4)  M.  Blanco  à  M.  Haggard,  25  mai  1901  {Asuntos  internacionales ,  p.  56);  M.  Lôpez 
Baralt  h-M.  van  Leyden.  23  décembre  1902  {op.  cit.,  p.  127). 

(5)  Mémorandum  du  19  mars  \90i{Asuntos  internacionales,  p.  16). 

(6)  M.  Blanco  à  M.  Haggard,  25  mai  1901  {Asuntos  internacionales,  p.  56-57)". 

(7)  M.  Blanco  à  M.  lïaggard,  25  mai  1901  {Asuntos  internacionales,  p.  56). 
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celte  assimilalion»  qu'il  voulait  complète  et  sans  réserve,  dans  son  traité 
du  19  juin  1861  avec  ritalie  (1),  comme  aussi  dans  celui  de  1884  avec 
la  Belgique  (2).  Des  hommes  d'Étal  américains,  Webster  et  Blaine  (3), 
lui  paraissaient  avoir  proclamé  le  même  principe,  qu'il  appuyait  encore 
sur  l'avis  de  Fiore,  Blunlschli,  Pradier-Fodéré,  Geffcken  (4)  et  sur  un 
rapport  présenté  en  1898  à  Tlnstilut  de  droit  international  touchant  la 
responsabilité  des  Étals  en  cas  de  guerre  civile  (5). 

Le  Venezuela  pensait  avoir  établi  ainsi  la  compétence  exclusive  des 
autorités  locales  et  justifié  la  mise  à  l'écart  de  la  voie  diplomatique.  Tels 
étaient,  selon  lui,  les  principes  du  droit  international,  dégagés  par  l'ana- 
lyse, énoncés  par  les  auteurs,  reconnus  par  les  États.  Il  en  réclamail 
l'application  à  son  profit,  estimant  que,  pour  la  refuser,  il  faudrait  pré- 
tendre à  l'existence  de  deux  droits  des  gens,  l'un  pour  les  Ëlats  euro- 
péens, l'autre  pour  l'Amérique  du  Sud  (6).  Or,  pensait-il,  l'égalité  des 
Étals,  principe  nécessaire  et  reconnu  par  tous  les  auteurs  depuis  Grotius 
jusqu'à  Dudley-Field,  ne  le  permettait  en  aucune  façon  (7). 

Le  Venezuela  faisait  valoir  d'autres  considérations  encore  pour  justifier 
le  décret  de  1901. 11  prétendait  attribuer  une  portée  internationale  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  importait,  selon  lui,  que  les 
réclamations  fussent  Tobjet  d'un  examen  contradictoire  devant  un  tri- 
bunal :  elles  entraient  dans  la  sphère  normale  de  l'autorilé  juridiction- 
nelle et  il  n'y  avait  aucune  bonne  raison  de  les  lui  retirer  pour  les  attri- 
buer au  pouvoir  exécutif,  peu  apte,  par  nature,  à  solulionner  d'une  façon 
satisfaisante  les  difQcultés  de  cette  espèce  (8). 

(1)  M.  Blanco  à  M.  Riva,  30  août  1900  et  2  mai  1901  {Asunlos  intemacionales,  p.  88 
et  95)  ;  M.  Lôpez  Baralt  à  M.  Bowen,  17  novembre  1902  (op.  cit.,  p.  106). 

(2)  Le  général  Pachano  à  M.  van  der  Hcyde»  26  mars  1902  [Asuntos  intemacioncUes, 
p.  142)  ;  M.  Lôpez  Baralt  à  M.  Goffart,  17  décembre  1902  (op.  cil,,  p.  153). 

(3)  Blaine  déclarait  notamment  dans  une  Note  du  14  avril  1891  au  ministre  d'Italie 
que  l'étranger  doit  se  contenter  de  la  réparation  qu'offre  la  loi  au  citoyen.  V.  M.  Blanco 
M.  Hussell,  13  avril  1901  (Asuntoa  intemacionales,  p.  161-168)  ;  Le  général  Pachano 
à  M.  Bowen,  6  février  1902  (op.  cit.,  p.  186).  —  Le  gouvernement  américain  répondit, 
le  25  octobre  1901,  que  les  paroles  de  Webster  et  de  Blaine  visaient  le  cas  dédommages 
causés  par  des  violences  de  la  foule,  sans  participation  du  gouvernement  ;  au  contraire, 
dans  le  cas  présent  il  s'agissait  d'obtenir  la  réparation  de  dommages  causés  par  l'armée 
du  général  Castro  (op,  et/.,  p.  117). 

(4)  Asuntos  internacionales,  p.  87,  89,  93,  130,  167,  188-189.  —  Il  y  aurait  beaucoup  à 
dire  sur  la  valeur  des  autorités  ainsi  invoquées. 

(5)  Asuntos  internacionales,  p.  121-128. 

(6)  Le  général  Pachano  à  M.  Haggard,  4  janvier  1902  (Asuntos  internacionales,  p*  61)  i 
M.  Palacio  à  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  9  mai  1902  (op.  cit.y  p.  35). 

(7)  M.  Blanco  à  M.  Hussell,  13  avril  1901  :  Asuntos  intemacionales,  p.  169  ;  Mémoran- 
dum vénézuélien  du  12  août  1902  (op.  cit.,  p.  6)  ;  M.  Blanco  à  M.  Riva,  30  août  1900  (op. 
cit.,  p.  86). 

(8)  Mémorandum  du  19  mars  1901  :  «  Prudente  y  pràctica  parece  màs  bien  esa  manera 
de  tratar  y  resolver  cuestiones  que  por  su  naturalesa  no  pueden  ser  estudiadas  de  ma- 
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En  décider  aulrement  serait  dangereux  à  tous  points  de  vue.  Ce  serait 
tout  d'abord  imposer  une  déchéance  et  presque  faire  injure  à  TExécutif 
fédéral  et  aux  légations  accréditées  auprès  de  lui.  Celles-ci  tomberaient 
au  rôle  de  bureaux  de  procureurs  ou  de  corps  chargés  d'examiner  des 
réclamations,  au  détriment  de  leur  haute  mission  ;  l'Exécutif  fédéral,  à 
la  condition  de  simple  payeur  de  crédits  évalués  par  un  pouvoir  étran- 
ger (1).  Ce  serait,  d'autre  part,  s'exposer  à  des  abus  de  la  part  des  récla- 
mants, toujours  tentés  d'exagérer  leurs  demandes  qui  ne  peuvent  être 
réduites  à  leurs  exactes  proportions  que  par  l'examen  d'une  autorité 
juridictionnelle.  Les  abus  de  la  voie  diplomatique  sont  bien  connus  :  on 
n'a  pas  oublié  l'affaire  Pacifico  (2).  Le  Venezuela  fortifiait  ces  considéra- 
tions dans  son  Mémorandum  du  12  août  1902,  par  l'exemple  de  demandes 
exagérées  présentées  par  le  ministre  allemand  (3). 

Â  cette  argumentation  dont  la  portée  était  générale,  le  Cabinet  de  Ca- 
racas ajoutait  parfois  quelques  raisons  tirées  de  faits  particuliers.  A 
FAUemagne,  il  objectait  que  certains  sujets  de  l'Empire  avaient  déjà 
présenté  et  soutenu  leurs  prétentions  devant  la  Commission  compétente 
et  qu'il  était  injuste  de  consacrer  à  leur  encontre  un  privilège  au  profit 
de  leurs  compatriotes  moins  diligents,  en  ouvrant  à  ces  derniers  la  voie 
diplomatique  (4).  A  l'Italie,  il  opposait  le  traité  passé  avec  elle  le  19  juin 


hera  concluyente  en  nîngùn  Departemento  del  Poder  Ejecutivo.  El  juicio  contradictorio 
à  que  forzosameifte  ha  de  apelarse  en  muchos  de  ios  casos  de  reclamaciôn,  excluye  ô 
iiace  imposible  la  acciôn  ministerial...  »  {Asunlos  intemacionales,  p.  18).  —  M.  Blanco 
à  M.  ^OQ  Pilgrim  Baltazzi,  23  juillet  1901  (op.  cit..,  p.  26}  ;  le  général  Pachano  à 
M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  8  janvier  1902  (op.  cit.,  p.  30-32)  ;  M.  Lôpez  Baralt  à  M.  Riva, 
43  décembre  1902  (op.  cit.,  p.  104). 

(1)  Le  générai  Pachano  à  M.  von  Pilgrim  Baitazzi,  8  janvier  1902  :  «  Bastaria  establecer 
en  ese  respecto  el  màs  ligero  antécédente  contrario  à  la  ley  interior,  para  que  las  res<- 
petables  Legaciones  accreditadas  en  la  Repùblica  vinïeran  à  convértise  en  meros  Cuerpos 
de  calificaciôn,  coir  detrimento  de  sus  proprios  y  elevados  attributos,  y  para  que  el  Eje- 
cutivo Fédéral  descenderia  à  la  condiciôn  de  simple  pagador  de  crédites,  avaluados  por 
an  Poder  entrano  al  suyo,  sin  màs  examen  ni  procedimiento  »  {Asuntos  intemado^ 
nales,  p.  30-31).  V.  M.  Blanco  à  M.  Riva,  2  mai  1901  (op.  cit.,  p.  95). 

(2)  Mémorandum  du  19  mars  1901  {Asuntoi  intemacionales  y  p.  18-19).  —  M.  Lôpez 
Baralt  à  M.  von  Leyden,  23  décembre  1902  {op.  cit.,  p.  128-130)  ;  il  cite  là  M.  Pradler- 
Fodéré  sans  dire  qu'un  des  passages  qu'il  lui  emprunte  est  lui-même  une  citation  du  Foro 
de  Caracas,  ainsi  que  le  déclare  Fauteur  français. 

(3)  Il  s'agissait  d'une  demande  d'indemnité  à  raison  d'une  réquisition  de  bestiaux  dont, 
au  dire  du  Venezuela,  on  exagérait  le  nombre  et  la  valeur  {Asuntos  intemacionales, 
p.  8-9).  C'est  à  propos  de  cette  réclamation  que  M.  Bebel  dit,  le  22  janvier  1903,  au 
Heichstag,  que  l'Allemagne  demandait  600.000  bolivars,  que  le  Venezuela  en  offrait 
14.000  et  que  la  vérité  devait  être  au  milieu  {Verhandlungen  des  Reichstagst  t.  VIIÎ, 
p.  1473). 

(4)  M.  Blanco  à  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  23  juillet  1901  {Asuntos  intemacionales ^ 
p.  21)  ;  le  général  Pachano  à  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  8  janvier  1902  {op,  cit..  p.  30). 
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1861,  et  qui,  posant  la  règle  de  Tégalité  des  nationaux  et  des  étran- 
gers, lui  paraissait  exclure  la  voie  diplomatique  (1). 

L'Allemagne,  TÂngleterre  et  Tltalie  ne  s'arrêtaient  point  à  réfuter 
cette  argumentation  abondante  et  développée  dans  de  copieuses  disser- 
tations. A  la  prétention  du  Venezuela  d'examiner  seul  et  conformément 
au  décret  de  1901  les  réclamations  des  sujets  étrangers,  elles  répon- 
daient par  celle  de  les  traiter  par  la  voie  diplomatique.  A  l'invocation 
du  droit  de  souveraineté  interne  du  Venezuela,  elles  opposaient  leur 
droit  de  protéger  leurs  nationaux  à  l'étranger,  droit  auquel  les  lois 
vénézuéliennes  ne  pouvaient  faire  échec  (2).  Ainsi  se  trouvaient  face  à 
face  deux  prétentions  rivales,  contradictoires  en  apparence  :  la  thèse 
et  l'antithèse  étaient  posées,  pouvait- on  en  tirer  la  synthèse  ?  Cette  der- 
nière opération  n'était  pas  faite  dans  la  correspondance  diplomatique 
où,  le  plus  souvent,  on  voit  chacune  des  deux  prétentions  opposées  se 
dresser  de  son  côté  et  sans  chercher  à  réfuter  l'autre  en  tout  ou  en  par- 
tie. Cependant  aucune  de  ces  deux  conceptions  ne  peut  être  tenue  pour 
radicalement  fausse  :  chacune  d'elles  est  reconnue,  au  moins  dans  son 
principe,  par  le  droit  des  gens  ;  il  importe  d'examiner,  dans  l'espèce, 
quelle  portée  il  fallait  attribuer  à  chacune. 

Le  Venezuela  invoquait  sa  souveraineté,  son  indépendance,  son  droit 
de  commander  à  tous  sur  son  territoire  et  de  se  déterminer  lui-même, 
sans  subir  la  pression  d'un  Étal  étranger.  C'est  dans  cette  idée  essen- 

(1)  Nous  avons  déjà  indiqué  cet  argument  et  dit  que  le  Venezuela  en  invoquait  un 
semblable  contre  la  Belgique,  Il  se  trouvait  dans  une  situation  inverse  à  l'égard  de 
l'Angleterre  qui,  se  prévalant  de  l'article  9  du  traité  de  1825,  exemptant  les  sujets  bri- 
tanniques des  emprunts  forcés  et  réquisitions  militaires,  prétendait  fonder  sur  la  mécon- 
naissance de  ce  texte  son  droit  d'agir  par  la  voie  diplomatique.  V.  M.  Haggard  à  M.Blanco, 
13  mai  1901  (Asuntos  internacionales),  p.  53.-  M.  Blanco  répondait,  le  25  mai  1901,  au 
ministre  anglais  qu'aucun  pouvoir  n'avait  la  faculté  de  renoncer  à  ce  qui  constitue  la 
base  essentielle  de  TÉtat,  c'est-à-dire  aux  droits  d'autonomie,  d'indépendance,  de  libre 
développement,  d'égalité,  de  juridiction,  etc.,  et  qu'un  traité  contraire  à  ces  principes 
n'est  pas  obligatoire.  Il  ajoutait  qu'à  raison  de  la  date  ancienne  de  ce  traité,  il  fallait, 
à  son  égard,  tenir  compte  du  changement  dans  les  circonstances  {op.  cit.,  p.  54-55). 

(2)  Notes  de  M.  von  Piigrim  Baltazzi,  5  mai  et  7  décembre  1902  {Asuntos  inlemacio* 
nales,  p.  33-34  et  38).—  Gomp.  la  Note  américaine  du  25  octobre  1901  (op.  cit.,  p.  119). 
L'Allemagne  invoqua  aussi  que  la  voie  diplomatique  avait  été  suivie  par  elle  pour  le 
règlement  des  réclamations  provenant  de  la  guerre  civile  de  1892  et  qu'un  accord  à  ce 
sujet  avait  été  signé  le  6  février  1896  entre  son  représentant  à  Caracas  et  le  gouverne- 
ment vénézuélien.  Le  Venezuela  répondit  que  cet  accord  avait  porté  sur  les  réclama- 
tions dont  le  bien-fondé  avait  été  reconnu  par  la  Commission  vénézuélienne  com- 
pétente, qu'il  était  donc  respectueux  des  lois  locales.  V.  M.  von  Pilgrim  Baltazzi  h 
M.  Palacio,  5  mai  1902  {op,  cit,,  p.  34)  ;  M.  Palacio  à  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  9  mai 
1902  (op.  ci7.,  p.  36-37)  ;  M.  Lôpôz  Baralt  à  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  9  décembre  1902 
(op.  cit.,  p.  42-43).  -^  Invoquer  un  précédent  ne  pouvait  être,  d'ailleurs,  qu'un  argu- 
ment secondaire,  car  restait  toujours  à  déterminer^  en  l'examinant  au  point  de  vue 
des  principes^  la  valeur  de  ce  précédent. 
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tielle  que  pouvaient  se  condenser  les  longues  théories  qu'il  élaborait.  On 
ne  peut  la  rejeter  complètement  ;  mais  il  nous  paraît  que  le  Venezuela 
lui  donnait  une  portée  exagérée  lorsqu'il  en  voulait  tirer  l'exclusion  de 
la  voie  diplomatique. 

En  effet,  analysons,  à  notre  point  de  vue,  cette  idée  de  l'indépendance 
de  rÉtat  (1)  et,  pour  le  faire,  attachons-nous  à  l'observation  des  faits.  En 
suivant  celte  méthode,  on  peut  constater  tout  d'abord  que  l'Étal  n'est  pas 
à  lui-même  sa  propre  fin  :  la  fin  de  l'État  est  de  rendre  certains  servi- 
ces aux  individus.  L'individu  a  certains  besoins  qui  lui  sont  propres,  il 
a  des  intérêts  qui  lui  sont  également  propres  et  dont  quelques-uns  sont 
érigés  en  droits  subjectifs.  D'intérêts  qui  lui  soient  propres  l'État  n'en  a 
pas  à  proprement  parler,  parce  qu'il  n'agit  pas  pour  lui-même,  mais  seu- 
lement pour  les  individus  :  supprimez  les  services  que  l'État  rend  aux 
individus,  vous  aurez  supprimé  sa  raison  d'être.  On  ne  peut  concevoir 
la  disparition  d'un  individu  sans  que  cela  porte  atteinte  à  l'intérêt  de  cet 
individu  :  au  contraire,  la  disparition  de  l'État  ne  léserait  aucun  intérêt 
si  elle  se  produisait  à  un  moment  où  l'État  serait  devenu  inutile.  Les 
droits  de  l'État,  en  conséquence,  ne  sauraient  avoir  la  même  nature  que 
ceux  de  l'individu,  puisque  ces  derniers  ont  toiy  ours  pour  support  un  in- 
térêt du  sujet,  ce  qui  ne  peut  se  rencontrer  là  où  le  sujet  —  l'État  —  n'a 
pas  d'intérêts  qui  lui  soient  propres.  Les  droits  de  l'État  ne  seront  que 
les  facultés  mises  à  sa  disposition,  sous  la  protection  de  la  règle  de 
droit,  pour  lui  permettre  de  remplir  ses  fonctions  (2).  Son  droit  de  com- 
mander sur  son  territoire,  son  droit  d'y  légiférer,  son  droit  de  juridiction 
ne  seront  que  des  moyens  destinés  à  lui  permettre  de  maintenir  l'ordre 
et  d'assurer  le  développement  de  la  civilisation  (3). 

Dès  lors,  on  aperçoit  que  tout  le  droit  de  l'État  revient,  en  somme,  à  ce 
que  respect  de  son  activité  dirigée  vers  Taccomplissement  de  ses  fonc- 
tion lui  est  dû.  Sa  souveraineté,  son  indépendance  n'est  pas  une  préro- 
gative, à  fondement  métaphysique,  dont  l'effet  serait  de  lui  réserver  une 
certaine  sphère  d'action  impénétrable  à  tout  autre.  La  seule  chose  essen- 
tielle, c'est  l'accomplissement  des  fonctions  étatiques,  parce  que  seule 
elle  importe  aux  individus  et  que  le  droit  est  orienté  vers  la  satisfaction 
des  individus,  non  vers  celle  de  l'abstraction-État  (4).  Dès  lors  on  corn- 

(1)  V.  ane  critique  de  la  théorie  de  l'indépendance  absolue  des  États,  dans  Pillet^ 
Les  droits  fondamentaux  des  États,  dans  cette  Aeoue,  t.  V  (1898),  p.  73  et  suiv. 

(2)  Ck)mp.  Pillet,  op.  et  loc,  cit,i  p.  242  et  suiv. 

(3)  Le  terme  de  c  droits  »,  consacré  par  l'usage  pour  désigner  ces  pouvoirs  de  l'État 
protégés  par  la  règle  de  droit,  n'est  peut-être  pas  très  heureux,  car  il  peut  pousser  à 
une  assimilation  inexacte  avec  les  droits  des  individus  ;  à  vrai  dire,  il  serait  préférable 
de  parler  des  «  compétences  »  dont  l'État  est  investi. 

(4)  4  Ge  qu'on  appelle  liberté  pour  les  personnes,  écrit  Tarde,  on  l'appelle  souverai- 


Digitized  by 


Google 


388         BASDEVANT.    —  L  ACTION   ANGLO-GERMANO-ITALIENNE 

prend  que  si  les  fonctions  étatiques  ne  sont  pas  remplies  par  un  État,  elles 
puissent  l'être  légitimement  par  un  autre,  que  si  l'État  local  ne  rend  pas 
la  justice  ou  la  rend  mal,  l'État  dont  les  nationaux  sont  lésés  se  substitue 
à  lui  pour  l'accomplissement  de  cette  fonction  :  il  n'y  a  pas,  de  nos  jours, 
d'autre  explication  juridique  possible  du  régime  des  Capitulations.  Cette 
substitution  de  l'État  vigilant  à  l'État  négligent,  elle  est  licite,  parce 
qu'elle  est  le  moyen  de  mieux  rendre  aux  individus  les  services  qu'ils 
attendent  de  TËtat  ;  elle  peut  se  présenter  sous  des  formes  diverses  et 
notamment  sous  celle  de  la  voie  diplomatique  employée  pour  faire  valoir 
des  réclamations  pécuniaires  contre  l'État  responsable  de  certains  faits 
commis  au  cours  d'une  guerre  civile. 

Nous  avons  parlé  seulement  de  la  «  substitution  de  l'État  vigilant  à 
l'État  négligent  »,  et  c'est  à  dessein  que  nous  avons  employé  cette  for- 
mule.  Cependant  n'est-elle  pas  trop  étroite  et  les  considérations  que 
nous  avons  présentées  ne  doivent-elles  pas  nous  conduire  plus  loin  î 
L'essentiel  étant  que  les  fonctions  étatiques  soient  remplies,  n'est-il  pas 
indifférent  qu'elles  le  soient  par  l'un  ou  l'autre,  ne  doit-on  pas  dire  que, 
dans  un  cas  donné,  un  État  quelconque  pourra  agir,  sans  autre  qualité 
que  son  titre  d'État  et  sans  qu'il  y  ait—  par  hypothèse  —  aucune  négli- 
gence des  autres  ?Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement,  et  cette 
réponse  nous  est»  elle  aussi,  dictée  par  la  considération  des  faits. 

L'observation  nous  révèle,  en  effet,  que  l'humanité  est  divisée  en  grou- 
pements distincts,  politiquement  organisés.  Que  ce  soit  là  un  bien  ou 
un  mal,  peu  importe  à  notre  point  de  vue,  c'est  là  un  fait.  A  l'heure 
actuelle,  l'humanité  poursuit  son  activité  en  vivant  ainsi  divisée  et  ainsi 
organisée.  Les  services  que  nous  attendons  de  l'État  sont  rendus  aux 
individus,  dans  le  domaine  de  chaque  groupe,  par  une  autorité  dis- 
tincte. Il  y  a  en  fait  une  division  du  travail  pour  l'accomplissement  de 
ces  fonctions.  Cette  division  est,  de  nos  jours,  le  moyen  le  plus  favora* 
ble  à  cet  accomplissement  ;  il  faut  qu'elle  soit  respectée.  C'est  pour  cela 
que  chaque  État  devra  agir  seul  dans  son  domaine,  par  ses  moyens  pro- 
près,  conformément  à  ses  conceptions  et  à  ses  habitudes,  qu'il  aura  le 
droit  d'y  légiférer  pour  tous,  d'y  commander  à  tous,  d'y  juger  même  les 

neté  pour  les  nations.  Un  État  est  souverain  quand  on  le  juge  libre  de  choisir  la  Cons- 
titution qui  lui  plaît,  le  régime  commercial  qui  lui  convient,  etc.  Mais  on  ne  s'aperçoit 
pus  qu'en  respectant  au  delà  d'un  certain  degré  cet  individualisme  national,  on  s'ex- 
pose à  violer  gravement  l'individualisme  personnel,  seul  réel  >  {Les  transformations  du 
droit,  Paris,  1893,  p.  163-164). —  M.  de  Lapradelle,  après  avoir  cité  ce  passage,  y  ajoute 
cette  formule  qui  n'est  ni  moins  nette,  ni  moins  précise  :  «  En  consacrant  l'indépen- 
dance des  États  d'une  manière  totale,  absolue,  le  droit  change  et  compromet  sa  vraie 
fin,  qui  n'est  pas  l'État,  mais  l'ijomme  »  (^a  question  chinoise^  dans  cette  Revue, 
t.    VllI  (1901),  p.  340). 
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étrangers  et  d'exclure  Taction  concurrente  des  autres.  Cette  activité 
exclusive  de  l'État»  c'est  en  cela  que  consiste  son  indépendance  et  celle- 
ci,  en  dernière  analyse,  ne  lui  est  reconnue  que  parce  que  tel  est  le  meil- 
leur moyen  d'assurer  le  bon  accomplissement  des  fonctions  étatiques. 

Cette  indépendance,  ainsi  entendue,  doit  être  respectée,  en  principe, 
par  les  autres  États.  S'il  en  était  autrement,  le  bon  ordre  international 
serait  troublé.  Il  faut,  en  principe,  que  chaque  État  agisse  seul  dans  sa 
sphère,  qu'il  y  agisse  librement,  non  pas,  sans  doute,  à  sa  guise  et  en 
méconnaissant  toute  règle,  mais  en  se  conformant  spontanément  à  la 
règle  de  droit. 

Par  suite,  on  comprend  que  cet  te  indépendance  à  fondement  purement 
pratique  puisse  être  écartée  si,  dans  certains  cas,  on  constate  qu'elle  va 
contre  son  but,  permet  le  désordre  ou  favorise  l'injustice. 

En  principe,  l'État  agit  seul  sur  son  territoire  et  y  commande  à  tous, 
mais  ce  principe  sera  écarté  si  cet  État  abuse  de  sa  compétence.  Un  État 
pourra  alors  le  contraindre  à  adopter  une  certaine  conduite  ou  même  se 
substituer  à  lui.  Mais  quel  sera  cet  État?  Sera-ce  un  État  quelconque? 
Non,  car  le  principe  de  la  division  du  travail  doit  être  suivi  encore  ici. 
Un  État  sera  mieux  qualifié  que  les  autres  pour  opérer  cette  substitu- 
tion d'action  :  ce  sera,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  l'État  dont 
les  nationaux  ont  été  lésés  et  ne  peuvent  obtenir  réparation. 

Ainsi  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  de  deux  principes  contradic- 
toires entre  lesquels  le  partage  paraît  impossible  parce  qu'ils  n'ont  rien 
de  commun.  On  découvre,  au  contraire,  entre  le  droit  d'indépendance 
de  l'État  et  le  droit  de  protection  des  nationaux  à  l'étranger,  une  com- 
mune mesure  dans  l'idée  que  l'un  et  l'autre  sont  des  moyens  en  vue 
d'assurer  au  mieux  l'accomplissement  des  fonctions  étatiques. 

Quant  à  la  mise  en  application  de  cette  commune  mesure,  il  va  de  soi 
que  c'est  là  matière  à  solutions  d'espèces,  souvent  délicates,  d'ailleurs.  Il 
ne  suffit  pas  que  dans  un  cas  concret  un  État  abuse  de  son  action  et  com- 
mette une  injustice,  qu'il  remplisse  mal  ses  fonctions  pour  qu'un  autre 
.État  soit  en  droit  de  le  contraindre  à  une  conduite  meilleure  ou  de  se 
substituera  lui.  L'admettre  serait  sinon  détruire,  du  moins  gravement 
compromettre  l'indépendance  de  l'Èlal,  même  entendue  comme  nous 
l'avons  fait.  Or  cette  indépendance  est  une  nécessité  de  la  société  inter- 
nationale telle  qu'elle  existe.  En  faire  trop  bon  marché  serait  introduire 
un  élément  de  trouble  dans  les  rapports  entre  États,  parce  que  ce  serait 
méconnaître  les  conditions  de  fait  de  ces  rapports.  Il  ne  saurait  donc 
suffire,  pour  justifier  une  pression  d'un  État  sur  l'autre  ou  une  substi- 
tution d'action,  que  le  premier  alléguât  une  injustice  commise  par  le 
second  à  son  détriment,  un  non-accomplissement  de  fonctioixs  dont  il 
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souffre  ;  il  faut,  en  outre,  que  cette  injustice  soit  assez  grave  pour  que 
rharmonie  de  la  société  des  États,  le  bon  ordre  international  soit  moins 
troublé  par  cet  échec  au  principe  d'indépendance  que  par  la  persistance 
de  l'injustice  qu'il  s'agit  de  réprimer.  Or,  la  détermination,  à  ce  point  de 
vue,  du  principe  qui  doit  l'emporter  ne  peut  se  faire  d'une  façon  exacte 
qu'en  envisageant  chaque  hypothèse  (1).  Procédons  à  cet  examen  pour 
l'espèce  que  nous  étudions. 

La  question  discutée  entre  le  Venezuela  et  les  trois  puissances  était 
de  savoir  si  les  réclamations  se  rattachant  à  la  guerre  civile  seraient 
examinées  et  jugées  par  la  Commission  créée  par.le  décret  de  19Ô1  ou 
donneraient  lieu  à  un  règlement  par  voie  diplomatique.  Le  Venezuela 
pouvait  invoquer  que  sa  compétence  juridictionnelle  exclusive  était  une 
conséquence  de  la  division  du  travail  que  nous  avons  signalée  :  mécon- 
naître cette  compétence,  c'était  porter  atteinte  à  son  indépendance.  Mais 
restait  à  savoir,  «conformément  aux  vues  générales  que  nous  avons  ex- 
posées, si  le  Venezuela  était  disposé  à  user  de  sa  compétence  exclusive 
pour  rendre  des  décisions  justes  ou  s'il  n'allait  pas  en  profiter  pour  con- 
sacrer des  iniquités  en  écartant  les  demandes  les  mieux  fondées.  Or,  en 
fait,  il  semble  bien  que  les  puissances  n'avaient  aucune  garantie  sérieuse 
à  attendre  de  la  Commission  créée  en  1901,  ni  même  de  la  Haute  Cour 
fédérale,  compétente  en  appel.  L'Allemagne,  qui  s'était  parfois  bornée  à 
indiquer  brièvement  que  la  procédure  adoptée  par  le  gouvernement  vé- 
nézuélien ne  lui  paraissait  pas  offrir  des  garanties  suffisantes  (2),  ap- 
porta, à  son  heure,  plus  de  précision.  Tout  d'abord,  s'adressant  au  gou- 
vernement de  Washington,  auquel  elle  pouvait  parler  avec  moins  de 
réserve  qu'à  l'intéressé  (3),  elle  déclara  que  l'appel  à  la  Haute  Cour  était 

(1)  Ajoutons  une  observation.  Si  exact  que  nous  paraisse  le  principe  que  nous 
posons  au  texte,  nous  devons  reconnaître  qu'il  peut,  en  fait,  couvrir  des  injustices,  par 
suite  de  la  complexité  des  situations  qui  peut  fournir  des  prétextes  plus  ou  moins 
spécieux  aux  mauvaises  intentions.  Or,  comme  le  droit  n'est  pas  seulement  Texpression 
d'une  norme  scientifique,  mais  encore  une  règle  de  conduite  dirigeant  les  uns  et  proté- 
geant les  autres,  on  comprend  qu'on  ait  cherché  à  poser  des  principes  précis  qui  s'op- 
poseront aux  abus.  —  Sur  le  caractère  protecteur  de  la  loi  tenant  à  sa  généralité,  V. 
Esmein,  Droit  constitutionnel^  3«  édit.,  p.  14-15.  —  De  même  les  civilistes  de  la  nouvelle 
école  laissent  une  place  à  la  logique  comme  instrument  servant  à  se  former  une  convic- 
tion au  moins  provisoire,  nécesseûre  à  Faction  (Saleilles,  Les  méthodes  (V enseignement 
du  droit f  dans  la  Réforme  sociale,  1902,  t.  II,  p.  819-880).  —  C'est  à  ce  titre  que  le  prin- 
cipe de  l'indépendance  des  États  a  pu  avoir  une  certaine  valeur  pratique,  par  exemple 
quand  il  s'est  opposé  aux  conceptions  du  Congrès  de  Vienne  (de  Lapradelle,  La  ques- 
tion chinoise,  dans  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  p.  337-338).  Mais  un  principe  abstrait 
ainsi  établi  n'a  qu'une  valeur  secondaire  :  ce  n'est  qu'une  forme  constitutionnelle  de 
la  société  des  États  qui  n'est  que  relativement  respectable,  qui  cesse  de  l'être  quand 
elle  se  trouve  en  contradiction   flagrante  avec  le  bon  ordre  international. 

(2)  M.  von  Pilgrim  Baltazzi  à  M.  Palacio,  5  mai  1902  {Asuntos  internacionalesy  p.  34). 

(3)  Mémorandum  du  11  décembre  1901  (Drago,  op,  cit ,  p.  314). 
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un  recours  illusoire  parce  que  les  membres  de  ce  corps  judiciaire  dépen- 
daient du  gouvernement  qui,  maintes  fois,  avait  prononcé  des  destitu- 
tions ;  enfin,  dans  son  ultimatum  du  7  décembre  1902  (1),  elle  exposa  ce 
grief  au  gouvernement  de  Caracas  lui-même.  Celui-ci,  il  est  vrai,  proles- 
tait, affirmant  que  cette  critique  ne  reposait  sur  aucune  base  (S).  Mais  sa 
réponse,  sans  preuve  à  l'appui,  n'est  guère  susceptible  de  convaincre. 
Comment  croire,  en  effet,  à  un  scrupuleux  respect  de  l'indépendance 
des  juges  dans  ce  pays  où  la  révolution  est  un  mal  endémique  ?  Gom- 
ment y  croire,quand  on  voit  tous  lesËiats — et  non  pas  seulement  les  trois 
puissances  dont  nous  nous  occupons  —  chercher  toujours  à  substituer 
la  voie  diplomatique  à  Texamen  des  affaires  par  les  juridictions  locales  ? 
Comment  y  croire,  enfin,  quand  on  lit,  dans  le  Mémorandum  signé  le 
8  avril  1893  par  les  ministres  de  France,  d'Allemagne,  d'Espagne  et  de 
Belgique  à  Caracas,  les  phrases  suivantes  :  «  Au  Venezuela,  les  autorités 
à  tous  les  degrés  violent  impunément  les  lois  que  le  pays  lui-même  a 
faites  en  garantie  des...  personnes  et  des  propriétés  étrangères  qu'il 
appelle  à  lui...  Les  lenteurs,  inhérentes  à  toute  procédure  judiciaire, 
prennent  parfois  dans  ce  pays  des  proportions  invraisemblables. . .  ;  la 
justice  vénézuélienne^  telle  qu'elle  est  organisée,  ne  mérite  aucune 
confiance,  principalement  lorsqu'il  s'agit  de  juger  des  différends  dans 
lesquels  l'État  est  partie  ou  à  la  solution  desquels  il  est  directement  ou 
indirectement  intéressé  »  (3).  A  notre  avis,  les  trois  puissances  étaient 
fondées  à  employer  la  voie  diplomatique,  à  exercer  une  pression  sur  le 
Venezuela,  à  méconnaître  le  caractère  exclusif  de  sa  compétence,  parce 
que  le  trouble  qu'elles  apportaient  ainsi  au  bon  ordre  international  était 
moins  grave  que  celui  résultant  de  la  négligence  constante  du  Venezuela 
à  remplir  sa  fonction  de  justice.  Sans  doute,  il  eût  mieux  valu  que  satis- 
faction fût  accordée  aux  réclamations  des  sujets  étrangers  par  les  voies 
normales,  c'est-à-dire  par  les  sentences  des  juridictions  locales  ;  mais 
puisque  ce  résultat,  en  fait,  n'était  pas  obtenu,  force  était  bien  de  recou- 
rir à  la  voie  extraordinaire,  à  la  voie  diplomatique  :  il  n'y  avait  à  procé- 
der ainsi  rien  de  répréhensible. 

Cependant,  la  voie  diplomatique  restait  infructueuse,  le  Venezuela  re- 
fusant de  l'accepter.  Les  trois  puissances  lui  présentaient  directement 
des  notes  à  payer  qu'il  écartait  d'un  geste  dédaigneux.  Diverses  causes 
allaient  les  pousser  à  des  mesures  extrêmes.  L'Allemagne  s'y  décida 

(1)  A$untos  inlei^nacionales,  p.  39. 

(2)  Mémorandum  du  12  août  1902  {Asuntos  intej'nacionales,  p.  6)  ;  M.  Lôpez  Baralt  à 
M.  von  Pilgpim  Baltazzi,  9  décembre  1902  (op.  cit.,  p.  43).  —  V.  aussi  M,  Blanco  à 
M.  Riva,  2  mai  1901  (op.  cit,,  p.  91  et  92). 

(3)  V.  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  346. 
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très  vite.  Sa  proposition  de  soumettre  les  réclamations  à  une  décision 
arbitrale  ayant  été  écartée  en  juillet  1901,  elle  adressa  le  11  décembre 
suivant  au  gouvernement  de  Washington  un  ProMemoria  (1),  énonçant 
son  intention  d'employer  la  force  si  le  Venezuela  ne  donnait  pas  satis- 
faction à  un  ultimatum  qui  devait  lui  être  présenté.  Ce  document,  outre 
qu'il  nous  fait  voir  les  intentions  de  l'Allemagne  à  cette  époque,  nous 
permet  de  constater  que  cette  puissance  se  considérait  comme  en  droit 
d'employer  la  force  pour  faire  obtenir  satisfaction  à  ses  nationaux  spo- 
liés. 11  nous  montre  également  que  le  Cabinet  de  Berlin  était  loin  de  per- 
dre de  vue  les  intérêts  de  la  Disconto  et  il  est  permis  de  penser  que  le 
gouvernement  allemand  attachait,  dès  ce  moment,  beaucoup  plus  d'im- 
portance au  second  grief  qu'au  premier,  que  si  celui-ci  fournissait  le 
prétexte  juridique  celui-là  était  le  vrai  motif  d'action. 

Les  ardeurs  belliqueuses  manifestées  par  le  Pro  Memoria  du  11  dé- 
cembre 1901  n'eurent  pas  de  suites  immédiates.  Soit  à  raison  de  la  trou- 
blante imprécision  de  la  réponse  américaine  (8),  soitpour toute  autre  cau- 
se, l'Allemagne  n'envoya  pas  l'ultimatum  annoncé.  Son  ministre  demanda 
seulement,  le  31  décembre  1901  (3),  le  payement  d'une  certaine  somme 
représentant  le  montant  des  réclamations  de  ses  nationaux  qu'il  avait 
examinées  et  admises,  et  ce  fut  le  point  de  départ  de  nouvelles  et  inuti- 
les controverses  entre  lui  et  le  Cabinet  de  Caracas.  Un  an  se  passa  ainsi 
et  le  7  décembre  1902  M.  von  Pilgrim  Baltazzi  adressait  à  M.  Lépez  Ba- 
ralt  un  ultimatum  portant  menace  d'une  action  coercitive  si  satisfaction 
immédiate  n'était  pas  donnée  (4).  Outre  les  griefs  que  nous  connais- 
sons déjà,  cet  ultimatum  accusait  le  Venezuela  d'avoir  donné  à  sa  cor- 
respondance un  ton  presque  injurieux  et  d'avoir  publié  certaines  Notes 
confidentielles  émanées  de  la  légation  allemande  (5).  M.  Lôpez  Baralt, 
dans  sa  Note  du  9  décembre  s'efforça  de  se  justifier  notamment  sur  ces 
deux  points  (6)  :  d'une  part,  —  et  la  lecture  des  pièces  publiées  ne  per- 
met guère  d'être  d'un  avis  différent  du  sien,  —  il  nia  le  prétendu  carac- 
tère injurieux  de  la  correspondance  vénézuélienne  ;  d'autre  part,  il  fit 
remarquer  que  la  mention  «  confidentielle  »  ajoutée  à  une  Note  diploma- 
tique ne  saurait  avoir  qu'un  càraclère  temporaire.  Néanmoins  l'Allemagne 
maintint  cette  idée  qu'elle  employait  les  armes  pour  réprimer  une  in- 

(1)  Drago,  op.  cit.,  p.  312-317. 

(2)  Drago,  op.  cit.,  p.  317-319.  —  Nous  la  retrouverons  ultérieurement. 
(^)  Asuntosinternacionales,  p.  28. 

(4)  Asuntos  internacionales,p.  37-41. 

(5)  Ces  Notes  avaient  été  publiées  en  même  temps  que  le  Mémorandum  du  12  août 
1902,  en  réponse  au  Pro  Memoria  adressé  le  11  décembre  1901  par  Tambassadeur  alle- 
mand au  gouvernement  de  Washington. 

(6)  Asuntos  internacionales,  p.  44. 
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suite,  sauvegarder  sa  considération,  et  le  Comte  de  Bûlow  fit  en  ce  sens 
une  déclaration  très  nette  au  Reichstag  (1).  Cependant,  dans  l'espèce 
particulière,  ce  grief  ne  paraît  pas  très  nettement  établi  et,  d'une  façon 
générale,les  plaintes  de  ce  chef  sont  toujours  imprécises  et  dangereuses. 
Il  est  facile  pour  un  État  de  dire  qu'on  a  porté  atteinte  à  sa  considéra- 
tion, que  son  honneur  est  engagé.  De  même  que  les  législations  primiti- 
ves punissent  le  débiteur  infidèle,  de  même  un  État  est  enclin  à  voir  une 
offense  personnelle  dans  tout  manquement  à  une  obligation  assumée 
envers  lui. 

Ce  grief  tiré  du  point  d'honneur  n'était  pour  l'Allemagne  qu'un  acces- 
soire ;  et  ce  qui  la  détermina  à  une  action  coercitive,  ce  fut  le  refus  du  Ve- 
nezuela d'admettre  le  recours  à  la  voie  diplomatique  pour  les  réclama- 
tions que  nous  avons  indiquées. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Grande-Bretagne,  la  situation  se  présentait  diffé- 
remment. A  c6té  de  réclamations  semblables  à  celles  de  l'Allemagne, 
pour  faits  passés  sur  le  territoire  vénézuélien,  l'Angleterre  en  formulait 
d'autres^  plus  importantes  à  ses  yeux,  et  relatives,  nous  l'avons  dit,  à 
des  saisies  de  navires  britanniques.  Or,  ces  réclamations  ne  rentraient 
point  dans  la  compétence  ordinairement  reconnue  aux  juridictions  lo- 
cales ;  le  Venezuela  admettait  qu'elles  fussent  traitées  par  la  voie  diplo- 
matique (2). 

Mais  l'usage  de  celle-ci,  même  en  ce  qui  touchait  à  son  domaine  incon- 
testé, ne  tarda  pas  à  être  rendu  impossible.  Le  Venezuela  estimait  qu'il 
avait,  lui  aussi,  des  réclamations  à  présenter  à  l'Angleterre.  Il  pensait 
que  l'Angleterre  avait  manqué  à  ses  devoirs  en  permettant  le  départ 
d'un  port  anglais  du  Ban  Righ,  navire  qui  servait  aux  entreprises  des 
révolutionnaires  (3),  et  en  tolérant  que  ceux-ci  fissent  de  l'ile  de  la  Tri- 

(1)  Il  déclara,  le  22  janvier  1903,  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  pour  les  trois  puis- 
sances de  réclamations  pécuniaires,  mais  aussi  de  défendre  leur  considération  compro- 
mise par  les  procédés  du  Président  Castro  ;  que  celui-ci  avait  rejeté  des  réclamations 
bien  fondées  d'une  façon  que  par  euphémisme  on  pouvait  appeler  impolie  {Verhaiid" 
lungende»  Reichsiags,  t.  YIII,  p.  7491). 

(2)  En  effet,  il  les  discutait  au  fond.  —  Notes  de  M.  Blanco  à  M.  Grant  DufiT,  charge 
d'affaires  anglais,  27  mars  1901  (Livre  bleu,  n«  8,  Annexe  1,  p.  12)  ;  17  avril  1901  (Livre 
bleu,  no  13,  Annexe,  no  14,  Annexe,  n*  15,  Annexe,  p.  23-25  ;  M.  Blanco  à  M.  Haggard» 
8  juin  1901  (Livre  bleu,  no  16,  Annexe  1,  p.  27)  ;  n*  18,  Annexe  3,  p.  32  ;  25  mai  1901 
(Livre  bleu,  no  18  ;  Annexe  2,  p.  31)  ;  31  août  1901  (Livre  bleu,  no  20,  Annexe,  p.  35)  ; 
30  septembre  1901  (Livre  bleu,  n*  22,  Annexe  1,  p.  37-38).  V.  le  général  Pachano  à 
M.  Haggardy  20  décembre  1901  (Livre  bleu,  n*  46,  Annexe  2;  Asunlos  intemacionales, 
p.  223). 

(3)  Cette  affaire  du  Ban  Righ  est  assez  complexe  et  nous  nous  bornerons  à  résumer 
succinctement  les  griefs  principaux  formulés  à  ce  propos  contre  l'Angleterre,  renvoyant 
pour  les  détails  aux  nombreuses  pièces  publiées  dans  le  recueil  vénézuélien  :  Asuntos 
intemadonales,  p.  235-296  et  surtout  dans  le  Livre  bleu.  -*  Le  Ban  Righ  qui  se  trouvait 
dans  la  Tamise  en  novembre  1901  attira  l'attention  et  les   soupçons  des  autorités  an- 
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nilé  un  lieu  de  reftige  et  presque  un  centre  d'opérations  (i).  Il  insistait 
sur  ses  réclamations  de  ce  chef  ;  quand  TAngleterre  faisait  entendre  les 
siennes,  il  y  répondait  en  pariant  du  Ban  Righ  ;  il  en  vint  mâine  à  décla- 
rer qu'il  cesserait  de  discuter  les  demandes  anglaises,  tant  que  la  ques- 

glfldses  (Livre  blea,  n»  25,  p.  42-44)  qui  ne  consentirent  à  le  laisser  partir  qu'après 
avoir  reçu  l'assurance  du  consul  de  Colombie  qae  ce  navire  était  destiné  à  son  gouver- 
nement, bien  qu'appartenant  à  ce  moment  à  un  propriétaire  anglais  (Livre  bleu,  n»  26, 
p.  44-45)  et  du  Cabinet  de  Caracas  qu'il  n'y  avait  pas  état  de  guerre  entre  la  Colombie 
et  le  Venezuela  (Livre  bleu,  n»»  30,  31,  34,  p.  46-47  ;  n«>45,  p.  53).  Ce  navire,  après  avoir 
embarqué  à  Anvers  des  armes  et  des  munitions,  se  rendit  à  la  Martinique.  Là,  ce  bâ- 
timent, qui  jusqu'à  ce  moment  était  resté  la  propriété  d'un  sujet  anglais,  devint  celle 
de  la  Colombie  (l"'  janvier  1902)  et,  le  lendemain,  par  ordre  de  cette  puissance,  il  était 
remis,  en  mer,  au  révolutionnaire  vénézuélien  Matos  (Livre  bien,  no  61,  p.  74)  :  il  avait 
pris  déjà  auparavant  le  nom  de  Liber tador.  Dès  le  30  décembre  1901,  la  Gazette  officielle 
de  Caracas  publiait  un  décret  déclarant  ce  bâtiment  pirate  (Livre  bleu,  n»  51,  p.  62-63). 
Un  peu  plus  tard,  et  après  avoir  commis  des  actes  d'hostilité  contre  le  gouvernement 
du  général  Castro,  ce  navire,  ayant  des  avariés  de  machine,  arrivait  sous  paviUon 
colombien,  dans  le  port  anglais  de  Port  of  Spain.  Il  portait  alors  le  nom  de  Bolivar. 
Le  gouvernement  anglais  ne  lui  permit  de  réparer  ses  avaries  qu'après  avoir  reçu  de 
la  Colombie  l'assurance  :  1^  que  ce  navire  lui  appartenait  ;  2»  qu'elle  ne  permettrait  pas 
la  participation  de  ce  bâtiment  à  des  actes  d'hostilité  contre  le  Venezuela,  tant  qu'elle 
serait  en  paix  avec  celui-ci  (Livre  bleu,  n*»  70,  p.  79  ;  n»  72,  p.  80  ;  n»  93,  p.  112-113  ; 
no  97y  p.  116).  Le  Cabinet  de  Caracas  se  plaignit  de  ce  que  ce  bâtiment  avait  pu  quitter 
les  eaux  anglaises  et  venir  y  trouver  refuge,  alors  que  sa  destination  était  de  com- 
battre le  gouvernement  légal  d'un  État  ami  ;  il  entendait  en  rendre  le  gouvernement 
anglais  responsable.  M.  Rougier,  qui  expose  cette  affaire  d'après  les  documents  véné- 
zuéliens, se  croit  autorisé  à  faire  un  rapprochement  entre  le  Ban  Righ  et  VAlabama  et 
à  blâmer  la  conduite  de  l'Angleterre  (Les  récentes  guerres  civiles  de  la  Colombie  et  du 
Venezuela,  dans  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  p.  281-286).  Nous  ne  saurions  admettre  ni  ce 
rapprochement  ni  ce  jugement,  car  Tun  et  l'autre  ne  nous  paraissent  pas  conformes 
aux  faits  tels  que  nous  les  révèle  le  Livre  bleu,  nullement  contredit,  d'ailleurs,  par  la 
publication  vénézuélienne.  De  l'exposé  très  rapide  que  nous  avons  fait  il  résulte,  en 
effet,  que  le  navire  qui  a  quitté  en  novembre  1901  la  Tamise  et  est  venu  plus  tard 
effectuer  des  réparations  à  Port  of  Spain  était  un  navire  de  guerre  colombien.  Dès 
lors,  l'Angleterre,  du  moment  que  la  Colombie  n'était  pas  belligérante,  ne  pouvait  pas 
retenir  ce  bâtiment  sans  commettre  un  acte  d'hostilité  contre  cette  République  (M.  Hag- 
gard  à  M.  Pachano,  27  mars  1902,  Livre  bleu,  n«>  82,  Annexe  I  ;  Asuntos  internacionales, 
p.  271).  Si,  dans  la  suite,  la  Colombie,  manquant  à  ses  devoirs,  devait  tolérer  qu'un  bâ- 
timent de  guerre  lui  appartenant  fût  utilisé  par  le  révolutionne  ire  Matos,  c'était  là 
affaire  entre  elle  et  le  Venezuela,  qui  restait  étrangère  à  l'Angleterre.  On  peut  même 
dire  que  l'Angleterre  était  allée  bien  loin  en  exigeant,  avant  de  permettre  les  répara- 
tions du  Bolivar  à  Port  of  Spain,  la  promesse  de  la  Colombie  que  ce  navire  ne  parti- 
ciperait pas  à  des  entreprises  révolutionnaires  contre  le  Président  Castro. 

Ajoutons  une  observation  :  le  Ban  Righ,  môme  en  tant  que  navire  révolutionnaire  et 
en  laissant  de  côté  sa  qualité  de  bâtiment  colombien,  n'était  pas  un  corsaire,  bien  que 
M.  Rougier  (op.  et  hc.  ciL,  p.  283-284  et  287)  le  désigne  de  ce  nom,  —  pas  plus  d'ail- 
leurs que  YAlabania  dont  la  qualité  a  été,  par  erreur,  méconnue  par  d'excellents  au- 
teurs. Il  était  soit  un  pirate,  soit  le  navire  de  guerre  d'un  parti  insurrectionnel. 

(1)  Le  Venezuela  prétendait  que  des  bandes  de  révolutionnaires  ou  des  convois  de 
munitions  à  l'usage  de  ceux-ci  quittaient  la  Trinité,  que  Matos  y  organisait  ses  expé- 
ditions. V.  Livre  bleu,  n»  23,  p.  38-39  ;  n»  40,  p.  50-52  ;  n»  42,  p.  52-53  ;  n»  80,  p.  86- 
87  ;  n»  81,  p.  87-88  ;  n«  85,  Annexes  IV  et  VI,  p.  101-102  ;  Asuntos  intemacionales,  p.  268, 
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tion  du  Ban  Righ  ne  serait  pas  réglée  (1).  L'Angleterre,  naturellement, 
n'accepta  pas  cette  prétention  (2)  ;  elle  présenta,  à  raison  de  la  conduite 
du  consul  vénézuélien  à  la  Trinité  ou  de  la  capture  de  navires  britanni- 
ques, des  réclamations  qui  se  heurtèrent  au  silence  (3).  Toute  négocia- 
tion devenait  ainsi  sans  objet  :  les  voies  pacifiques  étaient  inefficaces  ; 
l'Angleterre  comprit  que  le  maintien  de  son  ministre  à  Caracas  était 
désormais  inutile  et  qu'il  lui  fallait  recourir  aux  moyens  violents. 

En  juillet  1902  sa  conviction  était  faite  à  cet  égard  et,  dès  le  11,  le 
Marquis  de  Lansdowne  télégraphie  à  M.  Haggard  (4)  d'avertir  le  gou- 
vernement vénézuélien  qu'à  défaut  d'explications  satisfaisantes  tou- 
chant l'affaire  de  Vin  Time  les  ports  britanniques  seront  fermés  aux  croi- 
seurs vénézuéliens.  Quelques  jours  plus  tard,  devant  les  refus  persistants 
du  Venezuela,  devant  la  gravité  croissante  des  griefs,  —  la  saisie  en 
haute  mer  de  la  Queen  fi^t  officiellement  connue  à  Londres  le  16  juil- 
let (5),  —  le  chef  du  Foreign  Office  se  décide  à  des  mesures  plus  graves 

270-271.  —  Il  ne  semble  pas  que  la  conduite  des  autorités  britanniques  ait  été  irré- 
prochable :  on  les  voit  invoquer  le  droit  d*asile  politique  et  le  fait  que  depuis  un  demi- 
siècle  la  Trinité  fournit  un  refuge  indistinctement  à  tous  les  partis.  M.  Haggard,  expo- 
sant dans  une  lettre  au  Marquis  de  Lansdowne  comment  [dans  une  conversation  avec 
le  général  Ferrer,  ministre  des  affaires  étrangères  vénézuélien,  il  s'est  refusé  à  l'ex- 
pulsion de  Matos,  s*exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  I  pointed  out  that  the  feeiing 
with  référence  to  the  right  of  asylum  in  poiitical  cases  was  so  deep-rooted  in  England 
that  it  would  be  quite  impossible  for  any  Colonial  Govemor  to  act  against  it.  I  pointed 
out  that  fore  more  than  half-a-century  Trinitad  had  been  the  refuge  of  Veuezuelan  of 
ail  parties,  one  after  another.  Had  he  ever  heard  of  any  being  ezpelled  ?  To-day  it 
was  gênerai  Matos  ;  to-morrow  it  might  be  some  of  the  other  party  »  (Livre  bleu,  n»  86, 
p.  103).  —  Dans  le  même  sens,  V.  M.  M oloney,  gouverneur  de  la  Trinité,  à  M.  Cham- 
berlain, 24  octobre  1901    (Livre  bleu,  n»  35,  annexe,  p.  47). 

(1)  Le  général  Pachano  à  M.  Haggard,  28  février  et  13  mars  1902  (Livre  bleu,  n»  67, 
Annexe,  p.  77  ;  n»  74,  annexe,  p.  81  ;  Asuntos  internadonales ,  p.  264  et  268)  ;  8  mars 
1902  {Asunlos  intemacionales ,  p.  266.  V.  encore  M.  Lôpez  BaraltàM.  Haggard,  2  août 
1902  (Livre  bleu,  n^  123,  Annexe,  p.  140  ;  Amntos  iniemacionalesj  p.  291).  —  Cependant 
le  Venezuela  ne  proposa  pets  de  soumettre  cette  question  à  Tarbitrage  :  réponse  de  lord 
Granbome  à  M.  Channing,  Chambre  des  communes,  17  décembre  1902  {Parliamentary 
Dehates,  t.  XVI,  p.  1487). 

(2)  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Haggard,  9  juin  1902  (Livre  bleu,  n»  87,  p.  104)  ; 
M.  Haggard  au  Marquis  de  Lansdowne,  13  et  27  juillet  1902  (Livre  bleu,  n*>»  113  et  119, 
p.  131  et  137)  ;  Mémorandum  anglais  du 22  octobre  1902,  communiqué  à  l'ambassadeur 
d'Allemagne  (Livre  bleu,  n«  127,  p.  142). 

(3)  M.  Haggard  au  Marquis  de  Lansdowne,  14  juin  1902  (Livre  bleu,  n<»  95  et  96, 
p.  114)  ;  30  juin  1902  (op.  ciL,  n»  106,  p.  124)  ;  27  juillet  1902  {op.  cit.,  n^  119,  p.  136)  ; 
2  octobre  1902  {op.  cit.,  n«  129,  p.  143)  :  «  A  month  having  elapsed  without  my  haviog, 
received  any  reply  to  my  communication...  ». 

(4)  Livre  bleu,  n«  103,  p.  123.  —  En  conséquence,  le  12  juillet,  Note  de  M.  Haggard 
à  M.  Lôpez  Bàralt  {op,  cit..  n«  111,  Annexe  I,  p.  130).  --Dans  sa  réponse  du  16,  M.  Lô- 
pez Baralt  exprime  sa  surprise  et  proteste  contre  le  ton  menaçant  de  cette  note  {op. 
cit.,  n»  117,  Annexe,  p.  135). 

(5)  Livre  bleu,  n°  106,  p.  124. 
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et  il  adresse,  en  ce  sens,  des  Instructions  très  nettes  à  son  représentant 
à  Caracas.  Il  lui  prescrit  de  signifier,  en  termes  non  équivoques  {in  un^ 
mistakable  terras)  au  Président  Castro  et  à'  son  ministre  des  affaires 
étrangères  qu'à  défaut  de  prompte  satisfaction  touchant  là  capture  de 
navires  britanniques  et  la  violation  du  territoire  anglais,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  emploiera  tels  moyens  qui  peuvent  être  nécessaires 
{such  steps  as  may  be  necessary)  pour  obtenir  la  réparation  à  laquelle  il 
a  droit  de  ce  chef,  ainsi  que  pour  les  dommages  causés  à  des  sujets  bri- 
tanniques par  la  conduite  injustifiable  du  consul  vénézuélien  à  la  Tri- 
nité (1).  Le  Cabinet  de  Caracas  persiste,  néanmoins,  dans  ses  atermoie* 
ments  :  M.  Lôpez  Baralt,  dans  sa  réponse  du  2  août,  refuse  encore  de 
discuter  tant  que  l'affaire  du  Ban  Righ  ne  sera  pas  réglée  (2).  L'An- 
gleterre, dès  lors,  en  est  réduite  à  recourir  à  la  violence  :  elle  fait  dé- 
ployer son  pavillon  dans  Tile  de  Patos  (3),  elle  organise  aussitôt  la  mise 
en  œuvre  des  <  moyens  nécessaires  »  dont  elle  a  parlé.  Dès  le  8  août,  — 
la  réponse  vénézuélienne  avait  été  reçue  le  8,  —  le  Foreign  Office 
demande  à  l'Amirauté  d'aviser  à  l'emploi  de  mesures  de  coercition  pour 
contraindre  le  Venezuela  à  l'observation  de  ses  obligations  internatio- 
nales (4).  L'Angleterre  va  agir,  mais,  dans  cette  action,  elle  ne  sera  pas 

seule. 

III 

Si  elle  recourt  aux  armes,  l'Angleterre  va  tout  naturellement  être 
amenée  à  lier  partie  avec  l'Allemagne  dont  les  projets  belliqueux  se 
formulaient  déjà  nettement,  nous  l'avons  vu,  en  décembre  1901,  qui  en 
avait  ajourné  l'exécution  et  n'avait  reçu,  dans  l'intervalle,  aucune  satisfac- 
tion du  gouvernement  vénézuélien.  De  fait,  dès  le  23  juillet,  les  affai- 
res de  Venezuela  étaient  l'objet  d'un  entretien  entre  le  Marquis  de  Lans- 
downe  et  le  Comte  Metternich,  ambassadeur  allemand  (8)  :  celui-ci  sug- 
gérait l'idée  d'une  démonstration  navale.  L'échange  de  vues  se  poursui- 

(1)  Livre  bleu,  n«  110,  p.  129.  Le  30,  M.  Haggard  présente  une  Note  en  ce  sens  à 
M<,  Lôpez  Baralt,  en  insistant  oralement  sur  l'extrême  gravité  de  cette  communication 
(Livre  bleu,  n<>  122,  p.  137-138  ;  Aauntos  intemacionales,  p.  288-289). 

(2)  Livre  bleu,  n»  123,  p.  139-140  (Asuntos  intei'nacionales,  p.  290-291).  L'essentiel  de 
cette  réponse  fut  transmis  à  Londres  par  un  télégramme  du  5  août  (Livre  bleu,  n»  114, 
p.  132).—  Le  Venezuela  conserva  encore  dans  la  suite  cette  attitude.  M.  Haggard  écrit, 
en  effet,  le  2  octobre  1902  au  Marquis  de  Lansdowne  que  M.  Lôpez  Baralt  a  consenti  à 
lui  parier  officieusement  du  cas  d'un  sujet  anglais  qui  avait  subi  de  mauvais  traitements, 
mais  s'est  refusé  à  l'cKaminer  officiellement  (Livre  bleu,  n?  130,  p.  144). 

(3)  Asuntos  internacioncUes,  p.  226. 

(4)  Livre  bleu,  n«  113,  p.  132.  —  Sur  l'attitude  ultérieure  de  l'Amirauté  et  sur  les  moyens 
dont  elle  propose  remploi,  V.  Livre  bleu,  n»  120,  p.  136-137  ;  n»  125,  p.  140-141  ;  n»  128 
p.  143  ;  n«133,  p.  145  ;  n«  151.  p.  155  ;  n»  159,  p.   169.  Dans  la  pièce  n«  120,   datée  du 
14  août,  l'Amirauté  demande  de  différer  jusqu'à  novembre  le  blocus  projeté. 

(5)  Livre  bleu,  n*»  109,  p.  129. 
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vait  :  un  Mémorandum  communiqué  le  22  octobre  par  le  Foreign  Office 
à  l'ambassadeur  d'Allemagne  (1)  résumait  les  réclamations  anglaises 
et  indiquait  qu'on  ferait  savoir  au  Venezuela  Tintenlion  des  deux  gou- 
vernements d'exercer  de  concert  une  pression  sur  lui.  Cependant,  jus- 
que-là, rien  n'était  définitivement  arrêté  touchant  une  action  commune 
et  le  Marquis  de  Lansdowne  pouvait  encore,  le  11  novembre,  télégra- 
phier à  M.  Haggard  Tordre  de  faire  savoir  au  Cabinet  de  Caracas  que,  s'il 
persistait  dans  ses  refus,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croirait  de  son 
devoir  d'examiner  les  moyens  à  employer  pour  obtenir  satisfaction  (2). 
C'était  encore  là  de  l'action  isolée.  Mais,  le  même  jour,  le  Marquis  de 
Lansdowne,  recevant  l'ambassadeur  d'Allemagne,  lui  donnait  connais- 
sance de  ce  télégramme  et  consentait  à  prescrire  à  M.  Haggard  d'entrer 
en  communication  avec  son  collègue  allemand  ;  on  tombait  d'accord  sur 
les  points  essentiels  d'une  action  commune  (3).  La  conversation  était  re- 
prise quelques  jours  plus  tard.  On  se  donnait  réciproquement  connais- 
sance de  ses  réclamations  :  on  décidait  de  la  présentation  d'un  ultima- 
tum et,  à  défaut  de  satisfaction,  de  procéder  à  la  saisie  des  canonnières 
vénézuéliennes.  Un  Mémorandum  rédigé  le  26  novembre  contenait  l'é- 
noncé du  programme  ainsi  arrêté  (4).  En  exécution  de  celui-ci,  le  di« 

(1)  Livre  bleu,  n»  127,  p.  141-143. 

(2)  Livre  bleu,  n»  135,  p.  146.  —  Ce  fut  encore  sans  résultat.  A  la  Note  de  M.  Haggard 
du  il  novembre^  M.  Lôpez  Baralt  répondit,  comme  toujours,  en  parlant  du  Ban  Rigfi 
(Livre  bleu,  n*  164,  p.  162-164  ;  Asuntos  intemacionales,  p.  67-69).  L'essentiel  de  cette 
réponse  fut  connu  à  Londres  par  un  télégramme  du  17  novembre  (Livre  bleu,  n«  142, 
p.  150. 

(3)  Livre  bleu,  n«  136,  p.  146. 

(4)  Livre  bleu,  no  154,  annexe,  p.  157 «  Pour  les  négociations  qui  ont  précédé  l'élabo- 
ration de  ce  Mémorandum,  V.  Livre  bleu,  n«  137,  p.  147;  n9  140,  p.  149;  n^  141, 
p.  149-150;  no»  153  et  154,  p.  155-157.  —  On  a  prétendu  que  la  coopération  anglo- 
allemande  fut  décidée  lors  de  la  visite  de  Guillaume  II  à  Edouard  Vil  à  Sandringham. 
Mais  cela  a  été  démenti  par  plusieurs  ministres  anglais  qui  ont  contesté  que  cette  en- 
trevue ait  eu  un  objet  politique  et  ont  déclaré  que  la  coopération  n'a  été  proposée 
qu'après  que  l'Angleterre  eût  résolu  d'employer  la  contrainte.  V.  PoUHsche  Runds- 
chau, dans  la  Deutsche  Rundschau,  mars  1903,  t.  114,  p.  466  ;  The  Nineteenth  Cenlury 
and  After,  décembre  1902,  p.  1048;  England  and  Germany,  dans  The  Empire  Review, 
janvier  1903,  analysé  dans  The  Review  of  Reviews,  février  1903,  p.  147;  Lettre  du 
correspondant  du  Times  à  New-York,  Journal  des  Débats^  du  26  janvier  1903  ;  Réponse 
de  lord  Cranbome  à  une  question  de  M.  Norman  à  la  Chambre  des  communes,  19  fé- 
vrier 1903,  Parliamentary  Débaies,  t.  I,  p.  282  ;  Discours  de  M.  Balfour  A  Liverpool, 
Journal  des  Débais,  du  15  février  1903  ;  Lord  Cranbome  à  la  Chambre  des  communes, 
23  juillet  1903,  Parliamentary  Debates,  t.  IX,  p.  117-119.  C'est  là  un  point  d'histoire, 
que  nous  ne  sommes  pas  à  même  de  trancher.  Observons  seulement,  quant  aux  iii' 
ductions  à  tirer  des  pièces  publiées  au  Livre  bleu,  que  sir  Charles  Dilke,  Chambre  des 
coomiunes,  17  février  1903,  a  fait  remarquer  que  la  pièce  n*  136,  relatant  une  conver- 
sation de  lord  Lansdowne  avec  l'ambassadeur  allemand  était  datée  du  Foreign  Office, 
11  novembre,  et  que  la  pièce  n«  137,  Mémorandum  du  Comte  Mettemich,  Tétait  de 
Londres,  13  novembre  ;  or,  à  ces  dates,  ni  lord  Lansdowne  ni  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne ne  se  trouvaient  à  Londres  (Parliamentary  Debaies^  t.  1,  p.  118-119). 
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manche  7  décembre,  M.  Haggard  et  M.  von  Pilgrim  BalUzzi  présen- 
taient, chacun  à  titre  séparé,  un  ultimatum  au  gouvernement  vénézué- 
lien. Faute  d'une  réponse  satisfaisante  en  temps  utile,  Tère  des  négo- 
ciations diplomatiques  se  trouva  close  pour  les  deux  puissances  :  elles 
allaient  recourir  aux  armes. 

L'Italie  ne  tarda  pas  à  venir  se  joindre  à  elles.  Cette  puissance  n'avail, 
pour  la  pousser  à  recourir  aux  armes,  ni  les  griefs  particuliers  de  l'An- 
gleterre, ni  l'ardeur  belliqueuse  qui  caractérise  l'Allemagne  dans  les 
eaux  centre-américaines.  Elle  avait  présenté,  au  nom  de  ses  nationaux 
victimes  des  guerres  civiles,  des  réclamations  que  le  Venezuela  s'obsti- 
nait à  ne  pas  admettre  au  bénéfice  de  la  voie  diplomatique.  Si,  vers  h 
fin  de  1902,  elle  se  tournait  vers  les  moyens  violents,  c'était,  on  peut  le 
dire,  à  raison  des  circonstances  spéciales,presque  par  accident;  elle  vou- 
lait profiter  de  l'occasion  que  lui  offrait  l'action  coercitive  projetée  par 
deux  grandes  puissances,  pour  s'y  joindre  et  obtenir  ainsi  les  satisfac- 
tions que,  depuis  longtemps,  elle  réclamait  en  vain  à  son  débiteur  (1). 

Le  3  décembre,  M.  Prinelti  exprimait  à  M.  Rodd,  ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Rome,  le  désir  de  Tllalie  de  se  joindre  aux  mesures  coercitiTes 
qu'allait  prendre  le  gouvernement  britannique  (2).  Deux  jours  plus  lard, 
dans  une  conversation  avec  l'ambassadeur  d'Italie,  le  Marquis  de  Lans- 
downe,  sans  faire  d'objection  à  ce  projet,  observait  cependant  que,  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  s'étant  mises  d'accord  et  devant  agir  tout  de  suite, 
on  n'avait  pas  le  temps  de  s'entendre  pour  une  action  à  trois  et  qu'il 
valait  mieux,  par  suite,  que  l'Italie  attendit  (3).  Bientôt  après,  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  se  déclaraient  prêles  à  accepter  en  principe  la 
coopération  de  l'Italie  qui,  cependant,  d'après  elles,  n'était  pas  possible 
dès  les  premières  mesures  à  prendre  (4).  Celles-ci  ayant  été  insnfS- 
santes,  l'Italie,  comme  nous  le  verrons,  participa  à  celles  qui  suivireni 
et  qui  consistèrent  dans  le  blocus  de  certains  ports  vénézuéliens  (5). 

En  même  temps  qu'elle  s'assurait  de  l'assentiment  des  Cabinets  de 
Londres  et  de  Berlin,  l'Italie  agissait  vigoureusement  auprès  dugouver- 

(1)  Questionné  à  la  Chambre  italienne,M.  Prinetti  s^exprimait  dans  les  termes  suivants  : 
fc  Dès  que  j'ai  appris  l'action  projetée  par  FÂUemagne  et  l'Angleterre,  je  me  suis  adresir 
aux  Cabinets  de  Berlin  et  de  Londres  pour  leur  proposer  de  nous  associer  aux  mesu- 
res et  aux  arrangements  qu'ils  allaient  prendre  en  vue  des  réclamations  de  leurs  sQjets 
analogues  aux  nôtres.  La  proposition  du  gouvernement  italien  fut  farorablement 
accueillie  »  {Journal  des  Débats  du  17  décembre  1902). 

(2)  Livre  bleu,  n©  162,  p.  161. 

(3)  Livre  bleu,  n»  166,  p.  165. 

(4)  Livre  bleu,  no  111,  p.  166-161.  —  Le  15  décembre  1902,  M.  Balfour  déclarait  â 
la  Chambre  des  communes  qu'il  n'y  avait  pas  d'accord  avec  l'Italie  touchant  la  coopé- 
ration de  celle-ci  (Parliamentary  Debates,  t.  XVI,  p.  1285). 

(5)  Sur  cette  participation,  V.  Livre  bleu,no  186*  p.  172. 
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nement  de  Caracas.  Le  11  décembre,  elle  demandait  à  celui-ci  le  paye- 
ment immédiat  de  certaines  indemnités  :  n'ayant  pas  obtenu  satisfac- 
tion, elle  rappelait  aussitôt  (16  décembre),  son  ministre  et  le  personnel 
de  sa  légation  (1).  Des  navires  de  guerre  italiens  étaient  envoyés  dans 
les  eaux  du  Venezuela  (2). 

Nous  venons  de  voir  comment  les  trois  puissances  furent  amenées, 
chacune  pour  des  motifs  différents,  à  décider  l'emploi  de  la  force.  Cette 
décision  prise,  avant  de  la  mettre  à  exécution,  avant  même  de  la  noti- 
fier à  la  partie  adverse,  elles  crurent  sage  d'en  donner  connaissance  aux 
États-Unis,  de  leur  faire  savoir  combien  leur  façon  d'agir  était  juste, 
combien  pures  étaient  leurs  intentions.  Il  leur  paraissait  expédient  de 
connaître  le  sentiment  des  États-Unis,  de  s'assurer  de  leur  abstention. 

En  décembre  1901,  le  gouvernement  allemand,  qui  déjà  était  décidé  à 
remploi  de  la  violence,  avait  adressé  à  celui  de  Washington  un  Mémo- 
randum exposant  ses  griefs  contre  le  Venezuela  et  les  efforts  tentés  en 
vain  «n  vue  d'une  solution  amiable.  11  faisait  connaître  son  intention  de 
recourir  à  des  moyens  de  coercition  qui  devaient  consister  dans  un  blo- 
cus et,  si  celui-ci  ne  suffisait  pas,  dans  la  saisie  des  douanes  vénézuélien- 
nes. Il  avait  soin  d'ailleurs  de  déclarer  spécialement  qu'en  aucun  cas 
son  action  n'aurait  pour  objet  l'acquisition  ou  l'occupation  permanente 
du  territoire  vénézuélien  (3).  C'était  une  promesse  de  ne  pas  enfreindre 
la  Doctrine  de  Monroe.  A  cette  communication,  M.  Hay  répondit  en  des 
termes  un  peu  énigmatiques.  Il  se  référa  tout  d'abord  au  Message  du  Pré- 
sident Roosevelt  du  3  décembre  de  la  même  année,  affirmant  que  les 
États-Unis  ne  garantissent  «  à  aucun  État  l'impunité  s'il  se  conduit  mal, 
à  la  condition  que  le  châtiment  ne  prenne  pas  la  forme  d'une  acquisition 
territoriale  par  un  État  non-américain  ».  Il  rappela  ensuite  que  l'ambas- 
sadeur d'Allemagne  avait  donné  au  Président  l'assurance  que  son  gou- 
vernement n'avait  nullement  l'intention  de  réaliser  une  acquisition  terri- 
toriale quelconque  sur  le  sol  américain.  Le  secrétaire  d'État  ajouta  que 
tout  cela  était  confirmé  par  le  Mémorandum  allemand  du  11  décembre, 
que  le  Président  appréciait  la  courtoisie  de  cette  communication,  qu'il 
n'avait  pas  à  examiner  les  réclamations  en  question  et  qu'il  croyait  que, 
dans  cette  affaire,  les  agents  allemands  ne  prendraient  que  des  mesu- 
res conformes  aux  déclarations  de  l'ambassadeur  (4).  L'Allemagne  ne 
trouva  pas  cette  réponse  bien  encourageante,  car  elle  laissa  ses  ardeurs 


(1)  Asuntos  intemacionaleSf  p.  101-105. 

i2)V.  \e  Journal  des  DébaU  du  14  décembre  1902. 

(3)Drago,  op.  cit.,  p.  312-317. 

(4)  Drago,  op,  cif.ip.  311-319. 
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belliqueuses  sommeiller  pendant  un  an  (1),  et  quand  elle  se  décida  à  agir, 
elle  n'était  plus  seule. 

Des  communications  du  même  genre  furent  faites  vers  la  fin  de  1902. 
Le  11  novembre,  le  Marquis  de  Lansdowne  donnait  en  ce  sens  des  ins- 
tructions à  son  agent  à  Washington  (2)  ;  le  gouvernement  américain 
répondait  que  «  bien  qu'il  regrettât  que  des  puissances  européennes 
employassent  la  force  contre  des  États  de  l'Amérique  centrale  ou  de  TA- 
mérique  du  Sud,  il  ne  pouvait  rien  objecter  à  leur  recours  aux  moyens 
nécessaires  pour  obtenir  le  redressement  des  torts  soufferts  par  leurs 
sujets,  pourvu  qu'on  n'eût  pas  en  vue  une  acquisition  de  territoire  >  (3). 
C'était  se  référer  aux  affirmations  du  Message  présidentiel  du  3  décembre 
1901.  Un  peu  plus  tard,  l'ambassadeur  d'Italie  annonçait  au  Cabinet  de 
Washington  la  participation  de  son  pays  àTaction  coercitive,  en  ajoutant 
que  son  gouvernement  n'avait  aucune  visée  d'occupation  territoriale  et 
conformerait  sa  conduite  à  l'interprétation  américaine  de  la  doctrine  de 
Monroé  (4). 

Bien  que  les  communications  faites  en  1902  différassent  peu  de  celles 
qu'avaient  échangées  TAUemagne  et  les  États-Unis  en  décembre  1901,  il 
convient  d'observer  que,  d'une  époque  à  l'autre,  la  situation  s'était  assez 
sensiblement  modifiée,  ce  qui  permettait  en  1902  de  mettre  en  œuvre  la 
coercition  qui  n'avait  été  que  projetée  en  1901.  La  différence  venait  de 
ce  que  l'Allemagne,  isolée  en  1901,  ne  Tétait  plus  en  1902,  et  cela,  par 
un  double  effet,  —  en  apparence  contradictoire,  —  donnait  plus  d'assu- 
rance à  cet  Empire  et  plus  de  confiance  aux  États-Unis.  L'Allemagne 
avait  plus  d'assurance,  parce  que,  coopérant  avec  l'Angleterre,  elle  se 
sentait  forte  de  l'appui  de  celle-ci  et  moins  exposée  à  se  heurter  à  l'op- 
position des  États-Unis.  Ceux-ci  avaient  plus  de  confiance,  parce  qu'ils 
estimaient  que  l'Angleterre  exercerait  sur  son  associée  une  influence 


(1)  Nous  avons  déjà  dit  que  sa  Note  du  31  décembre  1901  au  gouvernement  vénézué- 
lien ne  fut  que  le  point  de  départ  de  nouvelles  et  inutiles  controverses.  L'escadre  en- 
voyée par  elle  en  janvier  ne  reçut  pas  rordre  d'agir.  On  a  dit  que  cette  abstention  fut 
due  à  Tattitude  nettement  hostile  de  Topinion  publique  aux  États-Unis  qui  considérait 
r Allemagne  comme  désireuse  d'acquisitions  territoriales.  Sydney  Brooks,  The  mne- 
zuelan  imbroglio,  dans  The  Forlnightly  Beview,  1903»  1. 1,  p.253.  Comp.  André  Brisse,  JUs 
intérêts  allemands  en  Amérique,  dans  la  Revue  de  géographie,  mars  1903,  p.  237-238. 

(2)  Livre  bleu,  n»  134,  p.  145-146. 

(3)  Sir  Herbert  au  Marquis  de  Lansdowne,  13  novembre  1902  (Livre  bleu,  n«  138, 
p.  147). 

(4)  V.  le  Temps,  du  18  décembre  1902  ;  le  Journal  des  Débats,  du  18  décembre  1902.  — 
Des  communications  touchant  Tactlon  coercitive  projetée  furent  aussi  faites  à  d'autres 
puissances,  par  exemple  par  l'Angleterre  à  la  France  qui  en  profita  pour  faire  réserve 
de  sei  droits.  V.  Livre  bleu,  n«  158,  p.  158-159. 
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modératrice  et  pourrait  mettre  un  frein  salutaire  à  des  ambitions  exa- 
gérées (1). 

Etant  ainsi  tombées  d'accord  sur  une  action  commune  et  ne  se  heur- 
tant pas  à  l'opposition  des  États-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  avant 
de  recourir  à  la  violence,  adressèrent  au  Venezuela  une  communication 
dernière.  Gela  se  fit  sous  la  forme  de  deux  ultimatums  séparés  el  non 
identiques,  chacun  d'eux  étant  présenté  par  l'agent  intéressé  au  gouver- 
nement de  Caracas.  La  remise  en  fut  effectuée,  le  dimanche  7  décembre, 
à  3  heures  de  l'après-midi  (3),  au  domicile  particulier  de  M.  Lôpez  Baralt, 
ministre  des  affaires  étrangères  vénézuélien. 

La  Note  de  M.  Haggard  demandait  au  gouvernement  vénézuélien  de 
reconnaître  en  principe  le  bien  fondé  des  réclamations  anglaises  tou- 
chant les  dommages  causés  par  la  guerre  civile,  les  mauvais  traitements 
subis  par  des  sujets  britanniques  et  le  règlement  de  la  dette  extérieure  ; 
le  gouvernement  vénézuélien  y  était  requis  de  déclarer  qu'il  payerait 
immédiatement  les  indemnités  relatives  à  des  saisies  de  navires  ou  aux 
mauvais  traitements  subis  par  des  sujets  britanniques  et  qu'il  accepterait 
les  décisions  d'une  Commission  mixte  quant  au  montant  des  autres 
réclamations  et  quant  aux  garanties  relatives  à  celles-ci.  La  Note  expri- 
mai! l'espoir  que  le  gouvernement  vénézuélien  ne  forcerait  pas  celui  de 
Sa  Majesté  à  prendre  des  mesures  pour  obtenir  satisfaction.  Elle  indiquait 
que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  avaient  convenu  d'agir  de  concert  pour 
obtenir  un  règlement  de  toutes  leurs  réclamations  et  que  la  seconde  der 
ces  puissances  entendait  recevoir  en  payement  immédiat  une  somme 
égale  à  celle  qui  serait  versée  à  l'autre  pour  ses  réclamations  de  premier 
rang.  La  Note  se  terminait  en  déclarant  qu'elle  devait  être  considérée 
comme  un  ultimatum. 

La  communication  de  M.  von  Pilgrim  BaUazzi(3)  était  conçue  dans  des 
termes  différents  et  moins  nets.  Elle  reprenait  plus  longuement  les  griefs 
allemands,  exposant  à  nouveau  les  motifs  pour  lesquels  le  gouverne- 
ment impérial  n'acceptait  pas  le  décret  de  1901,  critiquant  la  conduite 

(1)  Le  correspondant  da  Times  à  Washington  lui  télégraphiait,  le  8  décembre  :  «  Le 
simple  fait  que  TAngleterre  agit  de  concert  avec  elle  (r Allemagne)  est  considéré  comme 
une  garantie  que,  dans  leur  action  conjointe,  les  deux  puissances  ne  sortiront  jamais 
des  limites  permettant  au  gouvernement  des  États-Unis  d'observer  la  neutralité  » 
(Journal  des  Débals,  10  décembre  1902).  —  Y.  aussi  le  Temps,  du  18  décembre  1902.  — 
Après  coup,  on  a  même  prétendu,  dans  certains  cercles  de  Londres,  que  la  coopération 
anglo-allemande  avait  été  concertée  mystérieusement  entre  le  gouvernement  britannique 
et  les  États-Unis  comme  moyen  préventif  contre  les  tendances  allemandes  (Le  Temps^ 
du  18  février  1903). 

(2)  Livre  bleu,  n»  168,  p.  166;  n»  217,  p.  186. 

(3)  Asuntos  inlemacionaleSt  p.  37-41. 

Rkvite.  «  1904  27 
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du  Venezuela  qui  avait  publié  des  documents  confidentiels  et  manqué 
de  courtoisie  dans  sa  correspondance.  Elle  exigeait,  sans  délai,  satisfac- 
tion pour  certaines  réclamations  s'élevant  à  1.718.815  bolivars  et,  pour 
les  autres,  reconnaissance,  en  principe,  de  leur  bien-fondé,  avec  recours 
à  une  Commission  mixte  pour  la  détermination  de  leur  montant.  Elle 
exprimait  Tespoir  que  le  gouvernement  impérial  ne  serait  pas  obligé 
par  celui  de  la  République  de  se  charger  lui-même  de  procurer  satis- 
faction à  ces  réclamations.  Elle  mentionnait,  en  outre,  l'accord  intervenu 
entre  les  gouvernements  anglais  et  allemand  en  vue  d'une  action  con- 
jointe pour  obtenir  satisfaction  de  toutes  leurs  demandes. 

N'ayant  pas  reçu  de  réponse  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  deux 
ministres  quittèrent  Caracas  le  8  décembre,  pour  se  rendre  à  bord  de 
navires  de  guerre  de  leur  nationalité  (1).  Le  9,  après  expiration  d'un 
semblable  délai,  les  mesures  violentes  commençaient  par  la  saisie  de 
navires  de  guerre  vénézuéliens  (2).  Ce  même  jour,  cependant,  le  Vene- 
zuela se  décidait  à  répondre.  Il  le  faisait  tardivement  et  dans  des  termes 
dont  ne  pouvaient  se  contenter  les  puissances  :  comme  toujours,  il  s'a- 
bandonnait à  de  copieux  développements  et  à  des  récriminations. 

Il  s'étonnait  d'abord  que  les  ultimatums  eussent  été  présentés  un  di- 
manche, et  au  domicile  privé  du  ministre  —  par  une  personne  qui  n'était 
pas  officiellement  connue  de  celui-ci,  ajoutait  la  Note  envoyée  à  M.  Hag- 
gard  :  le  ministre  ne  les  avait  reçus  que  par  un  acte  d'extrême  cour- 
toisie. 

Après  cette  première  récrimination,  M.  Lôpez  Baralt,  s'adressant  à 
l'Angleterre,  reprenait  les  controverses  agitées  avec  ce  pays  et  écartait 
les  demandes  formulées  ;  il  ajoutait  que,  la  paix  rétablie,  —  et  il  la  ju- 
geait prochaine,  —  la  République  se  montrerait  fidèle  à  ses  obligations. 
Rien,  d'ailleurs,  n'indiquait  que  son  esprit  se  fût  arrêté  au  caractère 
d'ultimatum  attaché  par  l'Angleterre  à  la  Note  du  7  décembre  (3). 

A  l'égard  de  l'Allemagne,  M.  Lôpez  Baralt  faisait  à  peu  près  de  même, 
contestant  successivement  tous  les  griefs  et  prétentions  de  cette  puis- 
sance. 11  daignait  cependant  ici  faire  allusion  à  l'action  conjointe  de 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  mais  c'était  pour  dire  son  espoir  qu'une 
telle  action  de  la  part  de  ces  puissances  civilisées,  à  l'égard  d'un  État 
qui,  comme  le  Venezuela,  n'a  besoin  «  ni  de  stimulant  ni  encore  moins 
de  contrainte  pour  remplir  autant  que  possible  ses  devoirs  légaux  »,  ne 

(4)  Livre  bleu,  n^  169,  p.  166.  —En  quittant  Caracas,  M.  Haggard  en  avisait  M.  Lôpez 
Baralt  (Livre  bleu,  n»  217,  annexe  3,  p.  188). 

(2)  Livre  bleu,  n»  172  et  no  173,  p.  167. 

(3)  M.  Lôpez  Baralt  à  M.  Haggard,  9  décembre  1902  (Livre  bleu,  n»  217«  Annexe  4,  p.  188« 
189  ;  Asunlos  intemacionales,  p.  72-74). 
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pouvait  rien  avoir  que  de  conforme  au  respect  mutuel  et  aux  règles  de 
la  réciproque  cordialité  (1).  Dans  Tune  et  l'autre  de  ces  réponses,  les 
termes  employés  étaient  tels  qu'ils  montraient  ou  que  M.  Lôpez  Baralt 
n'avait  pas  compris  la  portée  réelle  des  Notes  à  lui  adressées  ou  qu'il 
affectait  de  ne  la  pas  comprendre. 

Un  autre  ultimatum  fut,  quelques  jours  plus  tard,  le  11  décembre, 
lancé  par  lltalie  lorsqu'elle  se  fut  décidée  à  recourir  aux  armes.  Il 
demandait  le  payement  immédiat  de  2.810.255  bolivars,  montant  de  cer- 
taines réclamations  jugées  fondées  par  la  légation  italienne  et  faisait 
toutes  réserves  pour  les  autres.  Le  gouvernement  royal  c  réservait  toute 
action  éventuelle  ultérieure  pour  le  cas  où  ne  seraient  pas  satisfaites  les 
réclamations  italiennes  »  (2).  La  réponse  du  Venezuela,  cette  fois  encore, 
ne  fut  point  conforme  aux  demandes  (3)  ;  aussi,  le  16  décembre,  le  mi- 
nistre italien,  M.  Riva,  annonçait  son  départ  à  M.  Lôpez  Baralt  (4)  : 
l'Italie  allait  participer  aux  mesures  coercitives. 

L'envoi  de  ces  ultimatums  mérite  d'être  relevé  au  point  de  vue  juri- 
dique. Ils  ne  constituent  pas  une  déclaration  conditionnelle  deguerre, 
puisque  —  nous  le  verrons  bientôt  —  les  actes  qui  suivirent  immédiate- 
ment ne  furent  pas  des  actes  de  guerre,  mais  seulement  des  représail- 
les. Cependant  ils  ne  nous  semblent  pas  négligeables  au  point  de  vue  de 
la  théorie  de  la  déclaration  de  guerre.  C'est  qu'en  effet  nous  estimons, 
contrairement  à  l'opinion  de  certains  auteurs,  qu'on  ne  saurait,  au  point 
de  vue  de  la  nécessité  d'un  avertissement  préalable,  établir  une  diffé- 
rence radicale  entre  la  guerre  elles  représailles.  Tout  d'abord,  il  est  aisé 
d'observer  qu'on  passe  facilement  de  celles-ci  à  celle-là.  Des  représailles 
sont  exercées  par  un  Étal  contre  un  autre  :  celui-ci  y  résiste,  et  il  peut 
le  faire  légitimement  sans  déclaration  préalable  :  des  actes  de  violence 
se  produisent  de  part  et  d'autre,  on  voit  s'établir  un  état  de  lutte,  un 
état  de  guerre  :  la  guerre  existe  et  jamais  la  déclaration  n'a  été  néces- 
saire si  on  ne  l'a  pas  exigée  antérieurement  aux  représailles  elles-mêmes. 
D'autre  part,  quant  aux  parties  litigantes,  il  nous  paraît  que  les  rai- 
sons d'exiger  une  déclaration  préalable  sont  les  mêmes  pour  la 
guerre  et  pour  les  représailles.  La  déclaration  doit  être  requise  parce 
que  la  violence  est  un  moyen  exceptionnel  dont  l'emploi  n'est  légitime 
qu'en  cas  de  nécessité:  la  déclaration,  c'est  en  quelque  sorte  une 
sommation  dernière  de  céder  adressée  à  la  partie  adverse.  La  violence 
vient  troubler  les  relations  normales  des  peuples,  qui  sont  des  rela- 

(1)  M.  Lapez  Baralt  à  M.  von  Pilgrim  Baltazzi  {Asuntos  internacûmales^  p.  41-46). 

(2)  Asuntos  iniemacionales,  ip ,  101-102. 

(3)  Asuntoa  intemacionales,  p.  102-104. 
{A)  Asuntos  inlernacionalea,  p.  104-105. 


Digitized  by 


Google 


404         BASDEVANT.    —   l'aCTION    ANGLO -GERMANO-ITALIENNE 

lions  de  paix  :  celles-ci  ont  besoin  de  confiance  et  de  sécurité  et  elles 
en  manqueraient  si  une  attaque  inopinée  était  reconnue  légitime.  On 
aperçoit  facilement  que  ces  motifs  d'une  déclaration  préalable,  que 
nous  rappelons  simplement  sans  y  insister  (1),  ont  la  même  force 
pour  les  représailles  que  pour  la  guerre.  Que  la  violence  soit  restreinte 
et  unilatérale  ou  qu'elle  soit  générale  et  réciproque,  elle  est  toujours 
un  procédé  exceptionnel,  contraire  à  Tétat  normal  des  rapports  interna- 
tionaux. Toujours  il  n'en  faut  admettre  remploi  qu'en  cas  de  nécessité 
et  toujours  exiger  au  préalable  la  manifestation  nette  de  l'intention  d'y 
recourir.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  nous  paraît  que  —  pour  ce  qui 
concerne  les  États  en  conflit  (â)  —  les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes,  et  c'est  là  ce  qui  donne  au  précédent  de  décembre  1902  un  inté- 
rêt, non  pas  seulement  en  ce  qui  touche  les  représailles,  mais  encore 
pour  la  théorie  de  la  déclaration  de  guerre. 

En  fait,  en  1902,  les  trois  puissances  ont  fait  précéder  leur  action 
coercitive  de  renoncé  de  leurs  intentions  par  les  ultimatums  du  7  dé- 
cembre et  celui  du  11  décembre.  C'est  là  déjà  en  soi  un  précédent  non 
négligeable,  surtout  parce  que  Tune  de  ces  puissances,  l'Angleterre  (3), 
est  précisément  celle  qui  s'est  toujours  montrée  la  plus  rebelle  à  l'exi- 
gence d'une  déclaration  préalable  à  l'emploi  de  la  contrainte.  En  outre, 
il  convient  d'observer  que,  dans  ses  pourparlers  préliminaires  avec  la 
Grande-Bretagne,  l'Allemagne  fit  remarquer  que,  de  son  côté,  ses  der- 
nières Notes,  datant  de  six  mois,  n'étaient  pas  conçues  en  des  termes 
de  nature  à  justifier  l'emploi  immédiat  de  mesures  coercitives.  Elle  pro- 
posait donc  —  ce  qui  fut  accepté  —  l'envoi  préalable  d'un  ultimatum  (4). 
C'était,  de  sa  part,  reconnaître  bien  nettement  qu'il  ne  convient  pas  de 

(1)  V.  Féraud-Giraud,  Des  hostilités  sans  déclaration  de  guerre  dans  la  Revue  de 
droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XVII  (1885),  p.  i9-49  ;  Pillet,  Les  lois 
actuelles  de  la  guerre,  2»  édit.,  Paris,  1901,  p.  61  et  suiv.  ;Mérignhac,  Les  lois  et  coutu» 
mes  de  la  guerre  sur  terre,  Paris,  1903,  p.  29-33,  et  les  auteurs  cités  ;  De  la  guerre  avec 
ou  sans  déclaration  préalable,  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  t.  XX I 
(1904),  p.  257-270. 

(2)  Ce  que  nous  disons  vise  seulement  les  rapports  des  États  en  conflit  et  non  pas 
rintérét  d'une  déclaration  à  l'égard  des  puissances  tierces  :  à  ce  dernier  point  de  vue, 
les  choses  ne  se  présentent  plus  de  la  même  façon  en  cas  de  représailles  et  en  cas  de 
guerre,  la  dernière  seule  donnant  lieu  à  l'application  du  droit  de  la  neutralité.  Nous 
remarquons,  d'ailleurs,  qu'une  déclaration  très  régulière  dans  les  rapports  entre  belli- 
gérants pourrait  ne  fournir  aucune  satisfaction  aux  intérêts  des  neutres,  par  exemple 
si  cette  déclaration  n'a  pas  été  portée  à  leur  connaissance*  Une  étude  delà  déclaration 
âe  guerre  ne  saurait  être  bien  faite  qu'en  se  plaçant  à  des  points  de  vue  divers,  car  ce 
terme  renferme  des  idées  multiples. 

(3)  C'était  même  le  troisième  ultimatum  de  l'Angleterre  qui  en  avait  déjà  adressé  un 
au  Venezuela  le  30  juillet  1902  (Livre  bleu,  n«  122,  Annexe,  p.  138)  et  un  autre  le 
11  novembre  (op.  ci/.,  n»  164,  Annexe  \,  p.  163). 

(4)  Livre  bleu,  n»  153,  p.  156. 
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recourir  aux  armes  sans  avoir  dénoncé  son  intention  à  cet  égard,et  nous 
estimons  que  cette  application  d'une  doctrine  qui  nous  parait  juste  mé- 
rite de  ne  pas  tomber  dans  Toubli. 

Les  avertissements  donnés  au  Venezuela  de  l'intention  d'employer 
la  violence  étaient-ils  rédigés  d'une  façon  assez  nette  pour  éviter  toute 
méprise,  comme  il  le  faut  pour  répondre  au  but  même  de  ces  déclara- 
tions préalables  ?  L'Angleterre  y  menaçait  de  prendre  des  mesures  pour 
obtenir  satisfaction  {to  take  sieps  to  ohtain  satisfaction),  l'Allemagne  de 
se  charger  elle-même  d'assurer  satisfaction  à  ses  demandes.  Ces  expres- 
sions nous  paraissent  par  elles-mêmes  suffisamment  significatives  et 
elles  étaient  encore  éclairées  par  l'allusion  faite  à  la  coopération  des  deux 
puissances,  allusion  qui  ne  pouvait  s'expliquer  que  s'il  s'agissait  pour 
elles  d'agir  par  des  mesures  coercitives.  Si  M.  Lôpez  Baralt  affecta  de  s'y 
méprendre,  l'opinion  publique,  au  contraire,  et  la  presse  (1)  ne  se 
trompèrent  pas  sur  le  sens  vrai  de  ces  déclarations. 

L'ultimatum  italien  était  moins  net  dans  ses  termes,  il  réservait  seule- 
ment <  toute  action  ultérieure  pour  le  cas  où  les  réclamations  italiennes 
ne  recevraient  pas  une  équitable  satisfaction  >.  En  quittant  Caracas  quel- 
ques jours  plus  tard,  M.  Kiva  avisa  simplement  M.  Lôpez  Baralt  du  retrait 
de  la  légation  italienne,  de  la  rupture  diplomatique,  mais  il  ne  fît  pas 
la  moindre  allusion  à  l'emploi  de  la  force.  Cependant  l'Italie,  sans  autre 
avertissement,  coopéra  au  blocus  des  côtes  du  Venezuela.  Il  faudrait 
critiquer  sa  conduite  si  cette  puissance  avait  agi  isolément  ;  dans  le  cas 
particulier,  on  peut  la  justifîer  si  on  tient  compte  de  ce  fait  que  Tltalie 
s'est  simplement  jointe  à  l'action  coercitive  des  deux  autres  puissances 
et  que  son  intention  en  ce  sens  était  bien  évidente  quand  elle  envoyait 
sa  Note  du  11  décembre  et  quand  elle  rappelait  sa  légation.  Il  n'y  avait 
donc  de  sa  part  ni  déloyauté  ni  recours  inconsidéré  aux  armes. 

Si  les  ultimatums  paraissent  avoir  ainsi  énoncé  d'une  manière  assez 
claire  les  intentions  des  puissances,on  leur  a  cependant  reproché  de  man- 
quer de  précision  à  un  autre  point  de  vue.  Dans  une  circulaire  aux  États 
amis  du  10  décembre,  M.  Lôpez  Baralt  se  plaint  de  ce  qu'aucun  délai  n'ait 
été  fixé  par  l'Angleterre  et  l'Allemagne  pour  lui  permettre  de  répondre  et 
de  ce  que  les  première  mesures  de  coercition  aient  été  prises  au  moment 
même  oii  il  envoyait  une  communication  aux  représentants  de  ces  deux 
États  (2).  De  fait,  aucun  délai  n'était  énoncé  dans  les  deux  ultimatums, 
bien  que  les  ministres  intéressés  eussent  reçu  l'ordre  d'attendre  la  ré- 

(1)  V.  le  Temps,  du  7  décembre  1902.  —  Notons  cependant  qu'un  officier  anglais 
déclare  incidemment  que  la  saisie  de  navires  qu'il  effectua  fut  une  surprise  complète 
(Livre  bleu,  n»  230,  Annexe  3,  p.  191). 

(2)  Gaceta  officiai  de  Caracas,  du  15  décembre  1902. 
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ponse  du  Venezuela  pendant  vingt-quatre  heures  à  Caracas,  puis  pendant 
vingt-quatre  heures  encore  à  la  Guayra,  les  mesures  coercitives  ne 
devant  être  prises  qu'à  l'expiration  de  ce  double  délai  (1).  Le  Venezuela 
se  trouvait  ignorer  le  laps  de  temps  qui  lui  était  ainsi  imparti  pour  sa 
réponse,et  cela  était  dans  une  certaine  mesure  regrettable.  On  aurait  pu 
concevoir  que,  disposé  à  fournir  une  réponse  satisfaisante,  il  le  fit  tar- 
divement par  ignorance  de  ce  court  délai  ;  cette  supposition  peut  paraître 
d'autant  plus  vraisemblable  que  les  ultimatums  avaient  été  envoyés  un 
dimanche.  Cependant,  il  ne  faut  rien  exagérer  dans  cette  critique  ;  car, 
ici  encore,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  et  ne  pas  s'attacher 
uniquement  à  la  lettre  de  la  correspondance  diplomatique.  Sans  doute, 
les  ultimatums  n'énonçaient  aucun  délai  ;  mais,  en  présence  d'une  telle 
communication  menaçante,  il  appartenait  au  Venezuela  de  fournir  une 
prompte  réponse  sur  des  demandes  depuis  si  longtemps  pendantes^  à 
tout  le  moins  de  faire  savoir  qu'il  répondrait  dans  un  bref  délai,  de  dé- 
terminer lui-même  ce  délai,  ce  qui  eût  amené  les  ministres  anglais  et 
allemand  à  préciser  à  cet  égard  leur  propre  attitude.  D'autre  part,  après 
l'expiration  du  premier  délai  de  vingt-quatre  heures,  les  agents  diploma- 
tiques avaient  quitté  Caracas  et  s'étaient  rendus  à  la  Guayra,  à  bord  des 
vaisseaux  de  guerre  de  leur  nationalité.  C'était  là  un  acte  suffisamment 
net  pour  qu'il  ne  fut  plus  dès  lors  permis  au  Venezuela  de  se  tromper 
sur  l'imminence  d'une  rupture  définitive.  Ainsi  les  circonstances  ve- 
naient-elles atténuer  grandement  la  portée  des  critiques  qu'on  pouvait 
adresser  au  défaut  d'indication  de  délai  dans  les  deux  ultimatums. 

IV 

Les  réponses  satisfaisantes  attendues  pendant  quarante-huit  heures  ne 
s'étantpas  produitèsjes  procédés  coercitifs  furent  aussitôt  employés.  Ils 
consistèrent  tout  d'abord  dans  la  saisie  par  les  escadres  anglaise  et  alle- 
mande des  navires  de  guerre  vénézuéliens.  Cette  mesure  fut  prise  à  partir 
du  9  décembre,  et  dès  le  18  elle  avait  frappé  douze  navires  sur  quatorze; 
elle  s'était  effectuée  sans  résistance  (3).  Comme  acte  de  représailles,  il 
était  difficile  d'en  trouver  de  plus  conforme  aux  desiderata  du  droit  des 
gens.  L'acte  de  représailles  est  un  moyen  d'exercer  une  certaine  pression 
sur  un  État  ;  il  vaut  mieux  que  cette  pression  s'exerce  directement  sur 
cet  État  qu'indirectement  et  par  l'intermédiaire  de  ses  sujets  qu'elle 
frapperait  tout  d'abord  dans  leurs  intérêts  particuliers.  La   saisie  des 

(1)  L  Allemagne  avait  proposé  d'énoncer  un  délai  de  réponse  de  vingt-quatre  heures 
dans  les  ultimatums  ;  l'Angleterre  s*y  opposa  en  prévision  du  cas  où,  par  hasard, 
Texécution  des  mesures  coercitives  serait  retardée  (Livre  bleu,  n«  154,  p.  156-157). 

(2)  Rapports  à  ce    sujet,  dans  le  Livre  bleu,  n^  230  et  Annexes,  p.  195-206 • 
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navires  de  guerre  atteint  directement  et  principalement  TÉtat  (1). 

Dans  son  action  contre  la  flotte  de  guerre  vénézuélienne,  Tescadre  alle- 
mande ne  s'en  tint  pas  à  la  saisie  :  elle  coula  le  Crespo  et  le  Totumo 
qu'elle  avait  capturés  sans  résistance  (2).  L'impression  produite  par  la 
nouvelle  de  cette  destruction  fut  généralement  mauvaise;  Topinion 
américaine  la  critiqua  (3)  ;  en  Angleterre  on  commença  à  s'émouvoir  et 
les  ministres  britanniques  se  hâtèrent  de  dégager  la  responsabilité  de 
leur  pays  en  déclarant  que  la  flotte  du  Royaume-Uni  n'avait  pas  par- 
ticipé à  cette  destruction  (4)  ;  au  Reichstag,  Bebel  revint  un  peu  plus  tard 
sur  cet  incident  pour  blâmer  ces  violences  (8), 

Au  point  de  vue  du  droit  cette  destruction  de  navires  vénézuéliens 
devait  être  condamnée.  Envisagée  en  considération  du  but  poursuivi, 
elle  n'avait  pas  une  efficacité  plus  grande  que  la  simple  saisie  ;  elle 
n'exerçait  pas  sur  le  Venezuela  une  pression  plus  énergique.  Tout  au 
contraire  elle  risquait  d'irriter  les  esprits  et  de  les  pousser  à  une  résis- 
tance désespérée.  Sans  doute,  on  pouvait  invoquer  que  l'escadre  alle- 
mande n'était  pas  en  situation,  sans  s'affaiblir,  de  conserver  sa  prise. 
Hais,  s'il  en  était  ainsi,  il  devait  lui  suffire  de  s'emparer  des  armes  et  mu- 
nitions se  trouvant  à  bord  des  deux  navires  et  de  leur  rendre  ensuite  la 
liberté.  A  le  faire,  l'Allemagne  ne  courait  aucun  danger  sérieux  car,  à 
supposer  que  ces  deux  bâtiments  eussent  été  armés  à  nouveau  par  le 
Venezuela  —  ce  qui  était  déjà  difficile  —  ils  ne  pouvaient  lui  être  d'un 
grand  secours  contre  les  deux  puissants  États  qui  s'attaquaient  à  lui. 
Ces  bâtiments  n'avaient  pas  résisté  lors  de  la  capture  :  on  ne  pouvait 
craindre  qu'ils  devinssent  bien  redoutables  à  l'avenir.  Leur  destruction 
était  inutile,  par  conséquent  illicite,  parce  que  la  violence  n'est  légitime 
entre  États  que  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  (6). 

(1)  On  chercha  à  éviter  qu'elle  ne  fût  nuisible  à  l'équipage  des  navires  saisis.  Ainsi  le 
commandant  de  VAlert  fit  débarquer  à  La  Guayra  les  équipages  du  Bolivar,  du  Zamora 
et  du  Zumbador  (LÏYre  bleu,  n»  230,  Annexe  2,  p.  196).  Signalons  aussi  que  VOssun, 
vapeur  français  au  service  du  gouvernement  yénézuélien,  ayant  été  capturé,  il  fut 
répondu  à  une  réclamation  dû  consul  de  France  que  ce  navire  lui  serait  remis  contre 
garantie  qu'il  ne  servirait  pas  au  Venezuela  jusqu'à  la  fin  du  conûit  (Livre  bleu,  n®  230, 
Annexe  3,  p.  197-199).  Quelques  jours  plus  tard,  rOwiin  fut  restitué  à  son  propriétaire, 
V.  le  Temps,  du  19  décembre  1902. 

(2)  Livre  bleu,  n»  174,  p.  167  ;  n*  230.  Annexes  1,  3  et  11,  p.  195-199  et  206.  —  Des 
versions  diverses  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  nous  prononcer  ont  été  présentées 
touchant  la  responsabilité  personnelle  de  ces  mesures.  V.  le  Temps,  des  13  et  16  dé- 
cembre 1902. 

(3)  V.  le  Journal  des  Débats,  des  13  et  14  décembre  1902;  le  Temps,  du  13  décembre  1902. 

(4)  Lord  Cranbome  à  la  Chambre  dés  communes,  11  décembre  1902  {Parliamentary 
Debates,  t.  XVI,  p.  914).  —  Lord  Lansdowne  à  la  Chambre  des  lords,  15  décembre  1902 
(op.  cit.,  t.  XVI,  p.  1108-1109). 

(5)  Séance  du  22  janvier  1903,    Verhandlungen  des  Reichstags,  t.  VIll,  p.  7473. 

(6)  Aussi  l'escadre  anglaise  se  borna-t-elle  à  désarmer  la  Margarila  qui   se  trouvait 
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Certes,  s'il  y  avait  eu  guerre,  il  eût  été  licite  de  couler  bas  ces  navires. 
C'est  que  la  guerre  est  un  état  de  lutte  entre  deux  puissances  :  elle  sup- 
pose un  certain  équilibre  de  force  entre  elles  et,  par  conséquent,  une 
certaine  incertitude  du  résultat.  En  cas  de  guerre,  un  belligérant  aux 
mains  duquel  tombe  un  navire  de  guerre  de  l'adversaire  a  intérêt  à  le 
couler  plutôt  qu'à  l'abandonner  parce  que,  s'il  revenait  à  l'autre  partie, 
ce  navire  lui  procurerait  un  élément  de  force,  lui  permettrait  de  continuer 
la  lutte,  peut-être  de  triompher.  En  cas  de  représailles  il  en  va  différem- 
ment. L'État  qui  use  de  représailles  et  non  de  guerre  montre  par  là 
même  qu'il  se  juge  assez  puissant  pour  faire  prévaloir  sa  volonté  par 
une  action  partielle  sans  s'attaquer  à  toutes  les  forces  de  l'autre  État.  Il 
ne  cherche  pas  à  anéantir  ces  forces,  les  considérant  comme  négligeables 
à  son  point  de  vue  :  il  ne  veut  qu'exercer  une  pression  sur  l'État  adverse 
en  prenant  des  mesures  dont  celui-ci  désirera  la  fin.  Dès  lors,  point  n'est 
besoin  pour  lui  de  détruire  les  navires  de  guerre  dont  il  s'est  emparé, 
car  s'il  s'en  est  saisi  c'est  moins  pour  affaiblir  l'État  en  vue  d'une  action 
ultérieure  que  pour  exercer  une  pression  directe  sur  lui.  Cela  nous 
montre  pourquoi  les  actes  de  représailles  doivent  être  plus  étroitement 
limités  quant  à  leur  légitimité  que  les  actes  de  guerre. 

Les  saisies  exécutées  par  les  escadres  coopérantes  produisirent  une 
grande  irritation  au  Venezuela.  Le  Président  Castro  adressa  aussitôt  à 
ses  compatriotes  une  véhémente  proclamation  dans  laquelle  il  protes- 
tait contre  ce  c  fait  barbare  >,  c  fruit  de  l'immorale  et  lâche  association 
de  la  force  et  de  la  perfidie  ».  Il  faisait  appel  au  souvenir  de  Bolivar  et 
des  guerres  d'indépendance  nationale,  en  même  temps  qu'il  invitait  ses 
compatriotes  à  cesser  leurs  discordes  politiques  pour  s'unir  contre  les 
étrangers  (1). 

Son  irritation  ne  se  traduisant  pas  seulement  en  paroles,  le  Président 
Castro  donna  l'ordre  d'arrêter  les  résidents  anglais  et  allemands  et  de 
saisir  leurs  biens,  notamment  les  chemins  de  fer  dont  ils  pouvaient  être 
concessionnaires  (2)  ;  la  foule  ameutée  attaqua  la  légation  impériale  (3). 

à  la  Guayra  et  qu'elle  ne  pouvait  emmener,  ce  navire  étant  hors  d'état  de  tenir  la  mer. 
Livre  bleu,  n»  230,  Annexes  1,  3,  6,  7,  p.  196-197,  200  et  201. 

(1)  Livre  bleu,  n*  232.  Annexe,  p.  207-208. 

(2)  Livre  bleu,  n»  174,  p.  167  ;  n»»  176  et  177,  p.  168  ;  n»  180,  p.  169.  —  On  arrêta 
notamment  le  consul  anglais.  Le  gouvernement  vénézuélien  exposait  et  expliquait  sa 
conduite  dans  une  Note  communiquée  à  son  agent  diplomatique  à  Paris.  On  y  lit  ce 
qui  suit  :  c  L'Angleterre  et  TAllemagne  ont,  hier  et  conjointement,  fait  acte  d'hostilité 
contre  le  Venezuela,  d'une  façon  aussi  arbitraire  qu'inusitée,  en  exerçant  des  actes  de 
violence  à  la  Guayra  sur  des  navires  à  quai.  L'indignation  au  Venezuela  est  à  son 
comble.  Le  gouvernement,  usant  de  justes  représailles,  a  fait  arrêter  les  résidents 
ennemis  et  a  pris  possession  des  chemins  de  fer  et  autres  entreprises  leur  appartenant  ». 
V.  le  Temps  et  le  Journal  des  Débats,  du  12  décembre  1902. 

(3)  Livre  bleu,  n®  177,  p.  168;  le  Temps  et  le  Journal  des  Débats,  du  \2  décembre  1902. 
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M.  Bowen,  ministre  des  Élats-Unis,  qui  avait  reçu  charge  des  intérêts 
britanniques  et  allemands,  s'entremit  aussitôt  pour  faire  cesser  ces 
rigueurs  contraires  au  droit  des  gens  (1)  et,  malgré  quelques  résistances 
premières  (3),  il  y  parvint  assez  vite  :  il  obtint  la  protection  de  la  police 
pour  les  légations  (3),  la  mise  en  liberté  des  personnes  arrêtées  et  la  res- 
titution des  biens  saisis  (4).  A  la  Guayra,  la  protection  des  sujets  anglais 
et  allemands  avait  été  assurée  directement  par  les  escadres  :  un  débar- 
quement fut  effectué  pour  aller  les  chercher  et  leur  permettre  de  se  ré- 
fugier sur  les  vaisseaux  (K).  Il  ne  se  heurta  à  aucune  résistance.  A  Puerto- 
Gabello,  l'équipage  du  steamer  anglais  Topaze  avait  été  emprisonné  le 
9  décembre,  puis  remis  en  liberté  le  lendemain  ;  dans  la  suite,  la  foule 
l'avait  contraint  à  amener  son  pavillon  (6).  Ce  dernier  fait  fut  l'occasion 
d'un  bombardement  à  Puerto-Cabello.Le  13  décembre,  les  croiseurs  CAa- 
rybdis  (anglais)  et  Vineta  (allemand)  réclamèrent,  sous  menace  de  bom- 

(4)  V.  les  communications  sur  ce  point  entre  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Was- 
hington  et  entre  M.  Bowen  et  M.  Hagard,  dans  le  Livre  bleu,  n«  148,  p.  154  ;  n«  152, 
p.  155;  no  156.  p.  158  ;  n^  217,  Annexe  2,  p.  187.  V.  aussi  Uvre  bleu,  n»  217,  Annexe  3, 
p.  188;  no  226,  p.  193-194;  n»  180,  p.  169.  ^  La  protection  des  sujets  italiens  fut 
aussi  assurée  par  la  légation  des  États-Unis  (JoumaZ  det  Débats ,  du  19  décembre  1902)  » 

(2)  Quoi  qu'en  dise  une  dépêche  de  M.  Haggard  au  Marquis  de  Lansdowne  du  10  dé- 
cembre» le  Président  Castro  ne  refusa  pas  à  M.  Bowen  de  se  charger  des  intérêts  alle- 
mands et  anglais,  ainsi  que  le  montrent  deux  dépêches  l'une  de  M.  Lôpez  Baralt  et 
l'autre  de  M.  Bowen  (Livre  bleu,  n«  174,  p.  167  ;  n»  176,  p.  168  ;  no  226.  Annexe  5, 
p.  194).  —  Mais  le  Président  Castro  ne  donna  pas  sur  le  champ  satisfaction  à  la  demande 
de  mise  en  liberté  formulée  par  le  ministre  américain  (Livre  bleu,  d9  176,  p.  168). 

(3)  Livre  bleu,  n»  177,  p.  168. 

(4)  Livre  bleu,  n»  178,  p.  168  ;  n*  188,  p.  172;  Journal  des  Débats,  du  13  décem- 
bre 1902.  —  La  légation  et  les  consulats  américains  servirent  aussi  de  refuge  à  ceux 
qui  voulaient  éviter  d'être  arrêtés  (Livre  bleu,  n»  179,  p.  169  ;  n»  230,  Annexe  3,  p.  199: 
le  Temps,  16  décembre  1902). 

(5)  Livre  bleu,  n»  230,  Annexes  3,  4,  5  et  8,  p.  197-202  :  le  Temps,  du  12  décembre 
1902.  —  Parmi  ces  personnes  se  trouvait  le  consul  allemand. 

(6)  V.  le  Temps,  des  16  et  17  décembre  1902.  V.  les  rapports  du  commodore  Montgo- 
merie,  dans  le  Livre  bleu,  n»  192,  Annexe,  p.  174  ;  n«  230,  Annexe  9,  p.  202-204  ;  l'ulti* 
matum  et  la  réponse  dans  la  Reslauracion  libéral,  de  Caracas,  du  15  décembre  1902  ; 
la  communication  du  gouvernement  vénézuélien  aux  gouvernements  amis  du  15  dé- 
cembre, dans  la  Gaceta  officiai,  de  Caracas,  du  16  décembre  1902.  —  A  la  séance  de 
la  Chambre  des  communes  du  15  décembre  1902,  M  Philipps  critiqua  le  bombardement 
du  fort  Libertador,  vieux  château  espagnol  d'un  grand  intérêt  historique  et  sans  valeur 
militaire.  11  ne  lui  fut  pas  répondu,  lord  Cranbome  ayant  déclaré  n'être  pas  informé 
{Parliamentary  DebaleSj  t.  XVf,  p.  1257  et  1260).  —  Tout  au  contraire,  M.  Stephen 
Bonsaï,  qui  fit  sur  les  lieux  une  enquête  personnelle  peu  de  temps  après  le  bombarde- 
ment, loue  l'amiral  anglais  de  sa  modération  :  il  dit  que  l'équipage  de  la  Topaze  avait 
été  Tictime  de  traitements  barbares  de  la  part  d'officiers  et  de  soldats  vénézuéliens  et 
que  si  on  avait  connu  exactement  cette  afl'aire  à  Londres,  ropinion  publique  n'aurait 
pas  permis  à  lord  Lansdowne  de  signer  un  protocole  c  milk-and-water  »  avec  un  État 
qui  permet  de  telles  atrocités  (Stephen  Bonsaï,  Castro  :  a  lalin-american  type,  dans 
The  North  American  Review,  1903,  t.  I,  p.  755). 
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bardement,  satisfaction  immédiate  pour  cette  offense  au  pavillon  bri- 
tannique et  des  assurances  touchant  la  tranquillité  de  leurs  nationaux. 
La  réponse  demandée  n'ayant  pas  été  reçue  à  5  heures,  terme  fixé,  le 
bombardement  commença.  :  il  parait  d'ailleurs  qu'à  ce  moment  la  ré- 
ponse était  envoyée  et  sur  le  point  d'arriver,  réponse  qu'au  reste  le 
Commodore  anglais  trouva  insuffisante.  Le  bombardement  fut  dirigé 
exclusivement  contre  le  fort  Libertador  et  contre  le  fort  Vigia  dont  la 
résistance  fut  à  peu  près  insignifiante  et  qui  furent  promptement  réduits 
k  l'impuissance,  après  quoi  les  forces  anglo-allemandes  prirent  posses- 
sion du  fort  Libertador,  en  détruisirent  les  défenses,  puis  l'abandon- 
nèrent. L'ultimatum  préalable  avait  invité  les  autorités  de  Puerto-Ca- 
bello  à  faire  retirer  des  forts  la  garnison  et  les  prisonniers  —  le  fort 
Libertador  servait  de  pénitencier  —  afin  d'éviter  l'effusion  du  sang. 

Du  côté  vénézuélien,  on  ne  persista  pas  dans  la  pensée  primitive  d'in- 
fiiger  de  mauvais  traitements  aux  résidents  anglais  et  allemands  :  l'in- 
fluence de  M.  Bowen  sur  le  gouvernement  de  Caracas,  le  désir  de  celui-ci 
de  s'attirer  la  sympathie  de  la  grande  République  américaine  amenèrent 
cet  heureux  résultat.  Le  Président  Castro,  au  moment  même  où  la  nou- 
velle du  bombardement  de  Puerto  Cabello  irritait  les  esprits  et  les  inci- 
tait à  la  violence,  sans  vouloir  amoindrir  l'ardeur  patriotique  de  ses 
concitoyens,  proclamait  le  respect  dû  aux  résidents  pacifiques  (1).  Il 
poussait  ses  nouveaux  sentiments  jusqu'à  une  démarche  dont  ta  cour- 
toisie fut  très  remarquée,  faisant  visite  à  la  femme  du  ministre  allemand 
qui,  malade,  n'avait  pu  partir  avec  M.  von  Pilgrim  Baltazzi,  lui  offrant 
même  l'hospitalité  dans  son  Palais  de  Mirafiores  (2). 

Les  rigueurs  jusque-là  employées  n'avaient  pas  pris  le  caractère 
d'actes  de  guerre  :  il  s'était  agi  seulement  de  représailles.  Sans  doute, 
le  Venezuela  n'avait  pas  gardé  une  attitude  purement  passive  puisqu'au 
début  il  s'en  était  pris  aux  résidents  anglais  et  allemands  :  mais  cela  ne 
créait  pas  l'état  de  guerre  :  il  y  avait  eu  là  des  représailles  en  réponse  à 
d'autres  représailles  et  non  une  lutte  engagée,  caractéristique  de  la 
guerre.  La  faible  résistance  des  forts  de  Puerto  Cabello  avait  été  trop 
insignifiante  pour  modifier  l'essence  des  rapports  juridiques  des  Étals 
qui  nous  occupent.  II  y  avait  eu  simplement  des  actes  de  représailles  et 
le  jurisconsulte  anglais  HoUand  a  fait,  avec  raison,  remarquer  que  les 


(1)  S'adressant  à  une  manifestation  populaire,  il  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  : 
«  Nous  ne  combattons  pas  les  résidents  pacifiques,  fussent-ils  Anglais  ou  Allemands, 
mais  seulement  ceux  qui  viennent  vers  nous  armés.  Le  Venezuela  doit  se  conduire 
comme  une  nation  civilisée  qu'il  prétend  être  ».  V.  le  Jowmal  des  Débats,  du  16  décem- 
bre 1902. 

(2)  V.  le  Temps  et  le  Journal  des  Débats,  du  16  décembre  1902. 
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expressions  employées  concordaient  parfaitement  avecla  nature  vraie 
des  moyens  en  usage  (1). 

Ces  mesures  n*ayant  pas  produit  l'effet  désiré,  n'ayant  pas  procuré  la 
soumission  attendue  du  Venezuela,  on  ne  s'en  tint  pas  là  et,  sans  tarder, 
les  puissances  eurent  recours  à  des  procédés  plus  énergiques.  Elles  n'a- 
vaient point  encore  épuisé  la  série  des  actes  de  représailles  que  connaît 
la  pratique.  Elles  auraient  pu  songer  à  un  débarquement  avec  saisie  des 
douanes  :  ce  procédé,  qu'avait  employé  la  France,  l'année  précédente,  à 
rencontre  de  la  Turquie  (2)  pouvait  paraître  des  mieux  adaptés  au  but  visé 
qui  était  d'obtenir  payement  d'un  débiteur  récalcitrant.  Après  la  liquida- 
tion par  voie  diplomatique  et  le  commandement  en  forme  d'ultimatum, 
quoi  de  mieux  approprié  aux  circonstances  que  la  saisie-arrêt  par  auto- 
rité militaire  des  revenus  des  débiteurs,  saisie^arrét  qui,  tout  à  la  fois, 
était  facile,  s'exécutant  dans  les  bureaux  de  douane  de  la  Guayra  et  de 
Puerto-Cabello  et  fructueuse,  le  Venezuela  tirant  des  taxes  douanières 
la  plus  grande  partie  de  ses  revenus  ?  Ce  procédé  fructueux  et  facile  pré- 
sentait en  outre  l'avantage  de  ne  point  entraver  l'activité  économique  du 
pays  auquel  il  s'appliquait,  et  cela  ne  pouvait  être  aux  yeux  des  puissan- 
ces un  avantage  négligeable  car  les  grandes  entreprises  commerciales, 
agricoles  ou  industrielles  sont  au  Venezuela  entre  les  mains  d'étran- 
gers, en  particulier  d'Allemands  et  d'Anglais  (3). 

Cependant  à  la  saisie  des  douanes  avec  débarquement,  à  une  occupa- 
tion même  temporaire,  les  puissances  préférèrent  un  procédé  tout  diffé- 
rent, le  blocus  (4),  pur  moyen  de  contrainte  qui  pouvait  bien  amener  le 
Venezuela  à  résipiscence  mais  qui,  en  attendant,  ne  procurait  aucun  avan- 
tage aux  puissances,  qui,  même,  dans  une  certaine  mesure  leur  nuisait 
en  entravant  l'activité  de  leurs  bâtiments  de  commerce  vers  les  ports 

(1)  Holland,  War  tub  modOf  dans  The  Law  Quarterly  Review,  avril  1903,  p.  134.  Il 
cite  notamment  les  expressions  suivantes  :  c  stronger  measures»,  «  such  steps  as  may 
be  necessary  »,  «  overt  action  »,  «  putting  pressure  »,  «  measures  of  coercion  ». 

(2)  V.  Moncharville,  Le  conflit  franco-turc  de  i90i,  dans  cette  Revue,  t.  IX  (1902),  p.  677. 
(3j  On  évaluait  à  100  millions  environ  les  capitaux   allemands  employés  à  l'intérieur 

du  Venezuela.  D'après  M.  Gerstaecker,  consul  allemand  à  San  Gristobal,  la  majeure 
partie  du  commerce  du  Venezuela  et  75  0/0  de  l'exportation  des  cafés  se  trouvaient 
aux  mains  d'une  grande  maison  allemande  de  Maracaïbo  et  de  ses  succursales.  V.  André 
Brisse,  Les  intérêts  allemands  en  Amérique,  dans  la  Revue  de  géographie,  1903,  p.  117- 
118.—  Les  Anglais  ont  aussi  des  établissements  considérables  ;  leur  pavillon  domine  dans 
les  eaux  vénézuéliennes.  V.  Charles  Stephan,  Le  Venezuela  économique,  dans  le  Monde 
économique,  du  8  août  1903,  p.  167-168.—  Y.  aussi  le  Monde  économique,  du  27  décembre 
1902,  p.  807  ;  Paul  Dreyfus,  Nouvelles  d'outre-mer  :  Venezuela,  dans  VEcojiomiste  fran^ 
çais,  du  3  janvier  1903,  p.  13. 

(4)  M.  Balfour  à  la  Chambre  des  communes,  17  décembre  1902  {Parliamentary  Deba- 
tes,  t.  XVI,  p.  1489);  lord  Lansdowne  à  la  Chambre  des  lords,  16  décembre  1902, 
(op.  dt.,  t.  XVI,  p.  1290). 
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vénézuéliens,  en  faisant  péricliter  les  affaires  de  leurs  nationaux  établis 
dans  ce  pays,  en  rendant  leur  débiteur  plus  insolvable.  Quel  singulier 
état  d'esprit,  dira-t-on,  que  celui  de  créanciers  qui,  en  face  d'un  débiteur 
gêné,  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  le  ruiner  I 

Les  puissances  qui  préféraient  ainsi  le  blocus  à  la  saisie  des  douanes 
agissaient  cependant  par  prudence.  Elles  avaient  craint  qu'un  débar- 
quement effectué  sur  le  sol  vénézuélien,  même  à  titre  temporaire,  en 
vue  d'une  saisie  passagère  des  douanes,  n'éveillât  des  susceptibilités 
trop  vives  aux  États-Unis,  que  ceux-ci,  champions  vigilants  du  respect 
dû  au  territoire  américain,  ne  vinssent  à  prendre  ombrage  d'une  telle  oc- 
cupation et  que  ce  fût  le  point  de  départ  d'un  grave  conflit  (1).  Pour  l'évi- 
ter, les  puissances  s'en  tenaient  à  des  moyens  extérieurs  de  contrainte» 
tout  à  la  fois  moins  proGtables  à  elles  et  plus  onéreux  pour  le  Venezuela 
qu'ils  ruinaient.  Ainsi,  par  un  effet  singulier,  la  Doctrine  de  Monroe  fai- 
sait peser  une  charge  plus  lourde  sur  ce  sol  américain  qu'elle  préten- 
dait défendre  (2). 

L'établissement  d'un  blocus  avait  été  le  procédé  coercitif  envisagé 
tout  d'abord  (3)  ;  puis,  on  lui  avait  préféré  la  saisie  des  navires  de  guerre 
vénézuéliens  (4),  à  laquelle  il  succéderait  en  cas  d'inefficacité  de  celle- 
ci.  Le  Président  Castro  ne  s'étant  pas  soumis,  il  devint  sans  tarder  évi- 
dent, d'après  les  déclarations  mêmes  du  gouvernement  anglais  (5), 
qu'un  blocus  allait  être  établi.  Ce  blocus  aurait  pu,  comme  l'acte  coer- 

(1)  L'esprit  public  américain  se  montra  sans  cesse  soupçonneux,. particulièrement  i 
l*égard  de  TAIlemagne  qu'il  accusait  d'ambitions  territoriales.  II  craignit  notamment  que 
cette  puissance  ne  voulût  s'emparer  de  l'Ile  Margarita  pour  y  créer  une  station  navale  à 
proximité  du  futur  canal.  V.  le  Temps  et  le  Jom*nal  des  Débats,  du  8  décembre  1902. 
V.  aussi  le  Temps,  du  24  décembre  1902. 

(2)  A  ce  motif  principal  s'enjoignaient  d'ailleurs  d'autres.  Un  blocus  pouvait,  au  point 
de  vue  militaire^  être  d'une  exécution  plus  facile  qu'une  occupation,  et  c'est  pourquoi, 
sans  doute,  l'Amirauté  proposa  dès  le  début  l'emploi  de  ce  procédé  (Livre  bleu,  n«  120, 
p.  136-137).  On  évitait  ainsi  une  inutile  effusion  de  sang.  —  En  fait,  les  opérations  & 
terre,  quand  elles  eurent  lieu,  furent  restreintes  le  plus  possible.  Nous  avons  signalé  le 
débarquement  effectué  à  la  Guayra  pour  permettre  le  départ  des  résidents  anglais  et 
allemands,  le  bombardement  et  la  prise  de  possession  du  fort  Libertador  qui  fut  désarmé, 
mais  où  les  puissances  alliées  n'établirent  pas  garnison.  Indiquons  encore  un  autre 
débarquement  à  Puerto  Cabello  pour  y  saisir  l'artillerie  et  les  embarcations  qui  s'y  trou- 
vaient. V.  le  Temps,  du  5  janvier  1903  ;  le  Journal  des  Débals,  des  5  et  6  janvier  1903.— 
Nous  parlerons  ultérieurement  du  bombardement  de  Maracaïbo. 

(3)  Déjà  par  l'Allemagne  en  1901  (Mémorandum  adressé  au  gouvernement  de  Washing- 
ton, le  12  décembre  1901,  Drago,  op.  cit.,  p.  31);  puis  par  l'Angleterre  en  août  1902 
(Livre  bleu,  n»  120,  p.  136). 

(4)  Livre  bleu,  n«  125,  p.  140-141  ;  no  128,  p.  143  ;  no  133,  p.  145  ;  no  136,  p.  146  ; 
n«  140,  p.  149  ;  no  153.  p.  156. 

(5)  Lord  Lansdowne  à  la  Chambre  des  lords,  16  décembre  1902  {Parliamenlary  Deba- 
tes,  t.  XVI,  p,  1289-1290);  lord  Granborne  à  la  Chambre  des  communes,  15  décem- 
bre 1902  (op.  cit.,  t.  XVI,  p.  1266). 
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cilif  antérieur,  être  considéré  comme  l'exercice  de  représailles,  être  ce 
que  Ton  appelle  un  blocus  pacifique^  et  telle  paraît  bien  avoir  été  Tin- 
tention  première  des  puissances.  Cependant,  brusquement,  on  vit  se 
produire  un  revirement  et  aux  représailles  jusque-là  employées  se  subs- 
tituer la  guerre  et,  en  conséquence,  le  blocus  qu'on  établissait  être 
qualifié  de  blocus  de  guerre  et  non  point  de  blocus  pacifique.  Cela  se  fit 
sous  rinfluence  de  Tattitude  adoptée  par  les  États-Unis. 

D'après  une  certaine  doctrine,  le  blocus  pacifique  aurait  des  effets 
moins  étendus  que  le  blocus  de  guerre  :  alors  que  celui-ci  serait  oppo- 
sable aux  navires  d'une  puissance  quelconque,  celui-là  ne  saurait  inter- 
dire le  passage  qu'aux  bâtiments  portant  le  pavillon  du  bloquant  ou  du 
bloqué  (1).  Les  États-Unis  s'emparèrent  de  celte  conception.  M.  Hay  fit 
informer  les  gouvernements  anglais  et  allemand  que  les  Étals-Unis  ne 
devaient  pas  être  considérés  comme  donnant  leur  assentiment  à  une 
extension  quelconque  du  droit  international  de  blocus  pacifique  (2). 
Cela  ne  voulait  pas  dire  que  les  Etats-Unis  s'opposaient  à  tout  blocus  des 
côles  vénézuéliennes,  qu'ils  les  défendaient  contre  de  nouvelles  mesures 
coercilives,  mais  simplement  qu'en  cas  d'établissement  d'un  blocus  pa- 
cifique l'entrée  à  la  Guayra  ou  à  Puerto  Cabello  de  navires  marchands 
battant  pavillon  étoile  ne  saurait  être  interdite. 

Cette  attitude  des  États-Unis  —  dont  nous  apprécierons  ultérieure- 
ment le  bien  fondé  juridique  —  n'amena  pas  les  puissances  à  renoncer 
au  blocus  des  porls  vénézuéliens,  mais  seulement  à  transformer  le  titre 
en  vertu  duquel  elles  l'effectuaient.  Un  blocus,  pour  avoir  quelque  effet, 
devait  être  opposable  au  pavillon  de  toutes  les  puissances  :  on  obtint  ce 
résultat  en  déclarant  qu'on  était  en  guerre,  qu'on  établissait  un  blocus 
de  guerre.  M.  Balfour  s'exprima  à  ce  sujet  très  nettement,  en  répondant 
à  des  questions  qui  lui  furent  adressées  le  17  décembre  1902  à  la  Cham- 
bre des  communes  (3).  Il  déclara  qu'il  ne  serait  fait  aucune  distinction 
entre  les  navires  appartenant  respectivement  aux  diverses  puissances. 
Il  exprima  l'opinion  personnelle  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  blocus  paci- 
fique parce  qu'il  tenait  pour  t  évident  que  le  blocus  comportait  l'état  de 
guerre  »  (4).  Puis,  comme  l'expression  d'état  de  guerre  {state  of  war) 
qu'il  employait  à  nouveau  pour  caractériser  les  rapports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  du  Venezuela,  provoquait  une  exclamation  de  M.  Healy,  le 

(1)  Holland,  War  sub  modOj  dans  The  Law  QuarleHy  Review,  t.  XIX,  1903,  p.  133  ; 
Déclaration  de  l'Institut  de  droit  international,  session  de  Heidelberg,  Annuaire  de 
VInstitut  de  droit  international^  t.  ÏX,  p.  301.  —  Comp.  Paul  Fauchille,  Du  blocus 
maritime,  Paris,  1882.  p.  51-54. 

(2)  V.  le  Tempe,  des  16  et  17  décembre  1902. 

(3)  Parliamentary  Debaies,  t.  XVI,  p.  1489-1491. 

(4)  «  Evidenlly  a  blockade  doesinvolve  a  state  of  war  »  {op.  cit.,  t.  XVI,  p,  1490). 
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'  y  répondait  en  demandant  si  son  interrupteur  pensait  qu'on  pût, 
»rs  de  rétat  de  guerre,  saisir  les  navires  d'une  autre  puissance 
ler  ses  ports  (1).  Ainsi  M.  Balfour,  admettant  Topinion  améri- 
t  voulant  toutefois  prendre  contre  le  Venezuela  des  mesures 
s,  prétendait  établir  un  blocus  de  guerre  ;  mais,  en  même  temps, 
'it  brillant  appliquait,  comme  chose  évidente,  la  qualification  de 
aux  actes  antérieurs  qui,  cependant,  nous  Tavons  dit,  n'avaient 
des  représailles.  Et  ainsi,  à  s'en  tenir  à  ses  affirmations,  on  se 
,  à  cette  constatation  bizarre  que,  «  pendant  quelques  jours, 
erre,  TAUemagne  et  le  Venezuela  s'étaient  trouvés  en  état  de 
»ans  s'en  douter  »  (2). 

issant  de  côté  cette  application  un  peu  singulière  de  la  notion  de 
aux  saisies  de  navires,  on  constatera  que  la  guerre  n'exista  qu'à 
u  20  décembre,  date  d'établissement  du  blocus  (3).  11  convient 
irquer  qu'il  n'y  eut  pas  de  déclaration  formelle  de  guerre  (4),  pas 
insérée  à  ce  propos  dans  la  London  Gazette,  ni,  en  réponse,  de 
Lions  de  neutralité  émanées  des  puissances.  Il  est  vrai  que  la 
officielle  de  Port  of  Spain  du  22  décembre  inséra  une  déclaration 
re  contre  le  Venezuela  (8).  Mais  HoUand  fait  remarquer  que  l'effet 
proclamation  était  seulement,  conformément  au  Colonial  Courts 
rally  Act  de  1890  et  au  Prize  Courts  Act  de  1894,  d'appeler  à  l'ac- 
section  de  la  Cour  suprême  qui  devait  agir  comme  Cour  des  pri- 

)cus  fut  établi  à  la  suite  d'une  répartition  des  ports  entre  les  trois 
ces  :  chaque  puissance  bloquait,  séparément,  un  certain  nombre 
j,  de  sorte  qu'on  évitait  ainsi  d'avoir  à  donner  des  Instructions 
Les  aux  navires  des  diverses  escadres  (7).  L'Angleterre  bloquait 
s  de  la  Guayra,  Carenero,  Guanta,  Cumana,  Carupanoetlesbou- 
rOrénoque  ;  l'Allemagne  s'était  chargée  du  blocus  de  Puerto 


es  the  honorable  and  learned  genUeman  suppose  that  without  a  state  of  wmr 

ake  the  ships  of  another  Power  and  biockade  its  ports?  »  (op.  cil,,  p.  14î»l). 

Je  Ebray,  La  politique  extèineure  du  moiSy  dans  la  Revue  politique  et  parle- 
janvier  1903,  p.  216. 

t  ce  que  dit  le  Marquis  de  Lansdowne  dans  une  dépêche  à  sir  Herbert  do 
1903  :  «  The  establishment  of  a  biockade  created  ipso  fado  a  state  of  war 

rreat  Britain  and  Venezuela  »  (Livre  bleu,  n»  234,  p.  212). 

[arquis  de  Lansdowne  à  sir  Rodd,  26   décembre   1902  (Livre  bleu,  n*  211. 

3  Journal  des  Débats,  du  24  décembre  1902. 

md,    War   sub   modo,    dans  The  Laio   Quarterly   Review,  t.  XIX,  H^3, 

B  bleu,  n»  182,  p*  169  ;  n»  186,  p.  112. 
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Cdbello  et  de  Maracaïbo  ;  Tltalie  coopérait  au  blocus  anglo-allemand 
sans  avoir  d'action  exclusive  sur  un  point  déterminé. 

Le  blocus,  qui  devait  commencer  le  20  décembre,  fut,  le  même  jour, 
Tobjet  d'une  déclaration  insérée  dans  la  London  Gazette  (1)  et  d'une 
autre  dans  le  Moniteur  de  V Empire  d'Allemagne.  En  outre,  les  trois  puis- 
sances notifièrent  Texistence  de  ce  blocus  aux  agents  diplomatiques 
accrédités  auprès  d'elles  (2). 

Ces  déclarations  font  connaître  la  date  du  blocus  et  donnent  la  liste 
des  ports  auxquels  il  s'appliquera.  Elles  indiquent  en  outre  les  délais 
qui  sont  accordés  aux  navires  avant  que  le  blocus  ne  leur  soit  opposa- 
ble. S'agissant  de  navires  à  destination  du  Venezuela  les  délais  de  grâce 
sont  de  10  jours  pour  les  vapeurs  et  de  20  jours  pour  les  voiliers  pro- 
venant des  ports  des  Indes  occidentales  ou  de  TAmérique  orientale,  de 
20  jours  pour  les  vapeurs  et  de  40  jours  pour  les  voiliers  provenant  de 
tous  autres  ports  (3).  Aux  navires  se  trouvant  dans  les  ports  vénézuéliens, 
un  délai  de  15  jours  était  accordé  pour  les  quitter. 

L'Amirauté  britannique  avait,  en  outre,  donné  au  vice-amiral  Douglas 
des  Instructions  intéressantes  qui  complétaient  les  règles  contenues 
dans  la  déclaration  de  blocus.  Ces  Instructions  apportaient  à  ces  règles 
deux  restrictions  en  ce  que:  1*  elles  permettaient  l'entrée  des  porls 
bloqués  aux  navires  en  détresse  ;  2^  elles  autorisaient  les  étrangers  à 
quitter  le  Venezuela,  en  laissant  passer  les  navires  non  vénézuéliens  qui 
les  transporteraient  eux  et  leurs  bagages.  D'autre  part,  quant  à  la  mise 

(1)  En  voici  la  traduction  :  «  U  est  notifié  par  la  présente  que,  comme  les  États-Unis 
du  Venezuela  n'ont  pas  donné  satisfaction  aux  demandes  du  gouvernement  de  S.  M., 
le  blocus  par  les  forces  navales  de  S.  M.  des  ports  de  la  Guayra,  Carenero,  Quanta, 
Cumana,  Canipano  et  des  bouches  de  l'Orénoque  est  déclaré  et  que  ce  blocus  sera  effec- 
tivement maintenu  à  partir  du  20  décembre,  sauf  à  accorder  les  délais  de  grâce  suivants  : 
Pour  les  vaisseaux  ayant  quitté  avant  la  date  de  cette  notification  les  ports  des  Antilles 
et  de  la  côte  orientale  du  continent  américain,  10  jours  pour  les  vapeurs  et  20  jours 
ponr  les  voiliers  ;  pour  ceux  venant  de  tous  autres  ports,  20  jours  pour  les  vapeurs  et 
40  jours  pour  les  voiliers  ;  pour  les  navires  se  trouvant  dans  les  ports  dont  le  blocus 
est  déclaré,  15  jours.  Les  vaisseaux  qui  chercheront  à  enfreindre  le  blocus  se  rendront 
passibles  de  toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  international  et  par  les  traités 
entre  S.  M.  et  les  diverses  puissances  neutres  »  (Livre  bleu,  n»  206,  p.  181).  — 1\  semble 
que  le  blocus  fut  aussi  notifié  aux  autorités  des  ports  bloqués.  C'est  ce  que  dit  le  Jour- 
nal des  Débats  du  23  décembre  1902,  pour  la  Guayra.  D'ailleurs,  s'il  n'en  avait  pas  été 
ainsi,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  la  formule  de  notification  fut  télégraphiée  le  11  dé- 
cembre par  l'Amirauté  au  vice-amiral  Douglas  (Livre  bleu,  n»  183,  Annexe,  p.  170). 

(2)  V.  par  exemple  les  notifications  faites  au  Mexique  dans  le  Boletin  officiai  de 
la  Secretaria  de  Relaciones  Exteriores,  Mexico,  février  1903,  p.  200-203. 

(3)  A  prendre  &  la  lettre  les  termes  employés  par  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  ces 
délais  ne  s'appliqueraient  qu'aux  navires  ayant  pris  la  mer  avant  la  date  de  ces  notifi- 
cations et  non  aux  autres  :  on  pourrait  cependant  concevoir  que  le  départ  ait  eu  lieu 
après  ce  moment  mais  avant  que  le  navire  n'ait  eu  connaissance  de  ces  déclarations.  11 
y  avût  là  une  certaine  imperfection. 
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à  exécution  du  blocus,  elles  prescrivaient  qu'une  notification  spéciale 
de.  celui-ci  devait  être  faite  à  tout  navire  qui,  sous  pavillon  non  vénézué- 
lien, s'approcherail  d'un  port  bloqué:  un  officier  devait,  à  cet  effet,  se 
rendre  à  bord  pour  faire  savoir  que  toute  tentative  de  forcer  le  blocus 
entraînerait  saisie,  poursuite  devant  la  Cour  des  prises  avec  confisca- 
tion probable  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  il  devait  inscrire  mention  de 
cette  notification  sur  le  livre  de  bord  du  navire,  objet  de  cette  mesure. 
Tout  navire  qui  paraîtrait  avoir  l'intention  de  violer  le  blocus  pouvait 
recevoir  Tordre  de  s'éloigner  sous  peine  de  saisie.  Il  en  devait  être  de 
même  de  celui  qui  présenterait  des  papiers  faux  ou  insuffisants  pour 
établir  sa  nationalité  et  sa  destination.  La  saisie,  suivie  de  poursuites 
devant  la  Cour  des  prises  à  établir  à  Port  of  Spain,  devait  s'appliquer  : 
lo  aux  navires  non  vénézuéliens  qui  malgré  la  notification  à  eux  faîte 
tenteraient  de  communiquer  avec  un  port  bloqué  ;  £<>  à  tous  les  bâtiments 
sous  pavillon  vénézuélien  (1)  ou  qui,  sous  pavillon  d'une  autre  puissance, 
seraient   au   service  du  gouvernement  vénézuélien  (2).  Une  dépêche 

(1)  Que  ceux-ci  fussent  soumis  à  capture,  cela  résultait  aussi  implicitement  de  la  dé- 
claration allemande  qui  les  exceptait  du  bénéfice  des  délais  de  grâce  qu'elle  énonçait. 

(2)  Nous  croyons  intéressant  de  traduire  ces  Instructions,  dont  le  texte  a  été  publié 
dans  le  Livre  bleu,  n»  183,  Annexe,  p.  170-111.  Après  avoir  donné  la  liste  des  ports 
bloqués,  elles  ajoutent  : 

«  10  Tout  navire  marchand  sous  pavillon  non  vénézuélien  qui  sera  trouvé  par  un  des 
vaisseaux  bloquants  dans  le  voisinage  immédiat  d'un  port  bloqué,  recevra  une  notifica- 
tion spéciale  conformément  &  la  procédure  suivante. 

20  Un  officier  du  vaisseau  bloquant  sera  envoyé  à  bord  du  navire  marchand.  Il  noti- 
fiera au  capitaine  du  navire  marchand  l'existence  et  retendue  du  blocus  et  r informera 
qu'il  ne  peut  être  autorisé  à  communiquer  avec  le  port  bloqué  et  que  toute  tentative  de 
le  faire  contrairement  à  cet  avertissement  rendra  son  navire  sujet  à  saisie  et  à  détention 
pour  être  traduit  devant  la  Cour  des  prises,  avec,  en  dernier  lieu,  confiscation  proba- 
ble du  navire  et  de  la  cargaison. 

3<>  L'officier  qui  se  rend  à  bord  inscrira  sur  le  livre  de  bord  du  navire  de  commerce 
et  sur  le  document  qui  détermine  sa  nationalité,  le  nom  du  vaisseau  de  S.  M.  par 
lequel  la  notification  a  été  faite,  ainsi  qu'un  procès-verbal  des  termes  delà  notification, 
de  la  date  et  du  lieu  auxquels  la  visite  {visil)  (a)  a  été  faite  ;  il  y  ajoutera  sa  signature. 

4«  Tout  vaisseau  qui  paraîtra  avoir  l'intention  de  violer  le  blocus  recevra  l'ordre  de 
quitter  le  voisinage  sous. peine  de  saisie. 

50  Tout  navire  marchand  sous  pavillon  non  vénézuélien  qui,  malgré  la  notification 
précédente,  tente  de  communiquer  avec  un  port  bloqué,  doit  être  saisi  et  ensuite  conduit 
à  Port  of  Spcdn,  Trinité,  où  il  sera  soumis  à  la  Cour  des  prises. 

60  Les  navires  de  commerce  qui,  ayant  été  accostés,  a)  produisent  de  mauvaise  foi 
de  faux  papiers,  b)  refusent  ou  sont  incapables  de  produire  les  documents  nécessaires 
pour  prouver  leurs  nationalité,  identité  et  destination,  doivent  être  considérés  comme 
tentant  de  violer  le  blocus  et  doivent  recevoir  l'ordre  de  quitter  le  voisinage  sous 
peine  de  saisie  puis  de  confiscation. 

70  Les  navires  marchands  sous  pavillon  vénézuélien  ou  qui,  sous  un  autre  pavillon, 

(a)  Rappelons  que  le  mot  anglais  «  visil  >  ne  correspond  pas  à  celui  de  «  TÎsile  »  dans  l'expression 
«  droit  de  visite  ».  Dans  ces  Instructions  ii  désigne  la  venue  abord  d'un  ofBder  da  navire  bloqoaDt. 
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complémentaire  de  l'Amirauté  annonça  aux  officiers  britanniques  que 
les  paquebots  postaux  n'étaient  pas  autorisés  à  communiquer  avec  les 
ports  bloqués,  mais  qu'ils  pourraient  remettre  leurs  dépêches  aux  na- 
vires du  blocus  qui,  dans  la  mesure  du  possible,  les  feraient  parvenir  à 
la  côte  (1). 

Le  blocus  fut  établi  conformément  à  ces  principes  :  il  fut  appliqué 
aux  navires  neutres,  les  navires  portant  pavillon  vénézuélien  étant  ex- 
posés à  saisie  en  vertu  de  cette  seule  qualité.  Les  prises  ainsi  effectuées 
paraissent  avoir  été  relativement  nombreuses  (2)  ;  elles  ne  semblent  pas 
avoir  donné  lieu  à  des  questions  de  droit  très  intéressantes.  On  en  peut 
cependant  signaler  deux  qui  concernent  l'une  les  navires  neutres  et 
l'autre  les  navires  privés  vénézuéliens. 

La  première  est  relative  à  une  atténuation  du  blocus  consistant  dans 
le  fait  de  permettre  par  exception  à  un  navire  neutre  de  communiquer 
avec  un  port  bloqué.  Le  vapeur  américain  Zulia  obtint  l'autorisation 
d'entrer  dans  le  port  bloqué  de  Maracaïbo  parce  qu'il  avait  fourni  à  la 
canonnière  allemande  Panther  des  indications  de  nature  à  lui  permettre 
de  capturer  le  navire  de  guerre  vénézuélien  Miranda  (3).  Cette  autorisa- 
tion ainsi  donnée  qui,  à  noire  connaissance,  n'a  pas  soulevé  de  protesta- 
tions, ne  nous  paraît  pas  licite.  En  effet,  cette  atténuation  à  la  rigueur  du 
blocus  est  établie  dans  l'intérêt  du  bloquant  et  non  du  neutre  :  c'est 

seraient  prouvés  être  au  service  du  gouvernement  vénézuélien,  seront  saisis  et  traités 
comme  prises  de  guerre. 

8*  Les  exceptions  aux  Instructions  qui  précèdent  sont  les  suivantes  :  l»  Les  navires 
qui  sont  bona  fide  en  détresse  doivent  être  autorisés  à  entrer  dans  un  port  bloqué  ou  à 
en  sortir.  2o  Le  blocus  ne  touche  pas  les  étrangers»  c'est-à-dire  les  personnes  d'une 
autre  nationalité  que  la  vénézuélienne,  qui  désirent  quitter  le  pays.  Les  navires  sous 
pavillon  non  vénézuélien  qui  ont  ces  personnes  à  bord  et  sont  en  possession  de  certi- 
ficats des  consuls  ainsi  que  de  papiers  en  bonne  forme,  seront,  après  en  avoir  prévenu 
le  navire  bloquant,  autorisés  &  passer.  Mais  ces  navires  ne  peuvent  avoir  à  bord  aucune 
cargaison  en  dehors  des  bagages  des  passagers  hona  fide, 

9*  Tous  égards  compatibles  avec  les  exigences  du  blocus  seront  accordés  aux  natio- 
naux anglais  et  allemands  et  aux  sujets  des  États  neutres  » . 

(1)  L'Amirauté  au  vice-amiral  Douglas,  18  décembre  1902  (Livre  bleu,  no  202,  An- 
nexe, p.  180).  En  conséquence  le  Journal  officiel  de  la  République  française  du  24  dé- 
cembre 1902,  p.  8425,  contient  une  note  disant  que  les  paquebots-poste  français  cesse- 
ront provisoirement  de  toucher  aux  ports  vénézuéliens  dont  les  correspondances  pour 
le  Venezuela  seront  débarquées  à  Fort-de-France  pour  être  réexpédiées  après  cessation 
des  hostilités.  -^  Sur  TappUcation  du  blocus  aux  paquebots-postaux,  V.  Paul  Fauchille, 
Du  blocus  maritime^  Paris,  1882,  p.  244  et  suiv.  ;  Rolland,  Delà  correspondance  postale 
et  télégraphique  dans  les  relations  internationales ^  Paris,  1901,  p.  414. 

(2)  Le  Journal  des  Débats  des  2-3  janvier  1903  dit  que  dix-neuf  navires  de  commerce 
ont  été  capturés  pour  avoir  essayé  d'entrer  dans  le  port  de  la  Guayra.  Ce  même  jour- 
nal, 5  janvier,  parle  de  quarante  navires  vénézuéliens  capturés.  V.  le  Temps,  du  5  jan- 
vier 1903. 

(3)  V.  le  Temps,  du  29  janvier  1903. 
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le  prix  d'un  service  rendu  au  bloquant.  C'est,  en  somme,  parce  que  le 
vapeur  ZttHa  s'est,  dans  une  certaine  mesure,  fait  l'auxiliaire  du  blo- 
quant que  celui-ci  lui  a  accordé  une  permission  de  passage.  Or  cela  est 
inadmissible  parce  que  cela  nuit  à  l'ensemble  des  neutres.  Les  neutres 
qui  souffrent  du  blocus  ont  du  moins  le  droit  d'exiger  que  ce  blocus  soit 
effectif  en  fait  et  en  droit  :  en  fait,  grâce  à  la  présence  d'une  force  na- 
vale suffisante  ;  en  droit,  grâce  au  refus  de  licences  de  passage  à  l'un 
quelconque  d'entre  eux.  Les  neutres  ont  droit  à  être  traités  tous  sur  le 
pied  d'égalité  et  de  même  que  le  bloquant  ne  pourrait  accorder  des 
liences  de  passage  à  ses  navires  marchands  nationaux,  il  n'en  peut 
délivrer  à  un  navire  de  commerce  neutre  qui  se  fait  son  auxiliaire  (t). 

Un  autre  fait  doit  être  signalé  à  l'occasion  des  événements  que  nous 
étudions.  Pour  des  raisons  d'humanité,  la  pratique  s'est  établie  de  faire 
échapper  les  bateaux  de  pêche  côtière  à  la  saisie  qu'admet  le  droit  de 
la  guerre  maritime  à  l'égard  de  la  propriété  privée  ennemie  (2).  Or,  il  ne 
semble  pas  que  celle  règle  ait  été  parfaitement  observée  à  l'égard  du 
Venezuela,  bien  que  cependant,  par  un  autre  côté,  elle  paraît  avoir  reçu 
une  extension  curieuse.  D'une  part,  en  effet,  on  a  avancé  que  les  Alle- 
mands auraient  capturé  des  bateaux  de  pêche  (3).  D'autre  part,  on  a 
annoncé,  vers  le  début  de  janvier,  qu'à  la  Guayra  les  Anglais  avaient 
interdit  à  ces  barques  de  quitter  le  port,  à  raison  d'infractions  de  leur 
part  aux  règlements  du  blocus  (4).  Ce  dernier  fait  implique  qu'au  moins 
pendant  un  temps  et  jusqu'au  moment  de  ces  infractions,  l'immunité 
des  barques  de  pêche  avait  reçu  une  extension  puisqu'on  ne  leur  avait 
pas  opposé  le  blocus. 

La  sanction  du  blocus  devait  consister  dans  la  confiscation  prononcée 
par  la  Cour  des  prises  de  Port  of  Spain  :  la  confiscation  devait  s'appli- 
quer aussi  aux  navires  vénézuéliens  capturés  (6).  Telle  était  la  consé- 
quence de  l'état  de  guerre  existant,  telle  était  aussi  la  solution  donnée 
implicitement  tant  par  les  déclarations  des  trois  puissances  qui  se 
référaient  aux  principes  du  droit  des  gens  que  par  les  Instructions 

(1)  Bien  entendu  nous  ne  prétendons  pas  que  toute  licence  da  passage  est  illieite  : 
notamment  on  en  pourrait  octroyer  pour  des  raisons  d'humanité. 

(2)  V.  sur  ce  point  les  auteurs  et  les  précédents  cités  dans  cette  Revue j  t.  VIII 
(1901),  p.  53-57. 

(3)  Holland,  War  sub  modo^  dans  The  Law  Quarlerly  Review,  t.  XIX,  1903,  p.    135. 

(4)  V.  le  Temps  et  le  Journal  des  Débals,  du  9  janvier  1903. 

(5)  Indiquons  en  passant  que  les  équipages  de  ces  bâtiments  ne  furent  pas  retenus 
mais  renvoyés  au  Venezuela  (V.  le  Temps,  du  1  janvier  1903).  Le  droit  de  procéder 
autrement  paraît  cependant  devoir  être  reconnu.  V.  Pillet,  Les  lois  acluelles  de  la 
guerre,  2«  édit.,  Paris  1901,  p.  152  ;  Geffcken  sous  Hefitter>  Droit  international  de 
l'Europe,  trad.  fr.,  4«  édit..  §  126,  note  9  ;  Rivier,  Principes  du  droit  des  genSi  Paris» 
1896,  f.  II,  p.  346. 
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anglaises.  Cependant,  en  dernière  analyse,  les  rigueurs  employées 
furent  moindres.  11  fut,  en  efifel,  stipulé  dans  les  Protocoles  signés  à 
Washington  le  13  février  1903  par  le  Venezuela  et  par  les  trois  puissan- 
ces que  les  navires  vénézuéliens,  soit  de  guerre,  soit  privés,  qui  avaient 
été  saisis,  seraient  restitués  (1). 

A  ce  blocus  et  à  la  saisie  des  navires  privés  vénézuéliens  se  ramenè- 
rent à  peu  près  toutes  les  hostilités  commises  pendant  cette  c  guerre  > 
que  les  trois  puissances  prétendaient  conduire  contre  le  Venezuela.  Au 
cours  de  celle-ci  on  ne  peut  citer  comme  acte  positif  de  lutte  que  le 
bombardement  du  fort  San  Carlos,  sur  le  lac  de  Maracaïbo  :  encore  con- 
vient-il d'observer  que  la  lutte  qui  éclata  à  cette  occasion  ne  semble 
avoir  été  qu'un  incident  au  cours  d'une  tentative  faite  par  les  Allemands, 
soit  pour  capturer  la  canonnière  vénézuélienne  Miranda,  soit  pour  éten- 
dre le  blocus  au  lac  de  Maracaïbo  en  vue  d'empêcher  les  importations 
venant  de  Colombie  (2). 

Tels  furent  les  actes  dlioslilité  commis  par  les  trois  puissances  con- 
tre le  Venezuela  (3).  Ayant  montré  en  quoi  ils  consistèrent,  nous  devons 

(1)  Protocole  allemand,  art.  7  ;  Protocole  anglais,  art.  8  :  Protocole  italien,  art.  9 
{AsuntoB  iniernacionaleSf  p.  80,  83  et  IIOJ.  U  y  a  d'ailleurs  quelques  variantes  entre  eux. 
Le  Protocole  allemand  dit  que  ces  bâtiments  seront  restitués  dans  leur  état  actuel  et 
sans  qu'il  y  sdt  lieu  à  indemnité  pour  destruction  de  navires.  Il  est  inutile  de  rappeler 
le  motif  particulier  de  cette  réserve.  En  fait,  la  restitution  parait  s'être  régulièrement 
effectuée  {Journal  des  Débats,  des  18,  25  et  26  février  et  7  mars  1903  ;  Temps^  des  18,  21 
et  26  février  et  5  mars  1903)  ;  toutefois,  à  un  certain  moment,  la  presse  vénézuélienne 
prétendit  que  la  restitution  ne  s'opérait  pas  {Temps  et  Journal  des  Débats^  du  22  février 
1903)  ;  un  peu  plus  tard,  on  allégua  que  le  Reslaurador^  avant  d*ètre  restitué  par  les 
Allemands,  avait  été  mis  au  pillage  {Temps^  du  12  mars  1903).  —  Nous  n'avons  pu  sa- 
voir si  cette  mesure  libérale  a  été  appliquée  aux  navires  neutres  capturés  au  cours  du 
blocus  ;  nous  ne  voyons  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  ils  auraient  été  moins  bien  traités 
que  les  navires  vénézuéliens. 

(2)  Les  renseignements  relatifs  à  ce  bombardement  ne  sont  pas  très  concordants. 
Voici  cependant  comment  les  choses  nous  apparaissent  :  le  17  janvier,  la  Panthère  trop 
célèbre  canonnière  qui,  à  la  suite  de  la  destruction  de  la  Çréle-à-Pierrot,  en  1902,  à 
Haïti,  avait  reçu  le  fameux  télégramme  :  t  Brav  gemacht,  Pantber  «^cherchait  à  pénétrer 
dans  le  lac  de  Maracaïbo.  Elle  fut  attaquée  par  le  fort  San  Carlos  ou  l'attaqua,  car  sur 
ee  point  les  renseignements  sont  contradictoires.  D'où  le  premier  bombardement.  Le 
21  janvier,  le  bombardement  recommença,  la  Panther,  étant  cette  fois  assistée  des 
navires  allemands  Vineta  et  Gazelle,  Le  village  de  San  Carlos  eut  grandement  à  en 
souffrir.  V.  le  Temps  des  21,  22,  24,  25,  27  et  29  janvier  1903  ;  le  Journal  des  Débats^ 
des  20,  21,  22,  23,  24,  25»  26,  27  et  29  janvier  1903. 

(3)  Observons  en  passant  que  les  mesures  prises  par  les  trois  puissances  pouvaient 
influer  sur  le  gouvernement  de  Caracas  parce  qu'elles  gênaient  son  action  contre  les 
révolutionnaires.  Dans  cet  ordre  d'idées  on  peut  citer  le  fait  par  l'Angleterre  d'avoir 
mis  Un  au  blocus  de  l'Orénoque  établi  au  nom  du  Président  Castro  {Journal  des  Débats^ 
dnl7  décembre  1902).  On  a  signalé  aussi  que  le  blocus  ne  fut  pas  appliqué  aux  ports 
par  lesquels  s'approvisionnaient  les  insurgés  {Temps,  des  6  et  22  Janvier  1903).  Notons 
d'ailleurs  que  les  commandants  des  flottes  allemande  et  anglaise  refusèrent  d'avoir  une 
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nous  demander  maintenant  quelle  fut  leur  nature  juridique  exacte. 
Mais,  dira-t-on,  la  question  n'est-elle  pas  inutile  ?  N'est-il  pas  évident 
que  ces  actes  furent  des  actes  de  guerre  ;  des  déclaration  très  nettes  en  ce 
sens  n'ont-elles  pas  été  faites  par  M.  Balfour  (1);  n'a-t-on  pas  employé 
les  termes  de  «  guerre  »,  de  «  prises  de  guerre  »,  de  t  puissances  neu- 
très  »  (2),  sur  la  portée  desquels  on  ne  saurait  épiloguer  ?  Nous  estimons 
cependant  que  la  question  doit  être  examinée  avec  soin,  que  les  expres- 
sions employées  importent  peu,  qu'elles  ne  sauraient  prévaloir  contre 
la  nature  intime  des  choses,  que  si  nous  les  avons  nous-méme  employées 
précédemment  nous  ne  l'avons  fait  que  dans  l'intérêt  d'une  exposition 
facile  et  pour  réserver  une  controverse,  et  qu'enfin  l'élude  de  notre 
question  est  de  nature  à  jeter  une  certaine  lumière  sur  la  théorie  juri- 
dique des  représailles. 

Tout  d'abord,  nous  rappelons  que,  jusqu'à  l'établissement  du  blocus, 
on  n'exerça  contre  le  Venezuela  que  des  représailles:  nous  n'avons 
donc  à  nous  poser  la  question  de  la  nature  des  actes  que  postérieure- 
ment à  celte  date.  On  a  dit,  nous  l'avons  vu,  que  dès  lors  on  s'était 
trouvé  en  présence  d'un  état  de  guerre.  Cela  ne  nous  parait  pas  exact. 
En  effet,  on  n'a  pas  parié  de  guerre  en  vue  d'étendre  plus  largement  le 
cercle  des  moyens  violents,  en  vue  de  les  pousser  aux  limites  extrêmes, 
mais  uniquement  pour  écarter  les  conséquences  d'une  certaine  doctrine 
—  sur  laquelle  nous  reviendrons  —  touchant  les  effets  du  blocus  paci- 
fique. On  peut  le  dire,  si  les  États-Unis  ne  s'étaient  pas  prévalus  de  cette 
doctrine,  les  trois  puissances  s'en  seraient  tenues  à  l'idée  de  représailles 
et  auraient  effectué  le  blocus  à  ce  litre.  En  parlant  de  guerre  elles  n'ont 
pas  voulu  accroître  les  rigueurs  qu'elles  avaient  projetées  à  titre  de  re- 
présailles, mais  seulement  donner  satisfaction  à  des  subtilités  de 
juriste. 

Aussi  bien,  si  les  termes  étaient  changés,  la  nature  des  choses  ne  l'é- 
tait point.  On  parlait  de  guerre,  mais  les  éléments  caractéristiques  de  la 
guerre,  à  savoir  la  lutte  entre  les  Élats  en  présence,  étaient  absents  :  aux 
mesures  prises  contre  lui,  le  Venezuela  ne  résistait  pas  :  l'affaire  de  San 
Carlos  fut  un  événement  isolé.  Les  moyens  usités  par  les  puissances, 

entrevue  avec  le  révolutionnaire  Mates]  (Temps  et  Journal  des  Débats^  du  25  décembre 
1902). 

(J)  Nous  avons  cité  précédemment  ces  déclarations.  On  peut  y  ajouter  l'article  7  du 
Protocole  anglais.  De  même,  le  Marquis  de  Lansdowne  à  sir  Herbert,  13  janvier  1903  : 
«...  The  establishment  of  a  blockade  created  ipso  facto  a  stateof  war  between  Great 
Britain  and  Venezuela...  y  (Livre  bleu,  n»234,  p.  212).  —  Le  Baron  de  Richthofen  a  dit 
aussi,  le  23  janvier,  que  Touverture  du  blocus  avait  créé  l'état  de  guerre  (Verhafidlun^ 
gendes  Reichsiags,  t.  VIII,  p.  7510). 

(2)  V.  les  notiûcations  du  blocus  citées  plus  haut,  p.  415. 
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blocus  et  saisie  de  navires,  étaient  de  ceux  qui  peuvent  être  et,  en  fait, 
ont  été  employés  à  titre  de  représailles. 

Aussi  bien,  malgré  les  termes  employés,  découvre-t-on  parfois  l'in- 
fluence de  ridée  d'après  laquelle  ce  n'était  pas  la  guerre  qu'on  faisait  au 
Venezuela.  Dans  une  guerre,  la  licencia  lœdendi  étant  très  étendue,  le 
bombardement  du  fort  San  Carlos  eût  été  certainement  licite.  Cepen- 
dant il  souleva  des  critiques  aux  Étals-Unis,  en  Angleterre,  même  dans 
Topinion  allemande  (t)  et,  chose  curieuse,  on  vit  le  Baron  von  Richlhofen, 
secrétaire  d'État  à  l'Office  impérial  des  affaires  étrangères,  invoquer,  pour 
le  justifier,  non  pas  que  c'était  un  fait  normal  en  temps  de  guerre,  mais 
que,  vraisemblablement,  il  avait  été  nécessaire  pour  faire  respecter  le 
blocus  (2).  C'était  montrer  que,  dans  l'esprit  du  gouvernement  impérial, 
il  ne  suffisait  pas,  pour  qu'une  violence  fût  licite,  qu'elle  eût  une  utilité 
militaire  contre  le  Vénézula,  il  fallait  qu'elle  se  rattachât  directement 
aux  moyens  de  pression  employés  contre  lui  :  c'était  une  application  de 
la  théorie  des  représailles.  Telle  était  bien,  d'ailleurs,  l'idée  directrice 
des  trois  puissances,  et  ce  qui  le  montra  ce  fut  ce  fait  qu'elles  ne  géné- 
ralisèrent pas  les  moyens  d'action  mis  en  œuvre  par  elles.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  la  restitution  des  navires  vénézuéliens  capturés  qui  ne  soit  une 
manifestation  de  cette  idée.  Du  côté  des  puissances  tierces  on  se  laissait 
aussi  guider  par  cette  conception,  puisqu'aucune  déclaration  de  neutra- 
lité ne  fut  émise  (3). 

Holland  (4)  a  bien  compris  que  le  terme  de  «  guerre  »  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer exactement  à  ces  événements  ;  il  a  signalé  le  caractère  ambigu 
des  mesures  prises  contre  le  Venezuela  et  il  a  parlé  à  leur  sujet  de 
€  guerre  suh  modo  ».  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  accepter  celte  dé- 
nomination nouvelle  qui  ne  répond  à  aucune  idée  précise.  On  ne  voit 
pas  bien  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  terme  de  «  guerre  suh  modo  »  et 
en  quoi  les  caractères  ordinaires  de  la  guerre  sont  affectés  par  ce  «  mo- 
du8  ».  Nous  pensons  que  Holland,  en  parlant  de  guerre  —  même  sub 
modo,  —  a  donné  encore  trop  de  crédit  aux  termes  employés  dans  les 
déclarations  officielles,  et  qu'il  faut  s'attacher  non  à  ces  termes  mais  à 
la  nature  exacte  des  événements.  Or,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 

(i)  V.  le  Temps,  des  21,  24  et  25  janvier  1903  ;  le  Journal  des  Débats,  des  24,  27  et 
29  janvier  1903.  —  M.  Gradnauer  an  Beichstag,  19  mars  1903  (Verhandlungen  des 
Reichstags,  t.  X,  p.  8734). 

(2)  Reichstag,  23  janvier  1903  (Verhandlungen  des  Reichsêags,  t.  VIIÏ,  p.  7510), 

(3)  Indiquons  aussi  qne  les  consuls  vénézuéliens  ne  quittèrent  pas  le  territoire  des 
trois  puissances  à  la  différence  de  ce  qui  arrive  d'ordinaire,  mais  non  toujours,  dans  une 
guerre.  Le  Venezuela  n'avait  pas  d'agents  diplomatiques  auprès  des  États  qui  Tont  at- 
taqué . 

(4)  War  sub  modo,  dans  The  Law  Quarterly  BevieWj  t.  XIX,  1903,  p.  133  135. 
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une  classification  nouvelle,  les  mesures  prises  nous  paraissent  rentrer 
très  bien  dans  la  catégorie  déjà  connue  des  représailles. 

Dire  qu'il  y  eut  guerre  nous  parait  non  seulement  inexact,  comme  nous 
avons  cherché  à  le  montrer,  mais  dangereux.  En  effet  la  guerre,  par  cela 
même  qu*elle  est  un  état  de  lutte,  qu'elle  suppose  attaque  et  résistance, 
ce  qui  implique  un  certain  équilibre,  au  moins  passager,  des  forces  en 
présence,  entraîne  avec  elle  une  licencia  lœdendi,  sinon  illimitée,  du 
moins  très  grande.  Par  conséquent,  dès  lors  qu'on  parlera  de  guerre  on 
sera  porté  à  faire  un  plus  large  usage  de  la  violence  :  les  actes  d'hostilité, 
même  si  leur  utilité  directe  est  douteuse,  paraîtront  impliqués  par  l'état 
de  guerre  et  légitimés  par  lui.  Celte  idée  exercera  une  certaine  influence 
sur  l'esprit  des  gouvernants  et  des  chefs  militaires  et  les  incitera  à  déve- 
lopper l'emploi  de  la  force.La  logique  les  poussera  à  tirer  les  conséquen- 
ces de  l'idée  de  guerre.  Peut-être  y  eut-il  quelque  chose  de  cela  lors  du 
bombardement  de  San  Carlos.  Au  contraire,  si  Ton  s'en  tient  à  l'idée  de 
représailles,  ce  danger  ne  se  présentera  pas.  Les  représailles,  en  effet, 
à  raison  de  Tabsence  de  lutte,  sont,  de  leur  nature,  limitées  :  visant  non 
à  triompher  d'un  adversaire  qui  se  défend  et  vous  frappe,  mais  à  vaincre 
une  résistance  passive,  elles  doivent  être  mesurées,  dosées  en  quelque 
sorte  sur  le  degré  d'obstination  de  la  partie  adverse.  Celui  qui  exerce 
les  représailles  ne  cherche  pas  à  anéantir  la  puissance  de  l'État  auquel 
il  s'adresse,  mais  seulement  à  le  contraindre  ,  par  l'emploi  de  certaines 
mesures  violentes,  à  lui  donner  satisfaction. 

On  voit  donc  qu'à  parler  de  guerre  on  courait  le  danger  de  déchaîner 
des  maux  plus  grands  qu'en  maintenant,  dans  notre  espèce,  l'idée  plus 
exacte  de  représailles.  En  ajoutant  que  si  de  tels  maux  se  produisaient, 
ils  seraient  injustes,  nous  toucherons  à  la  supériorité  des  représailles 
sur  la  guerre.  Dans  les  rapports  internationaux  il  faut  poser  en  règle 
que  l'emploi  de  la  violence  n'est  licite  que  si  elle  est  nécessaire  et  dans  la 
mesure  seulement  de  sa  nécessité.  Là  où  une  moindre  violence  suffit,  une 
violence  plus  grande  ne  peut  être  légitimement  employée.  Les  représail- 
les étant  par  leur  nature  des  actes  d'hostilité  plus  limités  que  la  guerre, 
on  devra  les  préférer  à  celle-ci  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le 
permettront.  11  n'appartient  donc  pas  à  un  État  de  décidera  sa  guise  s'il 
fera  la  guerre  ou  exercera  des  représailles  :  le  droit  des  gens  lui  impose 
l'obligation  de  préférer  celles-ci  quand  celle-là  n'est  pas  nécessaire. 

Mais  la  guerre  n'élait-elle  pas  nécessaire  pour  obtenir  le  résultat  at- 
tendu du  blocus  par  les  puissances,  pour  exercer  une  pression  efficace 
sur  le  Venezuela  ;  de  simples  représailles  n'élaient-elles  pas  insuffisantes 
après  la  saisie  des  canonnières  vénézuéliennes  restée  sans  résultat 
utile  ;  et,  dès  lors,  n'y  a-t-il  pas  eu  véritablement  blocus  de  guerre  ?  Telle 
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est  robjeclîon  que  nous  devons  écarter  pour  justifier  notre  conception 
d'après  laquelle  il  n'y  eût  encore,  môme  après  le  20  décembre,  qu'exer- 
cice de  représailles. 

L'objection  se  tirera  de  celte  considération  que,  pour  avoir  quelque 
effet  à  Caracas,  le  blocus  devait  s'appliquer  même  aux  pavillons  tiers, 
parce  qu'autrement  les  importations  n'eussent  été  que  très  faiblement 
entravées.  Or,  nous  l'avons  dit,  les  États-Unis  nièrent  à  un  blocus  paci- 
fique une  telle  conséquence,  voulant  la  réserver  au  blocus  de  guerre.  Si 
leur  vue  est  exacte,  il  est  évident  que  le  blocus  qui  fut  établi,  et  qui 
s'appliqua  à  tous  les  pavillons,  fut  un  blocus  de  guerre  :  par  là  se  trou- 
verait détruite  toute  notre  argumentation.  Mais  la  conception  américaine 
doit-elle  être  admise? 

La  question  vaut  qu'on  s'y  arrête,  parce  qu'à  nos  yeux  elle  offre  une 
importance  de  premier  ordre  et  qu'elle  dépasse  de  beaucoup  la  portée  de 
l'événement  particulier  à  propos  duquel  nous  l'examinons.  Il  est  évident 
que  les  esprits  seront  frappés  du  fait  que,  dans  l'affaire  du  Venezuela, 
la  théorie  restrictive  du  blocus  pacifique,  celle  d'après  laquelle  ce  blocus 
n'est  pas  opposable  aux  tiers  pavillons,  a  été  affirmée  parles  États-Unis, 
corroborée  par  M.  Balfour  et  pratiquement  suivie  par  les  trois  puis- 
sances qui,  pour  y  échapper,  ont  eu  recours  au  blocus  de  guerre.  On 
voudra  voir  là  un  précédent  d'importance,  décisif,  dira-t-on  peul-être, 
en  faveur  de  celte  théorie  (1).  Or  c'est  contre  cette  tendance  que  nous 
voudrions  mettre  les  esprits  en  garde. 

Les  précédents,  observons-le,  n'ont  pas  tous  une  même  valeur  ;  ils 
ne  doivent  pas  tous  être  acceptés  également  et  sans  examen.  Un  précé- 
dent, ce  n'est,  en  somme,  que  la  manifestation  de  la  volonté  d'un  État 
dans  un  cas  donné.  Que  comme  tel  un  précédent  puisse  avoir  valeur 
par  lui-même  lorsqu'il  s'agit  d'une  règle  arbitraire  du  droit  des  gens, 
d'une  règle  uniquement  fondée  sur  la  volonté  des  États  et  correspon- 
dant en  quelque  sorte  à  ce  que  l'on  appelle  la  législation  construclive 
dans  l'ordre  interne,  nous. ne  le  contestons  pas.  Mais  le  consentement 
n'est  pas  la  seule  source  du  droit  international,  ce  n'en  est  probable- 
ment pas  la  source  principale.  Il  y  a  des  règles  de  droit  des  gens  qui 
s'imposent  indépendamment  de  l'assentiment  des  États  et  qui  sont  fon- 
dées sur  les  intérêts  généraux  de  la  société  des  nations,  sur  la  considé- 
ration du  bon  ordre  international.  Pour  la  détermination  de  ces  normes 
le  précédent  ne  vaut  pas  par  lui-même,  car  s'il  peut  être  conforme  au 
bon  ordre  international  il  peut,  aussi  bien,  être  le  résultat  d'un  abus  de 

(1)  V.  en  ce  sens  W.  L.  Penfield,  The  angîo-german  inlervention  in  Venezuela,  dans 
The  North  American  Review,  1903,  t.  II,  p.  89-96.  —  Comp.  Ileilbom,  Vôlkerrechi,  dans 
von  Holtzendoff  ;  Kohier,  Encykop&die  der  Beehtswissenschaft, G®  édit.,  1903, t.  If,  p.  lO.ïi. 
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la  force  ou  de  quelque  combinaison  de  pure  politique  basée  sur  les 
intérêts  du  moment.  Le  précédent  demande  à  être  analysé  et  critiqué. 
Tel  est  le  cas  dans  notre  espèce  :  il  nous  faut  rechercher  si  la  doctrine 
restrictive  du  blocus  pacifique  acceptée  par  les  trois  puissances  sur  la 
réclamation  des  États-Unis  est  conforme  aux  intérêts  généraux  des  États. 
Or,  si  nous  appliquons  celte  méthode,  nous  voyons  notre  précédent 
changer  complètement  de  signification  et  constituer  une  réfutation,  à 
nos  yeux  très  nette,  de  la  doctrine  restrictive  du  blocus  pacifique. 

En  effet,  l'affaire  du  Venezuela  nous  montre  avec  évidence  qu'un  blo- 
cus pacifique  à  effet  restreint  sera,  très  souvent,  insuffisant,  qu'il  ne  per- 
mettra pas  à  ceux  qui  l'exercent  d'atteindre  leur  but.  Pour  que  cet  acte 
de  représailles  puisse  être  employé  avec  succès  il  faudra  qu'il  soit  op- 
posable aux  tiers  pavillons.  Notre  affaire  nous  montre  que  les  bloquants, 
si  on  leur  oppose  la  théorie  restrictive,  auront  un  moyen  fort  simple 
d'en  écarter  l'inconvénient  :  ils  déclareront  un  blocus  de  guerre  devant 
lequel  les  États  tiers  devenus  neutres  s'inclineront  respectueusement. 
Cependant,  qu'y  a*t-il  de  changé  et  les  intérêts  de  la  communauté  inter- 
nationale sont-ils  mieux  sauvegardés  dans  le  blocus  de  guerre  que  dans 
le  blocus  pacifique  à  effet  étendu  ?  L'affaire  du  Venezuela  nous  révèle  de 
bien  minces  changements.  Le  fait  que  le  blocus  a  été  dit  blocus  de 
guerre  n'a  pu  augmenter  la  force  de  résistance  du  Venezuela,  ne  l'a  pas 
amené  à  combattre  ses  adversaires,  à  créer  un  état  de  lutte  :  dans  les 
rapports  entre  les  parties  en  litige  on  ne  voit  rien  de  changé  qu'un  mot. 
Or  si  ces  rapports  sont  restés  au  fond  les  mêmes  qu'avant  l'emploi  du 
mot  de  guerre,  on  n'aperçoit  pas  pourquoi  la  condition  des  tierces  puis- 
sances serait  modifiée  :  cette  condition,  au  point  de  vue  de  la  théorie  de  la 
neutralité,  n'est  qu'un  reflet  des  rapports  existants  entre  les  deux  États 
en  litige  ;  si  ces  rapports  ne  changent  pas,  cette  condition  doit  rester  im- 
muable. Dans  l'affaire  du  Venezuela,  les  puissances  tierces  n'ont  rien 
gagné  à  l'admission  de  la  théorie  restrictive  du  blocus  pacifique,  puis- 
qu'au  lieu  de  celui-ci.  on  leur  opposa  aussitôt  un  blocus  de  guerre  qu'elles 
durent  respecter.  Le  Venezuela  ne  tira  non  plus  de  là  aucun  bénéfice  : 
il  courut  seulement  le  risque  plus  grand  de  voir  d'autres  mesures  vio- 
lentes prises  contre  lui,  à  titre  de  conséquences  logiques  de  l'idée  de 
guerre.  Les  trois  puissances,  si  elles  ne  bénéficiaient  pas  de  la  nouvelle 
situation,  n'en  étaient  pas  autrement  gênées  puiqu'il  leur  suffisait  de 
changer  leur  terminologie  pour  obtenir  tout  ce  qu'elles  désiraient.  En 
somme,  il  n'apparait  pas  que  meilleure  ait  été  la  situation  faite  aux 
intérêts  de  la  société  des  Étais  par  l'emploi  du  blocus  de  guerre  (1)  : 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  du  droit  de  visite  et  de  ses  conséquences  ni   du  ravitaille- 
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peut-être  même  élaît-elle  empîrée  par  le  risque  plus  grand  d'hostilités 
plus  graves  ?  En  faisant  abstraction  de  ce  dernier  danger,  l'affaire  du 
Venezuela  montre  que  la  théorie  restrictive  du  blocus  pacifique  n'abou- 
tit pratiquement  qu'à  pousser  les  États  à  faire  au  titre  belligérant  ce 
qu'on  leur  défend  de  faire  au  titre  pacifique,  pure  satisfaction  verbale  et 
résultat  un  peu  ridicule.  C'est  la  preuve  que  le  blocus  pacifique  ne  peut 
être  utilement  employé  que  s'il  est  opposable  aux  tiers  pavillons,  qu'à 
lui  refuser  cet  effet  on  ne  tire  aucun  profit  pour  la  société  des  nations 
et  qu'on  n'obtient  qu'une  satisfaction  nominale  au  prix  d'ailleurs  de  cer* 
tains  dangers.  N'est-ce  pas  là^  comme  nous  Tavons  dit,  la  condamnation 
par  les  faits  d'une  doctrine  tirée  par  déduction  abstraite  de  l'expression 
—  malheureuse  d'ailleurs  —  de  blocus  pacifique  ? 


Au  cours  de  l'exposé  des  mesures  de  coercition  prises  contre  le  Vene- 
zuela, nous  avons,  dans  un  but  de  clarté,  passé  sous  silence  les  tentatives 
faites  pour  y  mettre  fin  et  arriver  à  un  règlement.  Il  nous  faut  mainte- 
nant les  examiner  et,  pour  cela,  remonter  en  arrière,  car  elles  se  pro- 
duisirent de  très  bonne  heure.  En  les  étudiant  nous  verrons  qu'elles  ne 
se  manifestèrent  pas  par  des  rapports  directs  entre  les  parties  en  conflit, 
mais  que  les  États-Unis  y  jouèrent  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable. 
Nous  verrons  aussi  quelle  part  y  fut  faite  à  l'arbitrage. 

A  peine  les  premières  mesures  coercitives  avaient-elles  été  prises  con- 
tre le  Venezuela,  que  celui-ci  demandait  à  M.  Bowen,  ministre  des  États- 
Unis  à  Caracas,  de  proposer  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre  de  soumettre 
à  l'arbitrage  le  règlement  des  indemnités  pour  dommages  causés  aux  su- 
jets de  ces  puissances  pendant  la  guerre  civile  (1).  Les  États-Unis  étaient 
appelés  à  jouer  purement  et  simplement  le  rôle  d'intermédiaire  ;  ils 
transmirent  la  proposition  sans  ajouter  qu'ils  en  recommandaient  l'ac- 
ceptation (2).  Cependant  ils  ne  pouvaient  y  être  hostiles,  et  bientôt  ils 
firent  un  pas  de  plus  :  le  17  décembre,  le  chargé  d'affaires  américain 
transmettait  à  nouveau  au  Foreign  Office  le  désir  du  Venezuela  de  recou- 
rir à  un  arbitrage,  en  ajoutant  que,  dans  l'opinion  du  gouvernement  des 

ment  des  navires  de  guerre  pour  lesquels  il  n'y  eut  pas  de  question  dans  notre  affaire . 
D'ailleurs,  &  ces  points  de  Tue,  la  société  des  États  n'a  rien  à  gagner  à  la  substitution  de 
la  guerre  au  blocus  pacifique. 

(1)  M.  White  au  Marquis  de  Lansdowne,  13  décembre  1902  (Livre  bleu,  n«  185,  p. 
171-172). 

(2)  C'est  ce  que  faisait  remarquer  le  Marquis  de  Lansdowne  dans  une  conversation 
avec  le  chargé  d'affaires  américain  qui  ne  le  contredisait  pas  (Livre  bien,  n*  191,  p.  174). 
De  même,  M.  Balfour  à  la  Chambre  des  communes,  15  décembre  1902  {Parliamenlary 
Debates,  t.  XVI,  p.  1276-1277). 
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États-Unis,  là  se  trouvait  la  solution  la  plus  désirable  des  questions  pen- 
dantes (1).  Par  ailleurs,  le  même  jour,  le  rôle  du  Cabinet  de  Washington 
dans  le  conflit  se  trouvait  accru  en  ce  que  M.  Bowen  recevait  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  vénézuélien  deux  Notes  dans  lesquelles  ce- 
lui-ci, après  lui  avoir  exposé  le  différend,  l'autorisait  à  accepter,  au  nom 
du  Venezuela  et  à  l'égard  de  TAUemagne,  de  TAngleterre  et  de  l'Italie, 
le  recours  à  une  Commission  mixte  (2). 

Les  trois  puissances,  sans  vouloir  écarter  toute  idée  d'arbitrage  et  tout 
en  faisant  remarquer  que  le  Venezuela  aurait  pu  y  penser  plus  tôt  (3), 
n'acceptèrent  pas  la  proposition  qui  leur  était  faite  sans  présenter  des 
réserves  et  y  mettre  des  conditions.  Elles  constatèrent  que  le  Venezuela 
parlait  de  soumettre  à  arbitrage  les  réclamations  nées  de  guerres  civiles 
et  gardait  le  silence  sur  les  autres.  Or  les  puissances  voulaient  qu'on  les 
réglât  toutes.  L'Italie  admettait  qu'elles  fussent  toutes  soumises  à  l'ar- 
bitrage (4)  :  ses  deux  alliées  introduisaient,  au  contraire,  des  distinctions. 
L'Angleterre  n'admettait  pas  l'arbitrage  pour  les  réclamations  provenant 
de  la  saisie  de  navires  britanniques  ou  de  mauvais  traitements  subis  par 
ses  sujets,  parce  qu'elle  estimait  que  la  responsabilité  du  gouvernement 
vénézuélien  sur  ce  chef  ne  pouvait  être  mise  en  doute.  L'Allemagne 
écartait  de  l'arbitrage  ses  réclamations  de  premier  rang,  nées  des  guerres 
civiles  de  1898  à  1900,  parce  qu'elle  les  avait  examinées  et  en  avait  déter- 
miné le  montant.  Ces  deux  puissances  consentaient  au  contraire  à  ce  que 
les  autres  griefs  formulés  par  elles  fissent  l'objet  d'un  arbitrage,  mais 
sous  celte  condition  préalable  que  la  responsabilité  du  Venezuela  serait, 
en  principe,  admise,  en  sorte  que  l'arbitre  n'aurait  qu'à  prononcer  sur 
le  caractère  illicite  du  dommage,  sur  sa  réalité  et  sur  le  montant  de  la 
compensation  due  (6). 

(1)  Livre  bleu,  n»  195,  p.  175.  —  A  la  séance  de  la  Chambre  française  des  députés  du 
11  mars  1903,  M.  Delcassé,  ministre  des  afifaires  étrangères,  répondit  à  M.  d*Eatournelies 
de  Constant  qui  se  plaignait  de  la  non-exécution  de  Farticle  27  de  la  convention  de  la 
Haye  prescrivant  aux  puissances  signataires  de  rappeler  aux  parties  en  litige  que  la 
Cour  d*arbitrage  leur  est  ouverte,  que  l'initiative  du  Président  Castro  avait  rendu  cette 
démarche  inutile  de  la  part  de  la  France  et  que  Tétat  des  relations  de  cette  puissance 
avec  le  Venezuela  mettait  un  certain  obstacle  à  son  accomplissement  {Joutjial  officiel^ 
p.  1108). 

(2)  Asunêos  intemacionales,  p.  77  et  107. 

(3)  Le  Mémorandum  anglais  adressé  à  M.  White,  16  23  décembre  1902,  disait  que  le 
Venezuela  avait  eu  occasion  de  faire  de  semblables  propositions  lors  des  ultimatums 
de  juillet  et  de  novembre  et  que  cependant  il  n'en  avait  rien  fait  (Livre  bleu,  n»  209, 
p.  183). 

(4)  Elle  exigeait  toutefois  un  traitement  égal  à  celui  qui  serait  accordé  à  TAngleterre 
et  à  PAllemagne  (Livre  bleu,  n»  211,  p.  184). 

(5)  Réponse  allemande  du  22  décembre  1902  (Livre  bleu,  n»  207,  p.  181-182)  ;  réponse 
anglaise  du  23  décembre  (op.  cit.,  no  209,  p. 183-184).  —  V.  aussi,  ibid.,  n^  193,  p.  174-175  ; 
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Dans  les  termes  que  nous  venons  d'indiquer,  les  deux  puissances 
acceptaient  l'arbitrage.  L'Allemagne,  en  répondant  à  l'ambassade  améri- 
caine, exprimait  ses  remerciements  aux  États-Unis  pour  leurs  efforts  en 
vue  d'obtenir  un  règlement  satisfaisant  du  diflférend.  Elle  déclarait  en 
outre  les  gouvernements  de  Berlin  et  de  Londres  désireux  de  voir  les 
États-Unis  exercer  leur  influence  auprès  du  Venezuela  pour  que  celui-ci 
acceptât  les  propositions  faites.  C'était  une  invitation  au  Cabinet  de  Wa- 
shington à  persévérer  dans  l'attitude  qu'il  avait  prise  et  même  à  l'accen- 
tuer. D'une  autre  façon  encore,  les  puissances  cherchèrent  à  faire  péné- 
trer les  États-Unis  dans  le  conflit. 

En  même  temps  qu'elles  acceptaient  le  principe  de  l'arbitrage,  elles 
demandaient  au  Président  des  États-Unis  de  remplir  les  fonctions  d'ar- 
bitre (1).  Cette  invitation  était  spirituelle  et  embarrassante.  Au  Président 
Roosevelt  qui  avait  appuyé  la  proposition  vénézuélienne,  qui,  quelques 
jours  auparavant,  dans  son  Message  du  2  décembre  avait  vanté  l'arbi- 
trage, les  puissances  répondaient  :  Fort  bien,  nous  ne  contredisons  pas 
vos  désirs,  mais  soyez  notre  arbitre.  La  proposition  était  embarrassante, 
parce  que  si,  par  son  refus,  le  Président  faisait  échouer  les  projets  d'ar- 
bitrage, on  pénétrait  plus  profondément  dans  un  inconnu  redoutable, 
car  l'attitude  de  l'Allemagne  était  équivoque  et  semblait  marquer  l'ar- 
rière-pensée  de  conquérir  quelque  avantage  territorial  (2).  Dès  lors,  ne 
s'exposait-on  pas  ainsi  à  voir  la  Doctrine  de  Monroe  contredite  dans  ses 
éléments  essentiels  et  TUnion  n'allait-elle  pas  être  acculée  à  un  conflit 
si  elle  prétendait  la  maintenir?  Si,  au  contraire,  la  proposition  des  puis- 
sances était  acceptée,  l'Union  allait  se  trouver  engagée,  compromise  dans 
l'affaire.  Si  le  Président  prononçait  une  sentence  de  condamnation  con- 
tre le  Venezuela  —  et,  évidemment,  telle  eût  été  sa  décision  —  il  fal- 
lait prévoir  le  cas  où  ce  pays  ne  l'aurait  pas  exécutée.  Or,  si,  d'ordinaire, 
l'arbitre  n'est  pas  tenu  de  faire  exécuter  sa  sentence,  si  en  principe 
c'est  l'État  condamné  qui  se  conforme  spontanément  à  la  décision  ren- 
due contre  lui,  dans  notre  cas  il  en  aurait  dû  être  autrement.  Si  les  États  - 
Unis  préconisaient  l'arbitrage  dans  l'espèce,  c'était  pour  éviter  l'emploi, 
par  PEurope,  de  violences  sur  le  continent  américain  :  ce  but  n'eût 
pas  été  atteint  s'il  eût  fallu,  pour  les  Étals  créanciers,  recourir  eux- 
mêmes  à  la  violence  pour  obtenir  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale 

n<>"  198  et  199,  p.  111-178.  —  Dans  une  pétition  du  16  décembre»  le  Comité  de  la  Société 
allemande  de  la  Paix  avait  demandé  au  chancelier  d'accepter  la  proposition  d'arbitrage 
{La  Paix  par  le  Droit,  1903,  p.  28). 

(1)  V.  Livre  bleu,  n«  201,  p.  182  (Allemagne)  ;  n»  209,  p.  184  (Angleterre)  ;  n»  211, 
p.  184  (Italie).  —  V.  aussi,  n»  193,  p.  175  ;  n»  198,  p.  177  ;  n^  199,  p.  178. 

(2)  Moulin,  La  Doctrine  de  Monroe  et  la  colonisation  de  l'Amérique  du  Sud,  dans  la 
Revue  bourguignonne,  1903,  p.  157,  note. 
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du  Président.  En  fait,  en  acceptant  d*ètre  arbitre,  le  Président  eût 
rendu  son  pays  responsable  d'un  refus  possible  d^exécution  du  Véné* 
zuéla.  Or  les  États-Unis  ne  sont  pas  disposés  à  assumer  cette  responsa- 
bilité ;  ils  n'entendent  pas  être,  en  vertu  de  la  Doctrine  de  Monroe,  «  pro- 
mus juges,  huissiers,  recors  et  porteurs  de  contrainte  pour  toute 
TA^mérique  espagnole  i  (1). 

On  comprend  donc  que  Topinion  américaine  se  soit  divisée  sur  la 
réponse  qu'il  convenait  de  faire  aux  trois  puissances  (2).  Le  Président 
Roosevelt,  après  des  hésitations  (3),  se  décida  à  ne  pas  accepter  les 
fonctions  d'arbitre.  Il  invoqua  qu'à  son  avis  il  était  désirable  que  l'affaire 
fût  portée  devant  la  Cour  de  la  Haye,  qui  a  été  créée  par  les  principaux 
États  du  monde  en  vue  de  cas  de  ce  genre  (4).  Ce  n'était  que  l'applica- 
tion des  termes  mêmes  de  son  Message  du  2  décembre  dans  lequel  il 
avait  dit  :  c  La  constitution  du  Tribunal  de  la  Haye  fut  un  événement  de 
bon  augure  et  il  serait  bien  préférable,  chaque  fois  qu'on  le  pourra, 
de  recourir  à  ce  tribunal  permanent  plutôt  que  d'instituer  des  arbitres 
spéciaux  dans  un  but  donné  i.  C'était  de  plus  une  conduite  qui,  au  point 
de  vue  du  développement  de  l'arbitrage,  devait  être  approuvée.  Il  vaut 
mieux  que  la  décision  soit  rendue  par  un  tribunal  que  par  un  chef  d'Etat, 
parce  qu'ainsi  les  garanties  d'impartialité  sont  plus  grandes  et  l'influence 
de  considérations  purement  politiques  diminuée.  Il  vaut  mieux  qu'on  s'a- 
dresse à  la  Cour  de  la  Haye  plutôt  qu'à  des  arbitres  spéciaux,  parce  que 
c'est  en  rendant  souvent  la  justice  —  et  en  la  rendant  bien  —  que  cette 
institution  peut  acquérir  l'autorité  morale  qui  est  sa  seule  force.  Aussi 
l'attitude  du  Président  Roosevelt  a  été,  de  divers  côtés,  approuvée  par 
les  partisans  de  l'arbitrage  international  (5). 

(1)  V.  le  Temps,  da  25  décembre  1902.  -^  Déjà  le  Temps  du  3  décembre  1902  avait 
annoncé  que  les  Ëtats-Unis  avaient  refusé  leur  garantie  à  un  syndicat  qui  se  proposait 
d'entreprendre  le  remboursement  des  dettes  du  Venezuela. 

(2)  V.  le  Temps,  des  23,  24,  25  et  26  décembre  1902  ;  le  Journal  des  Débats,  du  25  dé- 
cembre 1902. 

(3)  Manifestées  notamment  par  ce  fait  qu'il  demande  à  l'Angleterre  de  préciser  ses 
réserves  et  au  Président  Castro  s'il  est  disposé  à  accepter  cet  arbitrage  (Livre  bleu, 
no  288,  p.  182).  ~  Sur  ce  dernier  point,  réponse  affirmative. 

(4)  }â,  White  au  Marquis  de  Lansdowne,  27  décembre  1902  (Livre  bleu,  n*  212,  p.  184 
et  185).  —  Dans  la  presse  on  a  dit  que  ce  refus  avait  été  motivé  par  ce  fait  que  les 
États-Unis,  ayant  une  réclamation  de  100.000  dollars  contre  le  Venezuela,  ne  voulaient 
pas  que  leur  Président  prononçât  comme  arbitre  sur  des  demandes  analogues  {Journal 
des  Débals,  du  23  décembre  1902). 

(5)  M.  Schrader,  &  la  séance  du  Reichstag  du  21  janvier  1903  (Verhandlungen  des 
Reichstags,  t.  VIII,  p.  7451)  ;  d'Estournelles  de  Constant,  Le  Président  Roosevelt  et 
V arbitrage,  dans  la  Revue  bleue,  du  17  janvier  1903,  p.  70  ;  Lettre  du  môme  au  Prési- 
dent Roosevelt,  dans  le  Temps,  du  29  décembre  1902  ;  Lettre  du  Comte  Frédéric  de 
Schœnbom,  dans  le  Temps,  du  10  janvier  1903  ;  Lettre  de  M.  Arthur  Raffalovich,  dans 
le  Journal  des  Débats,  des  2-3  janvier  1903. 
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Le  Président  Roosevelt  savait  qu'en  adoptant  cette  ligne  de  conduite  il 
ne  compromettait  pas  la  solution  pacifique  du  litige  pendant,  car  il 
s'était  auparavant  assuré  des  dispositions  des  puissances,  et  celles-ci  lui 
avaient  fait  connaître  leur  intention  d'accepter,  subsidiairement,  l'arbi- 
trage de  la  Cour  de  la  Haye  (1).  Dès  lors,  il  pouvait  penser  que  son  refus 
ne  rendrait  pas  le  conflit  plus  aigu  et  ne  mettrait  pas  en  cause  la  Doc- 
trine de  Monroe. 

Par  ce  refus,  le  Président  évitait  à  son  pays  la  charge  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  sentence  en  cas  de  résistance  du  Venezuela.  Cependant,  as- 
sumer une  telle  charge  n'eût  pas  été  pour  l'Union  un  fardeau  sans  com- 
pensation. C'eût  été  prendre  la  place  de  l'Europe  pour  la  garantie  des 
droits  de  celle-ci  sur  le  sol  américain  ;  c'eût  été  la  reconnaissance  par 
cette  dernière  du  droit  exclusif  de  la  République  Nord-américaine  d'em- 
ployer la  contrainte  vis-à-vis  des  États  de  son  hémisphère;  c'eût  été 
l'acceptation  par  trois  grandes  puissances  de  l'ancien  monde  d'une 
nouvelle  édition  de  la  Doctrine  de  Monroe,  impliquant  cette  fois  un  pro- 
tectorat des  États-Unis  sur  les  Républiques  de  l'Amérique  latine.  Chose 
singulière,on  voyait  les  trois  puissances  pousser  les  États-Unis  en  avant, 
les  inciter  à  jouer  un  plus  grand  rôle  et  se  heurter  à  leur  résistance.  Les 
intérêts  de  l'ancien  monde  étaient  trahis  par  trois  de  ses  principaux  re- 
présentants. La  Cour  de  la  Haye  qui,  siégeant  en  Europe,  manifeste, 
extérieurement  en  quelque  sorte,  que  c  l'américanisation  du  monde  > 
n'est  point  encore  un  fait  accompli,  était  délaissée  par  ceux  qui  auraient 
dû  comprendre  que  nous,  Européens,  «  n'avons  aucun  intérêt  à  augmen- 
ter encore  l'immense  prestige  du  Président  américain  »  (2),  en  le  priant 
de  se  substituer  à  elle. 

Mais  les  trois  puissances  n'étaient  soucieuses  que  de  l'intérêt  du  mo- 
ment,et  c'est  lui  qu^elles  poursuivaient  en  proposant  l'arbitrage  des  États- 
Unis.  Qu'attendaient-elles  exactement  de  cette  politique  ?  C'est  ce  qui 
est  assez  difficile  de  déterminer,  et  nous  ne  prétendons  pas  percer  les  se- 
crets des  chancelleries.  On  a  prétendu  que  les  trois  puissances  agis- 
saient ainsi,  sur  l'instigation  de  l'Allemagne,  dans  un  esprit  d'hostilité  à 
l'égard  de  la  Cour  de  la  Haye,  et  Ton  a  voulu  confirmer  cela  en  obser- 
vant que,  dans  la  suite^  elles  s'arrangèrent  de  façon  à  ne  pas  soumettre 
leur  litige  avec  le  Venezuela  à  cette  juridiction  (3).  Mais,  outre  que  le 
procédé  qu'elles  suivirent  peut  se  justifier,  il  n'est  pas  superflu  d'obser- 

(\)  Livre  bleu,  n»»  207,  208  et  209,  p.  181-184;  no  211,  p.  184.  —  Le  Venezuela  Tac- 
ceptait  aussi  {op,  cit.^  n?  212,  p.  185). 

(2)  Lettre  précitée  du  Comte  de  Schœnborn.  V.  le  TempSy  du  10  Janvier  1903. 

(3)  Alcide  Ebray,  La  politique  extérieure  du  mois,  dans  la  Revue  politique  et  parle* 
mentairet  février  1903,  p.  519.  —  Comp.,  ibid,y  mars  1903,  p.  639-640. 
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ver  qu'en  faisant  appel  au  Président  Roosevell,  les  puissances  se  décla- 
raient prêtes  à  recourir,  subsidiairement,  à  la  Cour  de  la  Haye.  On  leur 
a  prêté  aussi  certains  plans  compliqués  et  machiavéliques.  Elles  auraient 
voulu  mettre  les  États-Unis  dans  rembarras  en  les  incitant  à  se  rendre 
responsables  pour  le  Venezuela.  Ou  bien,  par  un  calcul  plus  subtil  en- 
core, elles  auraient  escompté  qu'une  sentence  du  Président,  fatalement 
défavorable  au  Venezuela,  ruinerait  le  crédit  politique  de  l'Union  dans 
TAmérique  latine  et  qu'une  tentative  du  Cabinet  de  Washington  pour  en 
assurer  l'exécution  porterait  à  son  comble  cette  déchéance  morale,  tout 
cela  pour  le  plus  grand  malheur  des  rêves  d'hégémonie  panaméricaine 
et  l'avantage  de  certaines  visées  européennes  sur  l'Amérique  latine  (1). 
Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  tout  cela  ?  C'est  ce  qui  nous  parait  assez  difficile 
d'indiquer.  Plus  simplement,  on  peut  penser  que  les  trois  puissances 
cherchaient  surtout,  en  provoquant  l'arbitrage  des  États-Unis,  un  garant 
de  leurs  créances. 

Le  refus  du  Président  Roosevelt  n'allait  ni  arrêter  les  pourparlers  en 
vue  d'un  règlement  pacifique,  ni  faire  cesser  l'action  des  États-Unis  en 
notre  matière.  Le  Président  avait  déclaré  se  mettre  à  la  disposition  des 
parties  en  litige  pour  faciliter  les  négociations  en  vue  de  préparer  l'ar- 
bitrage. L'Angleterre  prit  acte  de  cette  offre  et  l'autorisa  à  communiquer 
au  Président  Castro  le  Mémorandum  du  23  décembre  qui  exposait  les 
conditions  mises  par  les  puissances  au  recours  à  l'arbitrage  (2).  Les  Étals- 
Unis  continuèrent  à  jouer  ce  rôle  d'intermédiaire  et  ils  transmirent  aux 
puissances  l'acceptation  par  le  Président  Castro  des  conditions  formu- 
lées par  elles  (3). 

En  même  temps  que  celte  acceptation,  la  Note  vénézuélienne  com- 
muniquée aux  puissances  contenait  la  proposition  de  soumettre  le  dif- 
férend à  l'arbitrage  de  la  Cour  de  la  Haye  «  ou  d'une  République  amé- 
ricaine »  (4).  M.  White,  en  faisant  connaître  au  Marquis  de  Lansdowne 
cette  dernière  suggestion,  se  hâta  d'ajouter  que  son  gouvernement  n'y 
ajoutait  pas  sa  recommandation  (5).Dos  lors,  le  sort  de  cette  proposition, 
dépourvue  de  l'apostille  des  États-Unis,  était  tranché.  Au  point  de  vue 
général  du  développement  delà  théorie  de  l'arbitrage,  elle  se  heurtait 
aux  mêmes  objections  qui  faisaient  préférer  la  Cour  de  la  Haye  au  Pré- 

(1)  The  Review  of  Reviews,  mars  1903,  p.  231-232. 

(2)  Livre  bleu,  n«  213,  p.  185. 

(3)  Cette  acceptation,  dans  sa  forme  primitive,  ne  fut  pas  jugée  assez  nette  ;  aussi  les 
puissances,  par  Tinlermédiaire  des  Etats-Unis,  en  demandèrent  une  autre  qu'elles  obtin- 
rent. V.  Livre  bleu,  n»  215,  p.  186  ;  n"»  219,  p.  189-190  ;  no  221,  p.  191  ;  n»  222,  p.  191* 
192  ;  no  224,  p.  192  ;  no  228,  p.  194  ;  no  231,  p.  207. 

(4)  Livre  bleu,  n»  215,  p.  186. 

(5)  Livre  bleu,  n©  216,  p.  186. 
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sidenl  Roosevelt.  Au  point  de  vue  particulier  de  Taffaire,  les  puissances 
auraient  pu  craindre,  en  l'acceptant,  de  ne  pas  trouver  un  juge  suffi- 
samment à  Tabri  du  soupçon  de  partialité  et  de  blesser  l'amour-propre 
des  Étals-Unis  :  ceux-ci,  on  pouvait  le  penser,  en  déclarant  qu'ils  n'ap- 
puyaient pas  la  proposition  vénézuélienne,  avaient  montré  qu'ils  la  con- 
damnaient (1).  Aussi,  le  procédé  ainsi  suggéré  ne  fut-il  pas  suivi. 

La  Note  du  Président  Castro  déclarait,  en  outre,  qu'il  désirait  envoyer 
M.  Bowen  à  Washington  pour  négocier,  en  qualité  de  représentant  du 
Venezuela,  avec  les  puissances  créancières,  soit  les  préliminaires  de  l'ar- 
bitrage, soit  un  règlement  direct  des  réclamations.  M.  Whi te  faisait  sa- 
voir au  Marquis  de  Lansdowne  que  la  désignation  de  M.  Bowen  en  cette 
nouvelle  qualité  n'était  pas  due  à  une  suggestion  des  Étals-Unis  et  que 
ceux-ci  ne  lui  donneraient  pas  l'autorisation  de  l'accepter  si  les  puis- 
sances y  faisaient  des  objections  (2).  Cet  obstacle  n'ayant  pas  surgi  (3), 
M.  Bowen  reçut  du  Président  Castro,  le  7  janvier,  pleins  pouvoirs  pour 
négociera  Washington  avec  les  représentants  des  puissances  ayant  des 
réclamations  contre  le  Venezuela  (4). 

Ainsi,  par  l'intermédiaire  d'un  de  leurs  agents,  les  Ét^ats-Unis  se  trou- 
vaient de  plus  en  plus  mêlés  à  tout  ce  différend.  Originairement,  M.  Bo- 
wen avait  simplement  représenté  l'Union  à  Caracas.  Puis,  il  avait  reçu 
des  ministres  allemand  et  anglais  le  soin  de  protéger  leurs  nationaux 
pendant  leur  absence,  et  il  avait  rempli  cette  charge  avec  activité  et  suc- 
cès. Un  peu  plus  lard,  le  Président  Castro  l'avait  prié  de  soumettre  une 
offre  d'arbitrage  aux  trois  puissances.  Après  avoir  joué  ce  rôle  d'inter- 
médiaire officieux,  il  devenait  l'agent  officiel  du  Venezuela.  Théorique- 
ment, il  ne  devait  représenter  à  Washington  que  le  gouvernement  de 
Caracas,  parler  seulement  au  nom  de  celui-ci  et  ne  recevoir  d'instruc- 
tions que  de  lui  (B).  Mais,  en  fait,  il  fallait  bien  reconnaître  que  la  qualité 
de  ce  maître  Jacques  de  la  diplomatie  était  complexe  et  que  le  plénipo- 
tentiaire vénézuélien  ne  faisait  disparaître  en  lui  ni  le  citoyen  améri- 
cain, ni  l'agent  du  Président  Roosevelt  à  Caracas.  En  fait,  l'influence  de 
rUnion  trouvait  lieu,  par  là,  de  se  faire  sentir,  officieusement  du  moins, 
car,  officiellement,  les  États-Unis  n'étaient  pas  représentés  aux  négocia- 

(i)  Alcide  Ebray,  La  politique  exténeure  du  mois,  dans  la  Revue  politique  et  parlement 
taire,  février  1903,  p.  418-419. 

(2)  Livre  bleu,  n»  216,  p.  186. 

(3)  Plusieurs  pièces  insérées  au  Livre  bleu  montrent  que  les  puissances  acceptent  que 
M.  Bowen  représente  le  Venezuela  (n«  219,  p.  190  ;  n*  221,  Annexe,  p.  191  ;  n»  222, 
p.  191;  no  224,  p.  192). 

(4)  Livre  bleu,  n»  243,  p.  218. 

(5)  Les  Etats-^Unis  ne  prétendaient  pas  diriger  les  négociations.  V.  \e  Journal  des  Dé-^ 
bats,  du  24  janvier  1902* 
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lions  (1).  Le  siège  de  celles-ci  à  Washington  facilitait  cette  influence. 
La  Note  du  Président  Castro  avoil  indiqué  que  M.  Bowen  aurait  à  arrê- 
ter, de  concert  avec  les  représentants  des  puissances,  soit  un  règlement 
direct  du  différend,  soit  les  conditions  de  l'arbitrage.  Ce  fut  le  premier 
procédé  qui  fut  suivi.  Les  négociations  eurent  lieu  séparément  pour 
chaque  puissance,  chaque  ambassadeur  tenant  d'ailleurs  ses  collègues 
au  courant  (2).  Dès  son  arrivée  à  Washington,  le  21  janvier,  M.  Bowen 
demandait  la  levée  immédiate  du  blocus  (â)  qui  lui  fut  refusée  (4),  les 
puissances  ne  voulant  pas  mettre  fin  à  la  pression  qu'elles  exerçaient 
sur  le  Venezuela  avant  que  celui-ci  n'eût  accepté  les  conditions  qu'elles 
posaient  et  ne  leur  eût  fourni  des  garanties.  Conformément  à  leurs  de- 
mandes (B),  M.  Bowen  déclara  accepter  le  payement  immédiat  de  cer- 
taines réclamations  dites  de  premier  rang  et  l'arbitrage  pour  les  autres: 
comme  garantie  relative  à  ces  dernières,  il  proposa  de  leur  affecter  300  0 
des  douanes  de  Puerto  Cabello  et  de  la  Guayra  (6).  Après  quelques  ex- 
plications complémentaires  (7)  cette  offre  était  acceptée,  et  il  semblait, 
le  26  janvier,  qu'on  fût  d'accord  sur  l'essentiel  et  qu'ont  pût  lever  le 
blocus,  quand  une  nouvelle  difficulté  surgit.  Les  trois  puissances  pré- 
tendirent qu'on  leur  attribuât,  sur  les  30  0/0  des  douanes,  un  droit  de 
préférence  à  rencontre  des  autres  États  créanciers  du  Venezuela  el  qui 
ne  bénéficiaient  pas  d'affectation  spéciale  antérieure  (8).  M.  Bowen  sy 
refusa  (9)  ;  les  négociations  traînèrent  sur  ce  point  et  finalement  on  ne 
put  trancher  directement  cette  question  (10).  L'Angleterre  proposa  delà 
soumettre  à  l'arbitrage  du  Président  Roosevelt  (11)  qui,  cette  fois  encore, 
déclina  cette  fonction  parce  qu*il  estimait  meilleur  de  s'adresser  à  la 
Cour  de  la  Haye  (12),  ce  que  la  Grande-Bretagne  avait  indiqué  à  titre 
subsidiaire  et  ce  que  M.  Bowen  avait  admis  (13).  Effectivement,  on  se  mit 

(1)  Alcide  Ebray,  La  politique  extérieure  du  mois,  dans  la  Revue  polUique  et  paHemen- 
taire,  mars  1903,  p.  636-637. 

(2)  Livre  bleu,  qo*  236  et  237,  p.  216  et  217.—  Cela  s'est  manifesté  par  la  signatore  de 
trois  protocoles  distincts.  V.  le  Temps,  du  23  janvier  1903. 

(3)  Livre  bien,  n©  238,  p.  217. 

(4)  Livre  bleu,  n»  239,  p.  217. 

(5)  Sur  ces  demandes,  V. /Livre  bleu,  n»  231,  p.  207;  n»  234,  p.  20d-214  ;  n*  tVi, 
p.  215-216.  / 

(6)  Livre  bleu   n»  240,  p.  216. 

(7)  Livre  bleu,  no»  241  et  242.  p.  217-218  ;  n»  244,  p.  219. 

(8)  Livre  bleu,  n»  245,  p.  219  ;  no  249,  p.  220-221. 

(9)  Livre  bleu,  n»  246,  p.  220. 

(10)  Nous  n'insistons  pas  sur  le  détail  des  négociations  sur  ce  point  particulier  qd 
se  trouve  en  debors  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé.  —  V.  Livre  WW' 
no»  251-269,  p.  221-218. 

(11)  Livre  bleu,  no  255,  p.  223  ;  no»  257  et  259,  p.  229, 

(12)  Livre  bleu,  n»  269,  p.  228, 

(13)  Livre  bleu,  n*  260,  p.  224. 
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d'accord  pour  porter  devant  cette  haute  juridiction  la  question  du  trai- 
tement préférentiel  et  cette  question  seulement.  Ce  point  réglé,  il  n'exis- 
tait plus  d'obstacle  à  la  signature  des  accords  relatifs  à  la  solution  de  la 
crise  :  le  13  février,  trois  Protocoles  étaient  signés  à  Washington  par 
M.  Bowen  au  nom  du  Venezuela,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  respecti- 
vement par  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Italie.  Ordre  fut  donné  aussitôt 
de  lever  le  blocus  (1)  qui  avait  continué  jusque-là. 

Ainsi,  sur  le  fonds  du  litige,  un  accord  direct  intervenait,  rendant  inu- 
tile Je  recours  à  l'arbitrage.  Cette  façon  de  procéder  a  été  critiquée  de 
divers  côtés  (2).  On  a  voulu  y  voir  la  marque  d'une  défiance  des  puissan- 
ces européennes  vis-à-vis  de  la  Cour  de  la  Haye,  de  leur  obstination  à 
se  passer  d'elle,  à  la  laisser  dans  l'oubli.  On  a  fait  remarque^  que  les 
puissances  avaient  bien  songé  à  l'arbirtage  de  M.  Roosevelt,  comme  si 
elles  n'eussent  voulu  se  soumettre  qu'à  la  sentence  d'un  puissant  État  (3), 
nais,  a4-on  ajouté,  après  le  refus  du  Président,  elles  ont  aussitôt  parlé 
l'un  arrangement  direct,  dans  le  but  unique  d'échapper  à  la  Cour  de  la 
lave  (4).  Quand  la  question  du  traitement  préférentiel  se  pose  devant 
(lies,  en  premier  lieu  elles  songent  encore  à  M.  Roosevelt  et  c'est  seule- 
aent  sur  son  refus  qu'elles  daignent  aller  à  la  Haye  :  encore  les  proto- 
oies subordonnent-ils  cette  éventualité  à  l'absence  d'un  autre  règle- 
lent  (5).  Cet  éloignement  des  puissances  à  l'égard  de  la  haute  juridiction 
u  elles  avaient  créée  a  suscité  des  critiques  et  des  regrets  amers. 
Peut-être  n'est-il  pas  superflu  de  mettre  un  peu  les  choses  au  point, 
out  d'abord,  en  fait,  il  n'est  pas  exact  d'imputer  .aux  trois  puissances, 
n  présence  du  refus  de  M.  Roosevelt,  d'avoir  mis  en  avant  l'idée  d'un 
^rangement  direct.  En  effet,  cette  idée  a  été  formulée  par  le  Président 
aslro  lui-même  :  exprimant  son  désir  d'envoyer  M .  Bowen  à  Washing- 
m  pour  y  négocier  au  nom  de  Venezuela,  il  indique  que  cet  agent  aura 
)ur  mission  de  négocier  soit  les  conditions  d'un  arbitrage,  soit  un 
îcord  direct  et  définitif  (6).  D'autre  part,  d'une  manière  générale,  il 
ul  reconnaître  qu'un  arrangement  direct  est  préférable  à  un  recours  à 
U'bitrage  :  un  accommodement  vaut  mieux  qu'un  procès.  Si  certains 


[1)  Livre  bien,  n»  260,  p.  224. 

;2)  Livre  bien,  n*  272,  p.  228. 

3}  Lettre  de  M.  Riehet  dans  le  TempB  du  24  décembre  1902. 

4)  Alclde  Ebray,  La  politique  extérieure  du  mois,  dans  la  Revue  politique  et  parlement 

re,  février  1903,  p.  419. 

3)  Article  5  des  trois  Protocoles. 

6)  Livre  bien,  b9  215,  p.  186.  —  Au  contraire»  à  ce  moment,  les  puissances  parient  de 

lier  raffûre  devant  la  Cour  de  la  Haye  (Livre  bleu,  n»*  207  et  208,  p.  182  ;  n»*  213 

214,  p.  185). 
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esprits  (1)  ont  négligé  de  s'arréler  à  cette  vérité  bien  simple,  c'est  que, 
peut-être,  ils  ont  pour  la  Cour  de  la  Haye  un  enthousiasme  exagéré, 
ayant  trop  confiance  en  elle  et  en  attendant  plus  qu'elle  ne  peut  donner. 

Cependant,  il  faut  ajouter  que,  dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  certains 
éléments  particuliers  étaient  de  nature  à  diminuer  la  valeur  d'un  arran* 
gement  direct.  L'accord  direct,  ici,  n'était  pas  pacifique  :  il  se  faisait, 
d'un  côté,  sous  l'influence  d'une  pression  exercée  de  l'autre  côté  :  le 
blocus  subsistait  pendant  les  négociations.  A  ce  titre  donc,  l'arbitrage 
eût  été,  au  point  de  vue  du  respect  du  droit,  supérieur  à  l'accord  direcl,' 
réserve  faite,  toutefois,  de  cette  considération  qu'il  s'agissait  d'un  débi- 
teur récalcitrant  contre  lequel  la  contrainte  n'était  peut-être  pas  super- 
flue. 

Mais  quelle  part  pouvait-on  faire  à  l'arbitrage  et,  en  particulier,  à  la 
Cour  de  la  Haye  ?  Le  différend  portait,  en  somme,  sur  des  questions  de 
deux  sortes  :  des  questions  de  principe  et  des  questions  de  fait.  Les 
questions  de  principe  n'étaient  pas  les  plus  débattues  :  elles  n'avaient 
pas  attiré  l'attention  dans  les  discussions  diplomatiques  antérieures  à 
l'action  militaire  qui  avaient  roulé  surtout  sur  une  controverse  de  com- 
pétence. En  les  résolvant  par  la  reconnaissance,  en  principe,  de  la  res- 
ponsabilité du  gouvernement  vénézuélien  pour  dommages  résultant  des 
guerres  civiles,  mauvais  traitements  injustes  des  personnes  ou  saisies 
sans  droit  des  propriétés,  les  Protocoles  ne  faisaient  rien  de  bien  révolu- 
tionnaire en  droit  des  gens.  On  comprend  donc  qu'elles  n'aient  point 
fait  l'objet  d'un  arbitrage.  Pour  ce  qui  était  des  questions  de  fait,  il  en 
allait  différemment:  les  Protocoles  en  résolvaient  apriori quelques-unes, 
celles  relatives  aux  réclamations  de  premier  rang  pour  lesquelles  ils  te- 
naient pour  établis  les  dires  des  puissances.  Les  autres  devaient  être 
soumises  à  des  Commissions  mixtes.  L'arbitrage  trouvait  ici  sa  place, 
mais  la  Cour  de  la  Haye  restait  exclue. 

Cette  préférence  donnée  à  des  Commissions  mixtes  se  comprend  parfai- 
tement (2).  Les  questions  à  trancher  devaient  l'être  aprè»  un  examen  mi- 
nutieux de  circonstances  de  fait  :  elles  étaient  multiples  :  elles  nécessi- 
taient une  enquête  sur  les  lieux.  Mieux  valait  les  soumettre  à  une  Com- 
mission mixte  plutôt  que  de  les  faire  juger  à  la  Haye.  L'essentiel  était 
seulement  de  les  soumettre  à  arbitrage.  Aussi  bien^  c'était  ce  procédé  de 
la  constitution  d'une  Commission  mixte  que  la  France ,  dont  la  conduite 


(1}  Georges  Bohler^  La  question  du  Venezuela,  dans  les  Questions  diplomatiques  et  colo^ 
niales,  1903,  t.  1,  p.  228. 

(2)  Elle  a  été  cependant  critiquée  dans  la  Paix  par  le  Droit,  1908,  p.  11-72  et  par  M.  Al- 
cide  Ebray,  Revue  politique,  dans  le  Mémorial  diplomatique,  1903,  p.  113. 
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vis-à-vis  du  Venezuela  peut  servir  d'exemple  à  notre  point  de  vue,  avait 
adopté  (1). 

Les  trois  Protocoles  nous  paraissent  surtout  exposés  à  la  critique  en 
ce  qu'ils  ne  soumettent  pas  toutes  les  questions  de  fait  aux  Commissions 
mixtes,  en  ce  que  l'accord  direct  se  fait  sur  la  base  de  la  satisfaction 
immédiate  et  sans  contestation  des  réclamations  dites  de  premier  rang. 
Pour  celles-ci,  l'arbitrage  est  complètement  écarté  pour  laisser  place  à 
une  solution  purement  et  simplement  imposée  par  la  force.  Cela  s'est 
fait  sous  l'influence  d'une  importance  exagérée  donnée  au  point  d'hon- 
neur, comme  aussi  par  désir  d'affirmer  le  prestige  des  trois  puissan- 
ces (2).  Il  est  évident,  cependant,  que  rien  n'établit  le  bien  fondé  de 
toutes  ces  réclamations  de  premier  rang  et  qu'il  eût  mieux  valu  les  sou< 
mettre  à  l'arbitrage. 

Les  trois  Protocoles,  expression  de  l'accord  direct  et  qui  mirent  fin  au 
conflit  entre  le  Venezuela  et  les  trois  puissances,  se  ressemblent  assez 
pour  que  nous  puissions  les  étudier  simultanément  (3).  Tous  les  trois 

(1)  Protocoles  signés  entre  la  France  et  le  Venezuela  le  19  février  1902  et  le  27  février 
1903.  Ces  Protocoles,  d'ailleurs,  ne  restreignent  pas  l'examen  de  la  Tiommission  mixte 
à  la  question  de  fait. 

(2)  Le  Comte  de  Bulow  avait  dit»  en  effet,  le  22  janvier,  au  Reichstag  qu'il  s'agissait 
de  soutenir  l'honneur  de  l'Empire  méconnu  par  le  rejet  impoli  de  réclamations  bien  fon* 
dées  {Verhandlungen  des  Reichstags,  t,  VIII,  p.  7491).  Cependant  l'Allemagne  n'exigea 
point  que  le  Venezuela  lui  fît  amende  honorable,  et  cette  affaire  eut  au  moins  ce  bon  ré- 
sultat d'amener  le  Comte  de  Bulow  à  déclarer,  le  19  mars,  au  Reichstag  qu'il  avait  eu 
assez  d'un  «c  Sùhneprinz  »  chinois  {op.  cit.j  p.  8729).  —  Le  payement  immédiat  et  sans 
discussion  des  réclamations  de  premier  rang  étant  aux  yeux  des  puissances  une  satisfac- 
tion de  point  d'honneur,  elles  auraient  voulu  obtenir  toutes  un  traitement  égal  à  cet 
égard,  sans  tenir  compte  des  différences  de  leurs  créances.  Elles  trouvaient  injuste  que 
Tune  obtint  plus  que  l'autre.  Cela  explique  que  les  trois  protocoles  stipulent  le  payement 
immédiat  de  5.500  livres  sterlings  à  chacune  des  trois  puissances.  De  même  Marie-Thé- 
rèse, parlant  de  la  Pologne,  en  déplorait  le  «  partage  inique,  si  inégal  » . 

(3)  Voici  la  traduction  du  Protocole  allemand  du  13  février  1903  (texte  allemand  :  Fe?*- 
handlungen  des  Reichstag  s,  Anlageband,  VIII,  p.  5814-5815,  et  S^aa^^arcAit;,  t.  LXVIII, 
n«>  12990,  p.  295-297  ;  traduction  espagnole  :  Asuntos  internacionales^  p.  78-80)  : 

«  Des  difficultés  ayant  surgi  entre  les  Etats-Unis  du  Venezuela  et  l'Allemagne  à  raison 
de  réclamations  de  sujets  allemands  contre  le  gouvernement  du  Venezuela,  les  soussi- 
gnés M.  Herbert  W.  Bowen,  dûment  autorisé  par  le  gouvernement  du  Venezuela,  et  le 
Baron  Speck  von  Sternburg,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.M* 
l'Empereur  d'AUemagne,  dûment  autorisé  par  le  gouvernement  impérial  allemand,  ont 
convenu  ce  qui  suit  : 

Article  1*'.  ^  Le  gouvernement  du  Venezuela  reconnaît  jen  principe  comme  fondées 
les  réclamations  des  sujets  allemands  présentées  par  le  gouvernement  impérial  allemand* 

Art.  2.  —  Les  réclamations  allemandes  résultant  des  guerres  civiles  vénéiÈuéliennes 
de  1898  à  1900  se  montent  à  1.718.815,  67  bolivars.  Le  gouvernement  vénézuélien  s*en- 
gage  à  payer  immédiatement,  en  espèces,  sur  cette  somme,  5.000  livres  sterling,  équi- 
valant à  137.500  bolivars  et  à  faire  honneur,  pour  le  règlement  du  reste,  à  cinq  traites 
aux  15  mars,  15  avril,  15  mai,  15  juin  et  15  juillet  1903,  à  l'ordre  de  l'envoyé  impérial 
aUemand  à  Caracas  portant  sur  les  acomptes  respectifs,  et  qui  seront  immédiatement 
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commencent  par  donner  une  satisfaction  d'amour-propre  aux  puissances 
en  ce  qu'ils  contiennent  la  reconnaissance,  en  principe,  du  bien  fondé 
de  leurs  réclamations  (art.  !•').  Ceci  posé,  ils  font  deux  groupes  des  de- 
mandes présentées  au  Venezuela. 
Les  unes  sont  les  réclamations  dites  de  premier  rang  :  le  Venezuela 

établies  par  M.  Bowen  et  remises  par  lui  à  M.  Speck  de  Stemburg.  Au  cas  où  le  gou- 
▼ernement  vénézuélien  ne  payerait  pas  ces  traites,  le  payement  sera  effectué  sur  les  pro- 
duits des  douanes  de  la  Guayra  et  de  Puerto  Cabello  ;  Tadministration  des  douanes  de 
ces  deux  ports  sera,  jusqu*à  extinction  totale  de  ladite  dette,  confiée  à  des  fonctionnaires 
des  douanes  belges. 

Art.  3.  —  Les  réclamations  allemandes  non  visées  aux  articles  2  et  6»  principalement 
celles  résultant  de  la  guerre  civile  actuelle,  et,  de  même  les  revendications  de  la  Grande 
Compagnie  allemande  des  Chemins  de  fer  du  Venezuela  contre  le  gouvernement  véné- 
zuélien au  sujet  du  transport  de  personnes  et  de  marchandises,  ainsi  que  les  réclama- 
tions de  ringénieur  Rarl  Henkel,  de  Hambourg,  et  de  la  Société  par  action  berlinoise 
de  constructions  en  ciment,  seront  rapportées  à  une  Commission  mixte.  —  Cette  Com- 
mission aura  à  décider  aussi  bien  sur  le  bien-fondé  matériel  des  demandes  respectives 
que  sur  leur  montant.Poiir  les  réclamations  provenant  de  dommages  illégaux  et  de  saisie 
de  propriétés,  le  gouvernement  Ténézuélien  se  reconnaît  responsable.en  principe,  de  telle 
manière  que  la  Commission  n'aura  pas  à  décider  sur  la  responsabilité,  mais  uniquement 
sur  ri  {légalité  du  dommage  ou  de  la  saisie  et  sur  le  montant  du  dédommagement. 

Art.  4.  —  La  Commission  mixte  mentionnée  à  l'article  3  a  son  siège  à  Caracas.  Elle  se 
compose  respectivement  d'un  membre  à  nommer  par  le  gouvernement  impérial  alle- 
mand et  d'un  membre  à  nommer  par  le  gouvernement  vénézuélien.  La  nomination 
devra  être  eff'ectuée  avant  le  i^'  mai  1903.  Si  les  deux  membres  arrivent  à  une  entente 
sur  les  réclamations  soulevées,  leur  décision  devra  être  regardée  comme  définitive  ;  si 
l'entente  ne  peut  se  produire  entre  eux,  il  faudra,  pour  la  décision,  leur  adjoindre  un 
surarbitre,  qui  sera  nommé  par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Art.  5.  <—  Pour  satisfaire  aux  réclamations  spécifiées  en  Tarticle  3  et  aux  demandes 
similaires  d'autres  puissances,  le  gouvernement  vénézuélien  remettra  mensuellement,  à 
partir  du  l*'  mars  1903,  au  représentant  de  la  Banque  anglaise  à  Caracas,  à  Tezclusion  de 
toute  autre  disposition,30  0/0  des  revenus  des  douanes  de  la  Guayra  et  de  Puerto  Cabello. 
Si  le  gouvernement  vénézuélien  ne  remplissait  pas  cette  obligation,  radminiatration  des 
douanes,  dans  ces  deux  ports,  sera  confiée,  jusqu'à  satisfaction  intégrale  des  réclama- 
tions ci-dessus  exposées,  à  des  employés  des  douanes  belges.  —  Tous  les  différends  au 
sujet  du  partage  des  revenus  des  douanes  désignés  au  paragraphe  1,  ainsi  que  du  droit 
de  l'Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie  à  la  satisfaction  séparée  de  leurs 
réclamations,  seront,  à  défaut  d'une  autre  autorité,  résolus  par  la  Cour  d'arbitrage  per- 
manente de  la  Haye.  Toutes  les  autres  puissances  pourront  devenir  parties  au  procès 
d'arbitrage  contre  les  trois  Etats  sus-nommés. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  vénézuélien  s'oblige  à  régler  à  nouveau,  d'une  façon  sa- 
tisfaisante, l'emprunt  vénézuélien  5  0/0  de  1896,  qui  se  trouve  pour  la  plus  grande  par- 
tie entre  des  mains  allemandes,  en  même  temps  que  toute  sa  dette  extérieure.  A  ce  rè- 
glement devront  être  affectés  les  revenus  de  l'Etat  qui  doivent  être  employés  pour  le 
service  de  la  dette,  et  cela  en  dehors  des  obligations  de  cette  nature   déjà  existantes. 

Art.  7.  —Les  navires  de  guerre  et  de  commerce  vénézuéliens  pris  par  la  marine  mili- 
taire allemande  seront  rendus  au  gouvernement  vénézuélien,  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent actuellement.  La  prise  et  la  conservation  de  ces  navires  ne  peuvent  servir  de  base 
à  aucune  demande  de  dédommagement.  De  môme,  il  n'est  pas  accordé  de  compensation 
pour  le  fait  que  les  navires  ont  été  endommagés  ou  détruits. 

Art.  8.  —  Après  signature  de  ce  protocole,  le  blocus  déclaré  pour  les  ports  vénézuéliens 
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les  accepte  sans  les  discuter.  Ce  sont,  du  côté  allemand,  les  réclama- 
tions ayant  leur  origine  dans  les  guerres  civiles  de  1898  à  1900  et  qui 
déjà  avaient  été  présentées,  après  examen,  par  la  légation  impériale.  Il 
en  est  de  même  du  côté  italien.  L'Angleterre  a  rangé  uniquement  dans 
cette  première  catégorie  ses  griefs  nés  de  la  saisie  de  ses  navires  ou 
des  mauvais  traitements  infligés  à  ses  nationaux.  Cette  dernière  puis- 
sance exige  de  ce  chef  6.800  livres  sterlings  qui  lui  seront  immédiate- 
ment payées.  Les  deux  autres  Ëtats  obtiendront  en  même  temps  une 
somme  égale  ;  mais  celle-ci  sera  insuffisante,  car  leurs  réclamations  de 
premier  rang  dépassent  celles  de  l'Angleterre.  L'Italie,  semble-t-il,  en 
obtiendra  payement  suivant  le  mode  admis  pour  ses  autres  créances  ; 
l'Allemagne,  qui  demande  moins  qu'elle,  sera  mieux  traitée  car  elle  a  eu 
soin  d'exiger  qu'on  lui  délivre  des  lettres  de  change  payables  à  brève 
échéance. 

Les  autres  réclamations  des  puissances  seront  soumises  à  l'examen 
d'une  Commission  mixte.  Toutefois,  en  cas  de  dommages  injustes  causés 
à  la  propriété,  le  gouvernement  vénézuélien  est  tenu  pour  responsable, 
en  sorte  que  la  Commission  n'aura  à  se  prononcer  que  sur  l'illégitimité 
du  dommage  et  sur  le  montant  de  la  réparation.  La  Commission  mixte, 
distincte  pour  chaque  Élat,est  composée  d'un  membre  nommé  par  celui-ci 
et  d'un  autre  au  choix  du  Venezuela.  S'ils  sont  en  désaccord,  l'affaire 
doit  être  soumise  à  un  surarbitre  nommé  par  le  Président  des  États- 
Unis. 

Les  indemnités  ainsi  fixées  seront  payées  sur  le  produit  d'un  prélève- 
ment de  30  0/0  des  douanes  de  Puerto-Cabello  et  de  la  Guayra  que  le 
Venezuela  affecte  à  la  satisfaction  des  réclamations  que  des  États  quel- 
conques peuvent  former  contre  lui.  La  question  de  savoir  si  les  trois 
puissances  jouiront  d'un  traitement  préférentiel  sera  soumise  à  la  Cour 
de  la  Haye,  à  défaut  d'arrangement  direct.  Les  Protocoles,  en  principe, 
ne  dépouillaient  pas  le  Venezuela  de  l'administration  de  ses  douanes  ; 
toutefois,  si  celui-ci  venait  à  manquer  à  ses  obligations  touchant  l'affec- 
tation des  30  0/0,  cette  administration  devait  passer  à  des  fonctionnaires 
belges  :  la  nationalité  de  ceux-ci  fournissait  une  garantie  du  caractère 
temporaire  de  leur  immixtion,  et  évitait  les  suspicions  qu'eût  fait  naître 

sera  levé,  d'un  commun  accord  avec  les  gouvernements  de  Grande-Bretagne  et  dltalie. 
De  même,  les  relations  diplomatiques  entre  le  gouvernement  impérial  allemand  et  le 
gouvernement  vénézuélien  seront  reprises. 

Spbck  db  Sternburg, 

Hbrbbrt   W.  fiOWBN. 
Washington,  le  13  février  1903  ». 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  les  Protocoles  anglais  et  italien  qui  sont  très  ana- 

logues.  V.  leur  texte  dans  Asuntos  intemacionales,  p.  81-84  et  107-111, 
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rattribution  du  même  rôle  à  des  sujets  d'une  des  trois  puissances. 

Les  Protocoles,  répondant  à  un  troisième  grief  des  puissances,  conte^ 
naient  la  promesse  du  Venezuela  de  faire  un  règlement  satisfaisant  de 
sa  dette  extérieure  et  d'en  assurer  la  garantie. 

Les  Protocoles  déterminaient  aussi  ce  qui  était  relatif  à  la  cessation 
des  mesures  violentes  qui  avaient  été  employées.  Les  trois  puissances  s'y 
engageaient  à  lever  immédiatement  le  blocus  et  à  restituer  les  navires 
vénézuéliens  capturés.  Les  relations  diplomatiques  devaient  être  aussitôt 
reprises  (1). 

Touchant  la  cessation  des  mesures  violentes  et  de  leurs  conséquences, 
les  Protocoles  anglais  et  italien  prévoyaient  en  outre  un  point  sur  lequel 
il  convient  d'arrêter  un  peu  l'attention.  Le  Protocole  italien  déclarait 
que  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  19  juin  1861 
entre  l'Italie  et  le  Venezuela  était  «  renouvelé  et  confirmé  >.  Cette  dispo- 
sition semblait  déjà  impliquer  que  ce  traité  avait  été  infirmé  par  les 
événements  qui  venaient  de  se  produire.  L'article  7  du  Protocole  anglais 
était  encore  plus  net.  Avant  de  déclarer  t  renouvelé  et  confirmé  provi- 
soirement >  le  traité  du  29  octobre  1834  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Venezuela,  ce  Protocole  disait  que  l'état  de  guerre,  créé,  selon  lui,  par 
le  blocus,  avait  <  abrogé  >  les  traités  passés  entre  les  deux  belligérants. 
C'était  une  affirmation  très  précise  de  la  thèse  de  l'effet  extinctif  de  la 
guerre  à  l'égard  des  traités,  affirmation  qu'il  convient  de  relever,  mais 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  dans  ce  travail  (2). 

Les  trois  Protocoles  furent  exécutés  aussitôt  après  leur  signature  par 
la  levée  du  blocus  et  la  restitution  des  navires  saisis  :  les  relations  diplo- 
matiques furent  reprises  sans  retard.  Dès  avant  la  signature,  le  payement 
immédiat  de  5.B00  livres  slerlings  dont  parlaient  les  Protocoles  avait  été 
effectué  (3).  Cependant,  du  côté  vénézuélien  au  moins,  on  aurait  pu  son- 
ger à  des  objections  contre  le  caractère  obligatoire  de  ces  accords.  Tout 
d'abord,  le  traité  avait  été  signé,  au  nom  du  gouvernement  de  Caracas, 
par  M.  Bowen,  citoyen  américain.  Or,  d'après  le  droit  public  vénézuélien, 
les  fonctions  diplomatiques  ne  pouvaient  être  conférées  à  des  étran- 
gers (4).  Sans  doute,  le  Président  Castro  avait  donné  «  pleins  pouvoirs  »  à 

(1)  Le  Temps  du  21  février  1903  dit  que  les  relations  diplomatiques  avec  FAUemagne 
sontofficiellement  reprises  ;  le  18  mars,  il  annonce  l'arrivée  à  Caracas  du  nouveau  mi- 
nistre allemand. 

(2)  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  Il,  p.  137-141  ;  Hefifter-Geffcken,  Le  dt^it  in- 
ternational de  V Europe,  A»  édit.  française,  §  122,  p.  268-210  ;  Villet,  Les  lois  actuelles  de 
la  guerre,  2»  édit.,  p.  77-79  ;  Mérignhac,  Les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
Paris,  1903,  p.  54-56 . 

(3)  Journal  des  Débats ^  du  16  février  1903. 

(4)  Journal  des  Débats^  du  23  janvier  1903. 
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M.  Bowen  ;  il  Tavait  même,  parait-il,  peu  de  temps  avant  la  signature, 
informé  que  le  Venezuela  serait  lié  par  tout  accord  conclu  par  lui  à 
Washington  (1).  Mais  on  pouvait  contester  que  par  ces  actes  contraires 
à  la  Constitution  le  Président  engageât  l'État  vénézuélien.  D'autre  part, 
bien  que  le  Président  eût  parlé  de  «  pleins  pouvoirs  »  donnés  à  M.  Bowen, 
il  semblait  bien  que  la  signature  de  celui-ci  n'engageât  pas  le  Vene- 
zuela, car  il  est  de  règle  que  c'est  la  ratification  qui  rend  les  traités  obli- 
gatoires. Sans  doute,  on  peut  parfois  écarter  la  nécessité  de  celle-ci  ;  mais, 
d'une  part,  on  ne  semblait  pas  Tavoir  fait  (2)  et,  d'autre  part,  M.  Bowen 
ne  pouvait  pas  le  faire  car  la  Constitution  vénézuélienne  exige  que  les 
traités  soient  approuvés  par  le  Congrès. 

Les  trois  Protocoles  furent  effectivement  soumis  au  Congrès.  La  Com- 
mission chargée  de  les  examiner  ne  releva  pas  le  grief  tiré  du  choix 
d'un  étranger  pour  représenter  la  République.  Par  contre,  le  rapport 
qu'elle  présenta  (3)  formule  une  théorie  de  droit  que  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence.  Ce  rapport  constate  que  l'Exécutif  a  été  contraint  par 
la  violence  à  signer  les  Protocoles,  qu'il  ne  pouvait  faire  autrement.  Mais 
ces  Protocoles  ne  peuvent  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  stipulations 
internationales  de  caractère  normal  et  juste,  visant  l'intérêt  réciproque 
des  contractants.  Ces  Protocoles  contredisent  les  dispositions  de  la 
Constitution  :  ils  ne  créent  donc  pas,  à  proprement  parler,  une  situation 
juridique,  mais  un  état  de  choses  anormal  qui  exclut  l'application  de 
toutes  les  règles.  Comme  tels,  ils  ne  sauraient  être  l'objet  de  la  procédure 
tracée  par  la  Constitution  ni  être  examinés  par  le  Congrès,  car  ce  serait 
les  faire  pénétrer  sur  un  terrain  légal  qui  leur  est  étranger.  Le  Congrès, 
dès  lors,n  'a  pas  à  exercer  à  leur  égard  ses  prérogatives  constitutionnelles 
et,  s'il  veut  fortifier  l'action  de  l'Exécutif,  il  doit  le  faire  à  titre  exception- 
nel, et  sans  que  cela  constitue  un  précédent  pour  l'avenir. 

L'idée  qui  était  au  fond  de  cette  théorie  n'était  pas  nouvelle  ;  c'était 
celle  qui  déjà  avait  inspiré  toutes  les  Notes  vénézuéliennes  antérieures 
au  conflit.  C'était  une  conception  exagérée  de  l'indépendance,  de  la  sou- 
veraineté des  Etats,  l'idée  qu'une  Constitution  nationale  est  sans  réserve 
opposable  aux  autres  États.  Or  c'est  une  idée  inadmissible.  Sans  doute 
chaque  État  a  le  droit  de  faire  sa  Constitution  :  il  a  droit  au  respect  des 
dispositions  qu'il  établit  ainsi  et  des  compétences  qu'il  attribue.  Mais  ce 
droit  au  respect  ne  va  pas  au  point  de  lui  permettre  d'enfreindre  le  droit 
international  (4).  Si  la  Constitution  empêche  l'accomplissement  par  un 

(1)  Journal  des  Débats,  du  11  février  1903. 

(2)  Nous  n'avons  cependant  pas  trouvé  trace  d*une  ratification  de  ces  Protocoles. 

(3)  Asuntos  intei'nacionales,  p.  111-113. 

(4)  Despagnet,  Les  difficultés  internationales  venant  de  la  Constitution  de  certains 
pays,  dans  cette  Bévue,  t.  il  (1895),  p.  189  et  suiv. 
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État  de  ses  devoirs  envers  les  autres,  elle  cesse,  dans  celte  mesure,  d'être 
juridiquement  opposable  à  ceux-ci. 

Le  Venezuela  faisait  prévaloir  le  droit  interne  sur  le  droit  international , 
la  Constitution  sur  le  traité.  Logiquement  cette  conception  devait  avoir 
pour  conséquence  inévitable,  bien  que  la  Commission  ne  la  dégageât 
point,  de  tenir  les  Protocoles  pour  dépourvus  de  valeur  juridique.  Si, 
au  contraire,  on  voulait  faire  prévaloir  le  droit  international  sur  le  droit 
national,  on  ne  pouvait  résoudre  le  conflit  entre  le  traité  et  la  Constitu- 
lution  que  par  une  théorie  de  droit  révolutionnaire.  Il  fallait  dire  qu'une 
Constitution  est  destinée  à  assurer  le  fonctionnement  de  TÉtat  :  si,  à  un 
certain  moment,  cette  Constitution  rend  impossible  ce  fonctionnement, 
par  exemple  en  empêchant  TÉtat  d'accomplir  ses  devoirs  internationaux, 
elle  doit,  dans  cette  mesure,  être  laissée  de  côté,  et  la  méconnaissance 
dont  elle  est  l'objet  ne  peut  plus  alors  fonder  une  objection  contre  la 
validité  de  Tacte  ainsi  accompli.  En  pareil  cas,  on  retombe  dans  la  même 
situation  que  si  Ton  se  trouvait  en  présence  d'un  gouvernement  de  fait. 
Un  organe  de  formation  spontanée,  issu  d'une  révolution,  oblige  l'État 
quand,  en  fait,  il  a  le  pouvoir  d'agir  pour  celui-ci  bien  qu'aucune  Cons- 
titution ne  rétablisse  (1).  De  même,  un  organe  régulier  pourra  dépasser 
sa  compétence  constitutionnelle  et  faire  néanmoins  des  actes  obligeant 
rÉtat  si  un  obstacle  de  fait  ou  de  droit  international  est  venu  rendre  im- 
possible l'observation  des  règles  que  la  Constitution  lui  imposait. 

Le  Congrès  vénézuélien  adopta  la  doctrine  de  sa  Commission.  Sans 
vouloir  appliquer  aux  Protocoles  les  règles  constitutionnelles  sur  l'ap- 
probation des  traités,  il  se  borna,  par  une  déclaration  du  28  mars  1903, 
à  permettre  à  l'Exécutif  d'appliquer  ces  accords,  tout  en  déclarant  que 
leurs  clauses  ne  sauraient  constituer  des  précédents  (2).  Il  manifestait 
en  outre  sa  mauvaise  humeur  en  invitant  l'Exécutif  à  dénoncer  le  traité 
de  1861  avec  l'Italie,  dont  le  Protocole  signé  avec  cette  puissance  conte- 
nait une  interprétation  qu'il  ne  voulait  pas  accepter  (3). 

Ainsi  se  trouvait  close  cette  crise  violente  (4). 

VI 

Il  convient,nous  semble-t-il  maintenant,  après  en  avoir  retracé  les  di- 

(1)  Comp.  Moreaa,  Le  règlement  administratif,  Paris,  1902,  p.  103*104. 

(2)  Asuntos  intemacionales^  p.  114. 

(3)  Asuntos  internacionaleSf  p.  115. 

(4)  Le  Venezuela  signa,  en  outre,  avec  les  divers  pays  ayant  des  réclamations  contre 
lui  des  Protocoles  destinés  à  les  régler,  pais,  le  7  mai  1903,  trois  Protocoles  identiques 
avec  les  puissances  bloquantes  pour  le  renvoi  de  la  question  du  traitement  préférentiel 
à  la  Cour  de  la  Haye.  V.  l'indication  de  ces  Protocoles  dans  le  Mémoire  pour  le  geuver* 
nement  de  la  République  française^  présenté  par  M.  Renault  à  la  Cour  de  la  Haye, 
p.  33.  Nons  n'avons  pas  à  insister  sur  eux. 
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verses  phases,  de  chercher  à  dégager  quelques  trails  qui  la  dominent. 
Nous  voudrions  à  cet  égard  déterminer  ce  qu'a  été  la  coopération  des 
trois  puissances  et  comment  elles  l'ont  envisagée,  d'autre  pari  préciser 
Tattitude  des  États-Unis  dans  le  conflit  et  montrer  l'interprétation  qu'ils 
ont  donnée  à  ce  propos  de  la  Doctrine  de  Monroe  :  cela  nous  amènera  à 
examiner  une  certaine  conception  extensive  de  cette  Doctrine,  formulée 
par  la  République  argentine,  et  à  nous  demander  si  les  moyens  violents 
peuvent  être  légitimement  employés  contre  l'État  qui  ne  paye  pas  ses 
dettes. 

L'action  coercitive  des  trois  puissances  fut-elle  un  acte  de  bonne  poli- 
tique ?  C'est  un  point  sur  lequel  nous  ne  sommes  pas  en  situation  de 
nous  prononcer  d'une  façon  raisonnée  et  précise.  Les  puissances, 
certes,  en  ont  retiré  certains  avantages  :  elles  ont  amené  à  composition 
un  débiteur  récalcitrant,  elles  ont  obtenu  le  payement  immédiat  de  cer- 
taines créances  et  une  garantie  pour  les  autres  ;  elles  ont  prétendu  tirer 
de  leur  action  le  droit  à  un  traitement  préférentiel,  qu'un  arbitrage  leur 
a  ultérieurement  reconnu.  Mais  cette  mise  en  pratique  de  la  manière 
forte  n'a-t-elle  pas  eu  pour  résultat  de  placer  en  suspicion  au  Venezuela 
les  commerçants  anglais,  allemands  et  italiens?  La  crainte  en  a  été  ex- 
primée et  des  critiques  ont,  de  ce  chef,  été  adressées  à  la  politique 
ainsi  suivie  (1).  De  fait,  on  a  signalé  que  les  établissements  commerciaux 
des  sujets  des  trois  puissances  avaient  été  boycottés  pendant  le  conflit(2)  • 
Nous  nous  bornons  d'ailleurs  à  indiquer  ce  point  de  vue,  sans  pouvoir 
prendre  parti,  par  suite  du  défaut  de  renseignements  précis. 

En  Angleterre,  l'action  coercitive  que  nous  avons  étudiée  fut  critiquée 
sur  un  point  particulier,  en  ce  qu'elle  avait  pris  la  forme  d'une  coopéra- 
tion avec  l'Allemagne.  Que  l'initiative  de  cette  coopération  fût  venue  de 
Berlin  ou  de  Londres,  un  point  certain  était  qu'elle  profltait  surtout  à 
l'Allemagne,  lui  fournissant  un  appui  solide  en  cas  de  conflit  avec  les 
États-Unis  (3).  Nous  avons  vu  précédemment  que  l'Allemagne,  un  an 

(1)  Lettre  de  sir  Robert  Giffen  au  Times,  23  février  1903,  rapportée  dans  Drago,  op. 
cil.^  p.  187-188  ;  M.  Ledebour  au  Reichstag,  5  février  1903  (Verhandlungen  des 
Reichstags,  t.  IX,  p.  7692-7693)  ;  M.  Oertel  au  Reicbstag,  19  mars  1903  (op.  cit.y  t.  X, 
p.  8727). 

(2)  V.  le  Temps,  du  15  décembre  1902  ;  le  Journal  des  Débais,  da  16  décembre  1902. 
—  Le  Times  du  2  février  1903  rapporte  que  les  commerçants  allemands  de  Puerto-Cabello 
furent  si  peu  contents  de  la  c  protection  »  dont  ils  étaient  l'objet  qu'ils  refusèrent  de 
se  rendre  à  bord  de  la  Gazelle  pour  célébrer  Tanniversaire  de  la  naissance  de  TEmpereur. 
V.  Mann,  Mommsen  arid  our  severance  from  Germany,  dans  The  Porinightly  Review, 
décembre  1903,  p.  1014.  M.  Charles  Stephan,  Le  Venezuela  économique,  dans  le  Monde 
économique,  du  8  août  1903,  p.  167,  écrit  aussi  que  c  les  Allemands,  les  Anglais  et 
les  Italiens  eux-mêmes  sont  quelque  peu  discrédités  dans  le  pays  » . 

(3)  C'est  ce  que  reconnaissaient  les  Berliner  Neueste  Nachrichien,  V.  le  Temps^  du 
24  décembre  1902. 
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plus  tôt,  n'avait  pas  voulu  s*engager  seule  dans  l'aventure  vénézuélienne. 
La  coopération  de  l'Angleterre,  en  même  temps  qu'elle  devait  rendre  les 
États-Unis  plus  circonspects,  pouvait  calmer  leurs  suspicions  et  leurs 
craintes:  on  considérait,  d'ordinaire,  que  l'Angleterre,  agissant  de 
concert  avec  l'Allemagne,  retiendrait  celle-ci  sur  la  pente  des  ambitions 
excessives  (1). 

Si  TAllemagne  pouvait  profiter  de  cette  action  commune,  il  en  allait 
différemment  de  l'Angleterre,  assez  forte  pour  obtenir  satisfaction  par 
elle-même,  assez  riche  en  colonies  pour  ne  point  devenir  suspecte  à 
Washington  d'ambitions  territoriales  dissimulées.  N'ayant  rien  à  gagner 
à  cette  coopération,  l'Angleterre  avait  à  perdre,  car  elle  risquait  d'être 
tenue  aux  États-Unis  pour  complice  des  désirs  allemands  d'accroisse- 
ment territorial. 

Aussi,  très  vite,  cette  action  commune  devint-elle  impopulaire  en  An- 
gleterre et  les  critiques  qui  lui  furent  adressées  devinrent  de  plus  en  plus 
violentes.  Cela  se  fit  sous  l'influence  d'idées  multiples.  Les  Anglais  n'a- 
vaient pas  oublié  le  télégramme  de  l'Empereur  d'Allemagne  au  Président 
Krûger,  l'affaire  des  Samoa,  certaines  affirmations  sur  l'armée  britanni- 
que et  sa  conduite  pendant  la  guerre  des  Boêrs,  l'hostilité  du  peuple  alle- 
mand pour  l'Angleterre,  non  plus  que  certains  discours  dédaigneux  du 
Comte  de  Bûlow(2).  A  côté  de  ces  raisons  de  sentiment  s'en  trouvaient 
d'autres  d'ordre  politique.  Tout  d'abord,  l'amour  de  l'Angleterre  pour 
l'indépendance  et  l'isolement  qui  l'assure  la  rend  souvent  rebelle  aux 
alliances.  D'autre  part,  la  Forlnighily  Beview  (3)  avait,  dans  une  série 
d'articles  qui  eurent  un  certain  retentissement,  cherché  à  établir  que 
l'Angleterre  devait  se  servir  non  de  l'Allemagne  contre  la  Russie,  mais 
de  la  Russie  contre  l'Allemagne.  L'Angleterre  voit  dans  l'Empire  alle- 
mand un  redoutable  rival  dans  la  lutte  économique:  on  comprend 
qu'elle  soit  peu  disposée  à  le  seconder  dans  ses  visées  politiques.  On 
le  comprend  surtout  quand  il  s'agit  de  l'Amérique  du  Sud.  Dans  ce  con- 
tinent l'Allemagne  a  des  ambitions  d'extension  territoriale  :  du  moins  on 
le  croit  en  Angleterre,  et  ce  n'est  peut-être  pas  sans  fondement  (4).  Or 

(1)  V.  le  Temps,  les  14  et  18  décembre  1902  ;  le  Journal  des  Débats,  du  10  décembre  1902. 

(2)  Sydney  Brooks,  The  venezuelan  imhî'oglio,  dans  The  Forlnighily  Review,  1903, 
t.  I,  p.  251. 

(3)  En  1900  et  1901.  —  Le  résumé  s'en  trouve  dans  René  Henry,  La  campagne  de  CaU 
chas  dans  la  Forlnighily  Review^  dans  les  Annales  des  sciences  politiques,  1902,  p.  147- 
168.  —  Cette  défiance  vis-à-vis  de  rAliemagne  se  manifeste  aussi  dans  un  article  de 
The  Contemporary  Review,  avril  1903,  p.  100-lil,  intitulé:  Our  relations  with  Germany 
et  signé  :  Patriai  quis  exul.  —  Au  dire  de  Sidney  Brooks,  The  venezuelan  imbroglio,  dans 
The  Forlnighily  Review,  1903,  t.  l,  p.  250,  les  mômes  idées  se  retrouvent  dans  un  grand 
nombre  d'autres  revues  anglaises. 

(4)  Germany  and  Pan  Germany,  dans  The  Contemporary  Review,  juillet  1903  (analyse 
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l'Angleterre  a  intérêt  au  maintien  du  statu  quo  dans  TAmérique  du  Sud 
plutôt  qu'à  la  création  de  colonies  allemandes  dans  cette  région.  L'Empi- 
re, s'il  y  effectuait  des  acquisitions  territoriales,  y  importerait  son  régime 
économique  de  protection,  et  le  commerce  anglais  aurait  tout  à  y  per- 
dre (1).  D'autre  part,  ces  ambitions  allemandes  étaient  connues  en  Amé- 
rique où  elles  faisaient  naître  des  inquiétudes  et  des  suspicions.  Les  fa- 
çons d'agir  de  l'Allemagne  coulant  deux  navires  vénézuéliens  saisis  et 
plus  tard  bombardant  le  fort  San  Carlos,  n'étaient  pas  faites  pour  les 
atténuer.  L'Angleterre  craignait  de  se  voir  englobée  dans  le  ressenti- 
ment croissant  qu'on  nourrissait  dans  l'Union  contre  l'Allemagne,  parce 
que  sa  coopération  paraissait  faciliter  les  projets  de  cette  puissance.  Or, 
un  principe  de  la  politique  anglaise  est  d'entretenir  des  rapports  cordiaux 
avec  la  République  Nord-américaine  :  l'action  commune  qui  les  compro- 
mettait devait  donc  devenir  grandement  impopulaire  (2). 

Elle  le  devint,  en  eflTet,  très  vite,  et  cette  impopularité  alla  croissant. 
Elle  se  manifesta  de  diverses  façons.  C'était  lord  Charles  Beresford  qui, 
dès  le  15  décembre,  à  la  Chambre  des  communes,  s'inquiétait  de  savoir 
quel  était,  dans  les  flottes  allemande  et  anglaise,  TofScier  le  plus  ancien  : 
M.  Balfour  lui  répondait  que  la  question  était  sans  intérêt  car  il  y  avait 
action  séparée  des  deux  flottes  et  non  commandement  unique  (3).  La 
presse  anglaise  ne  tardait  pas  à  critiquer  vivement  la  coopération  avec 
l'Allemagne  (4)  ;  le  bombardement  de  San  Carlos  rendait,  dans  la  suite, 
ces  récriminations  plus  acerbes  (6).  On  les  voyait  prendre  parfois  une 

dans  TheRemew  of  Remeiot,  août  1903,  p.  152);  Stephen  fionsal,  Greaier  Get'many  in 
South  America,  dans  The  Norih  American  Review,  1903,  t.  I,  p.  58-67  ;  Lord  Tweed- 
mouth  à  la  Chambre  des  lords,  2  mars  1903  (Parliamentary  Debates,  t.  I,  p.  1048-1049)  ; 
Lettre  de  sir  Robert  Giffen  au  Times,  18  décembre  1902,  rapportée  dans  Drago,  op.  cit,f 
p.  180  ;  Duffield,  Oerman  policy  in  South  America,  dans  la  Monthly  Review,  mars  1903 
(résumé  dans  The  Review  of  Reviews^  mars  1903,  p,  259). 

(1)  Sir  Charles  Dilke  à  la  Chambre  des  communes,  17  février  1903  (Parliamentary 
Dehates,  t.  I,  p.  119-120). 

(2)  Lettre  de  sir  Robert  Giffen  au  Times,  27  janvier  1903,  rapportée  dans  Drago,  op,  cit,% 
p.  182  ;  Sydney  Brooks,  The  venezuelan  imbroglio,  lac»  cit.,  p.  254  ;  Lord  Spencer  à  la 
Chambre  des  lords,  17  février  1903  (Parliamentary  DebcUes),  t.  I,  p.  12  ;  LordTweed- 
mouth,  2  mars  1903  (op.cit.,  p.l049>1050)  ;  Wemyss  Reid,  Last  month,  dans  The  Nineteenth 
Century  and  After,  1903,  t.  I,  p.  146149,  341-342  et  516  ;  Patriae  quis  exul,  Our  rela- 
tions with  Germany^  dans  The  Contemporary  Revieto,  1903,  t.  I,  p.  513-523.  —  On 
pensait  donc  qu'il  eût  mieux  valu  agir  isolément,  comme  Tavait  fait  lord  Rosebery  en 
1895  à  regard  du  Nicaragua.  M.  Sydney  Brooks,  op.  cit.,  p.  252,  rappelait  ce  précé- 
dent avee  complaisance  ;  de  même  lord  Tweedmoutîi,  loc,  cit.  p.  1048-1052. 

(3)  Parliamentary  Debates,  t.  XVI,  p.  1278-1279. 

(4)  V.  le  Journal  des  Débats,  du  18  décembre  1902.  —Le  Times  inséra  des  lettres  de 
protestation  de  M.  Gibson  Bowles  et  de  lord  Charles  Beresford.  V.  le  Journal  des 
Débals,  des  21  et  22  décembre  1902. 

(5)  V.  le  Temps,  des  21,  25  et  28  janvier  1903  ;  le  Journal  des  Débats,  du  21  janvier  1903. 
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forme  très  vive.  Sir  Robert  Giffen  écrivait  que  l'Allemagne  était  un  com- 
pagnon funeste  comme  Pavait  vu  rÂutriche  dans  l'affaire  du  Schleswig- 
Holstein,  qu'elle  était  pour  l'Angleterre  un  ennemi  mortel  et  sans  scru- 
pules (1).  Il  parlait  à  ce  propos  d'erreur  crasse  commise  par  le  gou- 
vernement (î).  Pour  M.  Sydney  Brooks,  l'affaire  permettait  de  juger 
€  la  complète  incapacité  de  lord  Lansdo^^ne  comme  interprète  du 
sentiment  national  >  (3).  Rudyard  Kipling,  dans  un  poème  virulent  The 
Rotoers  qu'imprimait  le  7ïmes,parlait  du  pacte  conclu  avec  c  un  ennemi 
déclaré  »,  de  cette  ligue  c  avec  les  Goths,  avec  les  Huns  sans  honte  >  (4). 
La  Review  of  Review  constatait  qu'en  Angleterre  l'attaque  contre  le  Ve- 
nezuela n'était  pas  populaire,  mais  que  la  coopération  avec  l'Allemagne 
était  absolument  détestée  (5). 

Ce  sentiment  était  si  fort  que  les  ministres  eux-mêmes,  tout  en  défen- 
dant leur  politique,  devaient,  dans  une  certaine  mesure,  y  sacrifier. 
M.  Austen  Chamberlain  insistait  sur  ce  fait  qu'il  n'y  avait  pas  d'alliance 
anglo-allemande,  mais  seulement  coopération  dans  un  but  déterminé  (6). 
Quelques  jours  plus  tard,  le  Duc  de  Devonshire  s'appropriait  cette  habile 
distinction  devant  la  Chambre  des  lords  (7). 

De  telles  manifestations  ne  pouvaient  susciter  en  Allemagne  que  des 
appréhensions  et  des  rancunes,  malgré  les  efforts  des  ministres  pour 
assurer,  dans  leur  optimisme  officiel,  que  les  rapports  avec  la  Grande- 
Bretagne  n'étaient  aucunement  troublés.  M.  de  Bûlow  déclarait  que  la 
coopération  avec  l'Angleterre  avait  été  nécessaire  (8),  et  qu'elle  avait  été 
parfaitement  loyale  malgré  ce  qu'en  avaient  pu  dire  une  partie  de  la 

(1)  Lettre  au  Tùnes^  18  décembre  1902,  rapportée  dansDrago,  op.  cit,,  p.  119-180. 

(2)  Lettre  au  Times,  27  janvier  1903,  rapportée  dans  Drago,  op.  cit.,  p.  183.  —  Le 
23  février,  il  écrivait  que  la  paix  «  libérait  »  TAngleterre  de  son  association  avec  TAUe- 
magne  (op.  ci^,  p.  185). 

(3)  The  venezuelan  imbroglio,  dans  The  Forinightly  Review^  1903, 1. 1,  p.  252.  —  L'au- 
teur de  cet  article  expose  que  le  contrôle  parlementaire  sur  la  politique  extérieure  n'est 
qu'une  tiction,  et  que  le  Parlement  et  le  Cabinet  ne  sont  plus  aussi  exactement  qu'au- 
trefois en  communion  d'idées  avec  le  pays. 

(4)  Cité  d'après  quelques  passages  traduits  dans  le  Temps,  du  24  décembre  1902. 

(5)  The  Heview  of  ReviewSt  février  1903,  p.  115.  —  On  se  plaignait  aussi  de  ce  que  l'Alle- 
magne avait  obtenu  payement  immédiat  d'une  somme  cinq  fois  plus  élevée  que  celle 
allouée  de  cette  façon  à  l'Angleterre  (Mann,  Mommsen  and  our  severance  from  German  y  y 
dans  The  Forinightly  Beview,  décembre  1903,  p.  1014). 

(6)  Il  ajoutait  môme  :  «  Il  serait  vain  d'affecter  d'ignorer  l'impopularité  de  cette 
coopération  ou  de  prétendre  être  surpris  qu'elle  n'est  pas  populaire  dans  ce  pays.  Les 
événements  des  quelques  dernières  années  sont  encore  présents  à  notre  mémoire  » 
{Journal  des  Débats,  du  4  février  1903). 

(1)  Séance  du  17  février  1903  (Parliamentary  Debates,  t.  1,  p.  26). 

(8)  11  ajoutait  une  de  ces  comparaisons  familières  qui  lui  plaisent  :  c  On  n*a  pas 
encore,  disait-il,  découvert  le  moyen  de  se  laver  la  peau  sans  la  mouiller  •  (Reichstag* 
19  mars  1903,  Verhandlungen  des  Reichtags,  t.  X,  p.  8119). 
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presse,  certains  orateurs  et  un  poète  de  grand  talent  devenu  furieux  (1). 
Malgré  tout,  c'était  un  bien  singulier  étal  d'esprit  pour  des  alliés. 

Ainsi  affectée  d'un  vice  profond,  la  coopération  des  trois  puissances  ne 
pouvait  leur  assurer  de  bien  grands  avantages  politiques  en  Amérique 
ni,  par  suite,  gêner  beaucoup  les  États-Unis.  De  fait,  ceux-ci  n'eurent 
pas  à  déplorer  l'issue  de  l'aventure  dont,  en  réalité,  ils  ont  été  les  bé- 
néficiaires. 

Les  Étals-Unis  avaient  agi  d'une  façon  prudente  dans  le  conflit  ;  ils  n'y 
avaient  pas  exercé  d'intervention  c'est-à-dire  d'immixtion  faite  d'autori  lé 
et  s'imposant  aux  intéressés.  Ils  s'étaient  bornés,  nous  l'avons  vu,  à 
affirmer  tout  d'abord  qu'ils  s'en  tiendraient  à  la  Doctrine  de  Monroe  en 
ce  qu'elle  ne  permettait  pas  aux  puissances  européennes  d'effectuer  des 
acquisitions  territoriales  sur  le  sol  américain  ou  d'y  établir  un  contrôle 
équivalent  à  une  prise  de  possession  et,  en  second  lieu,  à  faciliter  l'issue 
du  conflit  (2).  Malgré  cette  réserve,  leur  rôle  avait  été  important,  ils 
avaient  dominé  le  conflit  :  on  avait  vu  en  eux  le  «  Deus  ex  machina  > 
de  cette  tragédie  (3).  Aussi,  comme  le  Venezuela  s'était  en  somme  tiré 
à  bon  compte  de  cette  aventure,  le  Président  Castro  avait-il  transmis  à 
M.  Bowen  ses  plus  chauds  remerciements  (4)  :  il  résultait  de  là  un  ac- 
croissement de  crédit  et  d'influence  dans  l'Amérique  du  Sud  au  profit 
des  États-Unis  (6). 

Les  intérêts  des  Étals-Unis,  en  tant  qu'ils  s'identifient  avec  la  Doctrine 
de  Monroe,  tiraient  un  autre  bénéfice  des  événements  que  nous  élu- 
dions. Le  Président  Roosevelt  qui  est  un  homme  d'action,  un  fervent 
de  la  «  slrenuous  life  »,n'a  pas  cherché  à  la  Doctrine  à  laquelle  il  se  déclare 
fermement  attaché,  une  justification  en  droit  des  gens  :  elle  est,  dit-il, 
un  principe  politique,  elle  ne  fait  pas  partie  du  droit  international,  mais, 
ajoule-t-il,  elle  peut  en  faire  partie  un  jour  (6).  Il  semble  que  l'affaire  du 
Venezuela  ait  fait  faire  un  pas  dans  cette  voie  à  la  célèbre  Doctrine.  La 
Doctrine  de  Monroe  peut  devenir  règle  de  droit  international  en  vertu 
du  consentement  des  États,  en  tant  que  le  consentement  est  générateur 

(1)  Reicbstag,  20  janvier  1903  {Verhandlungen  des  Reich$tag8,t  Vlli,  p.  7432); 
séance  da  19  mars  {op.  cit,,i.  X,  p.  8720). 

(2)  C'est  ainsi  qne  le  Président  Roosevelt  résume  sa  politique  à  propos  de  cette  affaire 
dans  son  discours  de  Chicago  du  2  avril  1903  (Drago,  op.  cit.^p.  116-118). 

(3)  Alclde  Ebray,  La  poliliquô  extérieure  du  mois,  dans  la  Revue  politique  et  parle- 
mentaire, mars  1903,  p.  636-637. 

(4)  Ces  remerciements  paraissent  s'adresser  non  seulement  à  M.  Bowen,  mais  encore 
aux  diplomates  américains.   V.  le  Temps  et  le  Journal  des  Débats,  du  14  février  1903. 

(5)  Ce  fait  fut  remarqué  au  Reichstag,  le  19  mars  1903,  par  M.  Basse  et  par  M.  Grad- 
nauer  {Verhandlungen  des  Beichstags,  t.  X,  p.  8723.8734).  —  Dans  le  même  sens,  V. 
The  Evening  Sun,  de  New- York,  cité  dans  Drago,  op.  cit.,  p.  289. 

(6)  Discours  de  Chicago,  2  avril  1903  (Drago,  op.  cit.,  p.  119)« 
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du  droit,  si  les  États  européens  déclarent  s'incliner  devant  elle.  Alors 
elle  vaudra  comme  règle  consentie.  Or  cette  reconnaissance  de  la  Doc- 
trine de  Monroe  s'est,  dans  une  certaine  mesure,  produite  au  cours  du 
conflit  vénézuélien  (1).  Cela  s'est  fait  très  nettement  de  la  part  de  l'An- 
gleterre dont  les  publicistes  s'étaient,  d'ailleurs,  précédemment  montrés 
favorables  à  la  Doctrine  de  Monroe  (2)  et  qui,  largement  dotée  en  pos- 
sessions coloniales,  désireuse  de  l'aniitié  des  États-Unis,  a  intérêt,  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  écarter  les  puissances  européennes  ambitieuses  du 
continent  Sud-américain.  Successivement,  on  vit  les  plus  illustres  minis- 
tres du  Cabinet  britannique,  lord  Granborne,  le  Marquis  de  Lansdowne, 
le  Duc  de  Devonshire,  M.  Balfour  enfin,  proclamer  que  l'Angleterre  ac- 
ceptait sans  réserve  la  Doctrine  de  Monroe  (3).  L'Allemagne  et  l'Italie  ne 
firent  pas  des  déclarations  aussi  catégoriques  et  à  portée  aussi  large, 
de  nature  à  engager  l'avenir.  Elles  se  bornèrent  à  dire,  comme  nous 

(1)  Auparavant  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  reconnaissance  expresse.  Ceux  qui 
voulaient  faire  de  la  Doctrine  une  règle  de  droit  international  devaient  prétendre  qu'elle 
avait  reçu  l'assentiment  tacite  des  puissances  européennes.  C'est  ce  que  faisait  William 
L.  Scruggs,  Tke  Monroe  Doctrine.  Il»  origine  and  importa  dans  The  Norlh  American 

/  Review^  février  1903,  p.  185-199.  Or  c'était  contestable. 

(2)  V.  notamment  un  intéressant  article  de  Frederick  Pollock,  The  Monroe  Doctrine, 
dans  The  Nineteenth  Century  and  A f ter,  octobre  1902,  p.  533-554. 

(3)  Lord  Cranborne  dit,  le  15  décembre  1902,  à  la  Chambre  des  communes,  que  les 
États-Unis  reconnaissent  que  dans  la  conduite  de  l'Angleterre  vis-à-vis  du  Venezuela, 
il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  Doctrine  de  Monroe  et  qu'aucune  nation  au  monde  n'a 
été  plus  soucieuse  que  l'Angleterre  de  les  assister  pour  le  maintien  de  cette  doctrine 
{Parliamentary  Debates,  t.  XVI,  p.  1263).  —  II  répète  à  peu  près  la  même  chose  dans 
un  discours  prononcé  à  Sheffied  {Journal  des  Débats,  du  !•'  février  1903).  —  M.  fialfour 
à  Liverpool,:.c  La  Doctrine  de  Monroe  n'a  pas,  à  ma  cpnn'aissance,  d'ennemis  en  Angle- 
terre, Notfs  faisons  bon  accueil  à, tout  accroissement  de  l'influence  des  États-Unis  sur 
rhémisphère  occideiftal\  Nous'^n^  désirons  ni  colonisation,  ni  acquisition  territoriale. 
Nous  n'avons  pas  la  moindre  intention  de  nous  ingérer  dans  le  mode  de  gouvernement 
d'une  portion  quelconque  de  ce  continent.  La  Doctrine  de  Itonroe  n'est,  par  conséquent, 
pas  du  tout  en  question  »  (The  Review  of  Beviews,  mars  1903,  p.  232.    Résumé  beau- 

V[^^  coup  plus  succinct  de  ce  discours  dans  le  Journal  des  Débats,  du  15  février  1903).  —Le 

Duc  de  Devonshire  à  la  Chambre  des  lords,  17  février  1903  :  «  Acceptant,  comme  nous  le 
faisons,  pleinement  et  sans  réserve,  la  Doctrine  de  Monroe  à  laquelle  le  gouvernement 
et  le  peuple  des  États-Unis  attachent  une  si  grande  importance...  »  {Parliamentary  De- 
bates^  t.  I,  p.  25).  —V.  aussi  les  paroles  du  Marquis  de  Lansdowne  à  la  Chambre 
des  lords,  2  mars  1903  (op.  cit.,  p.  1065-1066).  —  Ces  faits  complètent  d'une  façon 
curieuse  ces  lignes,  de  quelques  années  antérieures  au  conflit  vénézuélien,  que  nous 
lisons  dans  Roosevelt,  L'idéal  américain,  trad.  fr.,  Paris,  1904»  p.  112  :  <  Lord  Salisbnry 
a  autrefois  refusé  catégoriquement  de  reconnaître  la  Doctrine  de  Monroe  comme  loi 
internationale,  ou  d'admettre  qu'elle  pût  enchaîner  la  Grande-Bt'etagne.  La  plupart  des 
hommes  d'État  et  des  publicistes  britanniques  ont  suivi  son  exemple  ;  mais  récemment 
l'opinion  a  fortement  évolué  vers  les  idées  du  collègue  de  lord  Salisbnry,  M.  Cham- 
berlain»  qui  annonce  avec  une  indifférence  superbe  pour  son  chef  nominal  que  l'Angle- 
terre reconnaît  l'existence  de  la  Doctrine  de  Monroe  et  n'a  jamais  songé  à  l'ignorer. 
Lord  Salisbury  lui-môme  a  récemment  manifesté  des  tendances  à  adopter  cette  opinion  ; 
M.  Balfour  a  été  plus  loin  encore  dans  cette  voie  et  les  libéraux  l'ont  dépassé  ». 


Digitized  by 


Google 


CONTRE    LE   VENEZUELA    (1902-1903)  447 

Tavons  indiqué,  qu'elles  ne  poursuivaient  pas,  en  agissant  contre  le  Ve- 
nezuela, de's  visées  d'expansion  territoriale.  Leurs  engagements  n'étaient 
relatifs  qu'au  cas  présent.  Cependant  on  a  pu  signaler  qu'en  recevant 
M.  Charlemagne  Tower,  ambassadeur  des  États-Unis,  l'Empereur  Guil- 
laume lui  avait  affirmé  que  TAllemagne  n'avait  aucun  dessein  secret 
ou  contre  la  Doctrine  de  Monroe  (1). 

En  même  temps  que  l'on  voit  les  prétentions  américaines  tendre  à 
passer  de  l'état  de  simples  aspirations  politiques  à  celui  de  règles  de 
droit  des  gens,  sous  l'influence  de  la  reconnaissance  qu'en  fait  l'Angle- 
terre, on  constate  aussi  une  tendance  à  préciser  certains  effets  jusque- 
là  passés  sous  silence.  C'est  que  la  Doctrine  de  Monroe,  règle  de  droit, 
ne  doit  pas  être  entendue  comme  la  Doctrine  de  Monroe,  expression  d'as- 
pirations politiques.  Si  cette  Doctrine  devient  règle  de  droit  il  faudra  la 
compléter,  y  ajouter  quelque  chose.  La  pure  reconnaissance  par  les 
États  étrangers  les  obligera  bien  à  observer  la  Doctrine  de  Monroe  parce 
qu'ils  en  auront  consenti  le  respect,  mais  cette  obligation  n'aura  pas 
une  valeur  absolue.  Le  consentement  est  bien  une  source  du  droit,  mais 
ce  n'est  qu'une  source  secondaire  :  la  source  primordiale,  essentielle, 
c*est  la  «  nécessitas  »  entendue  dans  un  sens  un  peu  large,  la  considéra- 
tion du  bon  ordre  Internationa  1^  et  le  consentement  ne  crée  le  droit  que 
parce  que  l'observation  des  promesses  faites  est  une  condition  de  ce  bon 
ordre,  parce  qu'aussi  ce  qui  a  été  consenti  est  présumé  conforme  à  ce 
bon  ordre.  Par  suite,  si,  en  fait,  une  contradiction  trop  violente  vient  à 
surgir  entre  la  règle  consentie  et  le  bon  ordre  international,  la  première 
doit  céder,  doit  être  mise  de  côté  parce  qu'elle  n'est  que  secondaire  et 
que  seul  le  bon  ordre  international  est  essentiel.  Faisant  application  de 
ces  principes  à  notre  espèce,  nous  dirons  que,  pour  devenir  une  règle  de 
droit  irréfragable,  il  ne  suffira  pas  que  la  Doctrine  de  Monroe  soit  accep- 
tée comme  telle  par  l'Europe,  il  faudra  qu'on  lui  donne  une  organisation 
conforme  au  bon  ordre  international. 

Nous  trouvons  des  traces  de  ce  souci  pendant  le  conflit  vénézuélien,  et 
justement  du  côté  où  l'on  adhère  à  la  prétention  américaine  :  du  côté  de 
l'Angleterre.  Si  la  Doctrine  de  Monroe  est  acceptée  par  les  puissances 
européennes,  celles-ci  s'abstiendront  d'annexer  des  terriloires  Sud-amé- 
ricains ou  de  sHmmiscer  dans  les  affaires  de  ceux-ci.  Maiç  il  se  trouve  là 
des  peuples  incapables  de  se  gouverner:  certains  États  y  remplissent 
d*une  façon  déplorable  leurs  fonctions  de  souveraineté  et  les  étrangers 
ayant  des  intérêts  dans  ces  pays  en  souffrent.  Cette  situation,  si  elle  se 
perpétue, n'est  pas  conforme  au  bon  ordre  interna tionaLSi  les  puissances 


(i)  V.  le  Journal  des  Débats^  du  21  décembre  1902. 
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européennes  renoncent,  dans  Tintérêt  des  Étals-Unis,  à  prendre  elles- 
mêmes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'accomplissement  des 
fonctions  de  souveraineté  dans  ces  territoires,  il  faut  que  les  États-Unis 
assument  la  charge  de  prendre  ces  mesures.  Si  les  États  Sud-américains 
continuent  à  se  mal  gouverner,  la  reconnaissance  de  la  Doctrine  de  Mon- 
roedoit  logiquement  entraîner  la  responsabilité  de  l'Union  envers  l'Eu- 
rope pour  les  actes  de  ces  États.  Non  moins  logiquement,  TUnion  doit 
alors  pouvoir  s'immiscer  dans  les  affaires  de  ces  États  pour  assurer  leur 
bonne  conduite.  L'aboutissant  serait  le  protectorat  des  États-Unis  sur  les 
Républiques  Sud-américaines  mal  gouvernées. 

De  ces  conséquences,  les  États-Unis  refusent,  jusqu'ici,  d'accepter  la 
première,  à  savoir  leur  responsabilité.  Mais  certains  esprits  en  Angle- 
terre ont  commencé  à  comprendre  que  celte  responsabilité  devait  mar- 
cher de  pair  avec  la  reconnaissance  de  la  Doctrine  de  Monroe.  Lord 
Avebury  a  exprimé  l'espoir,  le  2  mars  1903,  à  la  Chambre  des  lords,  que 
les  États- Onis  reconnaîtraient  que  la  Doctrine  de  Monroe  implique  une 
certaine  responsabilité  et  que  les  États  de  l'Amérique  centrale  ne  peu- 
vent espérer  être  protégés  contre  les  annexions  s'ils  ne  remplissent  pas 
leurs  obligations  (1).  Ainsi  s'élabore  peu  à  peu  une  théorie  juridique 
d'une  Doctrine  de  Monroe  considérée  comme  règle  de  droit  et  aboutissant 
à  un  protectorat  de  l'Union  sur  les  Républiques  Sud-américaines. 

Les  événements  du  Venezuela  nous  paraissent  ainsi  avoir  marqué  une 
nouvelle  et  importante  étape  dans  le  développement  de  la  Doctrine  de 
Monroe  (2). 

Les  États-Unis  furent,  par  ailleurs,sollicités,  à  propos  des  mêmes  faits, 
de  donner  à  leur  ancien  principe  une  application  nouvelle.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  jusqu'ici  n'a  été  relatif  qu'au  caractère  de  défense  territo- 
riale qu'affecte  la  Doctrine  de  Monroe.  Certains  esprits  voulurent  lui  attri- 
♦    buer  une  autre  portée. 

Les  États-Unis,  pendant  la  durée  du  conflit,  avaient  suivi  le  principe 
exprimé  dans  le  Message  du  Président  Roosevelt  du  3  décembre  1901  : 
<  Nous  ne  garantissons  l'impunité  à  aucun  État  s'il  se  conduit  mal, 
pourvu  que  le  châtiment  ne  prenne  pas  la  forme  d'une  acquisition  de 
territoire  en  Amérique  par  une  puissance  non  américaine  ».  Us  ne  fai- 

(1)  Parliamentary  Dehaies,  t.  I,  p.  1058.  —  Le  Times,  du  4  avril  1903  considère 
comme  probable  que  les  États-Unis,  qaand  la  Doctrine  de  Monroe  sera  devenue  règle 
de  droit  international,  reconnaîtront  la  nécessité  d'inculquer  davantage  aux  États  de 
l'Amérique  du  Sud  le  sentiment  de  Taccomplissement  de  leurs  obligations,  V.  Drago« 
op.  ct7.,  p.  199. 

(2)  Le  Président  Roosevelt  a  donc  pu  dire,  en  acceptant  la  candidature  pour  l'élec- 
tion de  1904  :  «  Le  Vénésuéla,  le  Panama  et  Cuba  sont  là  pour  attester  que  la  Doctrine 
de  Monroe  est  une  réalité  bien  vivante  >•.  V.  le  Temps^  du  29  juillet  1904. 
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saienl  donc  pas  d'objection  de  principe  contre  l'action  coercitive  dont 
le  Venezuela  était  l'objet  :  ils  se  bornaient  à  s'opposer  par  avance  à  une 
certaine  conséquence  possible  de  cette  action,  à  savoir  une  acquisition 
territoriale. 

la  République  argentine  chercha  à  faire  prévaloir  une  conception  dif- 
férente. Le  29  décembre  1902,  son  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Luis  M.  Drago,  chargeait  son  agent  à  Washington  de  faire  connaître 
au  Cabinet  auprès  duquel  il  était  accrédité  les  vues  argentines  touchant 
le  conflit  vénézuélien.  Il  examinait  la  question  du  «  recouvrement  com- 
pulsif de  la  dette  publique  >  d'un  État  exécuté  par  un  autre  État  dont 
les  sujets  ont  so.uscril  cette  dette.  Il  exposait  que  ce  recouvrement  manu 
militari  en  amenant  la  subordination  d'un  gouvernement  américain  était 
en  contradiction  avec  la  Doctrine  de  Monroe  à  laquelle  la  République  ar- 
gentine avait  <  déjà  adhéré  implicilement  ».  Il  observait  que  l'interven- 
tion financière  pouvait  fournir  le  moyen  de  donner  satisfaction  à  certai- 
nes ambitions  d'expansion  territoriale  visant  l'Amérique  du  Sud.  C'est  à 
raison  de  ce  danger  qu'il  voyait  dans  la  prohibition  de  toute  action 
coercitive  contre  un  État  américain  qui  néglige  le  service  de  sa  dette  une 
conséquence  de  la  Doctrine  de  Monroe  (1). 

(1)  Sur  ce  point,  la  dépèche  de  M.  Drago  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 
ce  Votre  Excellence  comprendra  que  le  peuple  argentin  se  soit  ému  en  apprenant  que 
le  non-payement  des  services  de  la  dette  publique  du  Venezuela  s'indique  comme  une 
des  causes  déterminantes  de  la  prise  de  sa  flotte,  du  bombardement  d'un  de  ses  ports 
et  dn  blocus  de  guerre  rigoureusement  établi  sur  ses  côtes.  Si  ces  procédés  devaient 
être  définitivement  adoptés,  ils  établiraient  un  dangereux  précédent  pour  la  sécurité 
et  pour  la  paix  des  nations  de  cette  partie  de  l'Amérique.  Le  recouvrement  manu  mi- 
litari des  emprunts  implique  Toccupation  territoriale,  laquelle  suppose  la  suppression 
ou  la  subordination  des  gouvernements.  Cette  situation  contrarie  ouvertement  les  prin- 
cipes, maintes  fois  proclamés  par  les  nations  de  l'Amérique  et  particulièrement  la 
doctrine  de  Monroe,  si  efficacement  soutenue  et  défendue  en  tout  temps  par  les  États- 
Unis,  doctrine  à  laquelle  la  République  argentine  a  déjà  adhéré  implicitement.  Les 
principes  énoncés  dans  le  mémorable  Message  du  2  décembre  1823  contiennent  deux 
grandes  déclarations  qui  ont  particulièrement  trait  à  ces  Républiques,  savoir  :  «  Les 
Continents  américains  ne  pourront  désormais  servir  de  champ  à  la  colonisation  future 
des  nations  européennes  et,  l'indépendance  des  nations  de  TAmérique  ayant  été  re- 
connue, on  ne  pourra  regarder  l'intervention  d'un  pouvoir  européen  dans  le  but  de 
les  opprimer  ou  de  contrôler  leurs  finances,  de  n'importe  quelle  manière,  que  comme 
la  manifestation  de  sentiments  peu  amicaux  envers  les  États-Unis  ».  Mais  on  remar- 
que, dans  ces  derniers  temps,  une  tendance  marquée  chez  les  publicistes  et  dans  di- 
verses manifestations  de  l'opinion  en  Europe,  à  signaler  ces  pays-ci  comme  le  champ 
le  plus  indiqué  pour  les  futures  expansions  territoriales.  Des  penseurs  les  plus  haut 
placés  ont  signalé  l'avantage  d'orienter  dans  cette  direction  les  grands  efforts  que  les 
principales  puissances  de  TEarope  ont  appliqués  à  la  conquête  de  régions  stériles, 
d'un  climat  peu  clément,  dans  les  plus  lointaines  latitudes  du  monde.  Ils  sont  nom- 
breux les  écrivains  européens  qui  désignent  les  territoires  de  l'Amérique  du  Sud  avec 
leurs  grandes  richesses,  leur  beau  ciel  et  leur  climat  propice  à  toutes  les  productions 
comme  le  thé&tre  obligé  où  les  grandes  puissances  qui  ont  prêté  les  armes  et  les  ins' 
ftxvUB.  —  1904  30 
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La  réponse  américaine,  que  M.  Hay  formula  seulement  le  17  février 
1903  (1),  ne  fut  pas  telle  que  pouvait  l'espérer  la  République  argentine, 
c  Sans  exprimer  d'assentiment  ni  de  dissentiment  à  l'égard  des  doctri- 
nes habilement  exposées  >  dans  la  Note  argentine,  M.  Hay  se  bornait  à 
se  référer  aux  récents  Messages  du  Président.  11  rappelait  le  passage  du 
Message  du  3  décembre  1901  que  nous  avons  cité,  comme  aussi  le  Mes- 
sage du  2  décembre  1902  disant  qu'une  nation  américaine  c  pourvu 
qu'elle  maintienne  l'ordre  intérieur  et  remplisse  ses  justes  obligations 
envers  les  étrangers...  n'a  rien  à  craindre  d'interventions  venues  du 
dehors  ».  Il  terminait  en  déclarant  que  les  États-Unis  verraient  toujours 
avec  satisfaction  le  recours  à  l'arbitrage  pour  les  diverses  réclamations 
pécuniaires  formulées  contre  un  État.  Quoi  qu'en  ait  pu  dire  le  Président 
argentin  (S),  ce  n'était  pas  là  une  adhésion  aux  doctrines  de  M.  Drago. 
Le  gouvernement  américain  se  refusait  à  tenir  pour  contraire  à  la  Doc- 
trine de  Monroe  l'action  d'un  État  visant  à  contraindre  un  État  Sud-amé- 
ricain au  payement  de  sa  dette. 

Bt  cependant,  la  thèse  argentine  parait  bien  être  dans  la  logique  du 

truments  de  la  conquête,  devront  se  disputer  la  suprématie  dans  le  cours  de  ce  siècle. 
La  tendance  à  Texpansion,  ainsi  échauffée  par  les  sugf^estions  de  l'opinion  et  de  la 
presse,  peut  à  nlmporte  quel  moment  prendre  une  tournure  agressive  et  cela  malgré  la 
volonté  des  gouvernements  actuels.  Et  Ton  ne  niera  pas  que  le  moyen  le  plus  simple 
pour  aboutir  à  la  mainmise  et  à  la  substitution  des  autorités  locales  par  les  gouverne- 
ments européens,  c'est  précisément  Tintervention  financière  comme  des  exemples  le 
prouvent.  Nous  ne  prétendons  nullement  que  les  nations  Sud-américaines  soient,  à 
n'importe  quel  titre,  exemptes  des  responsabilités  de  tout  ordre  que  les  violations  du 
droit  international  entraînent  pour  les  peuples  civilisés.  Nous  ne  prétendons  ni  ne 
pouvons  prétendre  que  ces  pays  occupent  une  situation  exceptionnelle  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  puissances  européennes  qui  ont  Tindiscutable  droit  d'y  protéger  leurs 
sujets  contre  les  persécutions  ou  les  injustices  dont  ils  pourraient  être  victimes,  aussi 
amplement  que  dans  n'importe  quelle  autre  partie  du  globe. La  seule  chose  que  la  Ré- 
publique argentine  soutienne  et  ce  qu'elle  aimerait  à  voir  consacrer,  à  l'occasion  des 
événements  du  Venezuela,  par  une  nation  qui,  ainsi  que  les  États-Unis,  jouit  d'une 
autorité  égale  à  sa  puissance,  c'est  le  principe,  accepté  déjà,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'expansion  territoriale  européenne  en  Amérique  ni  de  pression  faite  sur  les  peuples 
de  ce  continent  pour  le  seul  fait  d'une  malheureuse  situation  financière  qui  oblige  un 
de  ces  pays  à  différer  Taccomplissement  de  ses  obligations.  En  un  mot,  le  principe  que 
la  République  argentine  voudrait  voir  reconnu,  c'est  que  la  dette  publique  ne  peut  pro- 
voquer l'intervention  armée  ni  encore  moins  l'occupation  matérielle  du  sol  des  nations 
américaines  de  la  part  d'une  puissance  d'Europe  9 . 

Le  texte  complet  de  cette  dépèche  se  trouve  dans  Drago,  op,  cit.^  p.  1-10.  Pour  la  partie 
dont  nous  venons  de  donner  la  traduction,  nous  nous  sommes  à  peu  près  textuellement 
référé  à  celle  faite  parla  légation  argantine  à  Paris.  —  L'ouvrage  de  M.  Drago  que  nous 
venons  de  citer  est  fait  d'une  réunion  de  documents  relatifs  aux  théories  soutenues  par 
la  Note  argentine. 

(1)  Nous  ignorons  d'ailleurs  la  date  à  laquelle  la  Note  argentine  avait  été  remise  au 
Cabinet  de  Washington.  V.  le  texte  de  la  réponse  américaine  dans  Drago,  op.  cil.t 
p.  11-12. 

(â)  Dans  son  Message  d'ouverture  du  Congrès,.  4  mai  1903  (Drago,  op.  ci7.,  p.  1J>). 
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principe  monroïste  (1).  L^essence  de  celui-ci  consiste  dans  l'exclusion 
de  tout  pouvoir  politique  européen  sur  le  sol  américain,  réserve  faite 
des  possessions  déjà  existantes.  Cela  s'est  traduit  par  l'interdiction  des 
acquisitions  territoriales  nouvelles,  par  conquête  ou  cession.  Mais  réta- 
blissement par  un  État  de  sa  pleine  souveraineté  sur  un  territoire  n'est 
plus  le  seul  mode  d'extension  politique.  La  pratique  en  a  imaginé  de  plus 
dissimulés  qui  ne  sont  guère  moins  efficaces.  Il  est  aujourd'hui  des  États 
qui  nominalement  conservent  leur  existence  distincte,  des  provinces  qui 
nominalement  se  rattachent  à  un  État  déterminé,  et  qui,  cependant,  sont 
plus  ou  moins  englobés  dans  l'action  politique  d'un  autre  État.  L'appli- 
cation de  ce  procédé  à  un  Ëtat  américain  ne  saurait  se  concilier  avec  la 
Doctrine  de  Monroe. 

Si  Ton  permet  à  un  État  européen  d'occuper  *  temporairement  ou 
provisoirement  »  un  point  d'une  République  SUd-américaine  qui  ne  paye 
pas  sa  dette  et  de  saisir  ses  douanes,  la  Doctrine  de  Monroe  sera  com- 
promise, parce  que  l'indépendance  de  cette  République  ne  sera  plus 
qu'un  mot.  «  Temporaire  »  et  «  provisoire  »,  fait  remarquer  un  très  inté- 
ressant article  de  la  North  American  Review,  sont  précisément  les  ter- 
mes souples  que  l'Angleterre  applique  à  Toccupation  de  l'Egypte.  Celle- 
ci  a  l'apparence  d'un  gouvernement  autonome  et  l'Empire  britannique 
ne  l'a  pas  annexée  matériellement,  mais  le  gouvernement  de  ce  pays  a 
passé,  en  fait,  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  Pareil  résultat  se  produi- 
rait si  la  majeure  partie  des  ressources  des  Républiques  Sud-américaines 
était  confisquée  sous  forme  de  saisie  des  douanes  par  des  Etats  euro- 
péens (2).  La  Doctrine  de  Monroe,  à  moins  de  perdre  toute  valeur  prati- 
tique,  doit  s'opposer  à  ces  acquisitions  indirectes  comme  aux  acquisitions 
directes.  Cela  est  si  vrai  que  le  gouvernement  américain  a  senti  le  be- 
soin de  faire  une  allusion  à  ces  procédés  détournés  et  nouveaux  pour 
dire  qu'il  ne  les  tolérait  point.  Dans  son  discours  de  Chicago  du  2  avril 
1903,  le  Président  Roosevelt  a  déclaré  que  les  États-Unis  ne  permettaient 

(i)  On  pourrait  même  dire  que,  considérée  à  ce  point  de  vue,  elle  ne  va  pas  assez  loin 
Elle  interdit  l'action  coercitive  au  profit  des  souscripteurs  d'un  emprunt  d'État  améri- 
cain ;  elle  devrait  llnterdire  aussi  pour  les  réclamations  pour  dommages  aux  biens  ou 
aux  personnes.  Au  point  de  vue  de  la  Doctrine  de  Monroe  les  raisons  de  décider  dans 
ces  divers  cas  sont  les  mêmes. 

(2)  A.Jeffersonian  Democrat»  The  Venezuela  Âffair  and  the  Honroe  Doctrine t  dans  The 
North  American  RevieWt  mars  1903,  p.  330-331  —  Dans  le  même  sens,  M.Harper's  Weekly 
de  New- York,  du  28  mai  1903»  cité  dans  Drago,  op.  cit.,  p. 244  ;  The  Jackson  Press^  dans 
Drago,  op.  ci7.,  p.  259;  The  Records  de  Philadelphie,  dans  Drago,  op,  cit.i  p.  293;  The 
Bepublican,  d'Orégon,  dans  Drago,  op,  cit.,  p.  214.  —  L'article  de  la  North  American 
Review  fait  valoir,  en  outre*  qu  à  défaut  de  cette  interprétation  la  Doctrine  de  Monroe 
ne  serait  qu'un  principe  égoïste  pour  les  États-Unis  ;  elle  ne  profiterait  pas  aux  Républi- 
ques Sud-américaines  qui  s*en  désintéresseraient  et  qui,  privées  de  leurs  ressources^ 
aspireraient,  dès  lors,  à  être  annexées  par  l'Allemagne  ou  l' Angleterre. 
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pas  que  les  grandes  puissances  militaires  d'outre-mer  pussent  s'emparer 
du  territoire  des  Républiques  Sud-américaines  ou  acquérir  quelque  con- 
trôle {control)  sur  elles  (1). 

Ces  dernières  paroles  paraissaient  faire  une  concession  à  la  thèse  ar- 
gentine (2).  Cependant  les  États-Unis  ne  s'y  ralliaient  pas  nettement  et 
leur  réponse  officielle  avait  été,  nous  l'avons  vu,  évasive.  Cela  venait 
toujours  de  ce  que  les  États-Unis  répugnent  encore  à  accepter  la  respon- 
sabilité des  incorrections  ou  des  injustices  commises  par  les  Républiques 
soeurs  à  rencontre  des  autres  États.  Or,  la  thèse  argentine  ne  pourrait 
être  par  eux  admise  qu'en  assumant  cette  responsabilité  (3)  :  ils  ne 
peuvent  prétendre  empêcher  un  État  étranger  de  poursuivre  par  ses 
moyens  propres  la  satisfaction  qui  lui  est  due  à  rencontre  d'une  Répu- 
blique américaine  négligente  de  ses  devoirs  que  s'ils  assument  eux- 
mêmes  la  charge  de  faire  obtenir  cette  satisfaction. 

La  Note  argentine  ne  se  bornait  pas  à  critiquer  au  nom  de  la  Doctrine 
de  Monroe  l'emploi  de  la  force  pour  contraindre  un  État  à  reprendre  le 
service  de  sa  dette,  elle  disait  aussi  que  ce  procédé  était  contraire  aux 
principes  du  droit  des  gens.  L'affaire  du  Venezuela  lui  était  l'occasion 
de  formuler  cette  thèse.  Sans  doute,  nous  l'avons  vu,  les  trois  puissances 
avaient  mis  en  première  ligne  leurs  réclamations  pour  dommages  injus- 
tement causés  aux  personnes  ;  mais  elles  n'avaient  pas  non  plus  négligé 
les  intérêts  de  leurs  nationaux  souscripteurs  d'emprunts  vénézuéliens, 
et  c'était  ce  côté  de  l'affaire  qui,  semble-t-il,  avait  le  plus  influé  sur  les 
déterminations  de  l'Allemagne  :  ce  souci  avait  abouti  à  faire  insérer  dans 
les  trois  protocoles  une  disposition  portant  que  le  Venezuela  ferait  un 
nouveau  règlement  de  sa  dette  extérieure  qui  lui  assurerait  des  garanties. 
Ainsi,  les  trois  puissances  avaient  pris  la  défense  de  leurs  nationaux 
porteurs  de  titres  vénézuéliens,  et  des  moyens  violents  avaient  été  em- 
ployés pour  leur  faire  obtenir  satisfaction.  Sans  doute,  on  pouvait  dire 
que  ces  moyens  violents  n'avaient  pas  été  uniquement  employés  dans 
ce  but,puisque  les  trois  puissances  faisaient  valoir  d'autres  griefs.  Il  n'en 
restait  pas  moins  qu'elles  avaient  pris  fait  et  cause  pour  les  porteurs  de 
titres  vénézuéliens,  qu'elles  avaient  agi  à  leur  profit,  et  la  question  sur- 
gissait de  savoir  si  ce  procédé  était  licite. 

(1)  Drago,  op,  cit.,  p.  lU. 

(2)  Cela  fut  remarqué  dans  une  lettre  de  M.  Garcia  Merou,  ministre  argentin  à  Wa- 
shington, à  M.  Drago  (Drago,  op,  cit,,  p.  200). 

(3)  Le  Duc  de  Devonstiire  parait  apercevoir  le  lien  qui  existe  entre  les  deux  idées 
quand  il  dit,  le  17  février  1903,  à  la  Chambre  des  lords,  d'une  part,  que  les  Etats-Unis 
n'ont  accepté  aucune  responsabilité  pour  les  Républiques  Sud- américaines,  et  que,  d'au- 
tre part,  si  la  Doctrine  de  Monroe  empêchait  de  poursuivre  par  la  force  des  réclama<» 
lions  conlre  ces  Républiques,  elle  deviendrait  un  objet  d'aversion  pour  toute  nation 
civilisée  {Parliamentary  Debafes^  t.  I,  p.  25-26). 
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La  Note  argentine  ne  le  pensait  pas.  Elle  estimait  que  «  le  recouvre- 
ment compulsif  de  la  dette  publique  »  d'un  Ëtat  n'était  pas  jusUfié.  En 
ce  sens,  elle  faisait  remarquer  tout  d'abord  que  le  capitaliste  qui  prêle  à 
un  État  tient  compte  de  la  solvabilité  de  celui-ci,  des  risques  qu'il  court 
de  n'être  pas  payé  et  qu'il  détermine,  en  conséquence  de  ces  éléments, 
les  avantages  qu'il  doit  exiger.  Ce  capitaliste  sait  qu'il  a  traité  avec  une 
«  entité  souveraine  »,  qui,  comme  telle,  ne  peut  être  contrainte  au  paye- 
ment. En  vertu  de  sa  souveraineté,  l'État  est  seul  compétent  pour  re- 
connaître et  liquiàer  sa  dette  :  celte  compétence  exclusive  appartient 
également  à  tous  les  États,  même  aux  plus  faibles  qui,  autrement,  se- 
raient exposés  à  disparaître.  L'Étal  doit  aussi  déterminer  seul  l'époque 
et  le  mode  du  payement  «  dans  lequel  il  est,  pour  le  moins,  aussi  inté- 
ressé que  le  créancier  lui-même,  parce  qu'il  y  va  du  crédit  et  de  l'hon- 
neur de  tout  un  peuple  »  (1). 

Sur  cette  doctrine  générale,  M.  Ilay,  dans  sa  réponse  du  17  février 
1903,  ne  se  prononça  pas  ;  mais  elle  donna  lieu  à  une  large  enquête 
doctrinale  qu'il  est  intéressant  de  consulter  (2).  M.  Calvo,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  République  argentine  à  Paris  et  jurisconsulte  ré- 
puté (3),  communiqua  la  Note  argentine  à  un  certain  nombre  de  ses 
collègues  de  l'Institut  de  droit  international,  leur  demandant  leur  sen- 
timent sur  la  thèse  de  droit  qu'elle  formulait.  Il  reçut  à  ce  propos  d'assez 
nombreuses  réponses^(4).  Alors  que  MM.  de  Bar  et  Asser  taisaient  leur 
opinion  en  tant  que  membres  de  la  Cour  de  la  Haye,  on  voyait  M.  Francis 
Charmes  déclarer  qu'une  solution  absolue  sur  le  caractère  licite  de  l'em- 
ploi de  la  force  Hans  notre  hypothèse  n'était  pas  possible  et  dire  qu'on 
devait  tenir  compte  de  la  fidélité  ordinaire  de  cet  État  à  ses  engagements. 
M.  Fiore  était  à  peu  près  du  même  avis.  M.  HoUand,  estimant  que  la  ques- 
tion n'était  pas  tranchée  par  le  droit  international,adhérait  à  une  opinion, 
peu  nette,  de  lord  Salisbury.  M.  Lehr  admettait  l'emploi  de  la  contrainte 

(1)  La  Note  disait  encore  :  a  Ce  n'est,  en  aucune  manière,  la  défense  de  la  mauvaise 
foi,  du  désordre  et  de  rinsolvabilité  délibérée  et  volontaire.  C'est  tout  simplement  la 
protection  due  à  la  dignité  de  Tentité  publique  internationale  qui  ne  peut  être  entraî- 
née ainsi  à  la  guerre,  au  préjudice  des  nobles  fins  qui  déterminent  l'existence  et  la  li- 
berté des  nations  9. 

(2)  Sur  cette  question  envisagée  en  général,  on  peut  consulter  Politis,  Les  emprunts 
d'Etat  en  droit  internationat,  Paris,  1894,  p.  217  et  suiv. 

(3)  Est  partisan  de  la  thèse  argentine.  Y.  son  ouvrage  :  Le  droit  international  théo- 
rique et  pratique,  4*  édit.,  Paris,  1881,  t.  I,  p.  351. 

(4)  Elles  sont  rapportées  avec  la  circulaire  de  M.  Calvo  dans  Drago,  op,  cit.,  P*  i^~ 
53.  On  en  trouvera  la  traduction  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
ëomparée,  lj|03,  p.  597  et  suiv.  —  Observons  d'ailleurs  que  plusieurs  internationalistes 
des  plus  réputé,  notamment  dans  la  doctrine  française,  n'ont  pas  été  consultés  ou 
n'ont  pas  donné  d'avis.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  noms,  qui  reviennent  forcément 
à  la  mémoire  quand  on  parcourt  la  liste  de  ceux  qui  donnèrent  une  réponse • 
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contre  l'État  mauvais  payeur,  mais  à  condition  qu'un  jugement  arbitral 
fût  intervenu  au  préalable.  M.  Wesllake,  tout  en  pensant  que  le  service 
de  la  dette  extérieure  ne  vaut  pas  la  peine  qu'une  puissance  étrangère 
s'en  mêle,  présentait  une  solide  critique  de  la  Note  argentine.  A  cette 
dernière,  au  contraire,  apportaient  leur  adhésion,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  avec  des  restrictions,  parfois  en  invoquant  des  raisons  doc- 
trinales ou  des  précédents,  MM.  Frédéric  Passy,  Moynier,  Torrès  Campos, 
Weiss,  Féraud-Giraud,  d'Olivecrona  et  Brusa.  La  même  question  était 
agitée  dans  la  presse  et  au  sein  des  assemblées  politiques  des  pays  in- 
téressés. 

Les  c  pacifistes  »  soutenaient  volontiers  que  l'emploi  de  la  violence 
contre  l'État  mauvais  payeur  ne  saurait  être  licite  et  qu'il  fallait  recourir 
non  aux  armes,  mais  à  l'arbitrage  (1).  C'était  là  sentiment  fort  louable. 
Mais  sera-t-on  bien  avancé  si  l'État  débiteur  repousse  les  propositions 
d'arbitrage  —  comme  avait  fait  le  Venezuela  à  l'égard  de  l'Allemagne  — 
ou  s'il  n'exécute  pas  la  sentence  rendue  ?  L'arbitrage  ne  suffit  pas  tou- 
jours et  malgré  lui  la  question  subsiste  de  savoir  si  une  action  coercitive 
pour  contraindre  un  État  à  assurer  le  service  de  sa  dette  est  licite  (2). 

Les  hommes  d'État  et  les  jurisconsultes  qui  se  rangèrent  à  l'opinion 
négative  invoquèrent  des  motifs  divers.  Tout  d'abord,  on  fit  valoir  que 
l'État  débiteur  est  souverain  et  indépendant  :  à  ce  titre  il  est  seul  com- 
pétent pour  liquider  sa  dette  et  déterminer  le  mode  et  l'époque  du  paye- 
ment de  celle-ci.  Cette  raison  était  présentée,  nous  l'avons  vu,  par  la 
Note  argentine  (3).  M.  Westlake  en  a  donné  une  réfutation  qui  nous 
parait  tout  à  fait  péremptoire.  11  a  fait  remarquer  que  cette  considération 
équivaudrait  à  dire  que  la  guerre,  qui  est  un  moyen  coercilif  entre  na- 
tions, n'est  jamais  juste.  Or,  c'est  là  une  opinion  purement  utopique  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  réalité  des  rapports  internationaux.  D'autre 
part,  il  a  très  bien  dit  que  «  la  souveraineté  n'est  pas  une  forme  morale 
d'origine  naturelle  qui,  une  fois  introduite,  élève  les  hommes  à  un  niveau 
auquel  il  n'y  a  plus  besoin  d'une  contrainte  quelconque  pour  restrein- 
dre leurs  convictions  et  leurs  violences  ».  La  souveraineté  n'est  qu'un  fait 
historique,  expression  d'une  certaine  organisation  des  sociétés  humaines. 
Rien  n'empêche  qu'une  souveraineté  soit  restreinte  par  une  autre  quand 
celle-ci  agît  en  conformité  avec  un  principe  juridique. 

(1)  MM.  Frédéric  Passy  et  Weiss. 

(2)  M.  Westlake  disait  fort  bien  :  «  Si  l'on  permettait  à  un  État  de  régler  ses  comptes 
par  le  moyen  d'un  arbitrage,  sans  autres  conséquences  que  celles  qu*il  lui  donnerait 
volontairement,  ne  serait-ce  vraiment  pas  mettre  les  États  dans  la  situation  du  Mar- 
quis qui  règle  ses  comptes  avec  M.  Jourdain  dans  le  Bourgeois  gentilhomme  de  Mo- 
lière? » 

(3)  Et  aussi  par  M.  Féraud-Giraud. 
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D'autres  motifs  ont  été  invoqués  par  les  tenants  de  l'opinion  argen- 
tine. Ils  ont  cherché  à  préciser  leur  doctrijae  en  disant  que,  pour  qu'un 
État  puisse  prendre  en  main  la  défense  de  ses  nationaux  souscripteurs 
d'emprunts  publics  étrangers,  il  faut  que  ces  emprunts  aient  donné  lieu 
à  un  traité  auquel  cet  État  a  été  partie  (1).  Autrement,  dit-on,  la  récla- 
mation du  créancier  non  payé  est  purement  privée,  l'État  doit  y  rester 
étranger.  Les  trois  puissances  n'avaient  pas  le  droit  d'agir  militaire- 
ment contre  le  Venezuela  au  profit  de  leurs  nationaux  créanciers  de  cet 
État  en  vertu  de  contrais.  La  France  aurait  pu,  au  contraire,  le  faire  pour 
les  créances  de  ses  nationaux  qui  avaient  fait  l'objet  d'un  règlement  di- 
plomatique. Celui-ci  aurait  donc  opéré  une  sorte  de  novation  investis- 
sant la  créance  d'une  qualité  nouvelle. 

Cette  considération  ne  nous  parait  pas  déterminante.  Elle  part  d'une 
opposition  trop  absolue  et  inexacte  entre  l'État  et  les  individus.  L'État 
n'est  en  somme  que  les  individus  vus  sous  un  certain  angle,  du  côté  de 
leur  organisation  politique.  L'État  est  précisément  créé  pour  sauvegar- 
der —  en  particulier  dans  les  rapports  internationaux  —  les  droits  des 
individus.  On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  il  aurait  à  les  défendre  quand 
un  traité  est  venu  les  formuler  et  qu'il  devrait  s'en  désintéresser  au  cas 
contraire.D'ailleurs,  il  y  a  des  cas  incontestés  dans  lesquels  l'Élat  défend 
le  droit  de  son  national,  sans  qu'aucun  traité  ne  soit  intervenu  :  cela  se 
produit  par  exemple  si  ce  national  a  été  victime  de  violences  dans  sa 
personne  ou  ses  biens  ;  cela  montre  que  la  distinction,  tirée  du  fait  qu'il 
y  a  eu  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  traité,  ne  se  justifie  pas  par  elle-même. 

Quanta  l'objection,  parfois  faite,  d'après  laquelle  si  l'État  prend  la 
défense  de  ses  nationaux  porteurs  de  titres  étrangers,  il  met  à  la  charge 
de  la  collectivité  une  action  qui  ne  profite  qu'à  quelques-uns  (2),  elle 
ne  doit  pas  nous  arrêter.  Ce  n'est  là  rien  d'autre  que  l'application, dans 
notre  espèce,  de  l'idée  de  société.  L'État,  organisation  politique  et  juridi- 
que de  la  société  nationale,  ne  restreint  pas  son  action  au  cas  où  elle 
profiterait  à  la  fois  à  tous  ses  membres  :  on  le  voit  souvent  intervenir  au 
profit  de  quelques-uns. 

Pour  écarter  l'action  coercitive  contre  l'État  qui  ne  paye  pas  ses  prê- 
teurs ou  ses  fournisseurs  on  a  fait  encore  valoir  une  autre  considération, 
celle-ci  plus  grave  que  les  précédentes.  Envisageant  l'hypothèse  d'un 
emprunt  —  et  l'argumentation  peut  être  appliquée  à  tout  autre  contrat 
—  on  a  fait  le  raisonnement  suivant  (3),  Le  souscripteur  d'un  emprunt 

(1)  A  Jeffersonian  Democrat,  The  Venezuela  Affair  and  the  Monroe  Doctrine, dMis  The 
Norlh  AmetHcan  Review,  1903,  t.  I,  p.  328-329. 

(2)  The  Washington  Post,  cité  par  M.  Garcia  Merou,  dans  Drago,  op.  cit.,  p.  212. 

(3)  Bryce,  cité  dans  Drago,   op,  cit.,  p.  141  ;    The  New 'York  Times,    The  Press,   de 
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étranger»  a-t-on  dit,  n'a  pas  besoin  de  la  protection  de  son  État  national, 
et  la  lui  accorder  serait  injuste.  En  effet,  ce  préteur,  s'il  sait  n'avoir  pas 
à  compter  sur  cette  protection,  va  compter  avec  l'éventualité  du  non- 
accomplissement  de  ses  obligations  par  l'État  emprunteur.  Il  va  faire 
un  contrat  aléatoire  et  compenser  la  possibilité  de  n'être  pas  payé  par 
l'exigence  d'avantages  élevés.  Il  assumera  un  risque  de  perte  mais 
aura,  en  échange,  l'éventualité  de  bénéfices  importants.  Au  moment  où 
il  prête,  il  s'assure  donc,  par  lui-même,  des  avantages  suffisants.  Si, 
dans  la  suite,  il  n'est  pas  payé,  le  contrat  aura  tourné  à  son  détriment  : 
mais,  aussi  bien,  il  aurait  pu  tourner  à  son  profit  et,  dans  ce  cas,  il  n'eût 
pas  songé  à  restituer  à  son  emprunteur  les  gros  intérêts  ou  la  prime  de 
remboursement.  Si  ce  prêteur  non  payé  pouvait  obtenir  le  secours  de 
son  Etat  national  en  vue  de  contraindre  l'État  débiteur  au  payement,  il 
aurait  tous  les  avantages  du  contrat  sans  en  supporter  les  charges,  ce 
qui  serait  injuste. 

Ce  système,  qui  se  résume  dans  la  formule  :  caveatemptor^  est  parfai- 
tement logique  et  bien  ordonné.  11  a  été  le  plus  souvent  suivi  par  les 
Étals,  et  notamment  par  l'Angleterre.  Cependant  ils  ne  s'y  sont  pas 
tenus  exactement  dans  Taflaire  du  Venezuela.  Le  système  opposé  n'a- 
t-il  pas  aussi  ses  qualités,  ne  lui  est-il  même  pas  préférable  ?  Nous  incli- 
nons à  le  penser. 

En  somme,  il  s'agit  de  savoir  si  le  régime  des  garanties  d'exécution 
d'un  contrat  vaut  mieux  que  le  régime  de  l'incertitude  de  cette  exécution, 
s'il  vaut  mieux  que  le  contrat  de  prêt  soit  en  fait  un  contrat  commutatif 
ou  un  contrat  aléatoire,  s'il  vaut  mieux  tendre  à  assurer  le  respect  des 
engagements  pris  ou  en  permettre  pratiquement  la  méconnaissance.  Or 
poser  la  question  dans  ces  termes,  c'est  la  résoudre.  Il  est  évident  que 
l'organisation  juridique  doit  tendre  à  l'exécution  exacte  des  promesses. 
Mais  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  somme  le  créancier  ne  sera  pas  mieux 
traité  avec  ce  système  qu'avec  l'autre  puisque,  s'il  n'a  plus  le  risque  de 
perte,  il  ne  stipulera  plus  les  gros  avantages  correspondants?  Cette  objec- 
tion n'est  fondée  que  dans  le  domaine  de  l'abstraction  ou  si  l'on  consi- 
dère un  créancier  qui  souscrirait  un  très  grand  nombre  d'emprunts  et 
pour  lequel  risques  et  avantages  se  compenseraient  finalement.  Mais, 

Philadelphie  ;  The  Commercial  Advertiser,  de  New- York;  The  New-York  Daily  Tribune  ; 
The  P09t  Intelligence,  cités  dans  Drago,  op,  cil,,  p.  251-252,  256-257,  265,  272-273  ; 
G.  de  Molinari,  Chronique,  dans  le  Journal  des  économistes,  janvier  1903,  p.  158-159  ; 
M.  Norman  à  la  Chambre  des  communes,  15  décembre  1902  {Parliamentary  Debatet, 
t.  XVI,  p.  1279)  ;  Sir  Henry  Campbell  fiannermann,  à  la  Chambre  des  communes, 
7  février  1903  {op,  cit.,  t.  I,  p.  71)  ;  Lord  Tweedmouth,  à  la  Chambre  des  lords, 
2  mars  1903,  op.  cit.,  t.  I,  p.  1046  ;  M.  Ledebour  au  Reichstag,  20  mars  1903  {Verhand- 
lungen  des  Reichstags,i.  X,  p.  8771-8772). 
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en  réalité,  il  en  sera  souvent  autrement.  En  fait,  le  créancier  d'un  État 
sera  ruiné  ou  grandement  enrichi  suivant  que  cet  État  manquera  ou  non 
à  ses  engagements.  Ce  créancier  aura  assumé  un  risque  dont  Téchéance 
lui  sera  lourde  parce  qu'il  ne  sera  pas  balancé  par  d'autres.  Avec  le  sys* 
ième  que  nous  préconisons,  cette  situation  disparatt.  Si  TËtat  se  charge 
d'assurer  le  recouvrement  des  créances  de  ses  nationaux  souscripteurs 
d'emprunts  étrangers,  sans  doute  il  y  aura  encore  un  risque,  se  réalisant 
en  cas  de  suspension  du  service  de  ces  emprunts.  Mais  ce  risque,  au  lieu 
d'être  à  la  charge  de  l'individu  souscripteur,  sera  à  la  charge  de  TÉtat 
auquel  il  appartient,  en  ce  sens  que  cet  État  devra  s'employer  alors  à 
faire  obtenir  satisfaction  à  son  national.  Ainsi,  dans  une  certaine  me- 
sure (1),  le  risque  passera  de  l'individu  à  la  collectivité,  et,  de  cette  façon, 
il  deviendra  moins  lourd  car,  au  sein  de  celle-ci,  il  se  répartira  entre  tous. 
Ce  n'est  là  qu'une  application  de  l'idée  de  société  (S). 

Cependant  on  pourrait  objecter  les  difficultés  particulières  que  rencon- 
trera la  mise  en  œuvre  du  système.  D'abord,  au  moment  où  il  s'établit,  il 
peut  couvrir  des  injustices.  Un  prêteur  qui  a  stipulé  de  gros  avantages 
comme  compensation  du  risque  couru,  d'après  le  premier  système,  va 
échapper  à  ce  risque  en  obtenant  Tappui  de  son  gouvernement  et  il  n'of- 
frira pas  de  renoncer  aux  avantages  qu'il  a  obtenus.  Il  faut  répondre,  en 
premier  lieu,  que  c'est  là  un  inconvénient  transitoire  comme  on  en  ren- 
contre souvent  quand  une  conception  juridique  nouvelle  vient  à  en  rem- 
placer une  ancienne  :  l'absence  d'une  autorité  internationale  capable  de 
prendre  les  mesures  transitoires  nécessaires  facilite  l'existence  de  cet 
inconvénient.  D'autre  part,  il  faut  remarquer  que  l'État  qui  agit  dans 
rintérêt  de  son  national  pourra  et  même  devra  effectuer  une  ventilation 
parmi  les  réclamations  de  celui-ci  ;  il  devra  laisser  de  côté  ce  qui  cons- 
titue l'équivalent  du  risque  et  ne  pas  en  demander  le  payement  aux  au- 
tres États.  Reste,  il  est  vrai,  à  savoir  s'il  aura  cette  modération. 

Une  autre  objection  peut  être  faite  à  notre  système.  On  dira  qu'il  va 
soumettre  la  protection  des  porteurs  de  titres  au  contre-coup  des  fluctua- 
tions politiques.  Leurs  prétentions  seront  soutenues  ou  non  suivant  les 

(1)  Nous  disons  c  dans  une  certaine  mesure  »  pour  réserver  ies  cas  dans  lesquels 
cette  action  de  l'État  sera  inefficace. 

(2)  Ce  passage  du  risque  de  l'individu  à  la  collectivité  est  un  phénomène  non  point 
particulier  à  notre  matière,  mais  général  :  par  exemple,  théorie  du  risque  professionnel 
qui  fait  passer  le  risque  de  Tonvrier-individu  au  patron,  expression  de  cette  collectivité 
qu'est  Tentreprise  industrielle  ;  théorie  des  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux 
publics.  —  l\  semble  que  la  première  idée  de  l'application  au  droit  international  de  la 
théorie  qui  fait  passer  le  risque  de  l'individu  à  la  charge  de  la  collectivité  (risque 
étatif)  soit  due  à  M.  Paul  Fauchille.  V.  en  effet,  le  système  soutenu  par  cet  auteur  à 
l'Institut  de  droit  international,  lors  de  la  session  de  Neuchâtel  en  1900,  sur  la  res- 
ponsabilité des  États  à  raison  des  dommages  soufferts  par  des  étrangers  en  cas  d'émeute 
ou  de  guerre  civile  {Annuaire  de  l*In$iitut  de  droit  international, t.  XVIII,p.  233  et  suiv.). 
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intérêts  politiques  de  leur  État  national,  suivant  la  force  de  FÉtat  débi- 
teur, suivant  les  sentiments  des  puissances  tierces.  Ce  sont  là^  sans 
doute,  de  graves  inconvénients.  Ils  ne  sauraient  toutefois,  pensons-nous, 
invalider  notre  système,  parce  qu'on  les  rencontre  exactement  dans  les 
mêmes  termes  pour  les  cas  non  contestés  de  protection  et  que  pour  ceux- 
ci  on  ne  trouve  pas  qu'ils  soient  une  objection  péremptoire. 

Aiosi,  il  ne  nous  paraît  point  illicite  d'employer  la  force  pour  contrain- 
dre un  État  à  assurer  le  service  de  ses  emprunts  et  nous  ne  saurions  cri- 
tiquer les  trois  puissances  d'être  entrées,  quoique  un  peu  timidement  et 
sans  franchise,  dans  cette  voie  à  l'égard  du  Venezuela. 

Vil 

Pour  clôturer  définitivement  la  crise  vénézuélienne,  les  protocoles  du 
13  février  ne  suffisaient  point,  puisqu'il  fallait  encore  faire  fonctionner  les 
Commissions  mixtes  et  payer  les  sommes  dues  aux  puissances  sur  les 
30  0/0  réservés  des  douanes  dont  la  répartition  devait  être  déterminée 
par  un  arbilrage.Notre  dessein  n'est  point  d'exposer  cette  nouvelle  phase, 
ayant  eu  simplement  le  but  d'étudier  la  crise  dans  sa  période  violente. 

De  l'examen  des  faits  qui  l'ont  préparée  ou  qui  la  constituent  il  nous 
paraît  que  quelques  traits  essentiels  doivent  être  retenus  pour  l'étude 
du  droit  international.  On  y  trouve  tout  d'abord  une  application  impor- 
tante du  droit  de  protection  des  nationaux  à  l'étranger,  droit  qui  n'a  pas 
été  contesté  en  te  qui  touche  les  réclamations  nées  de  dommages  per- 
sonnels ou  matériels  subis  par  ces  individus,  qui  a,  au  contraire,  sou- 
levé, une  controverse  curieuse  sur  le  point  particulier  des  porteurs  de 
titres  étrangers.  Celte  crise,  d'autre  part,  fournit  un  élément  d'importance 
capitale  pour  l'étude  des  représailles  en  général  et  du  blocus  pacifique 
en  particulier.  Elle  a  donné,  en  troisième  lieu,  occasion  à  la  Doctrine  de 
Monroe  de  se  préciser  et,  il  faut  bien  le  dire,  de  se  fortifier.  Enfin,  elle  a 
eu,  au  point  de  vue  du  développement  de  l'arbitrage  une,  issue,  en  somme 
assez  heureuse,  puisqu'on  a  vu  des  puissances  ayant  les  armes  à  la 
main  consentir  à  arrêter  le  cours  des  moyens  violents  pour  s'en  remettre, 
au  moins  pour  partie,  à  l'arbitrage.  C'est  là  un  très  bon  exemple  (1).  Mais 
on  risquerait  d'en  exagérer  la  portée  et  de  se  méprendre  gravement  si 
Tonne  remarquait  que  ce  résultat  fût  dû  à  l'influence  des  États-Unis  qui 

ne  cessa  de  dominer  le  conflit. 

Jules  Basdevant, 
Chargé  des  cours  de  droit  international  public  à  la 
Faculté  de  Droit  de  l* Université  de  Bennes, 

(1)  Alors  qu'on  pouvait  espérer  que  ce  recours  à  l'arbitrage  serait  plus  complet, 
M.  Renault  indiquait  la  haute  valeur  d'un  tel  précédent  (Un  premier  litige  devant  la 
Cour  d'arbitrage  de  la  Haye,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques,  1903,  p.  41,  n«  2). 
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France  bt  Siam.  —  Convention  du  13  février  1904  e^  Protocole  du 
30  juin  1904.  —  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
elPhyaSuriya,  ministre  de  Siam  à  Paris,  ont  signé,  le  13  février  1904, 
une  convention  qui  règle  certaines  questions  territoriales  ou  d'ordre 
juridique,  pendantes  entre  les  deux  pays  depuis  1867  (1).  Cet  acte  modi- 

(i)  Voici  ie  texte  de  la  convention  du  13  février  1904  entre  ia  France  et  le  Siam  : 
Article  l"^  —  La  frontière  entre  le  Siam  et  ie  Cambodge  part,  sur  la  rive  gauche  du 
Grand-Lac,  de  Temboochure  de  la  rivière  Stung-Roluos,  eile  suit  ie  parallèle  de  ce  point 
dans  la  direction  de  l'Est  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rivière  Prék-Kompong-Tiam,  puis, 
remontant  vers  le  Nord,  elle  se  confond  avec  le  méridien  de  ce  point  de  rencontre  jus- 
qu'à la  chaîne  de  montagnes  Pnom-Dang-Rek.  De  là,  elle  suit  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  les  bassins  du  Nam-Sen  et  du  Mékong,  d'une  part,  et  du  Nam-Moun 
d'antre  part,  et  rejoint  la  chaîne  Pnom-Padang,  dont  elle  suit  la  crête  vers  TEst  jus- 
qu'au Mékong.  En  amont  de  ce  point,  le  Mékong  reste  la  frontière  du  Royaume  de 
Siam,  conformément  à  Tarticle  !«'  du  traité  du  3  octobre  1893. 

Art.  2.  —  Quant  à  la  frontière  entre  le  Luang-Prabang,  rive  droite,  et  les  provinces 
de  Mnang-Phichaï  et  Muang-Nan,  elle  part  du  Mékong  à  son  confluent  avec  le  Nam- 
Huong  et,  suivant  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Nam-Tang, 
remontant  ensuite  le  cours  dudit  Nam-Tang,  elle  atteint  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  bassins  du  Mékong  et  de  la  Ménam  en  un  point  situé  près  de  Pou-Déne-Dine. 
à  partir  de  ce  point,  elle  remonte  vers  le  Nord,  suivant  la  ligne  de  faite  entre  les  deux 
bassins  jusqu'aux  sources  de  la  rivière  Nam-Rop,  dont  elle  suit  le  cours  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  Mékong. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  à  la  délimitation  des  frontières  entre  le  Royaume  de  Siam  et 
les  territoires^  formant  l'Indo-Ghine  française.  Cette  délimitation  sera  effectuée  par  des 
Commissions  mixtes  composées  d'officiers  nommés  par  les  deux  pays  contractants.  — 
Le  travail  portera  sur  la  frontière  déterminée  par  les  articles  1  et  2,  ainsi  que  sur  la 
région  comprise  entre  le  Grand  Lac  et  la  mer.  -^  En  vue  de  faciliter  les  travaux  des 
Commissions  et  en  vue  d'éviter  toute  possibilité  de  difficulté  dans  la  délimitation  de  la 
région  comprise  entre  le  Grand  Lac  et  la  mer,  les  deux  gouvernements  se  mettront 
d*accord,  avant  la  nomination  des  Commissions  mixtes,  pour  fixer  les  points  principaux 
de  la  délimitation  dans  cette  région,  notamment  le  point  où  la  frontière  atteindra  la 
mer.  —  Les  Commissions  mixtes  seront  nommées  et  commenceront  leurs  travaux  dans 
les  quatre  mois  après  la  notification  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  siamois  renonce  à  toute  prérogative  de  suzeraineté  sur 
les  territoires  du  Luang-Prabang,  situés  sur  la  rive  droite  du  Mékong.  —  Les  bateaux 
de  commerce  et  les  trains  de  bois  appartenant  à  des  Siamois  auront  le  droit  de  navi- 
guer librement  sur  la  partie  du  Mékong  traversant  le  territoire  de  Luang-Prabang. 

Art.  5.  —  Aussitôt  que  l'accord  prévu  par  l'article  3,  §  2,  et  relatif  à  la  délimitation 
le  la  frontière  entre  le  Grand-Lac  et  la  mer  aura  été  établi,  et  aussitôt  qu'il  sera  offi- 
ciellement notifié  aux  autorités  françaises  que  les  territoires  résultant  de  cet  accord  et 
les  territoires  situés  à  TEst  de  la  frontière,  telle  qu'elle  est  indiquée  aux  articles  1  et  2 
la  présent  traité,  se  trouvent  à  leur  disposition,  les  troupes  françaises  qui  occupent 
[)rovisoirement  Chantaboun,  en  vertu  de  la  convention  du  3  octobre  4893,  quitteront 
îetle  ville. 
Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  du  traité  du  3  octobre  1893  seront  rempla- 
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fie  OU  complète  le  traité  du  3  octobre  1893  (4),  qui  avait  institué  un  état 
de  choses  provisoire  comprenant  notamment  la  création  d'une  zone 

cées  par  celles  qui  snivent  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  prend  rengagement  que  les  troapes  qn'ElIe  enverra  ou 
entretiendra  dans  tout  le  bassin  siamois  du  Mékong  seront  toujours  des  troupes  de  natio. 
nalité  siamoise,  commandées  par  des  officiers  de  cette  nationalité.  Il  n*est  fait  exception 
à  cette  règle  qu'en  faveur  de  la  gendarmerie  siamoise,  actuellement  commandée  par 
des  officiers  danois.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  siamois  voudrait  substituer  à  ces 
officiers  des  officiers  appartenant  à  une  autre  nationalité,  il  devrait  s'entendre  au  préala- 
ble avec  le  gouvernement  français.  —  En  ce  qui  concerne  les  provinces  de  Siem-Reap, 
de  Battambang  et  de  Sisophon,  le  gouvernement  siamois  s'engage  à  n'y  entretenir  que 
les  contingents  de  police  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Ces  contingents  se- 
ront recrutés  exclusivement  sur  place  parmi  les  indigènes. 

Art.  7.  ~  A  l'avenir,  dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du  Mékong,  le  gouvernement 
royal,  s'il  désire  exécuter  des  ports,  canaux,  chemins  de  fer  (notamment  des  chemins 
de  fer  destinés  à  relier  la  capitale  à  un  point  quelconque  de  ce  bassin),  se  mettra  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement  français,  dans  le  cas  où  ces  travaux  ne  pourraient  être  exécu- 
tés exclusivement  par  un  personnel  et  avec  des  capitaux  siamois.  Il  en  serait  naturelle- 
ment de  môme  pour  l'exploitation  desdites  entreprises.  —  En  ce  qui  concerne  l'usage 
des  ports,  canaux,  chemins  de  fer,  aussi  bien  dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du 
Mékong  que  dans  le  reste  du  Royaume,  il  est  entendu  qu'aucun  droit  différentiel  ne 
pourra  être  établi  contrairement  au  principe  de  l'égalité  commerciale  inscrite  dans  les 
traités  signés  par  le  Siam. 

Art.  8.  ~  En  exécution  de  l'article  6  du  traité  du  3  octobre  1893,  des  terrains 
d'une  superficie  k  déterminer  seront  concédés  par  le  gouvernement  siamois  au  gouver- 
nement de  la  République  aux  points  suivants  situés  sur  la  rive  droite  du  Mékong  : 
Xieng-Khan,  Non-Kay,  Muong-Saniabouri,  embouchure  du  Nam-Khan  (riva  droite  ou 
rive  gauche),  Bang-Monk-Dahan,  Kemmarat  et  embouchure  du  Nam-Moun  (rive  droite 
ou  rive  gauche).  —  Les  deux  gouvernements  s'entendront  pour  dégager  le  cours  du 
Nam-Moun,  entre  son  confluent  avec  le  Mékong  et  Pimoun,  des  obstacles  qui  gênent 
la  navigation.  Dans  le  cas  où  ces  travaux  seraient  reconnus  inexécutables  ou  trop  coû- 
teux, les  deux  gouvernements  se  concerteraient  pour  Tétablissemeut  d'une  voie  terres- 
tre de  communication  entre  Pimoun  et  le  Mékong.  —  Ils  s'entendront  également  pour 
établir  entre  Bassac  et  la  frontière  du  Luang-Prabang,  telle  qu'elle  résulte  de  l'article  2 
du  présent  traité,  les  lignes  ferrées  qui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  suppléer 
au  défaut  de  navigabilité  du  Mékong. 

Art.  9.  —  Dès  à  présent,  il  est  convenu  que  les  deux  gouvernements  faciliteront  l'é- 
tablissement d'une  voie  ferrée  reliant  Pnom-Penh  à  Battambang.  La  construction  et 
Texploitation  seront  faites  soit  par  les  gouvernements  eux-mêmes,  chacun  d'eux  se 
chargeant  de  la  partie  qui  est  sur  son  territoire,  soit  par  une  Compagnie  franco-siamoise 
agréée  par  les  deux  gouvernements.  —  Les  deux  gouvernements  sont  d'accord  sur  la 
nécessité  de  faire  des  travaux  pour  améliorer  le  cours  de  la  rivière  de  Battambang  entre 
le  Grand-Lac  et  cette  ville.  A  cet  eflet,  le  gouvernement  français  est  prêt  à  mettre  à  • 
la  disposition  du  gouvernement  siamois  les  agents  techniques  dont  celui-ci  pourrait 
avoir  besoin  tant  en  vue  de  l'exécution  que  de  l'entretien  desdits  travaux. 

Art.  10  .  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  siamoise  accepte  les  listes  des  protégés 
français,  telles  quelles  existent  actuellement,  à  l'exception  des  individus  dont  il  serait 
reconnu  de  part  et  d'autre  que  l'inscription  a  été  indûment  obtenue.  Copie  de  ces  listes 
sera  communiquée  aux  autorités  siamoises  par  les  autorités  françaises.  — -  Les  descen- 
dants  des  protégés,    ainsi    maintenus   sous  la  juridiction  française,  n'auront  plus  le 

(1)  V.  cette  Revue»  t  î  (1894),  Documents,  p.  31. 
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semi-neulralisée,  large  de  26  kilomètres,  sur  la  rive  droite  du  Mékong  : 
le  Siam  s'engageait  à  ne  construire  aucun  poste  fortifié  ou  établissement 
militaire  dans  cette  zone,  non  plus  que  dans  les  provinces  de  Battambang 
ou  de  Siem-Reap,  à  n'y  entretenir  aucune  force  armée  régulière  ou  irré- 
gulière, la  police  devant  y  être  exercée  par  les  autorités  locales  avec  les 
contingents  strictement  nécessaires,  et  à  ne  faire  circuler  les  bâtiments 
armés  ni  sur  les  eaux  du  Grand  Lac  (Toulé  Sap)  ni  sur  celles  du  Mékong  ; 
le  gouvernement  français  devait  occuper  Chantaboun  jusqu'à  complète 
évacuation  et  pacification  de  la  rive  gauche  du  Mékong,  de  la  zone  de 

droit  de  réclamer  leur  inscription,  s'ils  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes visées  à  l'article  suivant  de  la  présente  convention. 

Art.  11.  —  Les  personnes  d'origine  asiatique  nées  sur  un  territoire  soumis  à  la  domi- 
nation directe  ou  placé  sous  le  protectorat  de  la  France^sauf  celles  qui  ont  fixé  leur  rési^ 
deuce  au  Siam  avant  l'époque  où  le  territoire  dont  elles  sont  originaires  a  été  placé 
sous  cette  domination  ou  sous  ce  protectorat,  auront  droit  à  la  protection  française. 
•»  La  protection  française  sera  accordée  aux  enfants  de  ces  personnes,  mais  ne  s'é* 
tendra  pas  à  leurs  petits-enfants. 

Art.  12.  —  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  à  laquelle  seront  désormais  soumis, 
sans  aucune  exception,  tous  les  Français  et  protégés  français  au  Siam,  les  deux  gou- 
vernements conviennent  de  substituer  aux  dispositions  existantes  les  dispositions  sui- 
vantes :  —  10  J7n  matière  pénale^  les  Français  ou  protégés  français  ne  seront  justi- 
ciables que  de  l'autorité  judiciaire  française.  —  2»  En  matière  civile^  tout  procès  intenté 
par  un  Siamois  contre  un  Français  ou  protégé  français  sera  porté  devant  le  tribunal 
consulaire  français.  —  Tout  procès,  dans  lequel  le  défendeur  sera  Siamois,  sera  porté 
devant  la  Cour  siamoise  des  causes  étrangères  instituée  à  Bangkok.  —  Par  exception, 
dans  les  provinces  de  Xieng-Mai,  Lakhon,  Lampoun  et  Nan,  tous  les  procès  civils  et 
criminels  intéressant  les  ressortissants  français  seront  portés  devant  la  Cour  interna- 
tionale siamoise.  -»  Mais  il  est  entendu  que,  dans  tous  ces  procès,  le  consul  de  France 
aura  le  droit  d'assister  aux  audiences  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué  dû- 
ment autorisé  et  de  formuler  toutes  observations  qui  lui  sembleraient  convenables 
dans  rintérôt  de  la  justice.  —  Au  cas  où  le  défendeur  serait  Français  ou  protégé  fran- 
çais, le  consul  de  France  pourra,  à  tout  moment  au  cours  de  la  procédure,  s'il  le  juge 
opportun  et  moyennant  une  réquisition  écrite,  évoquer  l'afTaire  en  cause.  -^  Celle-ci 
sera  alors  transférée  au  tribunal  consulaire  français,  qui  sera,  à  partir  de  ce  moment, 
seul  compétent  et  auquel  les  autorités  siamoises  seront  tenues  de  prêter  le  concours 
de  leurs  bons  offices.  —  Les  appels  des  jugements  rendus,  tant  par  la  Cour  des  causes 
étrangères  que  par  la  Cour  internationale  y  pour  les  quatre  provinces  susmentionnés, 
seront  portés  devant  la  Cour  d'appel  de  Bangkok. 

Art.  13.  ^  En  ce  qui  concerne,  pour  l'avenir,  l'admission  à  la  protection  firançaisô 
des  Asiatiques  qui  ne  sont  pas  nés  sur  un  territoire  soumis  à  l'autorité  directe  ou  au 
protectorat  de  la  France,  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  légalement  naturalisés,  le  gouver- 
nement de  la  République  jouira  de  droits  égaux  à  ceux  que  le  Siam  accorderait  à  toute 
autre  puissance. 

Arti  14.  —  Les  dispositions  des  anciens  traités,  accords  et  conventions  entre  la 
France  et  le  Siam,  non  modifiées  par  la  présente  convention,  restent  en  pleine  vigueur. 

Art.  15.  —  En  cas  de  difficultés  d'interprétation  de  la  présente  convention,  rédigée 
en  français  et  en  siamois,  le  texte  français  fera  seul  foi. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  par* 
tir  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut  (a). 

{à)  Le  délai  des  raliflcalions  a  été,  d'un  commun  accord,  prdrof^  par  Ids  deux  gouvememeoU. 
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28  kilomètres  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  et  des  provinces  de  Bal- 
tambang  el  de  Siem-Reap  (1). 

Celte  dernière  clause  signifiait  que  Toccupaiion  de  Chantaboun  pou- 
vait être  indéfinie.  L'évacuation  est  un  fait  précis,  mais  le  terme  t  pacifi- 
cation >  permet  des  interprélalions  très  difiërentes.  On  pouvait  même 
considérer  que  le  reirait  de  toute  force  armée  mettait  le  Siam  dans 
rimpossibilité  d'assurer  celte  pacification.  Il  y  avait  donc  contradiction 
entre  divers  articles  du  traité  de  1893,  mais  c'était  une  contradic- 
tion voulue.  Presque  toutes  les  questions  territoriales  étaient  laissées  en 
suspens  ;  en  omettant  de  fixer  un  terme  précis  à  Toccupation  de  Chanta- 
boun, on  avait  des  chances  de  les  régler  dans  de  meilleures  conditions. 

Au  point  de  vue  territorial,  le  traité  du  3  octobre  1893  n'énonçait  qu'un 
seul  fait  :  la  renonciation  du  Siam  à  toute  prétention  sur  l'ensemble  des 
territoires  de  la  rive  gauche  du  Mékong  et  sur  les  îles  du  fleuve.  11  res- 
tait donc  à  définir,  au  Sud,  les  limites  de  l'ancien  Royaume  du  Cam- 
bodge, devenu  protectorat  français  ;  au  Nord,  celles  de  la  Principauté 
de  Luang-Prabang,  également  protégée  de  la  France.  On  avait  paré  au 
plus  pressé,  arrêté  les  empiétements  du  Siam  sur  la  rive  gauche  et  pris 
un  gage  ;  il  en  résultait  une  silualion  d'attente  certainement  bonne,mais 
la  solution  était  incomplète.  L'allenlion  inquiète  avec  laquelle  l'Angle- 
terre avait  suivi  les  développements  du  conflit  franco-siamois  en  donne 
peut-être  l'explication. 

La  signature  de  la  déclaration  anglo-française  du  18  janvier  1896  dé- 
blaya le  terrain  de  ce  côté  (2).  En  s'engageant  à  respecter,  de  même  que 
TAngleterre,  la  partie  essentielle,  le  cœur  pour  ainsi  dire  du  Royaume 
de  Siam,  la  France  avait  les  mains  libres  en  ce  qui  concerne  les  régions 
sur  lesquelles  ce  Royaume  avait  fait,  récemment,  valoir  des  prétentions. 
Les  territoires  exclus  de  celte  garantie  sont,  d'ailleurs,  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux  auxquels  la  France  prétend  elle-même. 

Les  questions  issues  du  traité  de  1893  ont  fait  l'objet  de  négociations 
presque  constantes,  soit  à  Bangkok,  soit  à  Paris  ;  elles  ont  abouti  à  la 
signature  d'une  première  convention,  signée  à  Paris  le  7  octobre  1902. 
non  ratifiée  et  remplacée  par  celle  du  13  février  1904  (3). 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  234. 

(2)  V.  cette  Revue^  t.  HI  (1896),  p.  46. 

(3)  Voici  le  texte  de  la  convention  conclue,  le  7  octobre  1902,  entre  la  France  et  le 
Siam  : 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,désireux  de  rendre 
plus  étroites  et  plus  confiantes  les  relations  d'amitié  qui  existent  entre  leurs  deux  pays 
et  de  régler  certaines  difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  l'interprétation  du  traité  et  de 
la  convention  du  3  octobre  1893,  ont  décidé  de  conclure  une  nouvelle  convention  et 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir  :  le  Président   de  la  Répu^ 
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L'hislorique  de  ces  négociations  est  relaté  dans  un  Livre  faune  publié 
en  novembre  1902.  De  1893  à  1899,  on  s'occupa  surtout  de  la  question 
des  protégés  ;  les  bases  d'une  entente  furent  établies  en  1897,  entre  le 

bliqae  française,  M.  Théophile  Delcassé,  député,  miaistre  des  affaires  étrangères,  etc., 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  Phya  Suriya  Nuvatr.aon  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  française,  décoré  de  la  if*  classe 
de  Tordre  royal  de  la  Couronne  de  Siam,  grand  officier  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d*honneur,  etc.  ;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  !«'.  —  §  !«'._  La  frontière  entre  le  Siam  et  le  Cambodge  part,  sur  la  rive  gau- 
che du  Grand  Lac,  de  Tembouchure  de  la  rivière  Stung-Roluos  ;  elle  suit  le  parallèle 
de  ce  point  dans  la  direction  de  TEst  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rivière  Prelc-Kompong 
Tiam,  puis,  remontant  vers  le  Nord,  elle  se  confond  avec  le  méridien  de  ce  point  de 
rencontre  jusqu'à  la  chaîne  de  montagnes  Pnom-Dang-Rek.  De  là  elle  suit  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Nam-Sen  et  du  Mékong,  d'une  part,  et  du  Nam 
Moun,  d'autre  part,  et  rejoint  la  chaîne  Pnom-Padang,  dont  elle  suit  la  crête  vers  TËst 
jusqu'au  Mékong.  En  amont  de  ce  point,  le  Mékong  reste  la  frontière  du  Royaume  de 
Siam,  conformément  à  Tarticle  !«'  du  traité  du  3  octobre  1893. 

§  2.  —  Quant  à  la  frontière  entre  le  Luang-Prabang,  rive  droite,  et  les  provinces  de 
Maang*Phichaï  et  Muang-Nan,  elle  part  du  Mékong  à  son  confluent  avec  le  Nam- 
Huong  et,  suivant  la  crête  des  montagnes  qui  séparent  les  vallées  du  Nam-Huong  et  du 
Mékong,  elle  se  dirige  vers  TOuest  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  le  bassin  du  Mékong  et  celui  du  Mé-Nam.  Tournant  vers  le  Nord  à  partir  de  ce 
point,  elle  suit  la  ligne  de  faite  entre  ces  deux  bassins  jusqu'à  la  source  de  la  rivière 
qui,  venant  du  Sud-Est,  se  jette  dans  le  Nam-Ngoun,  puis  le  cours  de  cette  rivière  et 
le  Nam-Ngoun  lui-même  jusqu'à  son  confluent  avec  la  rivière  de  Ban-Luak.  La  frontière 
revient  ensuite,  en  remontant  cette  rivière,  à  la  ligne  de  fsûte  entre  les  bassins  du 
Mé-Nam  et  du  Mékong  et  suit  cette  ligne  à  TOuest  jusqu'à  la  rivière  de  Nam-Kop,  dont 
elle  descend  le  cours  jusqu'au  Mékong. 

§3.-11  est  bien  entendu  toutefois  que  la  présente  convention,  pas  plus  que  le  traité 
et  la  convention  de  1893,  ne  change  rien  aux  rapports  traditionnels  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Siam  et  la  partie  du  Luang-Prabang  située  sur  la  rive  droite  du  Mékong. 

Art.  2.  —  En  même  temps  que  les  provinces  de  Melou-Prey,  de  Bassac  (et  générale- 
ment les  territoires  situés  à  TEst  de  la  frontière  indiquée  à  Tarticle  1",  §  1»')  seront 
remises  par  le  gouvernement  siamois  aux  autorités  françaises,  les  troupes  françaises 
quitteront  la  ville  de  Chantaboun,  qu'elles  occupent  provisoirement,  en  vertu  de  Tar- 
ticle 6  de  la  convention  du  3  octobre  1893. 

Art.  3.  —  Les  différentes  restrictions  visées  aux  articles  3  et  4  du  traité  du  3  octo- 
bre 1893  sont  supprimées.  Toutefoi8,Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  prend  Tengagement  que 
les  troupes  qu'elle  enverra  ou  entretiendra  dans  tout  le  bassin  siamois  du  Mékong  seront 
toujours  des  troupes  de  nationalité  siamoise,  commandées  par  des  officiers  de  cette 
nationalité.  11  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  de  la  gendarmerie  siamoise, 
actuellement  commandée  par  des  officiers  danois.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
siamois  voudrait  substituer  à  ces  officiers  des  officiers  étrangers  appartenant  à  une 
autre  nationalité,  il  devrait  s'entendre  au  préalable  avec  le  gouvernement  français. 

Arté  4.  —  A  l'avenir,  dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du  Mékong,  le  gouvernement 
royal,  s'il  désire  exécuter  des  ports,  canaux,  chemins  de  fer  (notamment  les  chemins 
de  fer  destinés  à  relier  la  capitale  à  un  point  quelconque  de  ce  bassin),  se  mettra  d'ac* 
cord  avec  le  gouvernement  français,  dans  le  cas  où  ces  travaux  ne  pourraient  être 
exécutés  exclusivement  par  un  personnel  et  avec  des  capitaux  siamois.  — -  En  ce  qui  con- 
cerne Tusage  des  ports»  canaux,  chemins  de  fer,  aussi  bien  dans  la  partie  siamoise  du 
bassin  du  Méko  ng  que  dans  le  reste  du  Royaume,  il  est  entendu  qu'aucun  droit  dlffé^ 
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Roi  de  Siam  el  le  ministre  français  des  affaires  étrangères,  M.  Hanotaux, 
au  moment  de  la  visite  de  ce  Souverain  à  Paris  ;  M.  Defrance,  le  repré- 
sentant de  la  France  à  Bangkok,  essaya  vainement  d'en  faire  Tobjet 
d*un  accord  formel.  En  1899,  M.  Doumer,  alors  gouverneur  général  de 
rindo-Chine,  se  rendit  à  Bangkok,  où  il  parvint  à  définir  les  grandes 
lignes  d'un  arrangement  ayant  une  portée  plus  générale.  Il  était  entendu 
que  le  Siam  renoncerait  à  toute  prétention  sur  la   partie  du  Luang 

rentiel  ne  pourra  être  établi  contrairement  au  principe  de  l'égalité  commerciale  ins- 
crite dans  les  traités  signés  par  le  Siam. 

Art.  5.  —  Les  personnes  d'origine  asiatique  nées  sur  un  territoire  soumis  &  la  domi' 
nation  directe  ou  placé  sous  le  protectorat  de  la  France,  sauf  celles  qui  ont  fixé  leur 
résidence  au  Siam  avant  l'époque  où  le  territoire  dont  elles  sont  originaires  a  été  placé 
sous  cette  domination  ou  sous  ce  protectorat,  ont  droit  i  la  protection  française  et 
pourront  se  faire  inscrire  comme  ressortissants  français  à  la  légation  ou  aux  consulats 
et  vice-consulats  de  la  République  dans  le  Royaume  du  Siam.  La  protection  française 
sera  accordée  aux  enfants  de  ces  personnes,  mais  ne  s'étendra  pas  à  leurs  petits-en- 
fants. —  Les  Cambodgiens  au  Siam  continueront  à  être  régis  par  l'article  5  du  traité 
du  15  juillet  1867. 

Art.  6.  —  §  l«r.  —  Les  listes  des  protégés  actuellement  existantes  seront  révisée"^ 
par  les  autorités  consulaires  françaises,  conformément  aux  règles  établies  à  Tarticle 
précédent,  et  seront  communiquées  au  gouvernement  siamois,  qui  pourra  présenter 
des  observations  contre  les  inscriptions  à  son  sens  non  justifiées.  Les  agents  français 
soumettront  alors  à  un  nouvel  examen  les  cas  qui  leur  seraient  ainsi  signalés. 

§  2.  —  Les  Chinois  actuellement  inscrits  sur  les  listes  susmentionnées  à  la  légation 
ou  dans  un  consulat  français  au  Siam,  continueront  à  jouir  de  la  protection  franç%ise. 
•^  Au  point  de  vue  de  la  juridiction,  ils  seront  soumis  à  la  loi  siamoise  et  jugés  par  les 
tribunaux  siamois.  Toutefois,  un  représentant  de  la  légation  ou  d'un  consulat  de  France 
aura  le  droit  d'avoir  communication  des  pièces  de  l'instruction  et  d'assister  aux  audiences 
du  tribunal  qui  les  jugera. 

Art.  7.  —  En  ce  qui  concerne  l'admission  à  la  protection  française  des  Asiatiques 
qui  ne  sont  pas  nés  sur  un  territoire  soumis  à  l'autorité  directe  ou  au  protectorat  de 
la  France,  le  gouvernement  de  la  République  jouira  de  droits  égaux  à  ceux  que  le  Siam 
accorderait  à  ravenir  à  toute  autre  puissance. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  des  anciens  traités,  accords  et  conventions  entre  la  France 
et  le  Siam  non  modifiées  par  la  présente  convention  restent  en  pleine  vigueur. 

Art.  9.  —  £n  cas  de  difficultés  d'interprétation  de  la  présente  convention,  rédigée 
en  français  et  en  siamois,  le  texte  français  fera  seul  foi. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  un  délai  de  quatre  mois  âpar-^ 
tir  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut^ 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  leur  cachets. 

Fait  &  Paris,  en  double  exemplaire,  le  7  octobre  1902. 

(L.  S.)  Signé:  DsLCASSfi. 
(L,  S,)  Signé  :  Phta  Surita. 

Une  déclaration  additionnelle,  ainsi  conçue,  a  été  faites  le  4  décembre  1902,  au  gouver- 
nement de  la  République  par  Phya  Suriya,  au  nom  du  gouvernement  siamois  : 

«  Le  gouvernement  siamois,  considérant  comme  définitives  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 2  de  la  convention  du  3  octobre  1893  relatives  à  la  démolition  des  fortifications 
dans  les  provinces  de  Battambang  et  de  Siem-Reap,  ainsi  que  dans  la  région  de  25  ki- 
lomètres sur  la  rive  droite  du  Mékong,  déclare  que  dans  cette  même  région  et  dans  ces 
mêmes  provinces  il  n'élèvera  pas  de  nouvelles  fortifications  ». 
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Prabang  siluée  sur  la  rive  droite  du  Mékong  et  reconnaîtrait  le  droit  de 
protection  de  la  France  sur  les  Asiatiques  originaires  des  possessions 
françaises,  jusqu'à  la  seconde  génération.  Par  contre,  Chantaboun  serait 
évacué. 

Ces  nouveaux  pourparlers  n'aboutirent  pas,  le  ministre  du  Siam  à 
Paris  ayant  reçu  des  Instructions  en  désaccord  avec  les  bases  précé- 
dentes, et  la  Cour  de  Bangkok  présentant  à  M.  Defrance  un  contre-projet 
qui  stipulait,  avant  toutes  choses,  l'évacuation  de  Chantaboun.  Le 
20  février  1900,  M.  Delcassé  décida  d'interrompre  les  négociations. 

Elles  furent  reprises  l'année  suivante  par  M.  Klobukowski,  le  nou- 
veau représentant  de  la  France  à  Bangkok.  «  Ses  Instructions  lui  pres- 
crivaient de  régler  la  question  de  la  protection  sur  les  bases  du  traité 
anglo-siamois  de  1899  (1),  et  faisaient  remarquer  que  la  prolongation  de 
notre  occupation  de  Chantaboun  rendait  inévitable  une  compensation 
territoriale,  le  jour  où  nous  y  renoncerions. 

«  M.  Klobukowski  trouva,  à  son  arrivée  à  Bangkok,  la  situation  mau'' 
vaise.  Des  influences  étrangères  se  faisaient  jour,  et  notre  agent  pré- 
voyait que  nous  rencontrerions  bientôt  dans  la  zone  d*influence  de  l'Indo- 
Chine  des  concurrences  redoutables. 

<  Le  15  mai  1902,  M.  Klobukoswki,  sur  les  Instructions  de  M.  Delcassé, 
déclarait  que  le  gouvernement  de  la  République  considérait  comme  un 
acte  peu  amical  le  fait  de  recourir  à  des  étrangers  pour  fonder  dans  le 
bassin  du  Mékong  des  entreprises  d'utilité  publique  pouvant  constituer 
des  moyens  d'influence.  11  devenait  urgent  de  clore  une  question  où  le 
temps  travaillait  contre  nous.  C'est  à  ces  préoccupations  qu'est  due  la 
convention  du  7  octobre  1902  >  (2). 

Cette  convention  fut  complétée  par  une  déclaration,  datée  du  4  dé- 
cembre suivant,  par  laquelle  le  gouvernement  siamois  s'engageait  à  ne 
pas  élever  de  nouvelles  fortifications  dans  les  provinces  de  Siem  Reap 
et  de  Battambang,  ainsi  que  dans  la  région  de  25  kilomètres  sur  la 
rive  droite  du  Mékong. 

Sur  la  rive  gauche  du  Grand  Lac,  la  frontière  du  Siam  était  reculée  de 
25  kilomètres  ;  sur  le  cours  inférieur  du  Mékong,  la  France  obtenait  la 
cession  des  provinces  de  Melou-Prey,  de  Tonlé-Repou  et  de  Bassac  ;  la 
frontière  de  la  partie  du  Luang  Prabang  située  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve  était  enfin  fixée.  L'évacuation  de  Chantaboun  était  subordonnée 
à  la  remise  de  ces  territoires  aux  autorités  françaises.En  outre,  un  ensem- 
ble de  dispositions  avait  pour  but,  soit  d'assurer  l'extension  de  notre 


(1)  C'est-à-dire  le  droit  de  protection  jusqu'à  la  seconde  génération  seulement. 

(2)  Le  Temps ^  du  i3  novembre  1902. 

Rbvub.  —  1904  31 
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influence  au  Siam,  soit  d'empêcher  celle  d'autres  influences  dans  les 
régions  voisines  de  notre  Empire  indo-chinois  (1). 

(1)  Bien  que  la  convention  du  7  octobre  1902  n'ait  pas  été  soumise  à  l'approbation 
des  Chambres,  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  destiné  à  la  notiûer  a  été  publié  en 
décembre  1902.  Voici  an  extrait  de  ce  document,  qui  résume  les  dispositions  de  cet 
accord  et  en  rappelle  les  origines  : 

«  En  signant  Taccord  du  7  octobre,  le  gouvernement  a  été  guidé  par  une  double 
préoccupation  :  renouer  avec  le  Siam  des  rapports  amicaux  à  la  faveur  desquels  notre 
influence  se  développerait  sans  entraves  ;  obtenir  immédiatement  pour  Tlndo-Chine  de 
nouveaux  éléments  de  force  et  de  prospérité  et  ajouter  à  ses  garanties  de  sécurité 
dans  l'avenir. 

Et,  tout  d'abord,  nous  avons  tenu  à  régler  la  question  des  protégés.  De  précédentes 
négociations  avaient  clairement  établi  -^  et  la  lecture  du  Livre  jaune  n'a  pu  laisser  de 
doutes  sur  ce  point  —  que  le  gouvernement  siamois  ne  se  résignerait  pas  à  ce  que 
l'extension  de  la  pratique  des  protections  eût  pour  effet  de  soustraire  à  sa  juridiction 
une  partie  considérable,  peut-être  la  majorité,  de  la  population  résidant  sur  son  terri- 
toire. Mais,  d'autre  part,  nous  ne  pouvions  ni  ne  voulions  accepter  un  traitement 
moins  favorable  que  celui  qu'a  consacré,  au  profit  de  l'Angleterre,  la  convention  du 
29  novembre  1899.  Nous  avons  donc  réclamé  et  nous  avons  obtenu  la  reconnaissance 
de  notre  droit  de  protection  sur  toutes  les  personnes  d'origine  indo-chinoise  et  venues 
au  Siam  depuis  notre  établissement  en  Indo-Chine,  ainsi  que  sur  leurs  enfants  jusqu'à 
la  troisième  génération. 

La  revision  de  nos  listes  de  protégés,  admise  par  nous  depuis  plusieurs  années,  sera 
effectuée  exclusivement  par  nos  agents  au  Siam.  Cette  opération  accomplie,  communi- 
cation des  listes  sera  faite  aux  autorités  siamoises,  qui  pourront  alors  présenter  des 
observations  au  sujet  des  inscriptions  à  leur  sens  injustifiées. 

Enfin,  une  clause  spéciale  nous  reconnaît  —  ce  que  le  gouvernement  siamois  s'était 
jusqu'ici  obstinément  refusé  à  admettre  —  la  protection  des  Chinois  actuellement  ins- 
crits sûr  nos  listes  et,  pour  l'avenir,  elle  nous  assure  le  bénéfice  de  toutes  les  facilités 
ou  privilèges  que  le  gouvernement  siamois  accorderait  h  n'importe  quelle  puissance 
pour  la  protection  des  Asiatiques  nés  en  dehors  de  ses  possessions. 

Le  maintien  d'une  garnison  française  à  Ghantaboun,  localité  que  nous  nous  étions 
d'ailleurs  engagés  à  évacuer  le  jour  où  le  traité  de  1893  serait  exécuté,  était  également 
incompatible  avec  le  rétablissement  de  relations  amicales  entre  les  deux  pays  ;  le  gou- 
vernement siamois  considérait  la  présence  de  nos  troupes  dans  cette  ville  comme  une 
humiliation  et  comme  une  menace.  Invoquant  l'accord  établi,  il  nous  a  demandé  le 
rappel  de  nos  troupes  qu'il  réclamait  avec  une  insistance  croissante  depuis  plusieurs 
années.  On  verra  à  quelles  conditions  nous  y  avons  consenti. 

Nous  n'avons  pas  cru  non  plus  devoir  refuser  au  Siam  l'abrogation  de  celle  des  dis- 
positions des  articles  3  et  4  du  traité  de  1893  qui,  en  créant  le  long  du  Mékong  une 
zone  où  les  troupes  des  deux  pays  ne  pouvaient  pénétrer,  servait  moins  à  garantir 
notre  frontière  qu'à  permettre  aux  rebelles  et  aux  malfaiteurs,  de  plus  en  plus  nom- 
breux, des  deux  rives  du  fleuve  d'échapper  à  toute  poursuite.  Responsable  de  la  sécu- 
rite  de  la  rive  droite  du  Mékong,  le  gouvernement  siamois  acquiert  la  faculté  d'y 
entretenir  des  troupes  régulières  pour  l'assurer.  Mais,  pas  plus  hier  que  demain,  il  ne 
pourra,  ni  dans  le  rayon  de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite,  ni  dans  les  provinces  de 
Battambang  et  de  Siem-Reap,  élever  de  fortifications.  Et  seuls  aussi,  demain  comme 
hier,  nous  aurons  le  droit  de  faire  circuler  des  b&timents  armés  tant  sur  le  Mékong  et 
ses  affluents  que  sur  les  eaux  du  Grand  Lac. 

Devant  cette  double  preuve  de  notre  bonne  volonté  et  de  nos  intentions  pacifiques,  le 
Siam  ne  pouvait  désormais  nous  refuser  les  avantages  qui  nous  paraissaient  les  plus 
propres  à  atteindre  le  deuxième  résultat  que  nous  poursuivions,    c'est-à-dire  fortifier 
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Cette  convention  rencontra  la  vive  opposition  du  groupe  colonial  fran- 
çais, qui  lui  reprochait  surtout  : 

l^  De  ne  pas  prévoir  la  délimitation  depuis  le  Grand  Lac  jusqu'à  la 
mer; 

rindo-Cbine  et  assurer  éventuellement  un  vaste  champ  d'expansion  à  notre  industrie. 

Le  gouvernement  siamois  aurait  voulu  nous  faire  accepter,  comme  compensation  de 
l'évacuation  de  Chantaboun,  la  partie  du  Luang-Prabang  située  sur  la  rive  droite  du 
Méicong  qui  était  restée  sous  sa  suzeraineté.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  prêter 
à  cette  combinaison.  La  cession  offerte  était,  en  effet,  plus  apparente  que  réelle ,  elle 
eût  simplement  consacré  une  situation  de  fait  déjà  tout  à  notre  profit  puisque  le  Roi  de 
Luang-Prabang,  notre  protégé,  administre  et  continuera  d'administrer  librement  cette 
partie  de  son  Royaume  sous  une  suzeraineté  qui  lui  laisse  la  plénitude  de  ses  pouvoirs. 
Nous  avons  préféré  régler  certaines  des  contestations  territoriales  entre  notre  autre  pro- 
tégé, le  Souverain  du  Cambodge,  et  celui  du  Siam  ;  c'est  ainsi  que  les  provinces  de 
Melou-Prey,  de  Tonle<Repou  et  de  fiassac,  qui  pénétraient  comme  un  coin  dans  nos 
possessions  et  par  où  il  était  facile  de  menacer  les  territoires  cambodgiens,  y  seront  dé* 
sormais  incorporées. 

En  outre,  sur  la  rive  gaucbe  du  Grand  Lac,  la  frontière  est  reportée  à  vingt-cinq  kilo* 
mètres  environ  au  delà  du  cours  d'eau  qui  formait,  depuis  1867,  la  limite  des  deux 
Etats,  ajoutant  ainsi  de  précieuses  pêcheries  à  celles  que  nous  avions  le  droit  d'exploi- 
ter. Sans  parier  de  la  province  laotienne  de  Bassac,  nous  restituons  ainsi  au  Cambodge 
la  plus  grande  partie  des  territoires  qui  lui  avaient  été  enlevés  avant  1867. 

Le  gouvernement  de  Bangkok,  en  s'engageant  à  n'envoyer  et  à  n'entretenir  que  des 
troupes  siamoises,  commandées  par  des  officiers  siamois,  dans  la  partie  du  bassin  du 
Mékong  qui  lui  appartient,  nous  a  concédé  une  garantie  d'un  autre  ordre  qu'il  suffit  de 
signaler  pour  en  faire  apprécier  toute  l'importance. 

Enfin,  en  stipulant  que,  dans  ce  même  bassin  du  Mékong,'  le  gouvernement  siamois 
devra  se  mettre  d'accord  avec  le  gouvernement  de  la  République  pour  tous  les  tra- 
vaux :  ports,  canaux,  chemins  de  fer,  qu'il  ne  pourrait  exécuter  exclusivement  avec  un 
personnel  et  des  capitaux  siamois,  nous  nous  sommes  prémunis  contre  le  développe- 
ment d'influences  rivales  dans  une  région  si  proche  de  nos  possessions. 

Le  gouvernement  ne  croit  pas  avoir  à  insister  sur  la  valeur  d'un  accord,  qui,  sans  sa- 
crifices ni  en  hommes  ni  en  argent,  augmente  considérablement  l'étendue  et  la  sécurité 
de  nos  possessions  d'Indo- Chine,  tout  en  rétablissant  avec  le  pays  voisin  des  relations 
confiantes  qui  commencent  déjà  à  porter  leurs  fruits. 

En  effet,  comme  conséquence  de  la  convention,  et  pour  nous  donner  une  preuve  ma- 
nifeste de  ses  sentiments  d'amitié,  le  gouvernement  siamois  vient  de  nous  notifier  sa 
résolution  : 

1»  D'instituer  immédiatement  au  département  sanitaire  un  service  de  travaux  d'assai' 
nlssement  ayant  à  sa  tête  un  ingénieur  français  et  assuré  par  des  ingénieurs  également 
français. 

L'ingénieur^  chef  de  ce  service,  aura  le  litre  de  Conseiller  au  département  sanitaire  ; 

2*  De  créer  à  Bangkok  un  Institut  bactériologique,  dirigé  exclusivement  par  des  méde- 
cins français  ; 

3*  D'engager  sans  délai  un  certain  nombre  de  professeurs  et  d'instituteurs  français 
pour  l'enseignement  du  français  dans  les  collèges  et  écoles  du  Siam  ; 

40  De  réserver  à  des  Français  une  vaste  concesison  de  forêts  de  teck  dans  la  vallée 
du  Mé-Ing  ; 

5*  Enfin,  d'allouer  une  subvention  à  la  Compagnie  française  de  navigation  qui  assure 
deux  fois  par  mois  le  service  postal  entre  Bangkok  et  Saigon. 

Ces  différentes  décisions,  prises  quelques  jours  après  la  signature  du  traité,  et  que 
d'autres  analogues  doivent  -suivre  au  fur  et  à  mesure   que   Toccasion  s'en  présentera ^ 
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2»  De  prévoir  la  revision,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  siamois, 
des  listes  de  nos  protégés  ; 

30  D'admettre  que  les  Chinois,  protégés  français,  fussent  jugés  parles 
tribunaux  siamois,  assistés,  il  est  vrai,  d'un  représentant  du  consulat 
français. 

La  Commission  parlementaire  des  affaires  extérieures  et  des  colonies, 
présidée  par  M.  Etienne,  fit  un  mauvais  accueil  à  cet  arrangement,  et 
l'opinion  publique  ne  s'en  montra  pas  plus  satisfaite.  Les  compensations 
territoriales  stipulées  dans  cet  accord  la  louchèrent  moins  vivement  que 
l'évacuation  de  Chantaboun,  et  elle  se  demandait  comment  la  question 
de  la  frontière  entre  le  Grand  Lac  et  la  mer  pourrait  être  réglée  quand 
on  se  serait  dessaisi  de  ce  gage. 

Le  courant  hostile  prit  assez  de  force  pour  que  la  ratification  devînt 
très  douteuse.  M.  Delcassé  n'avait,  d'ailleurs,  pas  à  s'en  plaindre.  Il 
pouvait  connaître  mieux  que  personne  les  lacunes  de  l'arrangement 
proposé,  et  la  résistance  des  plus  hautes  compétences  coloniales  de 
notre  pays  lui  donnait  le  droit  de  parler  à  Bangkok  avec  plus  d'autorité. 
La  Commission  parlementaire  intéressée  fut  donc  informée  par  lui,  le 
24  février  1903,  que  «  le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  venait  de 
communiquer  un  projet  dont  l'exécution  exigerait  des  négociations  préa- 
lables avec  le  gouvernement  siamois  ».  M.  Delcassé  priait  la  Commis- 
sion d'attendre,  pour  le  convoquer,  qu'il  fût  en  mesure  de  lui  apporter 
des  renseignements  définitifs. 

Aux  termes  de  cette  communication,  la  convention  du  7  octobre  n'était 
ni  retirée,  ni  soumise  à  la  ratification  du  Parlement.  Elle  avait  résolu, 
en  effet,  un  grand  nombre  des  questions  pendantes,  et  il  eût  été  impru- 
dent de  tout  remettre  en  jeu.  Cet  instrument,  encore  qu'imparfait,  était 
le  résultat  des  patients  efforts  de  dix  années  ;  il  fallait  le  perfectionner, 
mais  non  pas  le  détruire.  Mais  il  fallait  aussi  que  les  modifications 
fussent  rapidement  adoptées,  parce  que  la  ratification  devait  intervenir 
avant  le  31  décembre  1903.  Le  ministre  ne  disposait  donc  que  d'une  an- 
née à  peine  pour  compléter  cette  œuvre,  délai  bien  court  vis-à-vis  d'une 
puissance  dont  les  atermoiements  sont  infinis. 

A  la  fin  de  décembre  1903,  le  nouvel  accord  n'était  pas  réalisé,  mais 
la  convention  du  7  octobre  1902  fut  prorogée  jusqu'au  18  février  1904. 
Deux  jours  avant  l'expiration  de  ce  terme,  la  nouvelle  convention  était 
signée. 

tnontrent  que  l6  gouvernement  siamois  est  sincèrement  désireuT  de  faire  désormais  aux 
Français,  dans  ses  diverses  administrations  et  dans  les  concessions  qu'il  pourrait  avoir 
à  accorder,  la  part  qui  revient  justement  aux  nationaux  d'une  grande  puissance  voisine 
et  amie  ». 
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Autant  qu'on  peut  le  savoir,  les  premières  modifications  demandées 
portèrent  sur  un  projet  d'établissement  de  voies  ferrées,  soit  entre 
Pnom-Penh  et  Luang-Prabang,  soit  dans  la  vallée  supérieure  du  Mé- 
kong. Le  nouvel  accord,  qui  prévoit  leur  création,  admet  aussi  des  so- 
lutions plus  satisfaisantes  pour  la  plupart  des  questions.  Et  s'il  ne  les 
règle  pas  toutes  au  gré  de  nos  désirs,  si  certains  points  ne  sont  pas 
suffisamment  précisées,  le  même  gage,  Chantaboun,  restera  entre  nos 
mains  jusqu'au  règlement  de  la  question  la  plus  délicate. 

Le  gouvernement  siamois  semble  donc  avoir  fait  preuve  d'une  bonne 
volonté  qu'il  n'avait  pas  témoignée  jusqu'à  présent.  Il  faut  peut-être  en 
chercher  la  raison  dans  la  détente  très  sensible  qui  s'est  manifestée 
dans  les  relations  franco-anglaises,  et  il  est  permis  de  croire  que  cer- 
tains encouragements,  qui  pouvaient  expliquer  son  attitude  passée,  lui 
auront  fait  défaut  dans  la  circonstance  présente  (1). 

L'état  de  choses  institué  par  la  convention  du  13  février  1904  est  le 
suivant  : 

Questions  territoriales.  —  Du  côté  de  l'ancien  Royaume  du  Cambodge, 
la  cession  des  districts  de  Melou-Prey  et  de  Bassac,  stipulée  par  l'arran- 
gement du  7  octobre  1902,  est  confirmée.  L'article  3,  qui  s'occupe  de  la 
délimitation  générale,  indique  que  ce  travail  portera  aussi  sur  la  région 
comprise  entre  le  Grand  Lac  et  la  mer.  11  ajoute  que  les  deux  gouver- 
nements se  mettront  d'accord,  avant  la  nomination  des  Commissions 
mixtes,  pour  fixer  les  points  principaux  de  la  délimitation,  notamment 
celui  où  la  frontière  atteindra  la  mer. 

On  remarquera  que  les  indications  résultant  de  l'article  1",  en  ce  qui 
concerne  la  frontière  entre  le  Grand  Lac  et  le  Mékong,  sont  assez  préci- 
ses pour  que  le  travail  sur  le  terrain  ne  présente  pas  de  grandes  diffi- 
cultés. Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  partie  de  la  frontière, 
comprise  entre  le  Grand  Lac  et  lamer,qui  doit  faire  l'objet  d'une  entente 
ultérieure.  Cette  question,  laissée  de  côté  en  1902,  est  abordée  cette  fois, 
et  elle  a  été  résolue  par  le  Protocole  du  30  juin  1904. 

(1)  Voici  commeat  s'exprimait  le  correspondant  du  Times  à  Paris  :  «  M.  Beau,  goa- 
verneur  général  de  i'Indo-Ghine,  a  proposé  de  compléter  la  convention  par  certaines 
mesures  qui  feraient,  de  la  pénétration  française  au  Siam,  une  réalité  tangible  et  im- 
médiate, il  s'agit  probablement  de  la  construction  d'une  ou  deux  lignes  de  chemins  de 
fer...  Le  Siam  dcYrait  comprendre  le  sens  de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  en  France, 
il  ne  lui  aura  sans  doute  pas  échappé  que  le  moment  est  venu  de  manifester  son  désir 
de  paix.  Il  est  grand  temps,  pour  tout  le  monde,  qu'il  entende  la  leçon  venue  de 
France  ».  —  (V.  le  Temps  du  !•'  mars  1903.) 

Un  télégramme  de  Bangkok  à  V Indépendance  belge^  du  3  mars  1903,  disait:  «  Les 
troupes  siamoises  continuent  à  se  livrer  à  toutes  sortes  de  cruautés.  Des  sujets  anglais 
et  français  ont  été  assassinés  sans  autre  motif  que  le  pillage.  Les  gouvernements  an- 
glais et  français  réclament  de  fortes  indemnités  et  la  punition  des  mandarins  ». 
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Les  Commissions  mixtes  devaient  être  nommées  dans  les  quatre  mois 
qui  suivaient  la  notification  de  la  convention.  Il  en  résultait  que  la  ques- 
tion en  suspens  devait  être  réglée  dans  ce  délai.  Faute  de  réaliser  cette 
entente,  l'arrangement  aurait  pu  être  désavoué  par  une  des  parties  inté- 
ressées^ et  le  gouvernement  siamois  n*a  pas  voulu  courir  ce  risque. 

Un  Protocole  signé  le  30  juin  1904,  à  Paris,  a  fixé  en  eflfet  les  points 
principaux  de  la  délimitation  de  la  frontière  entre  le  Grand  Lac  et  la  mer. 
D'après  celte  délimitation  la  frontière  aboutit  au  cap  Lem-Ling,  donnant 
à  la  France  la  ville  et  le  port  de  Kratt,  avec  les  territoires  au  Sud,  ainsi 
que  les  îles  adjacentes. 

Dans  le  bassin  supérieur  du  Mékong,  l'article  i  fixe  la  frontière  de  la 
partie  du  Luang  Prabang  située  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve  ;  deux 
districts,  concédés  au  Siamen  1902,  restent  compris  dans  cette  province, 
dont  le  Souverain  est  notre  protégé.  Le  gouvernemeut  siamois  renonce 
à  toute  prérogative  de  suzeraineté  sur  le  Luang  Prabang  (art.  4). 

Evacuation  de  Chantaboun.  *—  Elle  est  subordonnée  à  deux  conditions, 
aux  termes  de  l'article  5  : 

^^  Réalisation  d'un  accord  pour  la  délimitation  entre  le  Grand  Lac  et 
la  mer. 

2**  Notification  officielle  aux  autorités  françaises  que  tous  les  territoires 
situés  à  l'Est  de  la  nouvelle  frontière  (soit  au  Luang  Prabang,  soit  au 
Cambodge)  se  trouvent  à  leur  disposition. 

Cette  dernière  clause  est  assez  nouvelle.  Quand  une  délimitation  a  été 
effectuée  d'un  commun  accord,  il  n'y  a  pas  besoin  d'une  telle  notifica- 
tion. Faut-il  entendre  que  celle-ci  pourrait  précéder  la  délimitation? 
Mais  les  territoires  cédés  par  le  Siam  ne  seront  exactement  définis,  mal- 
gré la  précision  relative  des  articles  1  et  2,  que  lorsqu'ils  auront  été 
délimités  sur  le  terrain.  Si  cette  c  mise  à  la  disposition  >  intervient 
auparavant,  il  pourra  se  produire  des  difficultés  sur  toute  la  longueur, 
de  la  nouvelle  frontière.  Et  l'évacuation  de  Chantaboun  n'aidera  certaine- 
ment pas  à  les  résoudre. 

Que  doit-on  entendre,  d'ailleurs,  par  «  mise  à  la  disposition  »  î  Sans 
doute,  le  retrait  des  autorités  et  des  forces  siamoises.  Une  simple  notifi- 
cation suffira,  d'après  l'article  8.  «  Aussitôt  qu'elle  sera  intervenue,  dit 
cet  article,  les  troupes  françaises  quitteront  Chantaboun  >.  Prise  à  la 
lettre,  cette  phrase  signifie  que  l'évacuation  de  cette  ville  aurait  lieu  avant 
la  prise  de  possession  des  nouveaux  territoires.  En  fait,  les  deux  opéra- 
tions seront  sans  doute  liées,  et  tout  au  moins  simultanées. 

Cet  article  ne  paraît  donc  pas  entièrement  satisfaisant;  la  délimitation 
et  l'occupation  des  nouveaux  territoires  devraient  précéder  l'évacuation 
de  Chantaboun.  Or,  le  texte  laisse  place  à  une  autre  interprétation. 
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Police  des  régions  frontières.  —  L'article  4  de  la  convention  du  3  octo- 
bre 1893  stipulait  que,  dans  les  provinces  de  Baltambang  et  de  Siem 
Reap,  ainsi  que  dans  la  zone  de  28  kilomètres  sur  la  rive  droite  du 
Mékong,  la  police  serait  exercée  par  les  autorités  locales  avec  les  contin- 
gents strictement  nécessaires,  et  qu'il  n*y  serait  entretenu  aucune  force 
armée  régulière  ou  irrégulière.  L'article  6  de  la  nouvelle  convention 
établit  une  distinction  entre  le  bassin  siamois  de  la  vallée  du  Mékong  et 
les  districts  dépendant  de  l'ancien  Royaume  cambodgien.  Le  Siam  pourra 
entretenir  des  troupes  dans  ledit  bassin,  mais  de  nationalité  siamoise, 
ainsi  que  leurs  officiers,  sauf  entente  préalable,  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  avec  le  gouvernement  français. 

Dans  les  provinces  de  Siem-Reap,  de  Baltambang  et  de  Sisophon,  il 
ne  pourra  entretenir  que  des  contingents  de  police,  recrutés  exclusive- 
ment sur  place  parmi  les  indigènes. 

Sur  ce  point,  une  note  communiquée  à  la  presse  au  moment  de  la 
signature  de  la  convention  est  plus  explicite  que  celle-ci.  Il  y  est  dit 
que  la  milice  locale  devra  être  encadrée  par  des  officiers  français  (t). 
L'importance  de  cette  clause  doit  être  signalée,  car  elle  équivaut  à  une 
sorte  de  contrôle  sur  la  partie  des  provinces  cambodgiennes  qui  reste 
siamoise. 

On  peut  regretter  que  ce  droit  de  participation  à  la  police  des  pro- 
vinces cambodgiennes  ne  figure  pas  dans  l'acte  principal.  11  y  serait 
à  sa  place  si  le  Siam  a  pris  des  engagements  formels  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  est  permis  de  se  demander  quelle  est  la  nature  et  la  portée 
des  promesses  qu'il  a  pu  faire,  et  si  celte  question  est  résolue,  dores  et 
déjà,  au  gré  de  nos  désirs. 

.  Stipulations  commerciales.  —  Les  dispositions  des  articles  7,  8  et  9 
sont  fort  intéressantes,  et  d'un  caractère  pratique.  Les  négociateurs  fran- 
çais se  sont  placés  sur  un  bon  terrain  d'affaires,  profitant  de  l'expérience 
gagnée  dans  les  autres  pays  d'Extrême-Orient.  L'exécution  de  grands 
travaux  publics,  la  concession  d'entreprises  commerciales  constituent 
le  mode  le  plus  efficace  d'étendre  l'influence  d'un  pays  dans  une  région 
donnée.  La  vraie  sphère  d'influence,  c'est  celle  où  pénètrent  les  négo- 
ciants, les  ingénieurs  et  les  capitaux  d'une  nationalité  déterminée.  Les 
articles  précités  s'inspirent  de  ces  principes  et  assurent  à  nos  natio- 
naux une  influence  prépondérante  dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du 
Mékong. 

Ils  constituent  le  complément  pratique  de  l'accord  anglo-français  du 
18  janvier  1896,  qui  réservait  implicitement  cette  zone  à  notre  action. 

(1)  V.  le  Temps,  du  15  février  1904. 
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La  cession  de  terrains,  sur  sept  points  du  Mékong  ou  de  ses  affluents, 
rappelle  la  cession  d'enclaves  sur  le  Niger,  consentie  en  noire  faveur 
par  la  Grande-Bretagne,  en  vertu  de  Tarrangement  du  14  juin  1898. 

Les  travaux  de  rectiflcalion  du  Mékong^  du  Nam  Moun,  de  la  rivière 
de  Battambang,  le  projet  d'établissement  d*une  voie  ferrée  entre  Bassac 
et  le  Luang  Prabang,  le  droit  de  construire  un  chemin  de  fer  entre 
Pnom  Penh  et  Battambang,  complètent  heureusement  un  ensemble  de 
dispositions  qui  nous  donnent  une  situation  privilégiée  dans  tout  le  bas- 
sin du  Mékong.  Une  partie  de  la  rive  droite  reste  nominalement  siamoise, 
mais,  en  fait,  elle  se  trouve  soumise  à  Faction  directe  de  nos  possessions 
indo-chinoises. 

En  dehors  d'un  protectorat  formel,  on  ne  voit  pas  comment  la  conven- 
tion pourrait  réserver  une  part  plus  large  à  cette  action. 

Question  des  protégés,  —  Le  Siam  ne  maintient  pas  la  prétention  de 
contrôler  les  listes  de  nos  protégés  ;  il  accepte  pour  bonnes  celles  qui 
existent  actuellement.  Par  conséquent,  les  Chinois  inscrits  sur  ces  listes 
continueront  à  jouir  de  notre  protection,  ainsi  que  le  stipulait  l'article  6, 
§  2,  de  la  convention  du  7  octobre  1902.  Toutefois  cette  protection  ne 
pourra  être  acordée,  à  l'avenir,  qu'aux  personnes  d'origine  asiatique 
nées  sur  un  territoire  appartenant  à  ou  protégé  par  la  France,  ainsi 
qu'à  leurs  enfants,  mais  non  à  leurs  petits-enfants  (art.  10  et  11). 

11  en  résulte  que  les  descendants  d'un  Annamite  émigré  au  Siam 
n'auront  plus  droit,  à  partir  de  la  troisième  génération,  à  la  protection 
française.  Cette  restriction  peut  paraître  fâcheuse,  mais  on  peut  dire 
qu'en  France  même,  à  la  seconde  génération,  les  descendants  d'un  su- 
jet étranger  deviennent  irrévocablement  Français. 

L'Angleterre  a  d'ailleurs  admis  le  même  principe,  dans  la  convention 
qu'elle  a  signée  avec  le  Siam,  le  29  novembre  1899  (1). 

Quant  aux  descendants  des  Cambodgiens  originaires  des  provinces  qui 
restent  au  Siam,  ils  ne  pourront  plus  invoquer  la  protection  de  nos 
agents.  Pour  eux,  les  listes  sont  closes.  Nous  ignorons  quel  est  leur 
nombre  et  ne  pouvons  apprécier  la  portée  de  cette  stipulation.  Si  l'on 
s'inspire  des  principes  occidentaux,  il  semble  légitime  que  ces  indivi- 
dus, originaires  de  provinces  que  la  convention  reconnaît  comme 
siamoises,  soient  soumis  à  la  juridiction  siamoise.  Mais  la  stricte  appli- 
cation de  ces  principes  pourrait  être  déplacée  dans  l'espèce. 

Cette  question  des  protégés  a  toujours  été  la  cause  de  nombreuses 
difficultés.  Le  Siam  contestait  nos  listes  ;  il  consent  à  les  admettre,  et 
c'est  déjà  quelque  chose.  Tous  les  individus  qui  avaient  l'habitude  de 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  VH  (1900),  Documents,  p.  7.  —  Gomp.  ieTemps^  du  17  octo- 
bre 1902. 
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compter  sur  la  protection  de  nos  agents  continueront  à  en  jouir.  11  n'y 
aura  pas,  vis-à-vis  de  ces  indigènes,  un  abandon  de  juridiction  qui  les 
aurait  fâcheusement  impressionnés  et  qui  aurait  marqué,  à  leurs  yeux, 
la  soumission  de  leurs  protecteurs  devant  la  volonté  du  gouvernement 
siamois.  Ce  signe  manifeste  les  eût  beaucoup  plus  frappés  qu'une  recti- 
fication de  frontière  avantageuse  pour  nous .  Il  aurait  pris  la  valeur  d'une 
sorte  de  déchéance  qui  ne  pouvait  pas  être  et  n'a  pas  été  admise. 

La  non-prolection  des  Asiatiques  qui  ne  sont  pas  nés  sur  territoire 
français  ou  dans  un  pays  de  protectorat  français  devient  ainsi  la  règle. 
Mais  celte  règle  souffre  une  exception,  résultant  de  l'article  13  qui  sti- 
pule que  notre  pays  aura,  en  cette  matière,  des  droits  égaux  à  ceux  que 
le  Siam  accorderait  à  toute  autre  puissance. 

On  pourrait  désirer  que  cette  question  des  protégés  eût  été  réglée  au- 
trement, et  qu'une  distinction  fût  établie  entre  les  territoires  siamois  du 
bassin  du  Mékong  et  le  reste  du  Royaume  de  Siam.  Dans  la  première 
région,  ainsi  que  dans  le  Cambodge  resté  siamois,  l'influence  française 
doit  être  dominante,  d'après  l'esprit  de  la  convention.  En  ne  limitant 
pas  cette  protection  à  la  seconde  génération,,  pour  les  individus  origi- 
naires de  nos  possessions,  on  eût  donné  à  celte  influence  un  moyen 
plus  sûr  de  se  manifester.  Cette  solution  n'a  pas  été  admise,  pour  des 
raisons  faciles  à  comprendre,  car  un  droit  de  protection  non  limité  dans 
le  temps  équivaudrait  à  l'établissement,  sur  le  territoire  siamois,  d'une 
population  soustraite  au  contrôle  du  Siam. 

Questions  de  juridiction.  —  A.  Bègles  générales.  —  Les  principes  admis 
par  l'article  12  s'inspirent  du  régime  général  des  Capitulations.  En  ma- 
tière pénale,  les  Français  ou  protégés  français  ne  sont  justiciables  que 
de  l'autorité  judiciaire  française.  En  matière  civile,  sMls  sont  défendeurs, 
le  tribunal  consulaire  français  est  compétent;  s'ils  sont  demandeurs, 
l'affaire  doit  être  portée  devant  la  Cour  siamoise  des  causes  étrangères. 
Le  consul  de  France  a  le  droit  d'assister  aux  audiences  et  de  formuler 
toutes  les  observations  qui  lui  sembleraient  convenables.  On  remar- 
quera que  c'est  un  droit,  non  une  condition  essentielle  de  la  validité 
des  jugements  ainsi  rendus  ;  l'abstention  du  consul  ne  serait  donc  pas 
une  cause  de  nullité. 

Il  n'est  pas  dit  que  les  sujets  siamois,  défendeurs  aux  instances  enga- 
gées par  les  ressortissants  français,  pourront  accepter  la  juridiction  du 
tribunal  consulaire.  Le  cas  s'est  souvent  présenté  dans  les  pays  de  Capi- 
tulations ;  mais,  dans  le  silence  du  texte,  on  ne  peut  préjuger  celte 
question,  qui  équivaut  au  droit,  pour  un  sujet  siamois,  de  renoncer  au 
bénéfice  de  sa  juridiction  nationale. 
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Même  silence  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  compétente,  dans  les 
procès  intéressant  des  Français  et  des  étrangers. 

B.  Régime  spécial  à  quatre  provinces.  —  Il  est  fait  exception  à  ces 
règles  générales  pour  les  quatre  provinces  de  Xieng-MaT,  de  Lakhon,  de 
Lampoun  et  de  Nan.  Dans  ces  provinces,  tous  les  procès  civils  et  crimi- 
nels intéressant  les  ressortissants  français  seront  portés  devant  la  Cour 
internationale  siamoise. 

Ainsi,  que  ce  soit  en  matière  civile  ou  en  matière  pénale,  qu'il  s'agisse 
d'un  citoyen  français  ou  d'un  protégé  français,  que  ceux-ci  soient  de- 
mandeurs ou  défendeurs,  ni  Tautorité  judiciaire  française,  ni  le  tribunal 
consulaire  français  ne  seront  compétents.  Une  seule  juridiction  pourra 
être  saisie,  dans  tous  les  cas,  celle  de  la  Cour  internationale,  aux  au- 
diences de  laquelle  le  consul  de  France  aura  d'ailleurs  le  droit  d'assister, 
et  à  laquelle  il  pourra  formuler  ses  observations. 

Dispositions  des  anciens  traités  restant  en  vigueur.  —  L'article  14  sti- 
pule que  les  dispositions  des  anciens  traités,  accords  et  conventions 
entre  la  France  et  le  Siam,  non  modifiées  par  la  présente  convention, 
restent  en  pleine  vigueur. 

Cette  stipulation  n'est  pas  sans  importance  et  pourrait  devenir  une 
cause  de  conflits,  si  certains  points  n'étaient  pas  mieux  précisés.  Nous 
trouvons,  en  effet,  dans  le  traité  du  3  octobre  1893,  deux  articles  ayant 
une  portée  spéciale,  qui  ne  sont  ni  modifiés  ni  confirmés  expressément 
dans  la  présente  convention  et  qui  ne  seraient  maintenus,  en  consé- 
quence, que  par  application  de  cet  article  14. 

Ces  deux  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  siamois  s'interdit  d'entretenir  ou  de  faire 
circuler  des  embarcations  ou  des  bâtiments  armés  sur  les  eaux  du  Grand 
Lac,  du  Mékong  et  de  leurs  affluents,  situées  dans  les  limites  visées  à 
l'article  suivant. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  siamois  ne  construira  aucun  poste  fortifie 
ou  établissement  militaire  dans  les  provinces  de  Battambang  et  de  Siem- 
Reap  et  dans  un  rayon  de  28  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mékong. 

Aucune  de  ces  deux  questions  n'est  traitée  dans  la  convention  du 
13  février  1904.  Quelle  est  donc  la  situation? 

A  noire  avis,  les  restrictions  résultant  de  ces  deux  articles  continue- 
ront à  subsister.  Aucune  clause  de  la  convention  nouvelle,  en  effet,  ne 
vise,  ni  directement,  ni  indirectement,  la  circulation  de  bâtiments  armés 
sur  les  eaux  du  Mékong  et  sur  celles  du  Grand  Lac. 

Quant  à  l'interdiction  de  construire  des  postes  fortifiés  ou  des  établis- 
sements militaires  dans  les  anciennes  provinces  cambodgiennes  et  dans 
une  zone  déterminée  sur  la  rive  droite  du  Mékong,  elle  n'est  pas  incom- 
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patible  avec  les  dispositions  résultant  de  Tarticle  6  de  la  dernière 
convention.  Le  droit  d'entretenir  des  troupes  dans  le  bassin  siamois  du 
Mékong  n'entraine  pas  celui  d'y  élever  des  fortifications,  et  la  réserve 
faite  en  1893  subsiste. 

lien  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  provinces  de  Siem-Reap  et 
de  Battambang,  où  les  troupes  siamoises  ne  doivent  pas  pénétrer,  et 
où  la  seule  force  autorisée  sera  un  corps  dé  police  locale. 

On  peut  ajouter  que  l'article  3  de  la  convention  du  7  octobre  1902 
stipulait  la  suppression  des  restrictions  résultant  des  articles  3  et  4  du 
traité  de  1893,  tandis  que  l'article  6  de  la  convention  du  13  février  1904 
ne  prévoit  que  la  suppression  de  l'article  4  de  ce  même  traité.  Par  la 
déclaration  additionnelle  du  4  décembre  1902,  le  gouvernement  siamois 
a  reconnu,  d'ailleurs,  le  caractère  définitif  de  Tinterdiction  relative  aux 
fortifications. 

Néanmoins  cette  interprétation  pourrait  donner  prétexte  à  des  diffi- 
cultés, et  il  est  à  souhaiter  que  les  documents  non  encore  publiés  soient 
explicites  sur  ces  points. 

Portée  de  la  convention.  —  Les  remaniements  territoriaux  peuvent  être 
considérés  comme  suffisants,  étant  entendu,  en  vertu  du  Protocole  du 
30  juin  1904,  que  la  frontière  doit  aboutir  à  Kratt.  Il  reste  au  Siam  une 
partie  des  anciennes  provinces  cambodgiennes,  mais  ses  droits  y  sont 
limités,  au  point  de  vue  militaire. 

En  ce  qui  concerne  l'extension  de  l'infiuence  française  dans  le  bassin 
siamois  du  Mékong,  la  convention  nous  assure  des  moyens  d'action  fort 
étendus.  L'emploi  exclusif  dans  cette  région  de  troupes  siamoises,  com- 
mandées par  des  officiers  de  même  nationalité,  nous  délivre  de  certaines 
rivalités  qui  s'étaient  manifestées,  parait-il,  sous  une  forme  directement 
hostile. 

La  question  des  protégés  français  est  résolue  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  le  présent,  moins  satisfaisante  au  point  de  vue  de  l'avenir, 
mais  qui  se  trouve  conforme  aux  principes  généraux  de  notre  propre 
législation. 

Les  conditions  relatives  à  l'évacuation  de  Chantaboun  devraient  être 
mieux  précisées,  et  il  y  aurait  avantage  à  rappeler  expressément  les 
restrictions  résultant  des  articles  2  et  3  du  traité  du  3  octobre  1893. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  on  doit  constater  que  la  conven- 
tion récente  marque  un  très  grand  progrès,  par  rapport  aux  actes  anté- 
rieurs. Elle  doit  être  le  point  de  départ  de  relations  plus  cordiales,  per- 
mettant l'expansion  pacifique  de  la  France  dans  une  région  où  elle  aurait 
pu  ambitionner  des  succès  plus  marqués,  mais  imposés  par  la  force. 
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CORRESPONDANCE 


REMARQUE  SUR  UNE  ÉDITION    DE  YAITEL 

La  Revue  générale  de  droit  international  public  a  donné  cette  année 
même»  page  S23,  un  compte  rendu  justement  élogieux  de  Tensemble  de 
monographies  publiées  sous  ce  titre  :  Les  fondateurs  du  droit  interna- 
tional.  La  lecture  de  cet  excellent  ouvrage  me  fournit  Toccasion  de  faire 
une  remarque  qui  peut  intéresser  les  jurisconsultes  du  droit  internatio- 
nal. A  la  page  488,  note  3,  on  lit  :  «  D'après  Klûber  {Le  droit  des  gens 
moderne  de  l'Europe,  1861,  p.  446),  il  y  aurait  eu  déjà  une  seconde 
édition  (de  Vattel)  qui  parut  à  Leyde  de  nouveau,  la  même  année  que  la 
première (1788), en  3  volumes in-12;mais,  outre  que  cette  édition  n'est  pas 
mentionnée  ailleurs,  il  semble  peu  probable,  surtout  à  cette  époque,  qu'il 
ait  été  possible  de  faire  imprimer  deux  fois  dans  la  même  année  un  ou- 
vrage aussi  considérable  >.—  Cette  édition  en  3  volumes  in-12  existe  :  j'en 
puis  donner  cette  preuve  décisive...  que  je  la  possède,  l'ayant  achetée 
dans  une  vente  publique  à  Bordeaux.  Seulement,  celte  édition  n'est  pas 
datée  de  Leyde,  mais  de  Londres,  1788.  Elle  est  très  nette  et  très  correcte. 
Le  tome  I  comprend  le  Livre  I  et  les  deux  premiers  chapitres  du  Li- 
vre II  ;  le  tome  II,  la  fin  du  Livre  II  et  les  cinq  premiers  chapitres  du 
Livre  III  ;  enfin,  le  tome  III,  la  fin  du  Livre  lU.  Il  n'y  a  pas  d'indication 
du  nom  de  l'éditeur. 

Bordeaux,  18  juillet  1904. 

Frantz  Despagnet, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
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Délia  nécessita  di  un  nuoTO  diritto  internazionale  conforme  aiio  spirito 
dei  nuoTi  tempi  a  deiia  vera  civiita  (De  la  nécessité  d*un  nouveau  droit 
international  conforme  à  Tesprit  des  nouveaux  temps  et  de  la  véritable 
oivilisation),  par  Ed.  Cimbali,  professeur  à  l'Université  de  Sassari,  1  br.  in-8o,Roma, 
1904,  Bernardo  Lux,  édit.  1904.  ^  Dans  cette  brochure  qui  forme  Tintroduction  de  son 
cours  de  droit  international  à  TUniversité  de  Sassari,  pour  1904,  M.  G.  fait  table  rase  de 
toutes  les  règles  que  Ton  considère  aujourd'hui  comme  des  règles  fondamentales  du  droit 
international.  Jusqu'ici  ce  droit  n'aurait  pas  accompli  sa  mission,  parce  que  ses  yéritables 
principes  n'auraient  point  été  dégagés.  L'Almanach  de  Gotha  se  borne  à  enregistrer  les 
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éyénements  politiques  avec  leurs  conséquences,  et  le  droit  international  n'aurait  guère 
fait  autre  chose.  Pour  M.  G.,  l'État  tel  qu'il  est  actuellement  compris  ne  constituerait 
pas  une  véritable  personne.  Il  faut,  nous  dit-il,  distinguer  l'Ëtat-patrie  de  TÉtat-prison. 
L'État-patrie  devrait  seul  ôtre  proclamé  personne  du  droit  international.  Qu'est-ce 
donc  que  cet  État-patrie  ou  légitime  pour  M.  G.  ?  G'est  celui  qui  s'est  constitué  et 
transformé  en  conformité  toujours  parfaite  avec  la  volonté  des  peuples  qui  se  sont 
librement  réunis  sous  un  môme  régime  politique.  Tous  les  autres  États  sont  des  États- 
prison  indignes  de  la  personnalité  juridiqne  qui  leur  est  reconnue  de  nos  jours  dans 
les  relations  internationales.  De  cette  idée  fondamentale  de  l'État-patrie  M.  G.  déduit 
toute  une  série  de  conséquences.  Il  combat  avec  vigueur  le  prétendu  droit  de  conquête. 
Il  repousse  la  théorie  des  nationalités,  celle  de  l'équilibre  politique  et  va  jusqu'à  refuser, 
en  toute  circonstance,  le  droit  pour  un  État  civilisé  de  coloniser  un  peuple  barbare.  Le 
fait  d'être  civilisé  ou  barbare  n*est,  dit-il,  qu'un  accident  qui  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  l'existence  du  droit  inviolable  de  la  liberté  des  peuples.  Puis,  M.  G. 
s'attaque  à  la  diplomatie  dont  la  tendance  constante  serait  de  recourir  à  la  ruse  pour 
faire  prévaloir  les  appétits  du  plus  fort  à  rencontre  du  plus  faible.  Après  cela  vient  une 
vive  polémique  contre  la  guerre.  La  branche  du  droit  des  gens,  qualifiée  droit  de  la 
guerre,  est,  nous  dit  M.  G.,  mal  placée  sous  le  vocable  du  mot  Droit.  Réglementer  la 
guerre,  vouloir  l'humaniser  au  nom  du  droit  est  impossible.  L'initiative  prise  par  le 
Tsar  en  faveur  de  la  paix  à  la  Gonférence  de  la  Haye  n'est  qu'un  trompe-l'œil .  La 
véritable  Gonférence  de  la  paix  est  encore  à  venir.  En  définitive,  pour  M.  G.,  la 
mission  du  droit  international  se  ramènerait  aux  dogmes  suivants  :  1«  proclamer  que 
la  conquête,  quelle  qu'elle  soit,  est  un  crime  ;  2«  enseigner  que  les  seuls  États  dignes  de 
la  protection  du  droit  et  de  la  personnalité  internationale  sont  les  États-patrie  ;  3»  crier 
bien  haut  que  tout  ce  qui  est  délictueux  dans  les  relations  des  hommes  entre  eux  est 
délictueux  dans  les  rapports  entre  les  peuples  ;  4»  montrer  que  pour  trancher  les  iné« 
vitables  débats  entre  les  États  il  doit  exister  un  grand  Institut  international  perma- 
nent, émanation  de  la  science  du  droit  des  gens,  compétent  pour  toute  espèce  de  litiges 
alors  même  qu'ils  engagent  Tindépendance  ou  l'honneur  des  parties  en  cause.  Il  y 
aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  solutions  ainsi  proposées  par  M.  G.  Nombre  d'entre 
elles  ne  sont-elles  pas  du  domaine  de  la  spéculation  pure  et  parfois  dangereuses  ? 

Mais  aller  plus  loin  serait  dépasser  les  limites  d'un  simple  compte  rendu. 

F.  S* 

Des  effets  de  l'annexion  sur  les  concessions,  par  Gilbsrt  Gidel,  docteur 
en  droit,  1  vol.  in-8,  Paris,  1904,  Larose,  édit.  —  Que  deviennent,  en  cas  d'an« 
nezion,  les  concessions  accordées  sur  le  territoire  annexé  par  l'État  dont  la  souve^ 
raineté  disparait  en  tout  ou  en  partie?  G'est  là  une  question  dont  l'intérêt  appa» 
ralt  comme  toujours  évident,  mais  dont  la  solution  ne  laisse  pas  de  soulever  de 
très  sérieuses  difficultés.  La  plupart  des  auteurs  s'en  tiennent  ici  à  la  vieille  doctrine 
de  la  succession  des  États.  Mais  c^est  là  un  système  un  peu  superficiel  et  trop  uni* 
quement  inspiré  de  considérations  d'équité  très  nobles  mais  pas  assez  rigoureuse^ 
ment  logiques.  M.  G.  a  voulu  éviter  ces  écueils  et  instituer  une  théorie  plus  ferme. 
Pour  ce  faire  il  a  voulu  d'abord  dégager  des  principes  généraux.  Quelles  sont  les 
doctrines  soutenues  en  matière  de  «  succession  des  États  »  ?  £n  quoi  sont-elles  criti- 
quables 1  Peut-on  en  extraire  des  idées  certaines  avec  lesquelles  il  soit  loisible  d'édi- 
fier une  théorie  ?  Que  faut-il  entendre  par  concessions  et  comment  la  doctrine  générale 
dégagée  va-t-elle  s'appliquer  à  celles-ci  ?  Tels  sont  les  points  étudiés  dans  la  première 
partie.  Il  ne  fallait  pas  s'en  tenir  là.  M.  G.  a  donc,  dans  une  seconde  partie,  cher- 
ché à  résoudre  les  questions  pratiques  soulevées  par  l'application  des  principes  une 
fois  posés.  Ceci  l'a  amené  à  se  demander  quelles  étaient  les  conditions  générales  de 
validité  des  concessions  à  l'égard  de  l'annexant  et  à  l'égard  de  l'annexé,  dans  quelle 
mesure  l'intérêt  public  de  l'annexant  avait  ici  de  l'influence,  quelle  était  enfin  la  valeur 
pratique  des  droits  du  concessionnaire  après  l'annexion.  Une  brève  étude  sur  la 
pratique  internationale  en  la  matière  termine  le  livre.  De  tous  ces  développements 
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M.  G.  tire  la  conclusion  suivante  :  seuls  Burviyent  à  Tannexion  les  droits  réels 
acquis  par  le  concessionnaire  avant  Tannexion.  Encore  faut-il  qu'ils  ne  soient  point 
entachés  de  précarité  vis-à-vis  de  l'annexé,  qu'ils  soient  acquis  et  régulièrement 
acquis  et  qu'enfin  leur  exercice  ne  soit  point  contraire  à  Tordre  public  de  Tannexant. 
Qu'il  nous  suffise  de  mentionner  sa  conclusion  parfaitement  nette  et  très  générale- 
ment admissible.  Au  demeurant,  les  développements  de  M.  G.  ont  presque  toujours 
cette  qualité  d'être  présentés  avec  une  extrême  clarté  et  une  logique  rigoureuse.  Tout 
cela  contribue  à  faire  de  ce  livre  une  très  utile  contribution  à  l'étude  de  la  difficile  ma- 
tière de  l'annexion.  L.  R. 

L'Escaut  depuis  1830,  par  le  Bahon  Guillaume,  2  vol.  gr.  in-8o,  Bruxelles,  1903, 
Castaîgne,  édit.  —  La  question  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut  est  de  celles  qui 
présentaient  pour  la  Belgique  la  plus  haute  importance,  car  de  sa  solution  dépendait 
l'avenir  du  port  d'Anvers,  Tune  des  principales  richesses  du  pays.  C'est  cependant  au 
prix  des  plus  grandes  difficultés  qu'elle  put  être  résolue  :  il  ne  fallut  pas  moins  pour 
la  trancher  de  trente- trois  ans  de  luttes  et  de  négociations.  Et  c'est  à  rappeler  celles-ci 
que  M.  G.  a  consacré  presque  entièrement  son  premier  volume.  Il  l'a  fait,  d'ail- 
leurs, avec  clarté  et  méthode,  sans  que  son  récit,  accompagné  souvent  de  développe- 
ments techniques,  présentât  la  moindre  aridité.  En  1830,  depuis  18U  et  le  Congrès 
de  Vienne,  l'Escaut  était  libre.  Mais,  dès  le  début  de  la  Bévolulion  belge,  au  nom  des 
lois  de  la  guerre,  le  gouvernement  hollandais  mit  ce  fleuve  en  état  de  blocns.  Cet 
état  de  choses  dura  jusqu'en  janvier  1831  :  à  cette  époque,  devant  la  pression  de 
TEuropov  tout  en  protestant  contre  la  violence  qui  lui  était  faite,  le  Roi  Guillaume 
ouvrit  l'Escaut  sans  l'assujettir  à  aucun  droit  de  péage  ou  de  visite.  Le  traité  des 
XVIII  articles,  qui  fut  signé  le  26  juin  1831,  s'occupa  de  la  question.  Mais,  ce  traité  ne 
fut  pas  accepté  par  la  Hollande,  et  les  hostilités  reprirent.  Un  nouveau  traité,  dit  des 
XXIV  articles,  rédigé  par  les  puissances  à  la  Conférence  de  Londres  le  15  novembre 
1831,  proclama  la  liberté  de  l'Escaut,  en  autorisant  toutefois  les  Pays-Bas  à  imposer  à 
la  navigation  belge  un  tarif  de  4  fl.  par  tonneau  :  le  tarif  prévu  par  la  convention 
signée  le  81  mars  1831  à  Mayence  pour  la  libre  navigation  du  Rhin.  La  Hollande  ne 
crut  pas  devoir  adhérer  davantage  à  cette  solution.  C'est  seulement  au  mois  de  mai 
1883  que  le  Cabinet  de  la  Haye  consentit  à  un  arrangement  provisoire  :  préalable  au 
règlement  définitif  des  relations  entre  les  deux  pays,  cet  arrangement,  en  ce  qui 
concernait  l'Escaut,  maintenait,  quant  à  la  question  des  droits  de  péage  et  de  visite,  la 
situation  antérieure  au  l^r  novembre  1882.  Cependant  la  Conférence  des  puissances  s'était 
reconstituée  à  Londres.  Elle  s'occupa  alors  longuement  de  la  navigation  de  l'Escaut;  et, 
le  19  avril  1839,  elle  aboutissait  à  un  nouveau  traité  que  cette  fois  la  Hollande  accep- 
tait :  la  navigation  sur  l'Escaut  était  grevée  au  profit  des  Pays-Bas  d'un  droit  de  péage 
de  1  £1.  50  par  tonneau.  Telle  fut  pendant  vingt-quatre  ans  la  situation  faite  à  ce  fleuve. 
Le  12  mai  1868  seulement,  la  Hollande  admit  le  rachat,  moyennant  une  somme  de 
17.141.640  florins,  du  droit  de  péage  sur  l'Escaut  ;  et,  le  16  juillet  suivant,  un 
traité  généra],  signé  à  Bruxelles  par  les  représentants  des  puissances  maritimes, 
déterminait  la  part  de  chacune  d'elles  dans  le  prix  de  remboursement.  La  navigation 
était  ainsi  affranchie  désormais  de  toute  entrave.  C'était,  pour  Anvers,  le  présage 
d'une  opulente  richesse.  Aussi,  la  signature  de  la  convention  du  16  juillet  y  fut-elle 
célébrée  par  des  fêtes  retentissantes. 

Après  avoir  étudié  dans  les  moindres  détails  ce  qui  a  trait  &  la  libre  navigation  de 
l'Escaut,  M.  G.  s'est  ensuite  occupé  des  divers  problèmes  que  fait  naître  l'usage  d'un 
grand  fleuve  :  service  du  pilotage,  éclairage  et  balisage,  jaugeage  des  navires.  Une 
difficulté  assez  grave  avait  surgi  à  un  certain  moment  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
au  sujet  de  la  prétention  émise  par  cette  dernière  puissance  de  clore  par  un  barrage 
l'Escaut  oriental  ;  le  savant  auteur  a  consacré  à  cet  incident  tous  les  développements 
qu'il  comporte. 

L'importance  considérable  que  la  liberté  de  navigation  de  l'Escaut  a  donnée  en  peu 
de  temps  à  la  ville  d'Anvers  imposait  des  obligations  au  gouvernement  belge.  (1  lui 


Digitized  by 


Google 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  479 

fallait  améliorer  et  agrandir  ce  port.  Tl  lui  fallait  aussi  le  défendre  par  de  solides 
fortifications.  Mais  la  Belgique,  État  indépendant  et  perpétuellement  neutre,  pouvait- 
elle  augmenter  la  puissance  de  ses  places  fortes,  accroître  ses  moyens  de  défense  ? 
M.  G.  n'hésite  pas  à  l'admettre  :  la  Belgique  a  le  droit  de  se  défendre  ;  elle  en  a 
même  le  devoir. 

D'autres  questions  intéressantes  touchant  au  droit  international  sont  encore  exami- 
nées dans  Touvrage.  C'est,  d'abord,  celle  de  la  défense  de  l'Escaut  occidental  par  la 
Hollande  et  des  obligations  que  la  neutralité  impose  à  cet  État  à  l'égard  des  navires 
de  guerre  qui,  en  temps  de  guerre,  chercheraient  à  remonter  l'Escaut  pour  atteindre 
la  Belgique  (p.  227-271).  C'est,  ensuite,  la  question  du  traitement  auquel  peuvent  être 
soumis,  en  cas  de  guerre,  les  navires  et  les  bâtiments  étrangers  dans  les  eaux  neutres 
de  la  Belgique  :  un  arrêté  belge  a  été  rendu  à  ce  sujet  le  18  février  1901,  dont  M.  G, 
fait  avec  talent  le  commentaire  (p.  185-225). 

Telles  sont  les  principales  questions  d'ordre  général  examinées  dans  l'ouvrage.  Mais, 
à  côté  de  celles-ci, -il  en  est  d'autres,  plus  spéciales,  d'un  caractère  géographique,  statis- 
tique ou  économique,  que  M.  G.  n'a  pas  non  plus  négligées  :  ce  sont  celles  relatives 
à  la  description  géographique  et  hydrographique  de  l'Escaut,  aux  règlements  de  police 
et  de  navigation  afférents  à  ce  fleuve,  au  mouvement  maritime  et  commercial  du  port 
d'Anvers,  à  la  navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  et  au  mouvement  du  port  de 
Gand.  Enfin,  plusieurs  cartes  et  une  bibliographie  détaillée  de  l'Escaut,  qui  tient 
près  de  cent  pages,  complètent  utilement  le  livre,  le  plus  complet  assurément  qui  ait 
encore  été  écrit  sur  la  matière.  Padl  Fauchjllb. 

Le  droit  international,  les  principes,  les  théories,  les  faits,  par  Ernest  Nys, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  t.  I",  1  vol.  in-S®, 
Bruxelles  et  Paris,  1904,  Castaigne  et  Fontemoing,  édit.—  Si  le  droit  international  a 
fait  surtout  des  progrès  dans  ces  dernières  années,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  est 
né  d'hier.  Dès  que  deux  sociétés  différentes  ont  été  assez  civilisées  pour  avoir  des 
rapports  qui  ne  soient  pas  basés  exclusivement  sur  la  force  brutale,  le  droit  interna- 
tional était  créé,  car  il  est  aussi  indispensable  au  règlement  des  relations  entre  les 
peuples  que  le  droit  privé  est  nécessaire  aux  rapports  entre  les  individus.  Aussi  les 
développements  consacrés  à  l'histoire  constituent-ils  en  partie  l'originalité  d'ouvrages 
tels  que  le  traité  de  droit  international  dont  M.  N.  vient  de  commencer  la  publica- 
tion. Le  savant  professeur,  dont  les  recherches  minutieuses  ont  éclairé  tant  de  points 
obscurs,  s'est  proposé  d'exposer  à  la  lumière  des  principes  les  théories  de  la  doctrine 
et  les  faits  de  l'histoire.  La  connaissance  des  faits  historiques  et  des  opinions  des  an- 
ciens jurisconsultes  permet  en  eff'et  de  comprendre  l'évolution  du  droit  et  de  saisir  les 
raisons  pour  lesquelles  certaines  théories  triomphaient  à  une  époque  déterminée  et  les 
influences  qui  en  ont  entraîné  la  disparition.  Elle  permet  aussi  à  la  doctrine  moderne 
de  rendre  justice  à  ces  modestes  précurseurs  qui  ne  craignaient  pas  de  remonter  le 
courant  des  opinions  admises  par  leurs  contemporains  et  dont  les  utopies  généreuses 
seront  peut-être  les  réalités  de  demain.  —L'ouvrage  débute  par  une  magistrale  Intro- 
duction dans  laquelle  l'auteur  expose  brièvement,  mais  avec  une  clarté  admirable,  la 
formation  de  la  science  du  droit  des  gens  et  passe  en  revue  les  nombreux  éléments 
qui  y  ont  contribué.  Mais  cette  science,  une  fois  formée,  ne  pouvait  manquer  de  subir 
des  fluctuations  causées  par  les  grands  événements  politiques  qui  ont  agité  l'Ancien  et 
le  Nouveau  Continent.  Aussi  M.  N.  s'attache-t-il  à  montrer  leur  influence  sur  le 
droit  international  et  il  nous  conduit  ainsi  à  travers  les  guerres,  les  Congrès,  les  mo- 
difications territoriales  des  États,  jusqu'au  commencement  du  XX*  siècle  en  terminant 
son  exposé  par  les  travaux  de  la  Conférence  de  la  Paix.—  Après  cette  Introduction, 
M*  N.  consacre  la  première  partie  de  son  ouvrage  à  des  généralités  sur  le  droit  inter- 
national :  il  s'occupe  successivement  des  définitions  de  cette  partie  du  droit,  de  la  so- 
ciété des  États,  du  cadre  de  la  communauté  internationale,  des  tentatives  de  codifica- 
tion, etc.  Un  important  chapitre  relatif  aux  auteura  constitue  une  véritable  histoire  des 
doctrines  du  droit  des  gens.  —  Dans  la  seconde  partie>  consacrée  aux  États,  l'auteur 
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passe  en  revue  la  notion  de  l'État,  la  classification  des  États  et  le  territoire  considéré 
an  triple  point  de  Tae  terrestre,  maritime  et  fluvial  et  aérien.  Sur  un  certain  nombre 
de  points,  M.  N.  se  sépare  des  opinions  couramment  admises  :  par  exemple,  il  n'ad- 
met pas  la  reconnaissance  conditionnelle  des  États  et  il  ne  limite  pas,  comme  on  le 
fait  souvent,  la  communauté  internationale  aux  États  civilisés.  A  des  questions  nou- 
velles» telles  que  celle  du  domaine  aérien,  il  consacre  d'importants  développements. 
La  place  nous  manque  pour  insister  sur  Tintérôt  de  cet  ouvrage  que  le  nom  seul  de  son 
auteur  suffit  à  recommander  à  l'attention  du  monde  savant.  Tous  ceux  qui  l'auront  lu 
souhaitèrent,  comme  nous,  de  voir  bientôt  paraître  le  second  volume  de  cet  important 
traité. 

De  la  notion  de  contrebande  de  guerre.  Etude  de  droit  international,  par 
André  Thonier,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  1  vol.  in-S», 
Bordeaux,  1904,  Gounouilhou,  impr.  —  La  question  de  la  contrebande  de  guerre  est 
une  des  plus  discutées  en  droit  international.  Les  intérêts  des  nations  neutres  et  des 
nations  belligérantes  sont,  en  effet,  à  ce  point  de  vue,  contradictoires,  et  il  n'est  pas  fa- 
cile de  les  concilier.  M.  T.  a  apporté  à  l'étude  de  cette  question  une  très  utile  contri- 
bution. Son  livre*  au  courant  des  faits  les  plus  récents  et  des  doctrines  les  plus  mo- 
dernes, examine  la  difficulté  sous  toutes  ses  faces.  Dans  un  premier  chapitre,  le 
savant  auteur  fait  une  histoire  sommaire  de  l'idée  de  neutralité  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  du  commerce  des  neutres;  pour  lui,  la  véritable  conception  de  la  neutralité  ne 
doit  pas  être  simplement  négative  :  «  la  neutralité  ne  peut  pas  se  ramener  au  devoir  des 
peuples  pacifiques  de  ne  pas  prendre  part  aux  hostilités  ;  les  nations  pacifiques  ont  le 
droit  de  ne  pas  être  mêlées  aux  hostilités,  et  c'est  en  partant  de  ce  droit  que  l'on  doit 
définir  la  neutralité  i».  Ces  généralités  posées,  M.  T.  s'occupe  spécialement  de  la  con- 
trebande de  guerre.  Il  en  retrace  l'histoire  successivement  aux  points  de  vue  des  actes 
diplomatiques,  des  législations  internes  des  divers  États,  des  opinions  des  publicistes. 
II  s'inquiète  ensuite  de  donner  l'état  actuel  de  la  doctrine  en  matière  de  contrebande 
de  guerre,  et,  dans  le  chapitre  réservé  à  ce  sujet,  il  passe  en  revue  avec  le  plus  grand 
soin  les  principaux  objets  dont  on  a,  suivant  les  cas,  prohibé  on  permis  la  fourniture 
et  le  transport  :  les  vivres  et  céréales,  la  monnaie,  les  navires  de  commerce,  le  matériel 
maritime,  les  machines,  les  étoffes,  les  chevaux  et  les  bêtes  de  somme,  les  matières 
premières,  la  houille.  C'est  après  cela  à  la  théorie  de  la  continuité  du  voyage  que 
M.  T.  consacre  ses  développements,  et  il  s'en  déclare  un  adversaire  convaincu  ; 
après  en  avoir  montré  l'origine,  il  indique  parfaitement  comment  elle  a  été  toujours  en 
s'exagérant  :  les  affaires  de  la  Frau-Ilowina,  de  la  Bermuda^  du  Springbok  et  du 
Dœlwyck  sont  les  principales  étapes.  11  passe  ensuite  à  l'étude  des  transports  inter- 
dits :  diplomates,  militaires,  dépêches  ;  à  ce  dernier  égard  il  s'occupe  delà  transmission 
des  dépêches  par  les  câbles  sous-marins  et  par  la  télégraphie  sans  fil  :  il  permet  aux 
belligérants  d'arrêter  un  navire  neutre  pourvu  d'appareils  de  télégraphie  sans  fil  : 
1«  lorsqu'il  est  rencontré  à  une  distance  d'un  lieu  bloqué  équivalente  au  maximum  de 
la  portée  utile  des  ondes  électriques  ;  2»  lorsqu'il  se  trouve  assez  proche  du  théâtre 
des  hostilités  ou  du  territoire  de  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  pour  pouvoir  se  servir 
de  ses  appareils  à  leur  profit  ou  à  leur  détriment  (le  périmètre  dans  lequel  la  présence 
du  navire  sera  considérée  comme  illicite  peut  être  déterminé  d'après  le  rayon  efficace 
maximum  des  ondes  électriques  autour  du  théâtre  des  hostilités  ou  du  territoire  des 
bellgérants)  ;  3«  lorsque  le  navire  neutre  se  dirige  vers  le  lieu  des  hostilités  ou  vers  le 
territoire  des  belligérants.  L'ouvrage  se  termine  par  une  critique  de  la  notion  de  con- 
trebande de  guerre  :  cette  notion  semble  à  M.  T.  inutile  et  reposer  sur  un  fondement 
assez  fragile  ;  il  voudrait  qu'on  reconnût  la  liberté  absolue  du  commerce  neutre,  y 
compris  celui  des  armes  et  des  munitions  ;  il  ne  laisse  pas  toutefois  de  convenir  que 
tîette  solution  est  quelque  peu  utopique  dans  l'état  présent  du  droit  international  ; 
aussi,  en  attendant  que  le  progrès  des  mœurs  l'ait  réalisée,  demande-t-il  qu'on  limite 
la  notion  de  la  contrebande  aux  seules  spécialités  militaires. 
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LES  ÉTATS-UNIS  ET  LE  CANAL  INTEROCÉANIQUE- 

LES  DÉMÊLÉS  AVEC  LA  COLOMBIE  ET  LE  TRAITÉ  AVEC  LA 
RÉPUBLIQUE  DE  PANAMA  (I). 


I 

En  juin  1902,  après  avoir  obtenu  de  TAngleterre,  par  la  convenlion 
Hay-Pauncefote  du  18  novembre  1901,  l'abrogation  du  irailé  Clay ton- 
Bulwer  du  19  avril  1850,  le  Congrès  des  États-Unis  avait  volé  une 
loi  -—  la  loi  Spooner  —  décidant  la  construction  du  futur  canal  par  les 
soins  du  gouvernement  fédéral,  et  autorisant,  pour  faire  face  aux  frais 
de  l'entreprise,  l'émission  d'un  emprunt  de  130  millions  de  dollars.  La 
loi  ne  décidait  pas  explicitement  entre  les  routes  de  Panama  et  de 
Nicaragua,  qui  toutes  deux  avaient  de  chaleureux  défenseurs.  Le  Prési- 
dent était  autorisé  à  acheter  pour  la  somme  de  40  millions  de  dollars 
«  les  droits,  privilèges,  franchises,  concessions  et  autres  propriétés  de 
la  nouvelle  Compagnie  de  Panama  »,  et  à  «  acquérir  de  la  République 
de  Colombie,  pour  les  États-Unis  et  en  leur  nom,  aux  conditions  qui  lui 
paraîtront  raisonnables,  la  domination  {eonirol)  perpétuelle  sur  une 
bande  de  terre,  située  dans  la  République  de  Colombie,  d'une  largeur 
d'au  moins  six  milles,  s'étendanl  de  la  mer  des  Caraïbes  à  l'océan  Pa- 
cifique... »,  et  le  droit  dé  construire  et  d'exploiter  un  canal.  Au  cas  où 
le  Président  ne  pourrait  acquérir,  dans  un  t  délai  raisonnable  »,  les  droits 
jugés  nécessaires  par  le  Congrès,  la  loi  lui  prescrivait  d'abandonner  la 
voie  de  Panama,  et  d'entreprendre  des  négociations  pour  assurer  la 
construction  du  canal  projeté  par  celle  de  Nicaragua. 

Le  chiffre  de  40  millions  de  dollars  fixé  dans  la  loi  Spooner  comme 
le  prix  auquel  les  États-Unis  consentiraient  à  acheter  les  droits  et  pro- 
priétés de  la  nouvelle  Compagnie  de  Panama  avait  été  agréé  par  celle-ci. 
En  octobre  190i,  l'attorney  général  des  États-Unis,  M.  Knox,  au  retour 
d'un  voyage  en  France,  fait  pour  s'assurer  par  lui-même  de  la  validité 
des  titres  de  la  Compagnie,  remettait  au  Président  un  rapport  dans  le- 

(i)  Nous  avons  fait,  dans  un  précédent  article,  publié  dans  cette  /2evu«,  t.  X  (1903), 
p.  5  et  -suiv.,  l'historique  des  événements  diplomatiques  auxquels  ont  été  mêlés  les 
États-Unis  relativement  à  la  question  du  canal  interocéanique,  jusqu'au  commence- 
ment de  i*année  1903.  jNous  nous  proposons,  dans  la  présente  étude,  de  faire  le  récit  des 
derniers  événements  qui  ont  clos  d'une  manière  définitive  ce  chapitre  de  Tbistoire  di- 
plomatique américaine. 
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quel  il  se  déclarait  convaincu  que  son  gouvernement  pouvait  conclure 
le  marché  en  toute  assurance. 

Il  restait  pour  le  gouvernement  américain  à  traiter  avec  la  Colombie,  et 
à  obtenir  de  celle-ci  qu'elle  consentit  aux  deux  clauses  fondamentales  de 
la  loi  Spooner.  La  Colombie  devait  agréer  la  vente  par  la  Compagnie  de 
Panama  de  sa  Concession  aux  États-Unis,  et  accorder  à  ces  derniers  les 
droits  extraordinaires  qu'ils  voulaient  acquérir  sur  la  zone  du  territoire 
où  passerait  le  canal.  Le  secrétaire  d'État,  M.  Hay,  rencontra  dans  ces 
négociations  de  sérieuses  difficultés.  Les  troubles  récents  dont  la  Colom- 
bie venait  encore  une  fois  d'être  le  théâtre  furent  une  cause  de  retard. 
D'autre  part»  le  gouvernement  colombien  sentait  le  danger  pour  lui  de 
faire  l'abandon  que  réclamaient  les  États-Unis  des  droits  de  souveraineté 
de  l'État  sur  une  partie  du  territoire  national.  Un  tel  acte  pouvait  être 
exploité  par  ses  ennemis,  et  amener  une  révolution  nouvelle,  qui  lui 
ferait  perdre  le  pouvoir  récemment  conquis.  Deux  raisons,  cependant, 
rengageaient  à  agir.  D'une  part,  la  crainte  de  voir  les  États-Unis  opter 
définitivement  pour  la  voie  de  Nicaragua  ;  d'autre  part,  les  avantages 
pécuniaires  importants  et  immédiats  que  la  Colombie  pouvait  obtenir  en 
traitant  avec  les  États-Unis,  et  qui  semblaient  les  seuls  moyens  pour 
elle  de  remettre  à  flot  ses  finances,  dilapidées  par  une  série  de  révolu- 
tions presque  périodiques.  Les  négociations  entamées  en  avril  1902, 
avant  même  le  vote  de  la  loi  Spooner,  par  M.  Concha,  ministre  des  États- 
Unis  de  Colombie  à  Washington,  furent  poursuivies  à  partir  du  commen- 
cement de  décembre,  par  son  successeur,  M.  He/'ran.  Après  de  laborieux 
pourparlers,  les  négociateurs  avaient  réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
bases  fondamentales  du  futur  traité,  lorsque  les  demandes  du  gouver- 
nement colombien,  relatives  à  l'indemnité  réclamée  par  lui  pour  les 
nombreuses  concessions  faites  aux  États-Unis,  parurent  devoir  tout 
faire  échouer.  Désireux  d'aboutir,  le  gouvernement  américain  força  un 
peii  ses  offres,  tandis  que  la  Colombie,  craignant  de  lâcher  la  proie  pour 
Tombre,  abaissa  considérablement  ses  prétentions.  On  réussit  donc  à 
s'entendre,  et,  le  22  janvier  1903,  M.  Hay,  pour  les  États-Unis,  et  M.  Her- 
ran,  pour  la  Colombie,  signaient  un  traité  pour  «  la  construction  â*un 
canal  interocéanique  entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique  >• 

D'après  cette  convention,  la  Colombie  autorisait  c  la  Compagnie  nou- 
velle du  canal  de  Panama  à  vendre  et  à  transférer  aux  États-Unis  ses 
droits,  privilèges,  propriétés  et  concessions,  ainsi  que  le  chemin  de  fer 
de  Panama  et  toutes  les  actions  ou  parts  d'actions  de  cette  Compagnie....  » 
(art.  1),  —  et  concédait  aux  États-Unis  t  lé  droit  exclusif,  pour  une  pé- 
riode de  cent  ans,  prorogeable  à  l'option  exclusive  et  absolue  des  États- 
Unis,  pour  des  périodes  d'égale  durée^  tant  qu'ils  le  désireront,  de  creu- 
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ser,  construire,  entretenir,  exploiter,  diriger  et  proléger  le  canal  maritime 
de  TAllantique  au  Pacifique....  »  (art.  2),  —  Les  Étals-Unis  recevaient, 
pour  exercer  les  droits  et  privilèges  concédés  dans  le  traité,  «  une  zone 
de  territoire  de  cinq  kilomètres  de  longueur  de  chaque  côté  du  canal,  à 
partir  de  la  ligne  médiane  de  celui-ci....  »,  ainsi  que  le  droit  «  d'utiliser 
et  d'occuper  le  groupe  de  petites  iles  situées  dans  la  baie  de  Panama  : 
Perico,  Laos,  Culebra  et  Flamenco....  »;  le  territoire  compris  dans  la 
zone  concédée  était  déclaré  neutre,  et  les  États-Unis  devaient  en  garan- 
tir la  neutralité,  ainsi  que  la  souveraineté  de  la  Colombie  sur  lui  (art.  3). 
—  La  Colombie  donnait  aux  Étals-Unis  «c  autorité  pour  assurer  la  pro- 
tection et  la  sécurité  du  canal,  ainsi  que  du  chemin  de  fer  et  des  autres 
ouvrages  auxiliaires  et  des  dépendances,  et  pour  maintenir  Tordre  et  la 
discipline  parmi  les  travailleurs  elles  autres  personnes  établis  dans  cette 
région,  et  pour  faire  et  appliquer  les  règlements  sanitaires  et  de  police 
qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  pour  assurer  Tordre  et  la  santé  publi- 
que, et  pour  protéger  la  navigation  et  le  commerce  à  travers  et  sur  le  dit 
canal,  le  chemin  de  fer  et  autres  travaux  et  dépendances,  contre  toute 
interruption  de  trafic,  ou  autres  dommages...».  Les  États-Unis  étaient 
autorisés  à  établir  dans  la  zone  qui  leur  était  concédée  des  tribunaux  ju- 
diciaires ayant  le  droit  exclusif  de  juridiction,  dans  cette  zone,  pour  tou- 
tes les  contestations  s'élevanl  entre  citoyens  des  États-Unis,  ou  entre  des 
citoyens  des  Élats-Unis  et  des  citoyens  d'autres  nations,  à  Texception 
des  citoyens  colombiens,  et  pour  toutes  les  contestations  relatives  à  la 
construction,  à  Tentretien  ou  à  Texploilation  du  canal,  du  chemin  de  fer 
et  des  autres  propriétés  et  travaux.  En  outre,  des  tribunaux  mixtes, 
formés  de  juges  nommés  par  les  gouvernements  américain  et  colombien, 
devaient  être  créés  ;  ces  tribunaux  jugeant  au  civil,  au  criminel  et 
comme  Cour  d'amirauté,  auraient  compétence  dans  les  conflits  s'élevanl 
entre  citoyens  de  Colombie  et  des  États-Unis,  ou  entre  citoyens  de  pays 
autres  que  les  deux  pays  contractants,  et  pour  tous  les  crimes^  délits  et 
contraventions  commis  dans  la  zone  concédée.  La  Colombie  ne  réservait 
à  ses  tribunaux  nationaux,  dans  ladite  zone,  que  la  connaissance  des 
différends  entre  citoyens  colombiens,  ou  entre  citoyens  colombiens  et 
citoyens  de  pays  étrangers,  autres  que  les  Élats-Unis  (art.  13).  —  Les 
ports  de  Panama  et  de  Colon  étaient  déclarés  ports  francs  pour  les  navi- 
res et  les  marchandises  destinés  à  transiter  par  le  canal  (art.  8).  —  La 
Colombie  promettait,  en  outre,  de  ne  louer  à  aucun  gouvernement  étran- 
ger, aucune  des  iles  ou  aucun  des  ports  situés  dans  la  baie  de  Panama  j 
ou  voisines  de  ces  ports,  ni  sur  la  côte  atlantique  de  la  Colombie,  entre 
la  rivière  de  TAtralo  et  la  frontière  occidentale  du  département  de  Pa* 
nama,  en  vue  d'établir  des  fortifications,  des  stations  navales  ou  des  dé* 
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pôls  de  charbon,  des  ports  militaires,  des  docks  ou  autres  travaux,  qui 
pourraient  entraver  ou  menacer  la  construction,  l'entretien,  l'exploita- 
tion, la  protection,  la  sécurité  et  le  libre  usage  du  canal  et  des  travaux 
auxiliaires....  (art.  6). 

En  échange  de  ces  concessions,  les  Étals-Unis  s'engageaient  à  com- 
pléter la  construction  des  travaux  préliminaires  nécessaires,  ainsi  que 
tous  les  travaux  auxiliaires,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  gros 
travaux  du  canal  devaient  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  ans, 
à  dater  de  réchange  des  ratifications  de  la  convention,  et  le  canal  devait 
être  ouvert  au  trafic  entre  les  deux  océans  dans  un  délai  de  douze  an- 
nées, après  la  dite  période  de  deux  ans  (art.  24).  Ils  s'engageaient  en 
outre  à  payer  à  la  Colombie  une  somme  de  10  millions  de  dollars-or 
(52  millions  de  francs),  lors  de  réchange  des  ratifications  du  traité,  et  à 
lui  payer  une  redevance,  annuelle  de  280.000  dollars-or  (1.300.900  fr.), 
dont  le  payement  devait  commencer  neuf  ans  après  la  date  de  Té- 
change  des  ratifications  (art.  28).  La  sécurité  du  canal  devait  être  as- 
surée par  la  Colombie,  par  la  force  au  besoin,  et  les  États-Unis  recevaient 
le  droit  d'intervenir,  dans  le  cas  d'impuissance  de  celle-ci  :  «  S'il  deve- 
nait nécessaire,  à  une  époque  quelconque,  d'employer  la  force  armée 
pour  assurer  la  sécurité  ou  la  protection  du  canal,  ou  des  navires  l'utili- 
sant, ou  des  voies  ferrées  et  autres  ouvrages,  la  Colombie  s'engage  à 
fournir  les  forces  nécessaires  dans  ce  but,  suivant  les  circonstances, 
mais  si  le  gouvernement  de  Colombie  ne  peut  effectivement  remplir 
cette  obligation,  les  États-Unis,  avec  le  consentement  de  la  Colombie, 
ou  à  sa  requête,  ou  à  la  requête  de  son  ministre  à  Washington,  ou  des 
autorités  locales,  civiles  ou  militaires,  emploieront  la  force  nécessaire 
pour  remplir  ce  but  unique,  et  aussitôt  que  la  nécessité  aura  cessé,  ils 
retireront  les  forces  ainsi  employées.  Dans  des  circonstances  exception- 
nelles, cependant,  en  cas  de  danger  imprévu  ou  imminent  pour  le  canal, 
les  voies  ferrées  et  autres  ouvrages,  le  gouvernement  des  États-Unis  est 
autorisé  à  agir,  dans  l'intérêt  de  leur  protection,  sans  la  nécessité  d'a- 
voir à  obtenir  le  consentement  préalable  du  gouvernement  de  Colombie, 
à  qui  ils  donneront  avis  immédiat  des  mesures  prises  dans  ce  but,  et, 
aussitôt  que  des  forces  colombiennes  suffisantes  arriveront  pour  accom- 
plir l'objet  indiqué,  celles  des  États-Unis  se  retireront  »  (art.  23).  —Les 
puissances  contractantes  afSrmaient  la  neutralité  perpétuelle  du  canal  : 
«  Le  canal,  une  fois  construit,  et  les  entrées  qui  y  donnent  accès,  se- 
ront perpétuellement  neutres,  et  demeureront  ouverts  en  conformité 
avec  les  conditions  de  la  section  I  de  l'article  3,  et  en  conformité  avec 
toutes  les  stipulations  du  traité  conclu  le  18  novembre  1901  entre  les 
gouvernements  des  États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne»  (art.  16). — 
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La  souveraineté  de  la  Colombie  sur  le  territoire  concédé,  si  grandement 
diminuée  par  les  droits  consentis  aux  États-Unis,  était  en  outre  recon- 
nue formellement  par  ceux-ci  dans  un  article  spécial  :  «  Les  droits  et 
privilèges  concédés  aux  Élats-Unis  par  les  termes  de  cette  convention 
n'affecteront  pas  la  souveraineté  de  la  République  de  Colombie  sur  le 
territoire  à  Tinlérieur  des  limites  duquel  ces  droits  et  privilèges  doivent 
être  exercés.  Les  États-Unis  reconnaissent  cette  souveraineté  et  désa- 
vouent toute  intention  de  l'altérer  d'une  manière  quelconque,  ou  d'aug- 
menter leur  territoire  aux  dépens  de  la  Colombie  ou  de  quelqu'une  des 
Républiques  sœurs  de  l'Amérique  centrale  ou  du  Sud  ;  ils  désirent  au 
contraire  affermir  le  pouvoir  des  Républiques  de  ce  continent,  et  dé- 
velopper et  conserver  leur  prospérité  et  leur  indépendance  »  (art,  4).  — 
Le  traité  était  perpétuel,  et  un  article  spécifiait  qu'aucun  changement 
futur  dans  le  statut  politique  de  la  Colombie  ne  pouvait  y  porter  la 
moindre  modification,  sans  le  consentement  des  Étals-Unis  :  t  Aucun 
changement  dans  le  gouvernement,  les  lois  ou  les  traités  de  la  Co- 
lombie, ne  pourront  affecter,  sans  le  consentement  des  États-Unis^  les 
droits  appartenant  aux  États-Unis  en  vertu  de  cette  convention,  ou  en 
vertu  de  stipulations  de  traités  actuellement  existants  entre  les  deux 
pays  ou  qu'ils  négocieront  entre  eux  dans  l'avenir,  dans  les  questions 
relatives  aux  dispositions  de  cette  convention.  Au  cas  où  la  Colombie 
viendrait  plus  tard  à  être  partie  constituante  d'un  autre  gouvernement, 
ou  à  former  une  Union  ou  une  Confédération  avec  d'autres  États,  con- 
fondant ainsi  sa  souveraineté  et  son  indépendance  actuelle  avec  celle 
d'un  autre  gouvernement,  d'une  Union  ou  d'une  Confédération,  les 
droits  concédés  aux  États-Unis  par  cette  convention  ne  seront  en  au- 
cune manière  diminués  ou  restreints  »  (art.  26).  —  L'échange  des  ratifi- 
cations devait  se  faire  «  à  Washington  dans  le  délai  de  huit  mois  à  dater 
de  la  signature  du  traité  >  (art.  28). 

Dès  le  lendemain  de  la  signature  du  traité,  le  Président  Roosevelt  le 
transmettait  au  Sénat,  qui  l'approuvait  le  17  mars,  sans  amendemetit, 
par  73  voix  contre  6. 

Le  traité  devait  être  également  soumis  au  Congrès  de  Colombie  et 
approuvé  par  lui,  avant  de  pouvoir  entrer  en  vigueur.  L'administration  à 
Washington  n'appréhendait  guère  cette  formalité,  et  elle  ne  prévoyait 
de  ce  côté  aucun  obstacle  sérieux.  La  Colombie,  comme  la  plupart  des 
Républiques  du  l'Amérique  latine,  n'a  du  gouvernement  parlementaire 
que  la  caricature  :  le  Président  est,  en  fait,  un  dictateur,  parvenu  au 
pouvoir  à  la  faveur  de  la  révolution,  qui  ne  s'y  maintient  que  par  la 
force,  et  est  toujours  à  la  merci  d'une  émeute.  Mais,  tant  qu'il  réussit  à 
se  maintenir,  il  impose  sa  volonté  au  Congrès,  où  il  a  soin  de  limiter 
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étroîlemenl  les  représentants  de  Topposilion,  Le  gouvernement  améri- 
cain comptait  donc  que  le  Président  Marroquin  réussirait  à  faire  approu- 
ver le  traité  qui  devait  être  Facte  le  plus  important  de  son  administra- 
tion. Il  fallut  cependant  bientôt  reconnaître  à  Washington  que  les  choses 
ne  se  passeraient  pas  aussi  aisément  qu'on  Tavait  espéré.  Le  30  mars, 
le  ministre  des  États-Unis  à  Bogota,  M.  Beaupré,  écrivait  à  son  gouverne- 
ment :  <  Le  sujet  de  la  ratification  de  la  convention  du  canal  de  Panama 
intéresse  vivement  la  population  de  la  capitale,  et  donne  lieu  à  une 
active  discussion  publique.  L'opinion  publique  est  sans  contredit  forte- 
ment opposée  à  sa  ratification;  mais,  —  ajoutait-il, —  évidemment, 
celle-ci  n'est  pas  nécessairement  en  Colombie  un  puissant  facteur  dans 
l'action  législative  >  (1).  Un  fait,  cependant,  était  inquiétant:  les  dé- 
bats sur  ce  sujet  avaient  été  provoqués  par  le  gouvernement  colom- 
bien lui-même.  Pendant  la  révolution  d'où  venait  à  peine  de  sortir  la 
Colombie,  le  gouvernement  avait  étouffé  la  presse  et  réduit,  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir,  toute  expression  de  l'opinion  populaire. 
Abandonnant  cette  altitude,  le  10  mars,  le  gouvernement  faisait  publier 
le  texte  de  la  convention  récemment  signée  et  le  ministre  des  finances 
adressait  à  la  presse  de  Bogota  une  circulaire  l'invitant  à  discuter  les 
termes  du  traité  :  «  Le  sujet  le  plus  sérieux  et  de  la  plus  grande  impor- 
tance, qui  appelle  actuellement  l'attention  du  gouvernement  et  dont 
s'occupera  de  préférence  le  prochain  Congrès,  est  relatif  au  canal  de 
Panama.  Pour  résoudre  une  question  aussi  importante  avec  le  Jugement 
et  la  maturité  nécessaires,  le  concours  de  tous  les  patriotes  et  en  parti- 
culier des  citoyens  que  leurs  lumières,  leurs  talents  et  leur  position 
mettent  en  état  d'exposer  les  questions  multiples  et  compliquées  que 
ce  sujet  soulève,  est  nécessaire.-.îl  est  nécessaire  que  tous  les  citoyens, 
la  masse  du  peuple,  sachent  quels  sont,  en  cette  matière,  les  inté- 
rêts de  la  nation,  ainsi  que  les  difficultés  et  les  problèmes  auxquels 
donnent  lieu  les  différents  projets  qui  pourront  être  proposés.  Aux  ci- 
toyens qui  exercent  le  ministère  élevé  de  la  presse  et  qui,  par  cela 
même,  sont  ou  doivent  être  les  porte-paroles  des  saines  opinions  il 
appartient  d'exposer  avec  leurs  connaissances  le  sujet,  et  de  préparer, 
en  réunissant  tous  les  renseignements  que  l'on  peut  se  procurer,  la  so- 
lution convenable  de  ces  problèmes...  »  (2).  L'appel  fut  entendu,  mais 
le  résultat  fut  néfaste  à  la  convention.  Lorsque,  au  commencement 
de  février,  la  nouvelle  de  la  signature  du  traité  parvint  à  Bogota, 
«  une  complète  apathie  semblait  régner  dans  le  grand  public  relative- 
ment à  ce  sujeL  La  crise  financière  était  des  plus  critiques,  et  le  seul 

(1)  M.  Beaupré  à  M.  Hay,  Sénat,  58«  Congrès,  2»  session,  Document  n^  5,  p.  5» 

(2)  El  Parvenir,  Bogota,  15  mars  1903. 
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sentiment  exprimé  était  la  satisfaction  que  faisait  naître  la  perspective 
de  recevoir  10  millions  de  dollars,  somme  regardée  alors  comme  suffi- 
sante pour  remettre  en  bon  état  les  finances  du  pays...»  ;  aussitôt  après 
le  Message  adressé  par  le  gouvernement  à  la  presse,  une  révolution 
complète  s'opéra  dans  les  sentiments  exprimés.  <  Pendant  le  mois  der- 
nier, —  écrivait  le  16  avril  M.  Beaupré  à  M.  Hay,  —  le  sentiment  public 
esl  passé  de  l'approbation  à  la  suspicion,  puis  de  la  suspicion  à  une 
opposition  décidée.  Les  journaux  de  la  ville  sont  remplis  d'articles  dé- 
nonçant avec  vivacité  la  convention,  et»  en  général,  ces  articles  témoi- 
gnent rhostililé  la  plus  amère  contre  un  projet  qu'ils  représentent 
comme  la  tentative  d'une  nation  puissante  pour  tirer  un  avantage  dé- 
loyal de  la  crise  à  travers  laquelle  passe  la  Colombie,  et  la  voler,  pour 
une  somme  minime,  d'une  des  sources  de  richesse  les  plus  importantes 
dans  le  monde...  Il  est  évident  que  si  la  convention  proposée  devait  être 
soumise  à  la  libre  opinion  du  peuple,  elle  ne  serait  pas  acceptée.  Le 
Congrès  qui  va  prochainement  s'assembler  a  été  élu  sous  la  surveillance 
des  fonctionnaires  du  gouvernement,  et  un  système  tout  indigène  de 
pression  a  certainement  été  exercé  ;  cependant,  s'il  était  permis  au  Con- 
grès, tel  qu'il  est  composé  actuellement,  d'émettre  un  vote  en  toute 
indépendance,  je  suis  convaincu  que  la  conventionné  serait  pas  ratifiée. 
Tel  est  l'état  actuel  des  choses.  Quant  à  ce  qui  arrivera,  il  est  impossi- 
ble de  le  prédire  ;  cependant,  il  me  semble  très  vraisemblable  que  si  le 
gouvernement  désire  que  la  convention  soit  ratifiée,  elle  le  sera  »  (1). 

L'administration  américaine  avait  des  doutes  sérieux  sur  la  sincérité 
du  gouvernement  colombien.  Elle  ne  voulait  voir  apporter  aucun  amen- 
dement au  traité  approuvé  maintenant  par  le  Sénat  des  États-Unis  :  le  re- 
tour de  la  convention  devant  ce  corps  pouvait  être  fatal,  en  permettant 
aux  partisans  du  tracé  de  Nicaragua  de  reprendre  heureusement  l'offen- 
sive, au  détriment,  pensaient  M.  Roosevelt  et  ses  conseillers,  des  vrais 
intérêts  du  pays.  Or,  ils  craignaient  de  voir  le  Président  Marroquin  cher- 
cher à  créer  des  obstacles  dans  l'espérance  d'obtenir  des  États-Unis  des 
avantages  financiers  plus  considérables  que  ceux  consentis  dans  le 
traité.  Les  agissements  de  l'administration  colombienne  permettaient  de 
telles  suspicions.  Pendant  les  pourparlers  relatifs  à  la  rédaction  du 
traité,  le  ministre  de  Colombie,  à  celte  époque,  M.  Concha,  avait  soumis 
au  secrétaire  d'Êlat  américain,  le  11  novembre  1902,  pour  l'article  le%  . 
un  texte  d'après  lequel  <  la  permission  accordée  par  la  Colombie  aux 
Compagnies  du  canal  et  du  chemin  de  fer  de  transférer  leurs  droits  aux 
États-Unis  serait  réglée  par  un  arrangement  spécial  préalable  entre  la 

(1)  M.  Beaupré  à  M.  Hay,  Sénat,  58*  Congrès,  2«  session,  Document  n»  6t,  p.  0. 
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Colombie  et  ces  Compagnies  ».  M.  Hay  déclara  cette  proposition  inad- 
missible, et  le  gouvernement  colombien  consentit  à  donner  formellement 
à  la  Compagnie  l'autorisation  de  vendre  ses  droits,  dans  le  texte  même 
du  traité.  Cependant,  le  24  décembre  1902,  le  ministre  des  finances  de 
Colombie  adressait  à  la  Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama  une 
lettre  lui  demandant  de  désigner  un  représentant  auprès  du  Congrès 
pour  discuter  les  questions  pouvant  s'élever  à  l'occasion  de  l'autorisation 
qui  devait  lui  être  accordée  pour  lui  permettre  de  céder  ses  droits  aux 
Ëtats-Unis;  le  ministre  déolarait  que  son  gouvernement  se  proposait  de 
soutenir  la  demande  d'autorisation  ;  mais  il  ajoutait  que,  si  ceci  était  fait, 
«  il  demanderait  en  retour  à  la  Compagnie  concessionnaire  une  somme 
d'argent  dont  le  montant  aura  à  être  préalablement  fixé  »  (1).  Le  7  avril, 
M.  Hay  télégraphiait  au  ministre  américain  à  Bogota  de  protester  contre 
cette  action,  en  déclarant  que  la  question  avait  été  entièrement  réglée 
par  le  traité,  et  qu'aucun  changement  ne  serait  permis  par  les  Étals- 
Unis.  M.  Beaupré  communiquait  cette  protestation  au  gouvernement 
colombien  le  24  avril.  Celui-ci  n'en  tenait  aucun  compte  car,  le  10  juin, 
M.  Beaupré  écrivait  à  M.  Hay  que  c  M.  Mancini,  l'agent  à  Bogota  de  la 
Compagnie  du  canal  de  Panama,  l'avait  informé  qu'il  avait  reçu  une  Note 
ofScielle  du  gouvernement  colombien,  disant  que  le  gouvernement  ne 
pensait  pas  que  la  convention  pût  être  ratifiée,  à  cause  de  l'opinion  ré- 
gnante que  la  compensation  était  insuffisante,  mais  que,  si  la  Compagnie 
consentait  à  payer  à  la  Colombie  10  millions  de  dollars,  la  ratification 
pourrait  être  obtenue  >  (2). 

Le  9  juin,  M.  Hay  avait  télégraphié  à  M.  Beaupré^  pour  lui  ordonner  de 
représenter  au  gouvernement  colombien  combien  était  grave  la  situation  : 
«  Le  gouvernement  colombien,  —  disait  le  secrétaire  d'Etat,  —  ne  parait 
pas  apprécier  la  gravité  de  la  situation.  Les  négociations  relatives  au 
canal  ont  été  commencées  par  la  Colombie,  et  celle-ci  a  pendant  plu- 
sieurs années  sollicité  notre  gouvernement.  Les  propositions  présentées 
par  la  Colombie  ont  été  finalement,  avec  de  légères  modifications,  accep- 
tées par  nous.  En  vertu  de  cet  accord,  notre  Congrès  renversa  un  juge- 
ment antérieur  et  se  décida  pour  la  voie  de  Panama.  Si  la  Colombie  re- 
jetait maintenant  le  traité,  ou  en  retardait  indûment  la  ratification,  l'en- 
tente amicale  entre  les  deux  pays  serait  si  sérieusement  compromise, 
que  le  Congrès  pourrait  se  décider  l'hiver  prochain  à  une  action  que 
tout  ami  delà  Colombie  regretterait.  Confidentiel.  Communiquez  la  subs- 
tance de  ceci  verbalement  au  ministre  des  affaires  étrangères.  S'il  le 

(1)  Sénat,  58*  Congrès,  2«  session,  Document  n«  51,  p.  13.  —  Une  lettre  analogue  était 
adressée  au  représentant  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama. 

(2)  Op,  cU.,  p.  22. 
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désire,  donnez-lui  en  copie  sous  la  forme  d'un  mémorandum»  (!)• 
Le  Congrès,  dont  la  convocation  avait  été  plusieurs  fois  relardée,  se 
réunit  enfin  le  20  juin .  Quelques  Jours  avant,  le  17,  le  ministre  américain 
télégraphiait  à  son  gouvernement  :  c  Les  membres  du  Ck)ngrès  arrivent. 
L'opposition  à  la  ratification  de  la  convention  relative  au  canal  est  très 
forte.  L'opinion  publique  est  d'avis  que  la  convention  ne  soit  pas  rati- 
fiée >  (2).  Une  dépêche  du  20  est  pourtant  optimiste  :  c  Ainsi  que  je  l'ai 
prédit,  il  y  a  dans  les  deux  Chambres  du  Congrès  une  forte  majorité  en 
faveur  du  gouvernement,  et  toute  loi  que  le  gouvernement  peut  désirer 
sérieusement  voir  voter,  le  sera  >  (3).  Le  Message  du  Président  au  Con- 
grès conseillait  la  ratification  du  traité,  mais  en  insistant  sur  le  fait  que 
la  responsabilité  tout  entière  de  la  décision  retomberait  sur  le  Congrès  : 
«...  Je  sais  qu'il  est  de  mon  devoir  devons  exposer  pleinement  l'opinion 
du  gouvernement  sur  l'importante  question  de  l'ouverture  du  canal  in- 
terocéanique. Le  gouvernement  est  placé  en  face  de  ce  dilemme  :  ou  nous 
devons  accepter  de  voir  porter  atteinte  à  nos  droits  souverains  et  renon- 
cer à  certains  avantages  pécuniaires  auxquels,  suivant  certaines  opi- 
nions, nous  avons  droit,  ou  nous  devons  rigoureusement  maintenir  nos 
droits  de  souveraineté  et  réclamer  péremptoirement  l'indemnité  pécu- 
niaire à  laquelle  nous  pouvons  nous  considérer  comme  ayant  droit. 
Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  nous  consentons  à  l'amoindrisse- 
ment de  notre  souveraineté  ou  si  nous  n'aspirons  pas  à  la  pleine  indem- 
nité, le  canal  serait  ouvert  par  la  voie  de  Panama^  et  les  justes  désirs  de 
ce  département  et  de  tous  les  Colombiens  seront  satisfaits  ;  mais  le  gou- 
vernement s'expose  à  être  accusé  dans  l'avenir  de  n'avoir  pas  défendu 
comme  il  le  devait  notre  souveraineté,  et  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de 
la  nation.  Dans  le  second  cas,  si  le  canal  n'était  pas  ouvert  par  la  voie  de 
Panama,  le  gouvernement  sera  accusé  d'avoir  privé  la  Colombie  des 
avantages  de  cette  entreprise,  qui  est  regardée  comme  la  base  de  notre 
grandeur  future.  J'ai  déjà  exprimé  mon  désir  de  voir  exécuter  le  canal 
interocéanique  à  travers  notre  territoire.  Je  pense  que,  même  s'il  nous 
fallait  faire  des  sacrifices,  nous  ne  devrions  mettre  aucun  obstacle 
à  la  réalisation  d'une  aussi  grande  entreprise,  car  elle  aura  pour  effet 
une  amélioration  matérielle  considérable  pour  notre  pays,  et  si  le  ca- 
nal est  ouvert  par  les  Étals-Unis,  nos  rapports  avec  eux  deviendront 
plus  étroits.  Le  résultat  serait  un  gain  incalculable  pour  notre  in- 
dustrie, notre  commerce  et  notre  richesse.  Heureusement  pour  moi, 
l'immense  responsabilité  de  la  décision  à  prendre  incombe  au  Congrès. 


(1)  Op.  Cî7.,p.  18. 

(2)  M.  Beaupré  à  M.  Hay,  op.  cit.,  p.  23. 

(3)  Ibid.,  p.  27. 
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C'est  ce  corps  qui  doit  approuver  ou  rejeter  l'accord  proposé  parle  gou- 
vernement des  Etals-Unis...  »  (1). 

La  situation  se  montra  plus  difficile  que  le  ministre  américain  Tavait 
tout  d'abord  présumé*  Le  2  juillet,  il  télégraphiait  :  c  J'ai  été  informé  que 
le  Président  a  réuni  hier  les  sénateurs  au  Palais,  pour  leur  exposer  la 
nécessité  de  ratifier  le  traité.  Une  chaude  discussion  a  suivi,  la  majorité 
se  déclarant  opposée  au  traité.  Actuellement,  la  majorité  au  Sénat  sem> 
ble  opposée  à  la  ratification  »  (2).  Ce  corps  hésitait  encore  sur  la  conduite 
à  adopter.  Le  gouvernement  donna  connaissance  au  Sénat,  dans  une 
séance  secrète,  d'un  paragraphe  de  la  dépêche  comminatoire  du  secré- 
taire d'État,  du  9  juin.  <  Cette  lecture  fit  sensation.  Plusieurs  sénateurs 
l'interprétèrent  comme  une  menace  de  représailles  directes  contre  la 
Colombie  au  cas  où  le  traité  ne  serait  pas  ratifié.  Cette  opinion,  et  Fin^ 
formation  donnée  par  les  membres  du  Congrès  pour  la  province  de  Pa- 
nama, que  ce  département  se  révolterait  si  le  traité  n'était  pas  ratifié, 
causa  une  sérieuse  alarme.  L'effet,  *-  ajoutait  le  ministre  américain,  dans 
sa  dépèche  du  S  juillet,  où  il  donnait  ces  renseignements,  —  a  été  favo- 
rable 1  (3).  Quatre  jours  plus  tard,  le  9,  il  informait  son  gouvernement 
d'une  démarche  confidentielle  qui  avait  été  faite  auprès  de  lui,  et  il  de- 
mandait des  Instructions  à  ce  sujet  :  «  [— ]  m'a  prié  de  vous  dire  qu'il  ne 
pense  pas  que  le  traité  puisse  être  ratifié  sans  deux  amendements  :  l'un 
à  l'article  1*',  stipulant  le  payement  de  10  millions  par  la  Compagnie  du 
canal  pour  l'autorisation  de  transférer  [ses  droits]  ;  l'autre  à  l'article  28, 
portant  le  payement  à  15  millions  »  (4).  La  réponse  du  secrétaire  d'État 
américain  fut  nette  et  péremptoire  :  «  Aucun  des  amendements  proposés 
mentionnés  dans  votre  télégramme  reçu  ce  jour  n'a  chance  d'être  ac- 
cepté par  le  Sénat  des  États-Unis,  tandis  que  tout  amendement  de  quel- 
que nature  que  ce  soit  ou  tout  délai  inutile  dans  la  ratification  du  traité 
mettrait  grandement  en  danger  sa  consommation  »  (S). 

Le  traité  avait  été  envoyé  parle  Sénat  à  une  Commission  spéciale  qui 
présenta  le  4  août  un  rapport  signé  par  la  majorité  de  ses  membres.  Le 
rapport  concluait  à  l'adoption  du  traité,  sous  la  réserve  d'un  certain 
nombre  d'amendements.  Il  demandait  tout  d'abord  l'abrogation  des  res- 
trictions à  la  souveraineté  de  la  Colombie,  autorisées  en  faveur  des  États- 
Unis  dans  la  zone  concédée  :  le  traité  devrait  c  indiquer  clairement  que 
la  Colombie  n'accorde  aux  États-Unis  que  le  droit  de  se  servir  de  la 

(1)  Op,  cit.,  p.  32-33. 

(2)  M.  Beaupré  à  M.  Hay,  op,  cit.,  p.  29. 

(3)  Ibid.y  op,  cit.,  p.  30. 

(4)  Ibid.y  op,  cit.,  p.  35. 

(5)  M.  Hay  à  M.  Beaupré,  Washington,  13  juillet  1903,  op.cit,,  p.  36; 
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zone  du  canal  et  des  parties  du  territoire  adjacent,  en  tant  seulement  qu'il 
sera  nécessaire  pour  son  exploitation,  et  exprimer  avec  précision  que 
les  droits  concédés  aux  États-Unis  sont  une  sorte  de  servitude,  ex- 
cluant toute  idée  d'un. transport  de  domination  a  ;  tout  ce  qui  était  rela- 
tif «  à  rétablissement  dans  la  zone  concédée  de  tribunaux  des  États-Unis 
et  à  Tapplicalion  des  lois  de  ce  pays  en  territoire  colombien  devrait  être 
supprimé,  comme  contraire  à  la  Constitution  »  ;  le  rapport  demandait  en 
outre  que  le  traité  mentionnât  expressément  «  la  condition  que  les  Com- 
pagnies du  canal  et  du  chemin  de  fer  de  Panama  seraient  obligées  de 
conclure  avec  le  gouvernement  de  Colombie  un  accord  fixant  les  condi- 
tions moyennant  lesquelles  celui-ci  leur  donnerait  le  consentement  né- 
cessaire pour  qu'elles  pussent  transférer  leurs  droits  aux  États-Unis  »  (1). 
C'était  le  rejet  des  conditions  regardées  comme  fondamentales  par  le 
gouvernement  américain.  Celui-ci,  inquiet  des  nouvelles  reçues  de  Bo- 
gota, et  voulant  à  tout  prix  obtenir  la  ratification  intégrale  du  traité, 
avait  de  nouveau  télégraphié  à  son  ministre,  le  31  juillet,  l'autorisant  à 
rendre  publique,  s'il  le  fallait,  son  inébranlable  décision,  afin  d'influer 
surTopinion  du  Congrès:  «  Les  Instructions  qui  vous  ont  été  envoyées 
jusqu'ici  montrent  le  grand  danger  d'amender  le  traité.  Ce  gouverne- 
ment n'a  aucun  droit  ni  aucune  compétence  pour  traiter  avec  la  Colom- 
bie dans  le  but  d*imposerde  nouvelles  obligations  financières  à  la  Com- 
pagnie du  canal,  et  le  Président  refuserait  de  soumettre  à  notre  Sénat 
aucun  amendement  dans  ce  sens,  mais  le  regarderait  comme  annulant 
la  négociation  et  comme  un  échec  de  conclure  un  traité  satisfaisant  avec 
la  Colombie.  Aucun  payement  additionnel  par  les  États-Unis  ne  peut  es- 
pérer recevoir  l'approbation  du  Sénat  des  États-Unis,  tandis  que  tout 
amendement'Obligeant  de  soumettre  encore  une  fois  à  ce  corps  le  traité 
mettrait  très  certainement  son  existence  même  en  péril.  Vous  avez  toute 
liberté  pour  faire  usage  officieusement  d'une  manière  discrète  de  vos 
instructions  dans  les  milieux  convenables.  Le  gouvernement  et  le  Con- 
grès colombien  devraient  se  convaincre  du  grave  risque  qu'ils  courent 
de  ruiner  la  négociation  par  des  amendements  imprudents  »  (2).  Ce  télé- 
gramme parvint  au  ministre  américain  le  5  août,  au  commencement  de 
l'après-midi.  Le  matin  même,  M.  Beaupré  avait  déjà  adressé  une  Note 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Colombie  pour  appeler  son  atten- 
tion sur  la  situation  dangereuse  que  créerait  l'adoption  du  rapport  du 
Comité  du  Sénat.  Au  reçu  du  télégramme  du  secrétaire  d'État,  il  envoya 

(1)  Canal  de  Panama.  Documentos  relacionados  con  este  asunlo,  que  se  publican  por 
orden  delsenado  de  laRepublica,  Bogota,  Imprenta  nacional,  4903  (Oeux  membres  de 
la  Commission  présentèrent  chacun  un  rapport  particulier). 

(2)  M.  Hay  à  M.  Beaupré,  Washington,  31  juillet  1903,  op.  cil,,  p.  40. 
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aussitôt  une  seconde  Note  reproduisant  à  peu  près  les  termes  de  la  dé- 
pêche, qu'il  faisait  précéder  de  cette  phrase  comminatoire  :  «  Je  puis  dire 
que  les  circonstances  qui  ont  précédé  la  négociation  entière  du  traité 
relatif  au  canal,  telles  qu'elles  sont  confirmées  par  les  informations 
officielles  entre  les  mains  de  mon  gouvernement,  sont  de  nature  à  auto- 
riser pleinement  les  États-Unis  à  regarder  toute  modification  aux  termes 
du  traité  comme  un  manque  de  foi  de  la  part  du  gouvernement  de  Co- 
lombie, susceptible  d'amener  les  complications  les  plus  sérieuses  dans 
les  relations  amicales  qui  ont  existé  jusqu'ici  entre  les  deux  pays  »  (1). 
Le  12  août,  le  Sénat  colombien  rejetait  dans  son  intégralité  le  traité 
Hay-Herran.  <  Comme  je  vous  en  ai  informé  à  plusieurs  reprises,  — 
écrivait  le  ministre  américain  à  son  gouvernement,  le  18  août,  —  la  ra- 
tification a  paru  presque  sans  espoir  dès  le  commencement,  sans  Tin- 
fluence  active  du  gouvernement,  et  celui-ci  n*a  jamais  agi.  Les  nationa- 
listes, sous  la  conduite  du  sénateur  Caro,  ont  été  trop  ardents  dans  leurs 
efforts  pour  permettre  au  gouvernement  de  prêter  attention  aux  avan* 
tages  du  traité.  Les  libéraux,  bien  que  non  représentés  au  Congrès,  sont 
le  facteur  le  plus  actif  dans  la  formation  de  Topinion  publique,  et  ils  ont 
pris  une  position  presque  identique.  Les  planteurs  de  café  et  les  exporta- 
teurs,qui  croient  que  leurs  affaires  seraient  ruinées  par  un  taux  de  change 
bas,  ont  été  assez  peu  patriotes  pour  placer  leurs  intérêts  personnels  au- 
dessus  du  bien  national,  et  ils  ont  été  opposés  au  traité  parce  que,  une 
fois  les  10  millions  de  dollars  payés  à  la  Colombie,  le  change  tomberait 
si  bas  que  le  café  de  Tintérieur  ne  pourrait  plus  être  exporté.  Les  repré* 
sentants  de  Panama  eux-mêmes  sont  devenus  depuis  quelque  temps  si 
imbus  de  l'idée  de  rétablissement  d'une  République  indépendante/ 
qu'ils  ont  été  plus  ou  moins  indifférents  au  sort  du  traité.  En  fait,  le 
traité  n'a  eu  aucuns  amis  ni  soutiens  actifs,  et,  s'il  finit  par  être  ratifié, 
ce  sera  par  suite  de  l'attitude  énergique  prise  par  les  États-Unis,  et  par 
la  répétition  constante  que  l'entente  amicale  entre  les  deux  pays  dépend 
de  la  ratification  »  (2).  M.  Beaupré  n'avait  cependant  que  peu  d'espoir 
de  voir  celte  solution  triompher.  Le  même  jour  où  il  rejetait  le  traité,  le 
Sénat  nommait  une  Commission  de  trois  membres  pour  rédiger  un  projet 
de  loi  qui  spécifierait  les  conditions  principales  auxquelles  le  Président 
devrait  se  conformer  dans  tout  traité  relatif  à  la  construction  du  futur 
canal.  Ce  Comité  déposait  son  rapport  le  4  septembre  :  le  texte  proposé 
exigeait  comme  bases  de  la  convention  éventuelle  :  la  neutralité  du  canal 
et  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  la  Colombie  sur  son  terri- 
toire entier  et  sur  ses  habitants  ;  il  ne  permettait  d'organiser  que  des  tri- 

(1)  M.  Beaupré  à  Docteur  Rico,  Bogota,  5  août  1903,  op,  et/.,  p.  48. 

(2)  M.  Beaupré  à  M.  Hay,  op.  et/.,  p.  56. 
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bunaux  mixtes  ;  la  Compagnie  du  canal  élait  autorisée  à  transférer  ses 
droits  moyennant  le  payement  à  la  Colombie  de  10  millions  de  dollars  ; 
le  bail  de  la  zone  du  canal,  non  compris  Panama  et  Colon,  devait  être 
consenti  pour  cent  ans,  au  prix  d'une  rente  annuelle  de  ISO.OOO  dollars, 
jusqu'en  1967,  et  à  chaque  renouvellement  pour  une  nouvelle  période 
de  cent  ans,  la  redevance  devait  être  augmentée  de  20  0/0  ;  en  outre,  le 
gouvernement  contractant  devrait  payer  à  la  Colombie,  à  Tépoque  de 
réchange  des  ratifications,  20  millions  de  dollars  (t).  Ce  projet  fut  adopté 
par  le  Sénat  en  première  lecture,  le  14  septembre.  L'augmentation  con- 
sidérable des  avantages  pécuniaires  exigés  semblait  donner  raison  à 
Topinion  que  les  législateurs  colombiens,  persuadés  que  les  États-Unis 
ne  parlaient  de  Téventualité  d'adopter  le  tracé  de  Nicaragua  que  comme 
une  simple  menace  qu'ils  n'oseraient  mettre  à  exécution,  croyaient  pou- 
voir obtenir  d'eux  des  conditions  beaucoup  plus  élevées  que  celles  aux- 
quelles  ils  déclaraient  vouloir  se  tenir,  tandis  que  la  conduite  indécise 
du  Président  pendant  le  débat  sur  le  traité  justifiait  la  suspicion  qu'il 
n'avait  acquiescé  à  sa  signature  qu'avec  l'arrière-pensée  d'en  entraver 
ensuite  la  ratification  (2). 

A  la  fin  de  septembre,  le  ministre  américain  eut  connaissance  d'un 
plan  nouveau,  qui  paraissait  rencontrer  faveur  parmi  les  membres  du 
Sénat  colombien.  Des  esprits  habiles,  mais  dénués  de  scrupules,  pen- 
saient avoir  trouvé  le  moyen  de  dépouiller  de  ses  droits  la  Compagnie 
nouvelle  du  canal  de  Panama.  La  concession  accordée  à  la  Compagnie 
le  4  avril  1893,  qui  amendait  les  concessions  antérieures  du  23  mars 
1878  et  du  10  décembre  1890,  lui  accordait  une  extension  de  dix  années, 
c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre  1904.  En  1900,  pendant  une  période 
de  révolution,  une  nouvelle  prorogation  de  six  années,  jusqu'au  31  oc- 
tobre 1910,  avait  été  consentie  à  la  Compagnie  moyennant  le  payement 
d'une  somme  de  5  millions  de  francs.  Ce  dernier  accord  n'avait  fait 
l'objet  que  d'un  décret.  Or,  certains  publicistes  et  jurisconsultes  sou- 

^1)  J6id.,  5  septembre,  op,  eit.^  p.  63. 

(2)  Une  lettre  du  sénateur  Perez  y  Soto  au  Préaident  Marroqain,  publiée  en  septembre 
1903,  corrobore  singulièrement  cette  opinion.  Dans  cette  lettre,  le  sénateur  disait  : 
«  Lorsque  nous  (le  sénateur  et  le  Président)  nous  rencontrâmes  de  nouveau,  en  décem- 
bre (1902),  mon  premier  soin  fut  de  tous  engager  i  ne  permettre  que  rien  fût  signé 
—  rien  de  ce  qui  à  l'époque  était  en  discussion  avec  le  gouvernement  américain  —  car, 
en  ayant  la  patience  d'attendre,  nous  pouvions  obtenir  de  plus  grands  avantagea  dans 
le  traité  relatif  au  canal.  Vous  me  répondîtes  que  le  gouvernement  pouvait  très  bien 
laisser  signer  le  traité,  en  laissant  au  Congrès  le  soin  de  faire  les  modifications  qu'il 
jugerait  convenables.  Je  vous  fis  observer  que  c'était  une  ligne  de  conduite  dange- 
reuse, parce  que  les  Américains  ne  plaisantent  pas,  et  je  vous  dis  que  vous  n'échappe- 
riez pas  à  la  responsabilité  en  faisant  des  concessions  ad  référendum  ».  Cité  dans  une 
dépèche  de  M.  Beaupré  i  M.  Hay,  du  11  septembre  1903,  op.  cil,,  p.  66. 
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tenaient  que  cette  mesure  était,  en  l'espèce,  insufSsante,  et  que,  par 
suite,  la  prolongation  accordée  en  1900  était  nulle.  S'il  en  était  ainsi,  il 
suffisait  d'attendre  jusqu'à  la  fin  de  1904  pour  voir  expirer  les  droits  de 
la  Compagnie.  La  Colombie  pourrait  alors  demander  aux  États-Unis,  non 
seulement  les  10  millions  de  dollars  qu'ils  avaient  consenti  à  lui  donner 
par  le  traité  Hay-Herran,  mais  encore  les  40  millions  qu'ils  offraient  à  la 
Compagnie  (1).  Le  calcul  était  séduisant.  La  question  ne  fut  pourtant  pas 
discutée  au  Congrès  colombien,  et  celui-ci  se  sépara  le  31  octobre,  sans 
que  le  Sénai  eût  fait  autre  chose  que  rejeter,  par  son  vote  du  112  août, 
le  traité  Hay-Herran.  Le  lendemain,  1*'  novembre,  le  gouvernement  pu- 
bliait un  Manifeste  à  la  nation,  critiquant  sévèrement  les  actes  du  der- 
nier Congrès,  et  déclarant  que  le  chargé  d'affaires  colombien  à  Washing- 
ton avait  reçu  l'ordre  d'entamer  de  nouvelles  négociations  avec  les 
États-Unis  relativement  à  l'achèvement  du  canal  interocéanique.  Les 
négociations  ne  devaient  pas  être  reprises  :  pour  avoir  voulu  trop  obte- 
nir, les  Colombiens  perdirent  tout. 

II 

Le  refus  de  la  Colombie  de  ratifier  le  traité  du  22  janvier  préoccupait 
vivement  le  Président  Roosevelt.  La  loi  Spooner  l'obligeait,  en  cas  d'in- 
succès auprès  de  ce  pays,  après  un  délai  raisonnable,  à  abandonner  le 
tracé  de  Panama  pour  celui  de  Nicaragua.  Or,  il  était  profondément  con- 
vaincu de  la  gravé  erreur  que  commettraient  les  États-Unis  s'ils  optaient 
pour  le  dernier.  D'autre  part,  les  difficultés  qu'avait  rencontrées  au  Sénat 
le  vote  de  la  loi  Spooner,  compromis  entre  les  partisans  des  deux  tracés, 
et  les  critiques  qu'avait  soulevées  le  traité  Hay-Herran,  jugé  par  une 
fraction  assez  importante  insuffisant  dans  les  privilèges  accordés  aux 
États-Unis,  lui  montraient  l'impossibilité  de  demander  au  Sénat  des  mo- 
difications à  cette  convention  dans  le  sens  des  désirs  du  gouvernement 
colombien  :  diminution  des  droits  politiques  reconnus  aux  États-Unis 
dans  la  zone  du  canal,  et  augmentation  de  leurs  redevances  pécuniaires. 

Homme  de  décision  hardie,  le  Président  se  rallia  à  une  théorie  qui  lui 
fut  soumise  par  des  juristes  ingénieux  et  qui  permettait  une  action  im- 
médiate et  vigoureuse,  pour  vaincre  la  résistance  du  gouvernement 
colombien.  Suivant  cette  théorie,  a  la  garantie  donnée  par  les  États-Unis 
à  la  Colombie,  par  le  traité  de  1846,  ayant  pour  objet  fondamental  d'as^ 
surer  l'isthme  au  transit  interocéanique,  la  Colombie  n'avait  pas  le  droit, 
dans  les  conditions  existantes,  de  se  refuser  à  conclure  avec  les  Étals- 
Unis  un  accord  équitable  dans  ce  but,  sans  violer  l'esprit  et  répudier  en 

(1)  Éf.  Beaupré  à  M.  Hay,  30  septembre  1903^  op,  cU,»  p.  Ht 
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fait  les  obligations  d'un  traité  des  avantages  duquel  elle  avait  bénéficié 
pendant  plus  de  cinquante  ans  »  (1).  «  Mon  intention,  —  ajoute  M.  Roose- 
velt,  dans  son  Message  du  4  janvier  1904,  —  était  de  consulter  le  Congrès 
sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les  circonstances  présentes,  il  ne  serait 
pas  convenable  d'annoncer  que  l'achèvement  du  canal  devait  être  pour- 
suivi ;  que  nous  maintiendrions  les  conditions  que  nous  avions  offertes, 
sans  y  consentir  aucune  modification  ;  et  que  si  ces  conditions  n'étaient 
pas  acceptées  [par  la  Colombie]  nous  conclurions  un  accord  directement 
avec  [la  province  de]  Panama,  ou  nous  prendrions  telles  autres  mesures 
qui  seraient  nécessaires  pour  commencer  l'entreprise  ».  Ce  plan  aurait-il 
reçu  l'approbation  de  l'opinion  publique,  et  réuni  une  majorité  suffi- 
sante au  Congrès?  Un  homme  fort  intéressé  à  cette  question,  M.  Bunau- 
Varilla,  qui  était  à  cette  époque  à  New- York,  déclare  que  «  personne  ne 
manifestait  la  moindre  sympathie  pour  une  pareille  formule  ;  les  amis 
les  mieux  placés  pour  connaître  la  future  opinion  publique...  ne  me 
cachèrent  pas  que  même  si  le  Président  Roosevelt  recommandait  cette 
théorie  dans  son  Message,  cela  resterait  lettre  morte,  que  rien  n'en  résul- 
terait, que  cela  passerait  parmi  lés  nombreuses  représentations  qu'émet- 
tent les  Présidents  de  la  République  dans  leurs  Messages  et  qui  restent 
bien  souvent  de  simples  vœux  »  (2). 

Une  autre  alternative  s'offrait  cependant  :  la  sécession  possible  de  la 
province  de  Panama.  Si  celle-ci,  rompant  les  liens  qui  l'unissaient  à  la 
Colombie,  proclamait  son  indépendance  et  acceptait  de  traiter  avec  les 
États-Unis  aux  termes  proposés  par  eux,  les  calculs  du  gouvernement 
colombien  seraient  frustrés,  et  les  désirs  des  Ëtats-Unis  accomplis.  C'est 
cette  alternative  qui  se  réalisa. 

La  tentative  devait  être  forle^  pour  les  Panamiens,  surtout  pour  le  petit 
nombre  de  personnages  politiques  et  d'hommes  d'affaires  qui  repré- 
sentaient la  classe  agissante  de  la  province,  de  se  séparer  de  la  Colom- 
bie. Le  choix  du  tracé  de  Nicaragua  par  les  Américains,  qui  eût  été  une 
perte  très  sensible  pour  celle-ci,  était  pour  Panama  la  ruine  définitive 
de  ses  espérances  ;  c'était  l'abandon  irrémédiable  des  chances  de  fortune 
dont  la  nature  l'avait  dotée.  D'autre  part,  en  traitant  seule  avec  les  États- 
Unis,  elle  s'assurerait  la  totalité  des  avantages  pécuniaires  dont  elle 
ne  recueillerait  qu'une  minime  partie  si  ces  derniers  traitaient  avec  la 

(1)  Message  da  4  janvier  1904.  —  Le  Président  avait  pris  cette  théorie  pour  base  des 
recommandations  qu'il  entendait  adresser  au  Congrès  sur  la  question  du  canal  inter- 
océanique dans  son  Message  annuel  de  décembre.  Le  passage  relatif  à  ce  sujet  avait  été 
rédigé  par  lui  dès  le  commencement  d'octobre,  et  il  fut  rendu  public  au  début  du  mois 
suivant^  quelque  temps  après  la  révolution  de  Panama. 

(2)  Philippe  Bunau-Varilla,  La  question  de  PanamUi  dans  la/VoutieHe  Revue  du  15  avril 
1904. 
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Colombie.  Ces  désirs  de  sécession  étaient  en  outre  accentués  par  l'indif- 
férence que  les  autorités  de  Bogota  avaient  toujours  montrée  à  Tégard 
de  la  province. 

L'éventualité  de  la  sécession  de  Panama  n'était  pas  ignorée  à  Bogota, 
où  les  représentants  de  ce  département  au  Congrès  n'avaient  pas  caché 
la  possibilité  d'une  révolte  au  cas  où  le  traité  Hay-Herran  ne  serait  pas 
ratifié  (1).  Une  incertitude  régnait  cependant  sur  l'attitude  qu'adopte- 
raient dans  ce  cas  les  États-Unis,  incertitude  qui  tranquillisait  le  gou- 
vernement colombien  et  devait  faire  hésiter  les  Panamiens  à  prendre  une 
résolution  définitive.  Par  l'article  36  du  traité  de  1846,  les  États-Unis 
s'étaient  engagés  à  garantir  à  la  Nouvelle-Grenade  [devenue  depuis  les 
États-Unis  de  Colombie,  puis  la  République  de  Colombie],  outre  la  neutra- 
lité de  l'isthme  de  Panama,  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété 
de  cet  État  sur  cette  partie  de  son  territoire  :  le  gouvernement  américain 
ne  s'en  tiendrait-il  pas  à  l'interprétation  stricte  du  traité,  et  ne  se  regar- 
derait-il pas  comme  tenu  de  conserver  l'isthme  à  la  Colombie,  en  dépit 
de  la  volonté  des  habitants  de  Panama  ?  Ou^  tout  au  moins,  n'opterail-il 
pas  pour  une  attitude  de  stricte  neutralité,  qui  aurait  bien  des  chances 
d'être  fatale  aux  révolutionnaires,  entre  la  métropole  et  la  province  ré- 
voltée ? 

Le  rejet  du  traité  par  le  Sénat  colombien,  le  12  août,  fut  le  signal  des 
préparatifs  de  révolution  dans  l'isthme.  A  partir  du  mois  de  septembre, 
la  presse  américaine  commença  à  tenir  ses  lecteurs  au  courant  des  évé- 
nements qui  semblaient  se  préparer.  Le  31  août,  la  Washington  Posl 
insérait  un  télégramme  qui  lui  avait  été  adressé  de  San  José,  Costa- 
Rica,  disant:  «  Des  voyageurs  venant  de  Panama  déclarent  que  l'isthme 
est  à  la  veille  d'une  nouvelle  révolution.. .  Des  centaines  d'armes  con- 
fisquées par  le  gouvernement  colombien  à  la  suite  de  la  dernière  révolte 
reparaissent,  provenant  de  quelque  source  mystérieuse^  et  des  milliers 
de  fusils,  qui  ressemblent  fort  aux  Hausers  capturés  parles  États-Unis  à 
Cuba,  sont  répartis  des  points  centraux  entre  les  forces  qui  se  préparent... 
L'opinion  générale  des  derniers  arrivés  dans  l'isthme  est  que  la  révolu- 
tion approche  et  qu'elle  réussira  »  (2).  Des  officiers  américains  revenant 
d'un  voyage  de  quatre  mois  dans  les  parties  septentrionales  du  Vene- 
zuela et  de  la  Colombie  s'arrêtèrent  à  leur  retour,  à  la  fin  de  sep- 
tembre, dans  l'isthme.  Impressionnés  par  ce  qu'ils  apprirent,  ils  en  in- 
formèrent dès  leur  arrivée  le  commandant  en  chef,  le  lieutenant-général 
Young,  qui  leur  procura  une  entrevue  avec  le  Président.  Suivant  leur 

(1)  Dépêches  de  M.  Beaupré  à  M.  Hay,  des  5  juillet,  31  août,  11   septembre  ,  op    ct7., 
p«  30,  62,  65. 

(2)  Cité  par  le  Président  Roosevelt  dans  son  Message  du  4  Janvier  1904. 
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rapport,  «  leur  séjour  dans  rislhroe  les  avait  convaincus,  sans  que  le 
moindre  doute  subsistât  dans  leur  esprit,  que,  comme  conséquence  du 
mécontentement  causé  par  le  refus  de  la  Colombie  de  ratifier  le  traité 
Uay-Herran,  un  parti  révolutionnaire  était  en  voie  d'organisation,  ayant 
pour  objet  la  séparation  de  TËtat  de  Panama  de  la  Colombie,  et  pour 
chef  le  D'  Richard  Arango,  ancien  gouverneur  de  Panama  ;  que  des 
armes  et  munitions  étaient  introduites  en  contrebande  dans  la  ville  de 
Colon  ;...  que  presque  chaque  citoyen  dans  Panama  avait  un  rifle  ou 
un  fusil,  ainsi  que  des  munitions  ;  que  dans  la  ville  de  Panama  on 
avait  organisé  une  brigade  de  pompiers  qui  n'était  qu'une  organisa- 
tion révolutionnaire  militaire  déguisée  ;  quMl  y  avait  des  représentants 
de  l'organisation  révolutionnaire  à  tous  les  points  importants  de  Tîs- 
thme;  qu'à  Panama;  Colon  et  toutes  les  autres  villes  de  l'isthme  des 
forces  de  police  avaient  été  organisées  qui  étaient  en  réalité  des  forces 
révolutionnaires  ;  que  la  population  de  l'isthme  semblait  unanime  dans 
son  sentiment  contre  le  gouvernement  de  Bogota,  et  son  mécontente- 
ment du  refus  de  ce  gouvernement  de  ratifier  le  traité  ayant  en  vue  la 
construction  du  canal,  et  qu'on  pouvait  s'attendre  à  une  révolution  im- 
médiatement après  l'ajournement  du  Congrès  colombien  s'il  ne  ratifiait 
pas  le  traité  »  (1). 

Les  forces  directrices  du  mouvement  révolutionnaire  n'étaient  d'ail- 
leurs pas  dans  l'isthme  ;  c'est  de  New-York  que  la  révolution  fut  en  réa- 
lité dirigée  ;  c'est  là  que  les  chefs  du  mouvement  trouvèrent  les  subsides 
nécessaires  à  toute  entreprise  de  ce  genre.  Le  10  septembre,  le  New- 
York  Herald  publiait  la  note  suivante  :  t  Des  représentants  de  gros  inté- 
rêts dans  l'isthme  de  Panama»  qui  ont  établi  leur  quartier  général  dans 
cette  ville,  combinent  en  ce  moment  un  plan  d'action  pour  être  entre- 
pris en  coopération  avec  des  hommes  de  Panama  et  de  Colon,  qui  aient 
des  vues  analogues,  pour  faire  une  révolution  et  constituer  à  Panama 
un  gouvernement  indépendant  de  celui  de  Bogota  »  (2).  Un  Français, 
ringénieur  Philippe  Bunau-Varilla,  intéressé  depuis  longtemps  au  pro- 
jet du  canal  de  Panama,  était  Tâme,  ou  tout  au  moins  un  des  principaux 
inspirateurs  du  mouvement.  C'est  lui  qui,  semble-t-il,  convainquit  les 
Panamiens  qu'une  sécession  de  leur  part  ne  pouvait^dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  qu'être  vue  avec  faveur  par  les  États-Unis  :  «  Les  gens  de 
Panama,  —  dit-il  dans  un  article  où  il  a  exposé  lui-même  son  rôle,  — 
voulaient  des  subsides,  avaient  cru  que  le  gouvernement  [américain] 
allait  entrer  dans  un  complot  avec  lès  délégués  de  l'isthme...  Il  n'était 
pas  nécessaire  d'avoir  une  promesse  du  gouvernement  américain,  si 

(1)  Ibid, 

(2)  Ibid. 
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Ton  pouvait  à  son  insu  déterminer  par  avance  et  par  un  calcul  précis 
quelle  devait  être  nécessairement  son  action  en  face  d*un  fait  déterminé. 
Une  élude  très  complète,  très  profonde,  permettait  de  faire  un  calcul 
d'ordre  politique  qui  avait  le  caractère  et  la  précision  d'un  calcul  Irigo- 
nomélrique.  Jl  n'y  a  pas  besoin  d'étendre  une  corde  le  long  de  l'obélis- 
que pour  connaître  sa  hauteur.  On  peut  la  calculer  à  distance,  sans  la 
toucher.  Eh  bien,  c'est  ce  procédé  trigonométrique,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  qui  permettait  de  déterminer  quelle  serait  l'action  du  gou- 
vernement américain  dans  le  cas  où  une  révolution  éclaterait,  en  se 
basant  sur  les  lois  qui  dictaient  son  action  traditionnelle  et  qui  s'impo- 
saient on  peut  dire  indépendamment  des  idées  personnelles  des  déten- 
teurs du  pouvoir  »  (1).  Il  est  permis  de  croire  que  M.  Bunau-Varilla,  par 
les  relations  qu'il  avait  dans  le  monde  politique  américain,  était  rensei- 
gné sur  les  sentiments  que  pourrait  susciter  chez  le  Président  Roosevelt 
et  son  entourage  immédiat  l'action  qu'il  espérait  mener  à  bonne  fin. 
Quoi  qu'il  en  soit,  «  le  docteur  Amador,  •—  continue-t-il,  —  quitta  New- 
York  le  20  octobre  1903,  arriva  dans  l'isthme  le  27.  Il  parlait  avec  la 
résolution  de  frapper  le  coup  libérateur  de  sa  patrie  le  4  novembre  ». 

L'administration  américaine  n'ignorait  naturellement  pas  l'efferves* 
cence  régnant  à  Panama:  les  renseignements  de  ses  agents  eussent 
suffi  à  l'éclairer  sur  ce  sujet.  Elle  ne  pouvait  ignorer  non  plus  les  agis- 
sements de  la  Junte  panamienne  de  New-York.  Le  Président  avait  assu- 
rément arrêté  déjà  sa  ligne  de  conduite,  et  il  était  décidé  à  ne  rien  faire 
pour  entraver  une  révolution  dont  la  réussite  devait  permettre  aux  États- 
Unis  de  réaliser  enfin  une  de  leurs  ambitions  les  plus  chères  :  avoir  un 
canal  isthmique  américain,  sur  territoire  américain.  Sans  se  mêler  à 
l'affaire,  ce  qui  l'eût  mise  en  fâcheuse  posture,  l'administration  devait 
seulement  prendre  ses  mesures  pour  pouvoir  bénéficier  du  fait  accom- 
pli. Le  19  octobre,  —  coïncidence  au  moins  singulière,  si  on  se  rap- 
pelle que  le  lendemain  le  docteur  Amador  quittait  New*York  pour 
Panama,  —  le  déparlement  de  la  marine  ordonnait  au  croiseur  Boston 
de  se  rendre  à  San  .ïuan  del  Sur,  Nicaragua  ;  au  Dixie  de  se  préparer  à 
quitter  League  Island  ;  et  à  YAtlarita  de  se  diriger  vers  Guantanamo.Le  30, 
le  Nashville  reçut  à  son  tour  l'ordre  de  se  rendre  à  Colon.  Le  2  novembre, 
€  lorsque,  —  dit  le  Président  dans  son  Message  du  4  janvier,  —  le  Con- 
grès colombien  s'élant  ajourné,  il  fut  évident  que  la  révolution  était 
imminente,  et  lorsqu'il  fut  annoncé  que  des  deux  côtés  on  préparait  des 
forces  dont  la  rencontre  amènerait  une  effusion  de  sang  et  du  désordre, 
les  troupes  colombiennes  ayant  été  embarquées  sur  des  vaisseaux,  les 

(1)  Philippe  Bunau-Varilla,  La  question  de    Panama,  dans  la  Nouvelle  Revue  du 

15  avril  1904. 
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Inslruclions  suivantes  furent  envoyées  aux  commandants  du  Boston,  du 
IVashviUe  et  d\x  Dixie:  Maintenez  le  transit  libre  et  ininterrompu.  Si 
l'interruption  est  menacée  par  la  force  armée,  occupez  la  ligne  du  che- 
min de  fer.  Empêchez  le  débarquement  de  toute  force  armée  ayant  une 
intention  hostile,  soit  gouvernementale ,  soit  insurgée,  sur  un  point 
quelconque  dans  un  rayon  de  SO  milles  autour  de  Panama.  On  annonce 
qu'une  troupe  gouvernementale  approche  de  l'isthme,  dans  des  trans- 
ports. Empêchez  leur  débarquement  si  vous  jugez  qu'il  puisse  amener 
un  conflit  •.  Le  Président  invoquait  pour  envoyer  ces  ordres  les  droits 
et  les  obligations  découlant  pour  les  États-Unis  de  leur  traité  de  1846 
avec  la  Colombie  et  la  politique  suivie  dans  des  cas  analogues  par  les 
administrations  antérieures,  en  vertu  du  même  acte. 

Le  3  novembre,  le  consul  général  américain  à  Panama  télégraphiait  à 
son  gouvernement  que  la  révolution  avait  eu  lieu  ce  jour  à  6  heures  du 
soir.  Le  lendemain,  il  annonçait  que  l'indépendance  avait  été  publique- 
ment proclamée  et  qu'un  gouvernement  provisoire  était  organisé.  Le 
même  jour,  4  novembre,  les  trois  consuls  représentant  ce  gouvernement 
informaient  officiellement  le  gouvernement  américain  de  la  naissance  de 
la  nouvelle  République  :  «  Secrétaire  d'Élat,  Washington.  —  Nous  pre- 
nons la  liberté  de  porter  à  la  connaissance  de  votre  gouvernement  qu'hier 
après-midi,  à  la  suite  d'un  mouvement  populaire  et  spontané  de  la  po- 
pulation de  cette  ville,  l'indépendance  de  l'isthme  a  été  proclamée,  et  la 
République  de  Panama  étant  instituée,  son  gouvernement  provisoire  a 
organisé  un  Comité  exécutif  formé  de  nous-mêmes,  et  nous  sommes 
assurés  de  la  force  militaire  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin  notre 
tentative  »  (1).  Le  6,  une  nouvelle  dépêche  annonçait  que  «  Colon  et  tou- 
tes les  villes  de  l'isthme  avaient  adhéré  à  la  déclaration  d'indépendance 
proclamée  à  Panama,  et  que  l'autorité  de  la  République  de  Panama  était 
obéie  sur  toute  l'étendue  de  son  territoire  »  (2).  Le  Comité  exécutif  avi- 
sait également  le  secrétaire  d'État  que  M.  Philippe  Bunau-Varilla  avait 
été  nommé  «  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le 
gouvernement  des  États-Unis,  avec  pleins  pouvoirs  pour  conduire  toutes 
négociations  diplomatiques  et  financières  »  (3). 

La  révolution  de  Panama  était  achevée,  sans  effusion  de  sang:  des 
quelques  troupes  colombiennes  qui  se  trouvaient  à  Panama  et  à  Colon, 
la  plupart  firent  défection  ;  l'attitude  des  Américains  empêcha  le  reste 
d'agir.  Une  petite  canonnière  colombienne,  Bogota^  après  avoir,  le  4  no- 
vembre, envoyé  quelques  obus  dans  la  ville  de  Panama,  qui  tuèrent  un 

(1)  Sénat,  58*  Congrès,  2»  session,  Document  n«51,  p.  112. 

(2)  Ibid.,  p.  113. 

(3)  Ibid,,  p.  113. 
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Chinois,  se  retira.  A  Colon,  le  3  novembre,  au  point  du  jour,  le  Nashmlle 
vit  une  canonnière  colombienne,  Cartagena,  qui  était  entrée  dans  le  port 
pendant  la  nuit,  amenant  400  ou  500  soldats.  Suivant  ses  instructions, 
le  commandant  américain  s'opposa  au  transport  de  ceux-ci  à  Panama 
par  le  chemin  de  fer,  et,  après  quelques  pourparlers,  les  troupes  colom- 
biennes repartaient  pour  Cartagènele  4  novembre  dans  la  soirée. 

Le  gouvernement  colombien,  en  apprenant  l'insurrection,  comprit  la 
situation  difficile  où  il  se  trouvait  placé  :  s'il  ne  parvenait  à  conclure  un 
accord  avec  les  États-Unis,  Tisthme  était  perdu  pour  la  Colombie.  Met- 
tant tout  amour-propre  de  côté,  il  s'engagea  aussitôt  à  leur  accorder  en 
échange  de  leur  aide  tout  ce  qu'ils  demandaient.  Le  6  novembre,  le  mi- 
nistre américain  à  Bogota  télégraphiait  à  Washington  :  ce  Sachant  que  la 
révolution  est  déjà  commencée  à  Panama,  [— ]  me  dit  que  si  le  gouver- 
nement des  États-Unis  débarque  des  troupes  pour  protéger  la  souverai- 
neté colombienne  et  le  transit,  s'il  en  est  prié  par  le  chargé  d'affaires  de 
Colombie,  ce  gouvernement  proclamera  la  loi  martiale,  et  en  vertu  de 
l'autorité  constitutionnelle  dont  il  est  investi,  quand  Tordre  public  est 
troublé,  il  approuvera  par  décret  la  ratification  du  traité  relatif  au  canal 
tel  qu'il  a  été  signé  ;  ou,  si  le  gouvernement  des  États-Unis  le  préfère,  il 
convoquera  le  Congrès  en  session  extraordinaire,  avec  des  membres  nou- 
veaux et  amis,  en  mai  prochain,  pour  approuver  le  traité....  »  (1).  II 
était  trop  tard  pour  rien  obtenir  du  gouvernement  américain.  Le  même 
jour,  celui-ci  avait  télégraphié  à  son  représentant  à  Bogota,  pour  l'aviser 
qu'il  avait  reconnu  la  nouvelle  République  de  Panama  :  «  Le  peuple  de 
Panama  ayant,  par  un  mouvement  apparemment  unanime,  rompu  ses 
liens  politiques  avec  la  République  de  Colombie  et  repris  son  indépen- 
dance, et  ayant  adopté  un  gouvernement  particulier,  de  forme  républi- 
caine, avec  lequel  le  gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  est  entré 
en  rapport,  le  Président  des  États-Unis,  se  fondant  sur  les  liens  d'amitié 
qui  ont  si  longtemps  et  si  heureusement  existé  entre  ces  nations,  re- 
commande vivement  aux  gouvernements  de  Colombie  et  de  Panama  de 
régler  pacifiquement  et  équitablement  tous  les  dififérends  existants  entre 
eux.  Le  Président  estime  qu'il  est  tenu,  non  seulement  par  des  obliga- 
tions conventionnelles,  mais  également  par  les  intérêts  de  la  civilisa- 
tion, de  veiller  à  ce  que  le  trafic  pacifique  à  travers  l'isthme  de  Panama 
ne  soit  pas  plus  longtemps  troublé  par  une  succession  constante  de 
guerres  civiles  inutiles  et  coûteuses  »  (2). 

Le  13  novembre,  l'envoyé  extraordinaire  de  la  République  de  Panama, 
M.  Bunau-Varilla,  était  admis  à  présenter  ses  lettres  de  créance  au  Pré- 

(1)  Sénat,  op,  cit,^  p.  97. 

(2)  Ibid.,  p.  98. 
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sidenl  des  Élals-Unis.  Déjà,  des  pourparlers  étaient  engagés  entre  les 
plénipotentiaires  du  nouvel  État  et  le  secrétaire  d'État  américain,  pour 
la  conclusion  entre  les  deux  pays  d'un  traité  relatif  à  Tachèvement  d'un 
canal  interocéanique,  qui  fut  signé  à  Washington  cinq  jours  plus  tard  (1). 

La  Colombie  ne  laissa  naturellement  pas  passer  sans  protester  Tacte 
qui  la  privait  d'une  partie  de  son  territoire  et  d'une  source  de  richesse 
aussi  importante  que  la  voie  du  futur  canal.  Dès  le  7  novembre,  M.  Herran, 
représentante  Washington  du  gouvernementcolombien, protestait  auprès 
du  secrétaire  d'État  américain  contre  la  hâte  mise  par  les  États-Unis  à 
reconnaître  la  République  de  Panama.  Le  23  novembre,  le  général  Reyes, 
envoyé  de  la  Colombie  en  mission  spéciale,  remettait  une  Note  étendue 
dans  laquelle  il  exposait  les  griefs  de  son  gouvernement  (2).  Ces  griefs 
se  rapportaient  à  deux  chefs  principaux  :  l'exigence  des  États-Unis  à 
vouloir  que  le  traité  du  22  janvier  fût  ratifié  sans  amendement,  et  leur 
attitude  au  moment  de  la  révolution  à  Panama,  ainsi  que  leur  reconnais* 
sance  hâtive  de  la  nouvelle  République. 

En  vertu  de  la  Constitution  et  des  lois  colombiennes,  c'est  au  Congrès 
qu'il  appartient  d'approuver  ou  de  désapprouver  les  traités  signés  par 
le  gouvernement.  Le  Congrès,  en  désapprouvant  la  convention  Hay-Her- 
ran  avait  donc  usé  uniquement  de  son  droit.  Or,  suivant  le  gouvernement 
colombien,  cette  action  avait  été  imposée  au  Congrès  par  l'attitude  même 
des  États-Unis.  La  convention  violait  la  Constitution  colombienne  en 
abandonnant  à  une  puissance  étrangère  l'exercice  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté sur  une  partie  du  territoire  colombien  :  «  de  là,  les  vifs  efforts 
faits  par  le  Sénat  en  essayant  de  se  rendre  compte  si  le  gouvernement 
américain  consentirait  à  accepter  certains  amendements  tendant  spécia- 
lement à  éviter  dans  toute  la  mesure  du  possible  toute  restriction  par  le 
traité  à  la  juridiction  de  la  nation  sur  son  territoire  ».  —  «  Le  témoi- 
gnage des  efforts  du  Sénat  dans  ce  sens,  —  ajoutait  la  Note  —  est 
abondant,  et  je  crois  fermement  qu'il  aurait  approuvé  la  convention 
avec  des  amendements  acceptables  par  les  États-Unis,  si  le  ministre 
américain  à  Bogota  n'avait  pas  déclaré  à  plusieurs  reprises,  de  la  ma- 
nière la  plus  positive,  que  son  gouvernement  repousserait  tout  amende- 
ment qui  pouvait  être  présenté  ». 

D'ailleurs,  en  présence  même  des  termes  formels  de  la  loi  Spooner,  le 
gouvernement  colombien  pouvait  croire  que  t  le  seul  mal  que  pouvait 

(1)  Le  16  novembre,  le  gouvernement  français  autorisait  son  ambassadeur  à  Washing- 
ton à  entrer  en  relations  diplomatiques  avec  le  représentant  de  la  République  de  Pa- 
nama, que  reconnurent  à  leur  tour,  bientôt  après,  TÂngleterre,  TAllemagne,  l'Autricbe, 
la  Russie,  etc. 

(2)  Sénat  des  États-Unis,  18«  Congrès,  2«  session,  Document  n»  95.  Général  Reyes 
à  M.  Hay,  Washington,  23  décembre  1903,  p.  2-12. 
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éprouver  la  Colombie  au  cas  où  son  Congrès  désapprouverait  le  traité, 
serait  Tadoption  par  les  États-Unis  de  la  voie  de  Nicaragua  i»,  tandis  que 
«  la  reconnaissance  prématurée  par  les  États-Unis  de  la  province  de 
Panama,  se  levant  en  armes  pour  se  séparer  du  pays  dont  elle  fait  partie, 
alors  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  mère-patrie  a  des  forces  suf- 
fisantes pour  la  réduire  à  Fobéissance,  constitue,  suivant  les  auteurs 
anciens  et  modernes  les  plus  autorisés  du  droit  des  gens,  non  seulement 
une  grave  oflPense  à  Tégard  de  la  Colombie,  mais  aussi  une  attaque  for- 
melle sur  ses  biens  ».  Les  faits  mêmes,  suivant  Tauteur  de  la  Note,  per- 
mettaient de  croire  que  le  gouvernement  américain  anticipait  au  moins 
la  révolution  :  «  Il  est  bon  de  dire  qu'avant  même  que  la  nouvelle  d'une 
révolution  dans  Tisthme  fut  divulguée,  les  croiseurs  américains  qui 
atteignirent  leur  destination  précisément  la  veille  du  mouvement,  navi- 
guaient dans  les  eaux  des  océans  Atlantique  et  Pacifique.  Des  câblogram- 
mes  publiés  dans  un  document  officiel  montrent  que  deux  jours  avant 
le  mouvement  le  secrétaire  de  la  marine  envoya  des  ordres  à  ces  croi- 
seurs pour  empêcher  le  débarquement  des  troupes  du  gouvernement  de 
Colombie  sur  le  territoire  de  Panama.  Un  officier  du  gouvernement  des 
États-Unis  interdit  au  chemin  de  fer  de  transporter  à  Panama,  comme 
ses  obligations  le  lui  imposaient,  un  bataillon  qui  venait  juste  d'arriver  à 
Colon,  venant  de  Bogota,  au  moment  même  où  son  arrivée  à  Panama 
aurait  entravé  ou  supprimé  toute  tentative  révolutionnaire  ». 

La  précipitation  avec  laquelle  les  États-Unis  ont  reconnu  la  nouvelle 
République  n'était-elle  pas  en  outre  contraire  à  l'équité?  «  Le  laps  de 
plusieurs  années  est  nécessaire  pour  que  les  faits  puissent  établir  le 
droit  ».  N'était-elle  pas  opposée  aussi  à  la  pratique  constamment  suivie 
prcédemment  par  les  États-Unis  dans  des  cas  analogues?  Enfin,  les 
États-Unis  n'avaient-ils  donc  pas,  dans  les  engagements  contractés  par 
eux  vis-à-vis  de  la  Colombie,  dans  le  traité  de  1846,  d'où  ils  avaient  tiré 
des  avantages  nombreux,  une  obligation  particulière  de  faire  respecter 
la  souveraineté  de  celle-ci  ?  c  En  s'engageanl  à  garantir  la  ■  parfaite 
neutralité  et  propriété  de  l'isthme  »,  on  ne  pouvait  supposer  que  les 
mots  «  neutralité  »  et  t  propriété  »  pourraient  recevoir  une  autre  inter- 
prétation que  la  signification  technique  qu  ils  ont.  Si,  par  un  coup  de 
main,  les  révolutionnaires  ont  enlevé  à  la  Colombie  la  propriété  de 
l'isthme,  il  semble  naturel  que  les  États-Unis,  tenus  par  leurs  engage 
ments,  devraient  rendre  la  propriété  à  son  propriétaire  légitime  ».  La 
Colombie  avait  des  forces  suffisantes  pour  supprimer  la  rébellion,  mais, 
pour  que  cela  lui  fût  possible,  il  fallait  que  le  gouvernement  américain 
gardât  dans  la  dispute  une  attitude  de  neutralité  absolue  :  c  En  ne  le 
faisant  pas,  ce  gouvernement  a  violé  lui-même  <  les  droits  de  souverai- 
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nelé  el  de  propriété  que  la  Colombie  a  el  possède  sur  le  dit  territoire  », 
et  n'a  par  conséquent  pas  respecté  Fobligalion  contractée  par  lui  de 
faire  respecter  ces  droits,  dans  Tarlicle  35  du  traité  de  1846  ». 

Le  général  Reyes  concluait  en  proposant  de  soumettre  à  l'arbitrage  du 
tribunal  de  la  Haye  les  réclamations  que  croyait  pouvoir  adresser  la 
Colombie  au  gouvernement  américain  pour  avoir  violé  ses  obligations 
conventionnelles. 

Dans  sa  réponse  à  la  Note  colombienne,  le  secrétaire  d'État  améri- 
cain (1)  commençait  en  faisant  remarquer  qu'il  y  avait  un  fait  sur  lequel 
il  était  impossible  de  revenir.  Il  ne  saurait  plus  être  porté  atteinte  à  rin> 
dépendance  de  la  République  de  Panama,  reconnue  maintenant  par  les 
États-Unis  et  par  plusieurs  autres  puissances.  Il  reconnaissait  que  le 
traité  du  22  janvier  devait  être,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  était  dit  dans  le  texte 
même,  ratifié  par  le  Congrès  colombien,  mais  il  protestait  vivement  con- 
tre la  conduite  observée  à  l'égard  du  traité  par  le  gouvernement  lui- 
même.  «  Dans  un  sens  technique,  il  est  exact  que  le  cours  suivi  à  l'égard 
du  traité  à  Washington  n'a  pas  été  différent  de  celui  suivi  à  Bogota. 
Mais,  dans  un  sens  plus  large,  aucune  affirmation  de  ce  genre  ne  pour- 
rait être  plus  trompeuse.  La  convention  fut  soumise  au  Sénat  des  États- 
Unis  dès  le  lendemain  de  sa  signature.  Du  débuta  la  fin,  elle  fut  cordia- 
lement soutenue  par  l'administration,  et  le  17  mars  elle  était  approuvée 
sans  amendement.  La  conduite  suivie  à  Bogota  est  l'antithèse  complète 
de  celle  du  gouvernement  américain.  Le  Département  n'est  pas  disposé 
à  contredire  le  principe  suivant  lequel  les  traités  ne  lient  définitivement 
les  parties  que  lorsqu'ils  sont  ratifiés  ;  mais  c'est  aussi  une  règle  cou- 
rante, que  les  traités,  sauf  lorsqu'ils  ont  pour  cause  des  droits  privés, 
lient,  à  moins  qu'il  soit  autrement  prévu,  les  parties  contractantes  à 
dater  de  leur  signature,  et  que,  en  ce  cas,  l'échange  des  ratifications 
confirme  le  traité  à  partir  de  cette  date.  Cette  règle  implique  nécessaire- 
ment que  les  deux  gouvernements,  en  consentant  le  traité  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  représentants  dûment  autorisés,  s'engagent,  en  atten- 
dant sa  ratification,  non  seulement  à  ne  pas  s'opposer  à  sa  consomma- 
tion, mais  aussi  à  ne  rien  faire  de  contraire  à  ses  termes  ».  Or,  l'avis 
adressé  par  le  gouvernement  colombien  aux  Compagnies  du  canal  et 
du  chemin  de  fer  de  Panama  pour  les  informer  qu'elles  devaient  obtenir 
une  autorisation  spéciale  pour  transmettre  leurs  droits,  et  la  demande 
d'une  indemnité  de  leur  part,  violaient  assurément  l'article  1"  du  traité 
Hay-IIerran.  L'appel  du  gouvernement  à  la  presse  pour  l'inviter  à  discu- 
ter la  convention,  en  laissant  entendre  que  ses  termes  pouvaient  être 

(1)M.  Hay  à  général  Reyes,  5  janvier  1904,  Sénat,  Document  n»  95,  p.  42-25. 
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modifiés,  fui  une  seconde  répudiation  de  ses  engagements.  Enfin,  la  lac- 
tique, sinon  expressément,  du  moins  tacitement  adoptée  par  le  Congrès 
colombien,  d'arguer  d'une  subtilité  juridique  pour  dépouiller  au  profil 
de  la  Colombie  la  Compagnie  du  canal  de  Panama  de  ses  droits,  était 
un  plan  auquel  le  gouvernement  américain  ne  pouvait  prêter  son  con- 
cours. 

La  rétolulion  de  Panama,  la  création  d'un  gouvernement  indépendant 
dans  Tisthme  vint  changer  brusquement  la  situation.  Le  secrétaire 
d'État  refusait  naturellement  de  tenir  compte  des  insinuations  de  la  Note 
colombienne  relatives  à  la  part  qu'auraient  prise  les  États-Unis  à  ce  mou- 
vement:, et  d'engager  un  débat  sur  ce  sujet.  La  seule  chose  qu'il  voulait 
retenir,  c'était  la  critique  adressée  aux  États-Unis  d'avoir  violé,  en  re- 
connaissant la  nouvelle  Képublique,  le  traité  de  1846.  «  Le  traité  n'avait 
d'autre  raison  d'être  que  l'adaptation  de  l'isthme  au  transit  inter-océani- 
que...  La  garantie  par  les  États-Unis  de  la  neutralité  de  l'isthme,  et  de  la 
souveraineté  et  de  la  propriété  de  la  Nouvelle-Grenade  sur  celui-ci, 
avait  été  donnée  précisément  pour  la  réalisation  de  ce  dessein.  Dans  ce 
but,  les  États-Unis  entreprirent  de  protéger  le  souverain  de  l'isthme  con- 
tre les  attaques  de  puissances  étrangères.  Les  puissances  visées  à  l'ori- 
gine étaient  les  puissances  européennes,  mais  le  traité  ne  faisait  aucune 
distinction.  La  théorie  sur  laquelle  le  gouvernement  colombien  base 
ses  griefs,  que  le  traité  obligeait  le  gouvernement  des  États-Unis  à  pro- 
léger le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade  contre  une  insurrection 
domestique  ou  ses  conséquences,  ne  trouve  aucun  appui  dans  les  faits, 
et  est,  par  sa  nature  même,  inadmissible...  On  ne  peut^  en  vérité,  ima- 
giner que  la  Nouvelle-Grenade  désirait  que  les  États-Unis  intervinssent 
dans  ses  révolutions  intérieures,  ou  que  les  États-Unis  acceptassent 
pareille  chose  ». 

La  situation  créée  par  la  déclaralioh  d'indépendance  de  la  République 
de  Panama  ne  permettait  aux  États-Unis,  suivant  le  secrétaire  d'Ëtat, 
aucune  hésitation  sur  la  conduite  à  tenir  :  leurs  droits  et  leurs  intérêts, 
les  intérêts  mêmes  du  monde  civilisé  la  leur  dictait  :  «  D'un  côté,  se 
trouvait  le  gouvernement  de  la  Colombie  invoquant,  au  nom  du  traité 
de  1846,  l'appui  des  Étals-Unis  pour  l'aider  à  réprimer  la  révolution  ;  de 
l'autre,  était  la  République  de  Panama,  créée  afin  que  le  grand  dessein 
que  visait  ce  traité  pût  ne  pas  toujours  être  entravé,  mais  au  contraire 
pût  être  enfin  réalisé.  L'isthme  était  menacée  par  la  désolation  d'une 
autre  guerre  civile;  et  les  droits  et  les  intérêts  des  États-Unis  n'étaient 
pas  seuls  en  question,  les  intérêts  du  monde  civilisé  étaient  également 
enjeu.  La  République  de  Panama  favorisait  ces  intérêts  ;  le  gouverne- 
ment de  Colombie  y  était  opposé;  contraint  de  choisir  entre  ces  deux 
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alternatives,  le  gouvernement  des  Élals-Unis,  qui  n'était  aucunement  res- 
ponsable de  la  situation  nouvelle,  n'hésita  pas.  Il  reconnut  Tindépen-. 
dance  de  Panama,  et  les  autres  puissances  ont  mis  le  sceau  de  leur 
approbation  sur  son  jugement  et  son  action  dans  cette  circonstance  ». 

M.  Hay  déclarait  enfin  que  le  gouvernement  des  Étals-Unis  «  emploie- 
rait volontiers  ses  bons  offices  auprès  de  la  République  de  Panama,  en 
vue  d'amener  [entre  elle  et  la  Colombie]  un  arrangement  sur  une  base 
loyale  et  équitable  ».  Mais  il  ajoutait  que  ce  gouvernement  ne  voyait  au- 
cun motif  d'accepter  la  proposition  faite  par  la  Colombie  de  recourir  au 
tribunal  delà  Haye:  «  Les  sujets  contenus  dans  votre  liste  de  griefs 
sont,  à  la  vérité,  d'une  nature  politique,  et  tels  que  les  nations  ayant  les 
idées  les  plus  avancées  sur  Tusage  de  l'arbitrage  international  n'ont  pas 
proposé  ce  moyen  pour  les  résoudre.  Les  questions  de  politique  étran- 
gère et  de  reconnaissance  ou  de  non-reconnaissance  des  États  étrangers 
sont  de  nature  purement  politique,  et  ne  sont  pas  du  domaine  des  déci 
sions  judiciaires  ».  Dans  une  Note  du  13  janvier,  qui  clôt  la  correspon 
dance  avec  l'envoyé  extraordinaire  de  Colombie,  le  gouvernement  amé- 
ricaîn  proposait  une  procédure  qui  lui  paraissait  susceptible  de  rétablir 
l'harmonie  entre  les  Républiques  de  Colombie  et  de  Panama.  Il  suggé- 
rait c  de  soumettre  à  un  plébiscitée  question  de  savoir  si  la  population 
de  l'isthme  préférait  faire  allégeance  à  la  République  de  Panama  ou  à 
celle  de  Colombie  ;  —  et  de  déférer  à  une  Cour  spéciale  d'arbitrage  le 
règlement  des  questions  d'ordre  matériel  qui  sont  une  conséquence  des 
faits  précédant  ou  suivant  la  déclaration  d'indépendance  de  Panama  et 
sur  lesquelles  la  Colombie  ou  le  Panama  peuvent  raisonnablement 
différer  ». 

La  Colombie  ne  fit  aucune  réponse  à  cette  offre,  et  abandonna  une 
controverse  que  rendait  inutile  la  volonté  nettement  exprimée  du  gou- 
vernement des  États-Unis,  soutenu,  en  dépit  des  critiques  adressées  par 
certains  hommes  publics  au  Président  sur  la  brusque  façon  dont  il  avait 
agi,  par  la  grande  masse  de  l'opinion  publique  américaine. 

M.  Roosevelt  n'eut  d'ailleurs  pour  réduire  l'opposition,  et  justifier  au- 
prèsdesunsousefaire  pardonner  parles  autres  sa  conduite, qu'à  produire 
le  traité  qu'il  avait  négocié  avec  les  représentants  de  la  République  de 
Panama,  et  qui  avait  été  signé  à  Washington  quinze  jours  seulement 
après  la  révolution.  Ce  traité  donnait  toute  satisfaction  aux  Américains 
et,  sans  doute,  jamais  une  convention  de  ce  genre  n'eût  pu  être  conclue 
avec  une  autre  puissance  qu'un  État  qui  devait,  sinon  le  jour,  du  moins 
la  possibilité  d'exister,  aux  États-Unis,  et  sentait  la  nécessité  pour 
assurer  son  existence  de  pouvoir  compter  sur  leur  appui  constant.  La 
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convention  du  13  novembre  1903  (1)  était  pour  la  nouvelle  République 
le  prix  dont  elle  payait  la  protection  américaine,  et  la  somme  liquide 
qui  allait  lui  permettre  d'établir  de  suite  ses  finances  sur  une  base 
solide. 

Par  le  traité  pour  t  assurer  la  conslruction  d'un  canal  maritime  à 
travers  l'isthme  de  Panama  pour  joindre  les  océans  Atlantique  el  Pa- 
cifique »,  la  République  de  Panama  concède  «  aux  États-Unis,  à  perpé- 
'  tuité,  l'usage,  l'occupation  et  la  souveraineté  {control)  d'une  zone  de 
terre  et  de  la  terre  immergée  pour  la  conslruction,  l'entretien,  l'exploi- 
tation, le  maintien  en  bon  état  sanitaire  et  la  protection  dudit  canal,  de 
la  largeur  de  10  milles,  s'étendant  à  la  distance  de  5  milles  de  chaque 
côté  de  la  ligne  médiane  de  la  route  du  canal  ;  la  dite  zone  commençant 
dans  la  mer  des  Caraïbes  à  3  milles  marins  au  delà  de  la  limite  moyenne 
des  basses  eaux  et  s'étendant  à  travers  l'isthme  dans  l'océan  Pacifique, 
à  une  distance  de  3  milles  au  delà  de  la  limite  moyenne  des  basses  eaux, 
avec  la  clause  que  les  villes  de  Panama  et  de  Colon,  et  les  ports  adja- 
cents à  ces  villes,  qui  se  trouvent  dans  les  frontières  de  la  zone  ci-des- 
sus décrite,  ne  seront  pas  compris  dans  la  concession...».  Elle  leur 
concède  également  <  à  perpétuité  toutes  les  îles  dans  les  limites  de  la 
zone  décrite  et  en  outre  le  groupe  des  petites  îles  dans  la  baie  de  Pa- 
nama, nommées  Perico,  Laos,  Culebra  et  Flamenco  »  (art.  2). 

Dans  l'étendue  de  cette  zone,  la  République  fait  abandon  aux  États- 
Unis  de  tous  ses  droits  de  souveraineté  :  «  La  République  de  Panama 
cède  aux  États-Unis  tous  les  droits,  le  pouvoir  et  l'autorité  dans  la  zone 
mentionnée  et  décrite  dans  l'article  2  de  cette  convention  et  dans  les 
limites  de  toutes  les  terres  et  eaux  auxiliaires  mentionnées  et  décrites 
dans  ledit  article  2  que  les  États-Unis  posséderaient  et  exerceraient  s'ils 
étaient  souverains  du  territoire  sur  lequel  sont  situées  lesdite s  terres  et 
eaux  à  l'entière  exclusion  de  l'exercice  par  la  République  de  Panama  de 
tels  droits  souverains,  pouvoir  et  autorité  »  (art.  3). 

Les  États-Unis  reçoivent  en  outre  <  à  perpétuité,  le  monopole  pour  la 
construction,  l'entretien  et  l'exploitation  de  tout  système  de  communi- 
cation au  moyen  d'un  canal  ou  de  chemins  de  fer  à  travers  le  territoire 
de  la  République  de  Panama  entre  la  mer  des  Caraïbes  et  l'océan  Pa- 
cifique »  (art,  5). 

La  République  concède  aux  États-Unis  <  fous  les  droits  qu'ils  possè- 
dent actuellement  ou  qu'ils  peuvent  acquérir  par  la  suite  sur  la  propriété 
de  la  Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama  et  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Panama  comme  un  résultat  du  transfert  de  la  souve- 

(1)  y.  ie  texte  du  traité  du  18  novembre  1903  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la 
République  de  Panama,  dans  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  Documents,  p.  22. 
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rainelé  de  la  République  de  Colombie  à  la  République  de  Panama  sur 
ristbme  de  Panama  et  elle  autorise  la  Compagnie  nouvelle  du  canal  de 
Panama  à  vendre  et  à  transférer  aux  Étals-Unis  ses  droits,  privilèges, 
propriétés  et  concessions  ainsi  que  le  chemin  de  fer  de  Panama  et  toutes 
les  actions  ou  parts  d'actions  de  cette  Compagnie...  »  (art.  8). 

Bien  que  les  villes  de  Panama  et  de  Colon  doivent  demeurer  en  dehors 
du  territoire  concédé  aux  Éiats-Unis,  ceux-ci  reçoivent  le  droit  de  les 
obliger,  si  la  République  y  était  impuissante,  à  se  soumettre  aux  ordon- 
nances sanitaires  qu'ils  croiront  devoir  édicter,  et,  en  outre  le  droit, 
autrement  important,  d'y  assurer  le  maintien  de  Tordre  public,  «  au 
cas  où  la  République  ne  serait  pas  capable,  suivant  le  jugement  des 
États-Unis,  de  l'assurer  »  (art.  7). 

Les  États-Unis  reçoivent  le  droit,  «  au  cas  où  il  deviendrait  nécessaire 
d'employer  la  force  armée  pour  assurer  la  sûreté  ou  la  protection  du 
canal  ou  des  navires  l'employant,  ou  les  chemins  de  fer  et  constructions 
accessoires,  de  faire  usage,  en  tout  temps  et  à  leur  discrétion,  de  leurs 
forces  de  police  et  de  leurs  forces  terrestres  et  navales,  ou  d'établir  des 
fortifications  dans  ce  but  »  (art.  23). 

Enfin,  c  pour  assurer  Texécution  des  engagements  de  la  convention 
et  en  vue  d'assurer  la  protection  efficace  du  canal  et  la  conservation  de 
sa  neutralité  >,  la  République  «  vendra  ou  louera  aux  États-Unis  les  ter- 
rains nécessaires  pour  établir  des  stations  navales  et  de  charbon  sur 
la  côte  du  Pacifique  et  sur  la  côte  des  Caraïbes  aux  points  qui  seront 
fixés  d'accord  avec  le  Président  des  États-Unis  »  (art.  26). 

En  échange  de  ces  avantages  considérables,  les  Étals-Unis  »  garan- 
tissent et  s'engagent  à  maintenir  l'indépendance  de  la  République  de 
Panama  »  (art.  1)  ;  —  el  promettent  de  lui  payer  <  10  millions  de  dollars- 
or,  lors  de  l'échange  des  ratifications  de  la  convention,  elune  redevance 
annuelle  pendant  la  durée  de  celte  convention  de  260.000  dollars-or, 
cette  redevance  devant  commencer  neuf  ans  après  la  même  date...  » 
(art.  14). 

Les  contractants  déclarent  que  «  le  canal,  lorsqu'il  sera  construit,  et 
les  entrées  du  canal,  seront  neutres  à  perpétuité,  et  seront  ouverts  aux 
conditions  fixées  par  la  section  1  de  l'article  3,  et  en  conformité  avec 
toutes  les  stipulations  du  traité  conclu  entre  les  gouvernements  des 
États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  le  18  novembre  1901  »  (art.  18). 

Le  traité  fut  ratifié  par  le  Comité  du  gouvernement  provisoire  de  Pa- 
nama le  2  décembre.  L'administration  américaine  ne  se  souciait  nulle- 
ment de  le  voir  soumettre  à  un  débat  dans  le  Parlement  qui  allait  bien- 
tôt prendre  la  direction  des  affaires  :  elle  entendait  que  tout  fût  réglé  par 
ceux-là  mêmes  qui  avaient  fait  la  révolution.  Pour  cela,  on  eut  recours 
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à  un  subterfuge  :  on  fit  insérer  dans  le  projet  de  Consliluiion  qui  allait 
être  soumis  au  vote  d'une  Convention  spéciale  deux  articles  qui  recon- 
naissaient, Tun,  les  concessions  faites  aux  États-Unis,  sans  entrer  dans 
aucun  détail,  et  Tautre  le  droit  d'intervention  concédé  à  ceux-ci  pour 
rétablir  la  paix  publique  et  Tordre  constitutionnel,  en  échange  deFobli- 
gation  prise  par  eux  de  garantir  l'indépendance  et  la  souveraineté  de  la 
République  (t).  La  Constitution  fut  adoptée  dans  les  premiers  jours  de 
février,  sans  qu'aucune  modification  eût  été  apportée  à  ces  deux  arti- 
cles par  lesquels  la  nouvelle  République  se  plaçait,  ainsi  que  Tavait 
déjà  fait  la  République  de  Cuba,  sous  le  protectorat  latent  des  États- 
Unis. 

Le  Président  Roosevelt  avait  envoyé  le  traité  au  Sénat  américain,  le 
7  décembre,  le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  session  (2).  Le  parti  démo- 

(1)  Constitation  de  la  République  de  Panama  : 

Art.  3.  —  Le  territoire  de  la  République  est  composé  de  tout  le  territoire  dont  fut  formé 
rÉtat  de  Panama  par  Tamendemenb  à  la  Constitution  de  Grenade  de  1853,  le  27  février 
1855,  et  qui  devint  en  1886  le  Département  de  Panama,  y  compris  les  lies,  et  le  terri- 
toire continental  et  insulaire  qui  fut  adjugé  à  la  République  de  Colombie  par  l'arbitrage 
du  Président  de  la  République  française,  avec  les  restrictions  juridictionnelles  stipulées 
ou  qui  peuvent  être  stipulées  dans  l'avenir  dans  des  traités  ou  conventions  conclus  ou 
qui  dans  l'avenir  peuvent  être  conclus  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  concernant  la 
construction,  l'entretien,  la  protection  ou  la  conservation  de  l'état  sanitaire  de  tous 
moyens  de  transit  interocéanique. 

Art.  131.  —  Le  gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  peut  intervenir  dans  toute 
partie  de  la  République  de  Panama  pour  rétablir  la  pais  publique  et  l'ordre  constitution- 
nel au  cas  où  ils  viendraient  à  être  troublés,  pourvu  que  cette  nation,  par  traité  ou 
convention,  conserve  ou  ait  conservé  Tobligation  de  garantir  l'Indépendance  et  la  sou- 
veraineté de  cette  République  (Sénat  des  États-Unis,  38*  Congrès,  2«  session,  Docu- 
ment n»166). 

(2)  Dans  son  Message  annuel  du  7  décembre  1903,  le  Président  reprenait  Targumenta- 
tion  employée  par  le  secrétaire  d'État  dans  sa  réponse  à  la  protestation  du  général 
Reyes,  envoyé  extraordinaire  de  la  Colombie.  Suivant  lui,  le  traité  de  1846  restait  per- 
pétuellement applicable  entre  les  États-Unis  et  la  puissance  possédant  Tisthme  de  Pa- 
nama, quelles  que  soient  les  causes  qui  aient  fait  de  celle-ci  rhériliëre  de  la  Nouvelle - 
Grenade,  avec  laquelle  le  traité  avait  été  conclu  :  «  Aussi  longtemps  que  l'isthme  existe, 
le  seul  fait  géographique  de  son  existence,  et  l'intérêt  particulier  que  notre  situation  nous 
contraint  à  y  porter,  perpétue  le  contrat  solennel  qui  oblige  les  possesseurs  du  terri- 
toire à  respecter  notre  droit  de  liberté  de  transit,  et  nous  oblige  en  retour  à  sauvegar- 
der pour  l'isthme  et  le  monde  l'exercice  de  cet  inestimable  privilège  f .  Jamais,  d'ail- 
leurs, les  États-Unis  n'avaient  eu  l'idée  de  protéger  la  Nouvelle-Grenade,  et,  après  elle, 
son  héritière,  la  Colombie,  contre  des  troubles  intérieurs  dans  l'isthme.  11  citait  à  ce  su- 
jet les  opinions  émises  en  diverses  occasions  par  le  gouvernement  américain.  Dès  1858, 
Cdss,  alors  secrétaire  d'État,  soutenait  déjà  que  la  possession  de  Tisthme  entraînait 
pour  la  puissance  propriétaire  une  sorte  de  servitude  internationale  :  «  Les  événements 
ont  rendu  la  route  interocéanique  à  travers  l'étroite  portion  de  l'Amérique  centrale  des 
plus  importantes  pour  le  monde  commercial,  et  spécialement  pour  les  États-Unis,  dont 
les  possessions  s'étendent  le  long  des  rivages  de  l'Atlantiqve  et  du  Pacifique  et  nécessi- 
tent les  moyens  de  communication  les  plus  rapides  et  les  plus  aisés.  Tandis  que  les 
droits  de  souveraineté  des  États  occupant  cette  région  doivent  être  toujours  respectés. 
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craie,  qui  cherchait,  à  la  veille  de  l'élection  présidentielle,  une  oc- 
casion de  combattre  le  parti  républicain,  et  son  candidat,  M.  Roosevell, 

nous  comptons  que  ces  droits  seront  toujours  exercés  dans  un  esprit  favorable  aux  cir- 
constances et  aux  besoins  nouvellement  nés.  La  souveraineté  a  ses  devoirs  aussi  bien 
que  ses  droits...  ».  En  1865,  le  secrétaire  d*£tat  Seward  déclarait  que  «  les  États-Unis, 
n'avaient  pris  ni  ne  témoignaient  aucun  intérêt  dans  les  questions  relatives  à  une  révo- 
lution intérieure  dans  TÉtat  de  Panama^ou  quelque  autre  État  des  États-Unis  de  Colom- 
bie et  qu'ils  conserveraient  une  parfaite  neutralité  à  regard  de  ces  disputes  domesti- 
ques.... Le  but  des  stipulations  [du  traité  de  1846]  était  de  garantir  Tisthme  contre  toute 
saisie  ou  invasion  par  une  puissance  étrangère  seulement  ».  Le  Président  informait  en- 
suite le  Congrès  de  la  répudiation  par  la  Colombie  du  traité  conclu  entre  les  États-Unis 
et  le  gouvernement  colombien  au  début  de  1903,  relativement  à  la  construction  du  canal 
isthmique,  de  la  révolution  survenue  quelque  temps  après  à  Panama,  et  de  la  recon- 
naissance par  le  gouvernement  américain  de  la  nouvelle  République,  avec  laquelle  il 
avait  négocié  un  traité  ayant  en  vue  le  même  objet,  c  Les  faits  cités  plus  haut,  —  con- 
tinuait le  Président,  —  établissent  sans  contestation  possible  :  1^  que  les  États-Unis  ont, 
pendant  plus  d'un  demi-siècle,  patiemment  et  de  bonne  foi,  rempli  les  obligations  con- 
tractées par  eux  par  le  traité  de  1846  ;  2*  que,  lorsque,  pour  la  première  fois,  il  fut  pos 
sible  pour  la  Colombie  de  faire  quelque  chose  en  reconnaissance  des  services  que  lui 
avaient  rendus  à  plusieurs  reprises,  pendant  cinquante-sept  ans,  les  États-Unis,  le  gou- 
vernement colombien  refusa  d'une  manière  péremptoire  et  ofûcieuse  de  le  faire,  bien  que 
ceci  eût  été  à  son  avantage  et  encore  plus  à  l'avantage  de  l'État  de  Panama,  à  celte  épo- 
que sous  sa  juridiction  ;  3o  que,  pendant  cette  période,  des  ré volutions,des  événements  et 
des  troublas  de  toute  espèce  se  sont  succédé  presque  sans  interruption  dans  l'isthme, 
quelques-uns  durant  des  mois  entiers  et  même  plusieurs  années,  sans  que  le  gouverne- 
ment central  fut  capable  d'y  mettre  fin  ou  de  faire  la  paix  avec  les  rebelles  ;  4*  que 
ces  troubles,  au  lieu  de  montrer  quelque  tendance  à  diminuer,  sont  devenus  au  contraire 
plus  nombreux  et  plus  sérieux  dans  les  dernières  années  ;  5o  que  la  domination  de  la 
Colombie  sur  l'isthme  ne  pouvait  être  maintenue  sans  Tintervention  armée  et  le  con- 
cours des  États-Unis.  En  d'autres  termes,  le  gouvernement  de  Colombie,  quoique  en- 
tièrement incapable  de  maintenir  l'ordre  dans  ristbme  a  néanmoins  refusé  de  rati- 
fier un  traité  dont  la  conclusion  lui  donnait  la  seule  chance  d'assurer  sa  propre  stabi- 
lité et  de  garantir  la  paix  permanente  dans  l'isthme,  ainsi  que  d'assurer  la  construction 
d'un  canal  i  travers  celui-ci.  Dans  de  pareilles  circonstances,  le  gouvernement  des  États- 
Unis  aurait  été  coupable  de  folie  et  de  faiblesse,  qui  eussent  été  un  véritable  crime  contre 
la  nation,  s'il  avait  agi  autrement  qu'il  a  fait  lorsque  éclata  à  Panama  la  révolution  du 
3  novembre.  La  grande  entreprise  de  la  construction  d'un  canal  interocéanique  ne  peut 
être  entravée  par  les  lubies,  ou  sous  prétexte  de  respecter  l'impuissance  gouvernemen- 
tale, ou  même  des  singularités  politiques  plus  sinistres  et  méchantes,  d'un  peuple  qui, 
bien  qu'il  agisse  contre  la  volonté  des  habitants  actuels  de  l'isthme,  affirme  une  supré- 
matie inexistante  sur  ce  territoire.  La  possession  d'un  territoire  jouissant  d'avantages 
particuliers  tels  que  ceux  dont  est  qualifié  l'isthme  en  question  entraîne  des  obligations 
vis- A-vis  du  genre  humain. Le  cours  des  événements  a  montré  que  ce  canal  ne  peut  être 
construit  par  l'entreprise  privée  ou  par  une  autre  nation  que  la  nôtre  ;  il  doit  donc  être 
construit  par  les  États-Unis.  Le  gouvernement  des  États-Unis  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
persuader  la  Colombie  d'adopter  une  conduite  qui  satisfaisait  non  seulement  nos  inté- 
rêts et  les  intérêts  du  monde,  mais  satisfaisait  également  les  intérêts  de  la  Colombie 
elle-même.  C«es  efforts  ont  échoué  ;  et  la  Colombie,  par  la  persistance  à  repousser  les 
avances  qui  lui  ont  été  faites,  nous  a  forcés,  pour  sauvegarder  notre  honneur  ainsi  que 
l'intérêt,  non  seulement  de  notre  peuple,  mais  aussi  de  la  population  de  l'isthme  de 
Panama  et  de  la  population  des  pays  civilisés  du  monde,  de  prendre  des  mesures  dé- 
cisives pour  mettre  fin  à  une  condition  d'affaires  qui  était  devenue  intolérable...  » 
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crut  ravoir  trouvée.  Il  n'osait  pas,  sans  doute,  attaquer  le  traité  lui- 
même,  auquel  Topinion  publique  était  tout  entière  favorable,  mais  il 
essaya  de  faire  porter  le  débat  sur  la  conduite  du  Président  à  l'égard 
de  la  Colombie,  conduite  que  les  représentants  de  ce  parti  qualifiaient 
des  épitlièles  les  plus  dures.  Leur  manœuvre  ne  réussit  pas.  La  ques- 
tion que  se  posait  le  public  n'était  pas  de  savoir  si  le  Président  avait 
bien  ou  mal  agi,  s'il  avait  respecté  ou  non,  comme  Téquité  et  les  con- 
ventions Vy  obligeaient,  les  droits  et  la  souveraineté  de  la  Colombie, 
mais  bien  de  savoir  si  les  États-Unis  entendaient  construire  prompte- 
ment  le  canal  interocéanique,  ou  s'ils  courraient  la  chance  d'en  retarder 
encore  l'achèvement.  A  celte  seconde  question,  la  population  tout  en- 
tière répondait  par  l'affirmative.  Le  traité  avec  Panama  donnait  aux 
Ëtals-Unis  le  maximum  des  avantages  qu  ils  avaient  ambitionnés  ;  la 
reconnaissance  du  nouvel  État  par  la  France,  puis,  peu  de  temps  après, 
par  les  autres  grandes  puissances,  enlevait  toute  crainte  de  complica- 
tions diplomatiques  à  ce  sujet  :  les  intérêts  américains  exigeaient  donc 
la  ratification  du  traité.  Après  quelques  vifs  débats,  et  quelques  tenta- 
tives d'introduire  des  amendements  au  texte  proposé,  afin  d'embar- 
rasser l'administration,  l'opposition  démocrate  dut  céder.  Le  23  fé- 
vrier, le  Sénat  approuvait  par  66  voix  contre  14, 14  démocrates  ayant 
voté  avec  la  majorité,  la  ratification  du  traité,  et,  le  20  février  1904, 
réchange  des  ratifications  avait  lieu  à  Washington. 

Le  Président  nomma  aussitôt  une  «  Commission  du  canal  »,  présidée 
par  le  contre-amiral  John  G.  Walker,  qui  a  été  depuis  de  nombreuses 
années  mêlé  à  toutes  les  études  faites  par  les  États-Unis  sur  le  projet 
du  canal  isthmique,  pour  achever  la  construction  du  canal  commen- 
cé par  la  Compagnie  de  Panama.  Le  4  mai,  l'atlorney-général  infor- 
mait le  Président  qu'un  accord  était  conclu  avec  la  Compagnie  nouvelle  du 
canal  de  Panama  pour  le  payement  des  40  millions  de  dollars  qu'avaient 
à  lui  verser  les  États-Unis.  Le  même  jour,  la  Commission  du  canal  pre- 
nait possession  du  territoire  que  la  République  de  Panama  avait  cédé  aux 
États-Unis  et  de  la  propriété  de  la  Compagnie  du  canal.  Enfin,  quelques 
jours  plus  tard,  le  Président,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  donnait  une 
loi  votée  en  avril  (1),  organisait  le  gouvernement  du  territoire  américain 
dans  l'isthme.  Le  général  Davis,  membre  de  la  Commission  du  canal, 
était  nommé  gouverneur  de  la  zone,  et  la  Commission  recevait  les 
pouvoirs,  non  seulement  de  prendre  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
construction  du  canal  et  à  l'état  sanitaire  dans  l'isthme,  mais  encore  de 
faire  tous  les  règlements  et  la  législation  nécessaires  pour  l'administra- 

(1)  Loi  du  28  avril  1904. 


Digitized  by  VjOOQIC 


COLOMBIE  ET  RÉPUBLIQUE  DE  PANAMA  51  1 

lion  civile,  militaire  et  judiciaire  de  la  zone,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  secrétaire  de  la  guerre.  La  zone  de  Panama  est  placée  en  effet, 
sous  la  juridiction  supérieure  du  Département  de  la  guerre,  qui  a  acquis 
déjà  une  grande  expérience  dans  la  gestion  des  territoires  extra-conti- 
nentaux par  Tœuvre  réalisée  sous  sa  direction  à  Cuba  et  aux  Philip- 
pines (1). 

III 

Le  traité  des  États-Unis  avec  la  République  de  Panama  a  clos  défini- 
tivement, sans  doute,  celle  fois,  le  chapitre  de  l'histoire  diplomatique 
américaine  relatif  au  canal  interocéanique.  C'est  un  des  épisodes  les 
plus  importants  de  cette  histoire  :  par  Tintérét  universel  qu'offrait  la 
question  en  jeu,  par  les  démêlés  auxquels  il  a  donné  lieu  entre  les  puis- 
sances le  plus  immédiatement  intéressées  au  futur  canal^  par  les  des- 
seins successifs  des  États-Unis,  variant  avec  leur  situation  politique,  el 
par  Tobslination  avec  laquelle  ils  ont  poursuivi  la  réalisation  de  leur 
dernier  idéal  :  la  construction  d'un  canal  américain  en  territoire  améri- 
cain. 

Les  États-Unis  avaient  compris  de  bonne  heure  les  avantages  que  leur 
procurerait  la  construction  d'un  canal  interocéanique,  el,  au  lendemain 
même  de  la  libération  de  TAmérique  centrale  du  joug  espagnol,  ils  se 
préoccupaient  de  la  possibilité  de  sa  réalisation,  et  des  conséquences 
politiques  qu'elle  pouvait  avoir  pour  eux.  Mais  leur  intérêt  ne  se  porta 
vraiment  sur  ce  sujet  que  du  jour  où  ils  eurent  acquis  avec  la  Californie 
un  territoire  qui  devait  faire  d'eux  une  des  puissances  les  plus  impor- 
tantes du  Pacifique.  A  cette  époque  où  les  chemins  de  fer  n'étaient  encore 
qu'à  leurs  débuts,  le  percement  du  canal  isthmique  paraissait  le  seul 
moyen  pratique  de  rendre  aisées  el  rapides  les  relations  entre  les  Ëtats 
riverains  de  l'Atlantique  elles  territoires  situés  à  l'Ouest  des  Rocheuses. 
Une  autre  puissance,  l'Angleterre,  se  préoccupait,  au  moins  autant  que 
les  États-Unis,  des  changements  qu'amènerait  l'ouverture  de  cette  nou- 
velle voie  de  navigation.  Elle  la  désirait  pour  faciliter  son  commerce, 
mais,  en  même  temps,  fidèle  à  sa  politique,  qui  la  portait  à  dominer 
toutes  les  grandes  voies  commerciales  maritimes  pour  assurer  la  liberté 
des  mers  à  son  pavillon,  elle  cherchait  des  établissements  dans  l'Améri- 
que centrale,  essayant  de  s'emparer  des  débouchés  du  futur  canal  sur 
les  deux  océans.  Si  sa  politique  avait  réussi,  celui-ci  serait  devenu  un 

(1)  Un  ordre  du  Président  des  États-Unis,  daté  du  24  juin,  a  étendu  à  la  zone  du  ca- 
nal de  Panama  Tapplication  des  droits  du  tarif  douanier  américain,  et  prescrit  l'établis- 
sement de  bureaux  de  poste  américains  dans  la  zone.  Cet  ordre  présidentiel  a  donné 
lieu  à  une  protestation  assez  vife  de  la  part  du  gouvernement  de  la  République  de  Pa- 
nama. 
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canal  anglais.  Les  États-Unis  comprirent  le  danger  qui  en  résulterait 
pour  eux  :  ce  serait  la  perte  de  la  plupart  des  avantages  qu'ils  espéraient 
retirer  de  celle  œuvre.  Leur  trafic  par  le  canal  serait  à  la  merci  d'un 
gouvernement  étranger  qui  pourrait  l'ouvrir  ou  le  fermer  à  son  gré  et 
mettre  ainsi  en  péril  leurs  communications  avec  une  partie  de  leur  terri- 
toire.  Trop  faibles  encore  pour  envisager  la  possibilité  de   dominer 
eux-mêmes  le  canal,  les  États-Unis  ne    virent  qu'un  moyen  d'éviter  le 
péril  :  faire  neutraliser  la   voie  future,  et  mettre  cette  neutralisation 
sous  la  protection  des   grandes  puissances.   L'Angleterre  se  rallia  à 
cette  idée  :  son  éloignement  de  l'isthme  lui  rendait  difficile  la  lutte  contre 
les  États-Unis,  qui  pouvaient,  sans  l'attaquer  ouvertement,  lui  susciter 
dans  cette  région  des  embarras  constants  ;  d'autre  pan,  elle  désirait 
l'ouverture  aussi  prochaine  que  possible  du  canal,  et  elle  comprenait 
qu'il  serait  difficile  de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  une  œuvre 
aussi  considérable  et  aussi  aléatoire  :  la  neutralisation  du  canal  lui  pa- 
raissait une  garantie  capable  de  les  attirer  ;  enfin,  par  sa  possession  de 
la  Jamaïque,  elle  dominait  le  débouché  du  canal,  quel  que  fût  le  tracé 
choisi, sur  la  mer  des  Caraïbes,  et  la  puissance  de  sa  Sotte  lui  permettait 
de  s'assurer  un  avantage  analogue  du  côté  du  Pacifique.  Ce  concours  de 
circonstances  et  d'intérêts  amena  entre  les  deux  puissances,  en  I80O, 
la  signature  du  traité  Claylon-Bulwer,  qui  fut  regardé  à  l'époque  aux 
États-Unis,  avec  raison,  comme  un  vrai  succès  diplomatique.  Les  puis- 
sances contractantes  s'engageaient  à  se  prêter  aide  et  appui  pour  la 
construction  de  tout  canal  construit  dans  une  partie  quelconque  de 
risthmO;  à  en  assurer  la  neutralité,  à  la  garantie  de  laquelle  les  autres 
puissances  devaient  être  également  appelées  à  participer. 

La  guerre  de  Sécession,  qui  mit  en  péril  l'existence  de  l'Union,  fit  ou- 
blier pendant  quelques  années  les  projets  du  canal  interocéanique. 
Lorsque,  le  Sud  vaincu,  après  la  période  troublée  de  la  reconstitution 
politique  de  l'Union,  celle-ci  se  retrouva,  plus  forte  encore  qu'avant  la 
guerre,  définitivement  unifiée,  avec  une  population  accrue  chaque  année 
par  l'immigration  européenne,  et  qu'elle  put  envisager  de  nouveau  la 
réalisation  des  grands  travaux  capables  d'assurer  son  développement 
économique  et  politique,  le  canal  interocéanique  reprit  sa  place  dans 
les  préoccupations  de  ses  hommes  d'Etal.  Mais  un  changement  s'était 
déjà  produit  dans  les  esprits  sur  la  façon  dont  on  envisageait  le  statut 
du  futur  canal.  Malgré  la  construction  récente  des  chemins  de  fer  trans- 
continentaux, mettant  en  communication  régulière  et  rapide  les  ports  de 
TAllanlique  et  ceux  du  Pacifique,  le  canal  apparaissait  comme  une  route 
nécessaire  au  point  de  vue  économique  et  politique,  et  la  population 
américaine  estimait  insuffisant  pour  la  sécurité  des  États-Unis  que  cette 
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roule  fui  simplemenl  une  route  neutre.  A  partir  de  1876,  une  idée  nou- 
velle se  fait  jour  :  avoir  «  un  canal  américain,  en  territoire  américain  ». 
Alors,  l'Angleterre,  qui  n'avait  pas  signé  sans  répugnance  le  traité  de 
1850,  commença  à  le  regarder  comme  un  instrument  diplomatique  de  la 
première  importance  pour  elle,  et  elle  refusa  de  céder  aux  demandes 
d'amendements  que  lui  adressèrent  en  1882  les  États-Unis.  Ceux-ci,  ne  se 
sentant  pas  encore  assez  forts  pour  assurer  leur  prédominance  dans 
l'isthme,  où  l'Angleterre  recouvrerait  sa  liberté  d'action  en  cas  d'abro- 
gation du  traité,  se  résignèrent  à  conserver  le  statu  quo.  La  mise  en 
exploitation  des  immenses  territoires  de  l'Ouest  absorbait  d'ailleurs  toutes 
les  forces  actives  du  pays,  et  les  questions  extérieures  ne  tenaient  qu'une 
place  très  secondaire  dans  les  préoccupations  de  l'opinion  publique, 
tandis  que  les  capitaux  sollicités  de  tous,  côtés  par  des  entreprises  inté* 
rieures  fructueuses  hésitaient  à  se  lancer  dans  une  œuvre  aussi  aventu- 
reuse que  le  percement  du  canal,  entreprise  dont  l'échec  de  la  Compa- 
gnie française  de  Panama  fit  ressortir  les  multiples  difficultés. 

L'ère  de  prospérité  merveilleuse  qui  a  caractérisé  Thisloire  des  États- 
Unis  pendant  les  dix  dernières  années  a  amené  un  changement  considé- 
rable dans  l'orientation  de  leur  politique  générale .  Ils  onl  cessé  d'être  une 
puissance  purement  américaine  pour  devenir  une  puissance  mondiale  : 
le  développement  extraordinaire  de  leur  industrie  leur  a  fait  envisager 
la  nécessité  *de  s'assurer  des  débouchés  à  l'étranger  ;  la  guerre  d'Espa- 
gne leur  a  garanti  la  domination  dans  le  golfe  du  Mexique  et  la  mer  des 
Caraïbes,  et  leur  a  donné  un  empire  colonial  dans  le  golfe  du  Pacifique. 
Les  intérêts  économiques  et  les  nécessités  politiques  ont  brusquement 
remis  au  premier  plan  les  projets  de  construction  du  canal  isthmique. 
Mais,  cette  fois,  forts  de  leur  puissance,  les  États-Unis  ont  abordé  le  pro- 
blème avec  la  volonté  nettement  arrêtée  de  le  résoudre  suivant  le  plan 
qui  seul  leur  paraissait  satisfaisant  pour  leurs  intérêts  et  leur  orgueil. 
L'Angleterre,  mise  en  demeure  en  1900,  a  dû,  après  une  courte  résis-* 
tance,  accepter  enfin  l'abrogation  du  traité  de  1850,  se  contentant,  dans 
la  convention  qui  le  remplaçait,  de  quelques  vagues  promesses  unique- 
ment destinées  à  ménager  son  amour-propre.  Au  dernier  moment,  les 
Ëtats-Unis  ont  rencontré  un  obstacle  inattendu  à  la  réalisation  de  leur 
dessein.  La  Colombie  refusait  de  leur  abandonner  sur  la  zone  du  canal 
les  droits  de  souveraineté  qu'ils  entendaient  acquérir.  Pareil  scrupule 
de  la  part  d'un  Étal  est  des  plus  légitimes.  Malheureusement,  les  gou- 
vernants des  petites  Républiques  de  l'Amérique  latine  ont  donné  trop 
fréquemment  des  raisons  de  suspecter  leur  conduite  pour  qu'on  puisse 
attribuer  sans  hésiter  à  leurs  actions  un  motif  dicté  uniquement  par 

l'honneur.  En  fait,  il  est  hors  de  doute  que  le  patriotisme  n'a  pas  été  le 
Rbvite.  -  1904  34 
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seul  mobile  qui  ait  guidé  Taclion  des  législateurs  colombiens  dans  leurs 
démêlés  avec  les  Étais-Unis.  En  essayant  d'abuser  de  la  situation,  de 
profiter  de  Tardent  désir  des  Américains  de  faire  aussi  promptement 
que  possible  le  canal,  ils  n'avaient  guère  en  vue  que  Tambîtion  d'obte- 
nir des  avantages  pécuniaires,  sans  se  soucier  des  véritables  intérêts  de 
la  Colombie  et  surtout  du  département  de  Panama  (1).  Cet  aveuglement 
et  ce  défaut  de  sincérité  excusent  la  conduite  des  États-Unis  dans  les 
événements  qui  ont  suivi.  Le  gouvernement  américain  avait  consenti^ 
dans  le  traité  Hay-Herran,  à  masquer  sous  d'habiles  formules,  pour 
épargner  Tamour-propre  de  la  Colombie,  la  réalité  de  l'état  de  choses 
qu'ils  voulaient  établir.  Séduits  par  un  calcul  malhonnête,  les  législa- 
teurs colombiens  ont  espéré  obtenir  de  lui  un  prix  plus  élevé  que  celui 
primitivement  fixé  ;  les  Ëtats-Unis,  confiants  dans  leur  force,  n'ont  pas 
hésité  alors  à  profiter  du  mécontentement  créé  depuis  longtemps  dans 
la  province  de  Panama  par  la  négligence  que  témoignait  à  son  égard  le 
gouvernement  de  .Bogota,  pour  accomplir  dans  son  intégralité  le  des- 
sein qu'ils  avaient  depuis  longtemps  formé.  Le  traité  du  22  janvier  forti- 
fie leur  domination  dans  la  mer  des  Caraïbes,  et  leur  assure  la  maîtrise 
d'une  des  voies  de  communication  mondiales  les  plus  importantes  de 
l'avenir.  Les  puissances  européennes,  désireuses,  elles  aussi,  de  voir 
enfin  terminer  la  construction  du  canal,  dont  elles  espèrent  tirer  des 
avantages  économiques,  ont,  en  reconnaissant  la  République  de  Pa- 
nama, sanctionné  le  fait  accompli..  Aucune  d'elles  n'a  osé  protester 
contre  la  situation  exceptionnelle  que  le  traité  Hay-Bunau-Varilla,  suite 
naturelle  et  logique  du  traité  Uay-Pauncefote,  donne  aux  États-Unis  sur 
le  futur  canal.  De  bonne  ou  de  mauvaise  grâce,  elles  ont  dû  leur  aban- 
donner toute  liberté  d'action  à  ce  sujet.  A  cet  égard,  ces  deux  traités 
sont  la  manifestation  la  plus  remarquable  de  la  situation  nouvelle,  si 
rapidement  acquise  par  les  Ëtats-Unis,  pendant  ces  dernières  années, 
dans  la  politique  mondiale,  dont  ils  seront  à  l'avenir  un  des  facteurs 

les  plus  importants. 

Achille  Viallate, 
Professeur  à  VEcole  libre  des  sciences  politiques. 

(1)  Suivant  M.  A.  Maurice  Low,  correspondant  à  Washington  de  fa  National  Review, 
i*échec  du  traité  de  Bogota  aurait  été  dû  principalement  aux  agissements  intéressés  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  transcontinentaux  américains  :  «  Le  rejet  de  la  conven- 
tion relative  au  canal  n*a  pas  tant  pour  cause  Phésitation  du  Sénat  de  Colombie  à  auto* 
riser  la  construction  sur  territoire  colombien  d'un  canal  placé  sous  la  domination  des 
Ëtats-Unis,  que  Thabileté  déployée  par  les  représentants  de  certaines  Compagnies  de 
chemins  de  fer  américains.  Evidemment,  on  a  employé  les  arguments  ordinaires  dans 
ce  cas  »  {National  Review,  octobre  1903). 
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LA  CONVENTION  FRANCO-ITALIENNE  DU  TRAVAIL 

DU  15  AVRIL  1904 
ET    LE    DROIT    INTERT^ATIONAL   (1) 


Le  XIX'  siècle  a  vu  se  développer  les  conventions  commerciales,  et  se 
constituer  entre  les  différents  peuples  civilisés  tout  un  réseau  d'insti- 
tutions internationales  destinées  à  resserrer  les  liens  économiques  qui 
les  unissent  :  Unions  postale  ou  monétaire,  Unions  pour  la  protection 
de  la  propriété  littéraire  ou  industrielle,  pour  les  transports  internatio- 
naux, conventions  sanitaires,  etc.,  etc.  Nous  assistons  à  Theure  actuelle 

(1)  Voici  le  texte  de  la  convention  franco*itaIienne  du  travail  qui  a  été  signée  à  Rome 
le  15  avril  par  MM.  Camille  Barrère  et  Arthur  Fontaine,  représentants  du  gouyemement 
français,  et  MM.  Tittoni,  Luzzatti,  L.  Rava  et  E.  Stelluti  Scala,  représentants  du  gouyer- 
nement  italien  : 

GONVBIfTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  désirant,  par  des 
accords  intemationauz.assurer  à  la  personne  des  travailleurs  des  garanties  de  réciprocité 
analogues  i  celles  que  les  traités  de  commerce  ont  prévues  pour  les  produits  du  travail 
et  particulièrement  :  i*  faciliter  à  leurs  nationaux  trayaillant  à  l'étranger  la  jouissance 
de  leurs  épargnes  et  leur  ménager  le  bénéfice  des  assurances  sociales  ;  2»  garantir  aux 
travailleurs  le  maintien  des  mesures  de  protection  déjà  édictées  en  leur  faveur  et  con- 
courir au  progrès  de  la  législation  ouvrière,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 
—  Le  Président  de  la  République  française  :  S. Ex.  M.  Camille  Barrère,  ambassadeur  de 
France  près  Sa  Majesté  le  Roi  d^italie  ;  M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail  au  mi- 
nistère du  commerce  de  France.  —  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  :  S.  Ex.  M.  Tommaso  Tit- 
toni, son  ministre  des  affaires  étrangères  ;  S.  £x.  M.  Luigi  Luzzatti,  son  ministre  du 
Trésor  ;  S.  Ex.  M.  Luigi  Rava,  son  ministre  de  l'agriculture,  de  Tindustrieet  du  com- 
merce ;  S.  Ex.  M.  le  comte  Enrico  Stelluti  Scala,  son  ministre  des  postes  et  des  télégra- 
phes ;  —  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  !•'.— Des  négociations  seront  engagées  à  Paris  après  la  ratification  de  la  pré- 
sente convention,  pour  la  conclusion  d'arrangements  fondés  sur  le^  principes  énoncés 
ci-après  et  destinés  à  régler  le  détail  de  leur  application,—  exception  faite  pour  Tarran- 
gement  relatif  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  à  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale d'Italie,  prévu  sous  le  paragraphe  a)  ci-dessous,  qui  sera  annexé  à  la  convention. 

a)  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  k  la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France, 
soit  à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés,  être 
transférés  sans  frais  de  l'une  des  caisses  à  l'autre,  chacune  de  ces  caisses  appliquant  aux 
dépôts  ainsi  transférés  les  règles  générales  qu'elle  applique  aux  dépôts  effectués  chez 
elle  par  les  nationaux.  —  Un  régime  de  transfert,  sur  des  bases  analogues,  pourra  être 
institué  entre  diverses  caisses  d'épargne  privées  de  France  et  d'Italie,  ayant  leur  siège 
dans  de  grandes  agglomérations  industrielles  ou  dans  des  villes  frontières.  Sans  com- 
porter la  gratuité  absolue  des  transferts,  ce  régime  stipulera  le  concours  des  administra- 
tions postales,  soit  gratuit,  soit  à  tarif  réduit. 

b)  Les  deux  gouvernements  faciliteront,  par  l'entremise  tant  des  administrations  pos* 
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a  un  mouvement  très  marqué,  préparé  par  la  Conférence  de  la  Haye 
de  1899,  en  faveur  de  la  conclusion  de  traités  &' arbitrage  permanent  : 

taies  que  des  caisses  nationales,  le  versement  des  cotisations  des  Italiens  résidant  en 
France  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  dltalie  et  des  Français  résidant  en  Italie  i  la 
Caisse  nationale  italienne  et  réciproquement. 

c)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne  à  la  constitntion  de 
retraites  de  vieillesse  et  peut-être  d'invalidité,  dans  le  régime  général  des  retraites  ou- 
▼rières  actuellement  élaboré  par  le  Parlement  français,  ainsi  que  la  parUcipation  des 
ouvriers  et  employés  de  nationalité  française  au  régime  des  retraites  ouvrières  en  lUilie, 
seront  réglées  aussitôt  après  le  vote  de  dispositions  législatives  dans  les  pays  contractants. 
—  La  part  de  pension  correspondant  aux  versements  de  l'ouvrier  ou  employé,  ou  aux 
retenues  faites  sur  son  salaire  lui  sera  acquise  intégralement.  —  En  ce  qui  concerne  la 
part  de  pension  correspondant  aux  contributions  patronales,  il  sera  statué  par  l'arrange- 
ment, dans  des  conditions  de  réciprocité.  ~  La  part  de  pension  à  provenir  éventuelle- 
ment de  subventions  budgétaires  sera  laissée  à  l'appréciation  de  chaque  État  et  payée 
sur  ses  ressources  à  ses  nationaux  ayant  acquis  une  retraite  dans  l'autre  pays.  —  Les 
deux  États  contractants  faciliteront  par  Tentremise  tant  des  administrations  postales  que 
de  leurs  caisses  de  retraite,  le  payement  en  Italie  des  pensions  acquises  en  France  et 
réciproquement.  —  Les  deux  gouvernements  étudieront  pour  les  ouvriers  et  employés 
ayant  travaillé  successivement  dans  les  deux  pays  pendant  des  périodes  minima  à  déter- 
miner, sans  remplir  dans  aucun  des  deux  les  conditions  requises  pour  les  retraites  ou- 
vrières, un  régime  spécial  d'acquisition  de  retraite. 

d)  Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne,  victimes  en  France  d'accidents 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  ainsi  que  leurs  représentants  résidant  en  France, 
auront  droit  aux  mêmes  indemnités  que  les  Français  et  réciproquement.  —  Les  Italiens 
bénéficiaires  de  rentes  cessant  de  résider  en  France,  ainsi  que  les  représentants  de  la 
victime  qui  ne  résideraient  pas  en  France  au  moment  de  l'accident,  auront  droit  à  des 
indemnités  à  déterminer.  Les  capitaux  constitutifs  de  ces  indemnités,  évalués  d'après 
un  tarif  annexé  à  l'arrangement,  pourront  être  versés  à  la  Caisse  nationale  italienne 
de  prévoyance  à  charge  par  elle  d'assurer  le  service  des  rentes.  La  Caisse  nationale 
italienne  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail  acceptera  également,  suivant  tarif 
conventionnel,  pour  le  risque  d'indemnité  aux  représentants  ne  résidant  pas  en  France 
des  ouvriers  italiens  victimes  d'accidents,  les  réassurances  des  assureurs  français  dési- 
reux de  se  décharger  éventuellement  de  toutes  recherches  et  démarches  à  cet  égard. 
Des  avantages  équivalents  seront  réservés,  par  réciprocité,  pour  les  Français  victimes 
d'accidents  du  travail  en  Italie. 

e)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  italiens,  en  France,  à  des  institutions  d'assu- 
rances ou  de  secours  contre  le  chômage  subventionnées  par  les  pouvoirs  publics,  l'ad- 
mission des  ouvriers  et  employés  français,  en  Italie,  aux  institutions  de  même  nature, 
seront  réglées,  le  cas  échéant,  après  le  vote  dans  les  deux  pays  de  dispositions  légales 
relatives  à  ces  institutions. 

f)  Les  arrangements  prévus  au  présent  article  seront  conclus  pour  une  durée  de  cinq 
années.  Les  deux  parties  contractantes  devront  se  prévenir  mutuellement  une  année  à 
l'avance,  si  leur  intention  est  d'y  mettre  fin  à  l'expiration  de  ce  terme.  A  défaut  d'an  tel 
avis,  l'arrangement  sera  prorogé  d'année  en  année,  pour  un  délai  d'un  an,  par  tacite 
reconduction. 

Art.  2.  —  a)  Les  deux  gouvernements  détermineront,  pour  éviter  les  erreurs  ou  les 
fausses  déclarations,  la  nature  des  pièces  à  présenter  aux  consulats  italiens  par  les 
jeunes  Italiens  embauchés  en  France,  ainsi  que  la  forme  des  certificats  à  fournir  aux 
mairies  par  les  dits  consulats  avant  la  délivrance  aux  enfants  des  livrets  prescrits  par 
la  législation  sur  le  travail  des  enfants.  Les  inspecteurs  du  travail  se  feront  représenter 
les  certificats  à  chaque  visite  :  ils  retireront  les  livrets  indûment  détenus. 
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mouvement  salué  avec  bonheur  par  les  peuples,  car  ces  traités,  sans 
nous  préserver  du  fléau  de  la  guerre  (les  guerres  Sud  africaine  ou  russe- 

b)  Le  gouvernement  français  organisera  des  comités  de  patronage  comprenant,  autant 
que  possible,  des  Italiens  parmi  leurs  membres,  pour  les  régions  industrielles  où  seront 
employés  en  grand  nombre  de  jeunes  Italiens  logés  en  dehors  de  leurs  familles  par  des 
intermédiaires. 

e)  Les  mêmes  mesures  seront  prises  pour  la  protection  des  ouvriers  français  en  Italie. 

Art.  3.  —  Au  cas  où  Tinitiative  serait  prise  par  Tun  des  deux  Etats  contractants  ou 
par  un  des  Etats  avec  qui  ils  entretiennent  des  relations  diplomatiques,  de  convoquer 
divers  gouvernements  h  une  conférence  internationale  dans  le  but  d'unifier  par  des 
conventions  certaines  dispositions  des  lois  protectrices  des  travailleurs,  l'adhésion  de 
l'un  des  deux  gouvernements  au  projet  de  conférence  entraînerait,  de  la  part  de  l'autre 
gouvernement,  une  réponse  favorable  en  principe. 

Art.  4.  —  Au  moment  de  signer  cet  accord,  le  gouvernement  italien  prend  l'enga- 
gement de  compléter  l'organisation  dans  tout  le  royaume  et  particulièrement  dans  les 
régions  où  le  travail  industriel  est  développé,  d'un  service  d'inspection  fonctionnant 
sous  l'autorité  de  l'Etat  et  offrant,  pour  l'application  des  lois,  des  garanties  analogues  à 
celles  que  présente  le  service  de  l'inspection  du  travail  en  France.  —  Les  inspecteurs 
feront  observer  les  lois  en  vigueur  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  et  notam- 
ment les  prescriptions  qui  concernent  :  !<>)  l'interdiction  du  travail  de  nuit  ;  2«)  l'âge 
d'admission  au  travail  dans  les  ateliers  industriels  ;  3o)  la  durée  du  travail  journalier  ; 
40)  l'obligation  du  repos  hebdomadaire.  —  Le  gouvernement  italien  s'engage  à  publier 
un  rapport  annuel  détaillé  sur  l'application  des  lois  et  règlements  relatifs  au  travail  des 
femmes  et  des  enfants.  —  Le  gouvernement  français  prend  le  même  engagement.  -— 
1^  gouvernement  italien  déclare  en  outre  qu'il  a  l'intention  de  mettre  à  l'étude  et  de 
réaliser  graduellement  la  réduction  progressive  de  la  durée  du  travail  journalier  des 
femmes  dans  l'industrie. 

Art.  5.  —  Chacune  des  deux  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  de  dénoncer 
à  toute  époque  la  présente  convention  et  les  arrangements  prévus  à  l'article  !«',  en 
faisant  connaître  son  intention  un  an  d'avance,  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  lé- 
gislation relative  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  n'a  pas  été  respectée  par  l'autre 
partie,  sur  les  points  énoncés  spécialement  à  l'article  4,  alinéa  2,  faute  d'une  inspection 
suffisante,  ou  par  suite  de  tolérances  contraires  à  l'esprit  de  la  loi«  ou  que  le  législa- 
teur aura  diminué  sur  les  mêmes  points  la  protection  édictée  en  faveur  des  travailleurs. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Rome  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention, et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

ARRANOBMBJtT  SUR  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
d'Italie,  désirant  assurer  des  facilités  nouvelles  aux  déposants  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  de  France  et  à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

Article  !«'.—  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  Caisse  nationale  d'épargne 
de  France,  soit  à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie  pourront,  sur  la  demande  des  in- 
téressés et  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  1,500  francs,  être  transférés  sans 
frais  de  l'une  des  Caisses,  dans  l'autre,  et  réciproquement.  —  Les  demandes  de  trans- 
ferts internationaux  seront  reçues,  en  France  et  en  Italie,  dans  tous  les  bureaux  de 
poste  chargés,  dans  ces  pays,  du  service  de  la  caisse  d'épargne.  —  Les  fonds  transfé- 
rés seront,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  taux  et  le  calcul  des  intérêts,  les  condi- 
tions de  remboursement,  d'achat  et  de  revente  de  rentes  ou  d'acquisition  de  carnets  de 
rentes  viagères,  soumis  aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  régissant  le  service  de  ' 
l'administration  dans  la  Caisse  de  laquelle  ces  fonds  auront  été  transférés. 
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japonaise  en  sont  la  preuve  trop  évidente),  permettront  du  moins  de 
localiser  les  conflits  armés  et  d'en  limiter  les  effets  désastreux. 

Art.  2.  ~  Les  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  ou  de 
la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie  pourront  obtenir,  sans  frais,  le  remboursement, 
dans  l'un  de  ces  pays,  des  sommes  déposées  par  eux  à  la  Caisse  d'épargne  de  l'autre 
pays.  —  Les  demandes  de  remboursements  internationaux,  rédigées  sur  des  formules 
spéciales  mises  à  la  disposition  du  public,  seront  déposées  par  les  intéressés  entre  les 
mains  du  cbef  de  bureau  ou  du  receveur  des  postes  de  leur  résidence,  qui  les  fera  par- 
venir, en  franchise  de  port,  à  la  Caisse  nationale  détentrice  des  fonds.  •—  Les  rembour- 
sements seront  efTectués  en  vertu  d'ordres  de  payement  qui  ne  pourront  excéder  1,500  fr. 
chacun.  ~  Les  ordres  de  remboursements  seront  payables  seulement  dans  les  établisse- 
ments de  poste  ou  autres  chargés  du  service  de  la  caisse  d'épargne.  Ils  seront  adres- 
sés, directement  et  en  franchise  de  port,  par  la  caisse  d'épargne  qui  les  aura  délivrés, 
aux  bureaux  désignés  pour  le  payement. 

Art.  3.  ~  Chaque  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter  les  demandes  de  trans- 
ferts ou  de  remboursements  internationaux  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  exi- 
gées par  des  règlements  intérieurs. 

Art.  4.  —  Les  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  l'autre  porteront  intérêts  &  la 
charge  de  l'administration  primitivement  détentrice  des  fonds  jusqu'à  la  fin  du  mois 
pendant  lequel  cette  demande  s'est  produite,  et  à  la  charge  de  l'administration  qui  ac- 
cepte le  transfert  du  i*^  jour  du  mois  suivant. 

Art.  5.  —  Il  sera  établi,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  la  Caisse  nationale  d'épargne 
de  France  et  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  un  décompte  des  sommes  qu'elles  se 
doivent  respectivement  du  chef  des  opérations  faites  pour  le  service  de  la  caisse  d'épar- 
gne et,  après  vérification  contradictoire  de  ces  décomptes,  la  caisse  reconnue  débitrice 
se  libérera  dans  le  plus  bref  délai  possible,  envers  l'autre  caisse,  au  moyen  de  traites  ou 
chèques  sur  Rome  ou  sur  Paris. 

Art.  6.  —  La  Caisse  d'épargne  de  chacun  des  pays  contractants  pourra  correspondre 
directement  et  en  franchise,  par  la  voie  postale,  avec  la  caisse  de  l'autre  pays. 

Art.  1.  —  Les  bureaux  de  poste  des  deux  pays  se  prêteront  réciproquement  concours 
pour  le  retrait  de  livrets  à  régler  ou  à  vérifier.  —  L'échange  des  livrets  entre  la  caisse 
d'épargne  de  chaque  pays  et  les  bureaux  de  poste  ou  agences  de  l'autre  pays  aura  lieu 
en  franchise. 

Art.  8.  ^  La  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  la  Caisse  d'épargne  postale  d'I- 
talie arrêteront  d'un  commun  accord,  après  entente  avec  les  administrations  des  postes 
des  deux  pays,  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrangement,  y  compris  celles  relatives  au  change. 

Art.  9.  —  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le  cas  de  force  ma- 
jeure ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre  en  tout  ou  en  partie  les  effets  de  la 
présente  convention.  ~  Avis  devra  en  être  donné  à  l'administration  correspondante  par 
la  voie  diplomatique.—  L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international 
cessera  de  fonctionner. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour  dont  les 
caisses  d'épargne  des  deux  pays  contractants  conviendront,  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États.  —  Sauf  le  cas 
prévu  à  Tarticle  5  de  la  convention,  en  date  de  ce  même  jour,  il  demeurera  obligatoire 
pendant  une  durée  de  cinq  années.  Les  deux  parties  contractantes  devront  se  prévenir 
mutuellement,  une  année  à  l'avance,  si  leur  intention  est  d'y  mettre  fin  à  l'expiration  de 
ce  terme.  —  A  défaut  d'un  tel  avis,  il  sera  prorogé  d'année  en  année  pour  un  délai 
d'un  an  par  tacite  reconduction.  —  Lorsque  Tune  des  deux  parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  l'arrangement  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  pendant  les  douze  derniers  mois,  sans  préjudice 
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Ces  traités  (1)  sont  forcément  un  peu  vagues,  en  tant  qu'ils  ont  pour  but 
de  faciliter  la  solution  amiable  des  conflits  futurs,  dont  les  termes  ne 
sauraient  être  prévus  avec  certitude,  et  aussi  à  raison  du  souci  qu*ont 
les  chancelleries  de  réserver  leur  liberté  d'action  en  vue  des  conflits 
susceptibles  de  mettre  en  péril  l'indépendance,  l'honneur  ou  les  intérêts 
essentiels  de  chaque  état.  Aussi  a-t-il  paru  nécessaire  de  les  compléter 
par  des  accords  plus  précis,  mieux  délimités,  ayant  pour  objet  de  solu- 

de  ia  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  Caisses  d'épargne  des  deux  pays 
après  respiration  dadit  terme. 

Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  en  date  de  ce  jour,  les  pléni- 
potentiaires soussignés  se  référant  à  l'article  5  de  celte  convention  ont,  d*an  commun 
accord,  déclaré  ce  qui  suit  : 

La  loi  française  snr  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  visée  par  Particle  5  de  la 
convention,  est  celle  da  2  novembre  1892,  modifiée  par  l'article  premier  de  la  loi  du 
30  mars  4900.  ~  Toutefois,  il  est  entendu  que,  éventuellement,  les  modifications  i  ladite 
loi  déjà  votées  par  le  Sénat  français  à  la  date  du  24  mars  1904,  dans  la  mesure  où 
elles  prendraient  force  légale  par  le  vote  des  deux  Chambres,  se  substitueraient  aux 
dispositions  actuellement  en  vigueur  pour  l'appréciation  prévue  à  l'article  5  de  ladite 
convention.  -~La  loi  italienne  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  visée  par  l'article  5 
de  la  convention,  est  celle  du  29  juin  1902.  11  sera  tenu  compte,  pour  les  appréciations 
prévues  au  dit  article  5  :  en  France,  des  avis  de  la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail dans  l'industrie,  établie  par  la  loi  du  2  novembre  1892,  et  du  Conseil  supérieur  du 
travail  ;  en  Italie,  de  l'avis  du  Conseil  supérieur  du  travail,  organisé  par  la  loi  du 
29  juin  1902. 

[Les  ratifications  de  la  convention  et  de  l'arrangement  ont  été  échangées  à  Rome  le 
21  septembre  1904.  Ces  actes  ont  été  promulgués  en  France  dans  le  Journal  officiel  du 
12  octobre  ;  mais  on  doit  remarquer  que  le  protocole  qui  les  accompagnait  n'y  a  point 
été  inséré]. 

(1)  L'Europe,  depuis  un  an,  parait  s'être  résolument  engagée  dans  la  voie,  frayée  par 
les  Républiques  espagnoles,  des  traités  d'arbitrage  permanent,  corollaire  logique  de  la 
création  à  la  Haye  d'une  Cour  internationale  d'arbitrage.  Au  traité  franco-anglais,  du 
14  octobre  1903  (Y.  Mérignhac,  Le  irailé  d'arbitrage  franco-anglais  du  14  octobre  1903, 
dans  cette  Aevue,  t.  X  (1903),  p. 799).  ont  succédé  le  traité  franco-italien  du  15  décembre 

1903  (V.  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  p.  94),  puis  les  traités  franco-espagnol  du  26  février 

1904  (V.  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  p.  219)  et  franco-suédois  du  9  juillet  1904.  —  Des  con- 
sentions du  même  genre  sont  intervenues  entre  l'Angleterre  et  l'Italie  (Y.  cette  Revue, 
t.  XI  (1904),  p.  219),  l'Angleterre  et  l'Espagne  (Y.  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  p.  339),  les 
Pays-Bas  et  le  Danemark,  voire  même,  tout  récemment  (12  juillet),  entre  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  —  L'évolution  de  cette  dernière  puissance  est  significative  ;  on  n'a  pas  ou- 
blié en  effet  l'opposition  qu'elle  fit  à  la  Conférence  de  la  Haye  au  principe  même  de 
l'arbitrage.  Il  convient  également  de  signaler  les  négociations  actuellement  en  cours 
entre  les  États-Unis  et  plusieurs  puissances  européennes,  dont  la  France  (Déclaration  du 
Président  Roosevelt  à  l'ouverture  du  Congrès  international  de  la  Paix,  Boston,  3  octobre 
1904).  —  Sur  le  mouvement  diplomatique  actuel  favorable  à  l'arbitrage,  Y.  notamment, 
outre  rétude  précitée  de  M.  Mérignhac  :  F.  de  Saint«Gharles,  Les  accords  internatio- 
naux relatifs  à  Varbitrage,  dans  la  Revue d histoire  diplomatique,  1904,  p.  237  etsuiv.  ; 
G.  Louis  Jaray,  La  politique  franco- anglaise  et  Varbitrage  international,  avec  préface 
de  M.  Hanotaux,  1  vol.  in-i8«,  1904.  —Y.  aussi  notre  étude  intitulée  :  Les  récentes  con- 
ventions franco-anglaises  envisagées  au  point  de  vue  social,  dans  les  Questions  pratiques 
de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale^  1904,  p.  196  et  suiv. 
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tionner,  par  des  concessions  réciproques,  des  difficultés  pendantes  ou 
imminentes.  Les  deux  types  les  plus  remarquables  de  ces  accords  spé- 
ciaux, complément  naturel  des  premiers,  nous  sont  fournis  par  deux 
traités  récents,  conclus  presque  simultanément  par  la  France  avec  deux 
nations,  naguère  ses  rivales,  unies  aujourd'hui  à  elle  par  des  liens  d'ami- 
tié cordiale  dont  la  sincérité  ne  parait  pas  devoir  être  mise  en  doute  :  — 
accord  franco-anglais  du  8  avril  1904,  destinée  mettre  fln  aux  litiges  co- 
loniaux, qui  jusqu'à  ce  jour  divisaient  les  deux  puissances  sur  tous  les 
points  du  globe  (Egypte  et  Maroc,  Terre-Neuve,  Guinée,  Soudan  et  Ma- 
dagascar, Siam,  Nouvelles-Hébrides,  etc.)  ;  convention  franco-italienne 
du  travail,  du  15  avril  1904  :  —  traités  faisant  suite  l'un  et  l'autre  aux 
traités  d'arbitrage  permanent  conclus  parla  France  avec  ces  deux  mêmes 
puissances  en  1903,  et  formant  eu  quelque  sorte  le  couronnement  de 
l'œuvre  de  rapprochement  poursuivie  par  les  chancelleries  et  les  peuples. 
Ces  deux  conventions  sont  également  remarquables,  en  ce  qu'elles 
sont  la  manifestation  extérieure  éclatante  des  dispositions  paciflques  et 
amicales  des  puissances  contractantes,  et  en  ce  qu'elles  ont  réussi  à  tra- 
duire cette  politique  nouvelle  à  l'aide  de  deux  types  d'accords  diploma- 
tiques appropriés  directement  au  but  poursuivi  :  —-  le  type  colonial^ 
destiné  à  mettre  fin  aux  rivalités  coloniales,  et  caractérisé  par  toute  une 
série  d'échanges  de  territoires  ou  zones  d'influences  et  de  concessions 
commerciales  réciproques  ;  et  le  type  social^  ou  type  traité  de  travail^ 
dont  l'objet  est  de  résoudre  les  conflits  d'un  autre  ordre,  nés  de  la  con- 
currence économique  et  de  l'immigration  ouvrière,  et  qui  a  pour  carac- 
téristique Tadoption  de  principes  communs  sur  le  terrain  de  la  protection 
ouvrière,  et  l'égalisation  des  droits  de  tous  les  travailleurs,  nationaux 
ou  étrangers,  sur  le  territoire  de  chacun  des  États  contractants  (1). 

(1)  te  Les  traité»  de  travail^  écrivait  récemment  M.  MiUerand,  *qoi,  comme  ministre 
du  commerce,  contribua  puissamment,  au  Congrès  de  1900,  à  la  constitution  de  VAsioeUi' 
tion  intefTuitionale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  —  méritent  de  devenir  une 
branche  du  droit  des  gens,  non  moins  que  les  traités  d'arbitrage,dont  la  réalisation  sus- 
cite en  ce  moment  môme  un  si  heureux  mouvement  d'opinion  »  {Les  traités  de  trax>ail, 
la  réunion  de  BéUe,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  du  10  octobre  1903,  p.  33 
et  suiv.).  Revenant  sur  la  même  idée,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  au  cours  du  solen. 
nel  débat  institué  devant  rassemblée  générale  de  ï Association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs  (Bâle,  séance  publique  du  26  septembre  1904),  et  pre- 
nant la  parole  à  la  suite  de. MM. Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce 
français,  Tun  des  principaux  artisans  du  traité,  -<  et  Belloc,  inspecteur  du  travail  à 
Rome  et  délégué  officiel  du  gouvernement  italien,  —  M.  Millerand  a  défini,  en  termes 
très  heureux,  la  portée  de  la  convention.  11  s'est  appliqué  surtout  à  faire  ressortir,  en 
s'appuyant  sur  les  termes  mêmes  du  préambule,  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau  dans  cette 
mise  en  mouvement  de  Tappareil  diplomatique  en  faveur  des  travailleurs.  Jusqu'à  ce 
jour  les  diplomates  n'avaient  guère  eu  en  vue  que  les  produits  du  travail  ;  aujourd'hui 
ils  consentent  à  mettre  le  travailleur  lui-même  sur  le  même  plan  que  les  produits  de 
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Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'éludier  le  premier  type  de  convention  ;  mais 
nous  nous  proposons  d'insister  sur  le  second,  le  type  socialy  tant  à  rai- 
son de  son  absolue  nouveauté  dans  le  domaine  international,  —  le  traité 
de  travail  franco-italien  est  en  effet  le  premier  du  genre,  —  que  de  sa 
haute  portée  sociale  et  pacificatrice. 

Fréquemment,  jusqu'à  ce  jour,  étaient  intervenues  entre  les  États  civi- 
lisés des  conventions  commerciales  ou  douanières  ;  mais  ces  conven- 
tions n'intéressaient  directement  que  les  chefs  d'industrie  ou  les  négo- 
ciants, et  n'avaient  qu'une  répercussion  indirecte  et  incertaine  sur  la 
condition  des  travailleurs.  A  ces  traités,  il  est  vrai,  étaient  parfois  jux- 
taposés des  accords  assurant  aux  ressortissants  des  puissances  signa- 
taires un  traitement  de  faveur  par  rapport  aux  étrangers  ordinaires, 
notamment  au  point  de  vue  du  libre  accès  des  tribunaux  ;  mais  ces  ac« 
cords  étaient  sans  grand  intérêt  pour  la  classe  des  salariés  (à  l'exception 
cependant  des  clauses  relatives  à  l'assistance  judiciaire). 

C'est  au  XX«  siècle  qu'il  appartenait  d'inaugurer  un  nouveau  type  de 
contrat  international,  ayant  pour  objet  principal  et  direct  l'adoption  de 
mesures  concertées  dans  le  double  objet  :  —  !•  d'assurer  aux  travailleurs 
de  l'industrie  ou  du  commerce,  sur  toute  retendue  du  territoire  des  États 
contractants,  une  situation  privilégiée  ;  —  2o  de  prévenir  —  soit  par  des 
mesures  transitoires,  soit  même  par  des  réformes  législatives  destinées 
sinon  à  unifier,  du  moins  à  orienter  dans  le  sens  d'un  idéal  commun  les 
lois  ouvrières  en  vigueur  dans  chacun  d'eux,  —  les  conflits  auxquels 
ont  jusqu'ici  trop  souvent  donné  naissance,  ou  servi  de  prétexte,  l'im- 
migration et  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers. 

La  conclusion  du  premier  traité  de  ce  type,  inspiré  manifestement 
des  préoccupations  sociales  qui  aujourd'hui  dominent  les  contingences 
de  la  politique  de  partis,  marque  une  étape  importante  dans  la  voie  du 
progrès  et  du  rapprochement  des  peuples.  Aussi  est-ce  avec  une  satis- 
faction profonde  que  tous  les  partisans  résolus  de  la  protection  légale 
des  travailleurs  ont  salué  la  conclusion,  à  Rome,  de  la  première  conven- 
tion  diplomatique  relative  au  travail  et  à  la  prévoyance  sociale. 


Pour  bien  comprendre  la  portée  du  traité  du  18  avril  1904,  un  bref  re- 
tour en  arrière  est  indispensable.  11  y  a  plus  d'un  demi-siècle  en  effet  que 

son  labeur  ;  c^est  une  nouveauté  à  laquelle  on  ne  saurait  trop  applaudir,  soit  que  Ton 
se  place  au  point  de  vue  idéaliste,  et  que  Ton  se  préoccupe  surtout  d'introduire  plus  de 
justice  dans  les  relations  entre  les  hommes,  abstraction  faite  de  leur  nationalité,  soit  que 
Ton  considère  avant  tout  le  point  de  vue  positif,  celui  des  intérêts  matériels  directs  et 
tangibles. 
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divers  économistes,  appartenant  à  des  opinions  très  différentes,  les  uns 
libéraux  comme  J.  Simon  et  Wolowski,  les  autres  à  tendances  sociales 
comme  R.  Owen  ou  Audiganne,  émirent  Tidée  d'une  entente  diplomati- 
que à  Teffet  de  réglementer  le  travail  par  des  accords  internationaux, 
ils  estimaient  que  de  telles  ententes,  si  elles  étaient  possibles,  auraient 
le  grand  avantage  d'enlever  aux  adversaires  systématiques  de  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  un  de  leurs  arguments  les  plus  forts,  tiré 
du  danger  que  la  réglementation  édictée  isolément  par  un  £tat  pourrait 
faire  courir  aux  industriels  de  cet  État  placés  ainsi  dans  une  situation 
défavorable  par  rapport  aux  industriels  de  pays  non  réglementés  (1). 

Vers  1889,  le  mouvement  créé  en  ce  sens  par  les  groupes  socialistes, 
parlementaires  ou  syndicaux,  tant  en  France,  en  Suisse  ou  en  Belgique 
qu*en  Allemagne  ou  en  Autriche,  parut  sur  le  point  d'aboutir,  et  le  gou- 
vernement helvétique  adressa  aux  puissances  une  circulaire  proposant 
la  réunion,  à  Berne,  d  une  Conférence  diplomatique  pour  Tétude  d'une 
Convention  internationale  sur  le  travail  des  fabriques.  L'Empereur  d'Al- 
lemagne, Guillaume  II,  désireux  de  se  concilier  les  socialistes  au  début 
de  son  règne,  se  substitua  en  quelque  sorte  d'autorité  au  gouvernement 
suisse,  et,  par  ses  fameux  rescrits  du  B  février  1890,  convoqua  à  Berlin 
la  première  Conférence  diplomatique  internationale  pour  l'étude  des 
questions  ouvrières  (travail  des  enfants  et  des  femmes,  travail  dans  les 
mines).  Cette  Conférence  donna  lieu  à  des  discussions  intéressantes, 
mais  n'aboutit  à  aucune  résolution  ferme.  La  tentative,  en  effet,  était 
prématurée,  à  raison  des  divergences  profondes  qui  séparaient  alors  les 
différentes  législations,  et  de  la  défaveur  qui  s'attachait  encore  à  cette 
époque  aux  doctrines  interventionnistes.  Mais  la  situation  s'est,  aujour- 
d'hui, complètement  modifiée.  Eclose  d'hier,  sous  l'empire  de  nécessités 
sociales  communes  à  tous  les  pays  industriels,  la  législation  ouvrière 
contemporaine  affecte  dès  aujourd'hui  un  caractère  de  généralité,  que 
peu  de  lois  possèdent  au  même  degré. 

Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  d'établir  un  parallèle  entre  les  lois 
ouvrières  des  principaux  pays  civilisés  il  y  a  quinze  ans  à  peine  (Confé- 
rence de  Berlin,  mars  1890)  et  ces  mêmes  lois  au  début  du  XX*  siècle 
(1904).  En  1890,  les  divergences  étaient  profondes,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne la  protection  des  enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie,  ou  l'hy- 

(!)  Sur  la  question  de  la  réglementation  internationale  du  travail,  et  son  évolution 
historique.  V.  notamment  :  Boilley,  La  législation  internationale  du  travail  ;  Cauwës, 
Traité  d'économie  politique,  t.  III,  n«  846  ;  Malon,  Précis  de  socialisme,  p.  242  ;  Jay, 
La  protection  légale  des  travailleurs  ;  Brants,  Législation  du  travail  comparée  et  interna' 
iionate;  Béchaux,  La  réglementation  du  travail.  —  V.  aussi  notre  Traité  élémentaire 
de  législation  industrielle.  Les  lois  ouvrières,  2«  édit.,  p.  99  et  suiv. 
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giène  des  ateliers,  que  relativement  à  la  protection  légale  des  salaires, 
ou  aux  assurances  sociales.  Sur  tous  ces  points,  les  divergences  se  sont 
atténuées,  et  Ton  a  vu  certaines  prescriptions,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail  des  enfants  ou  le  risque  professionnel,  gagner  de  proche 
en  proche  et  former  une  sorte  de  droit  commun  européen,  en  dehors  de 
toute  entente  formelle. 

Les  facteurs  de  cette  évolution  convergente  des  législations  contempo- 
raines sont  complexes.  Les  uns  sont  purement  sociologiques,  et  doivent 
être  cherchés  dans  la  communauté  des  besoins  auxquels  doivent  satis- 
faire les  législations  des  différents  pays  parvenus  à  un  même  degré  de 
civilisation  ;  les  autres  sont  le  résultat  des  efforts  combinés,  conscients 
et  voulus,  des  individus  ou  des  collectivités  qui,  par  leur  compétence 
spéciale  ou  leur  fonction  politique,  ont  un  rôle  à  jouer,  direct  ou  indi- 
rect, dans  l'élaboration  des  lois.  Plusieurs  causes  ont  contribué,  depuis 
quelques  années,  à  accentuer  le  caractère  scientifique  de  ce  mouvement. 
Nous  citerons,  parmi  les  principales  :  les  progrès  de  la  littérature  juridi- 
que comparée,  les  progrès  parallèles  de  l'enseignement  social,  enfin  le 
développement  des  Congrès  internationaux,  dont  les  enquêtes  et  les  dis- 
cussions ont  une  répercussion  manifeste  sur  Tœuvre  législative  ou  di- 
plomatique (1). 

Parmi  les  Congrès  qui  ont  exercé,  à  ce  point  de  vue,  une  influence  in- 
contestée, nous  signalerons  les  Congrès  tenus  à  Bruxelles  et  à  Zurich 
en  1897  pour  Tétude  des  questions  ouvrières,  et  le  Congrès  interna- 
tional pour  laprotection  légale  des  travailleurs,  tenu  à  Paris  en  1900,  à 
Tissue  duquel  s*est  constituée  VAssociation  internationale  du  même 
nom.  Cette  Association,  qui  a  son  siège  à  Bàle,  mais  qui  rayonne  actuel- 
lement par  ses  sections  nationales  sur  la  plupart  des  pays  industriels, 
et  qui  est  officiellement  reconnue  et  subventionnée  par  plusieurs  gou- 
vernements, est  devenue  rapidement  Tun  des  facteurs  les  plus  puissants 
de  révolution]législative  dans  le  sens  interventionniste.  Son  objectif 
actuel  est  de  parvenir  à  rétablissement  d'accords  internationaux  sur 
certaines  questions,  accords  préparés  par  des  enquêtes  ouvertes  simulta- 
nément dans  les  divers  pays  adhérents  ;  et  tout  permet  de  croire  que  cet 
objectif  n'est  pas  loin  d*ètre  atteint,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  les 
deux  points  étudiés  par  l'Association  en  son  Congrès  de  Cologne  (1902), 
et  approfondis  en  1903,  à  Bâle,  par  une  Commission  spéciale  aux  tra- 
vaux de  laquelle  ont  pris  part  les  délégués  officiels  de  plusieurs  gouver- 

(1)  Pour  plus  de  développements,  V.  notre  rapport  au  Congrès  de  droit  comparé^  Pa- 
ris, i900,  intitulé  :  RôlCj  fonction  et  méthode  du  droit  comparé  dans  le  domaine  de  la 
législation  ouvrière  {Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale, 
1901,  p.  39). 


Digitized  by 


Google 


524         PIC.  —  LA  CONVENTION  FRANCO-ITALIENNE  DU  TRAVAIL 

nements,  dont  le  gouvernement  français,  à  savoir  :  1<>  la  réglementation 
du  travail  de  nuit  des  femmes  dans  Tindustrie  ;  2^  la  prohibition  des  poi- 
sons industriels  (blanc  de  céruse,  phosphore  blanc,  etc.)  (1). 

D'accord  avec  la  Commission,  le  bureau  de  l'Association  internationale 
a  adressé  au  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  une  requête  pour 
le  prier  de  prendre  Tinitiative  d'une  Conférence  diplomatique  interna- 
tionale chargée  d'élaborer  et  de  soumettre  aux  divers  gouvernements  un 
projet  d'accord  sur  ces  deux  points.  Ces  ouvertures  ont  été  favorablement 
accueillies,  et  les  représentants  officiels  de  la  Suisse  à  la  récente  assem- 
blée générale  de  l'Association  (Bftle»  S5-28  septembre  1904)  ont  très  net- 
tement laissé  entendre  que  les  négociations  engagées  étaient  en  bonne 
voie,  et  que  l'on  pouvait  considérer  comme  très  probable  la  réunion,  en 
Suisse»  au  cours  de  l'année  1905,  d'une  Conférence  diplomatique,  qui, 
selon  toute  apparence,  se  terminera  par  des  résolutions  fermes,  à  la 
différence  de  sa  devancière  de  1890. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  faire  aboutir,  même  sur  un  point 
précis,  les  négociations  engagées  entre  un  grand  nombre  d'Etats.  Le 
plus  sur  moyen  d'y  parvenir  et  de  vaincre  certaines  résistances  prévues 
ou  possibles,  est  souvent  de  préluder  au  traité  général,  considéré  comme 
le  but  à  atteindre,  par  des  accords  particuliers  entre  États  voisins,  pos- 
sédant une  législation  ouvrière  analogue  et  certaines  affinités  de  races 
ou  de  tendances  sociales.  Tel  était  précisément  le  cas  de  la  France  et  de 
l'Italie,  les  deux  sœurs  latines.  Sans  doute,  de  profondes  différences 
séparent  encore  les  deux  législations  :  la  France  a  une  avance  marquée 
sur  le  terrain  de  la  protection  ouvrière,  l'Italie  nous  a  au  contraire  de- 
vancés sur  celui  de  la  prévoyance  sociale  ;  mais  ces  divergences^  nulle- 
ment fondamentales,  s'atténueront  sensiblement  lorsque  les  projets  sou- 
mis aux  deux  Parlements  respectifs  seront  convertis  en  textes  de  loi. 

Quelles  sont  les  grandes  lignes  de  l'accord  intervenu?  Quelles  obli- 
gations internationales  impose-l-il  à  chaque  partie  contractante? Quelles 

(1)  Pour  le  Congrès  de  Braxelles,  V.  nos  comptes  rendus  dans  la  Remie  d'économie 
politique  (en  collaboration  avec  M.  Bronilhet),  1897,  p.  1053,  et  dans  les  Annales  de 
droit  commercial,  1898,  p.  253.  — Gomp.sur  les  Congrès  de  Bruxelles  et  de  Zurich,  Tétade 
de  M.  Mérignhac,  dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France  et 
à  Vétranger,  1898,  p.  73  et  la  Bévue  socialisiez  octobre  1897.  —  Sur  le  Congrès 
de  Paris,  V.  dans  la  Revue  d'économie  politique  de  juillet  1901,  notre  étude  intitulée  : 
Congrès  international  et  Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, ainsi  que  les  comptes  rendus  du  Musée  social  d'août  1900,  et  de  la  Soziale 
Praxis  de  juillet-août  1900.  —  Sur  les  assemblées  annuelles  de  TAssociation,  V.  les 
chroniques  des  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  la  fie- 
vue  (Téconomie  politique  et  la  Soziale  Praxis,  ainsi  que  le  Bultelin  et  les  volumes  d*en- 
quôtes  publiés  par  VOffice  international  du  travail  de  Bâle,  siège  officiel  du  Comité 
directeur  de  l'Association. 
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espérances  légitimes  l'application  loyale  de  la  convention  peut-elle  faire 
naître?  —  Tels  sont  les  divers  points  qu'il  nous  faut  maintenant  exa- 
miner. 

* 

La  convention  du  15  avril  1904  se  réfère  à  un  double  objet  :  la  pré- 
voyance sociale,  la  réglementation  du  travail. 

Sur  le  terrain  de  la  prévoyance  socialCy  qui  depuis  longtemps  préoc- 
cupe le  législateur  italien,  certains  résultats  fermes  ont  pu  être  obte- 
nus. Parlant  du  principe  de  la  réciprocité,  les  négociateurs  du  traité  (1) 
se  sont  efforcés  d'assurer  aux  nationaux  de  chaque  pays,  travaillant  à 
Tétranger,  les  plus  grandes  facilités  pour  jouir  de  leurs  épargnes,  et  les 
affecter  à  des  œuvres  de  prévoyance  individuelle  ou  familiale.  A  cet 
effet,  le  traité  organise  tout  d'abord  un  système,  susceptible  d'être  mis 
immédiatement  en  vigueur,  d'échange  des  livrets  entre  les  Caisses  na- 
tionales d'épargne  des  deux  pays  et  de  remboursement  sans  frais,  aux 
guichets  de  la  Caisse  de  Tun  des  pays,  des  sommes  déposées  à  la  Caisse 
d'épargne  de  l'autre  pays  contractant  (Y.  suprd,  p.  517,  en  note,le  texte  de 
l'arrangement  relatif  aux  Caisses  nationales  d'épargne,  inspiré  d'ailleurs 
d'un  accord  de  même  nature  conclu  il  y  a  quelques  années  entre  la 
France  et  la  Belgique).  Un  régime  de  transfert,  sur  des  bases  analogues, 
pourra  être  institué,  entre  diverses  Caisses  d'épargne  privées  de  France 
et  d'Italie,ayant  leur  siège  dans  de  grandes  agglomérations  industrielles 
ou  dans  des  villes  frontières. 

En  second  lieu,  le  traité,  corrigeant  une  erreur  souvent  signalée  des 
rédacteurs  de  la  loi  française  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  ira- 
vail  (2)  (calquée  à  cet  égard  sur  la  loi  allemande),  pose  le  principe,  af- 
firmé déjà  dans  la  loi  italienne  du  17  mars  1898  (amendée  par  la  loi  du 
25  juin  1903),  de  la  réciprocité  de  traitement  pour  les  ressortissants  des 
deux  pays  en  cas  d'accidents,  qu'il  s'agisse  des  droits  delà  victime  elle- 
même  rentrée  dans  son  pays  d'origine,  ou  de  ceux  des  ayants  droit  de 
l'ouvrier  étranger  décédé.  Ce  principe  ne  pourra  du  reste  recevoir  son 
plein  effet  que  lorsque  le  Parlement  français,  saisi  d'un  projet  de  loi 


(1)  lilM.  Barrère,  ambassadear,  et  Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  com- 
merce, pour  le  gouvernement  français;  MM.  Tittoni,  ministre  des  aflTaîres  étrangères, 
Luzzati,  ministre  du  trésor,  Luigi  Rava,  ministre  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  du 
commerce,  et  Stelluti  Soala,  ministre  des  postes  et  télégraphes,  pour  le  gouvernement 
italien. 

{2)  F.  de  Sdâni-ChhTles,  Le  risque  professionnel  de  l'ouvrier  étranger,  dann  les  Ques- 
tUms  pratiques  de  législalion  ouvrière  et  d'économie  sociale,  1901,  p.  54;  Raynaud,  La 
réciprocité  en  matière  d^accidents  du  travail  des  ouvriers  étrangers, dens  la  même  Bévue, 
1903,  p.  139.  —  V.  aussi  notre  Traité  de  législation  industrielle,  n««  1115  et  1145. 
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tendant  précisément  à  consacrer  le  principe  de  réciprocité»  Taura  défi- 
nitivement adopté  (1). 

Le  traité  prévoit  également  rétablissement  de  relations  étroites  entre 
les  deux  Caisses  nationales  de  retraites,  lorsque  le  Parlement  français 
aura  résolu  le  problème,  depuis  si  longtemps  posé  devant  Topinion,  de 
l'organisation  d'une  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières.  Ici,  le 
traité  se  borne  à  poser  les  principes,  Fltalie  ayant  seule  jusqu'ici  réussi 
à  solutionner,  par  le  système  de  la  liberté  subsidiée,  la  question  des 
retraites  ouvrières  (2),  et  la  Chambre  des  députés  française  n'ayant  pas 
encore  repris,  malgré  les  efforts  de  la  Commission  de  prévoyance  so- 
ciale, la  discussion  du  projet  Waldeck-Rousseau-Hillerand  sur  Tassu- 
rance  obligatoire  contre  la  vieillesse  et  Tinvalidité,  discussion  interrom- 
pue depuis  près  de  trois  ans. 

Le  traité,  enfin,  pose  également  le  principe  de  la  réciprocité  pour 
toutes  les  institutions  d'assurances  ou  de  secours  contre  le  chômage 
subventionnées  par  les  pouvoirs  publics  ;  mais  la  réalisation  pratique 
de  cette  clause  parait  encore  plus  éloignée  que  pour  les  retraites,  aucun 
projet  étudié  d'assurance  officielle  contre  le  chômage  n'ayant  jusqu'ici 
été  soumis  aux  Parlements  des  deux  pays. 

Sur  le  second  objet  de  la  convention,  —  réglementation  du  travail, 
—  le  traité  n'est,  par  la  force  même  des  choses,  qu'une  pierre  d'attente. 
Les  négociateurs  ont  manifesté  leur  mutuel  désir  de  voir  s'atténuer  les 
différences  qui,  au  point  de  vue  de  la  protection  des  jeunes  ouvriers  et 
des  femmes  et  du  régime  de  l'inspection  du  travail,  subsistent  encore 
entre  les  deux  législations,  et  hautement  affirmé  leur  intention  de  ren- 
forcer la  législation  tutélaire  en  vigueur,  et  d'en  assurer  la  stricte  appli- 
cation. Mais,  sur  ce  point,  la  diplomatie  ne  pouvait  empiéter  sur  les 
prérogatives  souveraines  du  Parlement,  et  la  valeur  des  engagements 
pris  par  les  deux  gouvernements  est  subordonnée  dans  une  large  mesure 
aux  résolutions  futures  des  Chambres  françaises  ou  italiennes. 


Est-ce  à  dire  —  et  ici  nous  arrivons  au  côté  le  plus  délicat  de  notre 
étude  —  que  les  engagements  pris  de  part  et  d'autre  n'aient  qu'une 
valeur  morale,  et  purement  platonique?  Nous  ne  le  pensons  pas;  et, 

(1)  Ce  projet,  voté  par  la  Chambre  défi  députés,  le  3  juin  190i,  vient  d'être  voté  ea 
première  délibération  par  le  Sénat  (21  Juin  1904). 

,  (2)  Sar  la  loi  italienne  des  17  juillet  1898  et  7  juillet  1901,  V.  Ghio,  Les  retraites  ou- 
trières  en  Italie,  dans  le  Mtuée  social,  de  décembre  1902.—  Sur  le  projet  friançais,  V« 
notre  étude  intitulée  :  Le  projet  de  loi  français  sur  les  retraites  ouvrières  et  le  referen- 
dum.  Comp.  notre  Traité^  n«  1396  frû,  et  les  autorités  citées. 
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pour  le  démontrer,  il  nous  suffira  de  préciser,  à  Taide  des  énonciations 
mêmes  du  traité,  d'une  part  l'étendue  des  obligations  internationales 
nées  du  traité,  d'autre  part  les  sanctions  attachées  à  la  violation  éven- 
tuelle de  ces  obligations. 

A.  Mesure  des  obligations  internationales  contractées.  —  Que  des 
obligations  positives,  et  juridiquement  exécutoires,  sanctionnent  les 
parties  de  l'accord  relatives  à  des  institutions  communes,  telles  que  la 
Caisse  d'épargne  postale,  c'est  ce  dont  on  ne  saurait  douter,  en  se  repor- 
tant au  traité  et  aux  arrangements  qui  le  complètent.  Mais,  même  sur 
les  autres  points,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'engagements  pré- 
cis, et  non  de  promesses  vagues  et  illusoires.  D'une  part,  en  effet,  le 
gouvernement  français  s'engage  implicitement  à  hâter  le  vote  du  projet 
de  loi  sur  les  retraites,  pendant  devant  les  Chambres.  —  D'autre  part, 
le  gouvernement  italien  contracte  vis-à-vis  de  la  France  le  double  enga- 
gement: —  l*'  d'organiser  à  bref  délai  un  service  sérieux  d'inspection  (1), 
chargé  de  faire  observer  les  lois  en  vigueur  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  ;  —  2*  de  mettre  à  l'étude  et  de  réaliser  graduellement  la 
réduction  de  la  durée  légale  du  travail  journalier  des  femmes  dans  Tin- 
dustrie  (2). 

Enfin,  les  deux  gouvernements  s'engagent  réciproquement  :  —  a)  à 
ne  permettre  désormais  aucune  tolérance  contraire  à  l'esprit  des  lois  de 
protection  ouvrière,  et  à  publier  annuellement  un  rapport  circonstancié 
sur  leur  application  ;  —  b)  k  suivre  une  ligne  de  conduite  commune 
lorsqu'une  Conférence  diplomatique  (dans  le  genre  de  celle  que  l'Asso- 
ciation internationale  s'efforce  de  provoquer,  Y.  suprà)  se  réunira  dans 
le  but  d'uniâer,par  des  conventions,  certaines  dispositions  des  lois  pro- 
tectrices des  travailleurs,  l'adhésion  de  l'une  des  parties  au  projet  de  Con- 
férence entraînant  l'adhésion  virtuelle  de  l'autre  ;  —  c)  à  organiser,  sur 
leurs  territoires  respectifs,  des  Comités  de  patronage  pour  les  jeunes 
ouvriers  originaires  de  l'autre  pays  ;  —  d)  k  faire  bénéficier  les  ressor- 

(1)  Les  lois  de  protection  ouvrière  italienne  sont  à  peu  près  lettre  morte,  faute  d'an 
corps  d'inspecteurs  chargé  de  veiller  à  leur  exécution .  11  n'existe  en  effet,  en  dehors 
des  ingénieurs  des  mines  et  des  officiers  sanitaires  dont  la  mission  doit  se  limiter  aux 
questions  d'hygiène,  que  trois  inspecteurs  chargés  de  visiter  tous  les  établissements  in- 
dustriels du  Royaume  I  Dès  aujourd'hui,  et  bien  que  le  traité  n'ait  pas  encore  été  ratifié 
par  les  deux  Parlements,  le  gouvernement  italien  songe  à  exécuter  ses  engagements* 
Il  vient  en  effet  d'élaborer  un  projet  sur  l'inspection,  actuellement  soumis  au  Conseil 
supérieur  du  travail  (Déclaration  de  M.  Belloc,  délégué  officiel  de  Tltalie  à  l'Assemblée 
de  Bdie,  26  septembre). 

(2)  Cette  durée  est  de  il  heures  pour  les  jeunes  ouvrières*  au-dessous  de  15  ans»  et 
de  12  heures  pour  les  femmes  adultes  (loi  du  19  juin  1902).  Elle  est  de  10  heures  seule- 
ment pour  les  femmes  d'après  la  loi  française  du  30  mars  1900,  pleinement  exécutée 
depuis  lel«ravriH904» 
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tissants  de  l'autre  État,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  en  vigueur,  des 
institutions  de  prévoyance  (Caisses  de  chômage  notamment),  qui  pour- 
ront être  organisées  avec  le  concours  des  pouvoirs  publics. 

B.  Sanction  des  obligations  contractuelles  précitées.  —  Les  sanctions 
varient  suivant  qu'il  s'agit  d'obligations  fermes,  susceptibles  d'une  réa- 
lisation immédiate»  ou  d'obligations  à  terme  ou  conditionnelles,  subor- 
données à  une  intervention  prévue,  mais  nécessairement  éventuelle,  du 
pouvoir  législatif. 

En  ce  qui  concerne  les  premières  (obligation  pour  le  gouvernement 
italien  d'organiser  l'inspection,  obligation  pour  les  deux  États  de  veiller 
à  l'application  stricte  des  lois  protectrices  et  de  supprimer  toutes  les  to- 
lérances contraires  à  l'esprit  de  la  loi),  la  sanction  consiste  dans  la  fa- 
culté pour  chaque  partie  de  dénoncer  le  traité  à  toute  époque,  après  avis 
motivé  du  Conseil  supérieur  du  travail,  et  à  la  condition  de  notifier  son 
intention  à  l'avance  (art.  5  du  protocole  final). 

Quant  aux  secondes,  une  telle  sanction  eût  été  inadmissible,  les  gou- 
vernements n'ayant,  sous  le  régime  constitutionnel,  aucun  moyen  de 
triompher  de  l'opposition  des  Parlements,  investis  de  Tautorité  souve- 
raine. Ils  peuvent  sans  doute  s'engager  à  déposer  et  à  appuyer  un  projet 
de  loi,  mais  ils  ne  peuvent  en  garantir  l'adoption.  La  sanction  résidera 
ici,  uniquement,  dans  la  courte  durée  du  pacte  (cinq  ans,  avec  faculté 
de  tacite  reconduction)  :  chaque  État  pouvant,  à  l'expiration  du  délai 
prévu,  recouvrer  sa  liberté  s'il  estime  que  les  inconvénients  en  excèdent 
les  avantages. 

Nous  connaissons  maintenant  la  teneur  du  traité  franco-italien  ;  il  nous 
reste  à  apprécier  la  valeur  de  cet  instrument  diplomatique.  —  D'aucuns 
le  considèrent  comme  dénué  de  toute  importance  pratique,  voire  même 
comme  fâcheux  au  point  de  vue  français  à  raison  de  l'importance  de 
l'immigration  italienne  (1)  ;  —  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  l'envisa- 
gent comme  un  événement  d*une  haute  portée,  et  par  les  conséquen- 
ces pratiques,  médiates  ou  immédiates,  qui  en  découlent,  et  par  le  rap- 
prochement amical  de  deux  grands  peuples,  qu'il  cimente  et  consolide 
en  créant  entre  les  ressortissants  des  deux  pays  une  solidarité  plus 
étroite.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  rallier  à  cette  seconde  opinion. 

Sans  doute,  la  convention  du  18  avril  1904  contient  plus  de  promesses 
que  de  réalisations  immédiates  ;  mais  elle  ouvre  une  voie  nouvelle  erfé- 
conde.Que  les  principaux  États  européens  consentent  à  s'y  engager  à  leur 

(i)  V.  noUmment  Tétude  publiée  dans  le  Journal  des  Débats  du  31  avril  1904  sous  le 
titre  :  Une  convention  internationale  du  travail. 
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tour  (1),  et  bientôt  Ton  verra  se  manifester  dans  la  condition  générale 
des  travailleurs  une  amélioration,  et  dans  les  relations  économiques  des 
peuples  une  détente  salutaire,  dont  les  partisans  de  la  lutte  de  classes 
pourront  s'alarmer,  mais  dont  se  réjouiront  sincèrement  tous  les  adeptes 
de  la  paix  sociale,  depuis  les  libéraux  jusqu'aux  socialistes  réformistes. 
Quant  à  l'argument  d'après  lequel  la  convention  ne  profiterait  qu'à 
ritalie,  attendu  que  cette  dernière  envoie  infiniment  plus  d'émigrants  en 
France  que  celle-ci  n'en  envoie  dans  la  péninsule  (200.000c.  10.000  en- 
viron), l'argument  procède,  à  notre  avis,  d'une  appréciation  absolument 
inexacte.  La  convention,  malgré  l'inégalité  des  contingents  d'émigrants, 
n'en  est  pas  moins  également  avantageuse  aux  deux  pay  s.En  effet,  d'une 
part,  les  stipulations  concernant  les  caisses  d'épargne,  les  accidents  du 
travail,  les  retraites  ou  le  chômage  sont  réciproques  ;  et,  d'autre  pari,  à 
supposer  que  ces  clauses  aient  plus  d'importance  pratique  pour  les  Ita- 
liens, à  raison  de  leur  grand  nombre,  en  revanche  la  France  est-elle  ma- 
nifestement plus  intéressée  que  l'Italie  à  l'insertion  dans  le  traité  de 
clauses  obligeant  l'Italie  à  organiser  chez  elle  l'inspection  du  travail,  et 
à  mettre  à  l'étude  un  projet  tendant  à  réduire  la  durée  du  travail  journa- 
lier des  femmes.  C'est  en  effet,en  partie,à  raison  du  caractère  illusoire  de 
l'inspection,  et  de  l'exploitation  abusive  de  la  main-d'œuvre  enfantine 
ou  féminine  que  les  industriels  de  la  Lombardie  ont  réussi  à  faire,  sur 
certains  points,  à  l'industrie  française  moins  libre  d'allures,  une  concur* 
rence  périlleuse.  Tout  ce  qui  tend  à  restreindre  cette  liberté  abusive, 
condamnée  par  les  économistes  italiens  les  plus  autorisés,  sera  un 
bienfait  pour  la  France  ;  et  l'Italie  elle-même  n'aura  pas  à  s'en  plaindre, 
puisqu'à  ce  prix  elle  aura  conjuré  un  mal  social,  redoutable  pour  son 
avenir,  et  assuré  à  ses  nationaux  résidant  en  France  un  traitement  de 
faveur  (2). 

(1)  Des  pourparlers  seraient  actuellement  engagés,  dit-on,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique. Leur  succès  serait  très  désirable,  au  point  de  vue  français  ;  car  la  Belgique,  en 
retour  des  avantages  concédés  sur  notre  sol  à  ses  émigrants,  se  verrait  obligée  de 
limiter,  à  l'instar  de  la  France,  la  durée  du  travail  journalier  de  Touvriëre  adulte,  ce 
qu'elle  s'est  jusqu'ici  refusée  à  faire.  V.  notre  Traité  de  législation  indus Irielle^  p.  525. 

(2)  Il  ressort  de  l'exposé  histonque  du  traité,pré8enté  le  26  septembre  dernier  à  TAs- 
semblëe  de  B&le  par  M.  Fontaine,  délégué  officiel  de  la  France,  et  Tun  des  négociateurs 
dudit  traité,  que  Tavant-projet  élaboré  en  1901  par  M.  Luzzati  ne  visait  que  la  ques- 
tion des  accidents.  Ainsi  limité,  le  traité  n'eût  pas  échappé  à  la  critique  d'être  plus 
favorable  aux  Italiens  qu'aux  Français  ;. aussi  M.  Millerand,  pressenti,  tout  en  se  décla- 
rant favorable  au  principe  de  l'accord,  laissa-t-il  entendre  que  le  gouvernement  français 
ne  pouvait  engager  de  négociations  fermes  que  sur  un  texte  plus  large,  assurant  aux 
ressortissants  français  des  avantages  équivalents  de  ceux  escomptés  par  l'Italie  pour  ses 
nationaux.  C'est  sur  ces  bases  nouvelles,  élargies,  que  le  successeur  de  M.  Millerand 
au  ministère  du  commerce,  Bi.  Trouillot,  son  fondé  de  pouvoir  à  Rome,  M.  Fontaine,  et 

Revub.  "  i904  35 
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L'accord  franco-italien,  en  rapprochant  les  conditions  du  travail  des 
deux  côtés  des  Alpes,  aura  un  autre  avantage  :  la  main-d'œuvre  une  fois 
égalisée  de  part  et  d'autre,  l'on  verra  l'immigration  ouvrière  changer  de 
caractère,  un  équilibre  stable  s'établir  suivant  les  aptitudes,  et  les 
rivalités  de  races  s'atténuer  progressivement.  L'échange  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  compétences  techniques  s'effectuera  d'un  pays  à  l'autre 
comme  il  s'effectue  aujourd'hui  dans  l'intérieur  d'un  même  pays,  sans 
rivalités  ni  froissements,  par  le  jeu  normal  et  régulier  des  offres  ou  de- 
mandes d'emploi.  Cette  révolution  s'accomplira  à  la  longue,  sans  porter 
aucune  atteinte  à  la  nationalité  de  chacun,  sans  compromettre  en  rien 
le  génie  propre  à  chaque  race  :  puisqu'aussi  bien  les  traités  du  travail 
n'ont  pas  pour  but  de  doter  les  États  contractants  d'une  législation  com- 
mune, mais  seulement  d'établir  entre  les  législations,  demeurées  dis- 
tinctes, des  principes  communs,  et  d'instituer  concurremment  des  ser- 
vices internationaux  de  solidarité  et  de  prévoyance,instruments  précieux 
de  rapprochement  entre  les  peuples. 

Sans  doute,  de  tels  accords  tendent  à  limiter  sur  certains  points  la 
liberté  d'action  des  puissances  contractantes,  voire  même  à  conférer  à 
chacune  d'elles  un  droit  de  vue  en  quelque  sorte,  de  contrôle  indirect 
sur  le  mode  de  fonctionnement,dans  le  pays  voisin,  des  lois  protectrices 
du  travail.  Mais  il  n'y  a  rien  là,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  d'attentatoire  au 
principe  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  des  États. 

C'est  en  pleine  indépendance,  et  en  considération  d'avantages  tangi- 
bles, que  les  États  se  soumettent,  contractuellement,  à  un  régime  qui 
limite  leur  liberté  d'allure,  se  donnant  ainsi  l'un  à  l'autre  un  éclatant 
témoignage  de  confiance  et  d'estime  réciproques  :  il  n'y  a  dans  ce  fait 
ni  humiliation,  ni  abdication  d'aucun  d'eux,  mais  simplement  la  re- 
connaissance solennelle  d'un  fait,  longtemps  méconnu,  le  fait  de  l'in- 
terdépendance sociale  des  États  civilisés.  —  Une  convention  récente, 
la  convention  sucrière  de  Bruxelles  du  B  mars  1902,  basée  sur  l'inter- 
dépendance économique  des  pays  industriels,  a  conféré  d'ailleurs,  aux 
diverses  puissances  signataires,  un  droit  de  contrôle  du  même  genre  ; 
pourquoi  —  a  fait  justement  observer  M.  Millerand  (Baie,  discours  pré- 
cité) —  le  même  procédé  serait -il  illégitime  en  matière  sociale? 

Celte  objection  théorique,  fondée  sur  le  principe  de  la  souveraineté 
des  États,  est  donc  dénuée  de  toute  valeur;  et,  loin  de  nous  y  associer, 
nous  estimons  au  contraire  que  la  généralisation  du  système  contrac- 
tuel* inauguré  par  la  convention  franco-italienne,  et  son  adoption  par 
les  autres  puissances,  ne  sauraient  être  trop  hautement  préconisées. 

M;  Luzzali,  conduisirent  et  menèrent  à  bien  les  négociations  qui  ont  abouti  au  texte 
actueli 
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Supprimant  les  rivalités  ouvrières  de  pays  à  pays,  substituant  aux  con- 
flits actuels  entre  le  travail  national  et  la  niain-d'ûeuvre  étrangère  un 
étal  d'équilibre  stable  et  de  solidarité  féconde,  la  réglementation  inter- 
nationale du  travail,  par  la  voie  diplomatique,  serait  le  point  de  départ 
d'une  ère  nouvelle  de  progrès  et  de  justice  impartiale  pour  tous  lés 
travailleurs  des  Étals  adhérents  à  cette  Union  nouvelle,  à  laquelle  la 
convention  du  15  avril  1904  a  frayé  la  voie,  et  dont  l'Association  interna- 
tionale poursuit  activement  la  formation.  Ses  précurseurs  et  promo- 
teurs, si  leurs  efforts  sont  couronnés  de  succès,  auront  bien  mérité  de 

la  civilisation  et  de  la  paix  sociale. 

Paul  Pic, 

Professeur  de  droit    international  public  et  de 

législation  industrielle  à  V Université  de  Lyon, 


LA  NOUVELLE  THESE  DU  REFUS  DE  CHARBON 

AUX  BELLIGÉRANTS  DANS  LES  EAUX  NEUTRES 


Parmi  tant  de  problèmes  que  la  guerre  russo-japonaise  offre  à  l'obser- 
vation juridique,  il  n'en  est  pas  de  plus  grave,  de  plus  préoccupant, 
peut-être  même  de  plus  troublant  que  celui  du  refus  de  charbon  aux  bel- 
ligérants dans  les  eaux  neutres.  D'autres  questions  sont  plus  retentis- 
santes, comme  celle  de  la  déclaration  de  guerre  (1),  plus  neuves,comme 
celle  des  torpilles  sous-marines  (2)  et  de  la  télégraphie  sansfîl  (3),  plus 
brûlantes  comme  celle  des  Détroits  (4),  plus  passionnantes  pour  l'opi- 
nion, comme  celle  de  la  poursuite  du  belligérant  dans  les  eaux  neu- 

(1)  Gomp.  sur  les  origiaes  de  la  guerre  :  B.L.  Putnam  Weale,  Manchu  and  Muscovite^ 
London,  Macmillan,  juin  1904  ;  Baron  Suyematsu,  Eow  Hussia  brought  on  War,  dans  la 
Nineteenth  Century  and  after,  septembre  et  octobre  1904,  p.  341  et  suiv.,  251  et  suIy. 
Sur  la  question  précise  de  la  déclaration  de  guerre,  V. colonel  (depuis  général)  Maurice, 
Hoslililies  without  declarationy  1883,  et  Hussia^s  charge  against  Japan,  dans  Nineteenth 
Century,  ami  1904,  p.  676  ;  Piliet,  La  guerre  sans  déclaration,  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire,  avril  1904  ;  Ebren,  Obligation  juridique  de  la  déclaration  de  guerre, 
dans  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  p.  133  ;  Albérlc  Rolin,  Rapport  à  Hnstitut  de  droit  inter- 
national, session  <VBdimbourg,  de  1904,  dans  VAnnuaire  de  VInstitut  de  droit  inter- 
national,  t.  XX. 

(2)  Rebedgy,  Lef  torpilles  automatiques ^  dans  la  Gazette  de  Lausanne,  du  9  sep- 
tembre 1904. 

(3)  Wireless  telegraphy,  dans  Lawrence^  War  and  neutrality  in  the  Far  East,  p.  198 
(l'«  édit.),  p.  218-220  (2«  édit.). 

(4)  Sur  l'incident  du  Malacca,  V.  une  lettre  du  professeur  Holland  et  deux  remar- 
quables articles  dans  le  Times,  des  25  et  26  juUlet  1904. 
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1res  (1),  ou  de  la  contrebande  de  guerre  (2).  Mais  aucune  de  celles-ci  ne 
peut,  dès  à  présent,  prétendre  à  figurer,  plus  tard,  comme  le  problème 
dominant  et  comme  la  caractéristique  de  cette  guerre.D'autres  hostilités 
n'ont  pas  connu  la  déclaration  préalable,  d'autres  temps  ont  vu  la  ques- 
tion des  Détroits,  le  cas  du  General  Armstrong  a  précédé  celui  du  Reshû 
telni  ;  d'autres  affaires,  —  du  Trent,  du  Djœlwijk,  du  Sidney^  du  Bun- 
desrathy  —  ont,  sous  un  rapport  ou  l'autre,  égalé  celle  du  Malacca  ;  et 
rhistoire  de  la  contrebande  (3)  —  quand  bien  même  elle  serait,  comme 
on  peut  le  croire,  au  tournant  d'une  évolution  nouvelle  —  n'aura 
trouvé,  dans  cette  guerre  —  ou  plutôt  à  propos  d'elle  —  que  la  con- 
tinuation d'un  mouvement  depuis  longtemps  commencé.  Seul  le  refus 
de  charbon  se  dégage  dès  maintenant  comme  le  plus  éminent  problème 
d'une  lutte  qui  comptera  moins  dans  le  droit  de  la  belligérance  que 
dans  le  droit  de  la  neutralité.  De  même  que  la  guerre  de  Sécession, 
malgré  ses  multiples  incidents,  est  restée  marquée  par  la  construction 
des  navires  ennemis  dans  les  eaux  neutres,  la  guerre  russo-japonaise 
s'annonce  comme  devant  rester,  par-dessus  toul,  la  guerre  du  refus  de 
charbon.  Préparée  parles  restrictions  du  gouvernement  égyptien  au  début 
des  hostilités,  brillamment  développée  dans  un  livre  si  suggestif  (4),  qu'il 
n'est  pas  de  juriste  qui  doive  s'abstenir  de  le  lire(5),el  finalement  affirmée; 
six  semaines  après,  dans  la  retentissante  proclamation  d'un  gouverneur 
britannique, le  gouverneur  de  Malte  (6),  cette  thèse  du  refus  de  charbon  n'a 

(1)  Affaire  du  Rethitelni,  dans  Lawrence,  op,  cit.f  2«  édit.,  p.  291-294. 

(2)  Comp.  T.  Batay,  The  law  of  conimhand  and  prize,  dans  Jwidical  Review,  1904, 
juillet-août-septembre  1904,  p.  268  et  sulv.,au  point  de  vue  du  mouvement  d'idées.  Gomp. 
£.  J.  Diilon,  Foreign  affaires^  The  crtuade  against  brilish  shipping^  dans  Conlemporary 
Revieuj,  septembre  1904,  p.  439  et  suiv.,  au  point  de  vue  de  Témotion  produite. 

(3)  Gomp.  Rleen,  Les  décrets  prohibitif  »  du  Japon  et  de  la  Russie  en  malièf*e  de  con- 
trebandede  guerre^  dans  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  p.  353  et  suiv. 

(4)  Lawrence,  War  and  neutralily  in  the  Far  East,  p.  1-232  (i^  édit.)  et  p.  1-296 
(2«  édit.),  London,  Macmillan,  1904.  Pour  un  premier  examen  de  Tensemble  du  livre, 
comp.  ma  précédente  étude  :  La  guerre  russo-japonaise  et  la  neutralité  d'après  un  Juriste 
anglais^  dans  la  Revue  bleue,  -du  11  septembre  1904  :  je  reprends  ici,  de  façon  plus  tech- 
nique, le  point  que  j^avais  signalé  comme  le  plus  important,  mais  que  je  n'avais  pu 
qu'effleurer,  dans  cet  article. 

(5)  Tel  a  été  le  légitime  succès  de  ce  livre,  que,  publié  pour  la  première  fois  en  juin 
1904,  il  atteignait  rapidement,  en  septembre  1904,  sa  deuxième  édition.  Cette  seconde 
édition  se  distingue  par  un  examen  plus  approfondi  de  la  condition  juridique  des  pa- 
quebots-poste, à  la  suite  de  Taffaire  du  Prinz  Heinrich,  et  de  la  flotte  volontaire  russe 
et  des  Détroits,  à  la  suite  des  croisières  du  Petersbourg  et  du  Smolensk  ;  elle  se  distin- 
gue aussi  par  un  examen  entièrement  nouveau  de  la  saisi ssabili té  du  navire,  porteur  de 
contrebande,  dans  le  voyage  de  retour,à  la  suite  de  l'affaire  de  VAllanton^elàe  la  des- 
truction du  navire,  chargé  de  contrebande,  à  la  suite  de  l'affaire  du  Knighi  Commander, 
Mais  Tautear,  imprimant  avant  la  proclamation  du  gouverneur  de  Malte  les  pages  rela- 
tives au  refus  de  charbon,  les  a  laissées,  dans  la  seconde  édition,  telles  que  dans  la 
première . 

(6)  V.  infrà,  p.  547. 
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cesséd'avancerde  proche  en  proche  dans  le  cercle  de  Tinfluence  anglaise. 
Ce  mouvement  s'étendra-t-il ?  Le  devoir  de  neutralité,  depuis  YAlabama, 
comprend  la  responsabilité  pécuniaire  de  tous  les  actes  postérieurs  à 
l'infraction  :  inquiétées  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  d'autres  nations 
s'en  laisseront-elles  effrayer  ?  La  crainte  des  neutres  peut^chever  ce  que 
leur  sympathie  pour  l'un  des  belligérants  a  commencé.  Chaque  semaine, 
durant  des  mois,  les  journaux  ont  annoncé  le  départ  de  l'escadre  russe 
de  la  Baltique,  et,  le  lendemain,  Tont  démenti  :  longtemps,  ce  n'était 
qu'une  fausse  sortie.  L'hésitation  tint,  sans  doute,  à  des  causes  multi- 
ples, mais  où  peut  prendre  place,  à  côté  des  pures  hypothèses  tactiques, 
réventualité  du  refus  de  charbon.  Et  maintenant,  que  l'escadre  est  partie 
(14  octobre),  comment  ne  pas  envisager  ce  refus,  après  la  campagne  de 
la  presse  anglaise,  le  livre  d'un  des  meilleurs  juristes  anglais,  et  la  ré- 
cente attitude  prise,  en  conséquence,  par  le  gouvernement  britannique? 
Qu'adviendra-t-il  d'une  flotte  ainsi  partie  pour  un  très  long  voyage,  sans 
ports  de  sa  nation  où  reprendre  haleine,  si  elle  se  trouve  vers  le  mi- 
lieu ou,  mieux  encore,  vers  la  fin  de  sa  course,  en  face  d'un  neutre 
qui,  brusquement,  lui  refusera  le  charbon  nécessaire  à  sa  roule  parce 
qu'il  aura  senti  sa  responsabilité  s'accroître  à  mesure  que  l'escadre 
approchera  de  son  but  ? 

Si  visibles  que  soient  en  ce  moment  les  résultats  pratiques  d'une  con- 
troverse qui,  pour  être  rigoureusement  scientifique,  gagne  toujours,  non 
pas  seulement  à  l'être,  mais  à  le  paraître,  cette  difficulté  se  pose  avec 
trop  de  force  pour  que  son  examen  soit  retardé.  Des  théories  et  de  la 
pratique  anglaises,  nulle  observation  critique  n'est  encore  intervenue. 
C'est  cet  examen  qu'il  est  urgent  de  provoquer,  en  exposant  brièvement, 
mais  immédiatement,  l'histoire  et  les  éléments  de  la  question,  qui 
s'énonce  ainsi  : 

Les  neutres  ont-ils  le  devoir  de  refuser  aux  vaisseaux  de  guerre  enne- 
mis, hors  le  cas  de  mauvaise  fortune  de  mer,  le  charbon  nécessaire  ? 

I 

Avant  la  guerre  actuelle,  c'est  à  peine  si  cette  éventualité  du  refus  de 
charbon  était  soupçonnée.  Des  questions  voisines  étaient  abordées.  Mais 
elles  étaient  loin  du  refus  total.  Il  ne  s'agissait  pas  de  prohibition,  mais 
de  mesure.  Le  droit  au  charbon  existait.  Seul  une  sorte  d'instinct,  plus 
tard  raisonné,  faisait  saisir  aux  neutres  que  ce  droit  ne  devait  pas  être 
abusif.  11  fallait  qu'il  fût  pratiqué,  par  les  belligérants,  avec  discrétion. 
Où  finissait  Tusage  ?  Où  commençait  l'abus  ? 

Tel  était  le  problème. 
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La  guerre  de  Sécession  le  posa  (1). 

Caractérisée  essentiellement  par  le  lancement,  dans  les  eaux  neutres, 
de  navires  ennemis,  elle  n'en  a  pas  moins  été,  subsidiairement,  marquée 
par  des  incidents  relatifs  à  la  prise  de  charbon.  Parallèlement  à  la  mise 
à  Sot,  dans  les  eaux  anglaises,  des  croiseurs  confédérés  le  Georgia,  le 
Shenandoahy  VAlabama,  la  correspondance  diplomatique  anglo-améri- 
caine agite  avec  aigreur  la  question  des  fournitures  de  charbon  {supplies 
ofcoat).  Elle  la  soulève  pour  les  croiseurs,  qui,  improvisés  dans  le  Sud, 
par  la  transformation  de  paquebots-poste,  avaient  pu  s'échapper,  malgré 
le  blocus,  des  ports  du  Sud,  mais  ne  pouvaient,  sans  imprudence^  songer 
à  les  regagner  pour  charbonner,  et,  condamnés  à  ne  jamais  reprendre 
haleine  dans  les  porls  de  leur  nation,  n'avaient  d'autres  ressources  que 
de  demander  aux  neutres,  avec  un  repos  momentané  dans  leur  course, 
l'eau,  les  vivres  et  le  charbon  nécessaires  pour  la  continuer.  Le  gouver- 
nement britannique^  dont  les  sympathies  étaient  visiblement  acquises 
aux  Confédérés,  n'estimait  pas  qu'en  leur  accordant  cette  eau,  ces  vivres 
et  surtout  ce  charbon,  il  manqu&t  à  sa  neutralité.  On  s'en  souvient  :  d'un 
grand  steamer,  qui  faisait  le  service  de  la  Nouvelle-Orléans  à  la  Havane, 
les  Confédérés  improvisent  le  Sumter^  qui,  sous  le  commandement  du 
célèbre  capitaine  Semmes,  franchit,  le  30  juin  1861,  les  passes  du  Missis- 
sipi  :  quand,  le  30  juillet  suivant,  il  arrive  dans  l'tle  anglaise  de  la  Tri- 
nité,  le  gouvernement  l'y  laisse,  pendant  six  jours,  remplir  ses  soutes 
de  charbon  (2).  Quand,  tiré  par  les  Confédérés  d'un  grand  steamer  à 
roues,  le  croiseur  le  NashmllCy  échappé  le  26  octobre  de  Charleston, 
entre  quatre  jours  après  dans  le  port  de  Saint-Georges  de  Bermude, 
le  gouverneur  l'y  laisse  prendre  480  tonnes  de  charbon  pour  traverser 
l'Atlantique  ;  passé  de  Bermude  le  5  novembre  à  Southampton,  le  21 ,  il 
en  repart,  le  4  février  1862,  avec  le  charbon  nécessaire  pour  regagner 
Bermude,  le  20.  Les  États-Unis  prolestent,  auprès  des  autorités  britanni- 
ques, contre  des  facilités  qu'ils  trouvent  excessives  (3).  La  Grande-Bre- 
tagne se  borne,  d'une  part,  à  refuser  aux  croiseurs  du  Sud  le  charbon 
des  dépôts  de  l'État,  et,  d'autre  part,  à  leur  interdire  de  se  constituer, 
dans  ses  ports,  des  dépôts  publics  (4).  Sur  les  vives  instances  desÉtats- 

(1)  Antérieurement,  nne  restriction  à  Tasiie,  à  ce  point  de  vue,  ne  se  concevait  même 
pas.  V.  à  ce  sujet  la  Note  de  l'attorney  général  des  États-Unis,  Galeb  Cushlng,  au  secré- 
taire d'État  Marcy,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Crimée,  28  avril  1855,  dans  Officiai  opi^ 
nions  of  the  atlorneys  gênerai  (édit.  Andrews),  t.  VU,  Washington,  1871,  p.  122  et  sniv. 
Dans  cet  excellent  exposé  du  droit  en  vigueur,  la  question  du  charbon  n'est  même  pas 
marquée. 

(2)  Semmes,  Service  afloal,  réimpression  de  1904,  p.  178. 

(3)  Papers  relating  to  the  Trealy  of  Washington,  t.  I,  p.  94  et  101. 

(4)  Lettre  du  Comte  Russell  aux  lords  Commissaires  de  l'Amirauté,  envoyée  par  le  Duc 
de  Newcastle  au  gouverneur  des  Bahamas,  31  janvier  1862  :  §  IV.  Aucun  vaisseau  de 
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Unis,  le  gouvernement  britannique  se  décide  pourtant  à  lancer  à  ses 
gouverneurs  coloniaux,  le  31  janvier  186i,  des  Instructions,  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  devaient  donner  satisfaction  au  gouvernement 
fédéral  :  refus  de  prendre  plus  de  charbon  qu'il  n'était  nécessaire  pour 
gagner  le  port  national  le  plus  proche  ;  interdiction  d'en  refaire,  avant 
trois  mois,  dans  les  eaux  anglaises.  Deux  nouvelles  règles  :  celle  du  port 
national  le  plus  proche  et  celle  des  trois  mois  d'intervalle  entrent  ainsi, 
quant  au  charbon,  dans  le  droit  anglais  de  la  neutralité.  Mais  la  sympa- 
thie du  gouvernement  britannique  pour  les  Confédérés  les  faisait,  par- 
fois, écarter.  Après  avoir  permis  le  lancement^  l'armement  et  l'équipe- 
ment de  leurs  croiseurs  dans  les  eaux  anglaises,  la  Grande-Bretagne 
pouvait-elle  leur  refuser  du  charbon  ?  Le  premier  secours  était  si  grave, 
et  le  second  demeurait,  relativement,  si  léger  I  La  règle  du  port  national 
le  plus  proche  fut  aisément  violée  à  Nassau  (25  janvier  1863),  à  Bar- 
bade  (24  février  1863),  par  l'ancien  Oreto,  devenu  Florida  ;  la  règle  des 
trois  mois  de  charbon,  à  Barbade  par  le  même,  à  Capetown,  par  VAla- 
bama,  qui  put  refaire  du  charbon  moins  de  trois  mois  après  en  avoir  pris 
à  Singapour  (1).  Blême  lu  règle  prohibitive  de  tout  dépôt  de  charbon 
ennemi,  sur  le  sol  neutre,  semble  avoir  été  peu  respectée  à  Bermude,  où, 
le  16  juillet  1863,  le  croiseur  Florida  put  prendre  du  charbon,  déposé 
sur  le  rivage  par  un  charbonnier  venu  d'Halifax.  Seule  la  règle  que  les 
vaisseaux  de  l'ennemi  ne  pourraient  obtenir,  dans  les  ports  neutres,  le 
charbon  des  dépôts  de  l'État  neutre,  demeura  debout,  en  fait  comme  en 
droit,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Accessoirement  à  la  question  du  lancement  dans  les  eaux  neutres,  dans 
les  cas  du  Florida,  de  VAlabama,  du  Shenandoah,  principalement  dans 
les  cas  du  Sumter  et  du  Nashville,  la  question  des  subsides  de  char- 
bon {supplies  o/'coaQ  fut  confiée  par  le  traité  de  Washington  à  l'arbi- 
trage de  Genève,  et  résolue  par  la  sentence  du  14  septembre  1872.  Con- 
formément au  plan  suivi  par  les  Mémoires  et  contre-Mémoires  des  par- 
ties, l'examen  des  arbitres  porta,  d'abord,  sur  l'ensemble  des  questions 
soulevées,  puis  sur  le  détail,  navire  par  navire,  des  griefs  particuliers. 

guerre  ou  corsaire  de  Tun  des  belligérants  ne  sera  ci-aprés  autorisé  dans  les  ports,rades, 
ou  dans  les  eaux  soumis  ou  soumises  à  la  juridiction  territoriale  de  S.  M.,  à  prendre 
aucuns  subsides»  à  l'exception  des  vivres  et  autres  choses  qui  peuvent  être  nécessaires 
à  la  subsistance  de  ses  matelots,  et  à  Texception  de  la  quantité  de  charbon  suffisante 
pour  conduire  ce  navire  jusqu'au  port  le  plus  proche  de  sa  propre  contrée,  ou  à  une 
destination  plus  proche,  mais  sans  qu'il  en  soit  de  nouveau  fourni  à  ce  navire  ou  cor- 
saire, dans  le  même  ou  dans  tous  autres  port,  rade,  ou  autre  territoire  maritime  de 
S.  M.,  sans  une  permission  spéciale,  jusqu'après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois 
après  sa  dernière  prise  de  charbon  dans  les  susdites  eaux  {Diplomatie  Correspandence 
of  Ihe  U.  S„  1868,  part.  1,  p.  304-303). 
(1)  Semmes,  Service  afloai,  p.  708  et  suiv.,  738  et  suiv.,  et  Papers,  t.  I,  p.  13i. 
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Le  trailé  de  Washington  n'avait  pas  expressément  envisagé  la  question; 
mais  il  avait  posé  ce  principe  que  les  eaux  neutres  ne  devaient  pas  ser* 
vir  de  base  d'opération  aux  belligérants  ;  c'est  donc  à  ce  principe  que 
les  arbitres  devaient  rapporter  la  question  du  charbon.  Mais,  :dans  ce 
principe,  il  n'y  avait  rien  qui  pût  motiver  la  règle  du  port  national  le 
plus  proche.  Le  Comte  Sclopis,  dans-  son  opinion,  le  constata  (1).  <  Je  ne 
dirai  pas  que  le  simple  fait  d'avoir  alloué  plus  de  charbon  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  mettre  le  navire  en  état  de  gagner  le  plus  proche  port  de  sa 
nation  constitue  par  lui-même  un  grief  suffisant  pour  donner  lieu  à 
indemnité.  Comme  le  lord  Chancelier  d'Angleterre  l'a  dit,  le  12  juin  1871, 
à  la  Chambre  des  lords,  l'Angleterre  et  les  États-Unis  se  tiennent  égale- 
ment attachés  au  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  violation  du  droit  des  gens 
dans  la  fourniture  d'armes  à  l'un  des  belligérants.  Mais  si  une  fourniture 
excessive  de  charbon  s'accompagne  d'autres  circonstances,  qui  montrent 
qu'on  s'en  est  servi  comme  d'une  véritable  res  hoslilis,  alors  il  y  a  une 
infraction  à  la  seconde  règle  de  l'article  6  du  traité.  Quand  je  vois,  par 
exemple,  le  Florida  et  le  Shenandoah  choisir  pour  champ  d'action,  l'un, 
l'espace  de  mer  compris  entre  l'archipel  des  Bahamas  et  Bermude,  pour  y 
croiser  à  son  aise,et  l'autre  Melbourne  et  la  baie  d*Hobson,dans  ledessein, 
immédiatement  exécuté,  d'aller  dans  les  mers  arctiques  pour  y  attaquer 
les  baleiniers,  je  ne  puis  que  regarder  les  fournitures  de  charbon,  en 
quantité  suffisante  pour  de  tels  desseins,  comme  des  infk^ction»  à  la 
règle  \l  de  l'article  6  du  traité  ».  Sir  A.  Cockburn  estime  (2)  que  le  terme 
c  base  d'opération  »  ne  se  rapporte  pas  au  vaisseau  qui,  croisant  contre 
les  navires  de  l'ennemi,  entre  dans  un  port,  et  repart,  après  avoir  obtenu 
le  ctiarbon  nécessaire  pour  continuer  sa  croisière,  mais  seulement  au 
navire,  qui  se  sert  d'un  port  ou  d'une  eau,  comme  lieu  d'attente  de  l'en- 
nemi, pour  l'attaquer,  puis  revenir,  de  nouveau,  s'approvisionner  et  re- 
commencer son  attente,  puis  son  attaque.  Ainsi,  ni  pour  le  Comte  Sclo- 
pis,  ni  pour  sir  A.  Cockburn,  la  prise  de  charbon  dans  un  port  n'est,  par 
elle-même,  un  manquement  à  la  neutralité.  Pour  présenter  ce  caractère, 
il  faut  qu'elle  se  rattache  à  l'emploi  d'un  port  neutre  comme  base  d'opé- 
rations militaires  :  ni  la  règle  des  trois  mois,  ni  celle  du  port  le  plus 
proche  ne  sont  donc  retenues  comme  telles.  M.  Adams,  dans  son  opi- 
nion, fait  une  rapide  allusion  à  l'hypothèse  d'un  refus  total  de  char- 
bon (3)  :  c  Le  procédé  le  plus  sûr,  dans  une  circonstance  critique,  se- 
rait, dit-il,  de  refuser  absolument  d'approvisionner  les  vaisseaux  d'au- 


(1)  Vapert  relaling  to  the  Treaiyof  Wathington,  t.  IV,  p,  74. 
(2)/6id.,p.  422. 
(3)  Ibid.,  p.  148. 
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cun  belligérant,  sauf  peut-être  en  cas  de  détresse  posîtive»^  Mais  une 
telle  conduite  ne  manquerait  pas  d'être  regardée  comme  égoïste,  anti- 
libérale,  et  désobligeante  par  tous  les  belligérants.  Elle  conduirait  iné- 
Titablement  a  Tacquisition  et  à  rétablissement  de  positions  semblables 
par  d'autres  puissances  maritimes,  pour  garder  un  égal  exclusivisme 
et  elle  les  entraînerait  dans  dès  dépenses  énormes  et  continuelles  pour 
s'assurer  contre  des  circonstances  rares.  Il  n'est  donc,  ni  juste,  ni  de 
rintérêtdes  autres  puissances,  en  imposant  des  responsabilités  sévères 
à  la  Grande-Bretagne  en  temps  de  guerre,  de  la  forcer,  soit  à  refuser 
tout  subside,  soit,  comme  moindre  risque,  à  entrer  elle-même  dans  la 
guerre.  C'est  dans  cet  esprit  que  j'aborde  les  exposés  qui  ont  été  pré- 
sentés quant  aux  subsides  de  charbon  donnés  par  la  Grande-Bretagne 
aux  steamers  américains  insurgés,  comme  formant  une  base  d'opéra- 
tions. Il  est  à  noter  que,  pendant  la  guerre  de  quatre  ans,  des  four- 
nitures de  charbon  ont  été  faites,  libéralement,  d'abord,  et  moins 
abondamment  ensuite,  mais  toujours  indistinctement,  aux  deux  belligé- 
rants. Comment  distinguer  les  cas  de  charbon  donné  à  chacun  des  deux 
partis  pour  les  aider  impartialement  à  gagner  d'autres  ports,  de  ceux  de 
charbon  fourni  comme  base  d'opérations  hostiles?  C'est  évidemment 
difficile.  Indiscutablement,  le  commodore  Wilkes,  du  Vanderbilt,  a  été 
beaucoup  aidé,  pour  la  continuation  de  sa  croisière,  par  les  secours  de 
charbon  obtenus  de  sources  anglaises.  Faut-il  interpréter  ceci  comme 
formant  une  base  d'opérations?  Il  est  .clair  qu'une  ligne  doit  être  tirée 
quelque  part,  ou  jamais  un  neutre  ne  permettra  de  prendre  de  charbon 
à  quelque  belligérant  que  ce  soit,  en  temps  de  guerre  sur  mer.  De  ce 
dilemme,  je  ne  puis  sortir  que  de  cette  manière  :  la  fourniture  de  char- 
bon à  un  belligérant  n'engage  pas  la  responsabilité  du  neutre  quand 
cette  fourniture  est  faite  en  réponse  à  une  demande  présentée  de  bonne 
foi,  dans  le  seul  but  de  satisfaire  un  dessein  légitime  ouvertement  indi- 
qué ;  d'autre  part,  la  même  fourniture  entraîne  une  responsabilité,  s'il 
apparaît  en  quelque  manière  que  la  concession  a  été  faite,  soit  tacite- 
ment, soit  par  entente,  en  vue  d'aider  ou  d'achever  l'exécution  d'un 
acte  hostile  ».  Ce  n'est  pas  la  fourniture  du  charbon,  quelle  qu'elle 
soit,  mais  ïintenHon,  dans  laquelle  elle  est  faite,  qui,  d'après  la  for- 
melle opinion  de  M.  Adams,  sert  de  critérium,  pour  discerner  la  fourni- 
ture correcte  de  la  fourniture  illégale.  Bien  que  son  jugement  trahisse, 
dans  la  forme,  certaines  hésitations,  qui  ne  se  retrouvent,  ni  dans  celui 
du  Comte  Sclopis,  ni  dans  celui  de  sir  A.  Cockburn,  il  n'en  fait  pas  moins 
bon  marché  des  deux  règles  des  trois  mois  et  du  port  national  le  plus 
proche,  et,  comme  eux,  n'admet  l'illégalité  du  secours  de  charbon  que 
joint  à  l'emploi  des  eaux  neutres  comme  base  d'opérations  hostiles.  Le 
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Vicomte  dltajuba  déclare  expressément  (1)  <  que  tout  gouvernement  est 
libre  de  fournir  aux  belligérants  plus  ou  moins  de  charbon  >,  M.  Staem« 
pOi  partage  cette  manière  de  voir.  En  conséquence»  le  tribunal,  dans 
son  jugement»  déclare  que  (2)  :  <  pour  impartir  aux  subsides  de  char- 
bon  un  caractère  incompatible  avec  la  seconde  règle  prohibant  Tusage 
des  eaux  ou  ports  neutres  comme  base  d^opérations  maritimes  par  Tun 
des  belligérants,  il  est  nécessaire  que  lesdites  fournitures  se  placent 
dans  des  circonstances  spéciales  de  temps,  de  personne,  ou  de  lieu,  qui 
concourent  à  lui  donner  ce  caractère  ».  Dans  les  cas  particuliers  du 
Sumter  (3)  et  du  NashvUle  (4),  où  la  question  du  charbon  se  posait  seule, 
tous  les  arbitres,  même  M.  Adams,  déchargent  la  Grande-Bretagne  de 
toute  responsabilité  ;  dans  les  cas  du  Florida,  de  YAlabamay  du  Shenan- 
doah,  la  responsabilité  prononcée  pour  lancement  illégal  ne  permettait 
pas  de  retenir  la  question  subsidiaire  des  fournitures  de  charbon,  de 
sorte  que  la  Grande-Bretagne  sortit  de  l'instance  sans  la  moindre  res- 
ponsabilité du  chef  de  fourniture  de  charbon. 

En  fait,  —  et  pour  l'Angleterre  —  aucune  condamnation  ;  en  droit,  - 
et  pour  Tavenir  —  ce  principe  que  la  fourniture  dé  charbon  n'était  cou- 
pable qu*à  la  condition  de  se  lier  à  la  prise  d*un  port  neutre  comme  base 
d'opérations  hostiles  ;  pour  conséquence,  le  rejet,  à  titre  indépendant, 
des  deux  règles  du  port  le  plus  proche  et  des  trois  mois  de  charbon  :  au 
lendemain  de  l'affaire  des  Claims  Alabama^  tel  était,  d'après  l'arbitrage 
de  Genève,  l'état  de  la  question. 

II 

La  guerre  russo-japonaise  ramène,  aujourd'hui,  comme  principal,  le 
problème,  que  la  guerre  de  Sécession  avait  présenté  comme  accessoire. 
Pendant  plus  de  trente  ans,  la  question  de  charbon  n'a  cessé  d'être  la 
première  de  la  contrebande  de  guerre,  la  dernière  de  l'abus  du  territoire 
neutre.  Par  routine,  en  se  copiant  les  unes  les  autres,  les  proclamations 
de  neutralité  n'ont,  depuis  1865,  et  même  depuis  1872,  cessé  de  repro- 
duire, à  des  exemplaires  de  plus  en  plus  nombreux  (8),  les  deux  limita- 

(1)  Ibid,,  p.  41. 

(2)  Ibid.,  p.  50. 

(3)  /6id.,p.  211. 

(4)  Ibid,,  p.  101  et  suir.,  212  et  suiv.,  519  et  suiv. 

(5)  Tout  d'abord,  le  système  anglais  n*eut  qu'une  faible  action.  La  France  n'a  jamais 
accepté  les  deux  règles  du  port  national  le  plus  proche  et  des  trois  mois  de  charbon. 
Pour  empêcher  les  ports  neutres  de  servir  de  base  aux  opérations  militaires  des  belli- 
gérants, le  code  de  commerce  italien  (ch.  VU,  de  la  neutralité  de  l'État  yis-à-yis  des 
puissances  belligérantes)  dispose  que  les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  re- 
faire de  charbon  que  passé  le  délai  de  24  heures  après  leur  arrivée.  Même  règle  à  Tar- 
ticle  X   du  décret  de  Turin,  de  Victor-Emmanuel  II,  Roi  dltalie,  du  6  avril  1864.  La 
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lions  anglaises  du  port  national  le  plus  proche  et  des  trois  mois  de 
charbon,  sans  tenir  suffisamment  compte  des  critiques  formulées  contre 
elles  par  un  arbitrage  trop  complexe  pour  être  immédiatement  examiné 
dans  toutes  ses  nuances,  et  trop  vaste  pour  être  minutieusement  étudié 
dans  toutes  ses  parties  (1).  Llnstitut  de  droit  international  ratifia  la  pra- 


HoUande  (art.  III,  §  2  du  décret  da  17  mars  1866)  ne  donne  aux  corsaires  que  le  char- 
bon nécessaire  pour  tenir  la  mer  pendant  24  heures,  mais  ne  limite  pas,  expressément, 
e  secours  de  charbon  aux  navires  de  guerre.  Pour  ces  détails,  et  d'antres  plus  étendus, 
comp. Report  oftke  netitralUy  lavos  commissionerSy  togelher  with  an  appendiœ  eontaining 
reports  from  foreign  slates  and  other  documents,  London,  1867,  Appendix  lY  (Adde  : 
Diplomatie  Cot*respondence  of  the  United  States,  1868,  part.  I.  où  Ton  retrouvera,  in 
extenso^  p  209  et  suir. ,  ce  même  rapport).  Dans  ses  Instructions  à  l'Amirauté,  pour  la 
guerre  franco-allemande,  lord  Granville  renouvela  les  mêmes  règles  (19  juillet  1870)  et 
notamment  celle  du  charbon  nécessaire  pour  gagner  le  port  national  le  plus  proche 
(Dudley-Field,  Oullines  of  international  law,  g  974).  Les  États-Unis  n'interdirent  que  le 
dépôt  permanent  de  charbon  (Wharton,  A  digesl  of  the  international  law,  2«  édit, 
t. III,  p.  439  et  p. 570). Aussi  peu  nombreuses  que  peu  importantes  lors  du  conflit  russo- 
turc  et  du  conflit  sino -japonais,  les  déclarations  de  neutralité  se  sont  multipliées  en 

1898,  au  moment  de  la  guerre  hispano-américaine.  Le  Foreign  Office  en  a  publié  nne 
collection  complète  ;  et,  dans  les  rapports  consulaires  des  États-Unis,  on  la  retrou- 
vera de  même.  En  France,  où  le  gouvernement  n'a  pas  pris  cette  mesure,  Tinitiative 
privée  Ta  comblée.  V.  cette  publication  dans  cette  Revue,  t.  V  (1898),  Documents,  p.  1 
et  suiv.,  et  dans  les  annexes  de  Le  Fur,  La  guerre  hispano'améi'icaine  de  iS98,  Paris, 

1899,  p.  317  et  suiv.  A  l'exception  de  TAUemagne,  qui  n'émit  pas  de  déclaration  de 
neutralité  (Comp.  sir  John  Macdonell,Some  noies  on  neuirality,dB.na  le  Journal  of  the  So- 
ciety of  comparative  législation,  1899,  p.  67),  de  nombreux  États  ont  lancé  des.  procla- 
mations très  détaillées.  Ni  la  France  (27  avril  1898),  ni  l'Italie  (25  avril  1898),  ni  le  Por- 
tugal (28  avril  1898),  ni  la  Russie  (18-30  avril  1898),  ni  la  Suède  (25  avril  1898)  et  la 
Norvège  (28  avril  1898)  n'ont  fait  adhésion  aux  règles  anglaises,  en  matière  de  char- 
bon. Mais  les  Pays-Bas  (3  mai  1898),  le  Danemark  (4  mai  1898),  le  Japon  (30  avril  1898), 
la  Chine,  Haïti  (25  avril  1898)  ont  accepté  les  régies  anglaises.  La  Colombie  (2  mai  1898) 
les  a  même  resserrées.  Y.  infrà,  note.  Le  Brésil  s'en  est,  dans  une  certaine  mesure, 
inspiré.  V.  infrà,  La  Belgique,  qui  se  bornait  alors,  comme  la  Grèce,  la  Roumanie,  la 
Suisse,  le  Chili,  le  Mexique,  la  République  argentine  et  le  Venezuela,  i  se  référer  aux 
usages  internationaux,  a,  depuis,  fait  adhésion,  d'une  manière  précise  aux  deux  règles 
anglaises,  par  l'arrêté  royal  du  18  février  1901,  article  13,  alinéas  1  et  2. 

(1)  C'est  ce  qui  explique,  sans  doute,  à  l'égard  des  précédents  de  la  guerre  de  Séces- 
sion et  de  la  sentence  arbitrale  de  Genève,  le  silence  des  rares  écrivains  qui  exami- 
nent, même  en  détail,  la  question  du  charbon.  Les  auteurs  les  plus  fidèles  à  l'esprit 
comme  à  la  lettre  de  la  sentence  de  Genève  ne  la  mentionnent  même  pas,  sur  ce  point. 
Gomp.  Kleen,  Lois  et  usages  de  la  neutralité,  Paris,  1898,t.I,p.529.  Les  meilleurs  examens 
qui,  à  l'occasion,  l'un,  d'une  guerre  récente,  l'autre,  d'un  texte  interne  nouveau,  aient  été 
faits,  en  ces  derniers  temps,  dans  une  tendance  légèrement  différente,  de  ces  mêmes 
questions  (Le  Fur,  Étude  sur  la  guerre  hispano-américaine  de  1898,  Paris,  1899,  p.  163- 
i70,et  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  213  et  suiv.  ;  Politis,  De  l'admission  et  du  séjour 
des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  eaux  et  tes  ports  belges  diaprés  V arrêté  royal 
du  18  février  1901,  Paris,  1901,  p.  19-24,  et  dans  cette  Revue,i,  VIII  (1901),  p.360  et  suiv.), 
ne  remontent  pas  davantage,  dans  l'historique  du  problème,  jusqu'à  la  grand  e  affaire  des 
AlabamaClaims,  trop  connue  par  certains  de  ses  aspects  pour  que  la  vive  lumière, 
projetée  sur  eux,  n'ait  pas  fait  l'ombre,  à  côté,  sur  d'autres. 


Digitized  by 


Google 


540   DE  LAPRADELLE.  — LA  NOUVELLE  THÈSE  DU  REPUS  DE  CHARBON 

tique  anglaise  de  1862  (1).  La  guerre  bispano-américaine  elle-même  n*y 
porta  pas  de  changement  (2).  Pour  amener,  sur  ce  point,  la  révision 
des  règles  anciennes,  il  fallait  une  guerre  oii  la  question  du  charbon 
prit  la  même  importance  qu*au  temps  de  la  Sécession  d'Amérique,  une 
guerre  où  l'un  des  belligérants  ne  pût  lancer  que  dé  très  loin  ses  na- 
vires, faute  de  ports  libres,  à  proximité  du  théâtre  des  hostilités.  Entre 
les  Russes,  dans  la  guerre  actuelle,  et  les  Confédérés,  dans  la  guerre  de 
Sécession,  il  y  a  cette  diflférence  que  les  premiers  peuvent  lancer,  de 
leurs  ports  de  la  Baltique,  la  flotte  que  les  seconds  ne  pouvaient,  faute 
de  chantiers,  lancer  que  des  ports  de  la  Clyde  ou  de  la  Mersey,  mais  il 
y  a  cette  ressemblance  que,  pour  gagner  les  eaux  de  Tennemi,  la  flotte 
russe,  privée  de  ports  intermédiaires,  ne  peut  reprendre  haleine,  s'ar- 
rêter et  s'approvisionner  que  dans  les  eaux  neutres.  D'autres  similitudes 
existent.  Aujourd'hui,  comme  alors,  les  sympathies  anglaises  se  sont 
vivement  portées  vers  un  des  belligérants.  Comme  au  temps  du  Trent, 
tel  incident  —  l'arrêt  du  Malacca,  sous  l'inculpation  de  contrebande  — 
a  brusquement  déchaîné  Tirrilation  britannique  et  fait  craindre  un  mo- 
ment que  l'Angleterre  ne  changeât  en  brusques  hostilités  sa  primitive 
neutralité.  Il  n'est  pas  jusqu'auxdétails,  qui  ne  rapprochent  deux  guerres, 
si  profondément  distinctes  :  quand  on  les  considère  sous  Tangle  spécial 
de  la  neutralité  britannique,  il  n'y  a  de  changées  que  certaines  dates  et 
de  modifiés  que  certains  noms.  Le  professeur  Holland  adresse  au  Times 
des  lettres  qui  font  penser  à  celles  à'Hisioricus  (sir  W.  Uarcourl)  ;  un  pro- 

(1)  Art.  42  du  Règlement  sur  le  régime  des  navires  dans  les  ports  étrangers,  voté  par 
l'Institut  de  droit  international  à  la  XIX*   session  de  l'Institut  à  la  Haye,  août  1898. 

(2)  La  seule  question,  qui  se  posa  durant  cette  guerre,  fut  de  savoir  si  l*on  devait 
interpréter  la  règle  anglaise  du  «  charbon  nécessaire  pour  gagner  le  port  national  le 
plus  proche  »  en  tenant  compte  pour  la  détermination  c  du  port  national  le  plus  proche  », 
du  sens  dans  lequel  marchait  le  navire.  A  Port-Saïd,  l'amiral  Gamara,  se  rendant 
d'Espagne  aux  Philippines,  pouvait-il  prendre  la  quantité  de  charbon  nécessaire  pour  ga- 
gner Manille,  ou  la  quantité  nécessaire  pour  regagner  Barcelone  ?  La  question,  un  instant 
posée,  fut  éludée  par  renvoi,  à  Port-Saïd,  par  l'Espagne,  de  charbonniers  espagnols,  et 
l'abandon,  par  l'amiral,  de  sa  direction  primitive.  Sur  l'examen  juridique  des  difficultés 
ainsi  relevées»  comp.  l'excellent  examen  de  Le  Fur,  op,  cit„  p.  168  et  dans  cette  Revue, 
t.  VI  (1899),  p.  216  et  suiv.  Quant  &  TefTet  de  cette  question  sur  l'évolution  générale  du  droit 
de  faire  du  charbon,on  y  peut  trouver  l'indice  d'une  tendance  re8trictive,mais  rien  de  pré- 
cis et  de  net.  C'est  une  interprétation  étroite  de  la  règle  anglaise  de  1862  ;  ce  n'est  pas  une 
règle  nouvelle.  Seule,  la  Colombie,  dans  sa  déclaration  du  2  mai  1898  (Le  Fur.  loc.  cit., 
annexe,  p.  5  et  dans  cette  Revue,  t.  V  (1898),  Documents,  p.  5),  innovait  en  substituant  à  la 
quantité  nécessaire  pour  gagner  le  port  national  le  plus  proche,  la  quantité  nécessaire 
pour  gagner  le  port  étranger  le  plus  voisin.  Mais  cette  règle  impliquait  la  mise  en  marche 
du  navire  dans  le  sens  de  sa  destination,  et,  par  là-méme  l'attitude  du  gouvernement  co- 
lombien neutralisait,  dans  l'évolution  de  la  question  du  charbon,  l'effet  de  l'attitude  prise 
par  le  gouvernement  égyptien.  Nous  reviendrons,  un  peu  plus  loin,  en  faisant  l'examen 
criUque  de  la  règle  du  port  le  plus  proche,  sur  cette  délicate  question.  V.  tn/Vâ,  p.  557. 
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fesseur  au  Royal  Naval  collège  de  Greenwich,  T.  J.  Lawrence,  donne,  à 
Cambridge,  sur  la  neutralité  les  mêmes  conférences,  que,  trente  ans  plus 
tôt,  Mountague  Bernard  donnait  à  Oxford.  Aux  Instructions  de  janvier 
1862  correspondent,  pour  l'importance  et  la  nouveauté,  les  Instructions 
d'août  1904,  et  telle  récente  proclamation  du  gouverneur  de  Malte  iSxe  le 
droit  de  la  neutralité  britannique,  comme  alors  telle  proclamation  du 
gouverneur  de  Nassau.  Mais  les  ressemblances  s'arrêtent  là.  L'Angle- 
terre était  alors  favorable  à  celui  des  belligérants  qui  ne  pouvait,  par 
ses  seules  ressources,  arriver  par  mer  jusquà  son  adversaire.  Elle  est 
aujourd'hui  sympathique  à  celui  qui,  sur  mer,  ne  craint  que  les  facilités 
données  par  les  neutres  à  son  ennemi.  De  sorte  qu'en  ce  moment  la 
Grande-Bretagne  offre  le  plus  singulier  des  spectacles.  En  1861-1865,  elle 
se  signalait  par  une  opinion  tiède  de  ses  devoirs  et  par  une  conception 
molle  de  sa  neutralité.  En  1904,  elle  se  distingue  par  une  idée  sévère 
de  ses  obligations  et  par  une  construction  rigoureuse  du  droit  des  neu- 
tres. Il  y  a  quarante  ans  elle  fermait  les  yeux  sur  le  lancement,  à  Liver- 
pool,  à  Glasgow,  d'unités  navales  que  les  belligérants,  manquant  de 
chantiers,  ne  pouvaient  construire,  et  sur  l'approvisionnement,  dans 
ses  eaux,  de  navires,  qui,  faute  de  ports  libres,  ne  pouvaient  rejoindre 
leurs  eaux  nationales  et  s'y  ravitailler.  Maintenant  elle  ne  tolère  même 
pas,  dans  ses  eaux  neutres,  l'approvisionnement  d'un  des  belligérants 
en  charbon. 

Ce  n'est  pas  immédiatement,  dès  le  début  de  la  guerre,  mais  de  pro- 
che en  proche,  par  une  série  de  transitions  successives,que  cette  doctrine 
nouvelle  s'est,  progressivement,  constituée.  Depuis  les  Instructions  de 
1862  jusqu'à  la  guerre  actuelle,  rien,  dans  les  proclamations  britanni- 
ques, ne  la  faisait  pressentir.  Au  début  de  la  guei:re,  la  déclaration  an- 
glaise de  neutralité,  volontairement  concise,  ne  la  faisait  même  pas 
soupçonner.  Le  premier  élargissement  des  règles  anciennes  vint  du  gou- 
vernement égyptien.  Prenant  comme  point  de  départ  la  règle  qui  res- 
treint la  prise  de  charbon  au  supplément  nécessaire  pour  gagner  le  port 
le  plus  proche;  mais,  craignant  que  la  permission  ainsi  concédée  ne  se 
retournât  contre  le  commerce  anglais,  cher  à  l'Egypte,  la  proclamation 
khédiviale  du  10  février  1904  enjoignait  (1)  au  navire,  approvisionné  dans 

(1)  Lawrence,  op,  cil,,  p.  134.  —  Pour  le  texte  de  cette  déclaration,  V.  cette  Revue, 
t.  XI  (1904),  Documents,  p.  10.  V.  notamment  l'alinéa  3  :  c  H  pourra  être  fourni  à 
un  navire  de  guerre  d'un  des  belligérants  la  quantité  de  charbon  nécessaire,  en  tenant 
compte  de  la  quantité  déjà  à  bord,  pour  lui  permettre  de  se  rendre  au  plus  prochain 
port  accessible  dans  lequel  il  puisse  obtenir  l'approvisionnement  nécessaire  pour  la 
continuation  de  son  voyage  «  et  la  promesse  à  faire  par  Tofficier  commandant  :  «  Je 
m'engage  sur  l'honneur  que  le  navire  sous  mon  commandement,  après  avoir  quitté  le 
port  de...,  procédera  immédiatement  et  par  la  route  directe  vers  le  port  de.*.» 
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ses  eaux,  de  se  rendre  en  droUure,  sans  par  conséquent  chercher  de 
contrebande  de  guerre  jusqu'au  port  à  la  destination  duquel  il  avait 
pris  son  charbon.  L'usage  des  proclamations  de  neutralité  a  ceci  de  par- 
ticulier que,  lancées  peu  à  peu  les  unes  après  les  autres,  elles  se  copient 
successivement  (1).  Mais  la  nouveauté  de  cette  règle  était  si  forte  que, 
dans  les  proclamations  subséquentes,  même  les  plus  tardives,  comme 
celles  du  Danemark  (27  avril  1904)  et  de  Suède  et  Norvège  (30  avril  1904) 
elle  ne  fut  pas  reproduite  (2).  Ces  deux  déclarations,  très  voisines  l'une 
de  l'autre  par  la  forme  et  le  fond,  se  bornaient  à  réitérer  la  condition  de 
l'intervalle  des  trois  mois  et  celle  du  port  national  le  plus  proche.  La 
grande  nouveauté  des  Instructions  égyptiennes  dul0févrierl904  semblait 
ainsi  défier,  par  son  originalité  trop  grande,  l'imitation  craintive  des 
puissances.  A  supposer  qu'elle  eût  tenté  de  faire,  par  l'intermédiaire 
de  rÉgypte,  une  insinuation,  doublée  d'une  expérience,  l'Angleterre 
pouvait  constater  combien  la  suggestion  trouvait  de  résistance.  Mais, 
pour  des  raisons  spéciales,  toutes  locales,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norvège  crurent  devoir  absolument  fermer,  sauf  le  cas  de  détresse  de 
mer,  certains  de  leurs  ports  et  certaines  de  leurs  eaux  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants.  Leur  refuser  ces  ports,  c'était  plus  encore  que, 
dans  ces  ports,  leur  refuser  le  charbon.  Si  limitée  qu'elle  fût,  à  certains 
ports  et  à  certaines  eaux  seulement,  il  y  avait,  dans  celte  mesure,  les 
éléments  d'un  à  fortiori.  Sans  aller  jusqu'au  refus  des  principaux  de  ses 
ports,  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait-elle  aller  jusqu'au  refus  du  char- 
bon dans  tous  (3)  ?  A  mesure  que  la  guerre  d'Extrême-Orient  confirmait 
aux  Japonais  le  commandement  de  la  mer,  il  devenait  manifeste  que, 
pour  le  leur  disputer,  la  Russie  devait  amener  une  autre  escadre  sur  le 
théâtre  des  hostilités.  Et  comment  l'y  conduire?  Le  pouvoir  en  charbon 
d'un  navire  de  guerre  (4),  d'après  les  calculs  actuels,  ne  dépasse  guère, 
au  maximum,  six  cents  milles  (8).  Privée  de  jour  sur  la  mer  par  les  gla- 
ces au  Nord  (6),  par  la  guerre  à  l'Est,  et  la  clôture  conventionnelle  des 

(1)  John  Macdonell,  Some  notes  on  neutralihj,  loc.  cii.^  p.  69. 

(2)  Pour  le  texte  de  ces  déclarations,  V.  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  Documents»  p.  14 
et  15. 

(3)  Bien  que  tel  semble  avoir  été  le  raisonnement  de  Lawrence»  op,  ci7.,  p.  132*133 
(dans  les  deux  éditions)  il  convient  d'observer  que,  précédemment,  le  Danemark  et  la 
Suède  avaient  déjà  fermé  leurs  ports  de  guerre.  —  Comp.  Heffter-Geffcken,  Le  droit 
intem.  deVEurope^  trad.  Bergson,  p.  346,  §  147,  note  11. 

(4)  C^est  ce  qu'on  appelle  la  coal  endurance.  —  Sur  son  rôle  et  ses  conditions»  comp. 
cap.  Mahaut  Lessons  of  the  war^  p.  265. 

(5)  Lord  Salisbury  place  le  rayon  d'action  d'un  navire  de  guerre  à  2.000  milles  :  dis^ 
tance  à  laquelle  il  peut  accomplir  sa  mission  et  revenir  à  son  port  de  départ.  Mais  ce 
chiffre  est  très  au-dessous  de  la  vérité.  T.  À.  Brassey,  Problème  of  Empire,  London, 
1904»  p.  28. 

(6)  Sur  rhypothèse  d'un  passage  de  la  flotte  russe  de  la  Baltique  dans  le   Pacifique 
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Détroits  au  Sud,  la  Russie  ne  pouvait  lancer,  contre  le  Japon,  de  flotte 
qu'à  l'Ouest,  par  la  Baltique.  Comment  amener  cette  flotte  jusqu'au  Pa- 
cifique, par  une  route,  qui,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  ne  comptait 
pas  un  port  russe,  sans  la  faire  reposer,  ravitailler  et  réapprovisionner 
dans  les  ports  neutres?  Mais  l'impossibilité,  pour  cette  Sotte,  d'accom- 
plir son  œuvre  sans  le  concours,  indirect,  des  tiers,  ne  faisait-elle  pas 
précisément  ces  tiers  responsables   de  ces  hostilités  ?  Dans  d'autres 
guerres,  les  ports  neutres  avaient  donné  du  charbon.  Mais,  à  la  rigueur, 
des  ports  nationaux  auraient  pu  le  fournir.  Ici,  sans  l'appui  des  neutres, 
c'est  une  escadre  qui,  limitant  son  rayon  d'action  à  trois  cents  milles  de 
la  Baltique,  ne  peut  aucunement  servir  à  la  guerre,  et  peut  à  peine  servir 
à  la  croisière.  Jamais^  pensant  à  la  livraison  du  charbon,  les  neutres, 
encore,  n'avaient  envisagé,  de  ce  charbon,  un  besoin  si  pressant,  ni  de 
cette  livraison,  des  conséquences  plus  graves.  Dans  les  guerres  précé- 
dentes —  et  jusque  dans  la  guerre  de  Sécession  —  les  deux  belligérants 
avaient  eu,  l'un  et  l'autre,  même  éventualité  d'employer  le  charbon  des 
tiers.  Ici,  ni  pour  les  hostilités,  ni  pour  la  recherche  de  la  contrebande, 
le  Japon  n'avait,  comme  la  Russie,  besoin  de  s'adresser  aux  neutres. 
Nécessité  pour  l'un,  superfluité  pour  l'autre,  ces  deux  traits  achevaient 
d'attirer  sur  l'éventualité  d'un  refus  de  charbon  l'attention  des  cercles 
anglais,  toujours  passionnés  pour  les  choses  de  la  mer.  Au  cours  des 
conférences  qu'il  fit  sur  la  guerre  actuelle,  à  l'Université  de  Cambridge, 
pendant  le  semestre  d'été,  et  plus  particulièrement  dans  une  lecture  à  la 
Royal  United  Service  Imiitulion,  M.  J.-T.  Lawrence  fut  conduit  à  Texamen 
de  cette  question  (1).  Imbu  des  anciennes  règles  anglaises,  qu'il  avait,  en 
des  livres  appréciés,  antérieurement  commentées  (2),  il  se  défendit 
d'abord  contre  une  nouveauté,  dont  la  hardiesse  choquait  toutes  les  tra- 
ditions britanniques.  De  la  question  du  charbon,  dont  l'abus  du  terriloire 
neutre  lui  montrait  une  face,  la  contrebande  de  guerre  lui  montrait  une 
autre.  La  Russie,  revenant  sur  une  déclaration  faite  en  1884  au  Congrès 
de  Berlin  (3),  avait  déclaré  le  charbon,  en  toutes  circonstances,  contre- 
bande de  guerre  (4).  Mais  la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  continuait 
d'estimer  que,  seul,  la  charbon  à  destination  d'un  port  militaire  ennemi, 
ou,  plus  exactement,  d'une  force  navale  ennemie,  est  contrebande  de 

par  Tocéan  Arctiqae,  comp.  contre-amiral  George  Waliace  Melville,  TJie  haltie  fleet  atid 
Ihe  norlheoit  passage,  daos  North  american  Review^  août  1904,  p.  161  et  soiv. 

(1)  Journal  of  the  Royal  Uniled  Service,  15  août  1904. 

(2)  Lawrence,  Principles  of  International  law,  p.  511. 

(3)  Actes  et  documents  du  Congrès  de  Berlin,  dans  6. -F.  de  Martens,  Nouveau  Recueil 
général  de  traités,  2»  série,  t.  X,  p.  266. 

(4)  Décret  impérial  russe  du  14-27  février  1904.  dans  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  Docu- 
ments, p.  11-13. 
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guerre  par  sa  destinalion»  tandis  que  les  armes  et  les  munitions  le  sont 
perse,  indépendamment  de  leur  destination  (1).  Dès  lors,  une  question 
se  posait  :  la  Grande-Bretagne  pouvait-elle  défendre,  dans  ses  ports,  à 
Tindustrie  privée,  de  livrer  aux  vaisseaux  de  guerre  russes  le  charbon 
qu'elle  lui  permettait  de  transporter,  sous  son  pavjllon,au  Japon  ?  Arrêter 
un  commerce  dans  les  ports  anglais,  le  laisser  continuer  sur  les  navires 
anglais,  n'élait-ce  pas  une  contradiction  ?  Pendant  quelque  temps,  ce 
problème  fit  hésiter  M.  Lawrence.  Mais,  après  avoir  déclaré  à  la  R.  U. 
S.  I.  que  les  neutres  ne  pourraient  opposer,  aux  belligérants,  un  total 
refus  de  charbon,  le  savant  professeur  au  Royal  Naval  Collège,  en  pu- 
bliant ses  conférences  sur  la  guerre,  crut  devoir  modifier  son  opinion. 
€  Dans  une  lecture  faite  [apaper  read)  à  la  Royal  United  Service InsUlu- 
tion  (â5  mai  1904),  en  signalant  comme  un  objet  à  envisager  la  prohi- 
bition de  tous  subsides  de  charbon  aux  vaisseaux  de  guerre  belligérants 
dans  les  ports  neutres,  je  soutenais  qu'il  devait  être  difficile  de  la  pro- 
poser et  en  même  temps  d'affirmer  que  le  charbon  destiné  aux  usages 
ordinaires  de  la  vie  civile  n'était  pas  contrebande  de  guerre.  Une.  plus 
ample  réflexion,  et  les  arguments  apportés  dans  la  discussion,  qui  suivit 
ma  lecture^  m*ont  convaincu  que  la  difficultéélait  plus  apparente' que 
réelle.  J'estime  encore  qu'une  prohibition  totale,  bien  qu'éminemment 
désirable  en  elle-même,  est  impossible  pour  le  moment;  mais  les  con- 
tradictions supposées  s'évanouissent,  quand  nous  considérons  que  la 
suprême  importance  d'un  article  pour  la  guerre  n'en  empêche  pas  moins 
la  suprême  importance  pour  la  paix.  La  nécessité  du  charbon  pour  l'une 
et  pour  l'autre  peut  difficilement  être  exagérée  ;  et;  parconséquent.ilest 
convenable  que  les  neutres  ne  permettent  pas  aux  vaisseaux  belligérants 
d'en  prendre  dans  leurs  ports,  tandis  que  les  belligérants  ne  doivent  pas 
tenter  d'arrêter  le  commerce  neutre,  qui  se  propose  de  subvenir,  à  cet 
égard,  aux  besoins  de  la  population  civile  du  pays  de  l'ennemi  »  (S). 
El,  sans  doute^  M.  Lawrence  sous-entend-il  cette  idée,  non  exprimée^ 
qu'il  n'y  a  pas  contradiction,  d'une  part,  à  refuser  aux  combattants  du 
charbon  dans  les  ports  neutres,  et,  d'autre  part,  à  nier  la  saisissabilité  du 
charbon  à  destination  pacifique,  car,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas,  comme 
dans  les  ports,  fourni  aux  combattants,  mais  aux  non-combattants  seu- 
lement. Promptement  rassuré  sur  la  valeur  juridique  de  son  système, 
H.  Lawrence  n'a  plus  de  craintes  que  sur  l'immédiate  possibilité  de  réa- 
liser, dans  la  pratique,  ce  système  nouveau.  Ces  craintes,  qu'il  exprime 


(1)  V.  la  déclaration  de  lord  Lanadowne,  dans  Lawrence,  War  and  neuiralUy,  2«  édit., 
p.  160. 
(â)  Préface,  p.  V-VI. 
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dès  sa  préface,  au  passage  que  nous  avons  rapporté,  sont  ensuite,  lon- 
guement, développées  dans  son  livre. 

«  En  Angleterre,dit-il,une  importante  fraction  de  l'opinion  maritime  ac- 
cepterait la  prohibition  de  toute  fourniture  de  charbon  aux  vaisseaux  bel- 
ligérants dans  nos  ports.  Mais,  bien  que  ce  soit  Vidéal  auquel  nous  devons 
tendre,non  seulement  pour  nous-mêmes,mais  pour  l'ensemble  du  monde 
civilisé,  on  peut  douter  que  tous  les  États  soient  mûrs  pour  un  pareil 
changement.  Nous  pouvons  sans  doute  donner  l'exemple  ;  mais,  s'il 
n'est  pas  suivi,  il  n'en  résultera  aucun  progrès  appréciable,  pendant  que 
nous  assumerons  une  lourde  charge  quand  nous  serons  neutres,  sans 
aucun  profit  pendant  que  nous  serons  belligérants.  Nous  avons  à  nous 
souvenir  que  la  France  n'est  pas  encore  venue  à  notre  point  de  vue  d'il  y  a 
quarante  ans.  Sa  politique  ^u  regard  du  charbon  dans  la  guerre  est  de  ne 
mettre  aucune  restriction  à  son  commerce. Le  mot  de  charbon  né  se  trouve 
même  pas  dans  sa  récente  circulaire  dé  neutralité.  Evidemment  l'article 
est  par  elle  classé  parmi  ceux  dont  un  belligérant  peut  recevoir  le  secours 
dans  les  eaux  neutres,  sans  que  la  quantité  prise  à  aucun  moment  soit, 
probablement,  limitée  par  la  règle  qui  restreint  une  telle  fourniture 
aux  nécessités  requises  pour  ia  sécurité  de  la  navigation  ;  seule  la  trop 
fréquente  répétition  des  occasions  de  charbonner  serait  arrêtée  par  l'in- 
terdiction d'employer  un  port  de  France  comme  base  d'opérations.  La 
question  est  de  savoir  si  un  plus  grand  pas  en  avant  de  notre  part  au* 
rait  pour  conséquence  d'amener  la  France  au  même  point  que  nous,  ou  de 
la  confirmer  dans  sa  position  présente  ».  Et  après  avoir  montré  combien, 
belligérante,  l'Angleterre  perdrait  au  système  actuel,  et  gagnerait  au  sys- 
tème nouveau,  M.  Lawrence  conclut  :  «  Nos  voisins  le  savent...  Toutes 
choses  considérées, nous  pouvons  difficilement  attendre  d'eux  qu'ils  nous 
suivent,  dans  l'adoption  de  la  règle  de  la  prohibition  totale,  en  dépit  de  sa 
nécessité  manifeste,  pour  assurer  la  perfection  de  la  neutralité,  et  pour 
exaucer  l'universel  désir  de  restreindre  l'aire  de  la  guerre  ».  Proclamer 
seule  la  nouvelle  règle  serait,  pour  l'Angleterre,  dangereux  de  deux  ma- 
nières :  neutre,  en  restreignant  son  commerce  de  charbon  ;  belligérante, 
en  la  mettant  dans  l'impossibilité  de  demander  du  charbon  aux  neutres, 
si  jamais  les  éventualités  de  la  guerre  la  plaçaient  dans  cette  nécessité. 
<  Nous  ne  pouvons  pas  agir  seuls,  et  nous  n'avons  pas  actuellement  la 
moindre  chance  de  persuader  aux  autres  puissances  de  se  joindre  à  nous. 
Idais  la  matière  doit  être  prise  en  considération  par  nos  gouvernants,  et 
quand  l'opportunité  s'offrira  d'amener  un  groupe  d^États  maritimes  à 
faire  le  changement,  il  faudra  l'opérer  sans  hésitation.  Gela  pourra  venir 
si  plus  tard  un  puissant  belligérant,  qui  aura  souffert  durement  de  la 

concession  de  grandes  facilités  de  faire  du  charbon  à  son  ennemi,  pour- 
Rbvde.  —  1904  36 
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suit  la  France  ou  loul  autre  des  Étals  plus  faibles  de  réclamations  per- 
sistantes en  réparation  pécuniaire,  suivant  le  précédent  des  États-Unis 
contre  la  Grande-Bretagne  dans  l'affaire  de  VAlabama  »  (1). 

Saisi  par  les  cercles  maritimes  delà  question  du  refus  de  charbon, 
M.  Lawrence  répond,  ainsi,  que  cette  nouvelle  règle  de  la  neutralité  se- 
rait juste,  mais  que  TAngleterre  ne  peut  la  poser  seule  et  que,  la  formu- 
lant, elle  ne  serait  pas  suivie. 

Bien  qu'il  l'indique  au  droit  des  gens  comme  un  idéal,  à  la  politique 
anglaise  comme  un  but,  il  n'ose  pas  demander  auzaulorités  britanni- 
ques de  la  sanctionner  encore,  mais  se  borne  à  l'agiter,  comme  une  me- 
nace sur  les  neutres,  auxquels  il  fait  entrevoir,  pour  fourniture  de 
charbon,  une  responsabilité  semblable  à  celle  que  jadis  encourut  l'An- 
gleterre pour  lancement  de  navires  ennemis. 

En  juin  1904,  tout  semblait  devoir  se  borner  à  cette  intimidation  éven- 
tuelle des  neutres.  Mais,  bientôt,  des  événements  survenaient  qui,  dans 
les  cercles  maritimes  anglais,  tendaient  à  pousser  l'Angleterre,  entravée 
dans  son  commerce,  à  des  représailles  rigoureuses,  par  une  conception 
plus  sévère  de  sa  neutralité.  C'était  le  moment  où  Ton  se  demandait  : 
1$  Russia  meditating  war  against  Great  Brilain  ?  c  L'arbitraire  extension 
de  la  zone  de  recherche  dans  la  mer  Kouge  et  dans  Tocéan  Atlantique, 
le  refus  d*accepterles  papiers  du  Malacca  comme  témoignage  et  la  mar- 
que officielle  comme  preuve  que  la  propriété,  ainsi  marquée,  était  celle 
du  gouvernement  britannique,  la  prompte  restitution  du  steamer  alle- 
mand Arahia  en  comparaison  de  la  longue  détention  du  steamer  an- 
glais Allantoriy  le  contraste  de  la  prompte  satisfaction  donnée  au  ba- 
teau à  vapeur  allemand  Prinz  Heinrich  avec  la  destruction  du  Knight 
Commander,  confirmaient,  dit  une  grande  Revue  britanniqtte,le8  Anglais 
dans  cette  opinion  que  le  premier  but  de  la  Russie  n'était  pas  d'empê- 
cher le  transport  delà  contrebande,  mais  de  porter  un  coup  mortel  au 
commerce  anglais  »  (2).  C'est  au  mois  de  juin  qu'avait  paru  le  livre  de  La- 
wrence. Sous  l'impression  de  ces  événements,  qui  se  déroulaient  en 
juillet,  l'opinion  anglaise,  difficilement  détournée  de  la  guerre,  inclinait 
à  faire  de  sa  neutralité,  contre  l'ennemi,  le  même  rigoureux  usage 
qu'il  prétendait  faire,  contre  elle,  de  sa  belligérance.  Il  lui  paraissait 
difficile  d'oublier  que  le  capitaine  du  Dmitri  Donskoi,  après  avoir  fait 
du  charbon  à  Port-Saïd,  soi-disant  pour  se  rendre  à  Cadix,  en  avait  pro- 
fité pour  croiser,  à  l'opposé  de  Cadix,  dans  la  mer  Rouge,  contre  le  com- 
merce anglais.  Jugeant  insuffisantes  les  mesures  prises  le  10  février  par 
le  gouvernement  égyptien,  encouragé  par  le  sentiment  national,  qu'a- 

(1)  Lawrence,  op.  cit.,  p.  129-132  (dans  les  deux  éditions). 

(2)  Contemporary  Reviêw,  septembre  1904,  p.  449i 
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vait  excité  vivement  rattitude  de  la  Russie  vis-à-vis  du  commerce  anglais, 
le  gouvernement  britannique,appuyé  sur  le  livre  du  professeur  Lawrence, 
crut  pouvoir,  immédiatement,  réaliser  l'idéal  que  Tauteur  de  ce  livre  n'en- 
trevoyait encore  qu'avec  hésitation  dans  le  lointain.  C'est  un  principe,dans 
l'administration  des  colonies,  que  les  gouverneurs  font,  pour  chacune, 
d'accord  avec  les  instructions  de  Londres  (1),  une  proclamation  de  neu- 
tralité spéciale.  Par  ce  procédé,  TAngleterre  pouvait  faire  préciser,  par 
une  autorité  coloniale,  les  lacunes  de  la  déclaration  générale  de  neu- 
tralité, qu'elle  avait  prise  au  début  de  la  guerre.  Entre  la  Baltique  et  le 
canal  de  Suez,  Malte  était  au  centre  des  croisières  russes,  et  sur  la  plus 
courte  roule  de  l'escadre,  qui  se  formait  à  Cronstadt.  Le  12  août,  le  gou- 
verneur de  Malte  publiait  une  proclamation  (2),  dans  laquelle  il  interdisait 

(1)  «  Cest  une  coutume  pour  certaines  de  nos  colonies  de  prendre  des  proclamations 
séparées.  Ceci  n*a  pas  lieu  dans  toutes  les  colonies  ;  dans  plusieur8,cependant,c'est  Fha- 
bitude.  Ce  qai  est  plus  étrange,  c'est  le  fait  que  les  formes  de  la  proclamation  en  usage 
dans  les  colonies  diffèrent.  Par  exemple,  les  gouverneurs  de  Malte,  de  la  Jamaïque  et 
de  Bermude  ont  pris,  au  début  de  la  guerre  avec  TEspagne,  des  proclamations  qui  diffé-' 
raient  matériellement  des  autres  et  de  celles  dici  ».  John  Macdonell,  Some  notes  on 
neutraïity^  dans  Journal  of  Ihe  Society  of  comparative  législation^  1899,  p.  68. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  proclamation  du  12  août  1904  : 

«  Anno  Domini  1904«  —  Proclamation  par  S.  [Exe.  sir  Ch.  Mansfleld  Clarke,  gouver- 
neur et  commandant  en  dM  dans  et  sur  Ttle  de  Malte  et  ses  dépendances,  et  com. 
mandant  des  troupes  de  la  même  Ite. 

Attendu  que,  par  la  proclamation  n«  1  ^  12  février  1904,  pour  l'observation  d'une 
stricte  neutralité  dans  la  dite  île  durant  la  guerre  entre  le  Japon  et  la  Russie,  nous  avons 
pris  au  nom  de  S.  M.  Tordre  dont  la  teneur  suit: 

c  Art*  3.  -^  Aucun  vaisseau  de  guerre  d'un  belligérant  ne  sera  dorénavant  autorisé 
dans  aucuns  ports,  rades  ou  eaux  de  la  juridiction  territoriale  de  S.  M.  &  prendre  aucune 
espèce  de  subsides,  à  l'exception  des  vivres  et  autres  articles  nécessaires  pour  la  subsis- 
tance de  l'équipage,  et  à  l'exception  de  la  quantité  de  charbon  nécessaire  pour  conduire 
le  navire  jusqu'au  port  le  plus  proche  de  sa  propre  nation,  ou  à  une  destination  plus 
proche,  mais  sans  pouvoir  reprendre  de  charbon,  ni  dans  les  mêmes,  ni  dans  d'autres 
ports,  rades  et  eaux  soumis  à  la  juridiction  territoriale  de  S.  M.,  hors  le  cas  de  permis- 
sion spéciale,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  moment  de  la  der- 
nière prise  de  charbon  dans  les  susdites  eaux  britanniques  »  ;  —  Attendu  qu'en  donnant 
ledit  ordre,  nous  étions  guidés  par  le  principe  que  les  navires  de  guerre  belligérants 
étaient  admis  dans  les  ports  neutres,  en  considération  des  exigences  de  la  vie  sur  mer 
et  de  l'hospitalité  que  l'on  a  coutume  d'accorder  aux  vaisseaux  des  puissances  amies  ; 
—  Et  attendu  que  ce  principe  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  mettre  les  vais- 
seaux de  guerre  belligérants  en  état  d'utiliser  les  ports  neutres,  directement,  en  vue 
d'opérations  hostiles  ;  —  Nous,  donc,  au  nom  de  S.  M.,  ordonnons  et  décidons  :  !<>  que 
la  règle  n*  3,  précitée,  de  la  proclamation  n»  1  du  12  février  1904,  relative  à  la  quan-^ 
tité  de  charbon  qui  peut  être  accordée  aux  vaisseaux  de  guerre  belligérants,  dans  les 
ports  anglais,  durant  la  présente  guerre,  ne  doit  pas  être  entendue  comme  s'appliquant 
au  cas  d'une  flotte  belligérante  se  dirigeant  soit  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  soit  sur 
toute  position  ou  toutes  positions  en  route,  dans  le  but  d'intercepter  les  vaisseaux  neu- 
tres soupçonnés  de  transporter  de  la  contrebande  de  guerre,  et  que  cette  flotte  ne  doit 
pas  être  autorisée  à  faire  en  aucune  manière  usage  des  ports,  rades  ou  eaux,  soumis  à 
la  juridiction  de   S.  M.^  dans  le  but  de  charbonner,  ni  directement  du  rivage  ou  de 
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aux  navires  de  guerre  belligérants  de  faire,  dans  les  eaux  de  Tlle,  du 
charbon,  soit  directement  pai^  eux-mêmes,  soit  indirectement  par  des 
charbonniers,  chargés,  soit  à  Malte,  soit  ailleurs.  De  Tune  des  plus  im- 
portantes stations  de  charbons  (coaling-stationà)  britanniques  partait 
ainsi  la  nouvelle  règle  qui  doit,  à  Tavenir,  frapper,  dans  les  eaux  an- 
glaises, les  belligérants  qui  n'auront  pas  eu  la  prévoyance,  le  bonlieur 
ou  la  force  de  disposer,  le  long  du  globe,  pour  leurs  navires,  le  relai  de 
ports  nationaux. 

Par  une  dernière  mesure  de  précaution,  avant  de  glisser,  par  la  voie 
coloniale,  cette  expérience  dans  le  droit  britannique  de  la  neutralité, 
TAngleterre  avait  soin  de  rattacher  cette  mesure  au  cas  particulier  d*une 
escadre  qui,  sans  le  charbon  des  neutres,ne  pouvait  songer  à  se  mettre  en 
route  pour  aller  rejoindre  Tennemi.  C'est  un  point  de  vue  dont  il  y  aura 
lieu  de  tenir  compte  dans  la  discussion  particulière  de  Tordonnance  mal- 
taise (1).  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper:  si  la  proclamation  du  12  août 
s'attache  à  ce  détail,  c'est  beaucoup  moins  pour  limiter  la  thèse  du  refus 
de  charbon  que  pour  la  mieux  insinuer  dans  la  pratique  (2).  Précédée  par 
le  livre  de  M.  Lawrence,  l'ordonnance  maltaise  essaie  vainement  de  se 
limiter  au  cas  d'une  flotte  qui  ne  peut,  sans  les  ports  des  neutres,  attein- 
dre son  ennemi.  Son  esprit  dépasse  sa  lettre  (3).  Plus  récemment  encore, 
après  ledépart  de  Tescadre  de  la  Baltique,apprenant,  par  le  Temps^qa'une 
partie  de  Tescadre  russe  avait  pu  faire  du  charbon  à  Cherbourg,  l'amiral 
de  Horsey  écrivait  à  l'éditeur  du  Times  (4)  qu'une  telle  conduite  était  con- 

charbonniers  accompagnant  cette  fiotte,  ni  de  vaisseaux  de  cette  flotte  qui  se  présente- 
raient eux-mêmes  dans  ces  ports  ou  ces  rades  ou  dans  les  dites  eaux  en  même  temps 
ou  successivement  ;  et  S*»  que  la  même  pratique  doit  être  suivie  par  rapport  aux  vais- 
s^aux  de  guerre  isolés,  procédant  en  vue  des  opérations  de  guerre  telles  qu'elles  ont 
été  ci-dessus  définies  ;  sous  la  réserve  que  ceci  ne  s'applique  pas  aux  vaisseaux  para- 
lysés par  détresse  actuelle  de  mer,  cas  où  la  disposition  de  la  règle  n^  3,  publiée  par 
la  proclamation  n»  1  du  i2  février  1904,  demeure  applicable. 

Au  Palais,  La  Vallette,  ce  12  août  1904. 

Par  ordre, 

R.  Micallef, 

Lieutenant-gouverneur  et  secrétaire  en  chef  du  gouvernement. 

God  Save  the  king  ». 

Comp.  pour  le  texte  original  :  MaUa  Government  Gaxe//e,  du  12  août  1904,  et  TlmM, 
du23  août  1904.^  Le  Time»  ajoute:  «  Des  ordres  semblables  à  ceux  qui  sont  compris  dans 
la  procljBimation  ci-dessus,  ont,  croyons^nous,  été  envoyés  aux  gouverneurs  des  autres 
colonies  et  dépendances  britanniques  ». 

(1)  V.  infrà,  p.  560. 

(2)  C'était  du  reste  le  seul  moyen  de  concilier  la  nouvelle  règle  avec  la  règle  3  de  la 
proclamation  du  12  février  1904.  V.  texte,  supràciU,  p.  547,  noie. 

(3)  Pour  le  comprendre,  il  suffit  de  rapprocher  Tordonnance  maltaise  non  pas  seule- 
ment du  livre  de  M.  Lawrence,  mais  de  la  discussion  qui  suivit  sa  commiinication  da 
25  mai  1904  à  la  Bayai  United  Service  Institution,  loc.  suprà  cit.,  p.  543. 

(4)  Coaling  in  neutral  ports.  Y.  le  Times,  du  27  octobre  1904. 
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traire  au  droit  des  gens,  qui  défend,  disait-il,  de  donner  aucune  aide  aux 
belligérants.  Le  raisonnement  va  loin  :  donner  du  charbon,  en  quelque 
cas  que  ce  soit,  c'est  toujours  fournir  une  aide. 

Sous  Tapparente  coloration  d'une  hypothèse  d'exception,  c'est  d'une 
façon  très  générale  que  la  Grande-Bretagne  tend  à  faire  entrer,  dans  le 
droit  des  gens  moderne,  Tinterdiction  de  cbarbonner  dans  les  eaux 
neutres, 

III 

Il  y  a  quarante  ans,  c'est  à  peine  si  la  Grande-Bretagne  posait  à  la 
fourniture  du  charbon,  dans  les  ports  neutres,  les  restrictions  suivantes  : 
pas  de  dépôt  par  les  belligérants,  à  demeure,  sur  territoire  neutre  ;  pas 
de  charbon  au-dessus  du  supplément  nécessaire  pour  gagner  le  port 
national  le  plus  proche,  ni  plus  de  trois  mois  après  en  avoir  déjà  pris 
dans  un  port  de  la  môme  nation.  Aujourd'hui,  ces  restrictions  lui  parais- 
sent insuffisantes.  Jadis  exception,  le  refus  de  charbon  devient  rè- 
gle. Pour  le  cas  de  détresse  et  de  relâche  forcée,  pour  le  cas  des  navires- 
hôpitaux,  comme  VOrel,  la  liberté  de  prendre  du  charbon  demeure. 
Pour  tout  autre,  elle  est  retirée.  De  1862  à  1904,  toute  une  transforma- 
tion s'est  opérée.  Qui,  dans  l'Angleterre  d'aujourd'hui,  reconnaîtrait 
l'Angleterre  d'alors?  Après  avoir  été  des  plus  lentes  à  concevoir  le 
devoir  des  neutres,  elle  est  devenue  la  plus  prompte  à  le  formuler. 
Après  l'avoir  mollement  tracé  jadis,  elle  lui  donne  aujourd'hui  des  traits 
si  précis  et  serrés  qu'ils  en  sont  presque  durs. 

Est-ce  à  la  sentence  arbitrale  de  Genève  qu'il  faut  attribuer  l'honneur 
de  cette  conversion?  Mais  il  suffit  de  s'y  reporter  pour  comprendre  qu'il 
n'y  a,  dans  la  lettre  de  cet  arbitrage,  rien  qui  puisse  motiver,  à  cet 
égard,  dans  l'attitude  de  l'Angleterre,  un  changement  dû  au  respect  de 
la  chose  jugée.  Bien  au  contraire,  ce  qu'on  y  trouverait,  c'est,  comme  on 
Ta  vu,  le  rejet  des  limitations  qu'en  1862  l'Angleterre  avait  déjà  mises  à 
la  fourniture  de  charbon.  Mais  ceci  mène  à  l'observation  suivante:  en 
1862,  quand  la  Grande-Bretagne  avait,  de  ses  devoirs,  en  matière  de 
lancement  des  navires  de  guerre,  une  conscience  inférieure  à  celle  des 
autres  nations,  elle  avait,  de  ses  devoirs,  en  matière  de  fourniture  de 
charbon,  une  conscience  supérieure.  Par  l'effet  de  la  sentence  de  Genève 
à  laquelle  elle  s'est  soumise,  la  Grande-Bretagne  s'est  mise,  sur  le  pre« 
mier  point,  à  l'unisson  des  autres  nations.  Mais,  en  même  temps,  pour 
garder  le  même  intervalle  entre  la  fourniture  de  navires  et  la  fourniture 
de  charbon,  elle  a  resserré,  proportionnellement  à  sa  nouvelle  concep- 
tion du  lancement,  son  ancienne  conception  du  charbonnage. 

Quand  une  nation  pousse  le  respect  de  la  sentence  qui  la  condamne 
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jusqu'à  développer  Tesprit  de  cette  sentence  au  delà  même  de  ses  ter* 
mes  exprès,  on  peut  être  sûr  que  son  intérêt  Ty  mène  beaucoup  plus 
qu'un  étroit  respect  de  la  chose  jugée.  Déjà,  quand  la  Grande-Bretagne 
voulait  aider  les  Confédérés  à  détruire  la  marine  fédérale,  elle  sentait 
que  son  intérêt  personnel  s'opposait^  en  matière  de  charbon,  à  l'exces- 
sive tolérance  que  demandaient   ses  protégés  américains.  Quand  le 
ministre  des  États-Unis  à  Londres,  Adams,  devenu  membre  du  tribunal 
arbitral,  eut  à  juger,  librement,  cette  question,  il  ne  cacha  pas,  dans  son 
opinion,  que  Tinlérêt  de  la  Grande-Bretagne  était  de  refuser  aux  belli- 
gérants le  charbon  des  ports  neutres,  non  seulement  pour  s'éviter,  en 
temps  de  neutralité,  de  lourdes  responsabilités,  mais  encore  pour  profi- 
ter, en  temps  de  belligérance,  de  la  supériorité  maritime  que  lui  don- 
naient ses  nombreuses  possessions,  éparses  è  travers  les  mers.  «  L'ap- 
plication de  la  vapeur  aux  navires  a  changé,  disait-il,  le  caractère  de  la 
guerre  sur  mer,  et  investi  d'une  force  très  prépondérante  les  nations 
qui  possèdent  le  plus  de  charbon  dans  leur  territoire  et  le  plus  grand 
nombre  de  places  maritimes  sur  le  globe,  où  des  dépôts  peuvent  être 
établis  à  propos  pour  leur  usage.  Il  est  inutile  d'insister  à  cet  égard  sur 
la  supériorité  de  la  Grande-Bretagne  »  (1).  C'est  parce  qu'elle  était  cons- 
ciente de  cette  supériorité  que  la  Grande-Bretagne,  dès  la  guerre  de 
Sécession,  évoluait  vers  les  limitations  de  la  prise  de  charbon,  et,  plus 
tard,  s*est  avancée  jusqu'au  refus  complet,  dont,  en  1872,  Adams,  dans  sa 
clairvoyance,  avait  esquissé  déjà  la  prophétique  hypothèse.  Depuis  lors, 
l'Angleterre  n'a  cessé  de  multiplier  ses  points  d'appui.  Postées  à  tous 
les  défilés  maritimes,  jalonnant  les  grandes  routes  du  globe  des  relais 
nécessaires  à  la  course  des  navires  de  guerre,  les  stations  de  charbon 
britanniques  sont  suffisamment  nombreuses,  suffisamment  espacées  et 
fortifiées  pour  assurer  en  cas  de  guerre  aux  escadres  anglaises  plus 
de  charbon  qu'il  n'en  faudrait  à  leurs  croisières.  Si  les  neutres  se  fai- 
saient, désormais,  scrupule  de  livrer  aux  belligérants  le  charbon  néces- 
saire, il  en  résulterait,  pour  l'Angleterre  belligérante,  un  surcroît  de 
force  et  de  pouvoir.  Par  cette  nouvelle  maxime,  le  droit  de  la  neutralité 
mettrait  la  sanction  dernière  à  l'Impérialisme  britannique. 

Le  premier  devoir  d'une  thèse  anglaise  est  sans  doute  de  s'accorder 
étroitement  avec  la  dernière  conception  de  l'intérêt  national.  Mais  si 
c'est  assez  pour  son  succès  au  dedans,  c^est  trop  peu  pour  en  assurer  le 
rayonnement  au  dehors.  Quand  une  innovation  s'affirme  ainsi  brusque- 
ment, solitairement,  tardivement,  au  cours  d'une  guerre  où  certaines 
sympathies,  doublées  de  certaines  alliances,  demandent  l'usage  délicat 

(1)  Opinion  de  M.  Adams,  op.  suprà  cir,  t.  IV,  p.  148. 
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d*iin  tact  discret,  on  peut  penser  qu'une  telle  formule  ne  se  présente  pas 
à  la  légère,  sans  une  argumentation  solide,  qui  la  soutienne  et  qui  la 
fonde.  C'est  de  cette  argumentation  que  dépend  la  valeur  du  système 
anglais  :  car  c'est  d'elle  que  dépend  son  autorité. 

En  faveur  de  cette  règle,  voici  les  raisons  de  M.  Lawrence  (1)  :  «  Le 
charbon  est  devenu  beaucoup  plus  important  qu'il  ne  l'était  en  186!2. 
Sans  lui  un  vaisseau  de  guerre  n'est  qu'une  souche  inutile.  Il  est  aussi 
essentiel  pour  le  combat  que  les  munitions  et  beaucoup  plus  essentiel 
pour  la  chasse  ou  pour  la  fuite.  De  plus,  le  grand  accroissement  du 
tonnage  ou  de  la  vitesse,  ou  des  deux  ensemble,  est  cause  qu'il  s'en  con- 
somme beaucoup  plus  qu'auparavant.  Un  belligérant  qui  peut  obtenir 
un  plein  subside  de  charbon  dans  les  ports  neutres  y  gagne  un  énorme 
avantage.  Le  neutre  peut  vouloir  accorder  de  semblables  secours  à  l'autre 
partie,  mais  ses  besoins  peuvent  ne  pas  être  si  grands  et,par  conséquent, 
l'assistance  donnée  peut  n'être  pas  si  effective.  De  plus,  il  est  de  l'es- 
sence delà  neutralité  de  ne  donner  aucune  aide  à  l'un  des  belligérants, 
et  ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose  que  les  aider  également  ». 

Dès  les  premiers  mots  du  raisonnement  de  Fauteur  de  War  and  neu- 
traUiy^  on  sent  que  la  question  dévie.  «  Le  charbon,  dit-il,  est  devenu 
beaucoup  plus  important  qu'il  ne  l'était  en  1862  ».  Sans  doute  :  mais 
est-ce  brusquement,  en  1904,  qu'il  a  pris,  soudain,  cette  importance  ? 
De  1862  à  1904,  n'y-t-il  pas  eu  des  transactions,  des  étapes  ?  Le  charbon 
est-il  plus  important  aujourd'hui  qu'en  1898,  par  exemple  ?  «  Il  est  plus 
essentiel  que  les  munitions  pour  la  chasse  ou  pour  la  fuite  »  :  évidem- 
ment,  un  navire  ne  fuit  qa'avec  ses  machines,  et  non  pas  avec  ses 
canons.  Mais,  inversement,  est-il  vrai  c  qu'il  est  aussi  essentiel  pour  le 
combat  que  les  munitions  »  ?  Depuis  quand  un  navire  combat-il  avec 
son  charbon  ?  Sans  doute  l'épuisement  de  charbon  peut  rendre  inutile 
le  non-épuisement  des  munitions  :  mais  un  navire  qui  n'a  plusde  charbon, 
s'il  ne  peut  plus  attaquer,  peut  encore  se  défendre,  tandis  qu'un  navire 
qui  n'a  que  du  charbon,  mais  plus  de  munitions,  peut  fuir:  il  ne  peut  pas 
se  battre.  Vainement,  l'opinion  anglaise,  égarée  par  l'importance  crois« 
santé  du charbon,oublie-t-elle  que  la  vitesse  en  elle-même  est  innocente: 
son  progrès  ne  peut  pas  empêcher  que  le  charbon  ne  soit  que  l'aliment 
de  la  marche  et  non  pas  l'instrument  de  la  guerre.  Depuis  l'invention  de 
la  marine  à  vapeur,  le  charbon  est  devenu,  comme  autrefois  le  vent,  le 
complément  naturel  de  la  mer.  Il  n'est  pas  plus  meurtrier  que  le  vent  ;  il 
n'est  pas  plus  belliqueux  que  la  mer  (2).  On  admet  qu'un  navire  de  guerre 

(i)  Op.  cit.,  p.  125-126. 

(2)  «  Renouveler  la  source  d*énergie  motrice  des  vaisseavx  est  un  droit  naturel .  Je 
dis  bien  :  droit  naturel,  car  enfin,  si  nous  n'avions  pas  la  vapeur,  me  refuseriez-vous  le 
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peut  faire  dans  un  port  neutre  lés  réparations  qui  lui  rendent  son 
pouvoir  de  marche  sans  lui  restituer  ce  qu'il  peut  avoir  perdu  de  pou- 
voir militaire  ;  de  sorte  qu'un  belligérant  qui  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
réparer  dans  les  eaux  neutres,  sauf  par  ses  propres  moyens,  ses  tourel- 
les faussées,  pourrait  y  réparer  son  hélice  ou  ses  machines,^  sans  quoi 
.  son  charbon  lui  serait  sans  secours  ;  comment  ne  pourrait-il  alors  répa- 
rer son  défaut  de  charbon,  sans  quoi  cette  hélice  ou  ces  machines  lui 
seraient  à  leur  tour  inutiles?  On  admet  que  les  navires  de  guerre  belli- 
gérants peuvent  recevoir,  dans  les  ports  neutres,  les  vivres  dont  ils 
manquent  :  c'est  l'humanité  même  qui  Texige.  Mais  si  le  raisonnement 
britannique  est  bon  pour  le  charbon,  il  doit  Tétre  aussi  pour  les 
vivres  (1).  Parle  refus  de  charbon,  les  Anglais  confondent  en  ce  moment 
deux  choses  essentiellement  différentes  :  les  conditions  de  la  navi- 
gation et  les  conditions  de  la  guerre.  Le  devoir  des  neutres  est  de 
resserrer  les  conditions  de  la  guerre,  non  celles  de  la  navigation  (2).  Les 
canons,  les  fusils,  les  troupes  sont  une  condition  de  la  guerre;  le 
charbon  n'est  qu'une  condition  de  la  navigation.  La  course  n*est  pas  la 
lutte.  La  vitesse  n'est  pas  l'armement.  Les  armes  ne  peuvent  s'épuiser 
qu'à  la  bataille»  Le  charbon  ne  peut  se  consommer  qu'à  la  route  (3). 
Sans  doute,  le  charbon  aide  les  belligérants  à  se  joindre  :  mais  il  suf- 


vent  nécessaire  à  enfler  mes  voiles  »  ?  XXX.' L'Escadre  de  la  Baltique^  dans  la  Retmede 
Paris  du  15  octobre  1904,  p.  759. 

(1)  «  Si  cette  raison  pouvait  être  mise  en  avant  par  rapport  au  charbon,  elle  pourrait 
rètre  également  par  rapport  à  Teau  bonne  à  boire  et  aux  vivres,  puisque  sans  ces  cho- 
ses aucun  de  ces  navires  ne  pourrait  continuer  son  service  »  {Papers  relaling  io  Ihe 
Trealy  of  Washington,  Appendix  to  british  case^  t.  VI). 

(2)  Jamais  les  anciens  auteurs  ne  défendaient,  autrefois,  de  reprendre,  dans  an  port, 
de  la  toile  à  voile.  Gomp.  Azuni,  Droit  maritime  de  VEurope,  Paris,  1805,  t.  II,  p.  415. 
Cette  solution  libérale  est  chez  lui  d'autant  plus  remarquable  qu'il  défend,  ibid,,  p.  414 
aux  vaisseaux  marchands  des  belligérants  d'entrer  dans  les  ports  neutres  avec  un  char- 
gement de  contrebande  de  guerre. 

(3)  Kleen,  Lois  et  usages  de  la  neutralité,  Paris,  1898,  t.  I,  p.  529,  loin  de  limiter  la 
fourniture  de  charbon  au  cas  de  détresse,  estime  que  le  manque  de  charbon  constitue 
par  lui-môme  un  cas  de  détresse  et  pose  cette  règle  :  c  Les  ports  et  rades  neutres  sont 
fermés  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  hors  les  cas  de  détresse  par  suite  de 
tempête,  sinistre,  péril,  défaite,  manque  d'eau,  de  charbon  ou  de  vivres,  ou  besoin  de 
réparations  ».  Et,  plus  loin,  l'auteur  ajoute,  p.  533  :  «  Sont  considérés  comme  «  détresse  •, 
au  sens  large,  tous  les  cas  dans  lesquels  l'asile  est  commandé  par  un  devoir  humain, 
qui  est  réputé  indépendant  de  l'obligation  imposée  par  la  neutralité. ..  Comme  la  houille 
rentre  dans  la  catégorie  des  moyens  d'existence  pour  les  navires  de  construction  mo- 
derne, l'asile  des  ports  ajoute  cet  article  à  ceux  qui  composent,  sur  tous  les  territoires, 
la  classe  des  objets  d'assistance  livrés  même  aux  belligérants  ».  Cette  opinion  de  M.  Kleen 
est  d'autant  plus  remarquable  :  1»  qu'il  pousse  le  devoir  de  neutralité  de  l'Etat  jusqu'à 
l'obligation  de  légiférer  pour  interdire  à  ses  nationaux  la  vente  et  le  transport  de  la 
contrebande  ;  2^  qu'il  va  jusqu'à  refuser,  en  principe,  l'entrée  des  ports  neutres  aux  na- 
vires de  guerre  ennemis. 


Digitized  by 


Google 


AUX  BELLIGÉRANTS  DANS  LES  EAUX  NEUTRES        5$3 

fit  que  la  possibilité  d'en  prendre  soit,au  même  moment,  aumêm.e  point» 
ouverte  à  tous  deux,  comme,  autrefois,  le  vent,  au  même  moment,  au 
même  lieu,  se  levait  devant  tous,  puisque  le  charbon  demeure,  dans 
la  navigation  nouvelle,  un  élément  aussi  naturel  que  le  vent,  dans 
la  navigation  ancienne.  <  Un  belligérant  qui  peut  remplir  ses  soutes  de 
charbon  dans  les  ports  neutres  y  gagne  un  énorme  avantage,  »  Sans 
doute.  «  Le  neutre  peut  vouloir  accorder  de  mêmes  secours  à  Tautre 
partie,  mais  les  besoins  de  celle-ci,  peuvent  ne  pas  être  si  grands  ».  Sans 
doute  encore,  mais  c'est  confondre  deux  choses  :  le  devoir,pour  le  neu- 
tre, d'offrir  aux  deux  belligérants  les  mêmes  facilités  ;  le  fait,  pour  l'un 
d'eux ^  de  n'en  pas  user,  ou  de  se  présenter,  pour  en  user,  plus  tard  que 
l'autre.  Il  est  certain  que  le  charbon  de  Malte  serait,  en  ce  moment,  plus 
utile  à  la  Russie  qu'au  Japon,  mais  le  charbon  de  Hong-Kong  le  serait 
davantage  au  Japon.  Ainsi,  forcément,  des  compensations  s'établissent, 
quand  tous  les  neutres,  en  même  temps,  acceptent  les  mêmes  règles. 
Ces  compensations  naturelles  ne  se  produiraient-elles  pas,  que  la  solu- 
tion serait  encore  la  même.  Il  se  peut  que  Tun  des  belligérants  vienne 
demander  à  des  ports,  où  son  adversaire  ne  paraîtra  pas,  le  charbon,  dont 
cet  adversaire  n'aura  pas  besoin  :  mais,  si  cette  possibilité,  qui  présente 
plus  d'avantage  pour  l'un  que  pour  l'autre,  doit  se  fermer  à  tous  deux,  ce 
n'estpasseulement  la  faculté  de  faire  du  charbon,  c'est  l'entrée  même 
des  ports  neutres,  d'Europe  ou  d'Afrique,  où  le  Japon,  vraisemblable- 
ment, ne  mènera  pas  ses  escadres,  qui  doit  se  fermer  aux  deux  belligé- 
rants. Et  comment  saurait-on,  au  début  d'une  guerre,  dont  on  ne  pré- 
voit pas  la  durée  ni  les  chances,  de  quels  ports  ils  n'auront  pas  besoin? 
Là  encore  il  y  a  méprise.  La  neutralité  ne  doit  pas  faire  à  l'un  des  belli- 
gérants une  autre  condition  qu'à  l'autre.  Mais  la  nature  peut  faire 
qu'entre  eux  les  possibilités  d'user  de  ces  mêmes  conditions  soient 
différentes.  Si  les  neutres  devaient  modifier  leur  droit  toutes  les  fois  que 
ces  conditions  changent,  il  n'y  aurait  plus  de  droit  de  la  neutralité.  Tel, 
que  l'ennemi  pense  affamer,  peut  avoir  plus  besoin  de  vivres  :  est-ce 
une  raison  pour  les  déclarer  contrebande  de  guerre  ?  Tel  peut  avoir 
plus  besoin  que  l'autre  de  s'arrêter  dans  les  ports  neutres  :  est-ce  une 
raison  pour  les  fermer  ?  Tel  peut  avoir  plus  besoin  de  charbon  :  est- 
ce  une  raison  pour  le  refuser  ?  Là  encore,  dans  le  raisonnement  adverse, 
il  existe  une  confusion  entre  l'inégalité  des  conditions  géographiques  et 
l'inégalité  des  conditions  militaires.  Les  unes  et  les  autres  ne  doivent, 
^n  aucune  manière,  être  modifiées,  soit  par  l'action,  soit  par  l'omission 
des  États  neutres.  Les  conditions  militaires  comprennent  les  unités  de 
combat,  l'armement,  l'équipement  :  il  n'est  pas  possible  aux  États  neu- 
tres, ni  d'en  changer,  ni  d'en  laisser,  dans  leur  souveraineté,  changer  le 
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rapport.  Les  conditions  géographiques  comprennent  la  proximité  de  tel 
point,  réioignement  de  tel  autre,  la  nécessité  de  passer,  de  tel  ou  tel 
point,  par  tel  ou  tel  autre.  La  faculté  de  relâcher  dans  les  ports  neu- 
tres el  celle  de  prendre  du  charbon  s'y  incorporent  (1),  car,  dans  Tétat 
actuel  de  la  navigation,  elles  sont  les  conditions  mêmes  de  Tusage  qdp- 
mal  delà  mer.  L'un  des  belligérants  se  plaint-il  que  l'autre  pttîtse  venir 
rattaqaer  par  mer,  en  relâchant  et  en  charbonnant  dans  les  ports  nes- 
tres  ?  Autent  se  plaindre  que,  la  ierre  les  séparant,  la  mer  ait  comblé  la 
dislance,  car  la  mer  ne  se  conçoit  pas  sans  les  facultés  naturelles  à  la 
navigation,  et  les  conditions  delà  navigation  ne  se  conçoivent  pas  autre- 
ment qu'en  rapport  avec  les  progrès  de  l'invention  contemporaine. 

Que  la  flotte  de  la  Baltique  passe  par  le  cap  Horn,  ou  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance  ou  le  canal  de  Suez,  le  Tsar  n'a  pas  de  possessions  à 
lui,  le  long  de  la  roule,  et,  pour  donner  encore  une  fois  la  parole  à 
M.  Lawrence,  €  ses  navires  devront  charbonner,  par  exemple,  dans  un 
port  de  l'Espagne,  puis  à  Port-Saïd  qui  est  à  l'Egypte,  à  Djibouti  qui 
est  à  la  France,  à  Atchin  qui  est  à  la  Hollande,  à  Canton  qui  est  à  la 
Chine  »  (2).  Comme  il  est  possible  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  ces  différents 
ports  (ou  dans  ceux  qui  leur  seront  substitués)  des  provisions  de  char- 
bon suf&santes,  c  des  charbonniers  leur  seront  envoyés  dans  ces  ports, 
et,  sans  doute,  ils  pourront  être  saisis  parles  croiseurs  japonais,  comme 
transporteurs  de  contrebande  de  guerre  »;  «  mais,  ajoute  M.  Lawrenee; 
le  danger  est  plus  nominal  que  réel  »  (3).  Retenons  cette  dernière  phrase  : 
elle  renferme  un  aveu  précieux,  celui  qu'en  refusant  aux  navires  russes 
de  recevoir  des  subsides  de  <  charbonniers  >  dans  les  ports  anglais, 
l'Angleterre  accomplit  la  lâche  que,  mieux  fourni  de  croiseurs,  le  Japon 
accomplirait  lui-même.  A  trop  vouloir  la  perfection  de  la  neutralité,  c'est 
à  son  imperfection  qu'ici  l'Angleterre  arrive  (4). 

(l)Si  bien  que  la  liste  des  stationi  de  charbon,  de  leur  nature,  de  leur  importance, 
de  leur  distance,  doit  être  connue  d'avance  des  marins.  Il  y  en  a  de  fort  bien  faites. 
Comp.  Navy  department»  Office  of  naval  intelligence.  Coaling,  docking  and  repairing 
facilities  of  Ihe  ports  of  the  world,  with  analyses  of  différent  kinds  of  cocU,,  3«  édit., 
Washington,  1892. 

(2)  Lawrence,  op.  cit.,  1"  et  2»  édit.,  p.  i27. 

(3)  Lawrence,  op.  cit.  ibid.,  p.  128. 

(4)  On  pourrait  faire  le  même  raisonnement  d'une  autre  manière.  Il  y  a  toujours^ 
pour  l'un  des  belligérants,  an  moyen  d'empêcher  la  prise  de  charbon  par  son  adver- 
saire dans  les  eaux  neutres:  c'est  d'acheter,  dans  les  principaux  ports,  où  il  peut  se 
présenter,  tout  le  stock  disponible  ;  les  Etats-Unis  ont  eu  recours  à  ce  procédé  à  Port- 
Saïd,  pendant  la  guerre  hispano-américaine  (Le  Fur,  ibid.^  p.  167,  et  dans  cette  Revue, 
t.  VI  (1H99),  p.  217).  En  refusant  le  charbon  des  ports,  le  neutre  ne  porte-t-il  pas  secours 
à  l'adversaire,  en  le  dispensant  d'acheter  les  stocks  disponibles  ?  Dès  qu'on  entre  dans 
cette  voie,  de  ne  pas  permettre  à  l'un  ce  qui  peut  desservir  l'autre,  on  ne  sait  plus  où 
s'arrêter  :  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien. 
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Aussi  bien,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si,  de  telle  ou  telle  con- 
cession,  Tun  des  belligérants  a  plus  besoin  que  l'autre,  mais  simple* 
ment  si  telle  ou  telle  concession  est  contraire  au  droU  de  la  neutralilé. 
Longtemps  les  questions  de  neutralité  furent  des  questions  d'égalilé. 
Puis,  de  la  neutralité,  le  principe  de  l'égalité  se  chassa  lui-même.  Après 
avoir  dit  que  le  neutre  devait  également  assister  les  belligérants,  le 
droit  déclara  que  cette  égale  assistance  ne  pouvait  s'exercer  dans  l'ac- 
tion, les  deux  adversaires  n'ayant  pas  les  mêmes  besoins,  et  qu'en  con- 
séquence les  neutres  devaient  se  borner  à  l'abstention.  Mais  l'absten- 
tion ne  favorisait  pas  seulement  la  loyale  rencontre  des  belligérants 
dans  la  sincère  exactitude  de  leurs  forces  ;  elle  favorisait,  en  même 
temps,  contre  la  guerre,  la  cause  de  la  paix.  H.  Lawrence,  qui,  dans  ses 
Principles,  a  tracé  de  ce  mouvement  l'un  des  meilleurs  tableaux  qui 
soient,  n'a  garde  de  l'oublier.  «  Il  est  de  l'essence  de  la  neutralité  de 
ne  donner  aucune  aide  à  des  belligérants  »  (1).  Or  le  charbon  est  une 
aide.  Donc  il  faut  la  refuser  à  tous  (2).  L'argumentation,  une  fois  de  plus, 
repose  sur  une  équivoque.  Il  est  bien  vrai  que  l'État  neutre  ne  peut 
directement  rien  faire  qui  puisse  aider,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  la  prolongation  de  la  lutte  :  mais  ce  devoir,  qui  s'oppose  à  la  fourni- 
ture de  charbon  par  les  magasins  de  la  marine,  ou  à  la  concession 
d'une  partie  du  domaine  public  neutre  pour  la  formation  d'un  dépôt  de 
charbon  ennemi,  ne  s'oppose  pas  à  la  fourniture  du  charbon  par  le 
commerce  privé  neutre,  car  le  devoir  de  neutralité,  qui  pèse  sur  l'État 
neutre,  ne  pèse  jamais  sur  son  ressortissant.  La  question  n'est  donc 
pas  de  savoir,  comme  le  dit  M.  Lawrence,  s'il  est  de  l'essence  de  la  neu- 
tralité de  ne  donner  aucune  aide  à  l'un  des  belligérants,»  mais  s'il  est  de 
l'essence  de  la  neutralité  de  ne  laisser  donner  aucune  aide  à  l'un  des  bel- 
ligérants ».  Or,  on  comprend  qu'à  ce  second  point  de  vue  le  devoir  de 
l'État  neutre  ne  soit  pas  le  même  qu'au  premier.  Entre  faire  et  laisser 
faire,  la  marge  est  grande.  L'État  ne  peut  pas  tirer  de  ses  arsenaux  ou 
détourner  de  ses  magasins  des  armes  pour  les  livrer  aux  belligérants  ; 
mais  il  peut  laisser  faire,  par  ses  nationaux,  le  commerce  des  armes, 
sauf  à  ne  pas  protéger  ce  commerce  dans  la  haute  mer  où  les  belligé- 
rants l'arrêtent,  parce  qu'une  telle  protection  serait  contraire  au  devoir 
de  neutralité  de  TËtat  neutre.  Ainsi  faire  et  laisser  faire  sont,  en  matière 
de  neutralité,  deux  choses  distinctes.  11  est  bien  vrai,  comme  l'affirme 
M.  Lawrence,  que  l'État  neutre  doit  ne  pas  fournir  lui-même  aux  belli- 


(1)  Lawrence,  ibid.,  p.  126. 

(2)  Même  raisonnement,  avec  citations  de  Vattel  à  l'appui,  dans  la  lettre  de  l'amiral 
de  Horsey,  suprà  cit..,  Times,  du  27  octobre  1904. 
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gérants  le  charbon  qui  leur  manque.  Mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  doive 
(Jéfendre  de  le  leur  fournir  à  rindustrîe  privée. 

Pour  le  soutenir,  on  pourrait  sans  doute  rappeler  que,  si  le  commerce 
des  armes  est  libre,  Varmement  des  navires  de  guerre,  dans  les  eaux 
neutres,  est  interdit,  et  dire  que,  par  analogie,  si  le  commerce  du  char- 
bon est  libre,  Tapprovisionnement  en  charbon  d'un  navire  de  guerre, 
dans  les  eaux  neutres,  est  défendu.  Entre  les  armes  et  le  charbon,  deux 
règles  sont  déjà  communes  :  celle  de  la  défense  d'une  fourniture  par 
l'État  ;  celle  de  la  permission  d'une  fourniture  par  les  particuliers  ;  pour- 
quoi la  troisième  règle  :  défense  d*une  livraison  dans  les  eaux  neutres 
serait-elle  propre  aux  armes,  et,  non  pas,  comme  les  deux  autres, 
extensible  au  charbon  ?  Sans  doute,  si  nous  avions  acquis  la  certitude  de 
cette  règle  pour  le  charbon,  nous  pourrions  aisément  l'étendre  du  char- 
bon aux  armes  ;  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Car  Va  fortiori,  <iui 
nous  permettrait  de  raisonner  du  charbon  aux  armes,  ne  se  retrouverait 
plus  des  armes  au  charbon.  Les  armes  sont,  per  se,  contrebande  de 
guerre  et  le  charbon  ne  Test  pas.  Les  armes  ne  peuvent  s'employer  qu'à 
la  bataille  et  le  charbon  ne  s'emploie  qu'au  voyage.  Les  armes  sont 
l'instrument  de  la  lutte  ;  le  charbon  n'est  qu'un  moyen  de  changer  le 
moment  de  celle-ci.  Embarquer  des  canons,  des  obus,  des  soldats, 
dans  les  eaux  neutres,  sous  l'œil  complaisant,  demi-ouvert,  demi- 
fermé,  des  autorités  neutres  est  un  autre  scandale  de  neutralité  qu'em- 
barquer du  charbon,  car  la  première  fourniture  est  essentiellement  mili- 
taire tandis  que  le  caractère  vrai,  militaire  ou  pacifique,  de  la  seconde 
dépendra  des  circonstances  qui  suivront,  et  que  nul  ne  peut  encore  pré- 
voir. Il  se  peut  qu'avec  le  supplément  chargé  l'escadre  regagne,  sans  com- 
battre, un  port  de  sa  nation.  Dans  le  doute,  le  neutre  a  le  devoir  de  faire 
cette  supposition.  C'est  sur  elle  que  repose,  incontestablement,  la  règle 
actuelle  de  limiter  la  prise  de  charbon  à  la  quantité  nécessaire  pour  ga- 
gner le  port  national  le  plus  proche.  Il  se  peut  qu'avec  le  supplément 
chargé  l'escadre  gagne,  également  sans  combattre,  un  port  neutre  :  c'est 
à  cette  supposition  que  peut,à  la  rigueur,se  rattacher  la  nouvelle  formule 
du  port,national  ou  neutre,le  plus  proche.Les  desseins  dubelligérantsont 
secrets.  Le  neutre,  en  lui  en  demandant  compte,  violerait  aussi  bien  la 
souveraineté  du  belligérant  que  les  propres  obligations  de  sa  neutralité  : 
le  belligérant  est  le  maitre  de  sa  route,  que  trop  de  circonstances  peuvent 
modifier,  pour  qu'il  puisse  en  répondre.  Mais  le  neutre  n'a  pas  à  supposer 
qu'il  se  serve  du  charbon,  qu'il  vient  de  prendre,  pour  aller  droit  à  l'en- 
nemi. 

Les  armes  ne  sont  chargées  que  pour  la  bataille. 

Le  charbon  l'est  pour  un  but  incertain. 
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Tout  en  nous  éloignant  peu  à  peu  de  la  théorie  anglaise  nous  arri« 
vons  cependant,  avec  cette  dernière  considération,  à  nous  rapprocher 
d'elle,  et,  bientôt  une  argumentation  qui,  peut-être,  se  soutiendrait 
mieux  que  celle  de  M.  Lawrence^  se  présente  à  nous  d'une  façon  si 
pressante  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  éviter  la  discussion.  M.  Law- 
rence s'étend  sur  l'importance  du  charbon  plus  grande  en  1904  qu'en 
1862,  sur  l'inégalité  du  besoin  qu'en  ont  les  ennemis,  sur  la  nécessité 
pour  les  neutres  de  ne  pas  aider  les  belligérants  :  toutes  considéra- 
tions plus  ou  moins  vagues,  qui,  si  elles  se    précisent,  prouvent  trop 

—  car,  du  refus   de  charbon,  il   faudrait   aller  jusqu'à  la  fermeture 
des  ports,  à  l'interdiction  du  commerce  des  armes,  —  ou  trop  peu 

—  car  si  Ton  ne  va  pas  Jusque-là,  il  n'y  a  pas  de  raison  d'aller  jusqu'à 
la  dénégation  totale  du  charbon. 

Plutôt  que  de  rester  dans  ces  généralités,  mieux  vaudrait,  pour  justi- 
fier la  tendance  anglaise,  faire  une  analyse  étroite  des  règles  de  1862, 
assez  généralement  acceptées,  et  montrer  que,  de  ces  règles,  infaillible- 
ment, l'innovation  actuelle  devait  nécessairement  sortir. 

Prenons  d'abord  la  règle  du  port  national  le  plus  proche.  Il  en  résulte 
que  la  quantité  de  charbon  à  charger  se  calcule  :  1«  d'après  le  charbon 
restant;  2o  d'après  le  complément  nécessaire  pour  gagner  le  port  natio- 
nal le  plus  proche.  Visiblement,  cette  règle  a  pour  but  :  1^  implicitement, 
de  modérer  la  fourniture  de  charbon  ;  2*»  expressément,  de  ramener  à 
son  point  d'attache  le  navire  qui  s'en  est  écarté.  Avec  cette  règle,  à  Lou- 
renço-Marquez,  à  Bourbon,  à  Dakar  même,  les  navires  russes  pourront 
remplir  leurs  soutes,  et  le  premier  but  se  trouvera  manqué.  Avec  cette 
règle,  une  escadre  russe  pourra  faire  du  charbon  à  Dakar,  dans  la 
quantité  nécessaire  pour  regagner  Liban,  mais  avec  l'évidente  intention 
de  continuer  jusqu'à  Lourenço-Marquez,  et  ce  sera  une  contradiction. 
D'autre  part,  comment  contraindre  l'escadre  à  mettre  sa  direction  d'ac- 
cord avec  celle  qu'implicitement  suppose  la  quantité  de  charbon  fournie  î 
A  Port-Saïd,  sous  les  Instructions  égyptiennes  du  10  février,  le  Dmitri- 
Donskoi  prend  du  charbon  pour  Cadix,  ensuite  de  quoi  il  croise  dans  la 
mer  Rouge  :  à  supposer  qu'il  soit  possible  au  neutre,  suivant  le  système 
égyptien,  d'exiger  du  capitaine  la  déclaration  de  sa  destination  exacte, 
comment  le  forcer  à  conformer  son  acte  à  sa  déclaration  ?  Par  le  refus, 
de  charbon  ultérieur  î  mais  la  règle  des  trois  mois  d'intervalle  enlève  à 
cette  éventualité  le  meilleur  de  son  efficacité  (1).  Par  une  demande  de 
réparation  pécuniaire,pour  les  actes  de  guerre  accomplis  dans  le  voyage 

(1)  S'agissant  de  la  flotte  de  la  Baltique,  elle  petit,  sans  violer  cette  règle,  faire  du 
eharbon  en  Espagne,  en  Egypte,  à  Djibouti,  à  Atchin,  à  Canton,  sans  que  la  sanctiout 
envisagée,  d'un  refus  de  charbon,  puisse  se  produire. 
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qui  suil  ?  Mais  le  neutre,  n*ayant  pas  subi  de  préjudice,  n'aura  pas  de 
réparation  à  demander  et  le  belligérant,  ne  pouvant  accuser  de  compli- 
cité le  neutre,  n*aura  pas  plus  de  recours  contre  lui  qu'il  n*en  aurait,  à 
raison  de  cette  incorrection, contre  le  belligérant  lui-même  (l).Par  dessus 
tout,  le  neutre  peut-il,  sans  sortir  de  son  rôle  (2),  exiger  du  commandant 
des  forces  ravitaillées  la  déclaration  d'une  destination,  que  les  nécessi- 
tés de  la  guerre  ne  lui  permettent,  ni  toujours  de  faire  connaître,  ni  tou- 
jours d'exécuter?  Bref,  la  mesure  n'est  pas  pratique,  et  la  direction  du 
navire  reste  dans  un  sens,  tandis  que  la  quantité  fournie  reste  dans  un 
autre  :  quelqu'effort  que  l'on  fasse,  nul  moyen  d'écliapper  à  celte  con- 
tradiction de  la  quantité  du  charbon  et  de  la  direction  du  navire. 

La  supposition  du  départ  pour  le  port  national  le  plus  proche  reste 
une  pure  fiction,  plus  qu'une  fiction,  presque  une  feinte  :  une  hypocrisie, 
qui  n'est  plus  digne  du  neutre.  Pour  rendre  au  droit  l'harmonie  de  sa 
règle,  au  neutre  la  dignité  de  sa  conduite,  il  n'y  a  qu'une  solution  logi- 
que :  faire  un  pas  de  plus,  refuser  le  charbon  (3). 

Prenons  maintenant  la  seconde  règle  :  celle  des  trois  mois  d'intervalle 
entre  la  première  prise  de  charbon  et  la  seconde,  dans  un  port  de  la 
même  nation.  A  la  rigueur,  cette  règle  pourrait  s'expliquer  par  la  né- 
cessité d'un  certain  temps  pour  regagner  le  port  national,  s'y  recharger 
complètement,renlrer  en  campagne,puis,  occasionnellement,  revenir  (4). 
Mais  cette  règle,  exactement,  s'explique  autrement.  Le  point  de  départ 
s'en  trouve  dans  le  principe  que  les  belligérants  ne  peuvent  pas  faire, 
des  eaux  neutres,  leur  base  d'opérations.  Or,  en  répétant  à  brefs  inter- 
valles, leur  approvisionnement  de  charbon  dans  les  eaux  neutres,  les 
belligérants  donneraient  au  territoire  neutre  le  caractère  d'une  base. 
Grosso  modo^  l'explication  peut  satisfaire.  Serrons-la  de  plus  près.  Il  est 
bien  entendu  que  celte  règle  s'applique  non  pas  au  navire,  qui,  moins  de 
trois  mois  après  un  chargement  dans  un  port,  reviendrait  dans  ce  même 
port  en  faire  un  nouveau,  mais  au  navire  qui,  moins  de  trois  mois  après 

(1)  Dans  l*état  actael  du  droit,  les  belligérants  n'ont  ancun  recours  Tun  contre  l'antre 
pour  leurs  violations  des  lois  de  la  guerre.  —  Comp.  dé  Lapradelle  et  Politis,  Beeueil 
des  arbitrages  internationaux,  t.  I  (1798-1855),  p.  644  et  656. 

(2)  En  sens  contraire,  V.  la  consultation  des  jurisconsultes  de  la  Couronne  dans  l*af« 
faire  des  Âlabama  Claims,  Papers  relating  to  the  Treaty  of  Washington,  t.  IV,  p.  431  « 

(3)  La  déclaration  colombienne  du  2  mai  1898  ne  prévoit  que  la  quantité  nécessaire 
pour  gagner  le  port  neutre  le  plus  proche  ;  mais  cette  règle  est  encore  plus  avantageuse 
au  belligérant*  qu'elle  autorise  implicitement  à  continuer  sa  route  dans  le  sens  qu'il 
veut.  Par  le  port  le  plus  proche^  il  faut  d'ailleurs  entendre  le  plus  proche  oU  trouver  du 
charbon,  ce  qui  donne  encore,  au  subside,  une  certaine  marge  :  le  plus  clair  de  cette 
règle  est  de  séparer,  une  fois  de  plus,  la  fourniture  et  la  direction. 

(4)  C'est  la  prévision  textuelle  de  la  déclaration  de  neutralité  du  Brésil,  29  avril  18984 
art.  9.  V.  cette  Remet  t.  V  (1898),  Documents,  p.  2. 
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son  chargement  dans  le  port  d'une  nation,  reviendrait,  dans  un  autre 
port  de  celte  même  nation,  en  faire  un  nouveau,  comme  VAlabama  pre- 
nant du  charbon  à  Capetown  moins  de  trois  mois  après  en  avoir  fait  à 
Singapoure  (1).  Mais,  en  revanche,  il  est  bien  entendu  que  le  même  port 
peut  servir  au  ravitaillement  simultané  ou  successif  d'unités  navales 
différentes,  de  telle  sorte  que  la  règle  des  trois  mois  existe  pour  tous 
les  ports  de  la  même  nation  vis-à-vis  du  même  navire,  sans  exister, 
pour  tous  les  navires  de  la  même  nation  vis-à-vis  du  même  port.  Dans 
ces  conditions,  la  règle  des  trois  mois  est  boiteuse  :  on  comprend  la 
défense  au  même  navire  de  revenir,  avant  trois  mois,  charbonner  au 
même  port;  mais  si,  dans  ce  délai,  tous  les  ports  de  la  nation  doivent  lui 
refuser  du  charbon,  sous  peine  de  convertir  les  eaux  neutres  en  base 
d'opérations,  à  fortiori  tous  les  navires  de  la  même  nation  doivent-ils, 
dans  les  trois  mois,  s'abstenir  de  reparaître  dans  ce  même  port,  sous 
peine  de  le  convertir  en  base  d'hostilités  ;  d'où  cette  conséquence  qu'ils 
ne  peuvent  pas  faire,  en  masse,  simultanément,  ce  qu'ils  ne  pourraient 
faire  un  à  un  qu'à  trois  mois  de  distance.  En  révisant  logiquement,  pour 
lui  donner  plus  de  correction,  plus  d'assiette,  la  règle  actuelle,  inélé- 
gante,  des  trois  mois  d'intervalle,  nous  arrivons  à  l'élargir  à  tel  point 
que,  promptement,  des  nouvelles  limites  de  la  permission  au  refus 
total,  la  distance  s'abrège.  Logiquement  pressée,  la  règle  actuelle  nous 
mène  à  cette  double  conséquence  :  1*"  que  le  même  port  ne  peut,  avant 
trois  mois,  fournir  de  charbon  à  aucun  autre  navire  de  guerre  de  la 
même  nation  ;  2<>  que  la  fourniture,  qui  ne  peut  pas  être  sujccessive,  à 
plusieurs  unités,  peut  encore  moins  être  simultanée.  Avec  ce  système, 
une  escadre  ne  peut  s'approvisionner  de  charbon,  en  marchant  de  con- 
serve vers  un  même  but  ;  le  belligérant  ne  peut,  tous  les  trois  mois, 
chez  le  même  neutre,  envoyer  au  charbon  qu'un  navire  :  autant  poser 
la  règle  absolue  du  refus  total. 

Ainsi,  des  deux  règles  anglaises  (acceptées  par  la  coutume  juridique) 
de  1862,  l'on  pourrait,  par  la  voie  que  nous  indiquons,  en  dégager  une 
troisième.  Mais  cette  voie  serait  dangereuse  pour  la  doctrine  actuelle  du 
refus  de  charbon.  La  rattacher  aux  deux  principes  du  port  le  plus  proche 
et  des  trois  mois  d'intervalle  serait  ramener  l'attention  sur  ces  deux 
règles.  Or,  elles  ne  supportent  pas  l'examen  :  la  première,  parce  qu*elle 
repose  sur  une  fiction  douteuse^  celle  du  retour  direct  à  quelque  point 
d'attache  national,  la  seconde  parce  qu'elle  n'a  pas  de  valeur  propre^ 
indépendamment  de  la  règle  fondamentale  que  les  eaux  neutres  ne 
doivent  pas  servir  aux  belligérants  de  base  d'opérations.  La  première 

(1)  Semmes,  Service  afloatt  p.  708  et  sniv.  p.  738  et  suiv. 
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règle  doitélre  chassée,  comme  une  feinte  indigne,  par  un  droit  rebelle 
à  toute  fiction  (reconnaissance  fictive  d*État,  continuité  du  voyage,  ex- 
territorialité des  navires  ou  des  ambassades  prise  comme  fiction)  ;  la 
seconde  doit  tomber  à  son  tour  comme  une  présomption  empirique,  in- 
capable de  masquer  la  vraie  règle,  à  savoir  que,  seul,  Pusage  du  ter- 
ritoire comme  base  d'opérations  hostiles  est  susceptible  de  constituer 
une  infraction  à  la  neutralité. 

Dira-t-on  qu'en  ce  moment,  faisant  route  vers  le  Pacifique,  Pescadre 
de  la  Baltique  emploie  comme  bases  d'opérations  militaires  chacun  des 
ports  dans  lesquels,  successivement,  elle  entre  pour  s'approvisionner 
de  charbon  ?  C'est  le  raisonnement  par  deux  fois  exprimé  dans  la  pro- 
clamation maltaise  (1).  C'est,  bien  qu'il  ne  s'y  borne  pas,  le  meilleur 
exemple  que  M.  Lawrence  donne  à  l'appui  de  sa  thèse,  Vobject-lesson^  qui, 
suivant  son  propre  mot,  Ta  mis  sur  le  chemin  de  la  vérité  (2).  C'est  enfin 
le  raisonnement  même  de  Famiral  de  Horsey  (3).  Mais  là  encore  il  y  a 
méprise.  S'arrêter  dans  un  port,  y  faire  de  l'eau  douce,  des  vivres,  du 
charbon,  ce  n'est  pas  y  prendre  une  base  d'opérations  militaires.  Mais 
ce  serait  toute  l'histoire  de  la  Règle  II  de  Washington,  qu'il  faudrait  ici 
resuivre  depuis  le  commencement  du  XIX®  siècle.  11  faudrait  reprendre 
celte  formule  jusque  chez  Kent,  disant  :  t  On  ne  saurait  permettre  l'em- 
ploi du  territoire  neutre  pour  les  usages  de  la  guerre  »,  et  ajoutant  :  <  II 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  qup  les  défenses  s'étendent  à  des  objets  et  des 
emplois  éloignés,  tels  que  l'obtention  de  vivres  ou  autres  articles  inno- 
cents »  (4).  Ce  ne  sont  pas  les  actes  de  guerre,  plus  ou  moins  lointains, 
mais  les  actes  de  guerre  rapprochés  qui  sont  considérés  (5).  Si  l'acte  n*esl 
pas  prochain,  le  territoire  n'est  pas  une  base.  Dans  le  cas  où  un  croi- 
seur se  sert  d'un  port  neutre  pour  tendre  des  enibùches  à  son  adversaire, 
ou  comme  d'une  station,  d'où  il  peut  s'emparer  des  navires  qui  passent, 
le  rapport  est  immédiat.  Mais  là  où  un  croiseur  a  obtenu  dans  le  port 
neutre  des  provisions,  de  la  toile  à  voile,  du  combustible,  un  nouveau 
mât  ou  une  nouvelle  pièce  de  chaudière,  le  rapport  qui  existe  entre  ces 
choses  et  les  captures  n'est  pas  immédiat  :  le  territoire  n'est  plus  une 
base  d'opérations  militaires,  c'est  une  base  de  navigation. 

(1)  V.  suprà,  p.  647. 

(2)  Lawrence,  op.  âL,  p.  126. 

(3)  V.  le  Time»,  du  27  octobre  1904. 

(4)  Kent,  Commentaries,  t.  I.  p.  118  et  !20. 

(5)  Adde:  Wheaton,  Eléments  de  dr,  inlem.,  édit.  Lawrence,  p.  720  ;  PhiUimore, 
International  îaw,  t.  Il,  p,  452  ;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  t.  II,  p.  291  ;  Heffler- 
Geffcken,  trad.  Bergson,  op,  cit.,  p.  275,  276,  279;  Hantefeuille,  Droits  et  devoirs  des 
nations  neutres  en  temps  de  guerre  maritimet  t.  II,  p.  82  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Prises 
maritimes,  t.  I,  p.  108. 
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Dira-t-on  que  ce  critérium  de  l2i  proximité  de  Topération  militaire  est 
inexact  ?  Mais  il  serait  difficile  de  le  contester.  Admis  par  tous  les  auteurs 
antérieurement  au  traité  de  Washington,  il  a  reçu  la  sanction  du  tribunal 
arbitral  de  Genève  (1).  Dans  la  rè^le  italienne  du  charbon  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures  seulement,  se  reflète  la  crainte  que  Topération  militaire 
soit  immédiate  et  la  conviction  qu*un  intervalle  de  vingt-quatre  heures 
suffit  pour  la  dépouiller  de  toute  imminence  suspecte  (S).  La  règle  des 
vingt-quatre  heures  d'intervalle  pour  la  sortie  des  navires  appartenant  à 
des  nations  ennemies  en  offre  une  aulre  preuve.  A  vingt-quatre  heures 
de  distance,  il  n'y  a  plus  d'opération  immédiate.  A  fortiori^  quand  les 
neutres  sont  —  comme,  aujourd'hui,  pour  le  ravitaillement  de  l'escadre 
russe  —  à  des  mois,  à  des  semaines,  de  la  première  opération  militaire. 
Tel  navire  fait  du  charbon  à  Vigo  qui  en  fera  plus  tard  à  Port-Saïd,  à 
Atchin  ;  tel  autre  en  fait  à  Tanger,  qui  en  fera  plus  tard  à  Dakar,  à 
Lourenço-Marquez.  Comment  l'État  du  premier  port  peut-il  être  respon- 
sable d'une  opération  de  guerre  subséquente  au  secours  du  second, 
ou  le  second  d'une  opération  postérieure  au  secours  du  troisième  (3)? 
Seule  la  dernière  prise  de  charbon  pourrait  être  suspecte,  mais  uni- 
quement si  le  neutre  avait  conscience  de  servir  de  base  à  un  dessein 
précis,  et  non  pas  d'instrument  approximatif  à  quelque  incertaine  ren- 
contre. Pour  qu'on  puisse  parler  de  «  base  d'opération  »,  il  faut  qu'il  y 
ait  précision  du  dessein  et  proximité  de  l'exécution.  A  moins  de  boule- 
verser cette  notion,  simple  et  certaine,  la  prise  de  charbon  dans  les 
ports  neutres,  en  cours  de  route  vers  le  théâtre  de  la  lutte,  à  plus  de 
vingt-quatre  heures  de  navigation,  ne  saurait  être  incriminée  du  chef 
de  la  deuxième  des  règles  de  Washington. 

C'est  par  rapport  à  cette  règle  fondamentale,  mais  par  rapport  à  cette 
règle  seule,  que  les  neutres,  aujourd'hui  comme  en  1862,  doivent  envi- 
sager l'hypothèse  du  refus  de  charbon.  Ce  qui,  certainement,  demeure 
condamné,  c'est  la  fourniture  au  navire,  qui,  revenant  sans  cesse  au 

(1)  Sur  ce  point  les  arbitres  se  sont,  on  Ta  déjà  dit,  conformés  aux  lumineuses  expli- 
cations à  eux  présentées,  sur  leur  demande  du  25  juillet  1872,  par  le  conseil  de  Sa 
Majesté  britannique  sir  Roundeil  Palmer,  dans  son  exposé  du  29  juillet  1872.  V.  chap.  III, 
Papers  relating  to  Ihe  Treaty  of  Washinglorit  t.  III,  p.  433  et  suiv. 

(2)  Explication  donnée  à  Tappui  du  projet  italien,  dans  le  Report  anglais,  suprà  cit, 

(3)  c  La  permission  donnée  au  Sumter  de  séjourner  et  de  faire  du  charbon  à  la  Trinité 
ne  constitue  pas  à  elle  seule  une  base  suffisante,...  puisque,  avant  et  après,  le  Sumler 
avait  été  admis  dans  les  ports  de  plusieurs  autres  États,  où  il  séjourna  et  fit  du  char- 
bon, et  qu'U  est  constaté  que  le  dernier  approvisionnement  qu'il  fit  pour  traverser 
l'otéan  Atlantique  n'eut  pas  lieu  dans  un  port  britannique  ;  de  sorte  que  Ton  ne  sau- 
rait prétendre  que  le  port  de  la  Trinité  ait  servi  de  base  d'opérations  au  Sumter  )».  — 
Exposé  de  M.  Staempfii,  relativement  aux  croiseurs  le  Sumter^  la.  Rétribution^  le  She 
nandoah,  dans  Papers,  e/c,  t.  IV,  p.  136, 

Rbvub.  —  1904  .  37 
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même  port  neutre  ou  à  la  même  série  de  ports  neutres,  s'en  sert  pour 
guetter  les  navires  de  commerce  ou  les  navires  de  guerre  de  l'ennemi. 
Mais  la  fourniture  simultanée  à  un  même  groupe  de  navires  demeure 
permise.  De  même,  l'intervalle  de  trois  mois  pose  une  indication  qui 
n'a  rien  de  rigide.  Comme  le  disait  la  sentence  arbitrale  de  Genève,  ce 
I  sont  les  circonstances  de  temps,  de  moment,  de  lieu,  qui  font  de  la  four- 

I  niture  de  charbon  une  base  hostile  (1).  Mais,  dans  ces  circonstances  de 

'  temps,  de  moment,  de  lieu,  la  fourniture  de  charbon  se  fond,  se  perd, 

n'est  plus  qu'un  point  perdu  dans  un  ensemble.  Si  les  principes  formu- 
lés par  les  arbitres  en.  1872  n'avaient  pas  été  masqués  par  les  règles 
anglaises  de  1862,  jamais  la  thèse  du  refus  de  charbon,  privée  des  tran- 
sitions nécessaires,  n'aurait  pu,  probablement,  se  produire. 

Invoquerait-on,  avec  M.  Lawrence,  cette  raison  que  le  refus  de 
charbon,  en  diminuant  les  facultés  des  belligérants,  restreindrait  Taire 
de  la  guerre  ?  Il  serait  plus  juste  de  répondre  qu'en  forçant  les  nations 
à  l'acquisition  de  stations  de  charbon,  il  pousserait  aux  expéditions  colo- 
niales, aux  guerres  de  conquête.  Il  restreindrait  Taire  d'une  guerre  peut- 
être,  mais  pour  augmenter  le  nombre  total  des  guerres.  Issu  de  Tlmpé- 
rialisme  anglais,  dont  il  est  le  suprême  couronnement,  il  provoquerait  à 
TImpérialisme  les  nations  qui  s'en  abstiennent  encore  (2)  et  porterait  à 
l'expansion  les  Impérialismes  existants  (3).  C'est  assez  pour  qu'anti-juri- 
dique,  il  soit  aussi,  malgré  Tapparence,  anti-pacifique. 

Présentée  par  Topinion  anglaise  comme  utile  à  la  Grande-Bretagne,  et 
surtout  sula  Greater  Brifain,  la  nouvelle  thèse  est  peut-être  plus  dange- 
reuse, dès  maintenant,  à  l'Angleterre,  qu'elle  ne  lui  sera,  jamais,  profi- 
table. 

Avec  elle,  l'Angleterre,  belligérante,  ne  gagne  rien  que  déjà  ne  lui 
donne  le  commandement  de  la  mer.  Que  si,  par  hasard,  elle  le  perdait, 
ayant,  par  ce  droit  nouveau,  plus  encore  que  maintenant,  attiré  sur  ses 
stations  navales  l'offensive  ennemie,  elle  se  fermerait,  délibérément, 


(i)  Suprà  cil.^  p.  538. 

(2)  d  Heichsgewalt  bedeutet  Seegewalt,  und  Seegewalt  uiid  Reichsgewalt  bedingen 
sich  gegenseitig  so,  dass  die  eine  ohne  die  andere  nicht  bestehen  kann  >.  Discours  de 
FEmperear  Guillaume  II,  du  15  décembre  1897.  «  Comp.  G.  A.  Erdmann,  DeuUchlands 
Seeherrschaft  in  XX  lahrhundert,  Berlin,  4900,  p.  25  et  suiv. 

(3)  n  y  aurait  bien  un  biais,  auquel  semble  avoir  songé  TEspagne,  en  se  réservant, 
dans  la  cession  à  rAIIemagne  des  îles  Carolines,  Palaos  et  Mariannes,  le  droit  d'y  pren- 
dre  du  charbon,  môme  en  temps  de  guerre,  et  l'Allemagne,  en  entamant  des  pourpar- 
lers avec  la  Turquie  pour  l'établissement  de  dépôts  de  charbon  dans  les  lies  Farsan, 
dans  la  mer  Rouge.  Mais  ceci  serait  contraire  à  la  neutralité,  suivant  la  démonstration 
très  bien  faite  par  Politifij  op,  cit,i  p.  25«  et  dans  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  p.  363« 
notes. 
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Tun  des  moyens  de  le  reprendre  en  empruntant  aux  neutres  leurs 
coaling  stations.  Ainsi,  belligérante,  à  ce  nouveau  système,  on  ne  voit 
pas  ce  qu'elle  gagne.  Neutre,  il  est  aisé  de  voir  ce  qu'elle  perd.  En  for- 
çant les  belligérants  à  la  délicate  opération  du  charbonnage  en  pleine 
mer,  par  la  difficile  manœuvre  du  temperley,  qui  suppose  un  temps 
calme,  et  deux  bonnes  journées  (1),  TAnglelerre  augmente  Finlérèt  du 
belligérant  à  la  capture  des  navires  de  charbon,  et  par  conséquent 
ramène  à  considérer  de  plus  en  plus  le  charbon  comme  contrebande  de 
guerre  per  se,  indépendamment  de  sa  destination  finale.  Quand  les  neu- 
tres sont  durs  aux  belligérants,  il  est  naturel  que  les  belligérants  à 
leur  tour  soient  durs  aux  neutres  (2).  Or,  il  est  inutile  d'indiquer  Fin- 
térêt  de  l'Angleterre  dans  le  commerce  de  la  houille  et  son  désir  de  voir 
restreindre  la  contrebande  au  charbon  à  destination  de  l'ennemi  :  mais 
si  Tennemi,  normalement,  ne  fait  plus  son  charbon  qu'en  mer,  tout  na- 
vire chargé  de  charbon  devient  suspect  ;  la  facilité  juridique  de  la  capture 
augmente  en  proportion  de  son  intérêt  tactique.  C'est  assez  dire  qu'assi- 
milé dans  les  ports  neutres  aux  armes,  par  la  règle  anglaise  du  refus  de 
chargement,  le  charbon  leur  serait  encore  assimilé  sur  les  navires  de 
commerce  neutres,  dans  la  haute  mer,  comme  contrebande  per  se.  Du 
coup,  tout  le  trafic  du  charbon  serait  menacé  par  la  guerre.  Mais,  de 
plus,  c'est,  dans  l'énorme  étendue  du  littoral,  une  surveillance  inces- 
sante des  ports,  des  rades  et  des  eaux,  qui  s'impose  à  la  due  dilû 
gence  (3)  de  l'autorité  britannique  ;  non  seulement  les  belligérants  n'y 
doivent  pas  faire  de  charbon,  par  eux-mêmes,  directement,  mais  encore 
par  des  charbonniers,  de  quelque  nationalité  qu'ils  soient.  Même  enfer- 
mée dans  ces  limites,  où  l'arrête  la  proclamation  maltaise,  la  règle 
anglaise  pourrait  entraîner,  pour  la  Grande-Bretagne,  à  défaut  d'une 
surveillance  toujours  difficile,  une  responsabilité,  qui,  d'après  la  mesure 
de  1872,  pourrait  être  lourde.  Mais  la  Grande-Bretagne  se  fiatte  en  pen- 
sant que  sa  surveillance  devra  s'arrêter  à  la  prise  de  charbon  par  les 
belligérants  dans  les  eaux  territoriales.  Elle  oublie  que,  si  le  fait  de 
charbonner  dans  les  eaux  neutres  est  un  acte  hostile  devenu  —  par  le 
perfectionnement  du  droit  et  le  scrupule  du  neutre  —  assimilable 


(1)  Sur  le  chargement  du  charbon,  comp.  A.  S.  Hurd,  Naval  efficiency  ;  ihe  war^rea* 
dinessof  ihe  fleet,  London,  1902,  p.  212  et  suiv. 

(2)  £n  refusant  Tasile  aux  prises,  les  neutres  amenaient  les  belligérants  &  les  couler. 
Comp.  Hautefeuille,  Questions  de  droit  maritime  international^  1868,  p.  209.  Ici,  ce  ne 
seraient  plus  les  belligérants, mais  les  neutres  eux-mêmes  qui  subiraient  les  conséquences 
de  leur  propre  attitude;  on  peut  donc  espérer  qu'ils  y  réOéchiront  davantage. 

(3)  En  prenant  ces  mots  dans  le  sens  du  traité  de  Washington  et  de  la  sentence  de 
GenévCi 
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à  la  bataille  ou  à  la  capture,  il  ne  pourra,  dùt-il  s'exécuter  en  haute  mer, 
pas  plus  se  préparer  dans  les  eaux  territoriales,  par  les  charbonniers 
envoyés  d'un  port  neutre  dans  la  haute  mer  proche,  que  la  prise,  dès  la 
fin  du  XVIIl*  siècle,  ne  pouvait  s'opérer  dans  la  haute  mer,  par  des  ca- 
nots détachés  d'un  navire  ancré  dans  les  eaux  neutres  (1).  C'est  jusque- 
là  qu'il  faut  logiquement  conduire  la  règle  du  refus  de  charbon.  L'An- 
gleterre, qui  déjà  recule  devant  cette  conséquence  (2),  ne  saisira-t-elle 
pas  qu'ici  les  précédents,  la  chose  jugée,  la  paix,  la  raison  logique 
et  la  raison  pratique,  la  justice  universelle  et  l'intérêt  britannique,  tout 
enfin  lui  déconseille  de  maintenir  une  règle,  qui,  surgie  de  la  surprise 
des  événements,  disparaîtra  sans  doute,  avec  les  causes  très  particuliè- 
res quî^ l'expliquent  en  fait,  sans  la  justifier  en  droit  ?  Et,  si  l'Angleterre 
le  comprend,  pourquoi  les  autres  nations  ne  saisiraient-elles  pas  à  leur 
tour  qu'après  avoir  reçu  le  charbon  d'un  neutre,  les  belligérants  ne 
peuvent,  lant  qu'ils  le  consomment,  arrêter,  visiter  et  saisir  ses  navires  ? 
Donner  le  charbon,  immuniser  en  proportion  la  contrebande,  ne  serait- 
ce  pas,  pour  les  belligérants,  l'équilibre,  pour  les  neutres, la  sécurité  (3)  ? 

A.  DE  Lapradbllf, 

Professeur  de  droit  international 

à  l'Université  de  Grenoble, 

Associé  de  llnstilut  de  droit  international. 


[\)  Affaire  de  VEspeigh^  dans  Robinson,  Admiraîty  Reports,  t.  III,  p.  162. 

(2)  Le  15  octobre  1904,  le  Times  annonçait  Tarrivée  à  Barry  de  charbonniers  allemands 
de  la  ligne  hambourgeoise-américaine  :  il  y  en  a,disait*il,six  dans  le  port  et  deux  autres 
d'attendus.  Ces  vaisseaux,  qui  sont  venus  charger  du  charbon  pour  Tescadre  russe, 
doivent  partir  avec  des  ordres  cachetés;  ils  ont  chacun  un  officier  russe  à  bord.  Le 
19  octobre,  le  Times  publiait  un  télégramme  de  Cardiff  d'après  lequel  plas  de  500.000 
tonnes  de  Welsh  coal  avaient  été  chargées»  pour  le  compte  de  la  Russie,  par  des  navires 
allemands,  vers  des  ports  de  la  Méditerranée,  de  la  mer  Rouge  et  de  TAfrique  occiden- 
tale. Permettre  de  prendre  indirectement,  dans  des  ports  anglais,  par  des  charbonniers 
allemands,  à  destination  directe  de  l'escadre,  le  charbon  nécessaire,  n'est-ce  pas  aussi 
grave  que  permettre  directement  à  Tescadre  de  faire  du  charbon  dans  ces  mêmes  ports  ? 
Dira-t-on,  que  dans  le  transport,  les  Japonais  peuvent  intercepter,  en  haute  mer,  le 
charbon,  ce  qui,  entre  les  deux  hypothèses,  constituerait  une  différence  ?  Go  serait  ou- 
blier que,  pour  refuser  le  charbon  aux  vaisseaux  de  guerre  russes  directement,  dans  les 
ports  anglais,  la  Grande-Bretagne  invoque  que  les  croiseurs  japonais  ne  quitteront 
pas  les  mers  japonaises.  Comment  comprendre  alors  cette  dépêche  du  Times,  du  26  octo- 
bre 1904  :  Madrid,  25  octobre.  Le  point  de  vue,  qui  prévaut  ici,  est  qu'en  permettant  à  la 
flotte  russe  de  se  ravitailler  dans  la  baie  de  Vigo  les  autorités  espagnoles  ne  commet- 
tront pas  plus  une  violation  de  la  neutralité  que  la  Grande-Bretagne,  en  autorisant  les 
navires  allemands  à  charger  dans  ses  ports  du  charbon  à  destination  de  l'escadre  russe  ? 

(3)  Comp.  sir  John  Macdonell,  The  righls  ande  dulies  of  neutraU,  dans  Nineteenth 
Cenlury,  novembre  1904,  p.  704  et  suiv. 
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Chink.  —  Convenlion  de  Genève,  —  Adhésion.  —■  A  la  date  du  29  juin 
1904,  l'Empire  de  Chine  a  accédé  à  la  convention  de  Genève  pour  Tamé- 
lioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  du 
2S  août  1864.  Et,  le  8  juillet  suivant,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  donné  com- 
munication de  cette  adhésion  à  tous  les  États  signataires  de  la  conven- 
tion de  Genève. 

Gbandi-Bretagnb.  —  Colonie  de  la  Barbade.  —  Union  postale,  — 
Echange  des  lettres  et  boites  avec  valeur  déclarée.  —  Traité  de  Washing- 
ton. —  Adhésion,  —  Par  Note  du  8  juillet  1904,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  a  fait  connatlre  au  Conseil  fédéral  suisse  qu*il  ac- 
cédait à  dater  du  1®'  octobre  1904,  en  ce  qui  concerne  la  colonie  britan- 
nique de  la  Barbade,  à  l'arrangement  international  de  Washington  du 
15  juin  1897,  relatif  à  rechange  des  lettres  et  bottes  avec  valeur  décla- 
rée, sous  la  réserve  que  les  boites  avec  valeur  déclarée  ne  seront  pas 
admises  et  que  le  maximum  de  la  valeur  déclarée  demeure  limité  à 
3,000  francs  ou  120  livres  anglaises. 

Italie.  —  Colonies  de  V Erythrée  et  de  Benadir.  —  Union  postale.  — 
Traité  de  Washington.  —  Adhésion.  —  Par  Note  du  21  avril  1904,  le  gou- 
vernement italien  a  fait  connaître  au  Conseil  fédéral  suisse  qu'il  accédait, 
à  dater  du  1®' juillet  1904,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  italiennes  de 
l'Erythrée  et  de  Benadir,  à  la  convention  principale  d'Union  postale  uni- 
verselle signée  à  Washington  le  15  juin  1897. 

RÉPOBLiQDE  DE  CuBA.  -—  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle.  —  Convention  de  Paris.  —  Adhésion.  —  Par  Note  en  date  du 
32  septembre  1904,  le  secrétaire  d'État  de  la  République  de  Cuba  a  noti- 
fié au  Conseil  fédéral  suisse  l'adhésion  de  ce  pays  à  l'Union  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  régie  par  la  convention  de  Paris 
du  20  mars  1883,  le  protocole  du  15  avril  1891  et  l'acte  additionnel  du 
14  décembre  1900.  La  convention  entrera  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne 
la  République  de  Cuba,  le  17  novembre  1904. 

République  de  Panama.  ~  Police  des  étrangers.  —  Chinois  et  sujets  otto- 
mans. —  Immigration.  —  Une  loi  du  11  mars  1904,  complétée  par  un 
décret  réglementaire  du  16  avril  suivant,  a  interdit  l'immigration  des  su- 
jets chinois  et  ottomans  notamment  des  Syriens,  sur  le  ^territoire  de 
l'État  de  Panama.  «  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  déclare  l'ar- 
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ticle  1^'  de  la  loi  du  11  mars,  rimmigration  des  Chinois,  des  Turcs  et  des 
Syriens  dans  le  territoire  de  la  République  est  interdite  ».  EtTarlicle  8  du 
décret  réglementaire  ajoute  :  «  La  prohibition  d'immigrer  s'applique  aux 
Chinois,  Turcs,Sy riens  naturalisés  dans  des  pays  autres  que  celui  de  leur 
origine.  Ils  ne  pourront,  en  conséquence,  de  même  que  les  sujets  des 
Empires  chinois  et  ottoman,  immigrer  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ». 

La  loi  et  le  décret  édictent,  en  outre,  des  pénalités  sévères  à  Tégard  de 
ceux  qui  contreviendraient  à  leurs  dispositions.  La  loi  du  11  avril  s'ex- 
prime à  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  :   a  Art.  2.  Les  Compagnies 
de  navigation,  les  entreprises  de  tout  genre  et  les  particuliers  qui, 
trente  jours  après  la  promulgation  de  cette  loi,  auront  introduit  dans  le 
territoire  de  la  République  des  immigrants  visés  dans  l'article  !•',  paye- 
ront une  amende  de  deux  cents  piastres  ($  200),  monnaie  courante, 
pour  chaque  immigrant  introduit,  et  ils  seront  obligés  de  renvoyer  ces 
immigrants,  à  leurs  frais,  au  pays  de  provenance,  et  si,  huit  jours 
après  l'arrivée,  ces  derniers  n'étaient  pas  réunis,  afin  de  les  réexpédier 
au  lieu  de  provenance  ou  à  une  localité  quelconque  en  dehors  de 
l'isthme,  ils  payeront  une  amende  additionnelle  de  cinq  cents  piastres 
(J500),    monnaie  courante,  pour  chaque   individu,  et  ce  payement 
n'exemptera  pas  le  délinquant  de  l'obligation  de  renvoyer  hors  de  la  Ré- 
publique les  immigrants  qu'il  aura  introduits  ».  «  Art.  5.  Les  étrangers 
visés  à  l'article  1«'  de  la  présente  loi  qui  arriveront  dans  le  territoire  de 
la  République,  de  passage  pour  d'autres  pays,  seront  considérés  comme 
en  transit  et  ils  seront  obligés,  par  la  première  autorité  politique  du  port 
ou  de  la  localité  d'arrivée,  de  poursuivre  leur  voyage  à  destination  dans 
le  plus  bref  délai  qui  leur  sera  assigné.  Pour  l'exécution  de  cet  article, 
le  capitaine  de  port,  et,  à  son  défaut,  l'inspecteur  de  police  de  la  locali- 
té, exigera  du  capitaine  du  navire  Ténumération  des  individus  en  transit 
qu'il  aura  à  bord,  et,  avec  cette  énumération,  il  présentera  lesdits  indivi- 
dus à  l'autorité  politique  correspondante,  afin  que  cette  disposition  soit 
dûment  exécutée.  L'étranger  de  passage  sera  obligé  de  déclarer  lui-mê- 
me cette  qualité  devant  l'inspecteur  de  police,  s'il  en  est  requis,  afin  que 
les  prescriptions  de  la  première  partie  de  cet  article  lui  soient  appli- 
quées ».  «  Art.  6.  Les  capitaines  de  navires  qui  auront  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  seront  passibles  d'une  amende  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  100  piastres,monnaie  légale,  pour  chaque  individu  »• 
Le  décret  réglementaire  dispose^  de  son  côté,  ainsi  qu'il  suit  :  ce  Art.  5. 
La  responsabilité  que  pourraient  encourir  les  Compagnies  de  navigation 
pour  l'introduction  de  personnes  dont  l'immigration  est  interdite,  sera  im- 
putée aux  capitaines  de  navires  en  cause  ».  c  Art. 6.  Le  capitaine  du  voilier 
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OU  vapeur  qui  aurait  été  mis  à  ramende  pour  contravention  à  la  loi  pro- 
hibant rimmigration  et  qui  n'aurait  pas  réglé  en  temps  opportun  l'amende 
à  lui  imposée,  ou  qui  aurait  omis  de  rembarquer  les  immigrants  dans  le 
délai  légal,  ne  sera  pas  autorisé  à  quitter  le  port  et  il  sera  procédé  con- 
tre lui  aux  effets  de  la  responsabilité,  conformément  à  la  législation  or- 
dinaire de  la  nation  pour  les  cas  analogues  ».  c  Art.  10.  Dans  tous  les 
cas  d'insolvabilité  manifeste,  le  montant  des  amendes  sera  converti  en 
emprisonnement  dans  la  proportion  d'une  journée  de  prison  pour  cha- 
que piastre  d'amende  et  il  sera  procédé  par  les  autorités  à  la  déportation 
des  immigrants  clandestins  pour  le  port  étranger  le  plus  proche. 
Le  prisonnier  pourra  obtenir  sa  liberté  lorsqu'il  aura  payé  l'amende 
équivalente  au  temps  de  prison  qui  lui  reste  à  faire,  dans  la  proportion 
ci-dessus  indiquée,  ainsi  que  le  montant  des  frais  de  déportation  des  im- 
migrants clandestins  qu'il  aura  introduits»  dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment aurait  été  obligé  de  faire  ces  frais  >.  <  Art.  31.  Si  le  capitaine  du 
voilier  ou  vapeur  omet  de  déclarer  que  les  Chinois,  Turcs  et  Syriens  qu'il 
a  amenés  vont  à  destination  d'un  pays  autre  que  l'isthme  et  sont  seule- 
ment en  transit,  ou  si,  après  que  le  capitaine  a  fait  cette  déclaration,  les 
passagers  ainsi  qualifiés  viennent  à  éluder  leur  départ  de  l'isthme  sous 
un  prétexte  quelconque,  comme  par  exemple  en  alléguant  que  les  res- 
sources nécessaires  leur  font  défaut,  le  capitaine  sera  passible  de  la  peine 
fixée  par  l'article  6  de  la  loi.  Dans  ces  deux  cas,  les  étrangers  introduits 
seront  considérés  comme  des  immigrants  clandestins,  et,  par  conséquent, 
le  capitaine  qui  les  aura  introduits  sera,  ipso  faclo^  obligé  de  les  réex- 
pédier au  lieu  de  leur  provenance  ou  à  une  autre  localité  étrangère  quel- 
conque, sous  peine  d'encourir,  s'il  ne  le  fait  pas  en  temps  opportun,  la 
peine  ci-dessus  fixée.  La  responsabilité  définie  au  présent  article  sera 
imputable  au  capitaine  de  la  manière  prescrite  par  l'article  6  du  présent 
décret». 

RÉPUBUQUB  DE  Panama.  —  Séparation  du  département  de  Panama  d*avec 
la  Colombie,  —  Formation  d'un  Etat  indépendant  (1).  —  Le  4  novembre 
1903  prenait  naissance  un  nouvel  État  souverain.  Le  département  de 
Panama,  qui  jusqu'alors  avait  toujours  fait  partie  intégrante  du  territoire 
colombien,  déclarait  sa  volonté  de  rompre  les  liens  politiques  qui  l'unis- 
saient à  la  République  de  Colombie  et  de  former  un  Etat  distinct  et  indé- 
pendant sous  le  nom  de  République  de  Panama  ;  il  demandait  en  même 

(1)  Communication  de  M.  Antoine  Rougier,  avocat,  docteur  en  droit. 

Bibliographie  :  Sur  les  rapports,  politiques  ayant  existé  entre  la  Colombie  et  les  États- 
Unis  au  sujet  du  canal  interocéanique,  V.  de  Bustamante,  Le  canal  de  Panama  et  le 
droit  international^  dans  la  Revue  de  droit  intem,et  de  lég.  comparée,  t.  XXVII  (1895), 
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temps  aux  grandes  puissances  de  bien  vouloir  reconnaître  officiellement 
son  autonomie. 

Cette  prétention  n'avait  en  soi  rien  d'illégitime:  le  droit  interna- 
tional considère  le  soulèvement  et  rafifranchissement  d'une  province  ou 
d'une  colonie  appartenant  à  un  Ëtat  comme  un  mode  normal  de  forma- 
tion d'un  État  nouveau;  plusieurs  États  tels  que  les  Républiques  Sud 
américaines,  le  Royaume  de  Grèce,  la  Roumanie,  la  Serbie  et  le  Monté- 
négro ont  dû  leur  origine  au  cours  du  XIX®  siècle  à  des  soulèvements  de 
ce  geçre.  Sans  doute  l'Etat  lésé  par  le  soulèvement  se  refuse  toujours  à 
admettre  qu'une  de  ses  provinces  ait  le  droit  de  s'affranchir  de  son 
autorité  ;  mais  la  science  internationale  n'a  pas  à  connaître  de  cette  ques- 
tion qui  relève  du  droit  interne,  elle  n'a  pas  à  apprécier  si  la  déclaration 
d'indépendance  est  une  chose  bonne  ou  mauvaise,  elle  se  borne  à 
constater  la  formation  d'un  nouveau  groupement  d'individus  en  un 
organisme  politique  distinct  de  l'ancien  Etat  et  la  volonté  de  cette 
collectivité  nouvelle  de  déterminer  elle-même  librement  les  actes  de  sa 
vie  politique  sur  un  territoire  donné.  Dès  l'instant  qu'un  groupement 
semblable  s'est  formé,  qu'il  a  résolu  de  déterminer. lui-même  sa  sphère 
d'activité  sur  le  territoire  où  il  vit  ;  ou  en  d'autres  termes  qu'il  a  résolu 
d'être  souverain  sur  ce  territoire  ;  et  qu'en  fait  il  peut  faire  prévaloir  sa 
volonté  contre  la  volonté  contraire  de  l'ancien  souverain  territorial,  un 
État  nouveau  est  né  et  les  puissances  n'ont  plus  qu'à  le  reconnaître, 
c'csl-à-dire  à  constater  le  fait  accompli.  La  naissance  d'un  État  est  en 
effet  un  fait  qui  relève  de  l'histoire  politique  et  que  la  science  du  droit 

p.  112  et  223  ;  Vialiate,  1^8  Etats-Unis  et  le  canal  interocéanique^  dans  cette  Revue^  t.  X 
(1903),  p.  5  et  t.  Xt  (1904),  p.  481  ;  Canal  de  Panama,  documentas  relalivos  a  tas  nego- 
ciaciones  para  la  apertura  de  esta  tiita  interoceanica^  Bogota,  imprenta  nacional,  1903 
(Recueil  de  documents  publiés  par  le  gouvernement  colombien)  ;  Anales  diplomalicos  y 
consulares  de  Colombia  (Bogota),  t.  II,  p.  898. 

Sur  le  soulèvement  du  département  de  Panama  et  la  constitution  de  la  nouvelle  Répu- 
blique, V.  Correspondance  diplomatique  échangée  entre  le  gouvernement  colombien  et  le 
gouvernement  américain  {Diario  0/icial  de  Bogota,  collection  du  mois  de  novembre  1903)  ; 
Protestation  officielle  du  gouvernement  colombien  {Protesta  de  Colombia  contra  et  Tra- 
tado  entre  Panama  y  los  Estados  Unidos,  Bogota,  imprenta  nacional,  1904)  ;  V.  D. 
Camacho,  La  Independencia  de  Panama^  dans  les  Anales  de  jurisprudencia,  Bogota, 
novembre  1903  ;  R.  W.  Carranza.  Colombia  y  Panama,  dans  la  Revista  nacional, 
Buenos- Ayres,  1904,  n»  1,  p.  57  ;  Correspondence,  etc..  relating  to  the  récent  révolution 
on  the  isthmus  of  Panama  {United  States;  House  of  représentatives,  58»  Congrese, 
Doc,  n*  8);  Ch.  Dupuis,  Chronique  des  faits  internationaux,  dans  les  Annales  des 
sciences  politiques,  du  15  septembre  1904  ;  Alcide  £bray,  La  politique  extérieure  du  mois, 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  décembre  1903,  ainsi  que  les  articles  du  même 
auteur  dans  le  Mémorial  diplomatique,  le  Journal  des  Débats,  etc.  ;  J.  Lopez,  Panama, 
la  civilizacion,  la  America  latina  (Puerto  Rico,  1904)  ;  Panama  (Recueil  d'articles  de 
journaux  et  de  documents  publiés  sur  la  question,  réunis  par  MM.  G.  Calderon,  R.  Sam- 
per,  M.  Vargas),  Paris,  1903. 
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inlernalional  se  borne  à  enregistrer.  Le  rôle  de  cette  dernière  consiste 
seulement  à  faire  un  examen  critique  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  naissance  de  l'État,  à  déterminer  les  conditions  auxquelles  sa 
reconnaissance  doit  être  subordonnée  et  à  étudier  les  conséquences 
juridiques  qui  résultent  de  cette  naissance. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  prend  naissance  l'État  nouveau  peu- 
vent offrir  des  caractères  très  divers  et  être  appréciées  comme  légitimes 
ou  comme  illégitimes,  sans  que  le  caractère  intrinsèque  du  fait  lui-même 
soit  modifié.  Un  État  peut  prendre  naissance  par  suite  de  circonstances 
contraires  au  droit  et  mériter  cependant  d'être  reconnu  comme  État  sou- 
verain. Normalement  la  transformation  d'une  province  en  un  État  souve- 
rain doit  être  la  conséquence  d'une  évolution  politique  naturelle  surve- 
nue dans  rorganisme  de  l'État  ancien  et  dont  le  résultat  est  de 
soustraire  un  groupe  d'individus  à  l'autorité  et  à  la  compétence  de  ce 
dernier;  mais  cette  transformation  peut  également  être  due  à  l'interven- 
tion active  d'une  puissance  étrangère  qui  provoque  ou  favorise  la  créa- 
tion du  nouvel  État.  Une  semblable  intervention  doit  être  critiquée  parce 
qu'elle  nuit  au  bon  ordre  international,  et  cela  à  deux  points  de  vue. 

D'une  part,  la  puissance  qui  intervient  activement  dans  le  but  de  cons- 
tituer en  État  indépendant  une  province  qui  n'aurait  pas  pu  parvenir  à 
ce  résultat  sans  le  secours  de  son  intervention  crée  une  personnalité 
internationale  artificielle,  qui  ne  possède  pas  tous  les  éléments  nécessai- 
res à  son  existence.  La  création  d*un  État  s'analyse  dans  la  réunion 
spontanée  sur  un  territoire  donné  d'une  nouvelle  collectivité  politique- 
ment organisée,  douée  d'une  volonté  libre  qu'elle  applique  à  des  fins 
politiques.  La  vie  d'un  État  nécessite  au  surplus  que  celte  collectivité 
dispose  d'une  force  suffisante  pour  assurer  son  indépendance,  faire  pré- 
valoir sa  libre  volonté  et  pouvoir  déterminer  elle-même  sa  propre  compé- 
tence.Si  la  pression  d'une  volonté  étrangère  supplée  au  défaut  de  l'un  de 
ces  éléments  essentiels,  par  exemple  au  défaut  chez  la  nouvelle  collecti- 
vité d'une  force  suffisante  pour  assurer  son  indépendance,  cette  collec- 
tivité pourra  avoir  l'apparence  extérieure  d'un  État  souverain,  mais  n'en 
sera  réellement  qu'un  simulacre  ;  sa  volonté  apparente  sera  la  volonté 
déguisée  de  la  puissance  intervenante  envers  qui  elle  jouera  le  rôle 
d'une  personne  interposée  et  pour  le  compte  de  laquelle  elle  agira  en  pa- 
raissant agir  pour  elle-même.  11  en  résultera  une  situation  fausse  qui 
pourra  préjudicier  aux  bonnes  relations  des  puissances  entre  elles. 

D'autre  part,  la  puissance  intervenante  commet  un  acte  blâmable  en- 
vers l'État  démembré  en  aidant  une  de  ses  provinces  à  se  détacher  de 
lui  et  en  lui  infligeant  ainsi  un  préjudice  que  ne  justifie  aucun  état  de 
guerre  ou  de  représailles  déclaré.  Son  action  est  contraire  à  la  courloi- 
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sie  que  se  doivent  les  nations  en  temps  de  paix  et  qui  leur  interdit  de 
fomenter  des  troubles  dans  le  sein  d'unenation  voisine,  aussi  bien  qu'aux 
j9ns  que  se  propose  le  droit  des  gens  :  à  savoir  le  règne  du  bon  ordre  et 
de  l'équité. 

La  naissance  de  la  République  de  Panama  parait  avoir  été  favorisée 
dans  une  certaine  mesure  par  une  intervention  du  genre  de  celles  dont 
nous  parlons,  et  qu'il  faudrait  attribuer  au  gouvernement  américain.  Ce 
fait,  affirmé  avec  énergie  par  le  gouvernement  colombien  dans  ses  nom- 
breuses protestations,  ne  fut  jamais  expressément  démenti  par  le  gou- 
vernement de  Washington  ;  et  d'ailleurs  les  actes  mêmes  de  ce  dernier 
justifiaient  trop  la  thèse  colombienne  pour  qu'un  démenti  pût  être  donné 
avec  quelque  vraisemblance.  Quel  était  l'intérêt  du  gouvernement  des 
États-Unis  à  ce  que  l'isthme  de  Panama  formât  un  État  indépendant  ? 
Comment  se  produisit  cette  déclaration  d'indépendance,  et  quelle  part 
d'influence  le  gouvernement  américain  y  eut-il  ?  Quel  en  fut  le  résultat 
et  quelle  est  la  condition  internationale  actuelle  de  la  République  de  Pa- 
nama? Telles  sont  les  questions  qu'il  convient  d'examiner. 

I.  Le  mouvement  insurrectionnel  du  4  novembre  se  rattache  par  un 
lien  étroit  de  cause  à  effet  à  la  question  du  canal  de  Panama.  Loin  d'être 
un  événement  politique  accidentel,  sans  antécédents  historiques,la  décla- 
ration d'indépendance  du  département  de  Panama  fut  plutôt  le  dernier 
chapitre  de  l'histoire  des  relations  politiques  ayant  existé  au  XIX*  siè- 
cle entre  la  Colombie  et  les  États-Unis  au  sujet  du  canal  interocéani- 
que. Cette  histoire,  il  est  nécessaire  de  la  résumer  brièvement,  —  d'une 
part  pour  détermirter  quel  était  le  droit  conventionnel  réglant  les  rap- 
ports réciproques  de  ces  deux  puissances  au  moment  où  l'événement  eut 
lieu,  —  d'autre  part  pour  dégager  les  intérêts  que  pouvait  avoir  le  gou- 
vernement américain  à  ce  qu'un  changement  de  souveraineté  se  produi- 
sit dans  l'isthme. 

La  question  du  canal  de  Panama  ne  commença  à  préoccuper  sérieu- 
sement les  esprits,  en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique,  qu'une  fois 
les  colonies  espagnoles  émancipées  et  constituées  en  Républiques  indé- 
pendantes. A  partir  de  celte  époque,  les  puissances  considérèrent 
comme  de  plus  en  plus  possible  la  réalisation  de  cette  œuvre  grandiose, 
et  deux  théories  opposées  prirent  naissance  au  sujet  de  la  condition 
internationale  dans  laquelle  le  futur  canal  devait  être  placé,  théories 
sur  lesquelles  la  politique  Nord  et  Sud-américaine  ne  devait  cesser  de 
s'appuyer. 

D'après  la  première  de  ces  conceptions,  la  voie  qu'il  s'agissait  d'ou- 
vrir étant  d'un  intérêt  mondial  devait  être  internationale  et  neutre.  Aucune 
puissance  ne  devait  exercer  sur  le  canal  de  domination  exclusive  ;  toutes 
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devaient  s'entendre  pour  garantir  sa  neutralité.  Cette  idée  était  natu- 
rellement défendue  parles  Républiques  espagnoles  qu'intéressait  le  per- 
cement du  futur  canal  et  qui  craignaient  que  leur  indépendance  ne  fût 
compromise  par  la  domination  exclusive  d*une  grande  puissance  sur  la 
voie  maritime  qui  traverserait  leur  territoire  ;  la  Colombie  en  particulier 
ne  s'en  écarta  jamais.  Mais  la  théorie  du  canal  neutre  trouvait  en  outre 
un  écho  profond  dans  une  partie  de  Topinion  américaine  qui  y  voyait 
une  conséquence  de  la  doctrine  de  Monroe.  Plusieurs  hommes  d'État 
éminents,  notamment  M.  Clay,  M.  Cass  et  M.  le  Président  Cleveland(l), 
estimaient  dangereux  pour  l'avenir  des  États-Unis  que  le  canal  appartînt 
à  une  seule  puissance,  qu'il  s'agit  d'un  Étal  européen  ou  de  la  Répu- 
blique américaine  elle-même.  Ils  justifiaient  cette  dernière  opinion  en 
disant  que  Tobligation  de  défendre  la  neutralité  ou  l'intégrité  du  canal, 
si  le  gouvernement  américain  l'assumait,  contraindrait  ce  dernier  à  con- 
clure une  alliance  offensive  et  défensive  avec  un  autre  État  ou  à  imposer 
sa  souveraineté  sur  un  territoire  étranger  et  risquerait  de  l'entraîner  dans 
des  complications  politiques  que  les  États-Unis  devaient  avant  tout 
éviter.  La  neutralisation  absolue  du  canal  au  contraire  écarterait  du  ter- 
ritoire américain  toute  possibilité  d'ingérence  étrangère  et  assurerait  à 
la  doctrine  de  Monroe  sa  complète  application  (2). 

Mais  une  autre  fraction  de  l'opinion  américaine,  non  moins  importante 
que  la  première  et  qui  ne  cessa  par  la  suite  de  s'accroître  et  de  se  forti- 
fier, arrivait  à  une  conclusion  tout  opposée  en  s'appuyant  également  sur 
le  principe  monroïste  et  voyait  dans  le  projet  de  neutralisation  du  canal 
sous  la  garantie  des  puissances  une  perpétuelle  menace  pour  l'indépen- 
dance américaine.  La  puissance  qui  exécuterait  le  percement  du  canal» 
disaient  les  partisans  de  cette  idée,  aurait  à  protéger  dans  l'isthme  les 
personnes  et  les  biens  d'une  petite  colonie  de  ses  nationaux  employés 
à  ces  travaux,  et  de  ce  chef  il  y  aurait  à  craindre  l'immixtion  d'un  gou- 


(1)  Discours  de  M.  Clay,  secrétaire  d'État,  du  8  mai  1826  (Wliarton,  A  digest  ofthe  in." 
ternalional  law  of  the  United  States^  2*  édit.,  t.  XX,  p.  1)  ;  Discours  de  M.  Cass,  secré- 
taire d*£tat,  du  15  janvier  1853  (46*  Congress,  3*  session,  House  of  représentatives, 
report  224,  part.  2)  ;  Message  de  M.  Cieveland  (Papers  relating  lo  tke  foreign  relations 
of  the  United  States,  transmitted  io  Congress  voith  the  annual  Message  of  the  Président, 
7  décembre  1885,  Washington,  1886).  —  Ces  différents  discours  sont  cités  par  M.  de  Bus- 
tamante,  op.  et  toc.  cit, 

(2)  «  La  promesse  de  construire,  de  posséder  et  de  diriger  ce  travail,  disait  M.  Cie- 
veland, avec  une  alliance  offensive  et  défensive  pour  le  protéger,  conclue  avec  un  État 
dont  nous  partagerions  les  responsabilités  et  les  droits,  est  à  mon  avis  incompatible 
avec  sa  destination  qui  est  d'être  consacrée  à  un  usage  universel  et  d'être  neutre  ;  ce 
serait  en  outre  perpétuer  pour  sa  réalisation  des  mesures  qui  sortent  du  cadre  de  notre 
politique  nationale  et  de  nos  desseins  actuels  ». 
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vernemenl  étranger  dans  les  aflfaires  américaines  (1).  Une  fois  le  canal 
achevé,  cette  immixtion  serait  encore  beaucoup  plus  redoutable,  parce 
que  la  garantie  des  puissances  ne  pourrait  avoir  d'efficacité  que  si  ces 
puissances  possédaient  le  droit  d'intervenir  dans  Tisthme  toutes  les  fois 
que  la  neutralité  du  canal  semblerait  menacée  (2).  Enfin,  dans  l'hypo- 
thèse d'une  guerre  à  laquelle  prendraient  part  soit  les  États-Unis, 
soit  la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  le  canal  serait  établi, 
le  passage  d'une  flotte  ennemie  dans  le  canal  de  Panama  serait  aussi 
inadmissible  que  le  transport  des  troupes  de  ce  même  belligérant  par 
le  chemin  de  fer  qui  relie  les  deux  océans  (3).  La  conservation  et  l'in- 
tégrité même  du  territoire  américain  pourraient  se  trouver  menacées. 
Pour  toutes  ces  raisons,  le  canal  ne  pouvait  être  construit  que  par  les 
Étals-Unis  et  devait  être  placé  sous  la  souveraineté  des  États-Unis, 
ou  tout  au  moins,  s'il  était  neutralisé,  sous  le  protectorat  et  la  garantie 
exclusifs  du  gouvernement  américain.  Celte  dernière  théorie  était  celle 
à  laquelle  devait  se  rallier  le  gouvernement  de  Washington  et  qu'il  ne 
devait  cesser  d'opposer  aux  prétentions  contraires  des  Républiques 
espagnoles  ou  de  l'Europe. 

Le  désir  qu'éprouvaient  les  États-Unis  de  sauvegarder  les  intérêts 
américains  en  s'assurant  une  influence  prépondérante  sur  le  futur  canal 
interocéanique  les  conduisit  à  négocier  des  traités  d'amilié  avec  les 
Républiques  de  Colombie  et  du  Nicaragua  sur  le  territoire  desquelles  se 
trouvaient  les  deux  roules  considérées  comme  les  meilleures  possibles 
pour  le  tracé  du  canal.  C'est  ainsi  qu'était  conclu  le  12  décembre  1846 
entre  les  États-Unis  et  la  Nouvelle-Grenade  un  traité  qui  est  encore  en 
vigueur  aujourd'hui  et  auquel  les  récents  événements  de  Panama 
ont  donné,  comme  nous  le  verrons,  une  importance  particulière  (4). 

Ce  traité  était  destiné  en  apparence  à  confirmer  un  traité  de  paix  et 
d'amitié  qui  avait  été  conclu  en  1824  avec  la  Grande  Colombie.  L'arti- 
cle 1"  du  traité  nouveau  se  bornait  à  reproduire  les  clauses  générales 
du  traité  de  1824  (5).  Mais,  en  prévision  d'événements  ultérieurs,  le  gou- 


(1)  Note  de  M.  Dichman,  ministre  à  Bogota,  à  M.  Evarts,  secrétaire  d'Etat,  le  17  oc- 
tobre 1879.  —  Cité  par  M.  Bustamante,  op.  et  loc,  cit. 

(2)  Message  présidentiel  de  M.  Hayes,  8  mai  1830,  ibid, 

(3)  Correspondance  de  M.  Blaine,  secrétaire  d'Etat,  avec  M.  Loweii  (i881),  ibid, 

(4)  Ce  traité  était  conclu  pour  une  période  de  vingt  ans,  avec  clause  de  tacite  recon- 
duction. Depuis  1846  il  n'a  jamais  été  dénoncé  et  reste  par  conséquent  toujours  en  vi- 
gueur. 

(5)  «  Article  !•'.  — Il  y  aura  paix  perpétuelle,  ferme  et  inviolable  et  amitié  sincère  en- 
tre la  République  de  la  Nouvelle-Grenade  et  les  États-Unis  d'Amérique  dans  toute 
retendue  de  leurs  possessions  et  territoires  et  entre  leurs  citoyens  respectifs,  sans  dis- 
tinction de  personnes  ni  de  lieux  ». 
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vernement  américain  jugeait  bon  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  l'u- 
nissaient à  la  Nouvelle-Grenade  et  de  lui  accorder  sa  protection,  à  charge 
pour  cet  État  d'assurer  aux  États-Unis  le  libre  transit  à  travers  l'islhme 
par  tout  moyen  de  communication  existant  ou  susceptible  d'être  cons- 
truit. Le  gouvernement  américain  se  réservait  en  quelque  sorte  le  droit 
d'entreprendre  la  construction  du  canal  et  s*assurait  d'avance  du  con- 
sentement du  gouvernement  grenadin  à  cette  entreprise.  En  échange  de 
ces  avantages,  il  garantissait  à  la  Nouvelle-Grenade  la  parfaite  neutralité 
de  l'isthme  ainsi  que  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  de  cet 
État  sur  le  susdit  territoire  (1). 

Cette  dernière  clause,  rédigée  en  apparence  dans  l'intérêt  de  la  Nou- 
velle-Grenade, assurait  aux  États-Unis  une  influence  prépondérante  dans 
l'isthme  de  Panama.  En  leur  permettant  d'intervenir  en  faveur  de  la  Nou- 

(1)  Les  clauses  relatives  au  canal  étaient  insérées  dans  le  paragraphe  1  de  Tarticle  35 
du  traité,  ainsi  conçu  : 

«Art.  35,  §  1.  --  Pour  la  meilleure  interprétation  des  articles  précédents,  il  est  et  il 
a  été  stipulé  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  citoyens,  les  vaisseaux  et  les 
marchandises  des  Etats-Unis  jouiront  dans  les  ports  de  la  Nouvelle-Grenade,  y  compris 
ceux  de  la  partie  du  territoire  grenadin  généralement  désignée  sous  le  nom  d'isthme  de 
Panama,  de  son  extrémité  méridionale  jusqu'à  la  frontière  de  Costa  Rica,  de  toutes  les 
exemptions,  privilèges  et  immunités  concernant  le  commerce  et  la  navigation,  dont 
jouissent  maintenant  ou  dont  peuvent  jouir  à  l'avenir  les  citoyens  grenadins,  leurs  vais- 
seaux et  marchandises  ;  et  que  cette  égalité  de  faveurs  sera  étendue  aux  passagers,  aux 
correspondances  et  aux  marchandises  des  États-Unis  dans  leur  transit  à  travers  ledit 
territoire,  d'une  mer  à  l'autre.  Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade  garantit  au 
gouvernement  des  États-Unis,  que  le  droit  de  voie  ou  de  transit  à  travers  Tisthme  de 
Panama,  au  moyen  de  tous  modes  de  communication  qui  existent  maintenant,  ou  qui 
peuvent  être  construits  dans  l'avenir,  sera  ouvert  et  libre  au  gouvernement  et  aux  ci- 
toyens des  États-Unis,  et  pour  le  transport  de  tous  produits  agricoles,  manufacturés 
ou  marchandises,  de  commerce  légitime,  appartenant  aux  citoyens  des  Etats-Unis  ; 
qu'aucuns  autres  péages  ou  droits  ne  seront  imposés  ou  perçus  sur  les  citoyens  des 
États-Unis,  ou  les  marchandises  leur  appartenant  passant  sur  toute  route  ou  tout  canal 
qui  peuvent  être  construits  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade  ou  par  son 
autorité,  que  ceux  qui  seront,  dans  les  mêmes  circonstances,  imposés  et  perçus  sur  les 
citoyens  grenadins  ;  que  tous  produits  agricoles,  manufacturés  ou  marchandises  appar- 
tenant aux  citoyens  des  États-Unis,  passant  ainsi  d'une  mer  à  lautre,  dans  Tune  ou  l'au- 
tre direction,  à  destination  d'un  pays  étranger,  ne  seront  soumfs  à  aucun  droit  d'impor- 
tation ;  ou,  s'ils  ont  payé  ces  droits,  ils  pourront  se  les  faire  rembourser  à  leur  expor- 
tation ;  les  citoyens  des  États-Unis  ne  seront  soumis,  non  plus,  à  aucun  des  impôts, 
péages  ou  droits  auxquels  les  citoyens  indigènes  ne  sont  pas  assujettis  en  traversant 
ledit  isthme.  Et  afin  de  s'assurer  la  jouissance  paisible  et  constante  de  ces  privilèges,  et 
aussi  bien  comme  compensation  spéciale  à  de  tels  avantages  que  pour  les  faveurs  qu'ils 
obtiennent  en  vertu  des  articles  4,  5  et  6  de  ce  traité,  les  États-Unis  garantissent  par  les 
présentes  stipulations,  d'une  manière  positive  et  efficace,  à  la  Nouvelle-Grenade,  la  par- 
faite neutralité  de  l'isthme  susnommé,  pour  que  le  libre  transit  de  l'un  à  Tautre  océan 
ne  vienne  à  aucune  époque  à  être  interrompu  ou  gêné  pendant  l'existence  de  ce  traité, 
et,  par  conséquent,  les  États-Unis  garantissent  aussi  de  la  même  manière  les  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété  que  la  Nouvelle-Grenade  a  et  possède  sur  le  môme  terri- 
toire 1. 
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velle-Grenade  toutes  les  fois  que  la  souveraineté  de  cet  État  serait  me- 
nacée dans  l'isthme,  soit  par  une  révolution  intérieure,  soit  par  une 
agression  extérieure,  cet  article  leur  permettait  de  déjouer  toute  tentative 
faite  par  une  puissance  étrangère  pour  s'établir  dans  l'isthme  ;  or  le 
danger  que  redoutait  par-dessus  tout  le  gouvernement  américain,c'était 
que  le  canal  fût  construit  par  une  puissance  européenne  et  notamment 
par  l'Angleterre  qui  poursuivait  ce  but  avec  ténacité  depuis  la  fin  du 
XVIII'  siècle  (1).  Grâce  au  traité  de  1846,  la  voie  de  Panama  était  réservée 
aux  États-Unis,  qui  espéraient  pouvoir  un  jour  y  construire  le  canal  et  y 
établir  leur  protectorat.  Le  gouvernement  grenadin  de  son  côté  consentit 
volontiers  à  ce  traité,  pour  des  raisons  analogues,  mais  avec  des  arrière- 
pensées  différentes.  Lui  aussi  redoutait  qu'une  puissance  européenne  ne 
vint  s'établir  dans  la  région  de  Panama  et  n'empiétât  sur  sa  souveraineté  ; 
se  sentant  faible,  devant  ce  danger  il  faisait  appel  au  protecteur  naturel 
de  tous  les  États  des  deux  Amériques,  c'est-à-dire  au  gouvernement  des 
Ëtats-Unis  et  plaçait  sous  sa  garantie  ses  droits  de  souveraineté  sur  l'isth- 
me. Grâce  à  Tobligation  corrélative  assumée  par  son  protecteur  d'assurer 
la  neutralité  de  l'isthme,  il  pensait  n'avoir  rien  à  craindre  de  ce  dernier  et 
conservait  toujours  au  surplus  l'espoir  d'obtenir  une  garantie  collective 
de  cette  neutralité  par  toutes  les  grandes  puissances  (2).  Ainsi,  le  traité 
de  1846  apparaissait  comme  une  sorte  d'alliance  défensive  conclue  entre 
les  États-Unis  et  la  Nouvelle-Grenade  conlre  les  ambitions  individuelles 
des  puissances  européennes,  alliance  qui  durerait  autant  que  durerait 
le  péril  commun,  mais  qui  devait  fatalement  se  rompre  le  jour  où  les 
Ëtats-Unis  auraient  écarté  tout  autre  compétiteur  et  où  leurs  intérêts  se 
trouveraient  en  contradiction  avec  ceux  de  la  Colombie. 

En  fait,  les  États-Unis  n'eurent  à  exercer  le  droit  d'intervention  que 
leur  conférait  le  traité  de  1846  qu'à  deux  reprises  et  seulement  à  l'occa- 
sion de  soulèvements  intérieurs.  En  1885  et  en  1902  ils  durent  débar- 
quer des  troupes  dans  l'isthme  pour  protéger  le  chemin  de  fer  transocéa- 
nique contre  les  attaques  des  rebelles  et  assurer  la  liberté  du  transit. 
Encore  le  gouvernement  colombien,  loin  d'avoir  sollicité  ces  interven- 
tions, les  déclara-t-il  inutiles  et  pria-t-il  les  troupes  de  se  retirer. 

Pendant  la  seconde  moitié  du  XIX*  siècle,  l'attitude  des  Ëtats-Unis  vis- 
à-vis  de  la  Colombie  se  modifia  progressivement  à  mesure  que  se  dépla- 
çaient les  intérêts  américains. 

En  18S0,  la  théorie  du  canal  neutre  paraissait  triompher.  Legouverne- 


(1)  V.  sur  ce  point  Viallate,  dans  cette  Revue^  t.  X  (1903),  p.  15  et  suiv. 

(2)  En  1857,  la  Nouvelle-Grenade  essaya  de  faire  signer  par  les  grandes  puissances  un 
traité  de  ce  getire. 
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ment  anglais  et  le  gouvernement  américain,  désespérant  Tun  et  l'autre 
de  pouvoir  établir  leur  domination  exclusive  sur  le  futur  canal  après  un 
demi-siècle  de  rivalité  politique,  se  mettaient  d'accord  pour  convenir 
qu'il  serait  neutre.  Tel  était  le  but  du  célèbre  compromis  connu  sous  le 
nom  de  traité  Clayton-Bulwer  (1).  La  puissance  de  la  marine  anglaise 
par  rapport  à  la  marine  américaine  et  l'espoir  d'obtenir  l'appui  des  capi* 
taux  anglais  pour  creuser  le  canal  furent  pour  beaucoup  dans  la  déci- 
sion du  gouvernement  américain  qui  subit  le  traité  Clayton-Bulwer  plu- 
tôt qu'il  ne  l'accepta  et  espéra  toujours  pouvoir  le  déchirer  un  jour  (2). 
Dès  1886  les  États-Unis  tentaient  de  faire  signer  à  la  Nouvelle-Orenade 
un  traité  relatif  au  percement  du  canal  qui  leur  assurait  dans  l'isthme 
une  influence  prépondérante  :  la  Nouvelle-Grenade  refusait  (3).  En  1869 
et  en  1870  la  tentative  était  renouvelée  sans  plus  de  succès  (4).  La  Nou- 
velle-Grenade refusait  toujours  parce  qu'elle  tenait  essentiellement  à  ce 
que  sa  souveraineté  sur  l'isthme  ne  subisse  aucune  atteinte.  Sans  doute, 
en  1846,  elle  avait  accepté  avec  plaisir  la  garantie  de  la  neutralité  de 
l'isthme  par  les  Etats-Unis,  mais  elle  eût  préféré  encore  une  garantie 
plus  complète,  lui  permettant  d'opposer  les  uns  aux  autres  les  intérêts 
contradictoires  de  plusieurs  puissances  et  de  maintenir  le  canal  sous  sa 
pleine  et  entière  souveraineté  (5).  Déjà  en  1843  la  Nouvelle-Grenade 

(1)  Le  traité  Glayton-Bulwer  fat  signé  le  19  avril  1850.  L'article  l*'  dit  textuellement 
qae  «  les  gouvernements  des  États-Unis  et  d'Angleterre  déclarent  par  le  présent  acte 
qu'aucun  des  deux  n'exercera  et  ne  conservera  jamais  pour  lui-même  un  contrôle  ex- 
clusif sur  ledit  canal  («  The  Governments  of  the  United  States  and  Great  Britain  he- 
reby  déclare  that  neither  the  one  nor  the  other  will  never  obtain  or  maintain  for  itself 
any  exclusive  control  over  the  said  shipcanal...») 

(2)  V.  en  ce  sens  une  dépêche  de  M.  Blaine,  secrétaire  d'Etat,  en  date  du  19  novem- 
bre 1881  {Papera  relating  lo  the  foreign  relations  of  the  V,  S.,  1882,  p.  554  et  suiv.) 
~  Cité  par  M.  de  Bustamante,  op.  eiloc,  cit.,  p.  131. 

(3)  Ce  projet  de  traité,  négocié  par  M.  Marcy,  secrétaire  d'État,  et  qui  ne  fut  jamais 
signé,  investissait  le  consul  américain  à  Colon  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  main- 
tenir la  neutralité  de  l'isthme  et  stipulait  l'acquisition  par  les  États-Unis  des  îles  de  la 
baie  de  Panama  (De  Bustamante,  op,  et  loc,  cit,t  p.  114  et  132). 

(4)  Le  traité  du  14  janvier  1869,  négocié  par  Bl.  Seward  et  signé  par  les  deux  puissances, 
garantissait  à  la  Colombie  des  droits  de  souveraineté  et  de  juridiction  sur  l'isthme.Avant 
d'être  ratifié  il  fut  remplacé  par  un  traité  en  date  du  26  janvier  1810  qui  répétait  la 
même  clause,  mais  accordait  aux  États-Unis  les  droits  de  construction,  d'inspection,  de 
possession  et  de  direction  du  canal  ainsi  que  le  droit  de  garantir  seuls  sa  neutralité. 
Ce  traité  ne  fut  pas  ratifié  (Protesta,  p.  7  ;  de  Bustamante,  op.  eiloc,  cit.,  p.  114). 

(5)  Cette  pensée  fut  clairement  exprimée  par  un  Colombien,  le  D^  Ancizar,  dans  un 
Mémoire  adressé  en  août  1841  au  ministre  des  relations  extérieures  de  son  pays  : 
«  Nous  devons  faire  appel  dans  Tisthme,  disait-il,  aux  intérêts  politiques  les  plus  va- 
riés, en  compensation  de  l'intérêt  commercial  qui,  lui,  est  toujours  le  même.  Equili- 
brons l'ambition  par  l'ambition,  les  désirs  d'une  nation  par  les  désirs  d'une  autre,  offrons 
en  commun  paix  et  égalité  du  traitement  et  nous  serons  écoutés,  et  ceux  qui  nous  con- 
voitent aujourd'hui  deviendront  nos  meilleurs  gardiens  »  (Garranza,  op.  et  loc.  cit.i 
p.  62). 
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avait  essayé  sans  succès  de  faire  signer  par  les  grandes  puissances  un 
traité  de  garantie  ;  son  échec  l'avait  déterminée  à  demander  d'abord  l'ap- 
pui des  États-Unis  (1).  Quatorze  ans  plus  tard,  en  1857,  elle  avait  repris 
sa  tentative  sans  parvenir  à  un  résultat  meilleur  (2).  EnlBn,  en  1878,  elle 
estimait  pouvoir  donner  à  ses  intérêts  la  meilleure  garantie  possible 
en  accordant  la  concession  du  canal  à  M.  L.-N.-B.  Wyse  qui  la  rétrocédait 
trois  ans  après  à  la  Compagnie  française  présidée  par  M.  de  Lesseps.  Le 
gouvernement  colombien  exigeait  seulement  que  Tentreprise  eût  un  ca- 
ractère absolument  privé  et  international,  que  le  futur  canal  fût  neutre  el 
qu'il  restât  sous  la  souveraineté  colombienne  (3). 

Les  États-Unis  ne  virent  pas  sans  déplaisir  l'entreprise  de  la  Compa- 
gnie française  et  craignirent  un  instant  que  la  possession  du  canal  leur 
échappât  à  jamais.  Aussi  se  hâtèrent-ils,  après  le  désastre  qui  frappa 
cette  Compagnie  en  1885,  de  reprendre  leurs  projets  et  d'en  poursuivre 
l'accomplissement.  Depuis  1850  la  situation  politique  avait  complète- 
ment changé  pour  les  Étals- Unis  :  ils  étaient  devenus  une  puissance  de 
premier  ordre  et  savaient  n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  la  rivalité  de 
l'Angleterre  ;  leur  conception  de  la  doctrine  de  Monroe  s'était  élargie  et 
fortifiée  dans  le  sens  impérialiste,  ils  n'avaient  plus  besoin  d'user  de 
ménagements  et  étaients  nettement  décidés  à  s'assurer  l'exécution,  la 
possession  et  la  domination  complète  du  canal  Interocéanique. 

Le  traité  Clayton-Bulwer  devenait  une  gène  pour  les  projets  du  gou- 
vernement américain  ;  aussi  le  premier  soin  de  celui-ci  fût-il  de  con- 
traindre TAngleterre  à  le  déchirer  (4).  Il  négocia  aussitôt  après  le  rachat 
des  droits  concédés  par  le  gouvernement  colombien  à  la  Compagnie  fran- 
çaise et  parvint  sans  difficultés  à  le  conclure  (5).  Enfin  il  se  tourna  vers 

(1)  Aux  termes  de  ce  projet  de  traité,  négocié  par  M.  Ospina,  secrétaire  des  relations 
extérieures,  les  grandes  puissances  devaient  garantir  la  neutralité  du  canal  et  le  souve- 
raineté delà  Colombie  (Carranza,  op,  et  loc.  ciL^  p.  62). 

(2)  En  1857,  le  Congrès  rendit  une  loi  autorisant  le  pouvoir  exécutif  à  négocier  avec 
une  ou  plusieurs  puissances  un  traité  qui  assur&l  la  neutralité  de  Tisthme,  la  liberté  du 
transit  et  la  souveraineté  colombienne.  L'attitude  arrogante  de  TAngleterre  qui  ne  se 
souciait  pas  d'entrer  dans  cette  combinaison  parce  que  le  traité  Clayton-Bulwer  garan- 
tissait suffisamment  ses  intérêts  fit  abandonner  ce  projet  {Ibid.). 

(3)  V.  à  ce  sujet  :  Viallate  et  de  Bustamante,  op,  cit. 

(4)  Après  trois  ans  de  négociations,  l'Angleterre  signait  le  18  novembre  1901  avec 
les  États-Unis  un  nouveau  traité,  le  traité  Hay-Pauncefote,  qui  annulait  complète- 
ment le  traité  Clayton-Bulwer.  L'Angleterre  reconnaissait  aux  États-Unis  le  droit  de 
construire  le  canal,  de  l'administrer,  de  l'exploiter,  d'assurer  la  police  le  long  de  son 
cours,  sous  la  seule  réserve  que  le  principe  de  neutralité  du  canal  serait  respecté  ;  en* 
core  était-ce  au  gouvernement  des  États-Unis  seul  qu'il  appartenait  de  faire  respecter 
cette  neutralité,  obligation  toute  platonique  qui  ne  risquait  pas  de  Tembarrasser  beaucoup 
—  V.  Viallate,  op.  cit. 

(5)  La  nouvelle  Compagnie  française  du  canal  réorganisée  avec  les  débris  de  Tancienne 
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la  Colombie  pour  obtenir  d'elle  la  ratification  de  ce  transfert  de  conces- 
sion (1)  et  pour  négocier  un  traité  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  le 
canal  serait  exécuté.  Mais,  au  moment  d'arriver  à  la  réalisation  d'un  pro- 
jet si  longtemps  caressé,  le  gouvernement  américain  rencontra  une  ré- 
sistance imprévue,  et  le  secrétaire  d'État  chargé  de  conduire  les  négocia- 
tions, M.  Hay,  se  heurta  aux  plus  sérieuses  difficultés. 

La  Colombie  était  restée  fidèle  à  sa  conception  d'un  canal  neutre  placé 
sous  la  souveraineté  colombienne  ;  elle  ne  voulait  accorder  aux  États- 
Unis  que  ce  qu'elle  avait  accordé  à  la  Compagnie  française,  c'est-à-dire 
la  concession  de  l'entreprise,  alors  que  les  États-Unis  désiraient  obtenir 
d'elle  une  cession  de  territoire  plus  ou  moins  déguisée.  En  soutenant  la 
théorie  du  canal  neutre  la  Colombie  défendait  sans  doute  ses  propres  in- 
térêts^ mais  elle  défendait  en  même  temps  avec  conviction  ce  qu'elle  con- 
sidérait comme  la  cause  du  monde  civilisé  tout  entier  contre  Tlmpéria- 
lisme  américain. 

Les  négociations,  quelque  temps  interrompues  par  la  guerre  civile 
colombienne  (2),  furent  laborieuses,  chacun  des  deux  gouvernements  se 
voyant  obligé  d'abandonner  une  partie  de  ses  prétentions.  Elles  abou- 
tirent enfin  à  la  conclusion  d'un  traité  signé,  le  22  janvier  1903,  par 
M.  Hay  pour  les  États-Unis  et  par  M.  Herran  pour  la  Colombie,  qui  fut 
immédiatement  soumis  à  la  ratification  du  Sénat  américain  et  du  Con- 
grès colombien.  D'après  cette  convention  les  Ëtats-Unis  recevaient  la 
concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  canal  pour  une 

était  alors  dans  une  situation  précaire.  Elle  avait  dû  solliciter  du  gouvernement  colom- 
bien la  prorogation  pour  six  ans  de  sa  concession  qui  devait  normalement  expirer  en  1904 
et  se  sentait  néanmoins  incapable  d'achever  son  œuvre.  Le  gouvernement  français  ne  la 
soutenait  pas,  le  public  l'abandonnait  et  les  États-Unis  parlaient  d'entreprendre  un  au- 
tre canal  par  la  voie  du  Nicaragua.  Placée  ainsi  en  face  d'un  dilemme  insoluble, et  plutôt 
que  de  se  laisser  acculer  à  la  faillite,  la  Compagnie  française  consentit  à  céder  ses  droits 
au  gouvernement  américain  pour  la  somme  de  40  millions  de  dollars. 

(1)  La  charte  de  concession  délivrée  à  la  Compagnie  française  stipulait  expressément 
que  cette  concession  ne  pourrait  être  transmise  à  un  tiers  sous  peine  de  caducité. 

(2)  Certains  incidents  survenus  pendant  la  guerre  faillirent  brouiller  les  deux  gouver- 
nements. Pendant  l'été  de  1902  le  gouvernement  américain  envoya  des  troupes  dans 
l'isthme  comme  il  Tavait  déjà  fait  en  1885  pour  protéger  la  ligne  du  chemin  de  fer  et 
assurer  la  liberté  du  transit.  Les  troupes  manœuvrèrent,  paratt-il,  de  telle  sorte  qu'elle 
génèrent  considérablement  les  mouvements  de  l'armée  colombienne  et  entravèrent  son 
action,  favorisant  ainsi  indirectement  les  rebelles.  En  même  temps  la  présence  des 
troupes  américaines  dans  l'isthme  coïncida  avec  une  recrudescence  de  Tinsurrection 
dans  cette  région  et  avec  une  série  de  Manisfestes  séparatistes  lancés  par  les  chefs  in- 
surgés. La  Colombie  en  fit  grief  aux  États-Unis,  et  les  relations  entre  les  deux  gouver- 
nements se  tendirent  an  peu.  Pour  ramener  le  calme  dans  les  esprits  le  gouverne- 
ment américain  s'entremit  courtoisement  entre  les  rebelles  et  le  gouvernement  de 
Bogota  et  offrit  ses  bons  offices  pour  arriver  au  rétablissement  de  la  paix.  Le  traité  de 
paix  de  Panama  fut  signé  à  bord  du  navire  américain  Wisconsin, 

Rbvub.  —  1904  38 
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durée  de  cent  années  ;  ce  bail  était  d'ailleurs  renouvelable  à  leur  option 
aussi  longtemps  qu'ils  le  désireraient.  La  Colombie  restait  (nominale- 
ment au  moins)  souveraine  du  canal,  mais  une  zone  de  six  milles  de 
largeur  au  milieu  de  laquelle  passerait  le  canal  était  concédée  aux  États- 
Unis  qui  y  exerceraient  des  droits  de  police  et  de  juridiction  (1).  Les 
avantages  concédés  aux  États-Unis  paraissaient  plutôt  insuffisants  à 
Topinion  américaine  ;  Topinion  colombienne  les  jugeait  encore  excessifs. 
Aussitôt  que  la  discussion  fut  ouverte  devant  le  Congrès  colombien,  le 
gouvernement  américain  comprit  quMl  se  heurtait  à  une  résistance  in- 
franchissable :  le  Sénat  colombien  ne  voulait  pas  consentir  à  ce  que  les 
États-Unis  aient  un  droit  de  juridiction  sur  le  territoire  colombien.  Irrité 
par  cette  obstination,  et  craignant  que  la  ratification  du  traité  ne  fût 
ajournée  indéfiniment  ou  même  refusée,  le  gouvernement  américain 
crut  devoir  brusquer  les  choses  et  user  d'intimidation. 

Le  13  juin  1903,  le  ministre  des  États-Unis  adressait  au  ministre  des 
relations  extérieures  de  Colombie  une  Note  rédigée,  dans  les  termes  sui- 
vants :  c  J'ai  reçu,  écrivait-il,  des  Instructions  de  mon  gouvernement  par 
câble,  disant  que  le  gouvernement  colombien,  suivant  toute  apparence, 
ne  comprend  pas  la  gravité  de  la  situation.  Les  négociations  relatives 
au  canal  de  Panama  ont  été  commencées  par  la  Colombie  et  ont  été 
vivement  demandées  par  mon  gouvernement  depuis  de  nombreuses 
années.  Les  propositions  faites  par  la  Colombie  ont  été  acceptées  par 
nous  presque  sans  modifications.  En  vertu  de  cet  accord,  notre  Congrès 
est  revenu  sur  sa  décision  antérieure  (2)  et  s'est  décidé  pour  la  voie  de 
Panama.  Cest  pourquoi^  si  la  Colombie  repoussait  actuellement  le  traité 
ou  retardait  indéfiniment  sa  ratification^  les  relations  amicales  entre  les 
deux  pays  en  seraient  si  sérieusement  compromises  que  notre  Congrès 
pourrait  prendre  dans  le  courant  de  l'hiver  prochain  des  mesures  que 
tout  ami  de  la  Colombie  verrait  avec  peine  »  (3). 

Le  Congrès  colombien  continuant  à  délibérer  sans  paraître  tenir 
compte  de  cet  avis,  M.  Beaupré  répétait  le  5  août  la  même  injonction  et 
la  même  menace  dans  une  seconde  Note  :  «  D'après  les  documents 
qui  sont  aux  mains  de  mon  gouvernement,  disait  ce  texte,  je  puis 
affirmer  que  les  circonstances  dans  lesquelles  eurent  lieu  les  négo- 
ciations du  canal  sont  de  telle  nature  qu'elles  autorisent  pleinement  les 
Étals-Unis  à  considérer  comme  une  violation  de  la  convention  conclue 


(1)  V.  le  texte  et  l'analyse  de  ce  traité  dans  l'article  précité  de  M.  Viallate. 

(2)  Le  Sénat  américain  avait  antérieurement  décidé  i'eiécution  da  canal  par  la  Toie 
du  Nicaragua. 

(3)  Note  de  M.  Beaupré  à  M.  Carlos  Rico  {Protesta,  p.  6). 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE    DES   FAITS    INTERNATIONAUX  579 

toute  modification  apportée  aux  clauses  stipulées  dans  le  traité,  vio- 
lation  qui  entraînerait  les  plus  grandes  complications  dans  les  relations 
amicales  actuellement  existantes  entre  les  deux  pays  »  (1). 

Le  contenu  des  deux  Notes  américaines  était  en  définitive  un  ordre 
formel  adressé  au  Congrès  d'avoir  à  ratifier  le  traité  Hay-Herran  sans  lui 
faire  subir  aucune  modification.  Le  Sénat  de  Bogota  estima  que  cet 
empiétement  du  gouvernement  américain  sur  la  souveraineté  interne 
de  la  Colombie,  ainsi  que  les  menaces  qui  l'accompagnaient,  présen- 
taient un  caractère  nettement  injurieux  pour  cette  puissance;  que  la 
Colombie  ne  pouvait  sans  amoindrir  sa  dignité  paraître  obéir  à  Tinjonc- 
tion  qui  lui  était  adressée  et  que  l'attitude  assumée  par  le  gouvernement 
de  Washington  rendait  impossible  tout  accord  entre  les  deux  Républi- 
ques. En  conséquence,  et  en  signe  de  protestation,  il  rejeta  le  traité  Hay- 
Herran  à  l'unanimité  des  voix  (18  août). 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  traité  Hay-Herran  avait  été  repoussé 
par  le  Sénat  colombien  laissaient  au  gouvernement  américain  peu  d'es- 
poird'arriver  à  renouerultérieurement  les  négociations. Il  paraissait  vrai- 
semblable que  la  voie  de  Panama  lui  resterait  fermée  aussi  longtemps 
que  l'isthme  appartiendrait  à  la  Colombie,  à  moins  qu'il  ne  consentit  à 
accepter  les  conditions  imposées  par  cette  puissance,  c'est-à  dire  le  main- 
tien intégral  de  la  souveraineté  colombienne  sur  le  canal.  Or  ces  condi- 
tions l'opinion  américaine  ne  voulait  pas  les  accepter,  parce  qu'elle  con- 
naissait la  faiblesse  militaire  delà  Colombie  et  redoutait  qu'une  puissance 
européenne  ne  violât  bientôt  la  neutralité  de  l'isthme  à  son  profit  ;  si  la 
souveraineté  colombienne  ne  devait  être  qu'une  fiction,  il  valait  mieux 
étendre  immédiatement  sur  le  canal  la  souveraineté  américaine  que  de 
laisser  aux  autres  nations  la  possibilité  d'agir  de  même.  Le  peuple  amé- 
ricain pensait  au  moins  ainsi  et  exigeait  un  canal  américain.  Dans  ces 
conditions,  le  gouvernement  de  Washington  devait  être  amené  à  sou- 
haiter qu'une  révolution  nouvelle  provoquât  dans  l'isthme  un  déplace- 
ment de  souveraineté  et  lui  permit  de  reprendre  les  négociations  avec 
un  nouvel  État  ;  cette  révolution  était  assurée  d'avance  de  toutes  ses 
sympathies  (2).  De  leur  côté  les  populations  de  l'isthme  avaient  calculé 

(1)  Note  de  M.  Beaupré  à  M.  Carlos  Rico  (Protesta^  p.  7). 

(2)  L*idée  d'obtenir  à  bon  compte  la  concession  da  canal  de  Panama  en  favorisant 
la  séparation  de  l'istbme  d'avec  la  Colombie  et  en  exerçant  sur  le  nouvel  État  un  pro- 
tectorat plus  ou  moins  étendu  parait  avoir  été  envisagée  par  ie  gouvernement  améri- 
cain dès  1899,  ainsi  que  semblerait  l'indiquer  cette  note  tendancieuse  publiée  par  le 
Stard  and  Herald  du  25  novembre  i899  :  c  Washington,  16  novembre.  Panama  vient  de 
s'adresser  aux  États-Unis  pour  demander  qu'on  l'annexât.  Le  gouvernement,  tenant 
compte  de  ce  fait  que  Panama  n'est  pas  un  État  indépendant,  n'a  pas  voulu  compro- 
mettre les  relations   amicales  qu'U  entretient  avec  le  gouvernement  de  Bogota  et  la 
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qu'en  se  séparant  de  la  Colombie  elles  pourraient  vendre  aux  États-Unis 
la  concession  du  canal  et  bénéficier  exclusivement  des  indemnités  et 
redevances  qui  auraient  autrement  été  perçues  par  le  gouvernement 
colombien.  La  révolution  du  3  novembre  devait  trouver  ses  origines 
dans  la  juxtaposition  de  ces  deux  intérêts,  peut-être  même  dans  leur 
entente. 

II.  Le  soulèvement  du  département  de  Panama  contre  le  gouverne- 
ment colombien  se  produisit  le  3  novembre  1903  à  six  heures  de  l'après- 
midi.  D'après  un  rapport  du  vice-consul  américain  à  Panama,  tous  les 
détails  de  ce  mouvement  insurectionnel  paraissaient  avoir  été  réglés 
d'avance  et  l'heure  même  en  avait  été  fixée  (1).  Son  succès  fut  dû  en 
grande  partie  à  une  intervention  des  forces  américaines  qai  se  trou- 
vaient alors  dans  l'isthme  (2). 

Au  moment  en  effet  où  les  officiers  de  la  garnison  de  Panama  faisaient 
un  pronunciamento  pour  proclamer  l'indépendance  de  l'isthme,  arrivait 
à  Colon  le  général  colombien  Tobar  à  la  tête  du  bataillon  des  Tiradores, 
Son  gouvernement  qui  avait  eu  vent  de  l'insurrection  l'envoyait  à  Panama 
pour  rétablir  l'ordre.  Cette  mesure  de  police  qui  aurait  pu  suffire  à  faire 
avorter  la  révolution  fut  rendue  impossible  par  le  commandant  du  croi- 
seur américain  Nashville  qui  fit  débarquer  à  terre  ses  propres  troupes 


pétition  a  été  mise  aux  archives  ».  —  La  nouvelle  fut  démentie  officiellement  par  le 
gouverneur  de  Panama  et  provoqua  une  protestation  des  plus  notables  habitants  du 
département,  ce  qui  permet  de  croire  qu*eUe  avait  été  inventée  de  toutes  pièces  dans 
un  but  intéressé.  L'affaire  n'eut  pas  d'autre  suite.  —  V.  à  ce  sujet  le  numéro  du  Sur 
America,  du  11  mai  1904. 

(1)  Voici  textuellement  ce  que  disait  M.  Ehrraan,  vice-consul  à  Panama,  dans  son  rap- 
port à  M.  Loomis,  secrétaire  d*Ëtat  :  «  Sir  :  l  bave  the  honor  to  report  that  on  the  3d 
of  November^  at  about  6  p.  m.,  there  occurred  an  uprising  in  the  city  of  Panamii.  It 
seems  tbat  everything  had  been  prearranged  with  the  officiais  of  the  ormy  and  navy, 
as  there  was  practically  accord  among  ail  the  officers.  General  Tovar»  General  Castro, 
and  Commander  Tovar  of  the  gunboat  Bogota,  finding  out  about  the  movement  just  a 
short  while  before  it  occurred,  rushed  to  the  barracks  in  the  hope  of  frustrating  the 
plans,  but  on  their  arrivai  General  Huertas,  second  in  command  of  the  troops  statio- 
ned  at  Panama,  and  chief  of  the  «  Colombia  Battalion  9,  ordered  the  soldiers  out  and 
arrested  the  above-mentioned  gênerais,  together  with  Govemor  Obaldia.  The  movement 
was  to  occur  at  8  o'clock,  but  as  the  people  had  assembled  and  everything  in  readiness 
they  moved  at  6  o'clock  {Correspondence,  etc.  doc.  n«  8,  part.  2,  p.  3).« 

(2)  Trois  vaisseaux  de  guerre  américains,  le  Boston,  le  Nashville,  et  le  Dexie  se  tron- 
valent  alors  stationnés  dans  la  baie  de  Panama  où  ils  avaient  été  envoyés  par  lear 
gouvernement  quelques  jours  auparavant  sous  prétexte  de  bruits  d'insurrection  dans 
l'Amérique  centrale.  De  plus,  la  veille  de  la  révolution,  ramiral  américain  Glass  avait 
reçu  du  Département  de  la  guerre  à  Washington  l'ordre  d'occuper  avec  de  l'artillerie 
le  mont  Ancon  qui  domine  la  ville  de  Panama  {Protesta,  p.  20  et  24  ;  Panama,  p.  71 
et  suiv.  [Lettre  de  M.  Calderon  au  New-York  Hei*ald]  ;  Correspondence,  etc., doc.  n«  8« 
p.  19). 
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pour  s'opposer  au  départ  des  Tiradoree  pour  Panama  (1)  el  donna  Tor- 
dre à  la  Compagnie  américaine  de  chemin  de  fer  du  Rail  Road  de  se 
refuser  à  transporter  ces  troupes  de  Colon  à  Panama  (2).  Il  en  donnait 
pour  raison  que  le  gouvernement  américain  qui  s'était  obligé  à  garan- 
tir la  neutralité  de  l'isthme  et  la  liberté  du^  transit  interocéanique  devait 
s'opposer  à  toute  mesure  susceptible  d'y  faire  éclater  un  conflit  armé; 
il  avait  d'ailleurs,  ajoutait-il,  reçu  de  Washington  des  instructions  dans 
ce  sens  (3). 

Le  général  Tobar,  séparé  de  ses  troupes,  fut  donc  obligé  de  se  rendre 
seul  à  Panama  où  les  officiers  rebelles  se  saisirent  aussitôt  de  lui  pour 
le  jeter  en  prison  (4).  Le  croiseur  gouvernemental  Bogota,  mouillé  dans 

(1)  Protesta,  p.  22.  —  Note  de  M,  Carlos  Rico  à  M.  Beaupré  du  12  novembre  {Diavo 
OJieial  du  17  novembre  1903). 

(2)  Voici  la  traduction  d*nne  Note  adressée  le  4  novembre  par  le  commandant  de  la 
flotte  américaine  au  commandant  du  bataillon  des  Tiradores  :  «  J*ai  appris  que  la  si- 
tuation i  Panama  est  telle  qu'un  mouvement  des  troupes  colombiennes  qui  se  trouvent 
à  Colon  sur  cette  ville  provoquerait  un  conflit  -et  menacerait  d*interrompre  dans  Pisthme 
le  libre  transit  que  les  États-Unis  se  sont  engagés  à  maintenir.  C'est  pourquoi  j'ai  Thon- 
deur  de  vous  informer  que  j*ai  donné  Tordre  au  directeur  du  chemin  de  fer  de  Panrma 
à  Colon  de  ne  pas  transporter  les  troupes  du  gouvernement  ni  celles  de  ses  adversaires 
John  Hubbart  ».  —  En  fait.  Tordre  ne  fut  exécuté  que  vis-à-vis  des  troupes  colombiennes 
et  le  chemin  de  fer  resta  continuellement  au  service  des  insurgés  (Prolestaj  p.  22). 

(3)  Le  commandant  du  Noihville  avait  reçu  des  Instructions  de  Washington  (Dépar- 
lement de  la  marine)  le  2  novembre,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  le  gouvernement 
américain  n'ignorait  pas  à  cette  date  le  mouvement  insurrectionnel  qui  se  préparait 
pour  le  lendemain.  La  dépèche  qui  lui  était  adressée  disait  :  «  Maintain  free  and  unin- 
terrupted  transit.  If  interruption  threatened  by  arraed  force,  occupy  the  Une  of  railroad. 
Prevent  ianding  of  any  armed  force  with  hostile  intent,  either  Government  or  insurgent 
either  at  Colon,  Porto  Bello,  or  other  point.  Prevent  their  Ianding  if  in  your  judgment 
this  would  precipitate  a  conflict  ».  Une  autre  dépèche  adressée  à  Tamirai  Glass  le  même 
jour  reproduisait  à  peu  près  les  mêmes  Instructions  et  ajoutait  seulement  :  «  If  doubtful 
as  to  the  intention  of  any  armed  force,  occupy  Ancon  Hil  strongly  with  artillery  ». 
{Correspcndenee,  doc.  n«  8,  p.  18  et  19).  •—  L'impartialité  apparente  des  mesures  com- 
mandées était  illusoire  puisque  l'ordre  de  s'opposer  «  à  tout  débarquement  »  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'aux  troupes  colombiennes  et  non  aux  révolutionnaires  qui  étaient 
établis  dans  l'isthme. 

(4)  Le  8  novembre,  le  général  Tobar  reçut  dans  sa  prison  la  visite  du  chef  de  l'insur- 
rection, M.  Manuel  Amador  Guerrero  qui  lui  déclara  <  que  les  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir  étaient  le  résultat  d'un  plan  mûrement  combiné  et  longuement  discuté 
entre  Washington  et  Panama  et  exécuté  avec  la  protection  et  la  garantie  du  gouverne- 
ment des  États-Unis  avec  lequel  il  achevait  personnellement  de  s'entendre  et  dont  il 
avait  reçu  deux  millions  et  demi  de  dollars  pour  couvrir  les  premiers  frais  de  sa  nou- 
velle République  ;  que  des  bâtiments  américains  se  trouvaient  à  Colon  pour  protéger  le 
mouvement  révolutionnaire  ;  que  toute  résistance  était  inutile  et  qu'il  devait  par  esprit 
d*humanité  ordonner  le  rembarquement  du  bataillon  des  Tiradores  ».  MM.  Tomas  Arias 
et  Federico  Boyd  tinrent  au  général  Tobar  des  discours  analogues  (Rapport  du  général 
Tobar  au  ministre  de  la  guerre  en  date  du  20  novembre  1903,  reproduit  en  partie  dans 
la  Protesta,  p.  23).  —  Postérieurement  M.  Amador  démentit  le  discours  précité,  mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  de  MM.  Arias  et  Boyd  {Ibid.), 
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la  baie,  essaya  vainement  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  en  menaçant  de 
bombarder  la  ville  et  même  —  sa  sommation  étant  restée  sans  ré- 
ponse —  en  envoyant  quelques  projectiles  (1).  Cet  acte  ne  réussit  qu'à 
soulever  une  protestation  énergique  du  corps  consulaire  réuni  par  les 
soins  du  consul  américain  (2),  et  le  Bogota  s'éloigna  sans  insister. 

Le  lendemain,  la  municipalité  de  Panama  convoquait  le  peuple 
en  une  assemblée  générale  (3)  qui  rédigeait  la  déclaration  d'indé- 
pendance (4)  et  nommait  le  gouvernement  provisoire  ;  ce  dernier  était 


(i)  Rapport  précité  de  M.  Ehrman  (Corretpondence^  etc.,  doc.  n«  8,  part.  2,  p.  3). 

(2)  En  voici  la  traduction  : 

«  Au  commandant  àxi  Bogota.  Panama,  4  novembre  1903.  —  Monsieur.  Le  corps 
consulaire  de  cette  cité  considère  que  Pacte  commis  la  nuit  dernière  par  le  vaisseau 
Bogota  placé  sous  votre  commandement  en  bombardant  une  ville  sans  défense,  sans 
aucune  espèce  d*avis  préalable  au  corps  consulaire,  est  contraire  aux  droits  et  usages 
de  toutes  les  nations  civilisées.  En  conséquence,  le  corps  consulaire  proteste  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle  et  rend  responsable  qui  de  droit  des  conséquences  de  cet  acte, 
et  se  propose  de  rendre  compte  aux  gouvernements  respectifs  de  chaque  consul  de 
l'incident  en  question.  —  Recevez,  etc..  —  Félix  Ehrman,  vice-consul  des  États-Unis  ; 
£.  H.  Rohrweger,  vice-consul  du  Royaume-Uni;  Emile  Grey,  agent  consulaire  de 
France  ;  Arthur  Kohpeke,  consul  d*Allemagne  et  chargé  du  consulat  italien  ;  A.  Jesuram, 
J.  R.,  consul  de  Hollande  ;  Ed.  Jaramillo  Aviles,  consul  de  TEquateur;  J.  P.  Arango, 
consul  général  du  Guatemala  ;  Federico  Boyd,  consul  d'Espagne  et  de  Salvador  ;  Ja- 
cob L.  Maduro,  consul  du  Danemark  ;  B.  D.  Fidanque,  consul  de  Belgique  ;  J.  G.  Du- 
que,  consul  de  Cuba  ;  B.  Mandez,  consul  du  Mexique  ;  Pedro  Arias,  consul  du  Brésil  ; 
Geronimo  Ossa,  oonsul  du  Chili  et  du  Honduras  ;  Juan  Vallarino,  consul  du  Pérou  » 
(Correspondence^  etc..  doc.  n»  8,  part.  2,  p.  5). 

(3)  Voici  la  traduction  du  texte  de  la  convocation  : 

M  La  municipalité  de  Panama,  prenant  en  considération  le  mouvement  qui  soulève 
spontanément  les  populations  de  l'isthme  et  notamment  la  ville  de  Panama,  lesquels 
se  déclarent  indépendants  de  la  Métropole  colombienne  et  désirent  établir  un  gouver- 
nement nouveau,  indépendant  et  libre,  accepte  et  soutient  ledit  mouvement  et,  en  con- 
séquence, décide  :  —  Sont  convoqués  &  Gabildo  Abierto  le  peuple  en  général  et 
toutes  les  corporations  publiques,  civiles,  militaires  et  ecclésiastiques,  pour  aujour- 
d'hui à  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  le  Palais  présidentiel  de  la  République  de 
Panama.  —  Panama,  4  novembre  1903.  —  Le  Président:  Demetrio  H.  Brid.  —  Le  se- 
crétaire :  Emesto  J.  Goti  »  (El  Relator,  du  26  novembre  1903). 

(4)  Acte  (Tindépendance.  —  «  En  la  ville  de  Panama,  capitale  du  district  du  même  nom, 
le  4  novembre  1903  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  s'est  réuni  de  son  propre  mouve- 
ment (se  reunio  pot  derecho  proprio)  le  Conseil  municipal,  avec  l'assistance  de  MM.  Con- 
cejales  Aizpuru  Rafaël,  Arango  Ricardo  M.,  Arias  F.  Augustin,  Arosemena  Fabio,  Brid 
Demetrio  H.,  Chiari  R.  José  Maria,  Gucalon  P.  Manuel  J.,Dominguez  Alcides,  Lewis 
Samuel,  Linares  Enrique,  Me  Ray  Oscar  M . ,  Méndez  Manuel  Maria  et  Vallarino  Dario, 
l'alcade  du  district,  et  tout  le  personnel  municipal,  dans  le  but  de  délibérer  au  sujet  de 
la  situation  du  pays  et  de  décider  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  assurer  la  tranquillité, 
le  développement  et  l'extension  des  populations  qui  constituent  l'entité  ethnographique 
et  politique  dénommée  Isthme  de  Panama.  MM.  Concejales  Arias  F.,  Arosemena, 
Chiari,  Brid,  Cucalon  P.,  Aizpuru,  Lewis  et  Linares  exposèrent  alors  lentement  et  po- 
sément les  événements  historiques  qui  déterminèrent  l'Isthme  de  Panama  à  détacher 
spontanément  son  sort  de  celui  de  l'Espagne,  et,  dans  l'espoir  de  jouir  des  bienfaits  du 
droit  et  de  la  liberté,  à  associer  sa  destinée  à  celle  de  la  grande  République  de  Colombie 
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représenté  par  un  triumvirat  ou  Junte  de  trois  membres,  qu'assistait  un 
Conseil  des  ministres  (1).  Deux  décrets  aussitôt  rendus  —  dont  l'un 
maintenait  à  leur  poste  les  fonctionnaires  colombiens  qui  jureraient 

le  28  novembre  1821 .  Cet  exposé  ent  pour  bat  d'établir  que  Tunion  de  Tlsthme  avec 
rancienne  et  la  nouvelle  Colombie  ne  produisit  pas  les  résultats  heureux  que  Ton  en 
attendait.  Les  orateurs  s'étendirent  particulièrement  sur  les  nombreuses  vexations 
matérielles  ou  morales  que  firent  subir  à  Tlsthme,  à  toutes  les  époques,  les  gouverne- 
ments qui  se  succédèrent  à  la  tôte  de  la  nation,  aussi  bien  sous  le  régime  du  fédéra- 
lisme que  sous  celui  de  la  centralisation  unitaire.  Ces  vexations  —  loin  d'être  empê- 
chées ou  réparées  par  ceux  à  qui  le  patriotisme  imposait  ce  devoir  —  allèrent  sans 
cesse  en  se  multipliant  et  en  s'aggravent  ;  le  gouvernement  y  mit  tant  de  persistance 
et  d'aveuglement  que  le  résultat  en  fut  de  déraciner  dans  le  cœur  des  populations  de 
ristbme  l'afTection  qu'elles  avaient  volontairement  accordée  à  la  Colombie,  de  leur  dé- 
montrer que  la  mesure  de  leurs  plaintes  était  comblée,  que  toute  espérance  dans  l'a- 
venir était  perdue,  que  le  moment  était  venu  de  briser  leurs  liens  Ces  liens  en  effet 
les  arrêtaient  dans  leurs  élans  vers  la  civilisation,  mettaient  un  obstacle  insurmontable 
à  leurs  progrès,  et  faisaient  en  somme  leur  malheur,  en  contrariant  et  rendant  illusoi- 
res les  fins  de  l'association  politique  dans  laquelle  étaient  entrées  ces  populations  pour 
satisfaire  au  besoin  qu'elles  éprouvaient  de  se  développer  dans  le  respect  du  droit  et 
dans  la  certitude  de  la  liberté.  S'appuyant  sur  ces  considérations,  le  Conseil  municipal 
de  Panama,  fidèle  interprète  des  sentiments  des  populations  qu'il  représentait,  a  déclaré 
solennellement  que  les  populations  dont  il  administrait  les  intérêts  {lo$  puebloê  de  sa 
jurisdiccion)  se  séparaient  à  cette  date  et  pour  l'avenir  de  la  Colombie  pour  former 
avec  les  autres  habitants  du  département  de  Panama  qui  acceptaient  le  mouvement 
séparatiste  et  s'y  joignaient,  l'État  de  Panama,  et  pour  constiiuer  une  République  dotée 
d'un  gouvernement  indépendant,  démocratique,  représentatif  et  responsable  qui  assure 
le  bonheur  des  citoyens  de  Panama  et  des  autres  habitants  de  l'Isthme.  —  Pour  mettre  à 
exécution  la  résolution  prise  par  la  population  de  Panama,  et  se  détacher  de  la  Co- 
lombie, d'user  de  son  autonomie  et  de  disposer  de  ses  destinées  en  fondant  on  nouvel 
État  indépendant  des  gouvernements  étrangers,  le  Conseil  municipal  du  district  de  Pa- 
nama a  décidé,  aussi  bien  en  son  nom  propre  qu'au  nom  des  autres  Conseils  municipaux 
du  département,  de  confier  provisoirement  l'administration,  la  gestion  et  la  direction  des 
affaires  publiques,  en  attendant  la  constitution  de  la  nouvelle  République,  à  une  junte 
gouvernementale  composée  de  MM.  José  Agustin  Ârango,  Federico  Boyd  et  Tomas 
Arias,  auxquels  il  délègue,  sans  aucune  réserve,  toutes  les  autorisations  et  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  et  suffisants  pour  exécuter  la  mission  dont  il  les  charge  au  nom  de  la 
patrie.  Le  peuple  de  Panama  sera  convoqué  à  Calbido  Abierto  et  la  décision  contenue 
dans  le  présent  acte  sera  soumise  à  sa  ratification.  Le  dit  acte  est  signé  par  les  digni- 
taires et  les  membres  présents  du  Conseil  (los  Dignatarios  y  los  miembros  présentes  de 
la  Corporacion)  :  Demetrio  H.  Brid,  R.  Aizpuru,  A.  Arias  F.,  Manuel  J.  Cucalon  P., 
Fabio  Arosémena,  Oscar  M.  Mac  Kay,  Alcides  Dominguez,  Enrique  Linares,  J.  M. 
Chiari  R.,  Dario  Vallarino,  S.  Lewis,  Manuel  M.  Méndez,  Ricardo  M.  Arango.  Le  secré- 
taire du  Conseil  :  Ernesto  J.  Goti  »  (El  Relator,  du  26  novembre  1903). 
{1)  «  La  Junte  gouvernementale  provisoire  de  la  République  de  Panama  décrète  : 
Article  premier.  ^  Pour  faire  face  aux  besoins  des  différentes  branches  des  services 
publics  sont  créés  les  ministères  :  de  gouvernement  {de  gobierno),  des  relations  exté- 
rieures, de  la  justice,  de  la  guerre  et  marine,  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 
Art.  2.  —  Sont  nommés  pour  remplir  ces  fonctions  MM.  Eusebio  A.  Morales,  Fran- 
cisco V.  de  la  Espriella,  Carlos  A.  Mendoza,  D.  Nicanor  A.  de  Obarrio,  D.  Manuel 
E.  Amador  et  D.  Nicolas  Victoria  J.  —  Soit  communiqué  et  publié.  —Donné  à  Panama 
le  4  novembre  1903.  —  J.  A.  Arango  ;  Federico  Boyd  ;  Tomas  Arias  »  {El  Relator,  du 
26  novembre  1903). 
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fidélité  au  nouveau  gouvernemenl,  et  dont  Tautre  déclarait  toujours  en 
vigueur  dans  la  République  la  législation  colombienne  —  assuraient 
provisoirement  Tordre  dans  l'intérieur  du  nouvel  État  (1)  ;  et  la  révo- 
lution se  trouvait  ainsi  terminée  sans  effusion  de  sang. 

Aussitôt  constitué,  le  gouvernement  provisoire  delà  République  de 
Panama  publia  un  Manifeste  dans  lequel  les  motifs  de  la  révolution 
étaient  exposés  (2),  et  se  mit  en  devoir  d'obtenir  la  reconnaissance  du 
nouvel  État  par  les  puissances.  11  commença  ses  démarches  en  s'adres- 
sant  au  gouvernement  américain  qu'il  avait  des  raisons  de  croire  favo- 
rablement disposé  à  son  égard .  Le  4  novembre,  le  gouvernement  de  la 
République  de  Panama  notifiait  au  consul  américain  les  événements  qui 
venaient  de  s'accomplir,  et  trois  jours  après  ce  dernier  lui  répondait 
par  une  Note  disant  «  que  puisque  le  peuple  de  Panama  avait  rompu 
les  liens  qui  l'unissaient  à  la  République  de  Colombie  et  obtenu  son  indé- 

(1)  El  Rélator,  précité. 

(2)  Dans  ce  Manifeste  la  Junte  révolutionnaire  Justifiait  le  soulèvement  de  Panama  en 
se  plaignant  de  la  mauvaise  administration]  et  de  la  parcimonie  du  gouvernement  co- 
lombien à  l'égard  de  cette  province  :  «  El  Istmo  de  Panama  fue  gobemado  por  la  Répû- 
blica  de  Colombia  con  el  criterio  estrecho  que  en  épocas  y  a  remotas  aplicaban  à  sus 
colonias  las  naciones  europeas  :  el  pueblo  y  el  territorio  istmefio  eran  una  fuente  de 
recursos  fiscales,  y  nada  mâs.  Los  centrâtes  y  negociaciones  sobre  el  Ferrocarril  y  el 
Canal  de  Panama  y  las  rentas  nacionales  recaudadas  en  el  Istmu  han  producido  à  (Jo- 
lombia  cuantiosas  samas  que  no  enumeramos  para  no  aparecer  en  este  escrito  destinado 
à  la  posteridad  como  impulsados  por  un  espiritu  mercantil  que  no  ha  sido  ni  es  nuestro 
môvil  ;  y  de  esas  cuantiosas  sumas  el  Istmo  no  ha  recibido  el  bénéficie  de  un  puente 
para  ninguno  de  sus  numerosos  rios  ;  ni  el  de  la  construcciôn  de  un  camino  entre  sus 
poblaciones,  ni  el  de  un  edificio  pùblico,  ni  el  de  un  Colegio  ;  ni  ha  visto  tampoco  in- 
terés  alguno  en  fomeotar  sus  îndustrias,  ni  se  ha  empleado  la  mas  infima  parte  de 
aquellos  caudales  en  propender  h  su  prosperidad  i.  Elle  ajoutait  ensuite  que  la  crainte 
de  voir  échooer  le  projet  relatif  au  canal  et  de  perdre  ainsi  un  bénéfice  immense  pour 
risthme  avait  déterminé  les  populations  du  département  à  recouvrer  leur  souveraineté', 
et  traçait  le  programme  que  se  proposait  de  remplir  le  nouveau  gouvernement  :  «  El 
pueblo  del  Istmo,  en  vista  de  causas  tan  notorias,  ha  decidido  recobrar  su  soberania, 
entrar  À  formar  parte  de  la  sociedad  de  las  naciones  independlentes  y  libres  para  la- 
brar  su  propia  suerte,  asegurar  su  por  venir  de  modo  estable  y  des  empeQar  el  papel  à 
que  esta  Uamado  por  la  situaciôn  de  su  territorio  y  por  sus  inmensas  riquezas.  A  eso 
aspirâmes  les  iniciadores  del  mevimiento  efectuado,  que  tan  unanime  aprobaciôn  ha 
ténide.  Aspirâmes  à  la  fundacién  de  una  Répûblica  verdadera  en  donde  impere  la  tole- 
rancia,  en  donde  las  leyes  sean  norma  invariable  de  gobernantes  y  gobemados  ;  en 
donde  se  establezca  la  paz  efectiva,  que  consiste  en  el  juego  libre  y  armônico  de  todos 
los  intereses  y  de  todas  las  actividades  ;  y  en  donde,  en  suma,  encuentren  perpetuo 
asiento  la  civilizaciôn  y  el  pregreso  ».  Enfin  le  Manifeste  se  terminait  par  une  protes- 
tation d'amitié  envers  la  Colombie  :  «  Entrâmes,  pues,  À  formar  entre  las  naciones  li- 
bres del  munde,  considerando  à  Colombia  como  Naciôn  hermana,  con  la  cual  estare- 
mos  siempre  que  las  circunstancias  le  demanden  y  por  cuya  prosperidad  hacemos  los 
mas  fervientes  y  sincères  votes.  —  J.  A.  Arango  ;  Federico  Beyd  ;  Thomas  Arias  v  (EL 
Belaior,  du  26  novembre  1903).  —  La  traduction  anglaise  du  Manifeste  se  trouve  dans 
la  Correapondence,  doc.  n»  8,  part.  2,  p.  8. 
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pendance,  le  gouvernement  provisoire  serait  rendu  responsable  des 
propriétés  et  des  biens  des  citoyens  américains  ainsi  que  de  la  liberté 
du  transit  dans  Tisthme  conformément  aux  traités  en  vigueur  »  (1).  Cette 
réponse  du  consul  américain  impliquait  la  reconnaissance  de  la  Junte 
gouvernementale  de  Panama  comme  gouvernement  de  fait,  et  le  gou- 
vernement colombien  voulut  même  y  voir  une  reconnaissance  de  la 
République  de  Panama  par  les  Etats-Unis,  sous  prétexte  que  le  fait  de 
nouer  des  relations  régulières  avec  une  «  entité  politique  internatio- 
nale )>  équivalait  à  la  reconnaissance  tacite  de  ladite  entité  comme  État 
souverain  (i).  C'était  là  une  opinion  fort  discutable.  Sans  doute  un  État 
peut  reconnaître  tacitement  un  État  nouveau  en  entrant  simplement  en 

(1)  Voici  la  traduction  des  trois  Notes  échangées  entre  le  consulat  américain  et  la  Jante 
de  Panama  : 

lo  «  A  M.  le  consul  général  des  États-Unis.  —  République  de  Panama.  Gouvernement 
provisoire.  Panama,  le  4  novembre  1903.  Monsieur.  Nous  avons  l'honneur  de  porter  à 
yotre  connaissance,  ainsi  qu'à  celle  du  gouvernement  que  vous  représentez,  qu*en  ce 
moment  même  un  mouvement  politique  vient  d'avoir  lieu  par  lequel  l'ancien  départe- 
ment de  Panama  s'est  séparé  de  l'ancien  gouvernement  de  Colombie  en  prenant  le  nom 
de  Républiqae  de  Panama  et  que  les  soussignés  ont  eu  l'honneur  d'être  désignés  pour 
former  le  Comité  du  gouvernement  provisoire  de  la  République.  Nous  vous  prions  de 
nous  accuser  réception  et  d'agréer,  etc..  —  J.  A.  Ârango,  Tomas  Arias,  Federico  Boyd  ». 

2«  «  Panama,  7  novembre  1903.  A  MM.  J.  A.  Arango,  T.  Arias,  F.  Boyd,  Comité  du 
gouvernement  provisoire.  Messieurs.  Etant  donné  que  le  peuple  de  Panama  d'un  mouve- 
ment unanime  a  rompu  les  liens  qui  l'unissaient  à  la  République  de  Colombie  et  obtenu 
son  indépendance,  et  étant  donné  qu'aucune  opposition  n'est  faite  au  gouvernement 
provisoire  dans  TÉtat  de  Panama,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  gouvernement 
provisoire  sera  rendu  responsable  des  personnes  et  des  biens  des  citoyens  des  États-Unis 
ainsi  que  de  la  liberté  de  transit  dans  Tisthme  conformément  aux  obligations  et  traités 
existants  qui  se  réfèrent  au  territoire  de  l'isthme.  J'ai  l'honneur  de...  ^  Félix  Ehrm an, 
vice-consul  des  États-Unis». 

30  c  République  de  Panama.  8  novembre  1903.  Monsieur.  Le  Comité  du  gouverne- 
ment provisoire  ayant  reçu  votre  communication  d'hier  me  prie  de  vous  informer  que 
la  République  de  Panama  a  pris  la  ferme  résolution  de  protéger,  comme  elle  Ta  fait 
déjà  jusqu'à  ce  jour,  les  vies  et  les  propriétés  des  citoyens  des  États-Unis,  ce  qui  cons- 
titue aux  yeux  de  la  République  un  devoir  aussi  agréable  que  sacré.  En  ce  qui  concerne 
les  traités  et  conventions  relatifs  au  territoire  de  l'isthme  conclus  avec  la  Colombie,  ils 
existent  maintenant  avec  la  République  de  Panama  qui  s'est  substituée  à  la  Colombie 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  traités  et  les  obligations  qui  en  découlent.  Avec  les  senti- 
ments de  la  plus  haute  considération,  etc..  —  F.  V.  de  la  Espriella.  —  A  M.  le  vice- 
consul  général  des  États-Unis  »  {Correspondence,  etc^  doc.  n»  8,  part.  2,  p.  2  et  3). 

(2)  M.  Carlos  Rico  soutint  cette  théorie  en  ces  termes  dans  sa  Note  à  M.  Beaupré 
du  19  novembre  1903  :  c  Para  el  Gobiemo  de  Golombia  el  reconocimiento  por  el  de  los 
Estados  Unidos  de  la  titula  da  Repûblica  de  PanamÀ  se  habia  efectuado  plenamente  desde 
cuando  entré  el  Gobierno  de  V.  £.  en  relaciones  con  ella,  porque  no  es  de  régla 
establecer  comunicaciones  oficiales  con  una  entidad  politica  intemacional  sino  cuando 
se  ha  reconocido  su  existencia  ;  de  suerte  que  el  haberlo  hecho  el  dia  13  de  una  manera 
plena  ô  formai  y  recibido  un  Agente  de  la  rebeliôn,  son  actes  puramente  consecuen- 
cides,  6  que  se  desprenden  del  trato  ya  iniciado  y  notiflcado  à  este  Ministerio  >  (Diario 
Oficial,  du  25  novembre  1903). 
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relations  avec  lui,  en  manifestant  ses  intentions  par  sa  seule  manière 
d*agir  ;  mais  encore  faut-il  que  ces  relations  soient  nouées  par  un  repré- 
sentant ofSciel  de  l'État.  La  Note  incriminée  par  la  Colombie  n'émanait 
point  d'un  agent  diplomatique  ayant  qualité  pour  représenter  l'État  amé- 
ricain, mais  d'un  simple  consul,  et  encore  ce  dernier  ne  parlait^il  pas 
au  nom  de  son  gouvernement.  Sa  réponse  ne  pouvait  donc  pas  avoir  la 
portée  juridique  que  le  ministre  colombien  entendait  lui  attribuer.  Tou- 
tefois cette  Note  trahissait  les  intentions  du  gouvernement  américain 
parce  que  M.  Ebrman  n'avait  certainement  pas  rédigé  sa  réponse  sans  en 
avoir  référé  préalablement  à  Washington  (1).  Si  le  gouvernement  amé- 
ricain n'avait  pas  eu  Tintention  de  reconnaître  la  République  de  Panama, 
il  eût  agi  avec  plus  de  prudence  en  interdisant  à  son  consul  de  répondre 
à  la  notification  qui  lui  était  adressée  par  le  gouvernement  insurrec- 
tionnel. 

Le  gouvernement  de  l'Union  ne  laissa  pas  d'ailleurs  le  doute  planer 
longtemps  sur  ses  intentions.  Le  11  novembre,  il  informait  lui-même  le 
gouvernement  de  Bogota  de  ce  que  «  le  peuple  de  Panama  ayant  re- 
pris son  indépendance  et  s'étant  donné  un  gouvernement  de  forme  ré- 
publicaine, le  gouvernement  américain  était  entré  en  relations  avec  ce 
dernier»  ;  cette  Note  officielle  confirmait  l'interprétation  donnée  par  le 
gouvernement  colombien  à  la  réponse  de  M.  Ebrman  et  équivalait  à  une 
reconnaissance  tacite  de  la  nouvelle  République  (2).  Enfin,  le  13,  il  recon- 


(1)  M.  Hay  avait  effectivement  téléf(raphié  ses  Instraetions  à  M.  Ehrman  dans 
la  journée  du  6  en  ces  termes  .*  <  The  people  of  Panama  hâve,  by  an  apparenUy  unani- 
mous  roovement,  dissolved  their  poliUcal  connection  with  Uie  Republic  of  Golombia 
and  resumed  their  independence.  When  yon  are  satisûed  that  a  de  facto  govemment, 
republican  in  form,  and  without  substantial  opposition  from  its  own  people,  has  been 
establîshed  in  the  State  of  Panama»  you  will  enter  into  relations  with  it  as  the  respon- 
sibie  government  of  the  terri  tory  and  look  to  it  for  ail  due  action  to  protect  the  per- 
sons  and  property  of  citizens  of  the  United  States  and  to  keep  open  the  iithmian  transit 
in  accordance  with  the  obligations  of  existing  treaties  governing  the  relation  of  the 
United  States  to  that  territory  »  (Correspondence.,,,  doc.  no  8,  p.  4). 

(2)  Voici  la  traduction  de  cette  Note  : 

a  Légation  des  États-Unis,  Bogota,  11  novembre  1903.  —  A  S.  E.  D' Louis  Carlos  Rico» 
ministre  des  relations  extérieures  de  la  République  de  Colombie.  —  Monsieur.  J*ai  rhon- 
neur  de  vous  Informer  que  j'ai  reçu  à  3  h.  1/2  de  l'après-midi  un  télégramme  de  mon 
gouvernement,  lequel  indiquait  que,  puisque  le  peuple  de  Panama  par  un  mouvement 
en  apparence  unanime  a  brisé  les  liens  politiques  qui  l'unissaient  à  la  Colombie  et  repris 
son  indépendance  politique  en  adoptant  un  gouvernement  indépendant,  de  forme  répu- 
blicaine, avec  lequel  le  gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  e$t  entré  en  relations, 
le  Président  des  États-Unis,  en  vertu  des  liens  d'amitié  qui  unissent  depuis  si  longtemps 
et  si  heureusement  nos  gouvernements  respectifs,  recommande  très  instamment  an  gou- 
vernement de  Colombie  aussi  bien  qu'à  celui  de  Panama  d'arranger  d'une  manière  pacî* 
fique  et  équitable  toutes  les  difficultés  qui  pourront  survenir  entre  eux.  Il  déclare  qu'il 
est  obligé  non  seulement  par  les  traités  existants,  mais  encore  par  l'intérêt  même  de  la 
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naissait  formellement  celte  République  en  nouant  avec  elle  des  relations 
diplomatiques  régulières  :  M.  Bunau-Yarilla,  ancien  ingénieur  de  la  Com* 
pagnie  française,  nommé  par  la  Junte  provisoire  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Panama  à  Washington,  était  en  effet  à  cette  date  reçu  officielle- 
ment à  la  Maison  Blanche  et  présentait  ses  lettres  de  créance  au  Président 
de  l'Union  (1).  Aux  réclamations  formulées  par  le  gouvernement  colom* 
bien,  M.  Beaupré  répondait  simplement  en  lui  donnant  acte  de  celte 
reconnaissance  officielle  (2)  et  en  l'informant  que  le  gouvernement  amé- 
ricain interdisait  à  la  Colombie  de  débarquer  des  troupes  dans  Fislbne 
pour  réprimer  l'insurrection  et  rétablir  la  souveraineté  colombienne  sur 
ce  territoire  (3). 

La  conduite  du  gouvernement  américain  dans  Tinsurrection  de  Panama 
provoqua  des  protestations  et  des  réclamations  énergiques  du  gouver- 
nement colombien.  M.  Carlos  Rico,  ministre  des  relations  extérieures, 
formula  les  griefs  de  son  gouvernement  contre  les  États-Unis  dans  cinq 
Notes  en  date  des  12, 16, 17, 19  et  20  novembre  (1),  auxquelles  les  États- 

civilîsation,  d'assurer  le  pacifique  trafic  du  monde  à  travers  l'isthme  de  Panama  et  d'em- 
pêcher qu'il  ne  soit  interrompu  par  une  série  de  guerres  civiles  inutiles  et  désastreuses. 
Je  profite  de  cette  circonstance  pour  vous  renouveler  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée.  —  A  M.  Beaupré  »  {Diario  Oficial  de  Bogota,  du  17  novembre  1903). 

(1)  Note  de  M.  Bunau-Varilla  à  M.  Hay,  en  date  du  7  novembre,  l'informant  de  sa  no- 
mination. —  Note  du  même  à  M.  Loomis,  en  date  du  11  novembre,  l'informant  de  sa  no- 
mination et  demandant  une  audience  du  Président  pour  présenter  ses  lettres  de  créance. 
—  Note  de  M.  Loomis  à  M.  B.  Varilla,  en  date  du  12  novembre,  lui  répondant  qu'une 
audience  lui  sera  accordée  le  lendemain  à  9  h .  30  du  matin  et  ajoutant  «c  que  le  secré- 
taire d'État  se  fera  un  plaisir  de  raccompagner  à  Maison  Blanche  »  (Cotrespondence, 
etc.,  doc.  n»  8,  p.  11,  16  et  17). 

(2)  Note  de  M.  Beaupré  à  M.  Carlos  Rico,  en  date  du  18  novembre  1903  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  13  du  courant  mois  le  Président  des  États- 
Unis  d'Amérique  a  reconnu  pleinement  la  République  de  Panama  et  a  reçu  officielle 
ment  son  ministre  plénipotentiaire.  Je  profite  de  cette  occasion  pour,  etc...  9 (Diario 
Oficial,  du  18  novembre  1903). 

(3)  Note  de  M.  Beaupré  à  M.  Carlos  Rico  en  date  du  14  novembre  (Diario  Oficial,  du 
18  novembre  1903).  En  voici  la  traduction  :  «  Légation  des  États-Unis,  ii  novembre  1903. 
Bionneur.  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  Note  du  12  courant  relative 
aux  événements  de  Panama  et  de  vous  informer  que  j'ai  transmis  par  câble  ài  mon 
gouvernement  le  contenu  du  dernier  paragraphe  de  cette  Note  afin  qu'il  le  prenne  en 
considération  et  agisse  comme  il  jugera  convenable.  —  Je  vous  Informe  en  outre 
que  je  viens  de  recevoir  de»  Instructions  télégraphiques  de  mon  gouvernement  dans 
lesquelles  il  déclare  ne  pas  Juger  opportun  de.  permettre  que  la  Colombie  débarque  des 
troupes  dans  l'isthme,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  précipiter  la  guerre  civile  et  d'inter- 
rompre pour  un  temps  indéterminé  le  libre  transit  que  mon  gouvernement  s'est  en- 
gagé à  protéger.  —  Mon  gouvernement  désirant  vivement  que  le  différend  pendant  entre 
la  Colombie  et  le  Panama  s'arrange  amicalement,  j'ai  donné  des  Instructions  à  notre 
consul  général  à  Panama  et  l'ai  prié  d'offrir  ses  bons  offices  pour  faire  que  le  général 
Reyes  soit  reçu  courtoisement  et  qu'on  lui  prête  l'attention  qui  lui  est  due.  Je  profite 
delà  circonstance  pour,  etc..  » 

(1)  Note  du  12  novembre  1903,  Diario  Oficial  du  17  novembre  ;  Notes  du  16  et  du 
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Unis  ne  répondirent  que  parles  courtes  Notes  que  nous  avons  déjà  men- 
tionnées. Ces  Notes  du  gouvernement  colombien  sont  intéressantes  à 
analyser  parce  qu'elles  contiennent  une  critique  jundique  assez  com- 
plète des  agissements  du  gouvernement  américain. 

M.  Carlos  Rico  ramenait  à  trois  principaux  les  griefs  de  la  Colombie 
contre  les  États-Unis,  savoir  :  la  reconnaissance  hâtive  de  la  République 
de  Panama  par  les  États-Unis,  l'intervention  de  cette  puissance  .dans  les 
affaires  intérieures  colombiennes  et  la  violation  du  traité  de  1846. 

lo  Les  États-Unis  avaient  reconnu  la  République  de  Panama  avec  une 
précipitation  sans  précédents  dans  Tbistoire  diplomatique  ;  ainsi  que 
nous  Pavons  vu,  le  gouvernement  américain  avait  noué  des  relations  de 
fait  avec  le  nouvel  État  trois  jours  après  la  déclaration  d'indépendance 
et  l'avait  reconnu  six  jours  plus  tard. 

Une  telle  hâte  pouvait  être  estimée  contraire  au  droit  des  gens  parce 
qu'elle  était  contraire  au  bon  ordre  international.  Le  bon  ordre  interna- 
tional veut  que  les  puissances  s'abstiennent  de  reconnaître  un  État  nou- 
veau jusqu'au  jour  où  son  existence  individuelle  paraît  définitivement 
assurée  et  où  la  reconnaissance  ne  risque  plus  de  porter  préjudice  à 
l'État  démembré  en  l'empêchant  de  rétablir  son  autorité  sur  la  pro- 
vince révoltée,  et  en  donnant  un  appui  moral  ou  matériel  aux  insurgés. 
Tant  que  la  lutte  subsiste,  comme  dit  Calvo,  les  puissances  doivent  ob- 
server une  stricte  neutralité  (1),  et  en  fait  les  puissances  apportent  tou- 
jours la  plus  grande  prudence  et  la  plus  grande  circonspection  dans 
la  reconnaissance  d'un  État  nouveau.  Les  États-Unis  ne  reconnurent  l'in- 
dépendance des  colonies  espagnoles  Sud  américaines  qu'en  1822|  soit 
au  bout  de  plus  de  cinq  ans,  et  l'indépendance  du  Texas  qu'au  bout  de 
deux  ans.  En  1849  ils  refusèrent  de  reconnaître  l'indépendance  de  la 
Hongrie  bien  que  cette  nation  disposât  de  forces  considérables  et  fût 
douée  d'un  gouvernement  régulièrement  organisé.  D'autre  part,  l'Angle- 
terre fit  grief  à  la  France  d'avoir  reconnu  un  peu  trop  vile  l'indépendance 
de  ses  colonies  Nord  américaines  au  point  de  lui  déclarer  la  guerre,  et 


17  novembre  1903,  Diario  Oficial  du  18  novembre  ;  Notes  du  19  et  du  20  novembre  19D3| 
Diario  Oficial  du  25  novembre. 

(1)  c  Tant  que  la  lutte  subsiste  entre  la  nation  et  Tune  de  ses  provinces  ou  colonies, 
dit  Calvo.  les  autres  États  doivent  observer  une  stricte  neutralité  ;  mais  comme  nous 
l'avons  déjà  vu,  si  la  guerre  se  prolonge,  ou  si  après  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources 
la  nation  est  impuissante  à  prolonger  sa  résistance,  les  autres  nations  ont  le  droit  in- 
contestable, soit  de  reconnaître  Tindépendance  de  fait  du  nouvel  État  dont  Texistence 
ne  soulève  plus  de  doutes,  soit  de  prendre  parti  en  sa  faveur  et  de  conclure  avec  lui 
des  traités  d'amitié  et  de  commerce  {Le  droit  international  théorique  et  pratique,  §  87, 
t.  1,  p.  241).—  Gomp.  Hall,  Treatise  on  International  JLaw,  part.  II,  ch.  I,  p.  87. 
Tous  les  auteurs  sont  d*ailleurs  d'un  avis  unanime  sur  cette  question. 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE    DES    FAITS    INTERNATIONAUX  589 

les  États-Unis  se  plaignirent  pendant  la  guerre  dé  Sécession  de  ce  que 
TAngleterre  eût  reconnu  la  belligérance  du  parti  sudiste,  ce  qui  était 
cependant  une  mesure  moins  grave  qu'une  reconnaissance  d'indépen- 
dance. En  s'écartant  de  ces  précédents  et  en  reconnaissant  la  Républi- 
que de  Panama  au  bout  de  neuf  jours,  le  gouvernement  américain  avait 
agi  d'une  manière  peu  pondérée  et  offensante  pour  la  Colombie.  O'une 
part,  il  avait  conféré  la  qualité  d'État  à  une  province  dont  la  faiblesse 
par  rapport  à  la  nation  colombienne  était  connue,  et  qui  paraissait  in- 
capable de  maintenir  par  elle-même  son  indépendance  (1)  ;  d'autre  part, 
il  avait  donné  un  appui  au  moins  moral  aux  insurgés  avant  que  la  Co- 
lombie ait  eu  le  temps  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour  réprimer  le 
soulèvement  qui  venait  d'éclater  ;  par  là  même  il  avait  d'avance  rendu 
ses  efforts  impossibles  et  contribué  ainsi  au  démembrement  d'une  nation 
avec  laquelle  il  était  en  paix.  La  reconnaissance  trop  hâtive  de  la  Ré- 
publique de  Panama  avait  eu  le  caractère  d'un  véritable  acte  d'interven- 
tion en  faveur  des  révolutionnaires  (2). 

2®  En  fait,d'ailleurs,  c'était  bien  d'une  intervention  non  seulement  mo- 
rale mais  encore  matérielle  que  les  États-Unis  s'étaient  rendus  coupa- 
bles envers  la  Colombie;  et  c'était  là  le  second  grief  du  gouvernement 
de  Bogota  (3).  Cette  intervention  avait  consisté  essentiellement  dans  le 
fait  d'empêcher  le  bataillon  des  Tiradores  d'arriver  à  Panama  le  jour  de 
l'insurrection  et  dans  la  prohibition  faite  ultérieurement  à  la  Colombie 
de  débarquer  des  troupes  dans  l'isthme  pour  lutter  contre  la  Junte  in- 
surrectionnelle et  reconquérir  la  province  de  Panama.  L'action  améri- 
caine avait  empêché  la  Colombie  de  combattre  la  révolution  sans  empê- 
cher d'autre  part  les  révolutionnaires  d'agir  comme  ils  le  désiraient  et 
de  parvenir  à  leur  but  ;  elle  avait  donc  été  contraire  aux  règles  de  la 
neutralité  ou  de  la  non-intervention,  et  avait  abouti  en  définitive  à  sou- 
tenir l'effort  des  révolutionnaires  contre  le  gouvernement  légal.  L'indé- 

(1)  La  République  de  Panama  ne  comptait  que  250.000  habitants  (la  population  totale 
de  la  Colombie  étant  d'environ  5.000.000  d'habitants)  et  la  superficie  de  son  territoire 
était  seulement  de  82.000  kilomètres  carrés  (Raphaël  Reyes,  Mision  diplomcUica  y 
mililar,  p.  50). 

(2)  La  Note  du  12  septembre  citait  h  ce  propos  Topinion  de  M.  le  ministre  plénipo- 
tentiaire Adams  qui  écrivait  dans  une  Note  du  18  septembre  1861  :  «  Voici  ce  que  je  con- 
clus des  principes  delà  yéritahle  courtoisie  internationale:  quand  une  insurrection 
éclate  dans  un  État  contre  le  gouvernement  légal,  le  premier  devoir  des  gouvernements 
qui  vivent  en  état  de  paix  et  d'amitié  avec  ce  dernier  est  de  s'abstenir  avec  soin  de 
tout  ce  qui  peut  exercer  une  influence,  même  minime,  sur  le  résultat  de  la  lutte  » 

(3)  «  El  reconocimiento  como  Estado  por  una  potencia,  de  un  Departamento  al  cual 
se  prétende  séparer  de  la  Naciôn  à  que  pertenece,  no  implica  ni  légitima  la  interven- 
ciôn  de  tal  potencia  en  la  lucha  que  el  intente  séparatiste  pueda  producir  »  (Note 
du  18  novembre). 
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pendance  de  la  République  de  Panama  était  l'œuvre  du  gouvernement 
américain,  en  ce  sens  que  si  ce  dernier  ne  Pavait  secourue  en  arrêtant 
la  marche  des  troupes  colombiennes,  cette  République  se  serait  sans 
doute  effondrée  le  lendemain  même  de  sa  naissance  et  qu'aucune  puis- 
sance n'aurait  consenti  à  la  reconnaître  comme  État  souverain  (1). 

L'action  américaine  dans  l'affaire  de  Panama  s'était  donc  produite  en 
violation  des  droits  d'autonomie  et  de  souveraineté  de  la  Colombie.  I/au- 
lonomie  d'un  État  consiste  précisément  dans  la  faculté  dont  il  jouit  de 
déterminer  librement  son  organisation  politique  et  de  régler  ses  rap- 
ports avec  ses  ressortissants  sans  subir  de  contrôle  étranger.  La  nais- 
sance et  la  répression  d'une  insurrection  sont  des  faits  qui  ne  relèvent 
que  du  souverain  territorial  et  dans  lesquels  les  autres  États  n'ont  pas 
à  s'immiscer,  pour  soutenir  suivant  leurs  préférences  Tun  ou  l'autre  bel* 
ligérant,  aussi  longtemps  du  moins  que  la  révolution  ne  menace  ni  les 
intérêts  des  États  tiers,  ni  le  bon  ordre  international  (i).  Ce  principe  bien 
connu  s'explique  par  la  considération  de  l'intérêt  supérieur  de  la  com- 
munauté internationale  ;  il  y  a  intérêt  pour  la  communauté  à  ce  que 
chaque  État  vive  en  paix,  se  gouverne  paisiblement  et  se  mette  à  l'abri 
des  révolutions  ;  l'acte  de  la  puissance  qui  fomente  une  insurrection  dans 
le  sein  d'un  État  voisin  dans  le  but  d'en  retirer  un  bénéfice  particulier 
est  un  acte  anarchique  susceptible  de  troubler  Tharmonie  des  rapports 
internationaux  et  c'est  pourquoi  il  doit  être  condamné. 

3*  Enfin  la  conduite  du  gouvernement  américain  était  contraire  non 
seulement  au  droit  international,  mais  encore  au  droit  conventionnel. 
En  signant  le  traité  de  1846,  il  s'était  obligé,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  précédemment,  à  garantir  les  droits  de  propriété  et  de  souveraineté 
de  la  Nouvelle-Grenade  sur  l'isthme  et  par  suite  à  donner  son  appui  au 
gouvernement  colombien  en  cas  de  nécessité  pour  l'aider  à  défendre  ces 
droits.  M.  le  secrétaire  d'État  Seward  avait  formulé  avec  précision  la 
portée  de  cette  obligation  en  disant  que  <  si  ces  grands  intérêts  (la  pro- 
priété et  la  souveraineté  de  la  Colombie  sur  l'isthme)  venaient  jamais  à 
être  attaqués  par  une  force  externe  ou  interne,  les  États-Unis  s'empres- 

(1)  «  Como  lo  dije  à  V.  E.  en  mi  Nota  de  fecha  12  del  présente,  el  Ejército  colombiano 
esta  marchando  para  el  Istmo  de  Panama  ;  y,  en  consecuencia,  Goiombia,  Estado  pri- 
mitivamente  soberano,  no  solo  sostendrà  la  lâcha,  sino  que  estÀ  seguro  de  obtener  la 
Victoria,  si  los  Estados  Unidos  no  se  interponen  »  (Note  du  18  novembre).  —  Peut-être 
même  le  gouvernement  américain  avsit^il  en  nne  part  d'influence  plus  directe  encore 
dans  la  naissance  du  nouvel  État,  ainsi  que  le  donneraient  à  entendre  les  déclaratione 
de  M.  Amador.  V.  suprd,  p.  581,  note  4. 

(2)  Nous  parlons  ici  d*une  simple  insurrection  et  non  pas  d'une  guerre  dvile  recon'* 
nue,  qui  intéresse  nécessairement  les  tiers  et  dans  laquelle  ils  peuvent^  s'ils  le  désirenti 
8*immi8cer  en  passant  un  traité  d'alliance  avec  l'un  des  belligérants. 
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seraient  de  se  joindre  au  gouvernement  colombien,  leur  allié,  pour  les 
défendre  »  (1)  ;  et  jamais  le  gouvernement  américain  ne  s'était  écarté  de 
cette  interprétation  du  traité  de  1846,  que  ses  liommes  d'Ëtat  avaient 
maintes  fois  répétée  et  confirmée  (2).  L'insurrection  du  3  novembre  me- 
naçait les  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  de  la  Colombie  sur 
ristbme  puisqu'elle  avait  pour  but  de  constituer  Tistbsme  en  État  indé- 
pendant, et  par  conséquent  les  États-Unis  pouvaient  être  obligés  d'in- 
tervenir à  Panama  si  le  gouvernement  colombien  demandait  leur  appui, 
pour  soutenir  ce  dernier  contre  les  insurgés.  Si  ce  gouvernement  jugeait 
inutile  de  se  prévaloir  de  leur  alliance  et  préférait  agir  seul,  le  devoir  des 
États-Unis  était  tout  au  moins  d'observer  une  stricte  neutralité  entre  les 
deux  belligérants.  En  aucun  cas  ils  ne  devaient  prêter  appui  aux  révolu- 
tionnaires,  ni  entraver  Faction  répressive  du  gouvernement  colombien, 
ni  surtout  reconnattre  l'indépendance  de  Tisthme  ainsi  qu'ils  le  firent, 
parce  que  ces  actions  tendaient  à  infirmer  les  droits  de  propriété  et  de 
souveraineté  de  la  Nouvelle-Grenade  sur  l'isthme  qu'ils  avaient  formel- 
lement garantis.  Leur  action  à  Panama  constituait  donc  une  violation 
complète  des  obligations  qu'ils  avaient  assumées. 

Le  gouvernement  américain  essaya  à  la  vérité  de  discuter  ce  point 
en  donnant  du  traité  de  1846  une  interprétation  légèrement  diiTérente. 
S'appuyant  sur  l'obligation  qui  lui  incombait  de  garantir  la  neutralité  de 
l'isthme  et  la  liberté  du  transit  interocéanique,  il  en  déduisait  l'obliga- 
tion corrélative  d'empêcher  qu'une  guerre  civile  se  déchaînât  dans  l'is- 
thme, parce  que  cette  guerre  aurait  menacé  la  liberté  du  transit  ;  en 
conséquence,  disait-il,  en  présence  des  événements  du  3  novembre,  il 
avait  dû  empêcher  la  Colombie  de  prendre  des  mesures  susceptibles  de 
provoquer  dans  l'isthme  une  guerre  civile  et  d'interrompre  pour  un 
temps  indéterminé  la  liberté  du  transit.  En  agissant  ainsi  il  n'avait  fait 
que  remplir  ses  obligations  et  qu'assurer  la  neutralité  de  l'isthme  (3). 

(1)  Note  de  M.  Seward,  secrétaire  d'État,  da  30  avril  1866,  citée  dans  la  Protestât 
p.  H. 

(2)  On  peut  citer  dans  le  même  sens  une  Note  de  M.  Lowell  à  M.  Blaine,  secrétaire 
d'Etat,  en  date  du  24  juin  1861,  dans  laquelle  il  était  parlé  c  de  la  protection  des  droits 
de  la  Colombie  sur  ce  territoire  contre  toute  espèce  d'agression  ou  d'intervention  » 
IForeign  Relations  of  the  United  States, iBSU  P-  S37),  une  Note  de  M.  Evarts,  secrétaire 
d*État,  à  M.Dichman,  ministre  américain  à  Bogota,  du  mois  d'avril  1880  citée  dans  Pa" 
nama^  ^.  49,  d*aprés  les  Congreesional  papers,  et  une  Note  de  M.  Hay,  secrétaire  d'Etat 
à  la  légation  de  (Colombie,  en  date  du  28  octobre  1902,  affirmant  qu'aucune  interpréta- 
tion nouvelle  n'avait  été  donnée  au  traité  en  vigueur  entre  les  deux  pays  (Note  de 
Bl.  Carlos  Rico  à  M.  Beaupré,  en  date  du  12  novembre  1903,  précitée). 

(3)  C'est  en  ce  sens  que  M.  Beaupré  écrivait  le  44  novembre  à  M.  Garl'^s  Rico: 
c  Mon  gouvernement  ne  juge  pas  opportun  de  permettre  que  la  Colombie  débarque 
des  troupes  dans  Tistbme,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  précipiter  la  guerre  civile  et 
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Cette  conception  de  la  neutralité  que  formulait  le  gouvernement  de 
Washington  était  au  moins  nouvelle  et  singulière  puisqu'elle  aboutissait 
en  définitive  à  placer  les  deux  belligérants  dans  des  situations  inégales, 
et  à  permettre  à  la  puissance  neutre  de  prendre  parti  pour  l'un  contre 
Tautre,  c'est-à-dire  au  renversement  complet  de  l'idée  de  neutralité  (1). 
Quant  à  l'interprétation  du  traité  de  1846  donnée  par  ce  même  gouver- 
nement elle  était  volontairement  incomplète,  puisqu'elle  omettait  la 
principale  obligation  assumée  par  les  États-Unis,  celle  de  maintenir 
l'isthme  de  Panama  sous  la  souveraineté  colombienne.  Les  États-Unis 
pouvaient  aisément  assurer  le  libre  transit  dans  l'isthme  sans  paralyser 
l'action  militaire  de  la  Colombie,  et  tout  en  protégeant  ses  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété  sur  l'isthme. 

La  question  de  la  protection  du  transit  par  les  forces  américaines  en 
cas  d'insurrection  dans  l'isthme  avait  d'ailleurs  été  tranchée  par  deux 
précédents  :  en  1885  et  en  1902,  les  États-Unis  avaient  su  protéger  le 
chemin  de  fer  transocéanique  contre  les  attaques  des  rebelles  sans  in- 
terdire pour  cela  à  la  Colombie  de  débarquer  des  troupes  dans  l'isthme 
et  de  combattre  la  révolution  (2).  M.  le  Président  Cleveland,  en  rendant 
compte  dans  son  Message  de  1885  de  la  première  de  ces  întervenlions, 
avait  admirablement  précisé  l'étendue  des  droits  du  gouvernement  amé- 
ricain, en  disant  que  son  action  ive  devait  jamais  intervenir  «  que  comme 
un  appui  pour  la  souveraineté  de  la  Colombie  >  (3).  La  situation  n'était 

dlnlerrompre  pour  un  temps  iadéterminé  le  libre  transit  que  mon  gouvernement  s*est 
engagé  à  protéger  ».  Le  Président  Roosevelt  disait  de  même  dans  son  Message  da  8  dé* 
cembre  1903  :  <  Les  États-Unis  ont  signifié  qu'ils  ne  permettraient  pas  le  débarque- 
ment d'une  troupe  armée  dont  la  présence  amènerail  le  chaos  et  la  destruction  du 
chemin  de  fer  et  de  la  route  du  canal  projeté,  c'est-à-dire  comme  conséquence  l'inter- 
ruption du  transit  »  (Journal  des  Débats,  du  9  décembre  1903). 

(1)  M.  Carlos  Rico  critiquait  en  ces  termes  cette  singulière  théorie  :  «  Si  se  prétende  que 
para  mantener  la  perfecta  neutralidad,  con  la  mira  de  que  no  se  interrumpa  ni  em- 
barace  el  transito,  es  preciso  impedir  a  Goiombia  la  accion  miiitar,  se  prétende  una 
cosa  abiertamente  opuesta  a  los  terminos  de  la  clausula  que  acabo  de  transcribir  ; 
porque  si  la  palabra  neutralidad  signiRca  orden,  la  inteligencia  correcta  séria  la  de 
que  los  Estados  Unidos  contrajeron  la  obligacion  de  mantenerlo,  a  la  que  es  correla- 
tiva  la  de  impedir  todo  movimiento  subversivp  contra  el  orden  légal  de  la  Republica, 
con  tanto  mayor  razon  cuanto  se  senala,  como  consecuencia  de  la  garantia  de  [&  neu- 
tralidad, la  de  la  soberania  y  la  propiedad  de  la  Nueva  Granada  (Goiombia)  en  el 
Istmo  »  (Note  du  12  novembre). 

(2)  Les  révolutions  étaient  d'ailleurs  fréquentes  dans  Tistbme  ;  depuis  1846  on  n'en 
compte  pas  moins  de  trente-quatre,  parmi  lesquelles  figuraient  huit  guerres  ciTiles 
proprement  dites  qui  s'étendaient  à  toute  la  nation  et  vingt-six  insurrections  locales. 
M.  Roosevelt,  dans  son  Message  du  8  décembre  1903,  donna  le  chiffre  plus  respectable 
encore  de  cinquante-trois  révolutions  dans  le  môme  laps  de  temps,  mais  ce  chiffre  élevé 
paraît  devoir  être  attribué  uniquement  à  des  artifices  de  statistique  et  peut  être  tenu 
pour  exagéré  (V.  Protesta,^,  17). 

(3)  M.  le  Président  Gleveland  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Les  embarras  qui  résultent 
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pas  (lifférenle  au  moment  de  rinsurrection  du  3  novembre  et  les  obli- 
gations des  États-Unis  restaient  les  mêmes  :  ou  bien  ils  devaient  rester 
neutres  ;  ou  bien,si  leur  intervention  était  rendue  nécessaire,  ils  devaient 
faire  en  sorte  qu*elle  devint  un  appui  pour  la  souveraineté  de  la  Colom- 
bie. M.  Carlos  Rico  disait  donc  avec  raison  dans  sa  Note  du  12  novem- 
bre qu'en  agissant  comme  ils  l'avaient  fait  les  États-Unis  avaient  dé- 
chiré le  traité  de  1846  pour  devenir  les  alliés  des  révolutionnaires  (1-2). 

Tels  étaient  les  griefs  de  la  Colombie.  Que  répondaient  les  États-Unis 
à  cette  argumentation  et  par  quelles  raisons  tentaient-ils  de  justifier  leur 
action  politique  à  Panama  ? 

Le  gouvernement  américain  ne  répondit  pas,  à  proprement  parler, 

de  la  guerre  civile  en  Colombie  exigent  l'emploi  de  la  force  armée  pour  obtenir, 
d*accord  avec  l'article  33  du  traité  de  1846,  l'assurance  de  sauvegarder  la  liberté  du 
transit  à  travers  Tisthme  de  Panama.  11  nous  faut  seulement  exercer  les  pouvoirs  que 
ce  même  traité  nous  a  expressément  réservés  en  tenant  compte  des  droits  de  la  Colombie. 
Aussi  les  forces  envoyées  dans  l'istbme  ont  reçu  Tordre  de  limiter  leur  action  à  empê^ 
cher  d'uue  manière  sûre  et  certaine  que  le  transit  soit  jamais  interrompu  ou  entravé* 
L'exécution  de  cette  tâcbe  si  délicate  et  si  lourde  de  responsabilités  nécessitait  certai- 
nes libertés  de  police  dans  le  cas  où  Tautorité  locale  se  trouvait  momentanément 
impuissante,  mats  ne  devait  cependant  intervenir  que  comme  un  appui  pour  la  souverain 
iteté  de  la  Colombie  »  (Cité  dans  Panamaj  p.  50,  d'après  les  Congressional  papers), 
—  Déjà  en  1873,  M.  Fish,  secrétaire  d'I^tat,  écrivait  dans  le  même  sens  :«  Il  n*y  a  pas  de 
doute  que  cette  clause  (l'art.  35  du  traité  de  1846)  n'implique  l'obligation  de  protéger  la 
route  de  l'isthme  contre  les  violences  des  factions  locales.  Toutefois  s'il  a  été  néces- 
saire dé  manifester  cette  protection,  comme  cela  a  eu  lieu  dernièrement  avec  les  forces 
confiées  ài  l'amiral  Olny,  nous  ne  Vavons  fait  qu'avec  Vassentimenl  et  sur  les  instances 
même  des  autorités  locales  »(/6tc/.). 

(1)  <  Si  el  concepto  de  que  no  debe  haber  ya  màs  guerras  civiles  en  el  Istmo,  signi- 
flca  que  el  Gobierno  de  loi  Estados  Unidos  impide  la  acciôn  militar  del  de  Colombia 
para  someter  à  los  soblevados  &  la  obediencia  légal  y  réintégrer  la  naciôn,  se  hace  nece- 
sariamente  aliado  de  los  révolu cionarios  y  rompe  asi  sus  lazos  de  amistad  con  esta 
Repûblica  ». 

(2)  Le  Mémorandum  colombien  oubliait  de  signaler  encore  un  autre  aspect  de 
la  question  que  nous  nous  bornons  seulement  à  indiquer  ici  :  l'attitude  des  États-Unis 
dans  l'affaire  de  Panama  était  contraire  à  la  législation  américaine  elle-même.  En  effets 
une  loi,  connue  sous  le  nom  de  bill  Spooner,  en  date  du  28  juin  1902,  avait  été  votée 
par  les  deux  Chambres  américaines  pour  autoriser  le  Président  de  la  République  à 
racheter  la  concession  de  la  Compagnie  française  du  canal  de  Panama  et  h  négocier  un 
traité  avec  la  Colombie  pour  la  construction  dudit  canal.  Aux  termes  de  Tarlicle  4  de 
la  loi,  si  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  le  rachat  ne  pouvait  avoir  lieu  ou  les 
négociations  ne  pouvaient  être  menées  à  bien,  le  Président  devait  entreprendre  la  cons- 
truction du  canal  par  la  voie  du  Nicaragua.  Par  conséquent,  après  le  rejet  du  traité 
Hay-Herran,  le  Président  de  la  République,  en  reconnaissant  la  République  de  Panama 
pour  conclure  avec  elle  un  traité  relatif  à  la  construction  du  canal  au  lieu  de  négocier 
avec  le  Nicaragua,  avait  excédé  les  limites  de  l'autorisation  que  la  loi  lui  conférait  et 
Violé  le  bill  Spooner.  Les  partisans  de  la  voie  du  Nicaragua  firent  à  la  suite  de  cette 
affaire  une  violente  opposition  au  gouvernement  et  parlèrent  de  demander  la  mise  en 
accusation  du  Président  (V.  le  texte  du  bill  Spooner  dans  les  Documentos  sobre  el 
canal  de  Panama^  p.  152). 

RKVtiE.  -  1904  39 
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aux  accusations  du  gouvernement  colombien  et  ne  tenta  pas  de  dis- 
cuter le  contenu  de  ses  Noies  diplomatiques.  Mais,  à  plusieurs  repri- 
ses, il  fit  développer  par  la  voix  de  ses  représentants  officiels  ou 
officieux  des  théories  tendant  à  justifier  son  action  par  des  considé- 
rations soit  de  droit,  soit  de  fait.  Les  raisons  de  droit  sont  de  beau- 
coup les  plus  faibles  et  se  ramènent  toutes  à  des  interprétations  plus 
ou  moins  fantaisistes  du  traité  de  1846.  Nous  avons  déjà  examiné 
le  système  qui  tendait  à  justifier  Tintervenlion  américaine  par  la 
nécessité  de  protéger  le  libre  transit  dans  l'isthme  (1).  Suivant  une 
autre  théorie,  le  traité  de  1846  aurait  obligé  la  Colombie  à  laisser  cons- 
truire le  canal  par  les  Ëtats-Unis  ;  cela  sans  doute  n'était  pas  expressé- 
ment stipulé  dans  le  texte,  mais  cela  y  était  sous-entendu  :  c'était  le  but 
du  traité.  En  rejetant  le  traité  Hay-Herran  la  Colombie  aurait  par  con- 
séquent manqué  à  ses  obligations  et  justifié  l'action  énergique  du  gou- 
vernement américain  (2).  Suivant  une  autre  opinion  encore  (3),  la  décla- 
ration d'indépendance  du  département  de  Panama  aurait  eu  pour  effet  de 
transmettre  au  nouvel  État  les  droits  et  obligations  conférés  à  la  Colom- 
bie parle  traité  de  1846  et  d'obliger  ipso  foetales  États-Unis  à  protéger 
les  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  de  la  République  de  Panama 
sur  l'isthme  (4). 

(1)  V.  suprà,  p.  591. 
~  (2)  V.  en  ce  sens  les  deux  Notes  citées,  p.  57S  et  579.—  Y.  la  discussion  de  cette   théo- 
rie dans  la  Protesta,  p.  26. 

(3)  En  ce  sens,  V.ies  Notes  échangées  entre  la  Junte  provisoire  et  M.  Ehrman,  suprà' 
p. 585,  note  1.—  Comp.  le  Message  du  Président  Roosevelt  (8  décembre  1903)  dans  lequel 
il  est  dit  :  f  Le  nom  de  ta  Nouvelle-Grenade  a  disparu  ;  la  Colombie  a  cessé  d'avoir  aucune 
propriété  sur  Tisthme.  Les  droits  de  la  Nouvelle-Grenade  et  de  la  Colombie  sont  main- 
tenant dévolus  à  la  nouvelle  République  de  Panama  avec  toutes  les  obligations  qui  y 
étaient  afférentes.  Le  traité  de  1846  resle  en  vigaeur  et  lie  les  États-Unis  avec  la  Répu- 
blique de  Panama  »  (Mémorial  diplomatique^  du  13  décembre  1903  ;  Journal  des  Débais 
du  9  décembre  1903). 

(4)  Nous  ne  ferons  qu'incidemment  mention  d'une  autre  thèse  soutenue  par  une  partie 
de  la  presse  américaine  d'après,  laquelle  le  mouvement  du  3  novembre  n'aurait  pas  en 
le  caractère  d'une  révolution  dirigée  contre  la  Colombie,  parce  que  la  province  de  Pa- 
nama jouissait  du  droit  de  sécession  et  qu'elle  n'avait  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui 
était  réservée  en  se  séparant  de  la  Colombie,  c  Le  peuple  de  Panama  a  repris  son 
indépendance  i,  écrivait  M.  Beaupré  dans  sa  Note  du  il  novembre  {suprà,  p.  5S6, 
note  2),  paraissant  indiquer  par  là  que  l'isthme  de  Panama  avait  constitué  autrefois 
un  État  indépendant  et  consenti  avec  la  Colombie  une  sorte  de  pacte  d'union  révocable 
au  gré  des  parties.  L'histoire  de  l'isthme  prouve  Tinexactitude  de  cette  assertion. 
Lorsque  les  populations  de  Panama  rejetèrent,  le  28  novembre  1821,  le  joug  espagnol, 
elles  déclarèrent,  dans  l'acte  même  d'indépendance,  qu'elles  entendaient  faire  partie 
dorénavant  de  la  Grande-Colombie,  et  passèrent  directement  de  l'autorité  du  vice- Roi 
de  Santa  Fé  h  celle  du  gouvernement  colombien  (a).  Plus  tardi  après  le  démembre- 

(a)  L'acte  d'indépendance  de  l'isthme  de  Panama,  en  date  du  28  novembre  1821,  était 
ainsi  rédigé  :— «  1*  Panama,  d'un  mouvement  spontané  et  conformément  au  désir  gêné* 
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Ces  théories  étaient  évidemment  très  discutables;  à  Tune,  on  pouvait 
objecter  que  les  règles  d'interprétation  des  traités  généralement  admises 
ne  permettent  pas  de  s*écarter  du  texte  pour  chercher  des  sous-entendus 
hypothétiques  et  pour  aboutir  à  faire  dire  au  traité  le  contraire  de  ce 
qu'il  dit. 

A  raulre,on  pouvait  répondre  que,  même  en  admettant  que  la  trans- 
mission des  obligations  du  traité  de  1846  de  la  Colombie  à  la  République 
de  Panama  ait  eu  lieu  —  ce  qui  est  discutable  (1)  —  cet  effet  n'avait 
pu  se  produire  qu'après  la  constitution  de  Tisthme  en  État  indépendant 
et  après  sa  reconnaissance  par  les  puissances  ;  qu'il  n'avait  donc  pas  pu 
justifier  l'intervention  américaine  pendant  l'insurrection  ni  la  reconnais- 
sance trop  hâtive  de  la  nouvelle  République  par  les  Étals-Unis.  Le  gou- 
vernement américain  seinlit  lui-même  la  faiblesse  de  son  argumentation; 
aussi,  sans  s'attarder  aux  discussions  de  droit,  préféra-t  il  avouer  le  fait 
accompli  en  l'expliquant  par  des  raisons  d'ordre  politique.  Un  discours 
de  M.  Loomis  résuma  nettement  cette  nouvelle  thèse  qui  eut  un  écho 
assez  retentissant  dans  la  presse  des  deux  mondes. 

Suivant  M.  Loomis,  l'intention  du  gouvernement  colombien  était  de  ne 
pas  proroger  la  concession  de  la  Compagnie  française  qui  devait  expi- 
ment de  la  Grande- Colombie,  Panama  resta  attaché  à  la  Nouvelle-Grenade  qui  lui 
accorda  une  demi-indépendance  sous  Tinfluence  des  idées  fédéralistes  alors  en  honneur. 
En  1853,  risthme  de  Panama  était  érigé  en  État  fédéral,  libre  de  se  donner  une  Cons- 
titution particulière,  de  faire  ses  lois  et  de  s'administrer  à  sa  guise.  Ce  privilège  était 
maintenu  en  1858-  lorsque  la  République  modifiait  sa  Constitution  et  prenait  le  titre  de 
Confédération  grenadine.  Puis,  en  1863^  le  système  fédéraliste  était  généralisé  et  la 
Confédération  grenadine  se  transformait  en  «  République  des  États-Unis  de  Colombie  », 
fédération  des  neuf  États  —  parmi  lesquels  celui  de  Panama  —  qui  jouissaient  d'une 
très  large  autonomie  et  dont  la  compétence  s'étendait  à  toutes  les  matières  dont  la 
Constitution  n'avait  pas  réservé  la  connaissance  au  pouvoir  fédéral.  Ce  dernier  restait 
seul  compétent  en  matière  de  relations  internationales,  de  conflits  entre  États,  de 
voies  de  communications  interocéaniques,  etc...  Mais,  l'expérience  fédéraliste  ayant 
donné  de  mauvais  résultats,  la  Colombie  changeait  encore  une  fois  de  Constitution  en 
1 886  pour  revenir  au  système  unitaire,  et  les  anciens  États  fédéraux  devenaient  de 
simples  départements  de  la  République  de  Colombie. 

11  était  donc  inexact  de  dire  que  le  peuple  de  Panama  avait  repris  son  indépendance 
ou  exercé  le  droit  de  sécession,  puisqu'il  n'avait  Jamais  été  indépendant  et  n'avait 
jamais  joui  du  droit  de  sécession  même  sous  la  Constitution  fédérale  de  1863  (d'après 
laquelle  le  pouvoir  central  restait  juge  des  conflits  entre  États  et  des  conflits  entre  les 
États  et  lui).  Au  surplus,  depuis  1866,  l'isthme  était  réduit  au  rang  de  simple  départe- 
ment, et  il  n'avait  pu  par  conséquent  se  détacher  de  la  Colombie  qu'au  moyen  d'une 
révolution,  en  violation  du  droit  constitutionnel  colombien. 

(i)  V.  infrà,  p.  608  et  suiv. 

rai  des  populations  qui  le  composent.se  déclare  libre  et  indépendant  du  gouvernement 
espagnol.  —  2»  Le  territoire  des  provinces  de  l'isthme  appartient  à  l'État  républicain  de 
Colombie,  au  Congrès  duquel  Panama  se  fera  représenter  par  des  députés  »  {Protesta  de 
Colombia,  «c,  p,  5). 
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rer  normalement  le  31  octobre  1904  et  de  traîner  en  longueur  les  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  américain  jusqu'à  cette  date  sans  con- 
clure aucun  arrangement  définitif.  Le  gouvernement  américain  projetait, 
on  le  sait,  de  racheter  à  la  Compagnie  française  ses  droits  de  concession 
moyennant  40  millions  de  dollars.  Mais,  «une  fois  la  concession  devenue 
caduque  par  expiration  du  délai  stipulé,  ces  droits  auraient  fait  retour  au 
gouvernement  colombien  et  c'est  le  gouvernement  colombien  lui-même 
qui  les  aurait  vendus  à  son  profit  aux  États-Unis,en  se  faisant  ainsi  allouer 
une  somme  de  40  millions  de  dollars  en  sus  des  avantages  stipulés  par 
le  traité  Hay-Herran,  et  en  frustrant  complètement  la  Compagnie  fran- 
çaise. Le  gouvernement  américain  n'était  intervenu  à  Panama  que  parce 
qu'il  avait  été  contraint  de  le  faire  pour  déjouer  cette  combinaison  mal- 
honnête que  la  presse  américaine  qualifiait  de  «  blackmail  >,  terme  qui 
correspond  assez  exactement  au  mot  français  de  «  chantage  ».  Et  M.  Loo- 
mis,  envisageant  les  conséquences  politiques  possibles  de  cette  façon 
d'escroquerie,  ajoutait  :  «  Je  puis  affirmer  sans  crainte  d'être  contredit 
que  le  gouvernement  français  ne  se  serait  pas  contenté  d'assister  avec 
indifférence  à  la  spoliation  de  milliers  de  ses  nationaux  par  un  acte  au 
moyen  duquel  les  politiciens  de  Bogota  auraient  frustré  la  Compagnie 
française  de  40.000.000  de  dollars.  Une  escadre  française,  envoyée  delà 
Martinique  aurait  certainement  pénétré  dans  les  eaux  de  l'isthme  et  aurait 
débarqué  des  marins  à  Colon  ;  elle  en  aurait  envoyé  jusqu'à  Panama  et  en 
aurait  placé  sur  tout  le  territoire  du  canal  pour  protéger  ses  intérêts  et 
les  propriétés  des  citoyens  français.  Selon  toute  probabilité  un  conflit 
armé  aurait  éclaté  entre  la  France  et  la  Colombie;  tout  au  moins  la  France 
aurait-elle  été  forcée  d'occuper  l'isthme  pendant  une  longue  période. 
C'eût  été  là  une  grave  atteinte  à  la  doctrine  de  Monroe  que  Topinion 
américaine  si  chatouilleuse  à  cet  égard  n'eut  accepté  qu'avec  un  vif  mé- 
contentement» (1). 

Jusqu'à  quel  point  ces  conjectures  étaient-elles  fondées,  en  admet- 
tant comme  vrai  leur  point  de  départ?  Il  ne  nous  appartient  pas  de  le 
dire.  De  la  thèse  de  M.  Loomis,  nous  retiendrons  seulement  pour  la  cri- 
tiquer l'accusation  de  blackmail  formulée  contre  le  gouvernement  colom- 
bien, qui  nous  paraît  de  tous  points  injustifiée.  A  l'époque  où  fut  rejeté 
le  traité  Hay-Herran,  en  effet,  il  y  avait  déjà  plus  de  trois  ans  que  la 
concession  de  la  Compagnie  française  avait  été  prorogée*  Cette  proro- 
gation avait  été  effectuée  pour  une  durée  de  six  années  le  23  avril  1900 
par  le  moyen  d'un  contrat  passé  entre  le  gouvernement  colombien  et  la 
Compagnie,  contrat  autorisé  par  un  décret  de  caractère  législatif  en  date 

(1)  V.  le  Journal  des  Débats,  des  18  et  19  novembre  1903. 
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du  même  jour  (1).  Il  convient  d'ajouter  que  depuis  cette  époque  jamais 
un  seul  projet  de  loi  n'avait  été  déposé  devant  le  Congrès  colombien 
pour  annuler  Tacle  de  prorogation.  Par  conséquent,  la  concession  de  la 
Compagnie  française  devant  expirer  le  31  octobre  1910  au  lieu  du  31  oc- 
tobre 1904,  la  combinaison  malhonnête  prêtée  au  gouvernement  colom* 
bien  se  trouvait  rendue  entièrement  impossible,  et  Taccusation  de 
M.  Loomis  —  que  la  presse  reproduisit  avec  un  regrettable  empresse* 
ment  —  ne  reposait  sur  aucun  fondement  sérieux.  A^ucune  raison  d'or- 
dre mercantile  n'avait  provoqué  le  rejet  du  traité  Hay-Herran,  sa  seule 
cause  avait  été  une  raison  politique  que  nous  connaissons  déjà  (2).  La 
Colombie  s'était  tenue  strictement  dans  les  limites  du  droit  et  de  la  léga- 
lité, et  le  gouvernement  de  l'Union  ne  pouvait  pas  l'accuser  d'avoir  fait 
courir  aux  intérêts  américains  un  danger  assez  sérieux  pour  motiver 
une  intervention. 

L'action  du  gouvernement  américain  dans  l'affaire  de  Panama  n'avait 
été  en  réalité  qu'une  application  de  la  doctrine  de  Monroe  élargie  et 
modifiée  dans  le  sens  de  l'Impérialisme  panaméricain.  Il  est  à  remar- 
quer en  effet  que  cette  doctrine  célèbre,  formulée  à  son  début  comme 
un  simple  système  de  défense  contre  les  empiétements  possibles  de 
TEurope  sur  le  territoire  américain,  a  évolué  peu  à  peu  sous  la  pression 
des  circonstances  jusqu'au  point  de  conférer  aux  États-Unis  une  in- 
fluence politique  prépondérante  et  presque  un  protectorat  général  sur  les 
Républiques  des  deux  Amériques.  Cette  évolution  était  dans  la  logique  du 
système,  la  protection  de  l'intégrité  américaine  contre  les  puissances 
d'Europe  étant  impossible  sans  une  certaine  immixtion  du  protecteur 

(1)  Documentas  sobre  el  canal,  etc..  p.  16.  —  Corop.  Panamat  p.  12  (Lettre  de 
M.  Carlos  Calderon  au  New-York  Herald). 

(2)  U  suffit  pour  s*en  convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  les  documenta  relatifs  aux  négo- 
ciations entreprises  entre  les  deux  gouvernements.  Voici,  par  exemple,  quel  était  l'avis 
donné  par  la  Commission  spéciale  que  le  gouvernement  colombien  avait  nommée  pour 
étudier  l'opportunité  d'une  convention  avec  les  États-Unis  :  «  La  voie  de  Panama  qui 
met  en  communication  les  deux  océans  pour  le  commerce  du  monde  entier  représente 
la  partie  la  plus  importante  du  territoire  de  la  Colombie,  sa  grandeur  et  son  avenir. 
Livrer  ce  territoire  à  un  gouvernement  étranger,  le  soustraire  à  notre  juridiction  serait 
un  suicide,  une  trahison  envers  la  patrie,  une  répudiation  de  Théritage  légué  par  nos 
pères  au  prix  de  leur  sang  et  de  leurs  sacrifices.  Ce  qui  constitue  en  premier  lieu  le 
caractère  d'indépendance  d'une  nation  est  Texercice  de  la  souveraineté  sur  son  propre 
territoire.  Dès  l'instant  que  l'exercice  de  cette  souveraineté  est-confié  à  une  autorité 
étrangère,  le  maître  du  territoire  devient  le  vassal  ou  la  colonie  d'un  autre  pays.  »  Et 
plus  loin  :  «  Consentir  un  condominium  avec  un  gouvernement  concessionnaire  du 
canal  serait  absurbe  de  la  part  de  la  Colombie.  Nos  droits  ne  peuvent  être  effectifs 
que  si  l'entreprise  reste,  comme  elle  Test  aujourd'hui,entièrement  soumise  à  nos  lois  j» 
{Documentos,  p.  6  et  7).  —  La  même  idée  se  trouve  exprimée  sous  vingt  formes  diffé- 
rentes dans  tous  les  rapports  des  Commissions,  avis  des  hommes  politiques,  discours, 
articles  de  journaux,  etc.. 
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dans  les  affaires  des  protégés.  Et  les  événements  de  Panama  furent  une 
conséquence  de  ce  sjrslème,en  ce  sens  que  la  conduite  du  gouvernement 
américain  fut  déterminée  par  la  résistance  de  la  Colombie  à  accepter  le 
protectorat  (1)  qu'il  lui  offrait.  En  s'obslinant  à  vouloir  être  seule  maî- 
tresse du  canal,  la  Colombie,  trop  faible  pour  se  défendre,risquait  de  de- 
venir la  victime  des  ambitions  politiques  d'un  État  européen,  et  de  com- 
promettre tout  ensemble  rinlégrilé  du  territoire  américain  etPapplication 
du  système  monrpïsle.  Pour  que  ce  danger  put  être  évité,  il  fallait  que 
le  canal  appartînt  à  un  Étal  placé  sous  le  protectorat  des  États-Unis, 
faisant  en  quelque  sorte  partie  de  leur  sphère  politique;  la  naissance 
de  la  République  de  Panama  était  venue  réaliser  au  moment  opportun 
cette  condition.  Toutefois,  au  point  de  vue  du  droit,  cette  nouvelle  appli- 
cation de  la  doctrine  de  Monroe  ne  laissait' pas  d'être  brutale.  En  favo- 
risant la  séparation  de  Panama  d'avec  la  Colombie  et  en  reconnaissant 
la  nouvelle  République,  le  gouvernement  américain  manquait  aux  obli- 
gations que  lui  imposait  le  traité  de  1846,  violait  le  droit  des  gens  qui 
interdit  les  interventions  non  justifiées  par  les  nécessités  du  bon  ordre 
international  et  commettait  un  abus  de  force  en  aidant  au  démembre- 
ment d'un  État  faible  qui  ne  faisait  que  défendre  son  droit.  Aussi,  sa 
conduite  fut-elle  sévèrement  appréciée  par  l'opinion  publique  interna- 
tionale et  blâmée  en  termes  très  vifs  par  une  partie  de  la  presse  améri- 
caine elle-même  (2). 

A  la  fin  du  mois  de  novembre  1903,  le  gouvernement  de  Bogota  tenta 
un  dernier  effort  auprès  des  États-Unis.  Le  général  Reyes  fut  envoyé  à 
Washington  avec  mission  de  négocier  la  restitution  du  département  de 
Panama  à  la  Colombie  par  les  soins  du  gouvernement  américain  ;  le  gou- 
vernement colombien  se  déclarait  tout  disposé  en  retour  à  accepter  sans 


(1)  Nous  employons  bien  entendu  ici  ce  mot  de  protectorat  dans  le  sens  le  plus  large 
que  lui  donne  la  science  politique  et  non  dans  son  acception  juridique. 

(2)  V.  à  ce  sujet  VEvening  Post,  le  New-York  Times  et  le  New-York  American,  —  Nous 
détachons  de  trois  articles  publiés  par  cette  dernière  feuille,rorgane  du  parti  démocra- 
tique, les  7,  9  et  10  novembre  1903,  les  fragments  suivants  :  «  Nous  avons  été  les  par- 
tisans les  plus  résolus  du  canal  interocéanique.  Mais,  s'il  doit  être  achevé  par  de  pa- 
reils moyens,  nous  préférons  qu'il  ne  le  soit  jamais.  L'acte  du  Président  Roosevelt  est 
sans  excuse..  :  il  y  a  eu  des  centaines  de  révolutions  dans  l'Amérique  du  Sud,  jamais 
nous  ne  les  avons  reconnues  dès  le  début...  Le  gouvernement  ne  peut  nier  qu'il  n'ait 
fomenté  une  révolution  dans  une  République  sœur  pour  arriver  à  ses  fins.  Quelle  jus- 
tification invoquerons-nous  aux  yeux  du  monde  ?  Rien  que  notre  force...  Le  Président 
Roosevelt  a  commis  un  acte  de  force  pure,  un  acte  de  piraterie.  Les  tentatives  faites 
pour  couvrir  cette  flibusterie  montrent  une  hypocrisie  qui  aggrave  le  crime...  Nous 
pouvons  avoir  le  canal  sans  le  payer  de  notre  honneur  national  et  sans  nous  montrer 
aux  yeux  de  l'humanité  comme  une  nation  de  voleurs. .  Il  n'y  a  jamais  eu  un  exemple 
plus  criant  d'oppression  du  faible  par  le  fort  j». 
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modiflcations  le  trailé  Hay-Herran  (1).  Subsidiairemenl,  le  général  Reyes 
demandait  que  le  gouvernemenl  américain  permit  à  la  Colombie  de  débar. 
quer  des  troupes  dans  Tisthme  et  de  reconquérir  elle-même  son  ancien 
département  (2).  Plus  subsidiairement  encore,  il  proposait  un  recours 
à  Tarbitrage  et  demandait  que  l'affaire  fût  soumise  au  tribunal  de  la 
Haye  qui  fixerait  le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  parles  Etats-Unis 
à  la  Colombie  (3).  Aucune  de  ses  propositions  ne  reçut  de  réponse  favo- 
rable. Le  général  Reyes  échoua  pareillement  dans  les  tentatives  qu'il 
fit  pour  obtenir  un  appui  ou  une  intervention  des  autres  puissances,  et 
il  quitta  Washington  au  mois  de  janvier  1904  sans  avoir  obtenu  aucun 
résultat  satisfaisant  (4). 

La  Colombie  se  borna  à  faire  appel  à  l'opinion  publique  en  publiant 
le  12  avril  1904  une  protestation  solennelle  (8). 

(i)  Tous  les  détails  et  les  documents  relatifs  à  la  mission  du  général  Reyes,  ont 
été  publiés  par  ce  dernier  dans  une  brochure  intitulée  :  Mision  diplomatica  y  militar 
(Bogota,imprenta  nacionaI,1904).Les  réclamations  dugouYemement  colombien  à  Tadresse 
du  gouvernement  américain  furent  formulées  principalement  dans  une  Note  adressée 
le  23  décembre  1903  par  le  général  Reyes  à  M.  Hay  {Mision  diplomatica,  p.  46-56). 

(2)  Note  du  23  décembre  1903  précitée  ;  Note  du  6  janvier  1904,  du  même  au  même 
{Ibid,,  p.lO). 

(3)  Note  du  23  décembre  1903.  Gomp.  Journal  des  Débats,  des  24,  26  et  30  décem- 
bre 1903.  —  La  proposition  de  soumettre  le  différend  américano-colombien  à  l'arbitrage 
d'une  tierce  puissance  ou  du  tribunal  de  la  Haye  avait  déjà  été  formulée  en  ces  ter- 
mes par  M.  Carlos  Rico  dans  sa  Note  du  12  novembre  :  «  Si,  lo  que  es  de  creerse,el 
Gobierno  de  V.  £.  manifesta  alguna  duda  respecto  â  la  exactitud  de  mi  afirmaciôn  de 
que  elreconocimientopor  su  parte  de  la  independencia  del  Istmo  de  Panama  es  con- 
trario â  la  letra  y  al  espiritu  del  Tratado  de  1846,  y  propone  someter  ese  punto  &  la 
décision  de  una  tercera  potencia  6  al  Tribunal  de  arbitramento  de  la  Haya,  Colombia 
accederia  gustosa  à  tal  procedimiento,  para  poner  en  evidencia  ante  el  mundo  civilizado 
la  justicia  con  que  bace  esta  pereûtoria  afirmaciôn  ;  pero  no  aceptarfa  dicho  procedi- 
miento sino  con  la  salvedad  de  no  suspender  las  operaciones  militares  para  restablecer 
la  integridad  nacional  ».  Le  gouvernement  américain  s'était  alors  abstenu  de  répondre 
à  cette  offre.  Lorsqu'elle  eut  été  renouvelée  une  seconde  fois  par  le  général  Reyes, 
M.  Hay  refusa  en  prétextant  que  l'arbitrage  ne  pouvait  s'appliquer  efficacement  qu'aux 
questions  juridiques  et  non  pas  aux  questions  politiques  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  en 
conséquence  de  soumettre  au  tribunal  de  la  Haye  le  conflit  américano-colombien, 
parce  que  le  point  de  savoir  si  la  reconnaissance  de  la  République  de  Panama  était 
Justifiée  ou  non  était  une  question  d'ordre  politique,  dont  la  discussion  conduirait  à 
examiner  d'une  manière  générale  le  bien  fondé  de  la  politique  extérieure  américaine. 
(Note  de  M.  Hay  au  général  Reyes,  en  date  du  5  janvier  1904,  op.  cit.,  p.  57-70). 

(4)  Journal  des  Débats,  des  11  et  14  janvier  1904. 

(5)  Le  gouvernement  colombien,  scrupuleux  observateur  des  traités  conclus,  a  fait  pu- 
blier ce  document  en  vertu  du  fameux  traité  de  1846  dont  l'article  35  renfermait  dans  le 
paragraphe  5  les  dispositions  suivantes  :  «  Dans  le  cas  oîi  par  malheur  il  arriverait  que 
quelques-uns  des  articles  du  présent  traité  fussent  violés  ou  enfreints,  il  est  expressé- 
ment stipulé  qu'aucune  des  deux  parties  contractantes  n'ordonnera  ou  n  autorisera 
d'actes  de  représailles  contre  Tautre  ni  ne  lui  déclarera  la  guerre  à  raison  des  injures 
reçues  ou  des  dommages  éprouvés  avant  que  celle  des  deux  parties  qui  se  considère 
comme  offensée  n'ait  présenté  à  l'autre  un  exposé  de  ces   injures  et  de  ces  dommages, 
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III.  Après  avoir  fait  Texamen  critique  des  événements  politiques  aux- 
quels la  République  de  Panama  dut  sa  naissance,  il  nous  reste  à  étudier 
l'organisation  intérieure  et  la  situation  internationale  de  ce  nouvel  État. 
Nous  aurons  principalement  à  nous  demander  si  TÉtat  de  Panama  est 
pleinement  souverain  ou  n*est  pas  dans  une  certaine  mesure  le  protégé 
des  Étals-Unis,  et  à  rechercher  Teffet  produit  par  sa  déclaration  d'indé- 
pendance sur  les  traités  relatifs  à  la  région  isthmique  antérieurement 
conclus  par  la  Colombie. 

Pendant  que  le  général  Reyes  poursuivait  ses  négociations  à  Washing- 
ton, la  séparation  du  département  de  Panama  et  de  la  Colombie  était 
définitivement  consacrée  et  assurée  ;  —  consacrée,  au  point  de  vue  juri- 
dique, par  la  reconnaissance  que  les  puissances  accordèrent  à  la  nou- 
velle République  ;  —  assurée,  au  point  de  vue  politique,  par  un  traité  de 
protection  signé  par  celle-ci  avec  les  États-Unis. 

La  reconnaissance  de  TËtat  panamien  par  les  puissances  eut  lieu 
très  rapidement.  Dés  le  16  novembre  1903  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Panama,  M.  Bunau-Varilla,  était  reçu  à  l'ambassade  française  de 
Washington  et  cette  ouverture  des  relations  diplomatiques  équivalait  à 
une  reconnaissance  tacite  de  la  République  de  Panama  par  la  France  (1). 

appuyé  sur  des  preuves  concluantes  et  demandant  justice,  et  avant  que  toute  satisfac- 
tion lui  ait  été  refusée,  en  violation  des  lois  et  du  droit  international  • . 

Les  griefs  du  gouvernement  de  Bogota  contre  celui  de  Washington  étaient  énumérés 
sous  les  sept  chefs  suivants  : 

!•  Reconnaissance  formelle  de  la  soi-disant  République  de  Panama  ; 

2»  Réception  officieUe  d'un  agent  de  la  révolution  en  qualité  de  ministre  plénipoten* 
tiaire  ; 

3*  Notification  faite  par  Tamirai  Goghlan  au  général  en  chef  de  Tarmée  de  l'AUanti- 
que,  lui  faisant  savoir  qu'il  avait  reçu  comme  Instructions  de  ne  pas  permettre  le  dé- 
barquement de  troupes  colombiennes  dans  Tisthme  ; 

40  Notification  adressée  le  11  décembre  au  délégué  du  ^gouvernement  en  mission, 
lui  faisant  savoir  qu'en  vertu  d'un  traité  conclu  avec  les  séparatistes,  bien  que  non 
ratifié  encore  par  le  Sénat,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  avait  assumé  la  charge  d'as- 
surer l'indépendance  de  l'isthme  et  de  maintenir  à  Panama  l'ordre  et  la  paix  ;  qu*il 
verrait  avec  le  plus  grand  déplaisir  toute  invasion  de  troupes  colombiennes  dans  ce  dé- 
partement, et  qu'il  estimait  venu  le  moment  de  clore  dans  ce  département  l'ère  des 
guerres  civiles  ; 

5*  Répétition  de  la  même  notification  dans  une  Note  du  30  décembre,  disant  que  l'at- 
titude du  gouvernement  Nord  américain  lui  était  indiquée  par  les  circonstances  et  qu'il 
verrait  une  provocation  dans  une  altitude  hostile  envers  lui  ; 

60  La  conclusion  d'un  traité  avec  le  gouvernement  rôvolutionnaire  de  Panama  ponr 
Touverture  d'un  canal  interocéanique  à  travers  l'isthme  ; 

7«  L'obligation,  assumée  dans  cet  acte,  de  garantir  l'indépendance  de  l'isthme  et 
contraire  à  l'obligation  assumée  dans  un  traité  avec  la  Colombie  de  garantir  sa  pro- 
priété et  sa  souveraineté  sur  ledit  territoire  (Protesta,  p.  2  et  36). 

{l)La  conduite  du  gouvernement  français  dans  cette  circonstance  lui  fut  inspirée  par 
le  désir  de  sauvegarder  certains  intérêts  de  ses  nationaux  h  Panama,  ainsi  que  cela 
résulte  des  déclarations  apportées  à  la  tribnne  de  la  Chambre  par  M.  Delcassé,  minis- 
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L'Allemagne  imitait  l'exemple  de  la  France  quelques  jours  plus  lard, 
l'Angleterre  dans  le  courant  du  mois  suivant,  et,  en  l'espace  de  deux 
mois,  la  République  de  Panama  était  reconnue  par  une  vingtaine  de 
puissances  (1).  Cette  précipitation  peut  paraître  à  première  vue  surpre- 
nante et  contraire  aux  traditions  de  prudence  et  de  modération  que 
les  grandes  puissances  ont  coutume  de  suivre  en  pareille  occurrence; 
elle  s'explique  cependant  de  la  manière  la  plus  naturelle  par  les  cir<» 
constances  dans  lesquelles  le  nouvel  État  prenait  naissance. 
La  reconnaissance  d'un  État  nouveau  par  les  puissances  ne  crée  pas 

tre  des  affaires  étrangères,  le  23  novembre  1903  (Journal  officiel  du  24  novembre)  et 
dans  lesquelles  il  se  fait  Técho  de  la  thèse  de  M.  Loomis.  Voici  en  quels  termes  8*ex- 
primait  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  «  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  3  no- 
vembre» pour  des  raisons  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier»  n^ayant  pas  à  exercer 
d'ingérence  dans  les  affaires  des  peuples,  le  département  de  Panama  s'est  séparé  de  la 
Colombie  et  constitué  en  République  indépendante.  Ayant  reçu  notification  de  la  cons- 
titution du  nouveau  gouvernement,  nous  n*avions,  après  avoir  constaté  qu'il  remplis- 
sait les  conditions  généralement  requises  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité, 
qu'à  considérer  les  garanties  qu'il  nous  offrait  au  point  de  vue  des  intérêts  purement 
français.  A  cet  égard,  nous  n'étions  pas  depuis  quelque  temps  sans  préoccupation. 
Depuis  quelque  temps,  en  effet,  on  disait  ou  on  laissait  dire  à  Bogota  que  la  décision 
du  précédent  gouvernement  colombien  qui  avait  prorogé  de  six  ans,  à  partir  de  1904, 
le  délai  imparti  h  la  Ck>mpagnie  française  pour  Tachèvement  du  canal  était  contestable 
et  qu'en  vérité  la  déchéance  pourrait  être  prononcée.  Vous  sentez  bien  que  jamais  nous 
n'aurions  admis  une  pareille  prétention  si  elle  s'était  officiellement  affirmée  et  que  nous 
aurions  défendu  énergiquement  les  intérêts  français,  déjà  si  éprouvés,  qui  sont  enga- 
gés dans  Tentreprise  du  canal  de  Panama.  Mais  nous  avions  dès  lors  le  devoir  strict 
de  réclamer  sans  délai  du  nouveau  gouvernement  l'assurance  préalable  que  tous  les 
intérêts  français,  notamment  les  droits  de  la  Compagnie  du  canal,  seraient  respectés. 
Cette  assurance  vient  de  nous  être  dannée,  formelle,  catégorique  ;  la  voici  :  c  La  Repu* 
blique  de  Panama  s'engage  solennellement,  expressément  et  définitivement  à  protéger 
avec  vigilance  les  intérêts  français,  à  maintenir,  en  les  interprétant  dans  le  sens  le 
plus  favorable  aux  intérêts  français  les  contrats  de  bonne  fol  intervenus  entre  les 
citoyens  ou  la  Compagnie  française  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie  antérieure- 
ment au  3  de  ce  mois  et  qui,  se  référant  essentiellement  à  l'isthme  de  Panama,  suivent 
la  transmission  de  souveraineté  et  sont  par  ce  fait  des  contrats  aliénés  à  la  République 
de  Panama  » .  Parmi  ces  contrats  de  bonne  foi  se  trouvent  notamment  ceux  intervenus 
entre  la  République  de  Colombie  et  les  diverses  Compagnies  françaises  du  canal.  Tous 
les  contrats  seront  maintenus  et  notamment  le  dernier  qui  proroge  la  concession  jus- 
qu'en 1910.  Dans  ces  conditions,  nous  n'avions  plus  qu'à  permettre  à  tous  nos  agents 
d'entrer  en  relations  officielles  avec  les  autorités  de  Panama,  ce  qu'avait  fait  le  gouver- 
nement des  États-Unis  v. 

(1)  Voici  la  liste  des  gouvernements  qui  ont  reconnu  la  République  de  Panama,  avec 
les  dates  de  reconnaissance  : 

États-Unis,  13  novembre  1903  —  France,  16  novembre  —  Chine,  26  novembre  —  Autri- 
che-Hongrie, 21  novembre  —  Allemagne,  30  novembre  —  Danemark,  3  décembre  1903  — 
Russie,  6  décembre  —  Suède  et  Norvège,  7  décembre  —  Belgique,  9  décembre  —  Nicara- 
gua, 15  décembre  —  Pérou,  19  décembre  —  Cuba,  23  décembre  —  Grande  Bretagne, 
24  décembre  —  Italie,  24  décembre  —  Japon,  28  décembre  —  Costa  Rica,  28  décem- 
bre —  Suisse,  28  décembre.  ~  Mexique,  i*^  mars  1904.  (D'après  le  Republican  cam- 
paign  text-book,  1904,  p.  274  et  le  Bolelin  oficial  de  la  secretaria  de  relaciones  exie- 
riores,  Mexico,  t.  XVII  (1904),  p.  326). 


Digitized  by 


Google 


■i  fWWiF!' 


602  CHRONIQUE  DES   FAITS  INTERNATIONAUX 

cet  État  ni  n'ajoute  rien  à  ses  prérogatives  essentielles  ;  elle  a  pour 
seul  effet  de  constater  son  existence  et  de  lui  permettre  d^entrer  en  rap- 
ports  avec  la  puissance  qui  Ta  reconnu.  Un  État  peut  exister  sans  être 
reconnu,  la  reconnaissance  ne  lui  est  indispensable  que  pour  pouvoir 
exercer  les  prérogatives  de  membre  de  la  société  des  nations  ;  et  réci- 
proquement, aussitôt  que  l'existence  indépendante  d'un  État  est  assurée 
en  fait,  les  puissances  peuvent  le  reconnaître,  sans  s'inquiéter  des  évé- 
nements auxquels  cet  État  a  dû  sa  naissance. 

Si  les  puissances  diffèrent  plus  ou  moins  longtemps  de  reconnaître  un 
État  nouveau,  ce  ne  peut  être  que  dans  la  crainte  de  préjudioier  au  bon 
ordre  international,  —  soit  que  la  reconnaissance  hâtive  puisse  nuire  à 
l'État  démembré  en  Tempèchant  de  reconquérir  la  province  perdue»  — 
«oit  qu'elle  risque  de  conférer  la  qualité  d'État  à  une  coUeeUvité  dosl 
la  faiblesse  ne  mérite  pas  encore  ce  titre.  Les  puissances  ont  coutume  de 
temporiser  Jusqu'à  ce  que  ces  deux  dangers  soient  écartés.  Mais  la  re- 
connaissance de  la  République  de  Panama  ne  présentait  aucun  de  cea 
dangers  et  pouvait  être  effectuée  immédiatement,  grâce  à  l'intervention 
des  Ëtats-Unis  qui  avaient  manifesté  nettement  leur  volonté  d'empêcher 
la  Colombie  de  reconquérir  Panama  et  garanti  en  quelque  sorte  l'exis- 
tence indépendante  du  nouvel  Étal.Sans  doute,en  agissant  ainsi,les  États- 
Unis  avaient  assumé  toute  la  responsabilité  d'une  reconnaissance  hâtive 
et  injustifiée,  mais  les  puissances  n'avaient  pas  à  envisager  ce  côté  de 
la  question.  Dès  l'instant  que  la  République  de  Panama  existait  et  que 
son  indépendance  paraissait  assurée,  leur  devoir  était  de  la  reconnaître, 
car  il  est  bon  que  la  reconnaissance  d'un  État  nouveau  ait  lieu  aussitôt 
que  possible  lorsque  cet  acte  ne  risque  plus  de  modifier  la  situation  de 
fait  et  de  porter  atteinte  au  bon  ordre  international. 

Au  moment  d'ailleurs  où  les  puissances  entraient  en  relations  avec  la 
République  de  Panama,  la  protection  que  le  gouvernement  américain 
avait  accordé  à  cet  État  depuis  le  jour  de  sa  naissance  venait  de  s'affir- 
mer dans  un  traité  et  de  revêtir  une  forme  juridique.  Le  18  novembre  1903, 
un  traité  relatif  à  l'ouverture  du  canal  interocéanique  était  conclu  entre 
la  République  de  Panama  et  les  États-Unis  (1).  Indépendamment  des 

(l)V.le  texte  du  traité  du  18  novembre  1903  dans  cette i{ei;u^,t.XI(1904),Documents,p.22. 
—  Le  traité  relatif  au  caual  interocéanique  fut  rédigé  et  signé  avec  une  hâte  comparable 
à  celle  que  le  gouvernement  américain  avait  apportée  à  reconnaître  la  nouvelle  Répu- 
blique. A  peine  reconnue  officiellement  (13  novembre),  la  République  de  Panama  fai- 
sait savoir  à  Washington  qu'elle  était  toute  disposée  à  négocier  avec  les  Ëtats-Unis  un 
traité  relatif  à  l'ouverture  du  canal  interocéanique,  sur  les  bases  que  désirait  le  goa- 
vernement  américain.  L'offre  était  acceptée,  et  le  18  novembre»  ce  projet  de  traité 
était  signé  par  M.  Hay  pour  les  États-Unis  et  par  M.  Bunau-Varilla  pour  la  RépubU- 
que  de  Panama,  puis  adressé  aussitôt  au  Sénat  américain  et  anx  Chambres  panamiea-* 
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clauses  relatives  à  la  concession  du  canal  que  nous  n'avons  pas  le  des- 
sein  d'exposer,  cette  convention  déterminait  entre  les  deux  États  certains 
rapports  juridiques  qu'il  est  intéressant  de  connaître. 

D'une  part,  la  République  de  Panama  consentait  d'importantes  restric- 
tions à  sa  souveraineté  en  faveur  des  Étals-Unis.  Après  leur  avoir  con- 
cédé à  perpétuité  l'exploitation,  l'occupation  et  le  contrôle  delà  zone  du 
canal  et  des  territoires  qui  en  dépendent  (1),  elle  leur  accordait  sur  cette 
zone  «  tous  les  droits,  pouvoirs  et  autorités  que  les  États-Unis  seraient 
appelés  à  posséder  et  à  exercer  s'ils  étaient  souverains  absolus  de  la  ré- 
gion comprenant  les  territoires  et  les  secteurs  maritimes  en  question,  et 
cela  à  l'entière  exclusion  pour  la  République  de  Panama  de  semblables 
droits  souverains,  pouvoirs  et  autorités  »  (2).  D'autre  part,  en  échange 
de  ces  avantages  considérables  les  États-Unis  déclaraient  <  garantir  et 
s'engager  à  sauvegarder  l'indépendance  de  la  République  de  Pana- 
ma »  (3). 

Cette  garantie  était  un  appui  puissant  et  même  indispensable  pour  la 
souveraineté  fragile  du  nouvel  État,  mais  allait  devenir  une  cause 
nouvelle  de  restriction  à  son  autonomie.  Le  gouvernement  d«s  États- 
Unis  se  défiait  de  l'esprit  révolutionnaire  dont  les  populations  de 
l'isthme  avaient  déjà  donné  tant  de  preuves  et  redoutait  qu'une  nouvelle 
insurrection  ne  défit  ce  que  la  dernière  avait  fait  ;  en  conséquence  il  en- 
tendait ne  pas  assumer  la  responsabilité  de  garantir  la  souveraineté  de 
la  nouvelle  République  sans  se  faire  accorder  un  droit  de  contrôle  aussi 
étendu  que  possible  sur  son  organisation  intérieure.  Ce  droit,  la  Répu- 
blique de  Panama  ne  fit  aucune  difficulté  à  le  lui  accorder,  et  le  texte  du 
traité  du  18  novembre  se  trouva  ainsi  complété  par  l'article  136  de  la 
Constitution  panamienne  qui  dispose  «  que  le  gouvernement  des  États 
Unis  d'Amérique  pourra  intervenir  en  quelque  partie  que  ce  soit  de  la 
République  de  Panama  pour  rétablir  la  paix  publique  ainsi  que  l'ordre 

nés  pour  être  ratifié.  La  promptitude  avec  laquelle  Taccord  s'était  établi  entre  les  deux 
gouvernements  donnait  à  croire  que  le  texte  du  traité  avait  été  établi  et  peut-être  même 
discuté  d'avance. 

(1)  Art.  2. 

(2)  Art.  3.  ~  Voici  le  texte  complet  de  cet  article  :  «  La  République  dePanama  concède 
aux  États-Unis  —  sur  la  zone  mentionnée  et  délimitée  par  Tarticle  2  du  présent  con- 
trat, ainsi  que  sur  tous  les  territoires  et  secteurs  maritimes  qui  en  dépendent,  égale- 
ment mentionnés  et  délimités  par  le  susdit  article  2  —  tous  les  droits,  pouvoirs  et  au- 
torités que  les  États-Unis  seraient  appelés  à  posséder  et  à  exercer  s'ils  étaient  souverains 
absolus  de  la  région  comprenant  les  territoires  et  les  secteurs  maritimes  en  question, 
et  cela  à  l'entière  exclusion,  pour  la  République  de  Panama,  de  semblables  droits  sou- 
verains, pouvoirs  et  autorités  ». 

(3)  Art.  1.  —  «  Les  États-Unis  garantissent  et  s'engagent  à  sauvegarder  Vindépen- 
dance  de  la  République  de  Panama  ». 
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constitutionnel  s'il  était  troublé,  dans  le  cas  où  cette  nation  assumerait  ou 
aurait  assumé,  dans  un  traité  public,  l'obligation  de  garantir  la  souve* 
raineté  et  l'indépendance  de  cette  République  »  (1). 

Quelle  était  la  nature  juridique  du  lien  que  créait  le  traité  du  18  no- 
vembre entre  les  États-Unis  et  Panama,  et  quelle  était  retendue  de  la 
souveraineté  de  la  nouvelle  République  ?  A  la  question  ainsi  posée  il  est 
assez  délicat  de  donner  une  réponse.  D'après  les  termes  du  traité  du 
18  novembre,  rapprochés  du  texte  de  la  Constitution  panamienne,  la 
République  de  Panama  serait  un  État  pleinement  souverain  dont  Tindé- 
pendance  serait  placée  sous  la  garantie  des  États-Unis.  La  garantie  de 
l'intégrité  ou  de  Tindépendance  d'un  État  par  un  autre  Etat  est  une 
situation  internationale  nettement  définie  qui  offre  certaines  analogies 
avec  l'alliance  défensive  et  avec  le  protectorat  sans  toutefois  se  confon- 
dre avec  eux.  Elle  diffère  notamment  du  protectorat  en  ce  que  ce  dernier 
est  une  tutelle,  une  direction  imposée  à  l'Ëtat  protégé,  tandis  que  la  ga- 
rantie laisse  l'État  garanti  indépendant  —  en  droit  tout  au  moins  —  vis- 
à-vis  de  son  garant.  L'État  protégé  est  un  État  mi*-souverain  :  il  aban- 
donne à  son  protecteur  l'exercice  d'une  partie  de  sa  souveraineté  ex- 
terne et  interne  ;  l'État  garanti  reste  au  contraire  un  État  pleinement 
souverain  (2).  Or  la  République  de  Panama  paraissait  complètement  sou- 
veraine et  indépendante,  même  à  l'égard  des  États-Unis. 

Au  point  de  vue  de  la  souveraineté  externe,  la  République  de  Panama 
jouissait  des  trois  principaux  attributs  de  l'État  souverain  :  le  droit  de 
faire  la  guerre,  le  droit  de  conclure  des  traités,  le  droit  de  légation  actif 
et  passif.  Elle  avait  été  reconnue  par  les  puissances  comme  État  indépen- 
dant et  souverain.  Un  drapeau  choisi  par  les  soins  de  l'Assemblée  cons- 
tituante symbolisait  sa  personnalité  inLernationale  (3).  Aucune  restriction 
conventionnelle  n'avait  été  apportée  à  l'une  quelconque  de  ces  préroga- 
tives par  le  traité  Hay-Bunau  Varilla. 

Au  point  de  vue  de  la  souveraineté  interne,  la  République  réglait  libre- 


(1)  Art.  136.  —  «  El  Goblerno  de  los  Estados  Uaidos  de  America  podra  intervenir, 
en  cualquier  punto  de  la  Republica  de  Panama,  para  restablecer  la  paz  publica  y  e 
orden  constitacionel  si  habiere  sido  tarbado,  en  el  caso  de  que  par  virtud  de  Tratado 
publico  aquella  Nacion  asumiere  o  hubiere  asumido  la  obligation  de  garantizar  la  inde* 
pendencia  y  soberania  de  esta  Republica.  » 

(2)  V.  Kiùher  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  édil.  Ott»  1861,  §  23  et  151  ; 
Wheaton,  Eléments  de  droit  international,  4«  édit,  t.  I,  p.  257  ;  Bonfils-Fauchille, 
Manuel  de  droit  international  public ^  4«  édit.,  §  884. 

(3)  Le  drapeau  de  la  République  de  Panama  est  divisé  en  quatre  carrés  égaux  :  du 
côté  droit,  le  carré  d*en  haut  est  blanc  avec  une  étoile  rouge  et  le  carré  d*en  bas  est 
rouge  ;  du  côté  gauche,  le  carré  d'en  haut  est  bleu  et  le  carré  d'en  bas  est  blanc  avec 
une  étoile  bleue. 
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ment  sa  propre  compétence  en  se  conformant  à  la  Constitution  qu'elle 
s'était  donnée  le  13  février  1904  (1). 

Aux  termes  de  cette  Constitution,  la  nation  panamienne  était  constituée 
en  République  indépendante  et  souveraine  sous  la  direction  d'un  gou- 
vernement démocratique  et  républicain. Trois  pouvoirs  distincts  et  sépa- 
rés assuraient  la  marche  des  affaires  publiques  :  un  pouvoir  législatif 
exercé  par  une  Assemblée  élective  unique,  un  pouvoir  exécutif  confié 
à  un  Président  de  la  République  assisté  d'un  Conseil  des  ministres,  et  un 
pouvoir  judiciaire  organisé  en  trois  ordres  de  juridictions  hiérarchisées* 
En  matière  internationale,  le  pouvoir  législatif  était  chargé  de  déclarer 
la  guerre  et  d'approuver  un  certain  nombre  d'actes  du  pouvoir  exécutif 
que  ce  dernier  ne  pouvait  pas  valablement  accomplir  sans  cette  appro- 
bation, notamment  la  conclusion  des  traités  de  paix,  des  traités  interna- 
tionaux et  les  émissions  d'emprunts.  La  seule  restriction  apportée  par 
le  traité  du  18  novembre  à  la  souveraineté  interne  de  la  République  était 
le  droit  d'intervention  reconnu  aux  États-Unis  comme  corollaire  de  leur 
obligation  de  garantie  ;  encore  ce  droit  d'intervention  n'avait-il  pour 
objet  que  le  maintien  de  la  paix  publique  et  de  l'ordre  constitutionnel  ; 
il  pouvait  être  considéré  comme  une  sorte  de  droit  de  police  rendu  né- 
cessaire par  la  fréquence  des  insurrections  dans  l'isthme,  plutôt  que 
comme  une  immixtion  des  Étals- Unis  dans  les  services  publics  de  la 
République. 

En  fait  cependant  la  République  de  Panama  était  sous  la  dépendance 
du  gouvernement  américain  d'une  manière  beaucoup  plus  étroite  que  ne 
devait  le  comporter  normalement  une  simple  convention  de  garantie 
conclue  entre  les  deux  États.  Et  d'abord,  le  gouvernement  américain 
possédait  sur  le  territoire  de  la  République  une  véritable  enclave  :  c'était 
la  zone  à  lui  concédée  pour  établir  le  canal,  sur  laquelle  il  pouvait  exer- 
cer les  mêmes  droits  que  s'il  eût  été  souverain  de  ce  territoire  et  cela  à 

(1)  Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  avait  fixé  les  élections  de  rAssem-* 
blée  constituante  au  28  décembre  1903.  Cette  Assemblée,  réunie  le  15  janvier,  se  mit 
aussitôt  à  élaborer  une  Constitution  qui  fut  promulguée  le  13  février  1904.  Le  texte  de 
cette  Constitution  se  trouve  dans  le  numéro  du  16  février  1904  de  la  Oaceta  OficicU  de 
la  République  de  Panama,  qui  lui  est  consacré  tout  entier. 

Cette  Constitution  qui  ne  comprend  pas  moins  de  11  titres  et  de  148  articles  est  extrê- 
mement chargée  ;  non  seulement  elle  embrasse  les  matières  qui  sont  généralement  con- 
sidérées comme  d'ordre  constitutionnel  ou  organique^  telles  que  la  forme  politique  de 
rÉtat  et  Torganisation  des  pouvoirs  publics,  mais  encore  un  grand  nombre  de  matières 
d'ordre  simplement  législatif  :  nationalité,  droits  individuels  des  citoyens,  domaine 
public  de  l'État,  organisation  militaire,  etc..  Au  surplus»  malgré  la  précision  de  ses 
réglementations  cette  Constitution  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  Constitutions  rigi- 
des» car  elle  n'est  pas  placée  sous  la  sauvegarde  d'un  pouvoir  constituant  distinct  du 
législatif  et  peut  être  modifiée  simplement  par  l'Assemblée  légiilalive» 
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rexclusion  absolue  de  la  souveraineté  de  la  République  de  Panama  (1). 
Si  Ton  songe  que  la  concession  accordée  au  gouvernement  américain 
devait  être  perpétuelle  et  que  la  République  de.Panama  ne  devait  jamais 
recouvrer  l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté  sur  la  zone  concédée, 
il  est  difficile  de  considérer  cette  convention  autrement  que  comme  une 
cession  de  territoire  déguisée.  Sans  doute  on  pouvait  tenter  d'assimiler 
la  situation  du  gouvernement  américain  à  celle  d'un  concessionnaire  de 
travaux  publics  ayant  reçu  de  TÉtat  panamien  une  concession  de  terri- 
toire pour  faciliter  l'exécution  de  ces  travaux  ;  on  pouvait  dire  que  la  Ré- 
publique de  Panama  s'était  réservé  sur  ce  territoire  un  droit  de  domaine 
éminent,  ou  encore  qu'elle  avait  renoncé  à  exercer  sa  souveraineté  sur 
lui  tout  en  conservant  la  jouissance  de  cette  souveraineté  ;  que  les  droits 
du  gouvernement  américain  étaient  des  droits  précaires  comme  le  sont 
toujours  les  droits  d'un  concessionnaire  et  que  la  République  de  Panama 
pouvait  révoquer  ad  nutum  la  concession  accordée  pour  reprendre  le 
plein  exercice  de  sa  souveraineté.  Une  concession  même  perpétuelle 
est  toujours,  en  effet,  précaire  et  révocable  et  le  droit  du  concession 
naire  dépossédé  se  résout  dans  un  simple  droit  à  indemnité.  Mais  cette 
thèse,  basée  sur  un  rapprochement  artificiel  et  toujours  dangereux  entre 
les  principes  du  droit  administratif  et  ceux  du  droit  international,  pou- 
Tait  être  sérieusement  disculée  en  raison  des  termes  très  généraux  dans 
lesquels  le  traité  Hay-Bunau  Varilla  était  rédigé.  Il  n'est  pas  d'usage 
qu'un  simple  concessionnaire  exerce  des  droits  souverains.  Or  les  États- 
Unis  se  faisaient  concéder  «  tous  les  droits,  pouvoirs  et  autorités  qu'ils 
seraient  appelés  à  exercer  s'ils  étaient  souverains  absolus  de  la  région 
concédée  ».  S'ils  avaient  été  souverains  absolus  de  la  zone  du  canal, 
leur  droit  n'aurait  pas  été  un  droit  précaire,  mais  bien  un  droit  fixe» 
non  susceptible  de  révocation,  et  impliquant  même  le  droit  d'abusti», 
c'est-à-dire  le  droit  d'aliéner  la  zone  du  canal.Il  n'était  pas  inadmissible 
de  soutenir  que  le  traité  du  18  novembre  accordait  au  gouvernement 
américain  ce  droit  absolu,  mais  alors  le  mot  de  concession  employé 
dans  le  traité  ne  signifiait  plus  rien  et  c'était  en  réalité  d'une  annexion 
qu'il  s'agissait  :  la  zone  du  canal  était  annexée  par  les  États-Unis. 
On  pouvait  encore  analyser  juridiquement  la  convention  portée  dans 

(1)  La  zone  concédée  au  gouTernement  américain  comprenait  une  étendue  de  cinq 
milles  à  compter  de  chaque  côté  du  canal  et  une  étendue  de  trois  milles  en  mer  i  compter 
de  chaque  extrémité  du  canal.  De  plus^  le  gouvernement  américain  jouissait  d*un  droit 
de  navigation  perpétuel  sur  toutes  les  rivières,  lacs  et  fleuves  qui  pourraient  être  utiles 
pour  construire  le  canal  ou  pour  exécuter  des  travaux  d'assainissement é  Enfin,  U  avait 
un  droit  d'occupation  et  de  possession  perpétuel  sur  les  lies  comprises  dans  la  zone  du 
canal  ainsi  que  sur  les  petites  lies  sises  dans  la  baie  de  Panama  et  dénommées  :  Perico# 
Naos,  Flamenco  et  Gulebra  (art.  2  et  4  du  traité). 
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Tarticle  3  du  traité  américano-panamien  comme  une  cession  de  territoire 
à  bail,  analogue  aux  cessions  à  bail  consenties  aux  puissances  en 
Exlréme-Orient,  mais  perpétuelle  au  lieu  d'être  temporaire.  Cependant 
ce  caractère  même  de  perpétuité  nous  parait  devoir  distinguer  ce  nou- 
veau mode  d'acquisition  de  la  souveraineté  de  la  cession  à  bail  propre- 
ment dite  dont  le  caractère  essentiel  est,  à  notre  avis,  d'être  temporaire. 
La  cession  temporaire  ne  fait  que  suspendre  momentanément  dans 
son  exercice  la  souveraineté  de  TÉlat  locateur  au  profit  de  TÉtat  loca- 
taire, tandis  que  la  cession  perpétuelle  paralyse  indéfiniment  cette 
souveraineté,  ce  qui  équivaut  à  Tannuler.  Renoncer  indéfiniment  et 
complètement  à  exercer  ses  droits  souverains  sur  un  territoire  ou 
renoncer  à  être  souverain  sur  ce  territoire,  c*est  pour  un  État  une 
seule  et  même  chose  ;  car  il  est  impossible  de  dire  en  quoi  consis- 
terait le  droit  hypothétique  restant  à  TÉlat  qui  consent  un  semblable 
démembrement.  La  cession  à  bail  perpétuelle  se  confondrait  avec 
l'annexion.  Et  si,  pour  éviter  celte  conséquence,  on  admet  que  TÉlat 
locateur  ait  le  droit  de  déchirer  le  traité  conclu  et  de  reprendre  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté  qui  est  inaliénable  (hypothèse  en  contradiction 
avec  les  principes  admis  sur  Teffet  des  traités),  on  retombe  sur  Fidée 
de  concession  que  nous  avons  précédemment  analysée. 

Quel  que  fut  d'ailleurs  le  caractère  juridique  de  la  convention  que  nous 
examinons  en  ce  moment,son  effet  restait  le  même,et  les  États-Unis  pou- 
vaient être  considérés  comme  le  souverain  véritable  de  la  zone  du  canal. 

Celte  situation  mettait  évidemment  la  République  de  Panama  sous  la 
dépendance  du  gouvernement  américain.  Le  canal  appartenait  aux  États- 
Unis  et  la  République  n'était  plusqu*un  accessoire  du  canal.Le  droit  d'in- 
tervention accordé  au  gouvernement  américain  accentuait  encore  cette 
sujétion,car  par  lui  ce  gouvernement  devenait  le  garant  de  la  constitution 
du  nouvel  État  :  il  pouvait  s'immiscer  dans  la  politique  intérieure  de  la 
République  et  exercer  une  pression  sur  son  gouvernement  sous  prétexte 
de  remplir  ses  obligations  de  garantie  (1).  De  plus,  les  États-Unis  jouis- 
sant, en  vertu  des  termes  très  généraux  de  l'article  3  du  traité,  du  droit 
de  juridiction  sur  la  zone  du  canal,  l'exercice  de  ce  droit  ne  laisserait  pas 
d'influer  dans  une  certaine  mesure  sur  la  décision  des  tribunaux  pana- 
miens, soit  par  l'autorité  des  précédents  créés,  soit  en  soulevant  des 
conflits  de  juridiction.  En  un  mol,  l'autorité  américaine  était  nécessai- 
rement appelée  à  s'exercer  sur  la  politique  intérieure  et  extérieure,  sur 

(1)  Il  était  même  Traisemblable  que  les  États-Unis  n'auraient  pas  besoin  de  recourir 
à  l'intervention  effective  pour  imposer  leur  tutelle  politique  h  la  République  de  Panama 
et  que  Tétat  de  faiblesse  et  de  dépendance  extrêmes  dans  lequel  cet  État  se  trouvait 
vis-à-vis  d'eux  suffirait  &  assurer  leur  autorité  morale. 
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la  législation,  sur  radminislration  et  sur  Torganisation  de  la  justice  de 
la  République  de  Panama.  Celle  dernière  était  placée  sous  Tégide  et 
sous  la  tutelle  des  États-Unis  comme  le  protégé  sous  Tégide  et  sous  la 
tutelle  de  son  protecteur. 

Il  ne  serait  cependant  pas  entièrement  exact  d*employer  le  mot  de 
protectorat  pour  désigner  la  situation  internationale  de  la  République 
de  Panama.  Il  existe  seulement  entre  cette  République  et  les  États- 
Unis  une  situation  de  fait  analogue  au  protectorat.  Le  protectorat  ne 
se  conçoit  pas  sans  une  ingérence  plus  ou  moins  grande  du  protec- 
teur dans  la  souveraineté  du  protégé,  dans  son  organisation  politique, 
militaire,  administrative,  etc.,  sans  aussi  un  certain  abandon  de  la 
souveraineté  externe  du  protégé  aux  mains  du  protecteur.  Les  relations 
du  gouvernement  américain  et  du  gouvernement  panamien  ne  présentent 
pas  ces  caractères.  La  tutelle  américaine  a  un  caractère  politique  et  non 
pas  juridique  ;  elle  est  due  à  des  circonstances  de  fait  plutôt  qu'à  des  liens 
de  droit.  Quelque  illusoire  que  soit  la  souveraineté  de  la  République  de 
Panama,  cet  État  ne  peut  être  classé  que  dans  la  catégorie  des  États 
souverains.  C'est  un  État  souverain  dont  l'indépendance  est  placée  sous 
la  garantie  des  Étals-Unis  et  qui  est  astreint  à  supporter  de  la  part  de 
cette  dernière  puissance  l'exercice  d'une  sorte  de  servitude  internatio* 
nale.  Telle  est  au  moins  la  portée  du  traité  du  18  novembre  dans  la 
mesure  où  il  détermine  les  rapports  juriçiiques  des  deux  États. 

Ce  même  traité  soulevait  une  autre  difficulté  encore  en  ce  qui  concernait 
les  rapports  des  États-Unis  et  de  la  Colombie.  L'obligation  assumée  par 
les  États-Unis  de  garantir  Tindépendance  de  la  République  de  Panama 
était  en  contradiction  avec  l'obligation  précédemment  assumée  par  eux 
de  garantir  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade sur  Tisthme.  11  y  avait  conflit  entre  le  traité  du  12  décembre  1846 
et  le  traité  du  18  novembre  1903.  Comment  ce  conflit  pouvait-il  être  solu- 
tionné î 

Le  gouvernement  américain  et  le  gouvernement  colombien  soutenaient 
naturellement  sur  ce  point  délicat  des  thèses  contradictoires.  D'après 
Topinion  du  gouvernement  colombien,  le  traité  de  1846  restait  toujours 
en  vigueur  entre  la  Colombie  et  les  États-Unis  puisqu'il  n'avait  jamais 
été  dénoncé,  et  le  traité  de  1903  devait  être  tenu  pour  nul,  parce  que 
suivant  Va tlel,  une  nation  ne  peut  pas  conclure  de  traités  qui  soient 
en  contradiction  avec  ceux  déjà  existants.  Le  gouvernement  colombien 
citait  encore  la  doctrine  de  G.-F.  de  Martens  qui  veut  que  dans  un  sem* 
blable  conflit  entre  deux  traités,  le  traité  le  plus  ancien  en  date  soit  pré- 
féré, ou  tout  au  moins  qu'une  indemnité  soit  accordée  à  TÉlal  lésé  par 
la  signature  du  second  traité^  si  le  conflit  était  impossible  à  éviter.  Il 
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s'appuyait  sur  celle  aulorilé  pour  demander  que  le  gouvernement  amé- 
ricain déchirai  le  traité  de  1903  incompatible  avec  celui  de  1846,  ou  à 
défaut  qu'il  accordât  à  la  Colombie  une  juste  indemnité  (1). 

A  celle  Ihéorie  le  gouvernement  de  Washington  répondait  que  le 
traité  de  1846  continuait  bien  toujours  d'exister,  mais  qu'il  existait 
actuellement  entre  la  République  de  Panama  et  les  Ëtats-Unis,  parce 
que  la  République  de  Panama  avait  succédé  aux  droits  et  obligations 
de  la  Colombie  en  tout  ce  qui  concernait  Tisihme  (2)  ;  que  le  gouverne- 
ment américain  se  trouvait  par  conséquent  obligé  de  garantir  les  droits 
de  propriété  et  de  souveraineté  de  la  République  de  Panama  sur  l'isthme 
et  que  le  traité  du  18  novembre  ne  faisait  que  confirmer  cette  obligation. 
€  Le  nom  de  la  Nouvelle-Grenade  a  disparu,  disait  le  Président  Roosevelt 
dans  son  Message  de  1903,1a  Colombie  a  cessé  d'avoir  aucune  propriété 
sur  l'isthme  ;  les  droits  de  la  Nouvelle  Grenade  et  de  la  Colombie  sont 
maintenant  dévolus  à  la  République  de  Panama  avec  toutes  les  obliga- 
tions qui  y  étaient  afférentes.  Le  traité  de  1846  reste  en  vigueur  et  lie 
les  Ëtats-Unis  avec  la  République  de  Panama  ». 

Ces  deux  théories  nous  paraissent  également  critiquables,  parce 
qu'elles  s'écartent  des  principes  généralement  admis  sur  la  question 
de  savoir  quel  est  l'effet  produit  par  le  démembrement  d'un  Ëlal  sur  les 
traités  conclus  avec  l'Etat  démembré. 

Lorsqu'un  État  nouveau  prend  naissance  par  suite  du  démembrement 
d'un  État  ancien,  de  la  déclaration  d'indépendance  d'une  province  ou 
d'une  colonie,cet  État  n'est  pas  obligé  en  principe  par  les  conventions  que 
l'État  démembré  avait  antérieurement  conclues.  Il  n'a  pas  été  partie  à  ces 
conventions,  il  ne  peut  être  lié  par  elles  en  vertu  de  la  maxime  :  res  inter 


(1)  <  Gomo  dicho  Tratado  esta  en  oposicion  cod  el  du  1846,  en  el  supuesto  —  admitido 
par  el  Gobierno  de  SS.  y  negado  por  Colombia  —  de  que  Panama  sea  miembro  de 
la  sociedad  internacional,  la  coezistencia  de  los  dos  pactos  détermina  la  aplication  de 
la  doctrina  que  sienta  Vattel  de  que  «  no  se  puede  hacer  tratados  contraries  a  los  que 
existen  »  ;  y  desarroUa  G.  F.  de  Martens  en  su  Derecho  de  Gentes,  pagina  167  tomo  i^^ 
en  estos  termines  «  De  dos  tratados  concluidos  con  diversas  naciones,  si  son  incom-' 
patibies,  el  mas  antiguo  debe  ser  preferido,  salvo  la  indemnizacion  que  se  haya  de  dar 
a  la  otré.  nacion  si  la  colision  se  puede  prever,  y  si  se  puedo  presumir  que  la  parte 
contratante  le  ignora  ».  Si  el  Istmo  de  Panama  fuera  realmente  Republica,  los  Estados 
Unidos  que  no  ignoraban  la  colision,  sa  hallarian  acaso  en  el  deber  de  otorgar  la  in- 
demnizacion porque  no  pueden  juridicamente  eludir  el  cumplimienlo  del  Tratado  de 
1846.  Si  denonocieran  la  justicia  de  la  précédente  doctrina,  darian  margen  à  la  practica 
de  que  una  nacion,haciendose  juez  en  causa  propria,  puede  prescendir  del  cumplimienlo 
de  los  tratados  con  solo  pactar  en  sentido  diferente  con  una  seccion  insurreccionada  del 
otro  pais  contratante  o  con  una  tercera  potencia  ;  practica  que  preparia  el  fin  dellos 
tratados  publicos  como  salvaguardia  del  derecho  »  {Protesta,  p.  39). 

(2)  V.  suprà,  p.  608. 

RiVDB.  —  1904  40 


Digitized  by 


Google 


610  CHRONIQDE    DES    FAITS    INTERNATIONAUX 

altos  actaaliis  née  nocerenec  prodesse  potest  9  (1).  Les  Républiques  Sud 
américaines  n'ont  pas  succédé  aux  obligations  de  rEspagne,niles  États- 
Unis  à  celles  de  l'Angleterre.  Toutefois  la  doctrine  fait  une  exception  à  la 
règle  en  ce  qui  concerne  les  conventions  d'un  caractère  purement  territo- 
rial relatives  au  territoire  même  qui  s'est  détaché  de  l'État  ancien.  «Les 
droits  qui  appartenaient  à  l'État  cédant  vis-à-vis  d'autres  États  à  l'occasion 
du  territoire  cédé,  dit  Bluntschli,  et  les  obligations  qui  lui  incombaient  à 
cet  égard,  cessent  de  le  concerner  et  sont  par  le  fait  de  la  cession  trans- 
mis à  l'État  cessionnaire  »  (i).  Ces  obligations  présentent  en  quelque 
sorte  le  caractère  de  charges  réelles  du  territoire  cédé  et  passent  au  nou- 
veau Souverain  comme  attachées  à  la  chose  elle-même  (3).  Cette  distinc- 
tion entre  les  traités  politiques  conclus  avec  l'État  démembré  intuUuper- 
sonœ  et  ceux  conclus  propter  rem  ne  laisse  pas  d'être  délicate,  et  c'est 
là  ce  qui  fait  toute  la  difficulté  de  la  question  (4). 

La  thèse  du  gouvernement  américain  se  résumait  dans  cette  idée  que 
l'obligation  de  garantie  assumée  par  ce  gouvernement  dans  le  traité  de 
1846  avait  un  caractère  purement  territorial  parce  qu'elle  s'appliquait  au 

(1)  Y.  Bonfils-Pauchille,  Manuel  de  droit  international  public,  4«  édit.,  §  220;  Des* 
pagnet,  Coura  de  droit  international  public^  §  101  ;  Fiore  ;  Droit  international,  §  354  et 
Droit  international  codifié,  art.  83  ;  Neumann,  Eléments  du  droit  des  gens,  p.  69  ; 
ËspersoD,  dans  la  Revue  de  dr,  ini.  et  de  lég.  comp.,  t.  X  (1818),  p.  587  ;  HefiTter,  Le 
droit  international  de  l'Europe,  §  23  ;  Pradier  Fodéré,  Traité  de  droit  international  pu- 
blic, t.  I.  §  157. 

(2)  Droit  international  codifié,  art.  47. 

(3)  Un  certain  nombre  de  traités  de  cession  de  territoire  (hypothèse  voisine  de  celle 
que  nous  étudions  et  régie  par  les  mêmes  règles)  font  l'application  de  ce  principe.  C^est 
ainsi  que  le  traité  du  15  novembre  1831  par  lequel  les  puissances  reconnaissaient  l'in- 
dépendance de  la  Belgique  déclarait  que  le  nouvel  Etat  serait  obligé  par  certaines  con- 
ventioDS  territoriales  passées  par  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  notamment  par  le  traité  de 
délimitation  conclu  à  Courtrai  avec  la  France  le  28  mars  1820.  De  même,  les  'négocia- 
teurs du  traité  (le  cession  de  la  Savoie  à  la  France  (24  mars  1860)  ont  admis  que  les 
diverses  conventions  internationales  ayant  pour  objet  de  neutraliser  le  Chablais  et  le 
Faucigny,  et  conclues  alors  que  ces  vallées  appartenaient  au  Roi  de  Sardaigne,  devaient 
continuer  à  produire  leurs  effets  postérieurement  à  l'annexion  et  obliger  la  France  parce 
que  ces  conventions  présentaient  un  caractère  territorial.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse d'ailleurs  la  question  était  très  discutable  et  la  décision  des  négociateurs  du  traité 
de  1860  a  fait  l'objet  de  maintes  critiques. 

(4)  Cette  distinction  est  repoussée  par  certains  auteurs  et  notamment  par  Wheaton  qui 
veut  que  le  principe  de  non  transmission  des  traités  de  rËtat  démembré  soit  applicable 
dans  tous  les  cas.  <  L'obligation  des  traités,  dit  cet  auteur,  de  quelque  nom  qu'on  les 
désigne,  est  fondée  non  seulement  sur  le  contrat  lui-même,  mais  aussi  sur  les  relations 
mutuelles  entre  les  parties  contractantes,  relations  qui  les  ont  engagées  à  entrer  dans 
certains  engagements  vis-à-vis  l'une  de  l'autre.  Les  traités  ne  peuvent  donc  subsister 
qu'aussi  longtemps  que  ces  relations  existent.  11  est  évident,  en  effet,  que  du  moment  où 
ces  relations  cessent,  par  suite  d'un  changement  tel  dans  l'organisation  sociale  d*un  des 
États  contractants  que  l'autre  Etat  ne  serait  pas  entré  dans  le  contrat  s'il  a\ait  pu  le 
prévoir,  il  est  évident,  disons-nous,  que  le  traité  par  cela  même  a  cessé  d'exister  » 
(Wheaton,  Eléments  de  droit  inler national,  4«  édit.,  t.  I,  p.  39). 
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seul  isthme  de  Panama,  qu'elle  avait  été  conclue  prop/er  rem  et  qu'elle 
devait  lier  le  gouvernement  anii»ricain  envers  le  nouveau  Souverain  de 
de  l'isthme.  Ce  que  les  États-Unis  avaient  entendu  garantir,  c'était  la 
neutralité  et  la  liberté  du  transit  dans  Tisthme,  choses  indépendantes  du 
Souverain  territorial.  Celte  obligation  ne  devait  donc  pas  être  annulée 
par  un  changement  de  souveraineté,  mais  devait  au  contraire  conduire 
le  gouvernement  américain  à  protéger  les  droits  de  souveraineté  de 
l'État  possesseur  de  l'isthme,  quel  que  fut  celui-ci.  C'était  là  une  pré- 
tention fort  discutable.  Il  est  certains  traités  dont  le  caractère  réel  et 
territorial  ne  fait  pas  de  doutes  ;  ce  sont  par  exemple,  d'après  Blunlschli, 
«  les  réglementations  de  frontières,  les  dispositions  relatives  à  l'endigue- 
ment  des  rivières,  à  la  navigation  fluviale,  aux  églises,  aux  hôpitaux, 
etc.,  les  dettes  spéciales  de  la  province  cédée  ».  En  un  mot,  ce  sont 
ceux  qui  sont  attachés  au  corps  même  de  l'État,  suivant  l'expression  de 
Vattel,  et  subsistent  autant  que  l'État  si  on  n'a  pas  marqué  le  temps  de 
leur  durée.  Mais  un  traité  de  garantie,  qu'il  s'applique  atout  le  territoire 
d'un  État  ou  seulement  à  une  fraction  de  ce  territoire,  ne  peut  être  conclu 
qu'en  considération    de  la  personne  du  contractant,  et  présente  un 
caractère  tout  aussi  personnel  qu'un   traité   d'alliance  défensive.  Le 
meilleur  critérium  à  adopter  en  pareille   matière  consiste  d'ailleurs  à 
rechercher  dans  quel  cas  le  traité  remplit  le  but  que  s'étaient  pro- 
posé les  contractants,  car  l'accomplissement  de  la  volonté  des  con- 
tractants est  la  raison  supérieure  qui  décide  des  règles  de  transmis- 
sion et  de  non-transmission.  Un  traité  portant  rectification  de   fron- 
tière doit  obliger  le  nouveau  Souverain  du  territoire  délimité,  parce 
que  son  but  était  de  fixer  les  limites  de  ce  territoire  et  que  ces  limi- 
tes sont  indépendantes  des  changements   de  souveraineté  qui  peu- 
vent se  produire  sur  ledit  territoire  ;  il  faut  donc  nécessairement  pour 
que  le  traité  remplisse  son  but  qu'il  soit  transmis  à  TÉtal  nouveau  né 
du  démembrement  de  l'État  ancien.  Au  contraire,  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive ne  peut  être  transmis  dans  la  même  hypothèse^parce  que  sa  trans- 
mission irait  à  rencontre  du  but  du  traité  qui  était  d'allier  un  État  avec 
un  autre  État  déterminé.  Si  Ton  fait  l'application  de  ce  critérium  au  traité 
de  1846,  ce  dernier  apparaît  comme  un  traité  purement  personnel  con- 
clu inluitu  personasy  et  non  pas  oh  rem.  L'intention  des  contractants,  en 
effet,  —  telle  qu'elle  résultait  des  termes  du  traité  —  n'était  pas  de  faire 
protéger  par  les  États-Unis  l'intégrité  territoriale  de  l'isthme  de  Panama, 
mais  bien  de  faire  protéger  par  eux  les  droits  de  souveraineté  et  de  pro- 
priété de  la  Colombie  sur  ce  territoire,  ce  qui  est  bien  différent.  D'ail- 
leurs, l'obligation  de  garantir  l'intégrité  territoriale  de  l'isthme  de  Pa- 
nama en  général,  quel  que  fut  le  Souverain  de  l'isthme,  eût  été  entière- 


Digitized  by  VjOOQIC 


612  CHRONIQUE  DES  FAITS   INTERNATIONAUX 

ment  dépourvue  de  signification.  Dne  obligation  de  garantie  n'a  de 
raison  d'être  que  si  elle  est  contractée  en  faveur  d'un  État  pour  protéger 
sa  souveraineté  contre  les  entreprises  d'un  ou  de  plusieurs  autres  États, 
et  ce  que  Ton  appelle  garantir  l'intégrité  d'une  province  consiste  pré- 
cisément à  empêcher  que  cette  province  ne  tombe  sous  l'autorité  d'un 
Souverain  étranger.  La  République  de  Panama  qui  s'était  substituée  à 
la  Colombie  sur  le  territoire  de  l'isthme  ne  pouvait  donc  pas  se  pré- 
valoir de  l'obligation  assumée  par  les  États-Unis,  car  l'exislence  même 
delà  République  de  Panama  était  la  négatîon  des  droits  de  la  Colombie 
sur  l'isthme,  et  le  traité  ne  pouvait  pas  recevoir  une  application  contraire 
à  son  but  primitif. 

Si  la  théorie  américaine  de  la  transmission  à  la  République  de  Pa- 
nama du  traité  de  1846  était  inexacte,  pouvait-on  dire,  comme  le  gou- 
vernement de  Bogota  le  disait,  que  ce  traité  subsistait  toujours  entre  la 
Colombie  et  les  États-Unis  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute  le  dé- 
membrement partiel  d'un  État  laisse  subsister  en  principe  dans  leur 
intégrité  les  traités  antérieurement  conclus  par  l'État  démembré  ;  la 
perte  territoriale  subie  par  cet  État  n'altère  en  rien  sa  personnalité  in- 
ternationale et  ne  peut  porter  atteinte  à  la  validité  des  engagements 
qu'il  a  pris.  Toutefois  ce  principe  doit  recevoir  une  exception  lorsque  le 
démembrement  a  pour  effet  de  rendre  matériellement  impossible  l'exé* 
cution  du  traité,  et  c'est  précisément  ce  qui  arriva  dans  l'hypothèse 
que  nous  étudions.  Les  dispositions  générales  du  traité  de  1846,  et  no- 
tamment son  article  1"'  stipulant  qu'une  amitié  perpétuelle  existerait 
entre  les  parties  contractantes,  pouvaient  continuer  de  rester  en  vi- 
gueur entre  la  Colombie  et  les  Etats-Unis,  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  de  l'article  35  qui  stipulait  certaines  obligations  à  la  charge  de 
l'un  et  l'autre  État  relatives  au  territoire  de  l'isthme,  et  dont  l'accomplis- 
sement était  rendu  impossible  par  le  changement  de  souveraineté  qui 
s'était  produit  sur  ce  territoire.  Les  États  Unis  ne  pouvaient  plus  garantir 
à  la  Colombie  la  souveraineté  d'un  territoire  qu'elle  avait  perdu,  et  la  Co- 
lombie ne  pouvait  plus  concéder  aux  États-Unis  sur  ce  même  territoire 
des  avantages  quelconques.  Il  y  avait  extinction  des  obligations  contrac- 
tées par  impossibilité  d'pxécution.  Par  suite,  la  contradiction  que  rele- 
vait le  gouvernement  colombien  pour  en  faire  grief  aux  États-Unis  entre 
le  traité  de  1846  et  celui  de  1903  ne  pouvait  pas  exister.  Sans  doute  le 
gouvernement  américain  avait  gravement  manqué  à  ses  obligations  con- 
ventionnelles en  reconnaissant  la  République  de  Panama  ;  mais,  une  fois 
ce  nouvel  État  créé  et  reconnu  par  les  puissances,  l'article  35  du  traité 
de  1846  devenait  nul  parce  que  son  exécution  était  rendue  impossible 
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par  la  force  des  choses  et  le  gouvernement  américain  restait  libre  de 
traiter  comme  il  le  désirait  avec  la  nouvelle  République. 

La  Iransformation  d'une  province  en  Étal  indépendant,  en  même  temps 
qu'elle  influe  sur  les  conventions  antérieurement  conclues  par  l'État 
démembré,  modifie  également  ce  qui  constituait  le  patrimoine  de  cet 
État,  c'est-à-dire  son  domaine  public  et  ses  dettes.  Le  fractionnement  de 
l'ancien  territoire  entre  deux  Souverains  a  pour  conséquence  nécessaire 
le  fractionnement  des  biens  et  des  charges  qui  se  rattachaient  à  ce  terri- 
toire. 

Le  domaine  public  de  l'État  nouveau  doit  comprendre  tous  les  biens 
sis  sur  le  territoire  qu'il  occupe  et  ayant  appartenu  aoit  au  domaine 
public  de  TËtat  démembré,  soit  au  domaine  public  de  l'ancienne  pro- 
vince transformée  en  État.  C'est  ce  principe  qu'appliquait  l'article  IIB  de 
la  Constitution  panamienne  en  donnant  l'énumération  des  biens  dont  se 
composait  le  domaine  public  du  nouvel  Étal  et  en  y  comprenant  c  tous 
les  biens  sis  sur  le  territoire  de  Tisthme  ayant  appartenu  à  là  République 
de  Colombie,.,  tous  les  droits  et  actions  ayant  appartenue  la  République 
de  Colombie  en  qualité  de  souveraine  de  l'isthme,  tous  les  biens,  revenus, 
droits  et  actions  ayant  appartenu  à  l'ancien  département  de  Panama  »  (1). 
En  particulier,  la  République  de  Panama  devenait  propriétaire  des 
droits  et  actions  dont  jouissait  la  Colombie  en  qualité  de  souveraine 
deTisthme  et  se  substituait  à  cette  dernière  puissance  dans  les  conven- 
tions conclues  avec  la  Compagnie  française  du  canal.  Il  en  résultait 
celte  conséquence  que  l'autorisation  nécessaire  à  la  Compagnie  fran- 
çaise pour  pouvoir  céder  ses  droits  de  concession  aux  Étals-Unis  devait 
lui  être  accordée  non  plus  par  la  République  de  Colombie,  mais  par  la 
République  de  Panama,  ce  qui  eut  lieu  effectivement.  Quelque  régulière 
cependant  que  fut  cette  application  d'un  principe  bien  connu  du  droit 
des  gens,  les  intérêts  en  jeu  étaient  trop  considérables  pour  que  le 
gouvernement  colombien  pût  l'accepter  sans  protestation.  Lorsque  la 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  article  : 

c  Perteaece  à    la  Répùblica  de  Panama  : 

io  Los  bienes  existentes  en  et  territorio  que  por  cualquier  titulo  pertenecieron  à  la 
Répùblica  de  Colombia  ; 

2o  Los  derechos  y  acciones  que  la  Répùblica  de  Colombia  poseyo  como  duênal 
dentro  o  fuera  dei  pais  ;  por  razon  de  la  soberania  que  ejercio  sobro  el  territorio  de 
Isthmo  de  Panama  ; 

30  Los  bienes,  rentas,  fincas,  valores,  derechos  y  acciones  que  pertenecieron  al 
extinguido  Departamento  de  Panama  ; 

4«  Los  baldios  y  las  sallnas  ;  y  las  minas  de  filones  y  aluyiones,  o  de  cualquier  otro 
género,  y  las  de  piedras  preciosas,  sin  perjuicio  de  los  derechos  légitimamente  adqui- 
ridos  ». 
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République  de  Panama  eut  autorisé,  par  Tarticle  8  du  Iraité  Hay-Bunau- 
Varilla,  la  Compagnie  française  à  céder  ses  droits  aux  Étals-Unis,  le 
gouvernement  colombien  assigna  cette  Compagnie  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  en  demandant  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  céder  ses  droits  au 
gouvernement  américain  sans  son  autorisation.  A  Tappui  de  sa  demande 
le  gouvernement  colombien  invoquait  les  termes  mêmes  de  la  charte 
de  concession  et  niait  que  la  révolution  du  3  novembre  pût  en  avoir 
modifié  la  portée  ;  pour  lui  la  République  de  Panama  n'était  qu'un  gou- 
vernement insurrectionnel  exerçant  sur  le  territoire  colombien  une 
autorité  de  fait,  mais  ne  possédant  aucun  droit  de  souveraineté.  Par 
jugement  en  date  du  3i  mars  1904  le  tribunal  de  la  Seine  repoussa  cette 
théorie  et  débouta  le  gouvernement  colombien  de  sa  demande.  11  s'abstint 
toutefois  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  la  République  de 
Panama  était  ou  non  un  État  souverain  ayant  hérité  d'une  partie  du 
domaine  public  delà  République  de  Colombie,  et  motiva  simplement 
son  jugement  par  cette  considération  «  que  la  République  de  Panama 
étant  indubitablement  en  possession  de  la  souveraineté  du  canal,  la 
Compagnie  devait  subir  le  fait  du  prince  et  la  contrainte  de  l'autorité 
de  fait  exercée  sur  les  territoires  qui  font  l'objet  de  sa  concession  »  (1). 
Quant  aux  dettes  de  l'État  colombien  elles  devaient  se  répartir  entre 
la  République  de  Colombie  et  la  République  de  Panama  proportionnelle- 
ment à  l'importance  respective  de  ces  deux  Étals,  car  l'équité  veut  que 
l'État  nouveau  constitué  par  l'affranchissement  d'une  province  prenne 
sa  part  contributive  des  dettes  antérieurement  contractées  par  l'Étal 
démembré  dans  un  but  d'intérêt  général  et  dont  la  province  insurgée  a 
bénéficié  comme  les  autres  parties  de  l'État  (2).  La  République  de  Pa- 
nama ne  fit  pas  de  difficultés  pour  reconnaître  ce  principe  :  M.  Bunau- 
Varilla  déclarait  en  effet,  à  la  fin  de  Tannée  1904,  à  l'ambassadeur  du 
Royaume-Uni,  sir  Mortimer  Durand,  que  la  République  de  Panama  était 
disposée  à  prendre  sa  part  de  la  dette  colombienne.  La  base  de  cet  arran- 
gement aurait  consisté  dans  une  répartition  de  la  dette  proportionnelle- 
ment aux  populations  des  deux  États  ;  la  République  de  Panama  aurait 
assumé  1/15  de  la  dette  colombienne,  soit  environ  g  1.000.000(3).  Cepen- 
dant aucune  convention  n'est  encore  intervenue,  à  notre  connaissance, 

(1)  V.  Gazette  des  tribunaux,  du  1«  mai  1904.  —  On  trouvera  les  arguments  du  gou- 
vernement colombien  dans  la  plaidoirie  de  M»  Gaston  Bninet,  avocat  de  la  (lolombie, 
qui  a  été  publiée  en  brochure  (Le  procès  de  Panama.  Paris,  1904).  —  V.  aussi  Gazette 
des  tribunaux,  du  18  mars  1904. 

(2)  Le  règlement  peut  s'effectuer  sur  différentes  bases  :  proportionnellement  à  la 
superficie  des  deux  États,  proportionnellement  à  leur  population,  proportionnellement 
au  chiffre  d'impôts  que  payaient  anciennement  les  deux  fractions  de  TËtat,  etc.   .  . 

^3)  El  Relator,  du  16  janvier  1904  ;  El  Telegramay  du  4  février  1904. 
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enlre  les  deux  Étals  pour  effectuer  ce  règlement,  et  la  cause  de  cet  in- 
succès tient  à  la  résistance  du  gouvernement  colombien  qui  ne  peut 
consentir  au  règlement  de  la  dette  qu'en  reconnaissant  l'indépendance 
de  la  République  de  Panama. 

RÉPUBLIQUE  DB  PANAifA.  —  Union  poslttle .  —  Traité  de  Washington.  — 
Adhésion,  —  Par  Note  du  23  août  1904,  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que de  Panama  a  fait  connaître  au  Conseil  fédéral  suisse,  en  exécution 
de  Tarlicle  24  de  la  convention  d'Union  postale  universelle  signée  à 
Washington  le  15  juin  1897,  qu'elle  accédait,  à  partir  du  11  juin  1904, 
à  la  convention  d'Union  postale  universelle  signée  à  Washington  le 
15  juin  1897. 
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A  Monsieur  Paul  Fauchille,  directeur  de  la  Revue  générale  de  droit 
international  public. 

Santiago  (du  Chili),  87  juillet  1904. 

Un  des  derniers  numéros  de  la  Revue  générale  de  droit  international 
public  contient  une  étude  intitulée  :  Obligation  juridique  de  la  décla- 
ration de  guerre,  et  signée  par  M.  Ebren,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Nancy  (1). 

Dans  cette  étude  il  y  a  une  indication  qui,  dans  la  forme  où  elle  est 
présentée,  peut  induire  en  erreur,  et  il  convient  a  notre  patriotisme  de 
Chilien  d'éviter  un  semblable  résultat. 

M.  Ebren,  après  avoir  établi  qu'à  partir  de  la  guerre  de  Crimée  toutes 
les  grandes  guerres  ont  été. précédées  d'une  déclaration,  ajoute:  <  Ce- 
pendant, s'il  est  vrai  que  telle  ait  été  la  pratique  générale,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  ail  été  observée  de  façon  absolue,  car  il  y  a  eu  des 
exceptions.  Ainsi,  en  1879,  le  Chili  a  commencé  la  guerre  contre  le  Pérou 
et  la  Bolivie  sans  déclaration  ».  Et  l'allusion,  faite  ainsi  à  l'attitude  prise 
par  le  Chili  en  commençant  sa  guerre  contre  le  Pérou  et  la  Bolivie,  n'est 
accompagnée  d'aucune  explication.  De  sorte  qu'on  fait  apparaître  mon 
pays  comme  ayant  méconnu,  avec  préméditation,  les  principes  de  droit 
international  qui  sont  la  règle  en  la  matière. 

Pour  bien  apprécier  la  conduite  que  le  Chili  a  observée  en  cette  occa- 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  XI  (1904),  p.  133  et  suIy. 
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sien,  il  me  semble  utile  de  rappeler  en  quelques  mots  les  circonstances 
qui  précédèrent  l'ouverture  des  hostilités. 

Dès  la  date  du  3  janvier  1879,  notre  chancellerie  avait  écrit  au  chargé 
d'affaires  chilien  à  la  Paz  de  demander  ses  passeports  €  si  le  gouver- 
nement de  la  Bolivie  persistait  à  faire  appliquer  la  loi  de  1878  sur  les 
contributions  des  salpêtres  ».  Et  de  plus  elle  ajoutait  ce  qui  suit:  ce  Le 
gouvernement  du  Chili  considère  qu'il  convient  également  qu'avant  de 
vous  retirer  vous  exprimiez  au  gouvernement  de  Bolivie  que  son  refus 
réitéré  de  suspendre  l'exécution  de  la  loi  citée  emporterait  l'annulation 
du  traité  de  1874,  et  que,  par  conséquent,  ce  pacte  une  fois  rompu  par 
la  Bolivie,  tous  les  droits  que  le  Chili  faisait  légitimement  valoir  avant 
le  traité  de  1866  concernant  le  territoire  auquel  ce  traité  se  réfère  re- 
naîtraient pour  lui.  C'est  pour  cette  même  raison  que  le  Chili  exécutera 
tels  actes  qu'il  estimera  nécessaires  à  la  défense  de  ses  droits,  si  cette 
désagréable  occurrence  venait  à  se  produire,  ne  l'ayant  pas  provoquée 
et  n'ayant  pas  pu  l'éviter  ». 

Par  une  Note  subséquente,  l'agent  diplomatique  chilien  fut  en  outre 
prié  d'exiger  du  gouvernement  bolivien  une  réponse  franche  «  qui  nous 
permit  de  savoir  sHl  (issumait  les  conséquences  qui  devaient  forcément 
dériver  de  son  refus  ». 

L'agent  chilien,  se  référant  au  recours  à  l'arbitrage  qui  avait  été 
proposé,  écrivit  en  ces  termes,  le  8  janvier,  au  ministre  des  relations 
extérieures  de  Bolivie  :  «  En  considération  des  préjudices  immenses 
que  les  industries  et  le  commerce  d'Antofagasta  éprouvent  chaque  jour, 
et  par  intérêt  pour  la  tranquillité  publique  sérieusement  menacée,  je  me 
permets  de  vous  demander,  M.  le  ministre,  de  daigner  me  donner  ré- 
ponse dans  le  délai  péremptoire  de  quarante-huit  heures  ».  Mais  le 
délai  fixé  par  cet  ultimatum  expira  sans  qu'une  réponse  satisfaisante 
eût  été  envoyée.  L'agent  chilien  adressa  alors  le  12  janvier  à  la  chan- 
cellerie bolivienne  une  Note  à  la  fois  calme  et  énergique  qui  se  termi- 
nait ainsi  :  «  Le  traité  du  6  août  1874  étant  rompu  par  le  fait  que  la 
Bolivie  n'a  pas  rempli  les  obligations  stipulées,  le  Chili  reprend  les 
droits  qu'il  faisait  légitimement  valoir,  avant  le  traité  de  1866,  sur  le 
territoire  auquel  ce  traité  se  réfère.  Par  conséquent,  le  gouvernement 
du  Chili  exécutera  les  actes  qu'il  estimera  nécessaires  à  la  défense  de 
ses  droits,  et  le  gouvernement  de  la  Bolivie  ne  pourra  voir  là,  que  le 
résultat  logique  de  la  rupture  qu'il  a  provoquée  et  de  son  refus  réitéré 
de  chercher  une  solution  juste,  et  qui  eût  été  également  honorable 
pour  les  deux  pays  ». 

C'est  peu  de  jours  après,  que  les  hostilités  commençaient  avec  l'oc- 
cupation militaire  d'Antofagasta. 
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Nous  croyons  que  ces  quelques  renseignements  étaient  nécessaires 
pour  permettre  aux  lecteurs  de  la  Revue  de  juger  en  parfaite  connais- 
sance de  cause  le  point  relevé  par  M.  Ebren,  et  qui  touchait  à  Taltitude 
de  notre  patrie  devant  les  principes  du  droit  international. 

Je  vous  prie^  Monsieur  le  directeur,  d'agréer  mes  salutations  très 
empressées. 

Miguel  Crughagâ, 
Professeur  de  droit  international  à  Santiago  du  Chili, 
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Krieg  und  Seekabel  (Guerre  et  câble  sous-marin),  par  F.  Scholz,  «erichts- 
assessor  à  TOffice  postal,  1  yol.  in-8o,  Berlin,  1904,  Wahlen,  édit.  —  L'importance  des 
câbles  dans  la  guerre  maritime,  après  avoir  attiré  Tattention  des  techniciens  (G.  Owen 
Squier,  The  influence  of  submarine  cabeîs  upon  mililary  and  naval  supremacy^  dans 
Ub  Proceedings  of  the  U,  S.  Naval  Instituts,  1900,  XXXVI,  n«>  4,  p.  600),  puis  à 
Bruxelles,  en  1902,  celle  de  l'Institut  de  droit  international,  vient  de  provoquer  la 
savante  étude  d'un  juriste  placé,  par  sa  fonction  à  l'Office  postal  de  l'Empire  allemand, 
dans  des  conditions  toutes  spéciales  de  compétence.  La  monographie  se  divise  en 
deux  parties,  d'inégale  étendue:  l'une  historique  (p.  5-81),  dans  laquelle  sont  ras- 
semblées l'œuvre  diplomatique  (p.  5-12)  des  Congrès  et  Conférences,  Tœuvre  doc- 
trinale (p.  13-20)  des  auteurs  (Fischer,  Renault,  Holland,  Morse,  Rraemer,  etc.), 
rœuvre  coutumière  des  guerres  de  1870-1871  à  1898  (p.  21-31);  l'autre  théori- 
que (p.  31-154),  dans  laquelle,  avec  autant  d'ampleur  dans  les  principes  que  de 
précision  dans  les  détails,  se  trouvent  analysés  :  oc)  les  fondements  du  problème  (p.  81- 
51),  a)  les  atteintes  portées  aux  câbles  par  les  belligérants  (p.  52-123)  tant  en  vertu 
d'une  souveraineté  de  droit  des  gens  qu'en  vertu  du  droit  de  la  guerre  (hostilités  au 
point  d'atterrissage  ou  dans  la  mère  côtière  ennemie, /u;  angariss^  blocus,  contrebande 
des  dépêches  de  guerre),  7)  la  restriction  de  l'usage  des  câbles  par  les  neutres  (p.  122- 
135),  S)  le  droit  à  indemnité  (p.  136-154).  Une  brève  conclusion  (p.  154-161)  termine 
l'ouvrage.  Le  soin  avec  lequel  l'auteur  a  traité  ce  délicat  sujet,  sa  connaissance  par- 
faite de  la  bibliographie  du  sujet,  ou  plutôt  presque  parfaite  car  il  oublie  la  belle  étude 
de  M.  Bey,  la  simplicité  du  plan  et  la  fermeté  de  sa  méthode  font  de  son  travail  un  de 
ceux  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer.  D'autant  plus  qu'une  vigoureuse  personnalité 
s'affirme  dans  ce  livre.  Avant  tout  soucieux  des  principes,  M.  S.  s'efforce  dans  le  titre 
premier  de  sa  partie  dogmatique  (p.  31-51)  de  déterminer  la  nature  juridique  du  câble. 
Le  câble  estil,  comme  on  Ta  dit,  assimilable  au  navire?  Il  le  nie  (V.  notamment 
p.  38).  A  Bruxelles,  en  1902,  répondant  à  M.  Renault,  M.  de  Bar  avait  dit:  couper  un 
câble  n'équivaut  pas  â  visiter  un  navire,  mais  â  couler  ce  navire.  Non,  répond  M.  rS.  : 
un  navire  coulé  ne  peut  plus  servir,  un  câble  coupé  peut  se  réparer.  Le  navire  est 
mobile,  le  câble  fixe  ;  le  navire  se  tient  sur  mer  par  ses  propres  moyens,  le  câble  ne 
peut  s'y  tenir  que  par  l'appui  qu'il  prend  des  deux  côtés  à  la  terre  :  c'est  l'accessoire 
du  territoire,  c  II  n'a  rien  de  commun  avec  le  navire,  si  ce  n'est  que  la  mer  le  bai- 
gne, il  est  comme  une  rue  submergée  par  la  mer,  comme  un  pont  sur  l'eau.  lia  sous 
ce  rapport  la  qualité  territoriale. .».  «  Il  est,  dans  toute  son  étendue,  sous  la  souverai- 
neté du  pays,  auquel  il  appartient  par  son  point  de  départ  >.  K  la  théorie  du  câble  na^ 
vire  {Schiffatheorie),  notre  auteur  oppose  la  toute  neuve  conception  du  câble-territoire 
{Théorie  des  Kabelterritoriums) ,  Puis,  de  cette  théorie,  il  dégage  les  résultats,  en  exa- 
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minant,  avec  une  grande  attention  trois  types  de  câbles  (ami,  ennemi,  neatre)  et  leurs 
combinaisons  réciproques  (ami,  joignant  devm  points  d'an  môme  Ëtal  ;  amt-ennemt, 
joignant  l'Etat  avec  son  ennemi  ;  ami-neulre  ;  ennemi  ;  ennemi-neutre  ;  inter-neutre)  :  en 
tout  six  classes  de  câbles,  dont  les  deux  premières  échappent  souvent  à  Tanalyse. 
Tour  à  tour,  ces  dif!érentes  hypothèses  sont  abordées  par  M.  S.  avec  son  critérium  de 
la  territorialité  du  c&ble.  De  ce  principe  il  résulte  notamment  (p.  66)  que  le  câble  in- 
ter-neutre, étiut  l'accessoire  du  territoire,  est  aussi  neutre,  et,  par  conséquent  intangi* 
ble  comme  les  deux  Ëtats  qu'il  joint  ;  tandis  que,  sur  le  câble  ennemi,  le  belligérant  peut 
se'livrer  aux  mêmes  actes  que  sur  le  territoire  ennemi  (p.  72  etsuiv.).  Et,  sans  doute, 
ces  deux  conséquences  ne  sont  pas  l'exclusif  résultat  de  c  la  territorialité  du  câble  ». 
La  Schiffstheorie  y  eût  également,  y  avait  môme  antérieurement  conduit  la  doctrine: 
car,  de  port  neutre  à  port  neutre,  au  moins  dans  Topinion  générale*  le  navire  neutre, 
même  porteur  de  contrebande  de  guerre,  est  insaisissable,  et,  d'autre  part,  le  navire 
ennemi  est  toujours  saisissable.  Mais  les  applications  de  la  nouvelle  doctrine  n*en  sont 
pas  moins  personnelles;  car,  d'une  part,  elle  assure  l'unité  de  la  télégraphie  maritime 
et  de  la  télégraphie  terrestre,  et,  d'autre  part,  elle  exclut  de  la  manière  la  plus  absolue 
l'application  au  câble  du  droit  de  prise,  qui  s'applique  à  la  propriété  privée  ennemie 
sur  mer,  mais  non  sur  terre  (comp.  notamment,  p.  45  et  suiv.).  Ces  conséquences  sont 
dos  plus  intéressantes.  Mais  la  théorie,  si  fine,  si  élégante  et  généralement  si  ferme,de  la 
territorialité  du  câble  est  moins  heureuse,  quand  elle  s'attaque  à  la  très  pratique  hy- 
pothèse du  câble  ennemi-neutre.  M.  S.  en  fait  l'objet  d'un  condominiuni.  Mais  en 
vertu  de  quelle  règle  fait-il  prédominer  dans  ce  condominiuin  le  caractère  ennemi  plu- 
tôt que  le  caractère  neutre  ?  C'est  ici  le  point  le  plus  délicat  et  c'est  aussi,  semble-t-il, 
le  plus  fragile  de  son  système:  «  toutes  les  fois,  dit-il  (p.  116),  que  les  intérôts  des 
neutres  et  ceux  des  belligérants  sont  liés,  un  État  est  autorisé  &  s'attaquer  aux  inté- 
rôts de  l'ennemi,  sans  s'embarrasser  de  ceux  des  neutres  »  ;  et,  en  ce  sens,  il  excipe 
de  la  contrebande  de  guerre,  du  blocus  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  cas  de  condominium. 
Il  y  a  là  des  idées,  qui  demandent  à  être  reprises,  examinées  et  méditées  à  loisir  : 
l'auteur  est  de  ceux  qui  font  penser.  Sa  conclusion  dans  laquelle  il  préfère,  pour  le 
présent,  la  nationalisation  des  câbles  à  leur  internationalisation  (p.  160-161),  est  d'an 
esprit,  qui  préfère  pécher  plutôt  par  défaut  d'optimisme  que  par  défaut  de  clair* 
voyance.  A.  L. 

Les  relations  de  l'Espagne  et  du  Maroc  pendant  le  XVIII*  et  le  XEEC  siècles, 

par  E.  RouARD  de  Gard,  professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de  Toulouse,  associé  de 
rinstitut  de  droit  international  (avec  une  carte  et  deux  gravures),  1  vol.  in-8o,Paris,  1905, 
Pedone,  édit.  —  Quels  sont  les  intérêts  que  l'Espagne  tient  de  sa  position  géographi- 
que et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte  marocaine,et  que  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ont  déclaré  prendre  en  considération  lors  de  leur  récent  accord  du  8  avril  1904  ? 
On  ne  saurait  les  définir,  si  on  n'a  une  connaissance  certaine  des  relations  de  l'Espa- 
gne et  du  Maroc  durant  les  siècles  passés.  On  doit  donc  féliciter  M.  R.  de  G.  d'avoir 
publié  ce  nouvel  ouvrage,  aussi  net  et  aussi  précis  que  ses  précédents  volumes,  dans 
lequel  il  montre  comment  l'Espagne,  après  s'être  établie  sur  divers  points  du  littéral 
marocain,  est  parvenue,  au  XVIU*  et  au  XIX«  siècles,  à  négocier  et  à  conclure  avec  les 
Sultans  de  nombreuses  conventions  politiques,  commerciales  et  maritimes.  Il  analyse 
avec  soin  toutes  ces  conventions,  dont  il  donne  d'ailleurs  le  texte  dans  des  Appendi- 
ces. Sa  conclusion  est  que  les  prétendus  a  droits  historiques  t  de  l'Espagne  sur  le  Ma- 
roc n'ont  pas  l'importance  que  certains  publicistes  et  hommes  d'Etat  de  la  Péninsule 
ont  voulu  leur  attribuer. 

Manuel  de  droit  international  public,  par  Henri  Bonftls,  professeur  â  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse,  4®  édition,  revue  et  mise  au  courant  par  Paul  Fauchillb,  directeur 
de  la  Revue  générale  de  droit  inlemalional  public^  associé  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national, 1  vol.  in-8o,  Paris,  1905,  Arthur  Rousseau,  édit.—-  L'ouvrage  de  M.  Bonfils  est 
parvenu,  au  bout  de  dix  années,  à  sa  quatrième  édition.  Ce  résultat  témoigne  de  l'ac- 
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cueil  favorable  que  continuent  à  lui  Taire  les  étudiants  et  les  publicistes.  L'étranger  lui 
a  même,  depuis  quelques  années,  témoigné  une  estime  toute  particulière,  puisqu'une 
traduction  en  langue  allemande  de  la  troisième  édition  a  paru,  en  1904,  à  Berlin  par  les 
soins  de  M.  Auguste  Grah.  Dans  cette  nouvelle  édition,  comme  dans  les  précédentes, 
M.  Paul  Fauchille  a  enrichi  le  livre  de  développements  qui  le  mettent  au  courant  de 
l*état  le  plus  récent  des  faits  et  de  la  doctrine.  Il  a,  d'autre  part,  modifié  certains  pas- 
sages qui  étaient  insuffisants,  tels  que  celui  relatif  au  Danube,  et  a  ajouté  à  Tœuvre  pre- 
mière deux  chapitres  nouveaux  concernant  le  domaine  aérien  et  la  guerre  aérienne. 

Die  Elriegskonterbande  in  der  vœlkerrechtswissenchaft  und  der  Staaten 
praxis  (La  contrebande  de  guerre  dans  la  science  du  droit  des  gens  et  dans  la 
pratique  des  États),  par  M.  Wibgnbr,  1  vol.  in-8»,  Berlin,  i904,  Garl  Heymann, 
édit.  —  Cet  ouvrage  de  début,  écrit,  avec  le  plus  grand  soin,  par  un  jeune  docteur, 
pour  Tobtention  du  prix  de  la  fondation  Schleiden,  sur  le  sujet  proposé  par  la  faculté 
de  droit  et  des  sciences  politiques  de  Fribonrg,  est  une  excellente  étude  remarquable- 
ment travaillée,  qui  constitue  l'une  des  meilleures  réunions,  que  l'on  puisse  trouver, 
des  nombreux  matériaux  èpars  sur  ce  délicat  sujet.  L'ouvrage  se  divise  en  (rois 
livres  :  le  premier,  sur  l'histoire  de  la  contrebande  de  guerre  dans  la  doctrine  et  dans 
la  pratique  (p.  15-148)  ;  le  second,  sur  les  principes  et  les  théories  (p.  158-285)  ;  le  troi- 
sième, sur  la  contrebande  par  analogie  (p.  287-337).  Gomme  dans  la  plupart  des  œuvres 
de  jeunesse  la  partie  documentaire  l'emporte  de  beaucoup  sur  la  partie  critique. 
L'outillage  bibliographique  est  excellent.  L'histoire  de  la  contrebande  de  guerre  est 
pleine  de  citations  intéressantes.  L'auteur  suit  d'abord  simultanément  jusqu'à  1609, 
puis,  séparément,  dans  les  trois  siècles  qui  suivent,  la  théorie  et  la  pratique,  y  compris 
la  législation  interne  des  États  modernes.  Mais,  en  présentant  séparément  la  théorie 
et  la  pratique,  il  isole  la  première  de  son  milieu,  et  se  condamne  à  suivre,  d'auteurs 
en  auteurs,  les  doctrines,  sans  pouvoir  en  expliquer  les  évolutions  par  les  faits.  Toute 
cette  partie,  fort  intéressante  au  point  de  vue  des  renseignements,  tient  beaucoup  plus 
du  répertoire  que  du  livre  :  les  idées  générales  y  sont  trop  rares  ;  les  courants,  qui  se 
forment  dans  la  doctrine  et  dans  la  pratique,  n'y  sont  pas  suffisamment  expliqués,  ni 
même  suffisamment  tracés.  Le  détail  est  soigné  ;  mais  le  soin  du  détail  fait  perdre  de 
yue  les  grandes  lignes  de  l'ensemble.  La  seconde  partie  renferme,  sur  la  plupart  des 
questions  particulières,  dont  se  compose  le  problème,des  analyses  généralement  exactes 
et  consciencieuses,  encore  qu'en  certains  endroits,  sur  la  théorie  de  la  continuité  du 
voyage  notamment^  l'auteur  n'ait  pas  suffisamment  poussé  son  dépouillement  des 
sources.  Mais,  ni  le  sens  critique,  ni  le  sens  des  évolutions  historiques,  ni  surtout  le 
sentiment  du  rapport  de  la  règle  de  droit  aux  conditions  actuelles  de  la  guerre  (mo^ 
dem  war/'are)  ne  sont,  à  notre  gré,  suffisamment  développés  ;  il  suffira  de  lire  les 
chapitres  relatifs  à  la  contrebande  des  vivres,  à  la  contrebande  du  charbon  (p.  213 
et  suiv.,  p.  222  et  suiv.)  pour  en  être  aisément  convaincu  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
ce  livre  n'ait  pas  de  mérites,  ni  d'utilité  pratique,  mais  ce  qui  suffit  à  montrer  quel  est 
son  genre  de  mérites  et  d'utilité.  L^auteur  a  dépouillé  de  nombreuses  sources,  et  fait, 
des  règlements,  des  traités,  des  auteurs,  des  citations  nombreuses  :  mais  derrière  elles, 
sauf  en  quelques  passages  qui  seront  remarqués  (p.  148  et  suiv.  notamment),  trop  sou- 
vent disparaît  sa  personnalité.  A.  L. 

Jurisdiction  over  loreign  ships  in  territorial  waters  (Juridiction  sur  les 
vaisseaux  étrangers  dans  les  eaux  territoriales),  par  Ch,  Nobls  Greoort,  doyen 
du  collège  de  droit  de  l'Université  de  lowa,  1  broch.  in-8«,  lowa,  1904.  —  Reprenant 
une  communication  faite  à  ïlnternaiional  law  association^  à  Anvers,  le  29  septem- 
bre 1908,  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'État  de  lowa 
renouvelle  ce  vieux  sujet  par  une  forme  élégante  et  nette,  un  plan  simple  et  pré- 
cis, une  documentation  abondante  en  exemples  habilement  choisis  parmi  les  plus  to- 
piques de  la  pratique  anglaise,  américaine  ou  française.  Très  informé  des  précédents 
historiques  et  très  au  courant  des  plus  modernes  hypothèses  relatives  aux  eaux  terri- 
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torialoF,  il  prend  pour  point  de  départ  la  pratique  américaine  qui,  de  1793  à  1896,  de 
la  correspondance  de  Jefferson  à  la  jurisprudence  des  États-Unis  dans  le  cas  de  La 
Ninfa  (75,  Fed.,  513),  fixe  à  trois  milles  les  limites  de  la  mer  territoriale  et  pour  les 
golfes  ou  baies,  au  lieu  de  les  rejeter  dans  la  haute  mer,  dès  que  leur  ouverture  dé- 
passe le  double  de  la  limite  de  la  mer  territoriale,  s*en  tient  au  système  empirique, 
d'après  lequel  certaines  baies,  comme  celles  de  Chesapeake  et  de  Delaware,  sont  tra- 
ditionnellement soumises  à  la  juridiction  territoriale  des  États-Unis  (p.  3-7).  Ayant 
ainsi  pris,  dans  la  pratique  américaine,  son  point  de  départ,  avec  une  parfaite  cons- 
cience de  la  discussion  possible,  mais  sans  s'y  laisser  ni  attirer  ni  surtout  attarder, 
M.  G.  examine  successivement  (p.  7-17)  la  condition  des  navires  publics  et  (p.  17-27) 
celle  des  navires  privés  dans  les  eaux  juridictionnelles.  Gomment  les  navires  publics 
ne  jouissent  d'abord  d'aucune  immunité  de  juridiction,  en  1608  aux  Pays-Bas,  en  1794 
aux  États-Unis  ;  comment  et  pour  quels  motifs,  en  1812,  la  jurisprudence  changea  \  com- 
ment leur  immunité,  d'abord  limitée,  devint  de  cas  en  cas,  progressivement,  plus  com- 
plète, depuis  l'asile  des  malfaiteurs  jusqu'à  la  conservation  des  prisonniers  de  guerre, 
dans  les  eaux  neutres,  depuis  le  vaisseau  de  guerre  jusqu'au  navire  d'État,  qui  revient 
chargé  d'articles  envoyés  à  l'étranger  pour  une  Exposition  universelle  ;  quel  fondement 
légal  on  peut  donner  à  cette  jurisprudence  ;  quel  est  le  régime  des  vaisseaux  de  guerre 
dans  les  eaux  neutres  :  toutes  ces  questions  sont  traitées  d'une  manière  conden8ée,pré- 
cise  et  brève,  avec  ce  sens  affiné  des  réalités  pratiques,  ce  souci  d'être  exact,  net,  alerte, 
qui  donne  aux  productions  américaines,  plus  encore  peut-être  qu'aux  productions  an- 
glaises, une  si  particulière  couleur  de  richesse  documentaire  et  de  rapidité  d'exposi- 
tion. Et  les  mêmes  qualités  se  retrouvent  dans  la  partie  de  l'exposé  relatif  aux  navi- 
res de  commerce,  depuis  les  cas  du  Sally  et  du  Newton  qui  motivèrent  le  fameux  avis 
du  Conseil  d'État  français  de  1806,  jusqu'au  tout  moderne  cas  du  Kestor,  —  Extension  de 
l'immunité  des  vaisseaux  de  guerre  ;  restriction  de  celle  des  vaisseaux  de  commerce,  les 
premiers  sortant  de  plus  en  plus  de  la  juridiction, les  seconds  s'y  enfonçant  chaque  jour 
davantage,  telles  sont  les  deux  conclusions  que  l'histoire  de  cette  double  jurisprudenee 
dégage  ici  pour  l'orientation  des  pratiques  futures.  Mais  Tauteur,  qui  se  défie  des 
généralisations,  ne  retient  des  oscillations  de  la  jurisprudence  —  au  moins  pour  les 
navires  de  commerce  —  qu'une  grande  impression  d'incertitude,  qu'il  demande  à  la 
pratique  de  dissiper  par  la  conclusion  de  conventions  internationales  précises. 

A.  L. 

Les  lois  de  la  guerre  continentale  (pubUoatton  de  la  section  historique  du 
grand  État-major  allemand,  1902),  traduites  et  annotées  par  Paul  Garpbntuui,  avo- 
cat au  barreau  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut  de  France,  1  vol.  in-12,  Paris.  1904, 
Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence,  édit.  —  Le  manuel  allemand  dont 
M.  C.  publie  la  traduction  fait  partie  d'un  recueil  de  travaux  officiellement  recomman- 
dées par  le  grand  État-major  aux  méditations  du  corps  des  officiers  ;  c'est  en  quelque 
sorte  une  théorie,  et  il  traduit  les  idées  qui  inspirent  le  haut  commandement  de  l'autre 
côté  du  Rhin.  Disons  de  suite,  avec  le  traducteur  qui  s'en  explique  dans  des  notes 
sobres  et  précises,  que  ces  idées  ne  sont  pas  toujours  inspirées  par  les  doctrines  qui 
ont  été  sanctionnées  par  la  convention  de  la  Haye.  On  peut  s'étonner  aussi  que,  dans 
un  travail  de  ce  caractère,  la  documentation  historique,  quand  il  s'agit  d'imputer  aux 
Français  des  violations  du  droit  des  gens,  aille  demander  des  exemples,  soit  à  des 
revues  d'une  autorité  au  moins  contestable,  soit  même  à  un  roman.  Le  nom  de 
MM.  Victor  et  Paul  Margueritte  ne  donne  pas  à  leurs  Braves  gens  la  valeur  d'une  véri- 
table histoire.  Un  exemple  suffira  pour  montrer  quel  esprit  inspire  l'auteur  anonyme 
que  M.  C.  a  eu  l'heureuse  inspiration  de  faire  connaître  au  public  français:  il  trouve 
(p.  125-126)  qu'à  Bazeilles  le  nombre  des  maisons  incendiées  n'a  pas  été  assez  consi- 
dérable ;  la  conduite  de  la  population  aurait  exigé,  d'après  lui,  la  destruction  complète 
du  village  et  la  condamnation  selon  la  loi  martiale  de  tous  les  habitants  adultes  1 
Voilà  qui  promet  une  réalisation  prochaine  des  rêves  des  Pacifistes.  H.  P. 
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gale  de  Viiltima  ratio  regum,  il  faudrait  ajouler  aujourd'hui  el populorum. 

Les  camps  sont  donc  bien  tranchés.  Ici,  le  rapprochement  franco-an- 
glais apparaît  comme  le  fondement  inébranlable  de  Téquilibre  européen 
au  XX'  siècle  ;  là,  il  n'est  plus  que  le  résultat  d'un  engouement  passager, 
le  produit  éphémère  de  contingences  accidentelles.  Entre  les  deux  ex- 
trêmes, ya-t-il  place  pour  un  moyen  terme  ?  N'est-il  pas  possible  d'ex- 
pliquer la  genèse  de  Tentente  actuelle,  et  d^apprécier  de  bonne  grâce 
ses  avantages  immédiats,  sans  lui  attribuer  sur  l'avenir  une  influence 
décisive?  C'est  ce  que  nous  voudrions  étudier  aujourd'hui.  Laissante 
d'autres  plus  compétents  que  nous-mêmes  le  soin  d'analyser  en  détail 
les  clauses  des  accords,  on  nous  permettra  d'examiner  si  la  situation  ré 
ciproque  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  le  souci  du  bien  de  l'État  dont 
les  deux  gouvernements  sont  comptables,  leur  permettent  de  conclure 
un  mariage  de  raison  fondé  sur  la  communauté  des  intérêts-  En  cas  d'af- 
firmative, nous  devrons  tenir  les  accords  du  8  avril,  justes  et  équitables 
dans  leurs  grandes  lignes,  pour  la  première  manifestation  d'une  vérita- 
ble entente  cordiale.  Mais  si,  en  dépit  des  formules  protocolaires  et  de 
la  loyauté  des  parties,  nous  voyons  subsister  entre  les  deux  pays  les 
causes  éternelles  où  durant  tant  d'années  s'alimenta  une  rivalité  trop 
souvent  sanglante,  alors  faudra-t-il  conclure  que  le  présent  arrangement 
ne  consacre  pas  une  révolution  soudaine  de  l'histoire,  mais  qu'il  n'est 
qu'un  nouveau  chapitre  de  cette  histoire,  analogue  à  bien  d'autres.  On  n'y 
trouvera  plus  le  germe  d'une  alliance  féconde  et  durable  destinée  à  trans- 
former l'équilibre  du  monde  ;  mais  bien  une  combinaison  de  circonstan- 
ces, provoquée  par  des  nécessités  temporaires,  sagement  conçue  par 
des  hommes  de  bonne  volonté  pour  assoupir  au  bon  moment  des  discus- 
sions irritantes  et  dangereuses* 

Entre  Tune  ou  l'autre  conclusion,  nous  demanderons  à  l'histoire  pas- 
sée et  présente  de  nous  dicter  notre  choix. 

I 

Rien  ne  dépend  moins  du  hasard  que  les  rapprochements  internatio- 
naux ouïes  rivalités  de  race.  Quant  au  caprice  des  princes  ou  aux  pas- 
sions populaires,  leur  influence  en  politique  est  moins  durable  encore. 
Là  comme  ailleurs,  les  hommes  ne  commandent  pas  aux  événements  ;  ils 
les  subissent,  et  ne  sont  que  les  instruments  plus  ou  moins  conscients 
et  dociles  des  forces  de  la  nature.  Tout  leur  génie  consiste  à  reconnaî- 
tre ces  forces  et  à  les  utiliser,  mais  ils  perdraient  leur  temps  en  préten- 
dant les  réformer. 

L'histoire  de  l'Angleterre  n'est  que  l'application  immuable  et  constante 
de  cette  loi.  Sa  politique  lui  fut  dictée  par  la  nature»  c'est-à-dire  par  les 
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conditions  physiques  de  son  existence.  Les  forles  qualités  de  sa  race, 
ses  appétits  et  ses  passions  naquirent  des  nécessités  de  la  lutte  pour  la 
vie.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  passé. 

Durant  les  premiers  siècles  de  son  existence,  la  Grande-Bretagne  ne 
vécut  pas  d'une  vie  différente  de  celle  des  autres  nations  européennes. 
Chez  tous  les  peuples,  en  effet,  il  est  une  période  primitive  où  le  seul  et 
unique  facteur  de  richesse  et  de  puissance  est  la  possession  de  la  terre, 
car  c'est  la  terre  qui  pourvoit  aux  besoins  les  plus  essentiels  de  l'homme. 
L'industrie,  le  commerce,  la  navigation  sont  des  produits  d'une  épo- 
que déjà  plus  raffinée  et  marquent  la  naissance  de  la  fortune  mobilière. 
Mais  pendant  longtemps  la  prééminence  de  la  fortune  terrienne  reste 
inébranlable.  Aussi,  durant  les  premiers  siècleS;  la  politique  de  la 
Grande-Bretagne,  comme  celle  de  toutes  les  sociétés  en  formation,  fut- 
elle  exclusivement  terrienne,  c'est-à-dire,  dans  son  cas  particulier,  conli- 
nentale.  Ce  fut  l'époque  de  la  guerre  de  Cent  Ans  où  les  seigneurs  fran- 
çais qui  avaient  abandonné  leur  patrimoine  pour  chercher  fortune  en 
Angleterre,  voulurent  joindre  à  travers  la  Manche  leurs  nouvelles  con- 
quêtes à  leurs  anciennes  possessions.  Battus  et  refoulés  dans  leur  île,  les 
Anglais  virent  alors  s'ouvrir  pour  eux  une  ère  de  transition  durant  la- 
quelle ils  cherchèrent  leur  voie  au  dedans  comme  au  dehors.  D'une  lon- 
gue suite  de  guerres  civiles,  sortit  l'organisation  politique,  religieuse 
et  sociale  de  l'Angleterre  moderne.  En  même  temps,  jetant  les  yeux  au- 
tour de  leurs  frontières,  ils  comprirent  que  si  l'Océan  les  protégeait  con- 
tre les  attaques  du  continent,  le  continent,  lui  aussi,  était  grâce  à  cette 
même  barrière  à  l'abri  de  leurs  entreprises.  Petit  à  petit,  ils  abandon- 
nèrent les  traditions  purement  terriennes  qu'avaient  importées  dans 
l'île  des  conquérants  venus  de  terre  ferme,  et  ils  comprirent  que  le  siège 
de  leur  puissance  était  non  pas  sur  terre  mais  sur  mer.  Ce  faisant,  ils 
étaient  dans  le  vrai,  puisqu'ils  suivaient  docilement  les  indications  de  la 
nature.  Aussi  l'expérience  leur  donna-t-elle  surabondamment  raison  : 
leurs  tentatives  de  suprématie  continentale  avaient  échoué  misérable- 
ment, tandis  que  malgré  tous  les  obstacles  leur  prééminence  maritime 
subsiste  encore  aujourd'hui. 

Cette  évolution  commencée  aussitôt  après  la  guerre  de  Cent  Ans  était 
terminée  au  siècle  suivant.  Dès  la  fin  du  XVI«  siècle,  l'Ile  anglaise  était 
devenue  une  grande  puissance  maritime  qui  prétendait  déjà  forcer  toutes 
les  marines  de  TEurope  à  baisser  pavillon  devant  elle  (1).  Elle  par- 

(1)  C'est  sous  le  règne  d'Elisabeth  que  les'  Anglais  s'étaient  arrogé  le  pas  sur  les 
marins  du  continent,  et  avaient  prétendu  exigerie  premier  salut  de  tous  les  navires  ren- 
contréfl  sur  mer.  Cette  prétention  fut  la  source  d'une  foule  de  conflits,  voire  même  de 
guerres,  notamment  avec  la  Hollande. 
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tageait  avec  les  Hollandais  le  monopole  du  trafic  sur  mer  et  centralisait 
dans  ses  ports  les  marchandises  de  tout  Tuni vers.  De  là,  deux  consé- 
quences inévitables  qui  vont  poindre  dès  le  XVI«  siècle  et  auront  sur 
l'orientation  de  la  politique  anglaise  une  influence  prédominante. 

L'abondance  des  marchandises  entassées  dans  les  ports  anglais  provo- 
qua rapidement  la  naissance,  puis  le  développement  de  l'industrie.  U 
était  naturel  en  effet  que  l'artisan  anglais  utilisât  les  matières  premières 
qu*il  se  procurait  à  bon  compte,  et  cherchât  son  bénéfice  dans  leur 
transformation  :  d'où  la  création  de  ces  innombrables  ateliers  qui  tra- 
vaillèrent les  laines  de  tous  pays,  et  plus  lard  les  cotons  d'Amérique. 

Mais  cette  population  industrielle  et  commerçante  qui  se  groupait  si 
rapidement  dans  les  villes  et  autour  des  ports,  ne  pouvait  se  recruter  et 
suffire  aux  exigences  de  la  main-d'œuvre  qu'aux  dépens  des  populations 
rurales,  c'est-à-dire  de  l'agriculture.  Aussi  connut-on  de  très  bonne 
heure  en  Angleterre  le  phénomène  moderne  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes et  des  agglomérations  ouvrières.  Dès  le  xyill®  siècle,  on  calculait 
que  sur  3  millions  1/2  d'Anglais  adultes,  2  millions  étaient  employés  dans 
le  commerce  et  les  manufactures,  et  un  million  et  demi  dans  Tagriculture. 
A  la  même  époque,  en  France,  les  cinq  sixièmes  de  la  population  habi- 
taient les  campagnes  et  un  sixième  seulement  les  villes.  Ce  phénomène 
économique, engendré  par  l'éclosion  de  la  puîssancemaritime  et  commer- 
ciale de  l'Angleterre,  provoqua  à  son  tour  un  développement  intensif  de 
la  marine  et  du  commerce,  car  l'Angleterre,  devenant  chaque  jour  plus 
incapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  dut,  sous  peine  de  famine,  im- 
porter de  l'étranger  la  nourriture  de  son  peuple  d'ouvriers. 

Survinrent  le  XIX*  siècle  et  ses  prodigieuses  inventions  scientifiques. 
Avec  l'apparition  de  la  vapeur,  le  fer  et  la  houille  devinrent  en  quelque 
sorte  rétalon  de  la  puissance  industrielle  d'une  nation.  On  conçoit  alors 
comment  la  Grande-Bretagne,  qui,  selon  l'énergique  expression  d'un  his- 
torien, €  n'est  qu'un  bloc  de  fer  et  de  houille  isolé  au  milieu  de  l'Océan  », 
vit  en  deux  ou  trois  générations  la  valeur  de  ses  exportations  passer  de 
1  à  7  milliards.  L'île  entière  devint  un  immense  atelier  dont  les  produits 
se  répandirent  sur  le  monde  entier.  Aujourd'hui,  de  ses  45  millions  d'ha- 
bitants, près  des  quatre  cinquièmes  vivent  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Les  campagnes  sont  désertes,  mais  d'immenses  ruches  ouvrières 
s'édifient  sur  tous  les  points  du  territoire  et  s'accroissent  chaque  jour 
de  nouveaux  arrivants. 

De  ces  conditions  d'existence  imposées  par  la  nature,  de  cet  état  social 
et  économique  si  particulier  qui  en  est  le  corollaire,  naquit  la  politique 
anglaise,  politique  d'affaires,  c'est-à-dire  froide,  calculatrice  et  envahis- 
sante.Faut-il  s'en  étonner  et  en  faire  un  crime  à  nos  voisins  ?  Assurément 
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non.  Il  ne  dépendait  pas  d'eux  que  leur  pays  fût  une  île,  ce  qui  sous 
peine  de  déchéance  les  contraignait  à  être  un  peuple  de  navigateurs  ;  il 
n'en  dépendait  pas  davantage  que  les  assises  de  leur  sol  fussent  cens- 
tiluées  en  fer  et  en  charbon,  ce  qui,  bon  gré  mal  gré,  devait  en  faire 
une  nation  presque  exclusivement  industrielle  et  commerçante.  Or  un 
peuple  de  marins,  de  commerçants  et  d'industriels  ne  peut  avoir  qu'une 
politique  extérieure,  maritime,  commerciale,  et  industrielle.  C'est  ce  que, 
récemment  encore,  lord  Rosebery  exprimait  à  Mansion  House  dans  des 
termes  d'une  énergie  saisissante:  <  Que  vaut  une  armée,  disait-il, que 
vaut  une  flotte,  dans  la  politique  d'une  nation  ?  Elles  ne  valent  qu'autant 
qu'elles  servent  à  défendre  et  à  faire  prospérer  le  commerce  de  cette  na- 
tion. Certes  je  ne  suis  pas  pessimiste. Parmi  toutes  les  nations  du  monde, 
j'estime  que  c'est  l'Angleterre  qui  aie  plus  de  chances  de  connaître  un  ave- 
nir glorieux  et  prospère,  mais  je  vous  le  dis.  Messieurs,  parce  que  j'en  ai 
l'intime  conviction,  vous  ne  trouverez  honneur  et  profit,  qu'en  faisant  de 
la  politique  une  affaire  commerciale  »  (1). 

Ce  précepte  que  le  noble  lord  formulait  de  façon  quelque  peu  brutale 
devant  le  public  de  commerçants  et  d'hommes  d'affaires  qui  se  pressait 
autour  de  lui  dans  le  vieux  Palais  de  la  Cité  n'était  pas  pour  choquer  ses 
auditeurs,  car  voilà  bien  des  générations  que  les  Anglais  l'ont  mis  en 
pratique  avec  une  inlassable  persévérance.  Depuis  la  naissance  de  leur 
fortune  maritime  et  industrielle  ils  ne  s'en  sont  pas  départis  un  seul  jour. 
Pas  un  acte  de  leur  vie  publique,  pas  une  combinaison  de  leur  politi- 
que extérieure  qui  n'ait  eu  ce  but  purement  matériel  :  développer  la 
production  et  faciliter  les  échanges  ;  en  quoi,  ils  eurent  pleinement  rai- 
son. L'Angleterre,  vivant  uniquement  du  commerce,  doit  tout  sacrifier  au 
commerce.  Lé  moindre  ralentissement  dans  ses  transactions  se  tradui- 
sant chez  elle  parle  renchérissement  du  pain,  le  chômage  de  ses  usines, 
et  des  crises  ouvrières  intenses,  il  est  clair  que  la  maîtresse  préoccupa- 
tion de  ses  hommes  d'Etat  doit  être  de  favoriser  l'industrie  qui  assure 
la  subsistance  quotidienne  de  son  peuple  d'ouvriers  ;  d'assurer  les  trans- 
ports sur  mer  pour  diriger  ses  produits  sur  les  lieux  de  consommation  ; 
enfin  de  se  réserver  à  travers  le  monde  le  plus  de  débouchés  possible, 
pour  que  l'usine  et  l'atelier  puissent  toujours  compter  sur  la  clientèle 
indispensable. 

Envisagée  sous  cet  angle,  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  s'éclaire 
avec  une  netteté  parfaite  :  même,  son  caractère  va  toujours  s'accentuant, 
car  chaque  heure  écoulée  accroît  l'âprelé  de  la  concurrence.  Partout  en 
effet  les  progrès  de  la  science  ont  augmenté  la  puissance  productive  des 

(1)  Discours  du  21  mars  1900. 
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nations.  En  même  temps  les  débouchés  se  restreignent,  et  deviennent 
l'objet  de  convoitises  de  plus  en  plus  ardentes.  Toute  querelle  interna- 
tionale procède  d'une  rivalité  économique  et  commerciale.  Après  les  An- 
glais dans  l'Afrique  du  Sud,  les  Russes  en  font  aujourd'hui,  au  fond  de 
l'Asie,  la  sanglante  expérienpe. 

Dès  lors,  on  conçoit  facilement  comment  le  souci  de  leurs  intérêts  et 
de  leur  avenir  conduisît  forcément  les  Anglais  à  se  poser  en  rivaux 
de  toutes  les  nations  dont  les  entreprises  maritimes  et  coloniales  mena- 
çaientde  restreindre  le  champ  de  leurs  propres  opérations  et  de  leur  faire 
une  concurrence  dangereuse.  Ils  comprirent  bien  vite  qu'ils  ne  pouvaient 
se  passer  de  la  maîtrise  de  la  mer,  moins  encore  pour  assurer  la  gécurité 
de  leurs  frontières  que  pour  subvenir  aux  nécessités  quotidiennes  de  leur 
vie.  C'est  ce  que  l'un  deux  expliquait  un  jour  au  Parlement,  dans  des  ter- 
mes non  dénués  d'emphase,  mais  d'une  indéniable  vérité  :  Prenez-y 
garde,  disait-il,  la  mer  vous  menace  en  même  temps  qu'elle  vous  sert  : 
elle  vous  porte,  mais  elle  vous  assiège.  La  situation  de  cette  tte  est  telle 
qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  pour  elle  entre  être  toute-puissante  et  n'être  pas. 
Aussi  fut-elle  toujours  conquise,  jusqu'au  jour  où,  en  subjuguant  la  mer, 
elle  devint  à  son  tour  maîtresse  du  monde.  L'Angleterre  sera  la  victime 
de  la  mer  le  jour  où  elle  aura  cessé  d'en  être  la  reine  »  (1). 

II 

Pour  devenir  la  reine  des  mers,  et  ensuite  pour  conserver  intacte  sa 
domination,  l'Angleterre  dut  pendant  des  siècles  lutter  sans  trêve  ni  ré- 
pit, et,  dans  celte  lutte  de  chaque  jour,  on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  ad- 
mirer :  l'ingéniosité  et  la  persévérance  des  hommes  d'État,  ou  l'endurance 
invincible  de  cette  nation  de  marchands,  qui  sous  l'aiguillon  de  la  néces- 
sité fil  preuve  des  plus  rares  vertus  civiques  et  militaires. 

Entre  la  Grande-Bretagne  et  les  peuples  maritimes  du  continent,  le  duel 
commença  dès  la  fin  du  XVI«  siècle.  Deux  cent  cinquante  ans  lui  suffl- 
rent  pour  assurer  son  triomphe,  ruiner  les  marines  et  le  commerce  de  tous 
ses  concurrents,  leur  enlever  par  la  force  ou  par  la  ruse  la  plupart  de 
leurs  colonies,  et,  sur  toutes  ses  ruines,  édifier  la  plus  formidable  puis- 
sance navale  et  coloniale  que  le  monde  ait  jamais  vue. 

Le  premier  choc  eut  lieu  avec  l'Espagne  qui  au  XVP  siècle  était  au  faîte 
de  sa  gloire.  Philippe  II,  en  effet,  qui  régnait  non  seulement  à  Madrid, 
mais  aussi  en  Portugal,  dans  les  Flandres,  les  Pays-Bas,  le  Milanais,  les 
Deux-Siciles,  en  Amérique,  dans  l'Inde  et  en  Océanie,  était  pour  les  An- 
glais un  concurrent  des  plus  redoutables.  Par  ses  possessions  d'Europe, 

(1)  Discours  de  M.  Urquhartàla  Chambre  des  communes  à  propos  da  droit  de  visite 
(janvier  1862). 
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échelonnées  sur  la  mer  du  Nord,  TOcéan,  et  la  Méditerranée,  ses  flottes 
innombrables,  ses  colonies,  qui  comprenaient  à  peu  près  tout  le  monde 
alors  connu,  TEspagne  était  de  beaucoup  la  première  puissance  maritime 
du  temps.  Il  fallait  TabaUre  :  ce  fut  Tœuvre  maîtresse  de  la  grande  Eli- 
sabeth. Sous  son  impulsion,  les  Pays-Bas  secouèrent  le  joug  espagnol. 
Des  flottes  anglaises  ruinèrent  tout  le  commerce  d'Amérique,  et  brûlè- 
rent les  ports  des  Antilles,  du  Brésil,  du  Pérou  et  du  Chili.  Philippe  II, 
relevant  le  gant,  voulut  porter  la  guerre  chez  son  ennemie,  mais  l'invin- 
cible Armada  disparut  dans  les  tempêtes  des  mers  du  Nord,  et  ce  désas- 
tre sonna  le  glas  de  la  puissance  espagnole.  Délivrés  du  cauchemar  de 
rinvasion,  les  Anglais  prirent  de  nouveau  Toffensive.  La  Galicie  et  le 
Portugal  furent  envahis,  Cadix  brûlé, et  un  second  désastre  anéantissant 
les  dernières  flottes  de  l'Espagne  assura  la  supériorité  définitive  de  l'An- 
gleterre. Dès  lors,  il  ne  s'agit  plus  pour  les  vainqueurs  que  de  surveiller 
leurs  anciens  rivaux  et  d'étouffer  chez  eux  tout  symptôme  de  résurrection. 
Cromwell  s'en  chargea  ;  pour  mieux  les  accabler  il  n'hésita  pas  à  s'unir 
à  la  France.  Un  demi-siècle  plus  tard,  l'avènement  au  trône  du  duc  d'An- 
jou fournit  à  Guillaume  d'Orange  une  occasion  inespérée  de  reprendre 
les  hostilités.  Un  traité  artificieux  enchaîna  le  Portugal  à  la  politique  bri- 
tannique en  même  temps  que  Gibraltar  et  Minorque  devenaient  anglais. 
Quatre  ans  après  la  paix  d'Utrecht,  les  derniers  vaisseaux  de  l'Espagne 
étaient  détruits  à  Syracuse  par  l'amiral  Bing;  enfin,  en  1739,  un  réveil 
d'énergie  de  ce  malheureux  pays  fut  brusquement  réprimé  par  une  bru- 
tale agression.  Dès  lors, l'Espagne  affaiblie,  ruinée  et  en  proie  à  une  irré- 
médiable décadence  n'était  plus  une  nation  à  redouter.  L'Angleterre  oc- 
cupée ailleurs  la  dédaigna.  Elle  ne  se  souvint  d'elle  que  pour  lui  donner 
le  coup  de  grâce  lors  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Trafal- 
gar  fut  pour  la  marine  espagnole  un  désastre  aussi  dur  que  pour  la  ma- 
rine française,  et,  derrière  les  armées  anglaises  évoluant  dans  la  pénin- 
sule, disparurent  toutes  traces  d'industrie  et  de  commerce.  Entre  temps, 
l'Angleterre  accordait  son  appui  aux  colonies  révoltées  d'Amérique  et 
préparait  activement  la  dépossession  de  sa  pseudo-alliée,  ce  qui  n'empê- 
che que  pour  prix  de  ses  loyaux  services  elle  se  fit  donner  en  1815  l'île 
de  la  Trinité. 

Avec  les  Hollandais,  la  politique  anglaise  fut  exactement  semblable. 
Ce  petit  peuple,  à  peine  échappé  à  l'étreinte  de  Philippe  II,  avait  de  nou- 
veau donné  libre  cours  à  son  génie  maritime.  La  Compagnie  hollandaise 
des  Grandes  Indes  fut  constituée  en  1602  aux  dépens  des  possessions 
portugaises  et  espagnoles,  des  établissements  prospères  créés  à  Java,  à 
Malacca,  à  Ceylan,  au  Brésil,  au  Cap,  et  Amsterdam  ne  tarda  pas  à  ar- 
racher à  Cadix  et  à  Lisbonne  le  monopole  du  commerce  de   l'Extrême 
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Orient.  En  même  temps,  les  flottes  de  Tromp  et  de  Ruyter  rivalisaient 
avec  les  plus  belles  escadres  d'Espagne  et  de  l'Angleterre.  Celle-ci,  se 
sentant  menacée,  essaya  d'abord  d'absorber  ces  nouveaux  concurrents 
et  Cromwell  rêva  d'une  fusion,  qui  aurait  fait  des  deux  Républiques 
protestantes  et  maritimes  les  maîtresses  incontestées  de  toutes  les  mers. 
Hais  la  Hollande,qui  venait  de  lutter  si  longtemps  pour  son  indépendance, 
ne  se  soucia  pas  de  se  donner  de  nouveaux  maîtres  ;  elle  repoussa  les  avan- 
ces du  Protecteur.  A  celte  marque  d'indépendance,  le  Long  Parlement 
répondit  par  l'acte  de  navigation  :  dès  lors,  la  guerre  fut  déchaînée  (1651). 
Sept  batailles  comme  on  n'en  avait  jamais  vues  sur  mer  assurèrent  le 
triomphe  de  la  Grande-Bretagne  et  coûtèrent  aux  vaincus  leurs  colonies 
d'Amérique.  La  guerre  reprit  en  1664.  Cette  fois,  les  Hollandais  prirent 
leur  revanche  et  Ruyter,  forçant  l'entrée  de  la  Tamise,  vint  brûler  les 
arsenaux  anglais,  jusqu'en  vue  de  la  Tour  de  Londres.  Quatre  ans  après, 
les  Anglais  se  vengèrent  en  prêtant  leur  concours  à  Louis  XIV  (1671), 
mais  devant  les  succès  écrasants  de  nos  armées  ils  ne  tardèrent  pas  à 
s'effrayer.  Plutôt  que  de  voir  la  France  à  Amsterdam,  ils  se  hâtèrent  de 
faire  la  paix  avec  la  Hollande  trop  faible  désormais  pour  leur  porter  om- 
brage ;  puis,  par  une  volte-face  imprévue,  ils  attirèrent  à  eux  Guillaume 
d'Orange  qui  devint  Roi  d'Angleterre.  Mais,  un  siècle  plus  tard,  cette 
union  factice  avait  vécu.  Profitant  de  la  conflagration  générale  provo* 
quée  parla  guerre  d'Amérique,  les  Anglais  s'emparèrent  des  colonies 
hollandaises  de  l'Inde  et  des  Antilles  ;  enfin,  à  l'issue  des  guerres  napo- 
léoniennes, ils  se  firent  confirmer  par  leur  fidèle  allié,  le  nouveau  Roi 
des  Pays-Bas,  les  conquêtes  faites  sur  la  Hollande  française  :  Ceylan, 
le  Cap,  et  la  Guyane. 

Vient  enfin  la  France,  qui,  par  ses  richesses,  sa  puissance,  et  sa  popu- 
lation, fut  pour  l'Angleterre,  aux  XVH*  et  XVIII*  siècles,  une  rivale  plus 
dangereuse  encore  que  l'Espagne,  le  Portugal,  et  la  Hollande.  Aussi, 
n'est-il  pas  surprenant  que  le  plus  vigoureux  et  le  plus  constant  effort 
des  Anglais  ait  été  dirigé  contre  nous.  Depuis  Tavènement  d'Elisabeth 
(1658)  jusqu'en  181b,  sept  grandes  guerres  (sans  parler  des  ruptures  de 
moindre  conséquence)  mirent  aux  prises  les  deux  pays.  Entre  eux  inter- 
vinrent de  temps  à  autre  des  accommodements, voire  même  des  alliances, 
mais  jamais  une  paix  durable  ne  put  être  établie,  pas  même  lorsque  les 
Stuarts,  Rois  catholiques,  semblaient  disposés  à  voir  en  Louis  XIV  leur 
protecteur  naturel.  Bien  plus,  la  révolution  de  1688  fut  en  grande  partie 
provoquée  par  la  politique  extérieure  de  Charles  II  et  de  Jacques  II,  à 
qui  l'opinion  anglaise  ne  pardonnait  pas  leurs  tentatives  de  rapproche- 
ment avec  la  France. 

Longue  et  acharnée,  coupée  de  trêves  boiteuses,et  longtemps  indécise. 
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cette  lutte  deux  fois  séculaire  peut  se  partager  en  trois  phases  distinctes. 
Jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XI  V,il  s'agit  surtout  pour  l'Angleterre  de 
réfréner  Tessor  maritime  et  commercial  de  la  France  suscité  par  la  sage 
administration  des  Sully,  des  Richelieu,  desColberl,  des  Seignelay,  etc.; 
il  s'agit  également  d'empêcher  la  France  de  s'étendre  en  Belgique  et  en 
Hollande,et  d'installer  un  Prince  français  à  Madrid,  ce  qui  lui  aurait  donné 
la  prééminence  sur  toutes  les  mers  de  TOccident.Tel  fut  le  but,  sinon  tout 
à  fait  le  résultat,  des  guerres  de  la  Ligue  d'Augsbourg  et  de  la  Succession 
d'Espagne. 

Durand  la  seconde  période,qui  comprend  presque  tout  le  XVIII*  siècle, 
l'Angleterre,  maîtresse  des  mers  d'Europe,  s'efforça  d'abattre  la  puissan- 
ce coloniale  de  la  France  qui  dominait  aussi  bien  dans  rAmérique  du 
Nord  que  dans  l'Inde.  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  (1748)  laissa  la  partie 
indécise,mais  la  guerre  de  Sept  Ans  se  termina  par  un  désastre.  Après  le 
traité  de  Paris,  nous  ne  gardions  de  notre  immense  Empire  colonial  que 
deux  ou  trois  îles  en  Amérique,  quelques  comptoirs  en  Afrique,  et  cinq 
villes  dans  l'Inde.  Tout  le  reste  était  passé  entre  les  mains  du  vainqueur. 
Vingt  ans  plus  tard,  la  guerre  d'Amérique  rétablit  l'honneur  de  nos 
armes,  mais  ne  nous  procura  que  des  avantages  matériels  insignifiants. 

La  troisième  période  s'ouvre  avec  la  Révolution  pour  se  clore  en  1815, 
Si  elle  fut  de  beaucoup  la  plus  courte,  elle  ne  fut  pas  la  moins  sanglante. 
Ce  n'était  pas  que  nos  flottes  fussent  alors  pour  les  Anglais  des  adversai- 
res particulièrement  redoutables  :  les  trois  tentatives  que  nous  fîmes 
pour  reparaître  sur  mer  furent  brusquement  réprimées  à  Ouessant,  à 
Aboukir  et  à  Trafalgar.  Ce  n'était  pas  davantage  que  nos  colonies  pus- 
sent allumer  de  bien  vives  convoitises,  puisqu'en  dehors  de  l'Europe  no- 
tre pavillon  ne  flottait  plus  que  sur  une  douzaine  d'îles  et  de  comptoirs. 
Mais  l'Angleterre  devait  à  tout  prix  empêcher  la  France  de  monopoliser  les 
côtes  européennes. Du  jour  où  nous  fûmes  installés  à  Gênes  et  à  Anvers, 
aucune  paix  ne  devint  possible  avec  nos  voisins.  Aussi  la  paix  d'Amiens 
ne  fut-elle  qu'une  trêve  de  quelques  mois.  Ce  fut  bien  pis  lorsque  Napo- 
léon, par  lui-même  ou  ses  feudalaires,  s'étendit  sur  toutes  les  côtes 
depuis  Hambourg  jusqu'aux  rivages  de  Grèce.  La  plus  grande  partie  de 
l'Allemagne,  la  Suède,  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal, 
toule  rilalie,les  provinces  Illyriennes,  relevaient  ainsi  en  droit  ou  en  fait 
du  successeur  des  Césars.  On  conçoit  que,  pour  abattre  une  pareille  ri- 
vale,rAngleterre  ail  lutté  jusqu'à  son  dernier  homme  et  son  dernier  écu. 

La  France  vaincue  et  mutilée,  l'Espagne  annihilée,le  Portugal  asservi, 
la  Hollande  et  le  Danemark  (i)  diminués  et  contenus,  que  restait-il  en 

(\)  On  saitqn'à  deux  reprises,  en  1801  et  1807,  l'Angleterre  avait  profité  de  la  situation 
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1818  de  TEurope  maritime  et  coloniale  ?  Rien  ou  presque  rien.  L'Anojle- 
terre  avait  donc  atteint  son  but.  Ce  fut  pour  elle  une  époque  incompara- 
ble de  gloire  et  de  puissance.  Sur  toutes  les  mersdu^lobe  ses  flottes  ré- 
gnaient en  souveraines.  Dans  la  vie  monotone  du  bord,  Tapparilion  d'un 
pavillon  étranger  devenait  un  événement  si  rare  que  les  Anglais  eux- 
mêmes  s'en  étonnaient,admirant  que  l'Océan  fût  devenu  un  champ  clos 
où  ils  se  rencontraient  éternellement. 

Au  delà  des  mers,  de  tous  les  vastes  Empires  où  les  nations  coloniales 
de  l'Europe  avaient  jadis  mis  leurs  espérances,  à  peine  leur  restail-il 
quelques  bribes  isolées.  Partout  l'Angleterre  avait  pris  leur  succession. 
A  la  France,  elle  avait  arraché  successivement  :  en  Europe  Malte  (1800). 
et  les  îles  Ioniennes  (1814);  dans  l'Amérique  du  Nord,  les  côtes  de  la 
baie  d'Hudson,  l'Acadie,  Terre-Neuve  (1713),  le  Canada  en  entier,  l'ile  du 
cap  Breton,  une  partie  de  la  Louisiane  (1763);  aux  Antilles,  Saint-Chris- 
tophe (1713),  les  Grenadines,  Saint-Vincent,  la  Dominique,  Tabago 
(1763),  Sainte-Lucie  (1815)  ;  aux  Indes,  Madras  (1748)  et  tout  l'immense 
Empire  de  Dupleix  et  de  La  Bourdonnais  (1763)  ;  en  Afrique,  l'Egypte 
(1802),  rilede  France,  Rodrigue,  et  les  Seychelles  (1815).  Au  Danemark, 
l'Angleterre  avait  pris  fîéligolanddansla  mer  Baltique  (1815).  A  l'Espa- 
gne et  au  Portugal,  Gibraltar,  presque  toutes  leurs  splendides  posses- 
sions de  rinde,  la  Jamaïque,  la  Trinité  ;  en  outre  elle  s'occupait  ac- 
tivement de  provoquer  la  sécession  des  colonies  américaines.  Enfin,  elle 
avait  expulsé  à  son  profit  la  Hollande  de  l'Amérique  du  Nord  (1667),  de 
rinde  continentale  (1783),  de  Ceylan,  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de 
la  Guyane  (1816). 

Des  dépouilles  de  toutes  les  nations  l'Angleterre  s'était  constitué  un 
magnifique  Empire  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  consolider  et  à  exploi- 
ter. Elle  avait  réformé  à  son  avantage  exclusif  le  partage  du  monde  jadis 
fait  par  les  premiers  occupants,  et  prouvé,  une  fois  de  plus,  que  la  for- 
tune en  ce  monde  n'appartient  pas  aux  inventeurs  ,  mais  bien  à  ceux 
qui  savent  mettre  à  profit  les  inventions  des  autres. 

III 

Un  monopole  aussi  abusif  devait  n'avoir  qu'un  temps.  Les  nations  eu- 
ropéennes s'aperçurent  bientôt  qu'elles  ne  pouvaient  totalement  abdi- 
quer devant  l'Angleterre,  et  qu'elles  avaient  à  défendre  leurs  intérêts 
aussi  bien  sur  mer  que  sur  terre.  Chez  elles  en  effet,  de  même  que  dans 
la  Grande-Bretagne,  le  XIX*  siècle  accomplissait  son  œuvre.  Partout  la 
population  s'accroissait  ;  les  découvertes  scientifiques  engendraient  une 

troublée  du  continent  pour  bombarder  Copenhague  et  détruire  la  flotte  danoise.  En  1813, 
le  Danemark  n'avait  plus  un  navire  et  il  perdit  en  outre  la  Norvège. 
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prospérité  industrielle  inouïe,  et  devant  les  menaces  de  surproduction, 
le  commerce  s'ingéniait  à  conquérir  des  marchés  nouveaux.  Aussi,  peu 
à  peu,  tous  les  États  de  TEurope  en  vinrent-ils,  malgré  leurs  graves 
préoccupations,  à  faire  à  la  politique  maritime  et  coloniale  une  place  de 
plus  en  plus  grande. 

La  France  donna  le  signal  de  cette  renaissance,  ce  qui  était  assez  na- 
turel, car  c'est  en  France  comme  en  Angleterre  que  se  firent  le  plus  tôt 
sentir  les  conséquences  de  la  révolution  industrielle  du  siècle  passé,  et 
nos  vieilles  traditions  demeuraient  vivantes  parmi  nos  nombreuses  po- 
pulations maritimes  répandues  sur  trois  frontières.  Le  mouvement  se 
dessina  dès  1830  par  la  prise  d* Alger,  qui  rendit  son  ancien  lustre  à 
notre  marine  et  marqua  la  première  étape  de  nos  nouvelles  conquê- 
tes coloniales.  Sous  Louis-Philippe,  et  plus  tard  sous  l'Empire,  il  se 
poursuivit  lentement  mais  sans  interruption.  C'est  alors  que  débuta  no- 
tre campagne  civilisatrice  dans  l'Afrique  occidentale  et  dans  la  péninsule 
indo-chinoise.  Entre  temps,  des  points  de  relâche  étaient  disséminés  sur 
les  mers,  à  Obock,  Tahiti,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  etc.,  et  nos  forces 
maritimes  devenaient  l'objet  de  soins  attentifs.  En  Crimée,  nos  bâtiments 
à  vapeur  dépassaient  sinon  en  nombre,  du  moins  en  puissance,  ceux  de 
l'Angleterre.  Des  efforts  analogues  étaient  faits  pour  relever  noire  flotte 
commerciale:  la  Compagnie  Transatlantique  et  les  Messageries  Mariti- 
mes allaient  soutenir  nos  intérêts  en  Amérique  et  en  Asie  ;  le  Tonkin  et 
l'Annam  vinrent  s'ajouter  à  la  Cochinchine  et  au  Cambodge.  En  trente 
années,  notre  pays  devint  la  deuxième  puissance  coloniale  du  monde. 

Après  la  France,  ce  fut  le  tour  de  la  Russie.  «  Toujours  isolés  au  milieu 
de  leur  continent,  toujours  cernés  par  des  races  et  des  religions  étrangè- 
res, mais  fortement  groupés  autour  de  leur  ville  sainte  et  de  leur  monar- 
chie absolue,les  Moscovites,  depuis  le  XVI*  siècle,cherchaient  aux  quatre 
coins  de  l'horizon  le  libre  accès  des  mers  vers  lesquelles  descendaient 
leurs  grands  fleuves,  et  par  où  leurs  marchés  intérieurs  pourraient  com- 
muniquer avec  le  reste  du  monde  »  (1).  Un  instant  arrêtés  par  les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  les  Russes  reprirent  leur  marche  en  avant 
aussitôt  que  la  chute  de  Napoléon  eût  rendu  la  paix  à  l'Europe.  Trois 
buts  s'offraient  à  leurs  ambitions  :  le  Bosphore,  le  Pacifique,  et  le  golfe 
Persique.  Contre  le  Bosphore,  ils  dirigèrent  au  XIX®  siècle  cinq  assauts 
successifs,  en  1826,  1840,  1853,  1878  et  1888.  Aujourd'hui  le  Turc  acculé 
à  la  mer  ne  tient  plus  debout  que  par  un  miracle  d'équilibre.  Sur  le  Pa- 
cifique, qu'ils  avaient  touché  dès  1638,  les  Russes  s'établirent  à  Niko- 
laiewsk  (1762),  puis  à  Vladivostock  (1860)  et  tout  récemment  à  Port- 

(1)  V.  Bérard,  La  révolte  de  VÀsie, 
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Arthur  où  ils  trouvèrent  enfin  la  mer  libre  et  un  climat  relativement 
tempéré.  De  là  un  ruban  de  fer  de  10.000  kilomètres  joignant  le  Paci- 
fique à  Moscou  parut  consacrer  à  jamais  l'œuvre  moscovite.  Reste  à 
savoir  si  le  Japon  et  la  Chine  toléreront  sur  leurs  rivages  les  sujets  du 
Tsar  blanc. Vers  le  Sud,  la  marche  des  Russes  fut  moins  rapide  et  semée 
de  plus  d'obstacles,  mais  il  n'empêche  qu'aujourd'hui  la  roule  leur  est 
ouverte  jusqu'à  l'Afghanistan  et  la  Perse.  Ces  deux  Empires  vermoulus 
sont  les  seuls  obstacles  qui  les  séparent  désormais  de  la  frontière  des 
Indes  d'une  part,  et  du  golfe  Persique  de  l'autre.  En  somme,  le  XIX' 
siècle  a  vu  l'absorption  par  l'élément  slave  d'une  moitié  de  l'Asie.  Paral- 
lèlement à  ce  développement  gigantesque  de  sa  puissance  territoriale, 
la  Russie  s'est  hâtée  de  créer  une  flotte  redoutable,  qui,  jusqu'à  cette 
année,  lui  assurait  en  Extrême-Orient  une  supériorité  incontestable  sur 
toutes  les  puissances  européennes. 

Sur  les  traces  de  la  France  et  de  la  Russie,  l'Allemagne  se  lança  éga- 
lement dans  la  politique  mondiale.  A  sa  population  surabondante,  à  la 
production  intensive  de  son  industrie,  elle  chercha,  aussitôt  après  1870, 
un  débouché  au  dehors.  Ses  commerçants  se  répandirent  de  tous  côtés, 
et  ces  nouveaux  venus,  doués  de  toutes  les  énergies  et  des  appétits  de 
débutants,  puissamment  soutenus  par  un  gouvernement  fort,  ne  tardè- 
rent pas  à  évincer  ceux  qui  se  croyaient  maîtres  de  la  place.  Aujourd'hui 
le  commerce  allemand  est  souverain  dans  plusieurs  régions  de  l'Améri- 
que ;  il  domine  dansle  Levant  et  sur  la  côte  orientale  d'Afrique  ;  en  Chine, 
il  acquiert  chaque  année  une  prépondérance  plus  marquée.  Entre  temps, 
l'Allemagne  s'est  créé  un  Empire  africain,  et  a  disséminé  à  travers  le 
monde  de  nombreux  points  d'appui  pour  ses  navires.  Sa  flotte  tant  mili- 
taire que  commerciale  est  devenue  la  deuxième  du  monde,  et  rien  n'est 
épargné  pour  l'accroilre  et  la  fortifier. 

L'Italie  vint  à  son  tour  sacrifier  à  la  fièvre  maritime  et  coloniale.  Au 
prix  de  sacrifices  considérables,  elle  lança  sur  la  Méditerranée  une  su- 
perbe flotte  de  guerre.  Ses  tentatives  coloniales  furent  moins  heureuses. 
Évincée  de  Tunis,  elle  se  rejeta  sur  l'Abyssinie,  mais  y  trouva  de  gros 
déboires  et  ne  put  garder  qu'un  pied  à  terre  sur  la  mer  Rouge.  On  affirme 
aujourd'hui  que  la  Tripolitaine  la  consolera  plus  tard  de  cet  échec. 

Derrière  les  grandes  puissances,  les  États  de  second  ordre,  entraînés 
par  l'exemple,  s'évertuèrent  à  suivre  la  même  route.  Entre  deuxpronon- 
ciamentos,  l'Espagne  elle-même  trouva  le  temps  d'envoyer  40. OOOhommes 
au  Maroc,  moins  pour  tirer  vengeance  de  quelques  faits  de  piraterie,  que 
pour  se  ménager  sur  la  côte  africaine  une  future  base  d'opérations.  Le 
Portugal  secoua  sa  léthargie  séculaire  et  prétendit  joindre  à  travers  l'Afri- 
que l'Angola   au  Mozambique.  Les  Hollandais  cherchèrent  des  terres 
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vacantes  à  Bornéo  et  dans  l'archipel  de  la  Sonde.  Enfin,  les  Belges,  qu'on 
ne  s'attendait  guère  à  voir  dans  cette  affaire,  surent  se  réserver  la  plus 
belle  partie  de  l'Afrique  équinoxiale. 

Contre  toutes  ces  nations,  qui  sous  l'aiguillon  de  la  nécessité  montaient 
en  rangs  pressés  à  l'assaut  des  mers  et  des  continents,  la  Grande-Bre- 
tagne banda  tous  les  ressorts  de  son  énergie.  L'esprit  sans  cesse  en 
éveil,  surveillant  jalousement  les  cinq  parties  du  monde,  elle  n'admit 
jamais  que  personne  eût  le  droit  de  réduire  le  monopole  qu'elle  avait 
conquis  en  1815,  au  prix  de  son  or  et  de  son  sang  répandus  à  flots 
pendant  deux  siècles  et  demi,  et,  selon  l'aveu  d'un  de  ses  propres 
écrivains,.  «  elle  considéra  chaque  succès  obtenu  par  un  peuple  quel- 
conque comme  dirigé  contre  elle-même,  comme  un  attentat  contre  ses 
intérêts  »  (1).  Aussi  toute  sa  politique  au  XIX®  siècle  consisla-t-elle  à 
maintenir  les  peuples  d'Europe  dans  leurs  limites  continentales,  et  à 
prévenir  tout  essor  de  leur  part  vers  la  mer  et  les  débouchés  coloniaux- 
Que  la  carte  entière  de  l'Europe  politique  soit  bouleversée  ;  que  1830  et 
1848  ébranlent  tous  les  trônes  ;  que  l'Allemagne  se  groupe  autour  de 
la  Prusse,  et  l'Italie  autour  du  Piémont  ;  que  la  France  annexe  la  Savoie 
ou  perde  l'Alsace-Lorraine,  peu  lui  importe.  Ce  sont  là  des  questions 
purement  continentales,  c'est-à-dire  secondaires,»  qui  ne  valent  pas  les 
os  d'un  horse-guard  >.  Mais  si  la  Russie  vient  à  menacer  le  Bosphore, 
le  golfe  Persique  ou  même  les  lointains  rivages  du  Pacifique,  aussitôt 
la  Grande-Bretagne  mobilise  toutes  ses  forces  de  terre  et  de  mer  (guerre 
de  Crimée,  mobilisation  de  1878,  guerres  d'Afghanistan,  expédition  du 
Thibet,  etc,)  ;  ou  bien,  se  croyant  mieux  inspirée,  elle  fait  faire  son  jeu  par 
le  Japon.  Si  la  France  parait  jeter  quelques  regards  d'envie  sur  la  Bel- 
gique et  Anvers,  elle  lui  signifie  son  veto,  et  ne  croit  pas  que  ses  désastres 
de  1870  soient  une  punition  trop  dure  pour  expier  pareille  témérité  (2). 
Si  nous  traversons  la  Méditerranée  pour  aller  à  Alger,  il  nous  faut  ris- 
quer la  guerre  et  vingt  années  de  menaces.  De  même,  si  nous  semblons 
nous  occcuper  trop  complaisamment  de  TEgypte  (1840)  ou  si  nous 
nous  trouvons  obligés  de  repousser  l'agression  du  Maroc  (1841).  Dans 
l'Afrique  occidentale,  pas  un  de  nos  mouvements  qui  ne  soit  entravé 
par  l'Angleterre  ;  pas  un  de  nos  ennemis  qui  ne  soit  soutenu  par  elle.  A 
Madagascar,  t  l'enjeu,  paraît-il,  ne  valait  pas  une  guerre  avec  nous  »  (S), 

(1)  Dublin  Review,  1868. 

(2)  Oa  se  rappelle  que,pour  prévenir  toute  médiation  de  la  part  de  TAngleterre,  M.  de 
Bismarck,  dès  les  ouvertures  des  hostilités,  s'empressa  de  communiquer  au  Cabinet  de 
Londres  une  sorte  de  Mémorandum  jadis  écrit  par  M.  Benedetti,  d'après  les  propres 
insinuations  du  chancelier,  dans  lequel  était  traitée  le  question  de  Tannexion  partielle 
de  la  Belgique.  L'effet  attendu  par  M.  de  Bismarck  fut  immédiat. 

(3)  Discours  de  lord  Selborne,  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies,  Bradford,  1898* 
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mais  on  sait  les  difficultés  et  les  périls  que  les  Anglais  y  semèrent  sur 
nos  pas.  Par  contre,  la  question  du  Nil  faillit  provoquer  un  conflit 
armé  (i).  En  Asie, nos  voisins  nous  lolérèrent  à  grand'peine  sur  les  riva- 
ges dlndo-Chine,  et  dès  notre  apparition,ils  se  hâtèrent  de  nous  réduire 
à  la  portion  congrue  en  nous  écartant  du  Siam  et  de  la  Birmanie.  Enfin 
nos  petites  stations  navales  elles-mêmes,  semées  à  travers  le  monde  pour 
les  besoins  de  nos  navires,  ne  purent  jamais  être  créées  sans  soulever 
des  récriminations.  L'occupation  de  Tahiti  provoqua  un  orage  ;  celle  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  des  Nouvelles-Hébrides,  des  réclamations  parfois 
violentes.  Un  misérable  dépôt  de  charbon  à  Mascate,  une  méchante  bi- 
coque à  Chang-Haî  suffisent  à  allumer  des  défiances.  A  Terre-Neuve 
enfin,  où  Ton  n'avait  pu  nous  contester  le  droit  d'envoyer  nos  pécheurs 
de  morue,  les  Anglais  s'érigèrent  en  défenseurs  du  homard  *  qui  n*est 
pas  un  poisson  mais  un  crustacé  »  (2). 

Même  jeu  avec  les  Allemands.  Pour  gagner  l'Afrique,  ceux-ci  doivent 
déjouer  les  croisières  britanniques,  et  débarquer  subrepticement  sur  un 
point  ignoré  du  littoral.  A  peine  à  terre  les  Anglais  les  rejoignent  ; 
entre  les  deux  rivaux  c'est  une  invraisemblable  course  au  clocher  semée 
d'incidents  tragi-comiques  comme  l'enlèvement  d'Emin.  En  même 
temps  l'Allemagne  lance  de  tous  côtés  ses  marchands  et  ses  navires. 
Contre  cette  invasion  pacifique,  l'Angleterre  lutte  désespérément,  mais 
elle  ne  larde  pas  à  perdre  du  terrain.  Elle  s'interpose  pour  empêcher 
l'Allemagne  de  jeter  un  chemin  de  fer  entre  TAsie  Mineure  et  le  golfe 
Persique,  mais  elle  ne  peut  empêcher  la  germanisation  progressive  de  l'o- 
rient méditerranéen .  De  même  en  Chine.  Dès  lors,  entre  les  deux  peuples, 
ces  rancunes  profondes  qui  apparurent  au  grand  jour  lors  de  la  guerre 
du  Transvaal,  et  qui  croissent  chaque  jour  en  dépit  des  relations  de  fa- 
mille et  des  protestations  officielles. 

Même  jeu  encore  avec  l'Italie,  qui,altirée  par  l'Angleterre  dans  le  guê- 
pier éthiopien  se  vit  brusquement  évincée  lorqu'elle  vint  demander  à  son 
alliée  la  récompense  de  son  concours.  Que  dire  enfin  du  Portugal,  à  qui 
Ton  arracha  brutalement  une  grande  partie  de  ses  possessions  africai- 
nes ?  de  la  Hollande  contrainte  d'abandonner  la  moitié  de  Bornéo  aux  en- 
treprises anglaises  ?  de  l'Espagne  qui  ne  put  même  obtenir  de  garder 
Teluan  comme  trophée  de  sa  victoire  sur  les  côtes  marocaines  ?  de  la 
Belgique  enfin  qui,  entrée  jadis  au  Congo  en  dépit  de  l'Angleterre,  est 
réduite  aujourd'hui  à  se  défendre  contre  les  convoitises  britanniques  ? 

(1)  Sur  toutes  ces  questions,  V.  notre  ouvrage  :  France  et  Angleterre.  Cent  années  de 
rivalité  coloniale,  i  vol.  in-8,  Paris,  Perrin  et  Cie,  édit.,  1904. 

(2)  V.  pour  la  réfutation  de  la  thèse  anglaise  Paul  Fauchille,  La  question  de  Terre- 
Neuve^  dans  la  Bévue  des  Deux-Mondes  du  15  février  1899,  p*  866. 
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De  quelque  côté  que  Ton  regarde,  le  spectacle  est  le  même  ;  partout, 
nous  voyons  FAnglelerre  se  dresser  contre  les  nations  d'Europe,  qui 
étouffant  dans  leurs  vieilles  limites  regardent  vers  TOcéan,  et  cherchent 
au  loin  l'air  et  la  lumière.  Depuis  des  années  toute  sa  politique  est  diri- 
gée dans  ce  sens  :  elle  ne  s'est  jamais  contredite  en  dépit  des  combinai- 
sons diplomatiques  que  l'intérêt  du  moment  pouvait  faire  germer.  On 
a  prétendu  que  ces  combinaisons  temporaires  qui  rapprochèrent  pério- 
diquement la  Grande-Bretagne  de  telle  ou  telle  nation  coloniale  et  mari- 
time prouvaient  que  sa  passion  dominante  n'était  pas  la  conquête  et  la 
conservation  de  l'empire  des  mers  et  de  la  suprématie  coloniale,  ou  du 
moins  qu'elle  savait,  le  cas  échéant,  subordonner  ses  intérêts  maritimes 
et  commerciaux  à  des  intérêts  continentaux.  C'est  là  une  vue  des  choses 
bien  superficielle,  car  il  suffit  de  lire  Tbistoire  pour  constater  que  jamais 
ces  alliances  éphémères  ne  lui  ont  fait  perdre  de  vue  l'idée  directrice  de 
sa  politique  mondiale.  Si  en  effet  l'Angleterre  a  contracté  des  alliances, 
ce  n'a  jamais  été  que  pour  tenir  en  échec  une  autre  puissance  dont  elle 
se  sentait  plus  directement  menacée.  Encore,  même  en  présence  d'un 
péril  imminent,  ne  s'est-elle  jamais  laissé  entraîner  plus  loin  qu'elle  ne 
voulait  aller  et  s'est-elle  toujours  gardé  de  sacrifier  au  profit  de  son  allié 
d'un  jour  l'intérêt  supérieur  de  son  commerce  et  de  sa  puissance  mari- 
lime.  De  cette  vérité  les  exemples  abondent,  et  Ton  n'a  qu'à  choisir.  Pour 
s'en  tenir  au  XIX*  siècle, l'Angleterre  jusqu'en  1818  marchait  avec  la  Rus- 
sie contre  Napoléon  qu'elle  voyait  toujours  à  Boulogne  à  la  tête  de  la 
Grande-Armée.  Elle  aida  son  alliée  de  toutes  manières,  mais  si  elle  con- 
sentit à  fermer  les  yeux  sur  les  affaires  de  Finlande  et  de  Pologne  qui 
ne  l'intéressaient  guère,  elle  ne  lui  céda  jamais  rien  dans  les  Balkans  ni 
en  Asie.  A  la  même  époque  et  jusqu'en  1830,  elle  soutint  les  Pays-Bas 
contre  les  entreprises  de  la  France,  mais  elle  sut  en  même  temps  se  faire 
payer  ses  services  au  prix  du  Cap,  de  Ceylan,  et  de  la  Guyane.  De  1830  à 
1848,  ce  fut  le  règnede  l'entente  cordiale  franco-anglaise,  opposée  à  l'am- 
bition grandissante  de  la  Russie.  En  échange  de  notre  bon  vouloir,  l'An- 
gleterre consentit  à  introduire  Louis-Philippe  auprès  des  Cours  du  conti- 
nent, mais  si  elle  n'obtint  pas  l'évacuation  de  l'Algérie,  du  moins  son  veto 
nous  écarta  de  la  Belgique,  de  l'Egypte,  du  Maroc,  de  Madagascar,  de 
Tahiti.  Sous  l'Empire,  les  Anglais  se  servirent  de  nouveau  de  nos  ar- 
mées et  de  nos  flottes  pour  défendre  à  leur  profit  l'empire  du  Sultan  et 
la  liberté  des  Détroits,  mais  ils  nous  évincèrent  en  Chine  et  à  Madagas- 
car, et  ne  négligèrent  rien  pour  faire  sombrer  notre  grande  entreprise  à 
Suez.  De  nos  jours  enfin,  la  Grande-Bretagne  a  tendu  la  main  à  l'Italie, 
mais  après  que  celle-ci  eût  joué  son  rôle  contre  nous  et  contre  l'Ethiopie, 
elle  lui  refusa  le  maigre  salaire  qu'elle  lui  réclamait  pour  prix  de  ses 
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peines  et  de  son  sang.  De  même  TAnglelerre  attira  les  Belges  sur  le  Nil 
pour  nous  couper  la  roule,  mais,  aussitôt  après  Fachoda,  elle  partit  en 
guerre  contre  le  Congo.  Si  tous  ces  faits,  dont  on  pourrait  multiplier  les 
exemples  à  l'inSni,  ne  résultent  que  du  hasard  des  circonstances,  recon- 
naissons du  moins  que  TAngleterre  a  su  domestiquer  le  Destin  à  son 
usage. 

Constance  inébranlable  dans  une  politique  exclusivement  maritime  et 
commerciale,  hostilité  irréductible  contre  tous  ceux  qui  réclament  leur 
part  dans  Texploitation  du  monde  extra-européen;  telle  nous  apparaît 
donc  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  TAngleterre.  Ceci  prouve  combien 
il  est  puéril  pour  expliquer  nos  longues  discordes  de  parler  de  haine  de 
race  entre  Français  et  Anglais.  Les  pages  qui  précèdent  montrent  au  con- 
traire que  la  Grande-Bretagne  n'a  jamais  honoré  ses  voisins  d'une  haine 
particulière  :  elle  ne  les  a  jamais  distingués  de  ses  autres  concurrents. 
Ce  que  nous  avons  souffert  d'elle,  les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Hol- 
landais, les  Danois,  les  Belges,  les  italiens,  les  Russes,  les  Allemands 
l'ont  souffert  également.  Si  pour  tous  ces  peuples  répreuve  n'a  pas  été 
aussi  cruelle,  c'est  que  certains  d'entre  eux  se  trouvaient  moins  directe- 
ment exposés  à  ses  coups.  Si,  au  contraire,  la  lutte  fut  pour  nous  parti- 
culièrement rude  et  longue,  c'est  d'abord  que  nos  vicissitudes  politiques 
et  notre  situation  géographique  nous  rendaient  plus  vulnérables  ;  c'est 
ensuite  et  surtout  que  pour  la  Grande-Bretagne,  la  France,  par  sa  gran- 
deur, sa  richesse  et  son  indomptable  vitalité,  était  de  beaucoup  la  rivale 
la  plus  dangereuse,  celle  sur  qui  Tintérêt  primordial  de  nos  voisins  était 
d'appesantir  le  plus  durement  leur  lourde  main.  Aux  XVII*  et  XVIII*  siè- 
cles, la  puissance  maritime  et  coloniale  de  la  France  était  si  grande  ; 
elle  fit  au  XIX*  siècle  de  si  vigoureux  efforts  pour  reconquérir  sa  place 
au  soleil,  qu'il  n'y  avait  pas  de  milieu  pour  l'Angleterre  entre  la  lutte  et 
l'abdication.  C'est  précisément  ce  qu'entendait  lord  Chatham,  lorsqu'il 
s'écriait  au  Parlement  anglais  :  t  Que  les  ministres  de  Sa  Majesté  n'ou- 
blient jamais  ce  grand  principe,  le  principe  directeur  de  notre  politique: 
la  seule  chose  que  l'Angleterre  ail  à  craindre  ici-bas,  c'est  de  voir  la 
France  devenir  une  puissance  maritime,  commerciale  et  coloniale  »  (1). 

Malgré  ce  cri  de  guerre  du  plus  grand  homme  d'État  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ne  nous  laissons  par  entraîner  contre  nos  voisins  à  de  stériles  ré- 
criminations. Peut-être  peut-on  leur  reprocher  trop  de  rigueur  dans  les 
procédés,  trop  d'âprelé  dans  la  lutte,  mais  avant  de  s'ériger  en  censeurs 
trop  sévères,  il  faudrait  prouver  que  leur  politique  ne  fût  pas  comman- 
dée par  la  nature  des  choses  et  le  souci  légitime  de  leurs  intérêts.  Or» 

(1)  Lord  Chatham,  discours^  1762. 
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puisque  l'empire  de  la  mer  est  pour  la  Grande-Bretagne  une  condition 
nécessaire  de  son  existence,  elle  avait  le  devoir,  au  XVIII'  siècle,  de  con- 
quérir cet  empire  parla  forcedes  armes,  et,  au  XIX"  siècle,  de  lutter  sans 
trêve  pour  le  conserver.  C'était  affaire  aux  autres  à  défendre  avec  une  égale 
énergie  leurs  droits  et  leurs  intérêts.  Conclusion  attristante,  dira-t-on, 
et  digne  de  Tâge  de  fer.  Mais  tant  que  les  pacifistes  n^auront  pas  ramené 
rage  d'or,  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus, la  vie  sera  toujours 
un  combat.  Si  le  combat  reste  loyal,  Thistorien,  simple  juge  du  camp, 
n'a  pas  le  droit  de  condamner  le  vainqueur. 

IV 

Voilà  les  enseignements  de  Thistoire.  Ces  enseignements  gardent-ils 
leur  valeur  pour  l'avenir,  ou  bien  n'ont-ils  plus  aujourd'hui  qu'un 
intérêt  théorique,  et  n'est-il  pas  imprudent  de  les  tirer  de  l'oubli  au  ris- 
que de  raviver  des  querelles  oubliées  et  des  rivalités  éteintes  ?  Depuis 
bientôt  un  an,  il  n'a  pas  manqué  en  France  d'historiens  et  de  publicistes 
pour  le  soutenir.  On  a  prétendu  que  rien  n'était  plus  faux  que  de  vouloir 
juger  du  présent  à  la  seule  lumière  du  passé,  et  on  n'a  pas  manqué  de 
citer  l'exemple  des  ministres  de  Louis  XV  qui,  pour  n'avoir  pas  voulu 
rompre  au  moment  opportun  avec  les  vieilles  traditions  qui  faisaient 
de  la  Maison  d'Autriche  la  rivale  historique  de  la  France,  avaient  favorisé 
l'élévation  de  la  Prusse,  et  préparé  ainsi  nos  futurs  désastres  des  XVIIl* 
et  XIX*  siècles.  Il  en  est  de  même  aujourd*hui,ajoute-t-on.  Entre  la  France 
et  l'Angleterre  les  anciennes  querelles  sont  vidées  :  dans  le  partage  du 
monde,  les  deux  pays  ont  leur  lot  délimité  :  rien  n'empêche  désormais 
qu'ils  se  donnent  la  main  pour  aborder  des  destinées  nouvelles. 

Ce  rapprochement  parait  bien  téméraire  et  la  conclusion  au  moins  pré- 
cipitée. Sans  doute,ce  fut  de  la  part  de  Louis  XV  et  de  ses  conseillers  un 
aveuglement  funeste  que  de  reprendre  en  1741  la  politique  de  Louis  XIV, 
de  Richelieu,  d'Henri  IV  et  de  tous  nos  Rois  jusqu'à  Louis  XV,  car  la  Mai- 
son d'Autriche  n'était  plus  au  XVIII*  siècle  un  danger  pour  la  France,  et 
il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  la  Monarchie  chancelante  de  Marie-Thé- 
rèse et  le  puissant  Empire  de  Charles  Quint.  Mais  c'est  précisément  pour 
ce  motif  qu'on  ne  peut  comparer  la  question  franco-autrichienne  du 
XVIU*  siècle  avec  la  question  franco-anglaise  de  l'époque  actuelle.  L'An- 
gleterre du  XX*  siècle,  en  effet,  ressemble  singulièrement  à  celle  des  XIX® 
et  XVIII"  siècles  :  elle  n'a  pas  cessé  d'être  une  île  :  ses  réserves  de  houille 
et  de  fer  sont  loin  d'être  épuisées  ;  plus  que  jamais,  elle  demeure  une 
vaste  usine  où  s'élaborent  tous  les  produits  réclamés  par  le  genre  hu- 
main, et  un  entrepôt  de  marchandises  sans  égal  au  monde.  Bien  plus  en- 
core qu'aux  âges  précédents,  ses  campagnes  sont  désertes  et  incultes, 
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et  la  vie  de  ses  45  millions  d'habitants  dépend  exclusivement  de  la 
prospérité  de  son  industrie,  c'est-à-dire  du  développement  des  échanges 
et  de  la  souveraineté  des  mers.  Rien  n'est  changé  dans  ses  conditions 
d'existence  :  alors,  pourquoi  les  hommes  d'État  anglais  modifieraient- 
ils  leur  politique?  Parquette  singulière  contradiction  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  qui  la  prééminence  maritime,  commerciale  et  coloniale  de- 
meure toujours  une  question  de  vie  ou  de  mort,  consentirait-elle  de  gaieté 
de  cœur  à  abdiquer  tout  ou  partie  de  cette  prééminence  en  faveur  de  ses 
concurrents  ? 

Mais,  insistera- t-on,  celte  contradiction  vient  précisément  de  se  mani- 
fester. L'accord  anglo-français  en  est  la  preuve,  et  l'Angleterre,  en  fai- 
sant les  premiers  pas  vers  nous,  en  réglant  d'un  trait  de  plume  une  foule 
de  questions  litigieuses  qui  traînaient  depuis  des  années,  et  en  nous  fai- 
sant des  concessions  qui  autrefois  eussent  paru  exorbitantes,  a  nette- 
ment démontré  qu'elle  ne  jugeait  plus  contraire  à  ses  intérêts  de  mar- 
cher d'accord  avec  ses  voisins  d'Outre-Manche, 

Soit  ;  l'accord  anglo-français  est  un  fait,  devant  lequel  il  faut  s'incliner. 
Nous  en  retirons  des  avantages  indéniables  et  il  y  aurait  mauvaise  grâce 
à  marchander  ses  félicitations  tant  à  ceux  qui  les  ont  consenties  qu'à 
ceux  qui,  de  notre  côté,  ont  su  profiter  de  l'occasion  et  répondre  aux 
avances  qui  leur  étaient  faites.  Mais  la  question  est  un  peu  plus  complexe. 
Personne  n'a  jamais  prétendu  qu'entre  deux  peuples  civilisés  il  ne  puisse 
jamais  y  avoir  d'autres  rapports  que  des  coups  de  canon  ou  des  duels 
diplomatiques,  mais  parce  qu'une  transaction  acceptable  est  survenue 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  faut-il,comme  on  le  dit  couramment,comp- 
ter  sur  une  alliance  destinée  à  régénérer  le  monde  et  à  bouleverser 
l'orientation  politique  des  deux  puissances?  Avant  d'aller  si  loin,  il  se- 
rait au  moins  prudent  d'examiner  si,  dans  les  circonstances  présentes, 
l'Angleterre  n'avait  pas  un  intérêt  capital  à  conclure  cet  accord,  sauf  à 
reprendre  sa  liberté  d'action  quand  les  circonstances  auraient  changé. 
Alors  l'accord  anglo-français  ne  serait  plus  que  la  réédition  d'un  de  ces 
innombrables  pactes  temporaires  que  la  Grande-Bretagne  a  de  tout  temps 
signés  avec  telle  ou  telle  puissance  du  continent,  toutes  les  fois  qu'elle 
avait  en  vue  un  intérêt  immédiat  ou  qu'il  s'agissait  de  parer  à  un  danger 
pressant. 

Or,  s'il  est  vrai  que  rien  n'ait  changé  en  Angleterre  depuis  le  XVIII 
siècle,  le  monde,  autour  d'elle,  a  prodigieusement  changé.  Des  puissances 
nouvelles  ont  surgi  qui  font  à  l'Angleterre  la  plus  rude  concurrence.  Au 
point  de  vue  militaire,  les  Anglais  s'enorgueillissaient  jadis  de  pouvoir 
tenir  tête  aux  flottes  de  l'Europe  coalisée.  Ces  temps  sont  passés,el,  sans 
même  parler  des  engins  modernes  de  destruction  qui  rétablissent  l'é- 
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quilibre  au  profit  des  faibles,  on  trouverait  facilement  sur  le  continent 
des  forces  navales  supérieures  à  celles  de  la  Grande-Bretagne.  De  même 
sur  le  terrain  colonial.  L'Angleterre,  qui  au  début  de  ce  siècle  régnait 
presque  seule  au  delà  des  mers,  doit  compter  aujourd'hui  avec  la  Russie 
qui  s'est  répandue  sur  une  moitié  de  TAsie  ;  avec  la  France  qui  a  fondé  un 
nouvel  Empire  en  Afrique  et  en  Indo-Chine  ;  avec  l'Allemagne  ;  enfin  avec 
les  États-Unis  qui  ont  confisqué  les  dernières  dépouilles  de  TEspagne. 
Au  point  de  vue  industriel  et  commercial  le  changement  est  plus  profond 
encore.  Toutes  les  nations  ont  développé  leur  production  dans  des  pro- 
portions gigantesques,  et  deux  rivaux  sont  nés  particulièrement  mena- 
çants :  l'Allemagne  et  les  États-Unis.  Devant  cette  marée  montante  des 
peuples,  l'Angleterre  s'est  raidie  avec  une  énergie  désespérée.  Pendant 
longtemps,  elle  a  lutté  sans  faiblir  et  maintenu  à  peu  près  ses  positions, 
mais  aujourd'hui  elle  se  sent  débordée,  et  son  antique  monopole  s'efifrite 
par  tous  les  bouts.  Ce  fut  une  stupeur  dans  la  Cité,  lorsqu'au  cours  de  la 
guerre  du  Transvaal  on  vit  le  charbon  des  Étals-Unis  sur  le  marché  de 
Londres  ;  et  l'on  sait  également,  malgré  le  profond  silence  des  intéressés, 
que  la  plupart  des  travaux  d'art  construits  sur  les  nouveaux  chemins  de 
fer  en  Afrique  et  aux  Indes  sont  de  fabrication  américaine.  Les  rapports 
des  consuls  anglais  ne  tarissent  pas  en  doléances.  Dans  la  Méditerra- 
née, la  France  s'est  réservé  le  commerce  des  côtes  barbaresques,  et 
l'Allemagne  celui  du  Levant.  A  Zanzibar  et  sur  la  côte  orientale  d'Afrique, 
l'Angleterre  n'est  plus  qu'au  second  rang.  En  Chine  et  dans  l'Amérique 
du  Sud,  elle  se  voit  serrée  de  près.  Les  manufacturiers  de  Birmingham 
et  de  Manchester  doivent  céder  le  pas  à  leurs  confrères  japonais  et  in- 
dous,  et  les  États-Unis  leur  sont  fermés.  Autant  de  symptômes  alarmants 
pour  l'avenir.  Joignez  à  cela,  depuis  la  rude  épreuve  de  la  guerre  du 
Transvaal,  un  vague  sentiment  de  malaise,  et  sinon  de  l'inquiétude,  du 
moins  un  amoindrissement  dans  la  superbe  confiance  que  les  Anglais 
ont  toujours  témoignée  en  eux-mêmes.  Est-ce  l'idée  que  la  puissance 
défensive  et  offensive  de  la  mère-patrie  n'est  plus  à  la  hauteur  des  néces- 
sités de  la  politique  contemporaine  ?  Est-ce  la  perception  très  nette  des 
dispositions  peu  bienveillantes  de  l'opinion  publique  européenne  qui  ont 
trouvé  lors  des  événements  de  l'Afrique  du  Sud  l'occasion  de  se  manifes- 
ter avec  une  vivacité  inattendue  ?  Il  est  difficile  de  le  dire,  car  pareil  état 
d'âme  ne  s'analyse  pas  :  il  se  constate,  et,  pour  le  constater,  il  suffit  de 
recueillir  le  témoignage  des  Anglais  eux-mêmes,  quel  que  soit  leur  parti 
politique  ou  leur  rang  social. 

N'y  a-t-il  pas  dans  cet  ensemble  de  faits  des  raisons  suffisantes  pour 
déterminer  les  Anglais  à  renoncer  au  splendide  isolement^  qui  si  long'^ 
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temps  avait  fait  leur  force,  mais  qui  aujourd'hui  risquerait  de  devenir 
une  cause  de  faiblesse  ? 

Ce  sentiment,  né  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  a  pris  une  rapide  consistance 
à  la  suite  des  événements  d'Extrême-Orient.  Les  Anglais  se  sont  aper- 
çus que,  réduits  à  leurs  seules  forces,  ils  avaient  été  incapables  de  faire 
respecter  par  leurs  rivaux  grandis  leur  antique  prééminence  en  Chine. 
Depuis  189S,  ils  ont  dû  partout  baisser  pavillon  devant  la  Russie,  et  en 
1900,  lors  de  la  guerre  des  Boxers,  ils  ne  purent  jouer  à  Pékin  que  le  rôle 
d'une  puissance  de  second  ordre.  Pour  regagner  le  terrain  perdu,  le 
Cabinet  britannique  crut  habile  de  conclure  avec  le  Japon  le  pacte 
étrange  qui  a  étonné  le  monde,  et  qui  probablement  n'a  pas  peu  contri- 
bué à  hâter  le  conflit  actuel  entre  la  Russie  et  le  Japon.  Aujourd'hui 
que  les  destinées  de  TAsie  se  Jouent  dans  les  plaines  de  la  Mandchou- 
rie,  il  doit  paraître  prudent  à  Londres  de  préparer  le  terrain  en  vue  des 
graves  événements  qui  menacent  de  bouleverser  l'équilibre  des  races 
sur  les  côtes  du  Pacifique,  et  comme  on  y  comprend,bien  qu'un  peu 
tard,  que  les  temps  sont  finis  où  le  Japon  pouvait  être  mis  en  tutelle,  on 
s'est  hâté  de  chercher  une  voie  d'un  autre  côté. 

L'Angleterre  a  cherché  cette  voie  par  la  France.  Dans  le  règlement 
d'une  question  où  la  Russie  tient  un  des  deux  premiers  rôles,  n'était-il 
pas  naturel  en  effet  de  s'entendre  avec  son  alliée  en  Europe  ?  D'autre 
part,  pour  avoir  les  mains  libres  en  Extrême-Orient,  n'était-il  pas  essen- 
tiel de  clore  avec  nous  toute  une  série  de  discussions  délicates,  qui,  re- 
venant périodiquement  sur  l'eau,  pouvaient  chaque  jour  créer  des  diver- 
sions fort  inopportunes?  Enfin,  sachons  le  reconnaître  aux  dépens  de 
notre  amour-propre  national,  peut-être  l'Angleterre  a-t-elle  jeté  son  dé- 
volu sur  nous,  parce  que  de  toutes  les  grandes  puissances,  c'est  notre 
pays  qui,  dans  l'état  présent  de  ses  affaires,  doit  lui  causer  le  moins 
d'ombrage,  et  sur  qui  elle  peut  avoir  prise  le  plus  facilement.  Certes, 
nous  n'accusons  pas  les  Anglais  de  nourrir  à  notre  égard  les  desseins 
machiavéliques  qu'exposait  naguère  un  de  leurs  diplomates,  et  qu'on 
peut  traduire  en  ces  termes  :  «  Laissons-donc  les  Français  prendre  des 
colonies,  si  cela  les  amuse.  Ils  n'ont  pas  de  flottes  pour  les  défendre,  et 
elles  seront  à  nous  quand  nous  le  voudrons  »  (i)  ;  mais  enfin  notre  po- 
pulation est  stationnaire,  notre  commerce  extérieur  végète,  notre  ma- 
rine marchande  agonise,  et  je  ne  sais  si  le  développement  de  notre  in- 
fluence extérieure  est  au  nombre  des  préoccupations  maîtresses  de  nos 
gouvernants.  Ces  faits,  on  peut  en  être  sûr,  ne  passent  pas  inaperçus  à 
l'étranger.  Si  l'Angleterre,  en  signant  le  traité  du  8  avril  dernier,  a 

(1)  Lettre  de  sirJ.  Frère  au  Duc  de  Wellington  (1830).  V.   Papiers  et    Correspon- 
dance du  Duc  de  Vellington, 
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pensé  qu'elle  n'avait  pas  grand'chose  à  craindre  en  se  rapprochant  pour 
quelques  jours  d'anciens  concurrents  devenus  moins  actifs  et  moins 
entreprenants,  et  qu'en  même  temps  elle  tirerait  grand  profit  de  cette 
combinaison  pour  sa  politique  générale,  avouons,  n'en  déplaise  à  lord 
Rosebery,  que  le  marché  valait  bien  le  Karoc  (1). 

Et  maintenant,  quelle  conclusion  tirer  de  cette  trop  longue  étude  ?  La 
voici,  telle  que  l'expérience  et  les  présentes  circonstances  nous  la  sug* 
gèrent. 

Tant  que  l'Angleterre  aura  besoin  de  notre  neutralité  bienveillante 
dans  le  règlement  de  la  question  d'Extrême-Orient,  et  qu'elle  voudra  se 
ménager  notre  concours  éventuel  pour  peser  sur  la  Russie,  aussi  long- 
temps qu'elle  sentira  la  nécessité  d'être  entièrement  libre  de  ses  mou- 
vements et  de  prévenir  toute  complication  qui  pourrait  l'obliger  à  faire 
face  de  deux  côtés  à  la  fois, l'entente  cordiale  ne  court  aucun  risque.Mais, 
quand  l'horizon  politique  sera  éclairci,  ou  si  jamais  notre  activité  mari- 
time, aujourd'hui  bien  affaiblie,  venait  à  renaître,  nul  doute  que  l'An- 
gleterre reprenne  immédiatement  sa  liberté  d'action.  Déjà,  dans  les 
siècles  passés,  la  Reine  Elisabeth  s'était  servie  de  la  France  contre 
l'Espagne  ;  Cromwell  avait  suivi  cet  exemple  et  plus  tard  Georges  !•'. 
Charles  II  s'était  allié  à  Louis  XIV  pour  anéantir  les  Hollandais.  De 
nos  jours,  lord  Palmerston,  qui  cependant  ne  nous  aimait  guère,  avait 
inauguré  l'entente  cordiale  pour  régler  à  sa  guise  la  question  belge  et 

(1)  Il  a^est  trouTé  en  Angpleterre  nn  parti  important  pour  protester  contre  les  faveurs 
intolérables  que  nous  faisait  le  traité  du  8  avril,  et  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  intérêts 
essentiels  de  l'Angleterre  aient  été  foulés  aux  pieds.  La  lettre  que  lord  Rosebery  vient 
de  publier  dans  le  Times  et  qu'il  date  d'une  façon  bien  suggestive  «  du  4  août,  jour  du 
bi-centenaire  de  l'occupation  de  Gibraltar  n,  est  un  curieux  témoignage  de  cet  état  d'es- 
prit, qui  en  dépit  des  manifestations  officielles  et  convenues  pourrait  avoir  plus  d'adep- 
tes qu'on  ne  le  croit  généralement.  Voici  cette  lettre  écrite  par  lord  Rosebery  au  sujet 
d'un  livre  récent  intitulé:  La  Vérité  sur  le  Maroc^  par  M.  ÂfiTalo  :  «  Mon  cher  Mo%- 
sieur,  je  vous  remercie  de  La  Vérité  sur  le  Maroc  et  lui  souhaite  la  bienvenue,  bien 
que  naturellement  je  n'approuve  pas  toutes  ses  propositions  et  opinions,  et  bien  que  le 
livre  arrive,  j'en  ai  peur,  un  peu  tard.  Toutes  les  critiques  adressées  h  l'accord  franco* 
anglais  (encore  que  cet  arrangement  soit  bien  plus  mauvais  pour  nous  que  ne  le  sup* 
pose  Fauteur)  sont  noyées  dans  la  clameur  de  félicité  provoquée  par  nos  bonnes  rela- 
tions avec  la  France.  Certes,  tout  le  monde  partage  cette  satisfaction,  moi  tout  le  pre- 
mier. Aussi  est-ce  une  tâche  ingrate  que  de  critiquer  ce  qui  cause  une  joie  si  innocente. 
Mais,  pour  moi,  ce  malencontreux  accord  est  bien  plutôt  destiné  à  provoquer  qu'à 
prévenir  de  nouvelles  inimitiés,  et  cela  à  bref  délai.  Le  malheur  est  que  notre  peuple 
sHntéresse  rarement  aux  affaires  extérieures  même  les  pins  grayes.  J'espère  seulement 
que  La  Vérité  sur  le  Maroc,  ouvrage  d'un  homme  compétent,  ouvrira  quelques  yeux 
sur  les  conséquences  de  cette  désastreuse  convention.  Personne,  j'en  suis  6ûr,ne  lira  ce 
livre  sans  comprendre  le  danger  de  l'inutilité  de  nos  concessions  ;  en  tous  cas,  personne 
ne  pourra  le  lire,  et  prétendre  ensuite  qu'U  n'a  pas  été  averti.  Pour  moi,  ma  doulou- 
reuse et  suprême  conviction  est  que  cet  accord  contient  en  germes  non  pas  la  paix, 
mus  très  probablement  une  nouvelle  ère  de  discordes  » . 
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contenir  la  Russie  en  Orient  ;  et  quelques  années  plus  tard,  devant 
le  retour  offensif  du  Tsar  Nicolas,  le  Cabinet  anglais  avait  transformé 
Tentente  cordiale  en  alliance  offensive.  Aussitôt  le  péril  passé,  le  ré- 
sultat obtenu,  et,  disons-le  également,  aussitôt  que  la  France  remise  de 
ses  secousses  révolutionnaires  se  reprenait  à  orienter  ses  forces  vers 
le  monde  extérieur,  les  intérêts  divergents  des  deux  pays  s'affirmaient 
à  nouveau  avec  une  telle  énergie  que  les  traités  d'alliance  s'évanouis- 
saient d'eux-mêmes.  Avant  d'assurer  que  l'Angleterre  n'a  pas  vou- 
lu recommencer  avec  nous  une  expérience  où  elle  a  toujours  trouvé  son 
profit,  attendons  que  les  événements  aient  prononcé.  Jusque-là  s'impose 
cette  vérité  cent  fois  prouvée  au  cours  de  l'histoire  des  deux  pays  :  Fran- 
çais et  Anglais,  comme  tous  les  autres  peuples  de  l'univers,  pourront, 
dans  des  cas  particuliers,  et  dans  un  but  précis,  conclure  des  accords 
temporaires,  mais  une  alliance  durable  ne  s'établira  entre  eux  que  le 
jour  où  l'un  ou  l'autre  peuple  abdiquera  toute  prétention  maritime,  colo- 
niale et  commerciale.  Or  l'Angleterre  n'y  songe  guère:  plaise  à  Dieu  que 

personne  n'y  songe  jamais  en  France. 

Jban  Darct. 

PREMIÈRE  PARTIE 
LA  CONVENTION  CONCERNANT  TERRE-NEUVE  ET  l' AFRIQUE  (1). 

I.    —  Terre-Neuve 

La  convention  franco-anglaise  du  8  avril  1904,  relative  à  Terre-Neuve, 
n'est  ni  la  moins  intéressante,  ni  la  moins  discutée  des  différentes  conven- 
tions et  déclarations  signées  le  même  jour.  La  question,  dite  de  Terre- 
Neuve,  qu'elle  résout,  a,  plus  d'une  fois  et  longtemps,  occupé  et  surexcité 
l'opinion  publique  en  France,  en  Angleterre,  à  Terre-Neuve  surtout. 
Après  des  discussions  et  des  ergotages  juridiques  qui  avaient  duré  plus 
d'un  siècle  le  problème  de  la  consistance  des  droits  de  chacun  restait 
entier.  Les  parties  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  abandonner  les  positions 
prises.  Les  faits,  dont  l'examen  impartial,  joint  à  une  saine  appréciation 
des  textes  en  vigueur,  aurait  conduit  à  une  solution  équitable,  étaient 
faussés,  amplifiés  ou  amoindris  au  gré  des  passions  et  des  intérêts.  I^ 
importait  donc  dé  mettre  fin  aune  situation  pleine  d'inconvénients  et  de 
dangers.  L'œuvre  ainsi  accomplie  des  Cabinets  de  Saint-James  et  du 

(1)  La  bibliographie  du  sujet  comporte  principalement  deux  Livres  jaunes,  un  certain 
nombre  d'ouvrages,  d'articles  de  revues  et  de  journaux,  enfin  des  documents  parlemen- 
taires dont  on  trouvera  la  liste  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  141  et  suiv.  H  faut  y 
ajouter  un  Livre  jaune  de  1904  (Accords  conclus  le  8  avril  1904  entte  la  France  etFAm 
gleterre)  et  différentes  autres  sources  que  j*indiqueral  au  cours  de  ce  travail. 
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quai  d'Orsay  mérite  d'être  étudiée  en  raison  des  intérêts  privés  considé- 
rables auxquels  elle  se  réfère  et  de  l'influence  qu'elle  doit  exercer  sur  les 
relations  des  deux  pays.  A  un  point  de  vue  moins  concret  celle  étude  ne 
peut  laisser  rinternalionaliste  indifférent,  car  elle  se  rattache  à  la  théorie 
des  traités  en  ce  qui  touche  les  changements  profonds  survenus  dans  les 
conditions  où  ils  ont  été  conclus.  Elle  nous  montre  enfin  à  quelles  diffi- 
cultés politiques  peut  aboutir  le  self-government  lorsqu'une  colonie 
refuse  de  suivre  la  métropole  dans  les  engagements  contractuels  qui  la 
concernent  et  que  celle-ci  n*ose  recourir  à  des  moyens  de  coercition. 

Quels  étaient,  antérieurement  à  la  convention  du  8  avril,  les  droits  de  la 
France  à  Terre-Neuve  ?  Qu'était  devenue,  depuis  les  actes  constitutifs  de 
ces  droits,  la  situation  de  fait  des  ressortissants  français  et  britanniques 
dans  la  colonie  ?  Tel  est  le  double  point  d'interrogation  auquel  il  est  né- 
cessaire de  répondre  pour  pouvoir  comprendre  et  juger  les  nouveaux 
textes  conventionnels.  Dans  Texposé  hislorico-juridique  de  la  question  je 
serai  obligé  de  négliger  nombre  de  détails  ;  ils  m'entraîneraient  trop  loin, 
et  je  me  bornerai,  pour  eux,  à  renvoyer  à  une  étude  déjà  publiée  dans 
cette  Revue  {\).  Aussi  bien  sont-ils  désormais  du  domaine  du  passé  et, 
comme  tels,  n'ont-ils  plus  l'importance  qui  s'attachait  aux  discussions 
antérieures  à  1904. 

I 

L'origine  de  nos  droits  à  Terre-Neuve  se  trouve  dans  l'article  13  du 
traité  d'Ulrechtqui,  tout  en  stipulant  la  restitution  à  l'Angleterre  de  l'île 
en  grande  partie  occupée  par  nos  troupes  au  cours  de  la  guerre  de  la 
Succession  d'Espagne,  réservait  certains  avantages  au  profit  des  pê- 
cheurs français.  Cet  article  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'île  de  Terre-Neuve  avec  les  îles  adjacentes  appartiendront  désor- 
mais à  la  Grande-Bretagne ,  sans  que  ledit  Roi  très  chrétien,  ses  héri- 
tiers, ou  successeurs  ou  quelques-uns  de  ses  sujets,  puissent  désormais 
prétendre  quoi  que  ce  soit  et  en  quelque  temps  que  ce  soit  sur  ladite 
lie  et  les  îles  adjacentes,  en  tout  ou  en  partie. 

€  11  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus  d'y  fortifier  aucun  lieu,  ni  d'y 
établir  aucune  habitation  en  façon  quelconque,  si  ce  n'est  des  échafauds 
et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour  sécher  le  poisson,  ni  aborder  dans 
ladite  île  dans  d'autres  temps  que  celui  qui  est  propre  pour  pêcher  et 
nécessaire  pour  sécher  le  poisson.  Dans  ladite  île  il  ne  sera  pas  permis 
auxdits  sujet  de  la  France  de  pêcher  et  de  sécher  le  poisson  en  aucune 
partie  que  depuis  le  lieu  appelé  cap  de  Bona-Vista  jusqu'à  l'extrémité 

(1)  Monchar^ille,  La  question  de  Terre-Neuve^  dans  cette  Revue,  t.  VI  (4899),  p.  141, 
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septentrionale  de  ladite  île,  et  de  là  en  suivant  la  partie  occidentale  jus- 
qu'au lieu  appelé  Pointe-Riche  >. 

Les  sujets  du  Roi  de  France  conservaient  donc  le  droit,  dans  les  limites 
spécitiées  et  pendant  la  saison  de  la  pêche  :  1*  de  pêcher  dans  la  mer 
territoriale  de  Terre-Neuve  ;  2*»  d'établir  sur  le  rivage  les  constructions 
temporaires,  nécessaires  pour  le  séchage  du  poisson.  Mais  quelle  était 
la  portée  exacte  de  cet  article  18?  Donnait- il  un  droit  exclusif  sur  ce 
que  Ton  a  appelé  tantôt  le  French  Shore,  tantôt  le  Treaty  Shore?  D'autre 
part,  impliquait-il  la  pêche  du  homard  ?  Telles  sont  les  deux  questions 
auxquelles  s'est  réduit,  juridiquement,  le  débat  et  qui  ont  été  soulevées, 
l'une  pendant  le  troisième  tiers  du  XVIIP  siècle,  l'autre  à  la  fin  du  XIX^. 

La  première  est  née  du  fait  que,le  nombre  des  habitants  de  Tile  et  des 
pêcheurs  anglais  augmentant  assez  rapidement,  ils  se  trouvèrent  peu  à 
peu  en  contact  avec  les  pêcheurs  français.  Il  en  résulta  des  conflits  in- 
cessants qui  nécessitèrent  à  plusieurs  reprises  Tinterprétation  du  traité 
d'Ulrecht  ;  c'est  dans  cette  interprétation  que  nous  allons  voir  la  France 
soutenir,  sans  variation,  la  thèse  du  droit  exclusif  de  ses  ressortissants, 
et  l'Angleterre  s'y  rallier  plus  ou  moins  implicitement  pendant  un 
siècle  environ,  pour  la  repousser  en  dernière  analyse  avec  une  parfaite 
netteté. 

A  la  suite  de  la  guerre  de  Sept  ans  le  traité  de  Paris,  du  10  février  1763, 
confirma  purement  et  simplement,  dans  son  article  S,  l'article  13  du  traité 
d'Ulrecht  (1).  Mais  les  disputes  devinrent  telles,  pendant  les  années 
suivantes,  que  le  besoin  se  manifesta,  urgent,  de  préciser  nos  droits.Ce 
fut  Tobjet  des  négociations  préliminaires  au  traité  de  Versailles,du  3  sep- 
tembre 1783.  Le  Comte  de  Vergennes,  d'une  part,demandait  la  reconnais- 
sance formelle  de  notre  droit  exclusif;  de  l'autre  il  offrait  l'abandon  par 
la  France,  contre  compensation  équivalente,de  notre  droit  de  pêche  et  de 
séchage  sur  la  partie  du  French  Shoi^e  où  les  conflits  étaient  le  plus  aigus. 
Sur  le  second  point  Tenlente  était  facile.  Sur  le  premier  on  n'aboutit 
qu'à  un  moyen  terme,  le  gouvernement  anglais  craignant  d'exaspérer 
l'opinion  publique  déjà  irritée  par  une  guerre  malheureuse,  c  Je  propo- 
sai, écrit  le  plénipotentiaire  anglais,  que  le  droit  exclusif  ne  fût  pas 
mentionné  dans  le  traité,  mais  que  nous  promissions  ministériellement 
de  l'assurer  aux  pêcheurs  français  au  moyen  d'instructions  à  cet  effet 
au  gouvernement  de  Terre-Neuve  »  (2). 

Ainsi  s'explique  l'article  8  du  traité  de  Versailles  qui  aux  anciennes 

(!)  Art.  5  :  «  Les  sajets  de  la  France  auront  la  liberté  de  la  pèche  et  de  la  sécherie  sur 
une  partie  des  côtes  de  l'Ile  de  Terre-Neuve,  telle  qu'elle  est  spécifiée  par  Tarticle  1.^  du 
traité  d'Utrecht  ». 

(2)  Prowse,  A  history  of  liewfoundland,  p.  852. 
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limites  du  French  Shore  substitue  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Raye  en 
passant  par  le  Nord,  puis  stipule,  sans  autrement  préciser,  que  :  «  les 
pêcheurs  français  jouiront  de  la  pêche  qui  leur  est  assignée  par  le  pré- 
sent article,  comme  ils  ont  eu  droit  de  jouir  de  celle  qui  leur  est  assi- 
gnée par  le  traité  d'Utrecht  ».  De  même  s'éclaire  la  déclaration  rendue 
par  le  Roi  d'Angleterre,  et  annexée  au  traité.  <  Sa  Majesté  britannique, 
dit-elle,  prendra  les  mesures  les  plus  positives  pour  prévenir  que  ses 
sujets  ne  troublent  en  aucune  manière  par  leur  concurrence  la  pèche  des 
Français  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé  sur  les  côtes 
de  rile  de  Terre-Neuve  et  elle  fera  retirer  à  cet  effet  les  établissements 

sédentaires  qui  y  seront  formés »• 

Sans  doute,  la  suite  Ta  prouvé,  les  termes  de  cette  déclaration  auraient 
gagné  à  être  encore  plus  explicites.  Néanmoins  les  intentions  du  gou- 
vernement anglais  étaient  et  restèrent  si  peu  équivoques  que  les  cin- 
quante années  qui  suivirent  furent  pleines  de  proclamations,  d'exécu- 
tions, d'actes  officiels,  tous  dérivant  de  la  reconnaissance  d'un  droit 
exclusif  au  profit  de  nos  pêcheurs.  C'est  d'abord  un  act  de  1788  donnant 
au  Roi  les  pouvoirs  nécessaires  pour  ordonner  au  gouverneur  de  Terre- 
Neuve  et  à  ses  officiers  de  «  faire  enlever  tous  les  échafauds,  claies,  maté- 
riel et  autres  installations  servant  à  la  pèche  construits  par  les  sujets  de 
S.  M.  et,  en  cas  de  refus  de  quitter  les  parages  ci-dessus  spécifiés,  d'y 
contraindre  par  la  force  les  sujets  de  S.  M.,  même  malgré  toutes  les  lois, 
usages  et  coutumes  contraires  ».  Et  ces  pleins  pouvoirs  sont  renouvelés 
par  des  acts  de  1824,  de  1829,  de  1832.  Ce  sont  aussi  des  proclamations 
des  gouverneurs  de  Terre-Neuve  rendues  en  exécution  des  ordres 
royaux,  en  1784,  en  1787,  en  1822,  en  1828,  proclamations  défendant 
aux  sujets  britanniques  de  pêcher  sur  la  côte  «  réservée  »  à  la  France  et 
autorisant  l'emploi  de  c  tous  les  moyens  nécessaires  »  pour  la  faire  éva- 
cuer. C'est  enfin  une  série  de  faits  impliquant  bien  que  le  French  Shore 
n'est  pas  considéré  comme  rentrant  dans  le  droit  commun  de  Ttle  en  de- 
hors de  la  liberté  de  pêche  et  de  séchage  accordée  aux  Français.  Ainsi 
aucune  Cour  de  circuit  n'y  est  établie  ;  aucun  de  ses  ports  ne  figure  sur 
la  liste  des  ports  auxquels  se  rattachent  les  pêcheurs  anglais  ;  le  droit 
électoral  en  est  exclu  lorsque,  en  1832,  Terre-Neuve  obtient  son  autono- 
mie politique.  Trait  plus  frappant  encore,  à  plusieurs  reprises  de  1786  à 
1834,  les  gouverneurs  de  l'île  chargent  les  Français  de  faire  exécuter  eux- 
mêmes  le  traité  de  Versailles  en  empêchant  les  Anglais  de  pêcher  et  en 
saisissant  les  délinquants  (1). 

(1)  V,  sur  tous  ces  faits  une  très  intéretssante  étude  d*un  professeur  au  collège  Vassor 
(New-7ork),  J.  Ch.  Bracq,  La  question  de  Terre-Neuve,  dans  la  Revue  historique,  mai- 
luin  1904. 
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Il  ne  faut  pas  non  plus  Toublier,  la  reconnaissance  de  noire  droit  ex- 
clusif sur  le  French  Shore  en  1783  était  en  harmonie  avec  la  politique  bri- 
tannique suivie  depuis  la  fin  du  XVIP  siècle.  L'Angleterre  désirait  former 
à  Terre-Neuve  une  pépinière  de  marins.  Elle  devait  donc  entraver  au- 
tant que  possible  la  colonisation  de  Tile,  car  une  population  nombreuse 
aurait  fini  par  accaparer  le  monopole  de  la  pèche.  Aussi  défendait-elle 
tous  établissements  permanents  et  ne  reconnaissait-elle  aucun  titre  de 
propriété.  Grâce  aux  intermittences  survenues  dans  celte  politique,  le 
nombre  des  colons  s*accrut  lentement,  mais  de  temps  en  temps  un  gou- 
verneur énergique  mettait  bon  ordre  à  cet  accroissement.  Pour  n'en  ci- 
ter que  deux  exemples,  Hugh  Pallison  faisait  ressortir  devant  une  Com- 
mission parlementaire  qu'il  avait  laissé  Terre-Neuve  avec  3,029  habitants 
de  moins  qu'à  son  arrivée,  et  Ton  constate  que  la  population  était  tom- 
bée de  16,981  habitants  en  1764,  à  10,101  en  1784. 

Sans  m'attarder  aux  avis  exprimés  dans  le  sens  de  notre  thèse  par  des 
hommes  d'État  tels  que  Huskisson,  lord  Howick,  Poulett-Thompson,  il 
semble  bien  en  dernière  analyse  qu'aucune  contestation  ne  pût  être  éle- 
vée sur  Tesprit  du  traité  de  Versailles,  et  pourtant  le  premier  soin  de 
la  Législature  accordée  à  Terre-Neuve  en  1838  fui  d'émettre  la  préten- 
tion que  nous  avions  sur  lé  French  Shore,  non  un  droit  exclusif,  mais 
un  simple  droit  concurrent.  Comme  cette  théorie  trouvait  des  avocats 
au  Parlement  métropolitain,   comme  d'autre  part  des  plaintes  conti- 
nuelles étaient  élevées  par  la  France  contre  les  empiétements  des 
pêcheurs  terre-neuviens,  le  gouvernement  anglais  se  décida,  en  1835, 
à  soumettre  la  question  aux  jurisconsultes  de  la  Couronne.  La  réponse 
fut  :  f  Nous  sommes  d'avis  que  les  sujets  de  la  France  ont  le  droit  ex- 
clusif de  pêcher  sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  spécifiée  dans  le 
cinquième  article  du  traité  définitif  signé  à  Versailles  le  3  septembre 
1783  >.  Loin  de  s'incliner  la  colonie  protesta  violemment,  tant  et  si  bien 
que  le  gouvernement  intimidé  consentit,  en  1837,  à  demander  un  nouvel 

avis  à  ses  jurisconsultes.  Intimidés,  eux  aussi,  ils  répondirent  :  t S'il 

existait  réellement  assez  de  place  dans  les  limites  du  district  en  question 
pour  que  les  pêcheurs  des  deux  nations  pussent  y  pêcher  sans  que  des 
collisions  dussent  en  résulter,  nous  ne  pensons  pas  que  notre  pays  se- 
rait astreint  à  empêcher  ses  sujets  d'y  pêcher.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  sem- 
ble résulter  du  rapport  de  l'amiral  sir  P.  Halkett  que  le  fait  est  difficile- 
ment praticable  et  nous  pensons  que,  conformément  à  la  véritable  nature 
des  traités  et  delà  déclaration,  il  est  interdit  aux  sujets  britanniques  de 
pêcher,  s'ils  causent  quelque  embarras  à  la  pêche  française  >.  En  d'au- 
tres termes,  les  jurisconsultes  estimaient  juridiquement  que  nous  avions 
un  droit  concurrent,  que  pratiquement  nous  devions  avoir  un  droit  exclu- 
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sif.  Au  demeurant,  simple  avis  qui  demeura  lettre  morte  à  cause  des  mé- 
nagements gardés  par  la  métropole  vis-à-vis  de  sa  turbulente  colonie. 

Après  la  guerre  de  Crimée  cependant,  en  1857,  un  accord  fut  signé, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui,  pour  tenir  compte  de  l'état  de  fait, 
divisait  le  French  Shore  en  deux  parts,  Tune  où  la  pèche  serait  concur- 
rente, Taulre  où  elle  serait  exclusive  à  noire  profit.  Avec  son  intransi- 
geance coulumière  la  Législature  de  Terre-Neuve  refusa  de  voter  la  loi 
rendant  Taccord  exécutoire,  et  les  choses  continuèrent  à  aller  tant  bien 
que  mal  grâce  au  tact  énergique  des  officiers  de  marine  qui  comman* 
daientles  stationnaires  français  et  anglais  des  pêcheries. 

En  1888,  nouvel  arrangement  diplomatique,  tout  de  conciliation,  ayant 
pour  base  YuH  possidetis;  nouveau  refus,  irréductible,  de  la  colonie  de 
le  mettre  en  vigueur.  C'est  alors  que  nous  voyons  le  gouvernement 
anglais,  lord  Rosebery  en  1886,  lord  Salisbury  en  1888,  faire  sienne  la 
thèse  du  droit  concurrent.  Les  traités  d'Utrecht,  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, dit-il,  accordent  aux  Français  la  liberté  de  pêcher  sur  le  French 
Shore.  Plus  explicite,  la  déclaration  de  1783  spécifie  que  les  Anglais  ne 
devront  pas  interrompre  (interrupt)  leur  pêche.  Il  ne  s*agit  donc  bien 
que  d'une  entrave  à  une  opération  commencée,  ce  qui  n'exclut  en  rien 
le  droit  de  pêcher  la  morue.  On  ajoute  qu'il  t  répugnerait  à  la  raison  de 
mettre  en  question  le  droit  des  colons  de  pourvoir  à  leur  subsistance  en 
péchant  sur  leurs  propres  cêtes,  tant  qu'ils  ne  portent  pas  obstacle  aux 
droits  conférés  par  les  traités  aux  pêcheurs  français  ». 

A  ce  dernier  argument  on  peut  répondre  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  les  Terreneuviens,  et  qu'il  ne  répugne 
nullement  à  la  raison  d'établir  conventionnellement  une  servitude  inter- 
nationale. Quant  à  l'argument  de  texte  il  n'est  pas  plus  décisif.  La  dé- 
claration de  1783,  annexée  au  traité,  et  qui  seule  fait  foi,  est  rédigée  en 
français  et  parle  non  pas  d'interruption,  mais  de  trouble  apporté  à  la 
pêche.  Or  le  trouble  comprend,  outre  l'interruption  d'une  opération 
commencée,  tout  acte  antérieur  à  la  pêche.  J'ai  d'ailleurs  montré  que  le 
sens  du  traité  de  Versailles,  commenté  en  paroles  et  en  action  par  les 
autorités  anglaises,  ne  pouvait  laisser  place  à  aucun  doute.  Aussi  notre 
gouvernement  a-t-il  toujours  refusé  de  suivre  le  Foreign  Office  sur  le 
terrain  où  celui-ci  voulait  l'amener,  c'est-à-dire  de  discuter  le  principe 
même  de  nos  droits. 

La  seconde  question  soulevée  par  l'Angleterre  était  celle  de  savoir  si 
les  traités  nous  donnaient  le  droit  de  pêcher  le  homard.  Elle  ne  le  fut 
que  dans  les  années  postérieures  à  1880,  lorsque  nos  pêcheurs  se  livrè- 
rent avec  succès  à  l'industrie  homardière  pour  parer  à  l'émigration  crois- 
sante de  la  morue.  Les  traités,  disait-on  en  Angleterre,  donnent  aux 
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Français  le  droit  de  pécher  le  poisson.  Or  le  homard  n'est  pas  un  pois- 
son, c'est  un  crustacé.  Il  ne  se  pêche  pas,  il  s'attrape  (catch).  On  ne  peut 
donc  lui  appliquer  les  termes  des  conventions  en  vigueur. 

Nos  adversaires  commettaient  une  première  erreur  dans  le  texte  in- 
voqué. Le  traité  d'Utrecht  dît  en  effet  :...  piscaturam  exercere.  En  admet- 
tant même  que  la  traduction  de  ces  deux  mots  fût  rigoureusement 
exacte  il  faudrait,  pour  déterminer  ce  que  comprend  l'expression  a  pê- 
cher le  poisson  »,  se  reporter  à  sa  signification  en  1713.  Or  les  crustacés 
étaient  rangés  parmi  les  poissons  par  les  naturalistes  faisant  autorité  à 
cette  époque  (1).  L'Académie  était  encore  en  ce  sens  en  1776.  De  même 
la  législation  anglaise.au  début  du  XIX®  siècle  (2).  Qu'on  n'objecte  pas  que 
le  traité  d'Ulrecht  ne  pouvait  prévoir  la  pêche  du  homard  :  il  est  prouvé 
qu'à  la  fin  du  XVII*  siècle  cette  pêche  était  pratiquée  sur  la  côte  française 
de  Terre-Neuve,  et  déjà  en  1683  le  fondateur  de  la  colonie  anglaise  à 
Terre-Neuve,  Humphry  Gilbert,  écrivait  :  c  There  aresundry  other  flsh... 
lobslers.,,  »  (Il  y  a  quelques  autres  poissons...  des  homards)  (3).  Quant  au 
langage  courant  il  n'a  jamais  varié.  Si  en  France  on  dit  qu'on  pêche  le  ho- 
mard, en  Angleterre  on  parle  des  lobster  flsheries  (pêcheries  de  homards). 
C'était,  en  somme,  nous  chercher  une  mauvaise  querelle  de  mots  que  de 
vouloir  exclure  les  homards  du  champ  d'application  des  traités.  Subsi- 
diairement  on  protestait  contre  les  cabanes  élevées  sur  le  French  Shore 
pour  la  mise  en  boite  des  homards,  le  traité  d'Utrecht  ne  parlant  que 
des  échafauds  et  cabanes  nécessaires  pour  sécher  le  poisson.  Il  y  avait 
ici  matière  à  discussion  et  notre  gouvernement  en  convenait  si  bien  qu'en 
1889  il  acceptait  éventuellement  de  soumettre  à  un  arbitrage  la  question 
des  homarderies. 

Bref,  lorsque  furent  entamées  les  négociations  qui  aboutirent  à  l'ar- 
rangement du  8  avril  1904,  la  position  juridique  française  était  le  droit 
exclusif  de  nos  pêcheurs  sur  le  French  Shore.  Position  toujours  mainte- 
nue par  notre  diplomatie  et,  j'ajoute,  admise  en  1891  par  lord  Salisbury 
au  cours  des  pourparlers  engagés  en  vue  d'un  arbitrage  pour  régler 
différents  points  litigieux  secondaires.  Mais,  si  le  principe  en  devait  de- 
meurer indiscutable,  n'élait-il  pas  de  bonne  politique  de  rechercher  si 
elle  était  bien  en  harmonie  avec  les  besoins  présents,  et,  en  cas  de  né- 
gative, d'y  renoncer  moyennant  une  juste  compensation  ?  En  d'autres  ler- 


(1)  V.  Paul  Fauchille,  ta  question  de  Terre-Neuve,  dan»  la  Revue  des  Deux-Mondes  àa. 
45  février  1899. 

(2)  Bill  regulating  fisheries,  i^^  juiUet  1811  et  Bill  to  prwent  the  destruction  ofths 
brood  and  spawn  of  fish,  21  juin  1819. 

(3)  V.  de  la  Boncière,  La  question  de  Terre-Neuve,  dans  le  Cort'espondant  du.  10  avril 
1904. 
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mes,  le  droit  répondait-il  aux  intérêts  des  parties  en  cause?  Telle  est  la 
nouvelle  physionomie  de  la  question  qu'il  me  reste  à  examiner. 

II 

Au  commencement  du  XVIII*  siècle  la  population  de  Terre-Neuve  était 
évaluée  à  8.600  habitants  et  la  politique  métropolitaine,  on  s'en  sou- 
vient, n'était  rien  moins  que  favorable  à  la  colonisation  de  Tile.  Il  était 
donc  impossible  de  prévoir  que  le  monopole  accordé  sur  le  French  Shore 
pût  jamais  devenir  une  entrave  au  développement  économique  de  celle- 
ci.  Cependant  peu  à  peu  la  population  augmenta  (elle  est  aujourd'hui  de 
210*000  habitants).  On  prit  conscience  des  richesses  du  sol  ;  mais  lors- 
qu'on voulut  les  mettre  en  valeur,  on  se  heurta  aux  droits  de  nos  pé- 
cheurs, et  l'exploitation  des  bois,  des  mines  de  fer,  de  cuivre,  d'ardoise, 
de  marbre,  elc,  de  toute  une  région  se  trouva  ou  empêchée  ou  gênée 
parce  que  sur  les  deux  cinquièmes  des  côtes  on  ne  pouvait  ni  élever  des 
constructions  fixes,  ni  établir  des  moyens  de  communication  (1).  D'autre 
part,  une  infiltration  lente  de  sédentaires  sur  le  French  Shore  se  produisit 
en  violation  des  traités.  Dans  bien  des  cas  ils  étaient  appelés  par  nos 
pêcheurs  pour  garder  leurs  cabanes  et  leurs  échafauds  pendant  l'hiver 
et  ne  partaient  plus.  Parfois  ils  s'installaient  de  leur  propre  initiative  et 
les  officiers  eux-mêmes  de  nos  stationnaires  fermaient  les  yeux  si  c'était 
sur  une  partie  de  la  côte  où  ne  se  trouvait  aucun  établissement  français. 
Souvent  enfin  ils  venaient  subrepticement,  sans  l'approbation,  tacite  ou 
expresse,  de  personne,  et  l'on  s'inclinait  devant  le  fait  accompli.  Au  total 
ce  sont  environ  17.000  Terreneuviens  que  notre  droit  strict  nous  aurait 
permis  de  faire  chasser  et  exproprier,  et  je  passe  sous  silence  les  pê- 
cheurs britanniques  qui,  en  fait,  pratiquaient  leur  industrie  concurrem- 
ment avec  les  nôtres.  On  voit  ce  qu'était  devenu,  au  cours  du  temps, 
notre  monopole  théorique  et  à  quelles  souveraines  injustices  aurait  con- 
duit sa  mise  en  vigueur  si  nous  l'avions  exigée. 

En  regard  de  ce  que  notre  privilège,  même  incomplètement  exercé, 
représente  d'entraves  pour  Terre-Neuve,  il  convient  d'envisager  la  me- 
sure dans  laquelle  il  nous  est  utile.  Depuis  vingt-cinq  ans  que  la  mo- 
rue a  presque  complètement  abandonné  les  côtes  de  l'île,  la  pêche  se 
pratique  sur  ce  qu'on  appelle  les  Grands  Bancs,  c'est-à-dire  en  pleine 
mer,  de  sorte  que  les  1.500  kilomètres  du  French  Shore  sont  fréquentés 
par  une  moyenne  de  moins  de  800  pêcheurs  français  (238  en  1903),  ins- 
tallés pendant  l'été  dans  des  cabanes  sommaires.  Alors  qu'autrefois  les 
Î08  emplacements  de  pêche  étaient  vivement  disputés  et  devaient  être 

(1)  En  1874,  ]6  Parlement  impérial  oppose  son  veto  à  la  construction  d'an  chemin  de 
fer  sur  le  French  Shore, 
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tirés  au  sorl  avant  la  saison,  maintenant  il  n'y  en  a  que  dix  à  quinze 
occupés  (6  en  1903).  Quant  aux  homarderies  qui  sont  au  nombre  de 
quinze,  elles  emploient  une  centaine  d'ouvriers  français. 

Les  défenseurs  à  tout  prix  du  maintien  de  la  situation  actuelle  invo- 
quent toujours  rintérét  national  en  faisant  ressortir  que  la  pêche  de  la 
morue  fait  vivre  dix  à  douze  mille  hommes  et  que  nous  avons  là  une 
réserve  précieuse  pour  notre  marine  de  guerre. 

Ils  oublient  que  ce  chiffre  s'applique  presque  en  totalité  aux  Grands 
Bancs  et  que,  défalcation  faite  de  238  unités  (pour  me  baser  sur  Tan- 
née 1903),  avec  ou  sans  Frenck  Shore  les  conditions  de  la  défense  natio- 
nale ne  seraient  pas  modifiées. 

On  objecte  aussi  que  peut-être  la  morue  reviendra  un  jour  sur  la  côte 
de  Terre-Neuve.  Gela  est  assez  improblable  étant  donné  l'obstacle  appor- 
té à  ce  retour  par  la  méthode  de  pêche  du  homard.  En  tous  cas,  si  cela 
était  vrai,  cela  prouverait  simplement  que  nous  ne  devons  pas  renoncer 
au  French  Shore  sans  nous  réserver  le  droit  de  pèche  dans  les  eaux  terri- 
toriales. Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  de  se  préoccuper  du  séchage  de 
la  morue  puisque,  grâce  aux  perfectionnements  réalisés  dans  les  trans- 
ports, il  se  fait  maintenant  loin  du  théâtre  de  la  pèche,  à  Saint-Pierre  et 
à  Miquelon,  à  bord  des  bateaux  et  en  France. 

En  résumé,  changement  radical  de  situation  à  Terre-Neuve  depuis  le 
traité  d'Utrecht,  besoin  de  plus  en  plus  impérieux  pour  les  insulaires 
de  mettre  en  valeur  tout  leur  territoire,  diminution  croissante  de  nos 
intérêts  sur  le  French  Shore,  tel  était,  sur  le  terrain  des  faits,  le  bilan  qui 
imposait  des  modifications  de  droit  aux  yeux  de  tous  les  esprits  impar- 
tiaux. Avant  même  que  la  nécessité  en  fût  aussi  évidente  que  pendant 
les  dernières  années,  la  France  ne  s'est  jamais  refusée  à  moderniser, 
pour  ainsi  dire,  le  traité  d'Utrecht.  Malheureusement  ou  bien  nos  rela- 
tions politiques  avec  nos  voisins  étaient  trop  tendues  pour  pouvoir  enta- 
mer des  négociations  comportant  une  grande  bonne  volonté  de  part  et 
d'autre,  ou  bien  l'intransigeance  de  la  Législature  terreneuvienne  em- 
pêchait de  mettre  à  exécution  des  arrangements  déjà  signés.  En  1857  et 
en  1888  notamment,  des  conventions  furent  conclues  modifiant  les  limi- 
tes du  French  Shore,  déterminant  la  largeur  de  la  côte  qui  serait  réser- 
vée aux  opérations  de  pêche  et  les  constructions  qui  pourraient  y  être 
élevées,  enfin  donnant  pleins  pouvoirs  aux  officiers  français  et  anglais 
pour  faire  cesser  les  troubles  apportés  à  la  pêche.  Non  contente  de  les 
repousser  et  de  réclamer  les  solutions  les  plus  radicales,  c'est-à-dire 
notre  éviction  complète  du  French  Shore,  la  Législature  n'hésita  pas  à 
envenimer  la  situation  en  prohibant,  par  le  Bait-act  de  1886,  la  vente  de 
l'appât  (boôtle)  aux  pêcheurs  français.  Par  bonheur  cette  mesure,  qui 
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dans  l'intention  de  ses  auteurs  devait  nous  être  funeste,fut  en  partie  inef- 
ficace, nos  pêcheurs  ayant  trouvé  de  la  boëlte  sur  les  Grands  Bancs  et 
réussissant  à  s*en  procurer  à  Saint-Pierre  (1).  Puis  survint  la  question 
des  homarderies  dont  j*ai  déjà  parlé.  C'est  alors,  en  1889,  que,  sur  la 
proposition  de  lord  Salisbury,  on  convint  de  soumettre  les  questions  liti- 
gieuses à  un  arbitrage.  Mais  les  conflits  avaient  atteint  un  tel  degré 
d'acuité,  l'hostilité  entre  Français  et  Terreneuviens  était  telle  que, 
sans  attendre  la  sentence,  il  était  urgent  de  procéder  à  un  règlement 
provisoire.  Un  modus  vivendi  fut  donc  conclu  en  1890,  pour  une  saison, 
d'après  lequel,  entre  autres  stipulations,  aucune  construction  nouvelle 
ne  devait  être  élevée  sans  l'accord  des  commandants  des  stationnaires 
des  deux  nations.  La  tentative  d'arbitrage  échoua  Tannée  suivante,  sur 
le  refus  de  l'Angleterre  de  s'engager  formellement  à  faire  exécuter  la 
sentence  arbitrale  parla  colonie  (2).  Le  modus  vivendi  fut  ensuite  renou- 
velé à  diverses  reprises,  pour  des  délais  variables,  parfois  à  grand'peine, 
tandis  que  des  négociations  recommençaient,  portant  sur  l'ensemble 
de  notre  situation  à  Terre-Neuve.  Finalement  on  aboutit  à  la  convention 
du  8  avril  1904. 

III 

Cette  convention  s'inspire  autant  des  aspirations  légitimes  des  Terre- 
neuviens que  des  intérêts  de  nos  pêcheurs.  Nos  droits  consistaient  en  : 
1<>  un  droit  de  séchage  sur  le  French  Shore  ;  2®  un  droit  de  pêche  dans 
ses  eaux  territoriales.  Le  premier  surtout  était  devenu  un  anachronisme 
et  la  source  principale,  de  l'irritation  insulaire.  C'était,  M.  Delcassé  en 
convenait,  c  un  droit  d'usage  que  nous  n'exercions  presque  plus  »  (3) 
et,  comme  l'écrivait  lord  Lansdowne,  «  le  privilège  français  de  sécher  le 
poisson  sur  le  Treaty  Shore  de  Terre-Neuve  a  été  dans  ces  derniers 
temps  de  peu  de  valeur  pour  les  personnes  engagées  dans  cette  indus- 
trie ;  mais  on  peut  dire  que  l'existence  de  ce  privilège  a  stérilisé,  en 
tant  que  nos  colons  de  Terre-Neuve  sont  concernés,  une  grande  partie 
du  littoral  de  la  colonie  »  (4).  La  France  pouvait  donc  y  renoncer  inté- 

(1)  Depuis  1893  on  a  cessé,  provisoirement,  d'appliquer  le  Bail^act^  mais  le  Parle- 
ment de  Terre-Neuve  a  institué,  en  1898,  un  impôt  sur  la  vente  de  la  boâtte  qui  a  sen- 
siblement les  mêmes  résultats. 

(2)  Après  avoir  hautement  revendiqué  pour  le  Parlement  impérial  le  droit  de  légifé- 
rer sur  les  pêcheries  et  de  forcer  la  main  à  le  Législature  récalcitrante,  lord  Salisbury 
baissa  tacitement  pavillon  devant  l'attitude  violente  des  coloniaux.  —  Pour  les  débats 
fort  curieux  de  cette  affaire,  V.  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  157  et  suiv. 

(3)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention  concer- 
nant Terre  Neuve  et  l'Afrique  occidentale  et  centrale. 

(4)  Livre  bleu.  Dépêche  du  8  avril  1904,  de  lord  Lansdowne,  à  l'ambassadeur  britan- 
nique à  Paris,  en  lui  adressant  les  conventions. 
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gralement  et  consentir  à  l'abrogation  des  articles  13  du  traité  d'Utrecht  et 
5  du  traité  de  Versailles  :  tel  est  Tobjet  de  Tarlicle  I  de  la  convention 
du  8  avril. 

Quant  à  la  pèche,  d*une  part  elle  était  loin  de  présenter  pour  les  Terre- 
neuviens  les  mêmes  inconvénients  graves  que  le  privilège  de  séchage, 
de  l'autre  on  ne  devait  pas  oublier  que  peut-être  dans  l'avenir  elle  rede- 
viendra fructueuse  si  la  morue  fréquente  de  nouveau  les  eaux  ter- 
ritoriales de  nie,  et  que  d'ailleurs  il  était  prudent  d'assurer  à  nos  pé- 
cheurs la  possibilité  de  s'assurer  des  approvisionnements  et  de  la  boette 
dans  le  cas  où  celle-ci  déserterait  les  parages  de  Saint-Pierre  et  les 
Grands  Bancs.  Il  importait  enfin  de  trancher  certaines  questions  litigieu- 
ses non  encore  résolues  en  droit  et  de  prévoir  toutes  les  mesures  propres 
à  éviter  les  conflits  entre  pèclieurs.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  élaboré 
l'article  I.  Il  établit  dans  les  limites  de  Y SLUcien  French  Shore  un  droit 
concurrent  de  pêche  pour  les  Français  et  les  sujets  britanniques  pendant 
la  saison  habituelle  de  pêche  finissant  le  20  octobre.  La  pèche  de  la  boette 
et  des  crustacés  est  formellement  autorisée  ;  nos  pêcheurs  sont  assurés 
de  pouvoir  s'approvisionner,  s'abriter  sur  la  côte  et  acheter  la  boette  (l) 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  indigènes,  et  ainsi  se  trouve  supprimée 
la  source  d'anciennes  contestations  aiguës.  En  vue  de  la  reproduction 
des  homards  il  est  défendu  d'employer  des  engins  de  pêche  fixes  sans 
la  permission  des  autorités  locales  (2).  La  France  recevra  communica- 
tion des  lois  et  règlements  de  pêche  qui  pourraient  être  édictés  par  la 
suite  et  auxquels  Français  et  Anglais  «eront  soumis  sur  le  pied  d'éga- 
lité. En  ce  qui  concerne  la  police  de  la  pêche  et  la  contrebande  des  alcools 
si  vivement  reprochée  à  nos  ressortissants,  un  règlement  doit  être  établi 
d'accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Nous  abandonnons  donc  un  droit  extrêmement  important,  sinon  par 
ce  qu'il  nous  donne  positivement,  du  moins  par  ce  qu'il  interdit  aux 

(1)  La  question  de  la  boette  ayant  surexcité  au  plus  haut  point  les  passions  dans  les 
deux  camps,  il  y  avait  grand  intérêt  à  écarter  toute  équivoque  pour  l'avenir.  Aussi  notre 
ambassadeur  h  Londres,  M.  Cambon»  demanda-t-il  si  la  rédaction  de  Tarticle  II  im- 
pliquait bien  que  le  gouvernement  de  Terre-Neuve  ne  pourrait  supprimer  le  commerce 
de  la  boette  sur  le  Treaty  Shore.  Le  secrétaire  d*£tat  au  Foreign  Office  assura  que  «  i'ar- 
ticle,  tel  qu'il  est  conçu,  empêche  la  suppression  de  la  liberté,  dont  jouissent  jusqu'ici 
les  pécheurs  français,  d'acheter  la  boette  sur  la  partie  de  la  côte  mentionnée  ».  —  V.  Li- 
vre jaune,  1904,  n^"  5  et  6. 

(2)  Des  doutes  pouvant  s'élever  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  engins  fixes  {stake  mis 
fixed  engines)  lord  Lansdowne,  sur  la  demande  de  M.  Gambon,  a  spécifié  que  c  d'après 
les  divers  actes  du  Parlement  relatifs  à  la  pèche  du  saumon,  ces  mots  comprennent 
tous  les  filets  ou  autres  instruments  pour  prendre  le  poisson  qui  sont  fixés  au  sol  ou 
rendus  fixes  par  quelque  autre  moyen  que  ce  soit  et  de  façon  à  pouvoir  être  laissés  sans 
surveillance  par  leur  propriétaire  ».  —  V.  Livre  jaune,  1904,  n«*  7  et  8. 
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Terreneuviens.  «  Pour  cet  abandon  une  compensalion  est  due  à  la  fois 
aux  personnes  actuellement  engagées  dans  Tindustrie  de  la  pêche  et  à  la 
nation  française.  Les  premières  seront  forcées  d'enlever  leurs  propriétés 
du  Treaty  Shore  et  d'abandonner  les  bâtiments  qu'elles  y  ont  construits. 
Une  compensation  sera  payée  aux  individualités,  pour  la  perte  à  elles 
ainsi  infligée  et  pour  toute  autre  perte  due  à  l'abandon  forcé  de  leurs 
affaires Outre  cette  question  de  compensalion  personnelle,  le  gou- 
vernement français  fait  ressortir  avec  raison  qu'il  est  obligé  de  renoncer 
pour  la  nation  à  un  privilège  qui  ne  saurait  être  estimé  purement  à  sa 
valeur  pécuniaire  actuelle.  Donc,  pour  des  raisons  de  sentiment,  aussi 
bien  que  d'intérêt,  on  ne  saurait  attendre  un  abandon  de  sa  part  à  moins 
qu*il  ne  puisse  prouver  qu'il  a  obtenu  ailleurs  un  équivalent  adé- 
quat» (1). 

Compensations  d'ordre  privé,  compensations  d'ordre  général,  tel  est 
l'objet  des  articles  III  à  IX  de  la  convention  du  8  avril.  Aux  pécheurs  et 
aux  homardiers  que  le  nouvel  état  de  choses  forcera  d'abandonner  leurs 
établissements  ou  de  renoncer  à  leur  industrie  le  gouvernement  anglais 
donnera  une  indemnité  qui  sera  fixée  par  un  tribunal  arbitral  composé 
d'un  officier  de  chaque  nation.  CJn  arrangement  spécial  doit  d'ailleurs 
régler  les  conditions  dans  lesquelles  ce  tribunal  sera  constitué  et  les 
enquêtes  poursuivies.  Détail  digne  de  remarque,  s'il  y  a  désaccord  entre 
les  deux  arbitres,  on  désignera  un  sur-arbitre  suivant  la  procédure  de 
rarticle  32  de  la  convention  de  la  Haye  du  29  juillet  1899  (2). 

Quant  aux  compensations  que  l'on  pourrait  appeler  nationales,  elles 
consistent  dans  l'accès  à  la  rivière  de  Gambie,  dans  l'annexion  des  îles 
de  Los  qui  commandent  notre  port  de  Konakry,  et  dans  l'ouverture  d'une 
route  permanente  du  Niger  au  Tchad.  Il  ne  m'appartient  pas  déjuger 
si  elles  sont  suffisantes  et  je  me  borne  à  rappeler  que  l'homme,  à  qui 
incombait  la  défense  de  nos  intérêts,  est  hautement  affirmalif  à  cet 
égard  (8).  Ces  territoires  qu'un  Anglais  juge  tout  au  plus  bons  à  satis- 
faire «  la  fringale  de  terre  des  Gaulois  »  (4),  M.  Delcassé  les  déclare 
«  précieux  pour  l'œuvre  de  pénétration  et  de  civilisation  à  laquelle  nos 
coloniaux  consacrent  de  si  vaillants  efforts  ».  Aussi  bien,  semble-t-il,  si 
j'envisage  dans  son  ensemble  l'œuvre  accomplie,  qu'on  doive  la  louer 
grandement. 

(1)  Livre  bleu,  loe,  cit. 

(2)  V.  cette  RewM,  t.  VI  (1899),  p.  827. 

(3)  V.  Exposé  des  motifs  précité. 

(4)  J.  Fitz  Geraid,  L'accord  franc<h-angkM  sur  Terre-Neuve,  dans  le  Correspondani 
do  25  juin  1904. 

Rbvub.  —  1904  43 
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Grâce  à  des  concessions  réciproques,  des  textes  conventionnels  «  su- 
rannés et  voxatoires  »  ont  été  mis  en  harmonie  avec  les  besoins  actuels. 
Droit  et  justice  ont  marché  de  pair,  et  pour  me  permettre  cette  seule 
incursion  dans  le  domaine  politique  on  peut  remarquer  que  Thorizon 
des  rapports  franco-anglais  se  trouve  singulièrement  éclairci  par  la  dis- 
parition de  causes  permanentes  de  conflits.  Tel  a  été  Tavis  général  sinon 
unanime  des  deux  côtés  du  détroit.  Si  quelques  mécontents  à  tout  prix 
ont  gémi,  suivant  leur  nationalité,  sur  ce  que  chacun  des  contractants 
faisait  un  marché  de  dupe,  l'opinion  publique  en  très  grande  majorité 
a  félicité  les  négociateurs  (1). 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  reste  aucun  point  d'interrogation  en  suspens 
après  la  convention  du  8  avril  ?  Evidemment  non  ;  et  quel  traité  pourrait 
donc  se  flatter  d'atteindre  à  la  perfection  !  Ainsi,  on  peut  se  demander  ce 
que  seront  les  nouveaux  règlements  de  pêche,  dans  quel  esprit  seront 
allouées  les  indemnités  aux  pécheurs  et  aux  homardiers  expropriés,  si 
des  difficultés  ne  s'élèveront  pas  pour  la  fixation  des  lignes  d'estuaires 
qui  limiteront  la  zone  de  la  pèche,  si  les  engins  de  pèche  fixes  ont  été 
définis  avec  assez  de  précision,  enfin  sMl  ne  serait  pas  bon  de  confier 
encore  pendant  quelques  années  la  police  de  la  pèche  à  la  marine  im- 
périale dont  le  tact  et  la  modération  n*ont  cessé  d'être  si  appréciés,  et 
non  aux  autorités  terreneuviennes  dont  l'impartialité  sera  peut-être  de 
trop  fraîche  date.  Mais  on  peut  songer  sans  inquiétude  à  la  solution  de 
ces  divers  problèmes.  Les  Terreneuviens  semblent  animés  de  disposi- 
tions conciliantes,  ils  ont  participé  dans  la  coulisse  aux  négociations  et, 
pour  ce  qui  est  du  gouvernement  de  Londres,  la  nature  des  rapports 
anglo-français  actuels  est  garante  de  l'avenir  immédiat  qui  nous  inté- 
resse (2). 

M.  MONCHARVILLB, 
Professeur  à  VEcole  française  de  droit  du  Caire, 


(i)  V.  notamment  le  Times,  le  Daily  Mail,  le  Standard,  le  Daily  News,  le  Temps,  le 
Journal  des  Débats,  etc. ^  une  lettre  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Londres 
à  M.  Deloassé  et  une  intéressante  série  de  lettres  de  M.  Robert  de  Caix  {Journal  des 
Débais  des  6  et  31  août,  7  et  28  septembre,  6  octobre  1904).  —  La  presse  allemande  a 
accepté  de  bonne  grâce  les  arrangements  du  8  avril. 

(2)  La  convention  du  8  avril  a  été  approuvée,  à  Tunanimité,  par  le  Parlement  britan- 
nique. Elle  Ta  été,  en  France,  par  une  loi,  datée  du  7  décembre  1904,  autorisant  le  Pré- 
sident de  la  République  à  la  ratifier.  Les  débats  au  Parlement  français  n'ont  apporté 
aucun  élément  nouveau  d'appréciation  ;  mais  il  est  intéressant  de  remarquer  le  vote  par 
la  Chambre  des  députée,  le  12  novembre,  de  la  motion  suivante,  acceptée  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  :  «  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclarations  faites  à  la 
tribune  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  compte  sur  lui  pour  ouvrir  au  plus 
tôt  en  ce  sens  des  n<^gociation8  avec  le  gouvernement  anglais  ».  Tout  en  s'opposant  à.  la 
moindre  modification  au  texte  de  la  convention,  à  cause  du  caractère  indivisible  des 
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II.  —  l' Afrique 

C'est  une  entreprise  assez  malaisée  que  d'apprécier  en  elles-mêmes, 
isolées  des  autres  dispositions  du  traité,  celles  des  clauses  de  la  conven- 
tion franco-anglaise  du  8  avril  1904  qui  s'appliquent  à  l'Afrique  occi- 
dentale. S'il  est  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que  le  récent  traité  s'analyse  en 
un  contrat  do  ut  des,  la  valeur  de  ce  qu'on  reçoit  doit  se  mesurer  à  celle 
de  ce  qu'on  donne.  La  tâche  qui  nous  est  assignée  cependant  nous  oblige 
à  juger  l'importance  de  ce  qu'on  nous  cède  en  Afrique  occidentale  comme 
si  tel  était  l'unique  objet  de  la  dernière  convention.  L'opinion  que  nous 
allons  émettre,  dès  lors,  —  expression  partielle  et  fragmentaire  d'une 
critique  du  traité  —  ne  peut  être  que  dominée  par  des  considérations 
toutes  spéciales .  On  voudra  bien  corriger  ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  trop 
absolu  en  y  voyant  avant  tout  l'un  des  éléments  d'une  synthèse  géné- 
rale, celle  à  laquelle  conduit  l'ensemble  de  celte  étude  et  qui  doit  per- 
mettre de  savoir  si  la  convention  du  8  avril  1904  est  ou  n'est  pas  égale- 
ment avantageuse  aux  deux  puissances  signataires. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'Afrique  occidentale  soit  l'une  des  zones  où 
les  parties  contractantes  aient  eu  l'intention  de  favoriser  la  France.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffirait  de  se  référer  à  la  circulaire  par  laquelle 
M.  Delcassé  notifiait  à  nos  représentants  à  l'étranger,  le  12  avril  1904, 
l'accord  conclu  le  8  du  même  mois.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res s'y  exprimait  ainsi  :  «  Nous  en  recevons  d'autres  (des  compensa- 
tions), dans  l'Afrique  occidentale,  d'une  importance  très  appréciable 
pour  le  développement  de  notre  Empire  colonial.  Les  concessions  de 
l'Angleterre  portent  sur  trois  points  :  la  Gambie,  les  fies  de  Los  et  la 
région  comprise  entre  le  Niger  et  le  Tchad  ».  Que  vaul  pour  nous  ce  tri- 
ple avantage,  c'est  ce  que  nous  devons  considérer  en  examinant,  avant 
et  après  le  traité,  les  situations  respectives  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre :  1''  en  Gambie  ;  2*  dans  les  îles  de  Los  ;  3^  entre  le  Niger  et  le 
Tchad. 

I 

La  Gambie  est  pour  l'Angleterre  ce  que  sont,  dans  certaines  familles, 
ces  propriétés  que,  depuis  plusieurs  générations,  on  se  lègue  de  père  en 


instruments  diplomatiques  du  8  ayril,  M.  Delcassé  avait  reconnu  que  des  améliorations 
pouvaient  être  poursuivies  en  faveur  de  nos  morutiers  et  il  s^élait-  engagé  à  tâcher  de  les 
obtenir  en  temps  opportun.  Cet  engagement  vise  en  particulier  Tabolition  du  Bait-Act 
et  l'obtention  de  licences  individuelles  du  gouverneur  de  Terre-Neuve  autorisant  nos 
pécheurs  à  acheter  de  la  boèlte  ailleurs  que  sur  le  «  Treaty  Shore  »  (Journal  officiel  du 
13  novembre  1904,  Débats  parlementaires,  Chambre  des  députés,  p.  2429-2430). 
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fils  et  que  leur  trop  grande  vétusté  finit  par  déprécier  complètement; 
on  n'y  séjourne  plus  guère,  on  les  déserte  plus  ou  moins,  et  l'on  se 
refuse  néanmoins  à  les  abandonner  tout  à  fait  à  cause  des  souvenirs  qui 
s'y  rattachent.  Sous  l'influence  de  cet  instinct  conservateur  qui  la  do- 
mine malgré  tout,  l'Angleterre  est  trop  respectueuse  des  traditions  his- 
toriques pour  se  désintéresser  d'une  colonie  dont  la  première  origine 
remonte  au  règne  d'Elisabeth  et  dont  le  sort  s'est  trouvé,  en  des  heures 
difficiles,  étroitement  uni  à  ses  destinées.  A  diverses  reprises,  notam- 
ment en  178H  et  en  1814,  alors  même  qu'elle  tenait  à  faire  triompher  ses 
revendications  sur  le  Sénégal,  la  France  avait  dû  reconnaître  les  droits 
de  l'Angleterre  sur  le  bassin  de  la  Gambie.  Plus  récemment,  en  1857, 
elle  avait  cédé  à  la  Grande-Bretagne  le  comptoir  d'Albreda  qui  se  trou- 
vait, en  face  de  Sainte-Marie  de  Bathurst«  enclavé  dans  les  possessions 
anglaises  (1). 

Cette  colonie  delà  Gambie,  sur  laquelle  nul  ne  conteste  aujourd'hui  la 
domination  de  l'Angleterre,  n'est  plus  qu'une  parcelle  insignifiante  de 
l'Empire  immense  que  la  Grande-Bretagne  a  su  se  constituer  à  travers 
le  monde.  A  son  tour,  depuis  la  convention  de  délimitation  du  10  août 
1889  (2),  elle  n'est  qu'une  enclave  resserrée  et  comme  perdue  au  milieu 
des  possessions  françaises  de  l'Afrique  occidentale.  Elle  est  restreinte 
dans  son  étendue,  limitée  dans  son  développement,  et  la  plus  grande 
partie  de  son  commerce  est  absorbée  par  des  maisons  françaises,  ce  qui, 
sur  territoire  anglais,  peut  paraître  assez  remarquable.  La  Grande-Bre- 
tagne néanmoins  demeure  attachée  à  cette  colonie,  qui  ne  lui  rapporte 
guère,  qui  ne  lui  coûte  rien  non  plus,  il  est  vrai,  car  elle  pourvoit  sans 
effort  à  toutes  ses  dépenses.  On  peut  constater  toute  la  solidité  de  ces 
liens  lorsqu'on  France,  au  lendemain  de  la  guerre  avec  l'Allemagne, 
de  1871  à  1876,  on  offrit  au  gouvernement  britannique  de  céder  à  son  pro- 
fit tous  droits  sur  la  côte  de  Guinée  en  échange  delà  Gambie.  Ce  projet 
eût  été  pour  nous  un  marché  de  dupes,  car  il  nous  eût  contraints  d'aban- 
donner des  territoires  où  nous  avons,  depuis,  créé  des  colonies  floris- 
santes. S'il  échoua  cependant,  ce  fut  à  cause  des  résistances  qu'il  ren- 
contra, non  pas  en  France,  maison  Angleterre,  et  l'on  peut  se  demander 
si  maintenant  encore,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  l'opinion  publique 
ne  s'y  montrerait  pas  vivement  hostile,  en  supposant  qu'à  l'époque  pré- 
sente il  fût  possible  de  le  concevoir,  malgré  les  transformations  politi- 
ques et  économiques  que,  depuis  quinze  ans,  a  subies  le  continent  afri- 
cain. 

(1)  Convention  conclue  a  Londres  le  7  mars  1857  entre  la  France  et  la  Grande-Brcta* 
gne  (De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  VH,  p.  238). 

(2)  De  Clercq,  Becueil  des  traités  de  la  France,  t.  XVIII,  p.  289. 
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Il  semble  bien,  en  somme,  que  dans  la  Gambie  l'Angleterre  voie  sur- 
vivre avant  tout  un  témoignage  de  son  passé.  Cette  relique  historique, 
elle  la  préserve  contre  îoule  ingérence  étrangère,  avec  un  soin  d'autant 
plus  jaloux  qu^elle  peut  supposer  à  la  France  la  tentation  de  l'incorpo- 
rer un  jour  dans  ses  possessions  de  l'Afrique  occidentale.  Aussi  n'était- 
ce  pas  par  hasard  que  la  convention  du  10  août  1889  avait  placé  à  TEst 
de  Yarboutenda  le  point  où  la  frontière  franco-nnglaise  couperait  la  ri- 
vière Gambie.  La  limite  était  ainsi  reportée  en  amont  des  rapides  qui  fer- 
ment le  bief  navigable  du  fleuve.  En  d'autres  termes,  Taccès  par  voie 
fluviale  de  la  partie  française  du  bassin  de  la  Gambie  nous  demeurait 
interdit. 

Les  facilités  que  nous  refusait  ainsi  la  convention  du  10  août  1889, 
raccord  du  8  avril  1904  a  pour  objet  de  nous  les  assurer.  La  frontière 
franco-anglaise  doit  être  placée  désormais  en  aval  de  Yarboutenda.  Les 
parties  contractantes  ont  bien  eu  Tintention,  cette  fois,  d'assurer  à  la 
France  l'accès  du  bief  navigable  de  la  Gambie.  Elles  ont  témoigné  de 
leur  bonne  foi,  non  seulement  en  étendant  à  ce  fleuve  le  principe  de  la 
liberté  de  la  navigation,  tel  que  l'Acte  général  de  Berlin  l'avait  formulé 
pour  le  Niger,  mais  encore  en  se  mettant  à  l'abri  des  surprises  toujours 
possibles  quand  il  s'agit  de  la  navigabilité  d'un  cours  d'eau.  S'il  est  re- 
connu que  la  Gambie  n'est  pas  navigable  jusqu'à  Yarboutenda,  il  est 
entendu  que  nous  aurons  accès  sur  le  fleuve  à  un  point  que  puissent  at- 
teindre les  bâtiments  de  la  marine  marchande  se  livrant  à  la  navigation 
maritime. 

Ces  concessions,  on  le  voit,  ne  sont  pas  de  pure  forme,  mais  sont  des- 
tinées à  présenter  pour  la  France  un  intérêt  pratique  très  appréciable, 
dans  le  présent  et  plus  encore  peut-être  dans  l'avenir  si  quelque  jour 
le  point  d'accès  que  nous  aurons  sur  la  Gambie  navigable  devient 
le  terminus  d'une  voie  ferrée.  Cette  dernière  éventualité,  quoi  qu'on 
puisse  penser  de  prime  abord,  n'est  nullement  chimérique,  pour 
peu  qu*on  veuille  tenir  compte  à  la  fois  de  l'importance  économique 
que  semblent  destinées  à  prendre  nos  possessions  de  l'Afrique  occiden- 
tale, des  ressources  qu'offre  en  particulier  la  partie  française  du  bassin 
de  la  Gambie  et  de  l'insuffisance  actuelle,  vers  cette  région,  de  toutes 
voies  d'accès  terrestres.  Faut-il  regretter  que  nous  n'ayons  pas  obtenu 
davantage,  que  la  Gambie  tout  entière  ne  soit  pas  devenue  française, 
que,  comme  on  l'a  écrit  (1),  «  même  cette  petite  enclave,  les  Anglais 
n'aient  pas  voulu  la  vendre  >.  Certes,  il  nous  est  difficile  de  répondre 


(1)  René  Millet,  La  lutte  pacifique  entre  la  France  et  VAngletetTe^  dans  la  Revue  des 
DeuX'Mondet  du  15  Juin  1904,  p. 793. 
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sans  apprécier  dans  son  ensemble  le  traité  du  8  avril  et  sans  rechercher 
si  Ton  paie  assez  cher  à  la  France  les  concessions  qu'elle-même  fait  à 
l'Angleterre,  à  Terre-Neuve  et  dans  le  bassin  du  Nil.  Nous  pouvons 
affirmer  cependant  que  le  gouvernement  britannique  aurait  attaché,  sans 
doute,  à  l'abandon  total  de  la  Gambie  un  prix  de  beaucoup  exagéré  et 
que  nous  n'aurons  jamais  intérêt  dans  des  négociations  diplomatiques  à 
subir  ainsi  des  évaluations  majorées.  Au  contraire,  l'avantage  que  de- 
vait nous  assurer  le  traité  du  8  avril  1904,  tout  en  se  trouvant  réduit  à 
des  propositions  plus  modestes,  aidait  pour  nous  encore  une  valeur  très 
appréciable  et  que  ne  pouvaient  démesurément  grossir  ni  Tune  ni  l'autre 
des  parties  contractantes. 

Peut-être  est-il  désirable  toutefois,  à  un  autre  point  de  vue,  que  l'accord 
du  8  avril  1904  réserve  à  la  France  une  situation  identique  dans  Tune  et 
l'autre  des  deux  hypothèses  qu'il  envisage, selon  que  la  navigation  sur  la 
Gambie  sera,  ou  ne  sera  pas,  reconnue  praticable  jusqu'à  Yarboutenda. 
La  première  hypothèse  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté  ;  la  fron- 
tière sera  tracée  de  manière  à  laisser  à  la  France  Yarboutenda  et  les  ter- 
rains dépendant  de  cette  localité.  Mais  la  seconde  hypothèse  est  beaucoup 
plus  délicate.  Comme  dans  la  première,  en  effet,  la  frontière  sera  tracée 
en  aval  de  Yarboutenda,  de  façon  à  comprendre  cette  ville  en  territoire 
français;  quant  au  point  d'accès  qui  doit  nous  être  assuré,  sur  la  partie 
navigable  du  fleuve,  c'est  au  milieu  du  territoire  anglais  que  nous  l'obtien- 
drons. Cette  situation  spéciale  est  bien  celle  qui  semble  résulter  d'une  ap- 
plication littérale  de  l'article  V  du  traité.  L'alinéa  3  de  cet  article  prévoit, 
il  est  vrai,  que  c  le  mode  d'accès  »  au  point  à  réserver  à  la  France  fera 
l'objet  «  d'arrangements  à  concerter  entre  les  deux  gouvernements  ». 
Quelles  seront  les  conditions  de  l'entente  particulière  ainsi  prévue?  Usera 
conforme  à  l'esprit  général  de  l'accord  de  1904  qu'elle  soit  pour  noua  très 
libérale  et  que,  dans  des  conditions  à  déterminer,  elle  isole  le  moins 
possible  du  territoire  français  le  point  d'accès  qui  nous  sera  attribué. 
C'est  là  une  négociation  qui  devra  être  conduite  avec  beaucoup  de  pru- 
dence et  qui  peut  se  trouver  ouverte  prochainement,  car,  des  deux  hy- 
pothèses, la  seconde  est  celle  qui  semble  avoir  le  plus  de  chances  de  se 
réaliser,  la  Gambie,  d'après  les  renseignements  déjà  recueillis,  cessant 
d'être  navigable  bien  avant  Yarboutenda. 

Il 

L'Angleterre,  maîtresse  des  tles  de  Los  :  le  fait  avait  souvent  offert  de- 
puis quelques  années  un  thème  assez  facile  à  l'indignation.  En  face  de  la 
ville  naissante  de  Konakry,  tête  de  ligne  de  notre  chemin  de  fer  de  la 
Guinée  et  capitale  très  animée  déjà  d'une  colonie  pleine  d'avenir,  il  y 
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avait  quelque  ridicule, disait-on,  à  voir  tout  un  chapelet  d'tles  britanni- 
ques fermer  l'horizon  et  dominer  la  rade.  Il  y  avait  eu,  en  outre,  de  la 
maladresse  et  de  rimprévoyance,ajoutait-on,  à  ne  pas  négocier  l'acquisi- 
tion de  l'archipel  dans  les  délimitations  successives  intervenues  depuis 
quinze  ans  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

En  réalité,  la  question  n'était  pas  aussi  facile  à  résoudre  qu'on  le  pen- 
sait. C'est  en  1826  que  la  Grande-Bretagne  avait  acquis  les  tles  de  Los, 
et  bien  que  depuis  longtemps  elle  eût  abandonné  tout  établissement  dans 
Tarchipel,  elle  y  conservait  des  droits  assez  anciens  et  suffisamment  ré- 
guliers pour  nous  les  opposer  avec  succès  quand  pour  la  première  fois 
on  voulut  transformeren  une  colonie  véritable  quelques  comptoirs  épars 
dansce  qu'on  appelailles  Rivières  du Sud,aujourd'hui  la  Guinée  française. 
Les  tles  demeurèrent  anglaises  lorsqu'on  1882  on  voulut  tracer  une  fron- 
tière entre  les  possessions  françaises  et  la  colonie  de  Sierra-Leone.  Le 
gouvernement  britannique  attacha  un  prix  beaucoup  plus  grand  encore 
à  l'archipel  quand  il  put  se  rendre  compte,  quelques  années  plus  lard,de 
l'importance  qu'allait  prendre  notre  port  de  Konakry.  El  c'est  en  vain 
que  les  négociateurs  français  tentèrent  de  modifier  le  sort  des  îles  de  Los 
dans  les  pourparlers  qui  conduisirent  aux  conventions  de  délimitation  du 
10  août  1889,  du  26  juin  1891  (1)  et  du  21  janvier  1895  (2).  Le  problème 
était  de  ceux  qui  ne  pouvaient  être  utilement  abordés  et  résolus  à  no- 
tre profit  que  dans  une  négociation  plus  générale,  où  l'art  des  compen- 
sations serait  pour  les  parties  contractantes  d'un  secours  beaucoup  moins 
limité.  11  faut  louer  le  gouvernement  français  de  l'avoir  compris  en  1904 
et  d'avoir  heureusement  saisi,  pour  obtenir  les  îles  de  Los,  une  occa- 
sion dont  le  retour,  dans  des  circonstances  aussi  favorables,  ne  ne  pro- 
duira peut-être  jamais. 

Ainsi  les  îles  de  Los  sont  devenues  françaises. 

Au  point  de  vue  commercial  elles  n'ont  point  actuellement  et  n'auront 
peut-être  jamais  une  importance  considérable.  Du  moins  sera-t-il  pos- 
sible désormais  d'éviter  dans  l'archipel,  placé  sous  la  domination  fran- 
çaise, la  contrebande  très  active  qui  s'y  est  pratiquée  au  préjudice  de 
notre  colonie  de  la  Guinée,  tant  que  les  îles  ont  relevé  de  la  souverai' 
neté  britannique,  en  fait  ont  échappé  à  toute  autorité.  Mais,  au  point  de 
vue  politique,  l'acquisition  des  îles  de  Los  n'apporte  pas  à  la  France  une 
satisfaction  de  simple  amour-propre.  Elle  offre  pour  nous  un  intérêt  de 
premier  ordre  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  notre  port  de  Konakry. 
Deux  des  tles,  celles  de  Tamara  et  de  Factory,  commandent  la  côte  fran- 


(i)  De  Clercq,  decueil  des  traités  de  la  France^  t.  X(X,  p.  111. 
(2)  V.  cette  Revue,  t.  Il  (1895),  p.  238. 
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çaise  ;  elles  seraient  devenues  une  menace  permanente  pour  le  chef-lieu 
de  notre  colonie  de  la  Guinée  si  quelque  jour  le  gouvernement  britanni- 
que avait  décidé  de  les  fortifier.  Non  seulement  ce  péril  se  trouve  écarté, 
mais  encore  la  France  a  dorénavant  la  faculté  d'utiliser  les  lies  de  Los, 
si  elle  y  voit  quelque  avanlage,  en  vue  de  la  défense  de  Konakry,  et  de 
créer  en  ce  point,  grâce  à  l'admirable  posilion  de  l'archipel,  une  cita- 
delle imprenable.  Elle  va  pouvoir  aussi,  dans  un  but  plus  pacifique  et 
dans  rintérèt  général  de  la  navigation,  compléter,  ce  qui  lui  était  inter- 
dit jusqu'alors  ,  en  dehors  des  eaux  françaises,  le  balisage  et  l'éclairage 
de  la  rade  de  Konakry. 

On  voit  l'importance  réelle  que  présente  pour  nous  Tarticle  VI  du  trai- 
té en  consacrant  à  notre  profit  la  cession  des  îles  de  Los.  L'article  VII,  qui 
complète  l'article  VI,  a  pour  objet  de  sauvegarder  à  certains  égards  les 
intérêts  de  sujets  ou  protégés  anglais.  11  laisse  aux  habitants,  non  seule- 
ment des  lies  de  Los,  mais  encore  de  la  partie  de  la  Gambie  cédée  à 
la  France,  un  droit  d'option  en  faveur  de  la  nationalité  britannique.  Il 
assure  aux  sujets  anglais  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  pèche, 
pendant  une  durée  de  trente  ans,  les  avantages  dont  jouiront  les  natio- 
naux français.  Il  stipule  enfin  que  les  lois  et  coutumes  indigènes  seront 
respectées  c  autant  que  possible  ».  Cette  disposition,  à  laquelle  on  n'a 
pas  voulu  donner,  on  le  voit,  un  caractère  absolument  impératif,  n'est 
pas  cependant  une  simple  clause  de  style  ;  elle  est  le  témoignage  public 
deTintention  qu'ont  eue  les  deux  parties  contractantes  de  respecter  les 
nslitutions  indigènes  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  les  nécessi- 
tés de  la  civilisation. 

III 

Lorsqu'avec  une  ténacité  remarquable  et  dont  notre  histoire  coloniale 
avait  offert  jusqu'alors  de  trop  rares  exemples,  le  gouvernement  français 
s'attacha  à  relier  entre  elles  nos  possessions  de  l'Ouest  et  du  Centre  afri- 
cain, et  à  les  souder  en  un  bloc  compact,  c'est  entre  le  Niger  et  le  Tchad 
que  le  problème  parut  tout  d'abord  exceptionnellement  compliqué  De- 
puis assez  longtemps  déjà  maîtresse  de  Lagos,  en  effet,  la  Grande-Bre- 
tagne avait  acquis  en  1886  les  bouches  du  Niger  ;  elle  y  avait  établi  une 
Compagnie  puissante,  qui  s'était  fait  octroyer  par  charte  spéciale  des 
pouvoirs  souverains  et  dont  l'autorité  territoriale  demeurait  sans  limites 
précises.  Aussi  la  convention  du  6  août  1890  (1)  qui,  pour  la  première 
fois,donna  une  frontière,  entre  le  Niger  et  le  Tchad,  aux  possessions  fran- 
çaises et  anglaises  et  dont  il  a  été  de  mode  de  médire,  méritait-elle  mieux 

(1)  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  XVIil,  p.  57t. 
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que  du  dédain.  Elle  avait  tenté  de  définir  dans  ces  régions  et  de  séparer 
par  une  barrière  la  zone  française  et  la  zone  anghise.  Il  est  vrai  que  celte 
barrière  manquait  elle-même  de  fixité.  Elle  devait  être  formée  par  une 
ligne  allant  de  Say  sur  le  Niger  à  Barroua  sur  le  Tchad  et  laissant  à 
l'Angleterre  tout  ce  qui  dépendait  du  Royaume  de  Sokoto.  On  sait  ce  qu'il 
advint  el  comment  le  Sokoto,  vite  transformé  en  un  pays  de  légendes, 
parut  être  indéfiniment  extensible,  tantôt  vers  le  Nord  de  manière  à  em- 
brasser l'Aïr,  et  tantôt  vers  le  Sud  de  façon  à  comprendre  TAdaraaoua. 

C'est  à  cette  frontière  trop  incertaine  que  la  convention  du  14juin1898  (1) 
s'efforça  de  substituer  une  limite  plus  précise  à  la  fois  et  pour  tout  le 
monde  plus  satisfaisante.  Malheureusement  les  négociateurs  de  ce  traité 
eurent  à  surmonter  une  double  difficulté,  tenant  d'une  part  aux  effets 
d'une  situation  acquise  qu'on  prétendait  faire  découler  de  l'accord  de 
1890,  et  d'autre  part  à  l'insuffisance  des  renseignements  géographiques, 
écueil  presque  constant  des  délimitations  africaines.  Ainsi  s'explique 
l'apparence  toute  artificielle,  voire  même  singulière,  que  présenta  la  nou- 
velle frontière  tracée  entre  le  Niger  et  le  Tchad  par  la  convention  du 
14  juin  1898.  Le  Royaume  de  Sokoto  était  limité  vers  le  Nord  par  un  arc  de 
cercle  ayant  un  rayon  de  cent  milles  à  partir  de  la  ville  même  de  Sokoto  ; 
le  Sultanat  de  Zînder  était  placé  dans  la  zone  française,  mais  avec  une 
étendue  circonscrite  au  hasard  des  méridiens.  C'est  également  en  sui- 
vant des  lignes  géométriques  que,  plus  à  l'Est,  la  frontière  devait  se  pro- 
longer jusqu'au  Tchad. 

Cette  limite  était  en  somme,  pour  ainsi  dire,  inélégante  au  point  de  vue 
topographique  ;  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'elle  présentait  des  in- 
convénients d'un  ordre  beaucoup  plus  pratique.  Au  Nord  de  l'arc  de 
cercle  tracé  à  cent  milles  de  Sokoto,  la  zone  française  se  confondait  avec 
le  désert.  Pour  ravitailler  notre  garnison  de  Zinder,  il  fallait  affronter  la 
traversée  d'une  mer  de  sable  s'étendant  sur  plusieurs  centaines  de  kilo- 
mètres. C'était,  dans  ce  pays  de  la  chaleur  et  de  la  soif,  un  miracle  d'é- 
nergie qu'on  devait  réclamer  de  nos  colonnes  de  ravitaillement,  à  moins 
d'être  placé  dans  cette  alternative  ou  d'empiéter  sur  le  territoire  anglais, 
que  traversait  la  seule  route  praticable,  ou  de  réclamer  périodiquement 
du  gouvernement  britannique  un  droit  de  passage  qui  sans  doute  aurait 
fini  par  nous  être  refusé. 

Cette  situation  n'aurait  pu  longtemps  se  prolonger.  Elle  venait  de  s'ag- 
graver encore  d'une  démarcation  de  la  frontière,  entreprise  depuis  deux 
ans  par  une  Commission  mixte,  et  qui  nous  aurait  obligés  désormais  à 

(1)  y.  cette  Rêvue,  t.  V  (1198),  p.  859. 
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respecter  striclementuné  limite  dont  nous  pouvions  jusqu'alors  mécon- 
naître parfois  la  direction  en  la  déclarant,  non  sans  raisons  plausibles, 
incertaine  et  difficile  à  préciser.  Aussi  faut-il  se  féliciter,  là  encore,  de 
ce  que  le  gouvernement  français  ait  profité  d'un  nouvel  accord  plus  géné- 
ral pour  obtenir  dans  ces  régions  une  rectification  de  frontière.  Celle  que 
consacre  Tarlicle  VIIÏ  du  traité  du  8  avril  1904  nous  assure  vers  Zinder 
une  route  relativement  facile  à  suivre  par  Malankari,  Gougouféma,  Aza- 
rori.  Cette  route  traverse  encore  une  région  dénuée  de  ressources,  pres- 
que complètement  désertique  ;  elle  n'obligera  plus  toutefois  nos  colon- 
nes de  ravitaillement  à  accomplir,  entre  deux  points  d'eau,  d'intermina- 
bles étapes. 

Au  delà  de  Zinder  la  frontière,  conformément  à  l'article  VIII  du  traité, 
devra  désormais  s'infléchir  vers  le  Sud^  de  manière  à  nous  faciliter  l'ac- 
cès du  Tcbad.  Nous  obtenons  de  ce  côté  un  accroissement  de  territoire 
très  notable,  mais  le  sol  y  est  généralement  tellement  pauvre  que  la  va- 
leur des  concessions  qui  nous  sont  faites  ne  saurait  dépendre  d'une  sim- 
ple question  de  superficie.  La  route  que  la  nouvelle  frontière  nous  as- 
sure vers  le  Tchad  demeurera  très  pénible  à  parcourir,  bien  que  les 
points  d'eau  y  soient  plus  nombreux,  dit-on,  qu'à  l'Est  de  Zinder.  C'est 
seulement  dans  la  partie  de  son  tracé  où  elle  doit  se  confondre  avec  le 
Komadougou  quela  limiledéterminée  par  l'article  VIII du  traité  sera  réel- 
lement avantageuse  à  la  France,  le  Komadougou,  dont  le  lit,  paraît-il, 
est  rarement  à  sec,  étant  un  des  cours  d'eau  les  plus  importants  de  cette 
partie  du  continent  africain. 

A  tout  prendre,  ces  dispositions  de  l'accord  du  8  avril  1904  améliorent 
sensiblement  la  situation  de  la  France  entre  le  Niger  et  le  Tchad.  Elles 
nous  sont  également  favorables  à  deux  points  de  vue  particuliers,  d'un 
côté,  en  ce  qui  concerne  les  eaux  du  lac  Tchad  dont  le  volume  diminue 
progressivement,et  dont  une  clause  spéciale  de  l'article  VIIÏ  nous  garan- 
tit une  part  «  au  moins  proportionnelle  »  à  celle  que  nous  assurait  la 
convention  du  14  juin  1898,  et  d'un  autre  côté,  quant  à  la  répartition 
entre  les  zones  française  et  anglaise  des  Ëtats  indigènes  voisins  delà 
frontière.  Très  sagement,  l'article  Vlïl  du  traité  prévoit  à  ce  dernier  point 
de  vue  qu'il  sera  «  tenu  compte  des  divisions  politiques  actuelles  >,  en 
spécifiant,  tout  à  notre  avantage,  que  les  tribus  dépendant  des  Sulta- 
nats de  Tessaoua  et  de  Zinder  seront,  autant  que  possible,placées  sous 

la  domination  française. 

Albbrt  Duchênb, 
Chef  du  bureau  de  V Afrique,  au  Ministère  des  colonies. 
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DEDXIÈME    PARTIE 
LA  DÉCLARATION  CONCERNANT  l'ÉGTPTE  ET  LE  MAROC. 

I.  —  L'Egypte. 

Peu  d'actes  internationaux  ont,  dans  l'histoire  diplomatique  moderne, 
une  importance  analogue  à  celle  de  la  déclaration  du  8  avril  1904  rela- 
tive à  l'Egypte.  Depuis  la  fin  du  XVIII»  siècle,  la  possession  de  ce  pays 
avait  été,  pour  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  l'objet  d'une  constante 
rivalité,  fertile  en  incidents  et  en  complications  sans  nombre.  Source 
d'hostilités,  à  son  origine,  elle  risqua,  deux  fois,  par  la  suite,  de  com- 
promettre la  paix  de  l'Europe.  Par  sa  persistance,  elle  avait  fini  par  créer 
un  élat  de  malaise  chronique  qui,  en  nuisant  aux  bonnes  relations  des 
deux  grandes  puissances  occidentales,  pesait  d'un  lourd  poids  sur  la 
diplomatie  entière  du  monde  civilisé.  Cependant,  l'Egypte  se  débattait 
dans  la  situation  la  plus  complexe  et  la  plus  embrouillée  que  le  droit  des 
gens  ait  jamais  connue  :  dépendante  et  vassale  de  la  Turquie,  elle  était, 
en  fait,  occupée  et  administrée  parla  Grande-Bretagne,  sous  le  contrôle 
et  l'ingérence  que  les  traités  avaient  accordés  aux  grandes  puissances 
européennes. 

La  déclaration  du  8  avril  1904  met  fin  à  cette  rivalité  et  réforme,  sur 
certains  points,  l'administration  internationale  de  l'Egypte.  Par  là,  pour 
le  plus  grand  bien  de  l'Europe,  elle  dégage  l'atmosphère  diplomatique  des 
épais  nuages  dont  elle  était  chargée.  Par  là  aussi,  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'Egypte,  elle  desserre  un  peu  les  mailles  de  l'étroit  réseau  de 
servitudes  qui  menaçait  de  compromettre  son  libre  développement. 

Insérées  dans  un  acte  synallagmatique,  où  TÉgypte  a  pour  contre-par- 
tie le  Maroc,  ces  dispositions  ne  peuvent  être  appréciées  à  leur  juste  va- 
leur qu'en  tant  qu'on  compare  ce  que  chacun  des  contractants  reçoit  dans 
l'un  de  ces  pays  à  ce  qu'en  échange  il  abandonne  dans  Tautre.  Tel  n'est 
pas  l'objet  des  pages  qui  suivent.  On  s'y  bornera  à  établir  un  des  élé- 
ments delà  comparaison,  en  déterminant  quelle  est,  en  Egypte,  au  dou- 
ble point  de  vue  diplomatique  et  juridique,  par  rapport  à  l'ancienne,  la 
situation  nouvelle  qui  résulte  de  la  déclaration  du  8  avril  1904. 

I 

Nul  exemple  ne  saurait  mieux  faire  comprendre  les  qualités  bien  con- 
nues d'adroite  ténacité  de  la  diplomatie  anglaise  que  celui  qui  nous  est 
fourni  par  l'histoire  de  la  question  d'Egypte.  A  chacune  de  ses  nombreu- 
ses étapes,  cette  histoire  devait  apporter  aux  observateurs  les  moins  pers- 
picaces la  preuve,  toujours  plus  forte  et  plus  éclatante,  que  la  Grande* 
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Bretagne  était  résolue  à  s'opposer  avec  la  dernière  énergie  â  la  conquête 
de  rÉgypte  par  une  autre  puissance  et  que,  à  défaut  d'une  Ëgyple  fai- 
ble et  simple  province  ottomane,  elle  se  verrait  obligée,  au  risque  des 
pires  difficultés,  d'y  établir  sa  domination  exclusive. 

Inspirée  par  l'intérêt  de  protéger  les  Indes,  en  écartant  des  rouies  qui 
y  conduisent  des  rivaux  dangereux  ;  fortifiée  plus  tard  par  le  souci  de 
préparer  en  Afrique,  en  prévision  de  la  perte  des  colonies  d'Asie,  un  nou- 
vel Empire  colonial,  celte  politique,  aussi  hardie  que  prévoyante,  s'est 
nettement  affirmée  dès  que  la  conquête  de  TÉgypte  a  pu  entrer  dans  les 
combinaisons  diplomatiques  d'un  autre  État. 

Ce  projet  fut  de  bonne  heure  celui  de  la  France.  Caressé,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  par  le  duc  de  Choiseul,  comme  le  moyen  le  plus  pro- 
pre à  compenser  la  perte  des  Indes,  il  devait  demeurer  dans  les  tradi- 
tions de  la  diplomatie  française.  En  1798,  le  général  Bonaparte  se  char- 
gea de  Texéculer.  Aussitôt,  le  gouverment  britannique  entre  en  scène, 
en  adversaire  énergique  et  résolu.  Non  content  d'avoir  fait  échouer  l'ex- 
pédition, il  prend  des  précautions  contre  un  retour  offensif  de  la  France 
qui,  après  avoir  évacué  TÉgypte,  conserve  encore  le  secret  espoir  d'y  re- 
venir (1).  L'expédition  de  Bonaparte  avait  établi,  par  rapport  à  la  con- 
quête de  rÉgypte,  Timportance  stratégique  de  Tile  de  Malte  :  la  Grande- 
Brelagné  s'en  empare  sans  plus  tarder  et,  en  dépit  des  promesses  for- 
melles données  au  traité  d'Amiens,  elle  refuse  de  l'évacuer,  si  bien 
qu'elle  finit  par  en  conserver  définitivement  la  possession.  De  ce  poste, 
elle  peut  désormais  surveiller  la  route  qui,  de  France,  mène  en  Egypte. 

Mais  il  ne  suffit  pas  à  la  prudence  britannique  de  veiller  àce  que  ce  pays 
ne  devienne  pas  la  proie  d'un  conquérant  étranger,  il  faut  de  plus  qu'il  ne 
sorte  pas  de  la  torpeur  où  l'avait  précipité  la  domination  ottomane,  pour 
devenir  un  État  libre  et  peut-être  menaçant:  toute  velléité  d'indépendance 
doit  être  impitoyablement  brisée.  L'occasion  d'appliquer  cette  politique 
ne  tarde  pas  à  se  présenter.  Depuis  1805,  TÉgypte  a  à  sa  tête  un  gouver- 
neur actif,  intelligent  :  Méhémet-Âli.  Sous  sa  direction,  elle  fait  des  pro- 
grès rapides.  Le  gouvernement  britannique  y  voit  aussitôt  un  adversaire, 
qu'il  faut  supprimer.  Et  comme  les  intrigues  imaginées  à  cette  fin  man- 
quent leur  effet,  il  prend  le  parti  de  le  soumettre.Profitantdes  guerres  qui, 
en  1807,  retiennent  Napoléon  sur  le  continent,  il  dirige  sur  l'Egypte  une 
expédition,  qui  réussit  à  occuper  les  places  de  Rosette  et  d'Alexandrie, 
mais  échoue  finalement  devant  la  vaillante  résistance  de  Méhémet-Ati  (S). 

(1)  Rapport  du  colonel  Sebastiani  au  Premier  Consul  (Moniteur  du  30  janvier  1803, 
p.  523  et  suiv.).  Comp.  E.  Driault,  La  politique  orientale  de  Napoléon,  Paris,  1904, 
p.  25-26. 

(2)  E.  Driault,  op.  cil,,  p.  111  à  121;  Baron  Werner  von  Grûnau,  Die  Stoals-und  Vdl- 
kerrechUiche  Slellung  jSgyptens,  Leipzig,  1903,  p.  28-29. 
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Les  progrès  incessants  du  Pacha  d'Egypte  devaient^  une  trentaine 
d'années  plus  tard,  mettre  de  nouveau  aux  prises  les  deux  grandes 
puissances  occidentales.  A  la  différence  de  la  Grande-Bretagne»  la 
France  voyait  d'un  œil  favorable  l'émancipation  de  TÉgypte,  lentement 
préparée  par  Méhémet-Ali.  Se  berçant  d'illusions,  elle  espérait  qu'en 
favorisant  les  projets  de  l'ambitieux  Pacha,  elle  ne  réaliserait  que  mieux 
le  rêve  de  dominer  l'Egypte,  qui  ne  cessait  de  la  hanter.  Lorsqu'on  1839 
éclata  le  second  et  décisif  conflit  entre  le  Sultan  et  Méhémet-Ali,  le  tort 
grave  du  gouvernement  français  fut  de  méconnaître  le  prix  que  la  Grande- 
Bretagne  attachait  à  la  question  d'Egypte.  Il  joua  au  plus  fin  avec  le 
plus  rusé  des  diplomates  anglais,  qui  lui  répondit  par  un  affront,  en 
concluant  en  secret  contre  lui  le  traité  de  Londres  du  15  juillet  1840.  La 
guerre  fut  sur  le  point  d'éclater,  mais,  grâce  à  la  prudente  réserve  du 
Roi  Louis-Philippe,  elle  put  être  évitée.  La  France  obtint  une  demi-satis- 
faction par  l'octroi  à  Méhémet-Ali,  sinon  de  l'indépendance  complète 
dont  la  Grande-Bretagne  ne  voulait  pas,  du  moins  d'une  autonomie  re- 
lative, qui  maintenait  l'Egypte  dans  un  lien  de  dépendance  et  de  sou- 
mission vis-à-vis  de  la  Sublime  Porte. 

Une  certaine  accalmie  succéda  dans  les  rapports  de  la  France  et  delà 
Grande-Bretagne.  Mais  elle  fut  de  courte  durée.  En  dépit  du  rapproche- 
ment qui  s'était  opéré  entre  elles  et  qui,  en  1854,  fut  couronné  par  la 
conclusion  d'un  traité  d'alliance,  leur  rivalité  dans  la  question  d'E- 
gypte —  désormais  traditionnelle  —  allait  de  nouveau  se  manifester 
à  l'occasion  du  percement  de  Tisthme  de  Suez.  Dès  que  M.  F.  de  Lesseps 
eut  obtenu,  en  1854,  de  Saïd  Pacha,  la  concession  de  cette  entreprise 
gigantesque,  l'opposition  britannique  s'affirma  énergique  et  obstinée  : 
arrêtant  d'abord  le  commencement  des  travaux  ;  entravant  ensuite  leur 
marche;  retardant  jusqu'en  1866  la  ratification  du  Sultan  ;  représentant 
enfin  au  public  la  Compagnie  universelle  du  canal  comme  une  vaste 
escroquerie,  dirigée  contre  <  les  capitalistes  gobe-mouches  >  (1).  Elle 
eût  réussi  sans  doute  à  faire  échouer  l'oeuvre,  sans  le  courage,  l'habileté 
et  la  persévérante  énergie  de  M.  F.  de  Lesseps.  Tant  d'obstination  et  de 
mauvaise  foi  n'avaient  d'autre  excuse  que  la  crainte  de  voir  la  France 
parvenir,  grâce  au  canal,  à  s'emparer  de  l'Egypte.  Lord  Palmerston  n'hé- 
sitait pas  à  le  proclamer  à  la  Chambre  des  communes.  <  L'idée  de  creu- 
ser un  canal,  disait-il,  est  une  combinaison  machiavélique  imaginée 
pour  arracher  l'Egypte  à  la  Turquie,  en  même  temps  qu'elle  favorise- 
rait je  ne  sais  quel  plan  d'agression  et  d'envahissement  prémédité  con- 

(1)  Discours  de  lord  Palmerston  à  la  Chambre  des  communes,  à  la  séance  du  7  juil- 
let 1857.  Comp.  Jean  Darcy,  France  et  Angleterre,  Cent  années  de  rivalités  colo- 
niales, L  UAftique,  Paris,  1904,  p.  344. 
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Ire  l'Empire  anglais  de  l'Inde  »  (1).  Plus  explicite  encore,  il  ajoutait  à 
une  autre  occasion,  pour  justifier  son  opposition  opiniâtre,  ces  paroles 
véritablement  prophétiques  :  «  Si  le  canal  se  fait,  l'Angleterre  devra  an- 
nexer rÉgypte  ;  et,  quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  désireux  de  voir  TÉgy pie 
faire  partie  de  l'Empire  britannique  w  (2). 

Nul  doute,  nulle  illusion  n'étaient  désormais  possibles  sur  les  vues  du 
gouvernement  britannique  :  l'Egypte  devait  rester  impuissante  et  sans 
maitre  ou  devenir  possession  anglaise. Trois  fois  affirmée,  cette  politique 
était  réfléchie  et  définitivement  arrêtée  :  il  était  de  toute  nécessilé  de 
compter  avec  elle.  Malheureusement,  dans  les  événements  graves  qui  al- 
laient suivre,  les  hommes  d'Etat  français  devaient  oublier  cette  évidente 
leçon  de  l'histoire.  Us  ne  comprirent  pas  que  tout  relâchement  de  surveil- 
lance sur  les  agissements  de  la  Grande-Bretagne,  que  la  moindre  inatten- 
tion, comme  le  plus  léger  désintéressement,  étaient  de  nature  à  compro- 
mettre irrémédiablement  les  droits  et  les  intérêts  de  la  France  en  Egypte: 

Cependant  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  que  la  Grande-Bretagne 
n'avait  pas  réussi  à  empêcher,  avait  procuré  à  la  France  une  situa- 
tion privilégiée.  11  dépendait  d'elle,  en  conservant  ses  droits  et  en  pro- 
tégeant ses  intérêts,  d'éviter  que  l'Egypte  ne  devînt  la  chose  d'autrui. 
Avec  beaucoup  plus  de  force  que  sa  rivale,  elle  pouvait  dire,  à  son  tour, 
que  l'Egypte  resterait  libre  ou  deviendrait  possession  française.  La  Gran- 
de-Bretagne devait  désormais  compter  avec  la  France  plus  que  celle-ci 
n'avait  à  compter  avec  elle. 

Effectivement,  de  1869  à  1882,  rien  ne  se  fit  en  Egypte  sans  l'assenti- 
ment ou  la  collaboration  du  gouvernement  français.  Lorsqu'à  la  suite  des 
prodigalités  d'IsmaYl,  l'Egypte  fut  acculée  à  la  faillite,  c'est  par  l'accord 
de  la  France  avec  la  Grande-Bretagne  que  se  produisitl  'intervention  étran- 
gère :  sous  leur  commune  pression,  le  décret  du  2  mars  1876  institua  la 
Caisse  de  la  Dette  ;  puis  le  décret  du  18  novembre  suivant  créa,  à  leur 
profit,  le  contrôle  général  ;  plus  tard,  en  1878,  sur  leurs  conseils,  Ismaîl 
admit  des  membres  étrangers  dans  la  Commission  d'enquête  et  constitua 
le  fameux  ministère  européen,  dans  lequel  le  portefeuille  des  finances 
fut  confié  à  un  Anglais  et  celui  des  travaux  publics,  à  un  Français  ;  enfin, 
l'année  suivante,  sur  leur  initiative,  le  Sultan  déposa  Ismaîl  et,  d'accord 
avec  elles,  en  donnant  l'investiture  au  nouveau  Khédive,  restreignit  les 
privilèges  de  l'Egypte. 

Cette  entente  —  résultat  d'une  mutuelle  surveillance  —  se  maintint 
pendant  les  deux  premières  années  du  règne  de  Tewfik,  faisant  face  aux 
complications  et  aux  difficultés  nées  des  troubles  fomentés  par  Arabi. 

(1)  Séance  du  7  juillet  1857.  Comp.  JeaD  Darcy,  op,  et  hc,  cit. 

(2)  Ed.  Dicey,  The  Stof^  of  tke  Khedivate,  Londres,  1903,  p.  30. 
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Elle  se  manifeslail  encore  dans  la  célèbre  Note  identique  du  7  janvier 
1882,  où  les  deux  gouvernements  se  déclaraienl  c  étroilement  associés 
dans  la  résolulion  de  parer  par  leurs  communs  efforts  à  toutes  les  cau- 
ses intérieures  et  extérieures  qui  menaceraient  la  tranquillité  de 
rÉgypte  »  (1).  En  réalité,  l'accord  n'était  plus  qu'apparent.  Il  ne  se 
maintenait  que  grâce  au  chef  du  Cabinet  français,  Gambetta,  qui,  ayant 
des  affaires  d'Egypte  une  idée  très  nette,  était  partisan  d'une  politi- 
que énergique.  Mais  l'opinion  de  Gambetta  n'était  point  celle  du  Parle- 
ment, où  l'on  commençait  à  envisager  avec  appréhension  les  consé- 
quences probables  de  cette  politique.  On  pensait  généralement  qu'il 
valait  mieux  se  montrer  prudent  et  s'abstenir  d'une  intervention  qui 
pouvait  amener  des  complications  avec  TËurope.  Aussi  quand,  le  27  jan- 
vier, Gambetta  fut  renversé  du  j)Ouvoir,  son  successeur,  M.  de  Freycinet, 
comprit-il  que,  pour  vivre  en  harmonie  avec  la  majorité  de  la  Chambre 
il  devait  suivre,4âns  les  affaires  d'Egypte,  une  politique  nouvelle,  toute 
de  prudence  et  d'expectative.  C'était,  à  la  vérité,  se  faire  du  régime  parle- 
mentaire une  idée  trop  étroite,  car  si  le  Cabinet  doit  obéir  à  la  Chambre, 
il  n'a  pas  à  suivre  son  impulsion,  principalement  en  matière  diplomati- 
que où  l'initiative  ne  peut  appartenir  qu'au  gouvernemenl.  Cette  exces- 
sive docilité  aboutit  à  un  manque  complet  d'énergie  qui  fut  pour  beaucoup 
dans  ce  qui  arriva.  Mais  c'est  une  injuste  légende  —  trop  facilement 
acceptée  jusqu'à  ce  jour  —  d'attribuer  à  M.  de  Freycinet  toute  la  respon- 
sabilité des  événements  de  1882. 

Lorsqu'à  la  suite  des  troubles  persistants  fomentés  par  Arabi,  le  gou- 
vernement britannique  proposa  à  la  France  une  intervention  collective 
en  Egypte,  d'accord  avec  les  autres  puissances,  le  gouvernement  fran- 
çais eut  le  grand  tort  de  méconnaître  la  gravité  de  la  situation,  qui  ne 
comportait  nul  retard,  et  les  véritables  intentions  du  Cabinet  anglais,  qui, 
à  défaut  du  concours  qu'il  réclamait,  était  dès  ce  moment  décidé  à  inter- 
venir seul  en  Egypte.  A  la  Conférence  de  Constantinople  réunie  sur  la 
proposition  de  M.  de  Freycinet,  lorsque,  le  27  juin,  les  représentants  des 
puissances  décidèrent  qu'il  n'y  aurait  pas  d'action  isolée,  l'ambassadeur 
anglais,  lors  Dufferin  —  appuyé  du  reste  par  son  collègue  français,  le 
Marquis  de  Noailles  (2)  —  s'empressa  de  réserver  le  cas  de  force  majeure. 
Cependant,  en  Egypte  la  situation  s'aggravait  de  jour  en  jour.  L'esca- 
dre combinée  franco-anglaise,  envoyée  au  mois  de  mai  devant  Alexan- 
drie pour  procéder  à  une  démonstration  navale,  restée  d'ailleurs  sans 

(i)  Livre  bleu,  Egypte,  1881,  V,  n*  4S  ;  X.,  Zrd  question  d'Egypte,  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  1891,  VI,  p.  41  ;  Cocheris,  La  situation  internationale  de  VBgypte  et  du 
Soudan,  Paris,  1903,  p.  96  et  suiv. 

(3)  Gocheris,  op.  cit.,  p.  110. 
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effet;  y  stationnait  encore^  lorsque,le  11  juin,  se  produisirent  dans  ce  port 
des  attentats  contre  les  Européens,  où  le  consul  anglais  et  quelques-uns 
de  ses  collègues  se  trouvèrent  au  nombre  des  blessés.  On  pouvait  crain- 
dre, dans  ces  conditions,  queTinlervention  isolée  de  la  Grande-Bretagne 
ne  se  produisit  d*un  instant  à  Tautre.  C'était,pour  le  gouvernement  fran- 
çais, le  moment  de  redoubler  de  surveillance  et  de  se  tenir  plus  que  ja- 
mais en  état  de  profiter  des  événements.  L'imminence  d*un  danger  lui 
était  annoncée  de  toute  part.  Après  le  langage  peu  équivoque  de  lord 
Dufferin  à  la  Conférence  de  Constantinople,  les  dépèches  de  ses  agents 
en  Egypte  lui  donnaient  un  avertissement  formel  :  le  consul  de  France 
à  Alexandrie  télégraphiait  les  26  et  27  juin  que  <  l'attitude  des  Anglais 
semblait  annoncer  une  action  imminente  >  (1).  D'ailleurs,  il  faut  rendre 
au  gouvernement  britannique  cette  justice  qu'il  ne  profita  d'aucune 
surprise.  Lorsque,  saisissant  le  prétexte  des  fortifications  d'Alexandrie, 
il  se  décida  à  agir,  il  en  avertit  loyalement  le  Cabinet  de  Paris.  Les  Ins- 
tructions envoyées  à  Tamiral  anglais  à  Alexandrie  furent  communiquées 
à  M.  de  Freycinet  par  lord  Lyons,  qui  lui  demanda  si  «  des  ordres 
analogues  avaient  été  donnés  à  l'amiral  Conrad  ».  Néanmoins,  le  Conseil 
des  ministres,  consulté  par  son  Président,  résolut  l'abstention,  sous 
prétexte  qu'une  intervention  armée  ne  pouvait  être  accomplie  qu'avec 
l'autorisation  préalable  du  Parlement.  Celte  autorisation^  le  Cabinet 
aurait  pu  la  demander  aux  Chambres,  qui  étaient  encore  en  session. 
Il  ne  crut  pas  devoir  le  faire. 

C'est  dans  ces  conditions  —  sans  surprise  et  par  le  seul  effet  de  la  vo- 
lonté du  gouvernement  français  —  que  se  produisit  l'intervention  isolée 
de  la  Grande-Bretagne  :  le  11  juillet,ramiral  Seymour  bombardait  Alexan- 
drie ;  deux  jours  après,  les  troupes  anglaises  débarquaient  en  Egypte. 
La  faute  commise  par  le  gouvernement  français  était  cependant  en- 
core réparable.  Le  Cabinet  de  Londres  en  offrit  bientôt,  lui-même,  l'occa- 
sion, en  sollicitant  la  collaboration  du  Cabinet  de  Paris  pour  la  pro- 
tection du  canal  de  Suez.  M.  de  Freycinet  finit  par  en  accepter  l'offre  et 
demanda  à  la  Chambre  les  crédits  nécessaires  (9  millions  et  demi)  pour 
une  intervention  limitée  à  la  protection  du  canal.  Mais  la  demande 
fut  repoussée,  par  la  Commission  des  crédits  d'abord,  puis,  le  29  juil- 
let, à  une  énorme  majorité  (416  voix  contre  7S),  par  la  Chambre  des 
députés ,  sous  prétexte  que  la  proposition  du  gouvernement  n'était 
qu'une  demi-mesure  :  ni  l'intervention,  ni  l'abstention  ;  ni  la  guerre,  ni 
la  paix  ;  «  un  moyen  terme  qui  n'avait  les  avantages  d'aucune  des  deux 
pratiques,  mais  qui  avait  les  inconvénients  de  toutes  les  deux  >  (2).  Si  la 

(1)  Gocheris»  op  ciL,  p.  ill. 

(2)  Discours  de  M.  Clemenceau. 
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portée  du  débat  n'avait  été  que  d'infliger  un  blâme  à  un  Cabinet  indécis, 
la  tactique  des  orateurs  brillants,  qui  entraînèrent  le  vote  de  l'Assem- 
blée, fut  à  coup  sûr  des  plus  habiles.  Mais  la  question  était  beaucoup 
plus  importante  :  le  Parlement  était  appelé  à  dire  s'il  entendait  profiter 
de  l'occasion  qui  se  présentait  de  réparer  la  faute  commise  et  de  re- 
prendre avec  la  Grande-Bretagne,  en  Egypte,  une  collaboration  momen- 
tanément et  maladroitement  interrompue.  Aveuglée  par  son  désir  de 
renverser  le  Cabinet,  la  Chambre  n'a  vu  dans  ce  grave  débat  qu'une  mi- 
sérable question  ministérielle.  Ayant  à  reprocher  au  gouvernement  une 
faute,  elle  lui  a  répondu,  avec  une  inconsciente  légèreté,  par  une  autre 
faute  plus  lourde.  De  la  sorte,  elle  achevait  de  compromettre  une  situa- 
tion à  moitié  compromise  et  assumait,  en  définitive,  devant  la  nation, 
une  immense  responsabilité. 

La  collaboration  franco-anglaise^  en  Egypte,  était  désormais  détruite. 
A  partir  du  mois  de  janvier  1883,  au  contrôle  à  deux  se  substitue  le  con- 
trôle unique  de  la  Grande-Bretagne.  Depuis  ce  moment,  la  question  d'É- 
gyple  entre  dans  une  nouvelle  et  dernière  phase.  Pendant  de  longues  an« 
nées,  un  étal  d'hostilité  sourde  allait  peser  sur  les  rapports  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France.  La  première,  tout  en  déclarant  hautement  que  son 
occupation  était  essentiellement  temporaire,  s'installait  de  jour  en  jour 
plus  solidement  dans  le  pays,  bien  décidée  à  ne  l'abandonner  qu'à  la 
dernière  extrémité,  après  avoir  obtenu  des  garanties  contre  le  renou- 
vellement des  troubles.  La  France,  au  contraire,  allait  s'épuiser  en 
efforts  stériles  pour  mettre  un  terme  à  une  occupation  qu'elle  avaitau 
début  imprudemment  et  tacitement  tolérée. 

Passant  d'un  excès  à  l'autre,  le  gouvernement  français,  après  avoir  été 
trop  timide,  devait,  dans  la  nouvelle  voie  où  il  s'engageait,  par  une  trop 
grande  intransigeance,  laisser  échapper  toutes  les  occasions  d'un  arran- 
gement. C'est  ainsi  que  la  promesse  formelle  donnée  par  lord  Granville^ 
le  16  juin  1884,  —  comme  condition  de  l'accord  financier  qu'il  proposait . 
aux  puissances  —  de  retirer  les  troupes  britanniques  «  au  commence* 
ment  de  Tannée  1888  »  devint  caduque,  faute  d'avoir  accepté,  à  la  Con- 
férence de  Londres ,  en  1884,  un  arrangement  qu'on  dut  cependant  con- 
clure l'année  suivante  (1).  C'est  ainsi  encore  qu'au  lieu  de  s'empresser  de 
prendre  acte  de  la  promesse  d'évacuation  dans  un  délai  de  trois  ans,  conte-^ 
nue  dans  la  convention  anglo-ottomane  du  ii  mai  1887,  le  gouvernement 
français  employa  toute  son  activité  à  obtenir  du  Sultan  de  refuser  de  ra- 

(1)  X.,  La  question  d Egypte^  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  1891,  VI,  p.  398  et 
suiv.  ;  Archives  diplomatiques ^  1884,  ill,  p.  156  et  suiv.  ;  Cocheris,  op.  cit.,  p.  179  et 
SUIT.  ;  Tyes  Guyot,  Vaeeord  franco^nglais,  dans  la  Revue  de  droit  internat,  et  de  lé* 
giilat.  comp.,  2«  série,  t.  VI  (1904),  p.  219. 
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tifier  cet  accord,  sous  prétexte  qu'il  partageait  la  suzeraineté  sur  TÉ- 
gyple entre  la  Turquie  et  la  Grande-Bretagne,  en  reconnaissant  à  cette 
puissance  un  droit  de  réoccupalion  si  Tordre  ou  la  sécurité  venaient  par 
la  suite  à  être  de  nouveau  troublés.  On  estima  alors,  en  France,  que  le 
gouvernement  avait  remporté,  dans  celte  affaire,  une  éclatante  victoire 
diplomatique  (1).  Le  recul  des  années  permet  aujourd'hui  de  considérer 
ce  succès  comme  une  faute  nouvelle  qui  fournissait  à  la  Grande-Bretagne 
la  possibilité  de  s'éterniser  en  Egypte  (2). 

Ces  occasions  ne  devaient  plus  se  représenter.  Avec  le  temps,  l'Angle- 
terre s'habituait  à  considérer  TÉgypte  comme  son  domaine  et  paraissait 
de  moins  en  moins  disposée  à  renouveler  ses  promesses  d'évacuation  ^3). 
Lorsqu'en  1889,  s'ouvrirent  les  négociations  au  sujet  de  la  conversion 
d'une  partie  de  la  dette  égyptienne,  M.  SpuUer,  alors  ministre  des  affai- 
res étrangères,  informa  le  gouvernement  britannique  que  la  prospérité 
de  l'Egypte,  qui  seule  pouvait  juslirter  la  conversion,  paraissait  devoir 
marquer  à  bref  délai  la  fin  de  l'occupation.  Lord  Salisbury  se  borna  à 
répondre  qu'il  ne  pouvait  nullement  être  question  d'évacuation,  car  sa 
seule  annonce  était  de  nature  à  compromettre  le  succès  de  la  conver- 
sion. El,  en  1890,  la  conversion  se  fit  sans  aucune  promesse  d'évacua- 
tion. 

Cependant  le  gouvernement  français  ne  perdait  pas  confiance.  S'abri- 
tant  derrière  les  institutions  internationales  de  l'Egypte,  il  ne  cessait 
d'entraver  le  développement  de  la  prépondérance  anglaise,  dans  Tespoir 
que,  la  question  d'Egypte  restant  ainsi  entière,  une  occasion  favorable 
se  présenterait  de  l'évoquer  devant  l'Europe  et  de  la  résoudre  enfin 
contre  la  Grande-Bretagne.  Cette  politique,  qui  —  d'après  un  auteur 
anglais  (4)  —  s'inspirait  beaucoup  plus  de  préjugés  anglophobes  que 

(1)  Cocheris,  op.  cit.,  p.  229. 

(2)  Tel  est  notamment  le  sentiment  de  quelques-uns  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à 
la  récente  discussion  de  l'accord  franco-anglais  devant  le  Parlement.  Parlant  de  la 
convention  de  Constantinople  de  1887,  M.  F.  Deloncle  a  dit  quelle  était  «  meilleure  que 
sa  réputation,  car  elle  eût  amené  l'évacuation  de  l'Egypte  en  1900  ».  Et  M.  Paul  Oes- 
chanel  s'est  écrié  :  a  Gomment  juger  sans  amertume  la  série  des  fautes  commises  de- 
puis vingt  ans  :  1  abdication  coupable  de  1882  ;  puis,  après  l'excès  de  timidité,  plus  tard, 
lorsque  les  Anglais,  effrayés  des  dépenses  croissantes  de  l'Empire,  parlèrent  de  quitter 
le  pays  à  condition  d'y  rentrer  en  cas  de  troubles,  l'excès  d'intransigeance  qui,  au  lieu 
de  saisir  au  vol  cette  promesse,  la  rejeta.. .  »  (Journal  of^ciel.  Débats  parlementaires, 
Chambre,  séance  du  3  novembre  1904,  p.  2253  et  2266).  Comp.  le  langage  de  M.  d'Au- 
nay,  au  Sénat,  à  la  séance  du  6  décembre  1904  {Journ.  off.,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  1039). 
V.  aussi  Victor  Bérard,  Les  accords  anglo-français,  dans  la  Revue  de  Paris  du  !«' juillet 
1904,  p.  208. 

(3)  Comp.  René  Goblet,  L'arrangement  franco-anglais,  dans  la  Revue  politique  et 
parlent.,  du  10  mai  1904,  p.  23S. 

(4)  E.  Dicey,  op.  cit.,  p.  417. 
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du  bon  sens,  n'avait,  en  réalité,  d'autre  effet  que  d'exaspérer  le  gou- 
vernement britannique  et  de  rendre  les  rapports  des  deux  pays  de  jour 
en  jour  plus  tendus  :  la  question  d'Egypte  cessait  d'être  une  affaire 
d'intérêt  colonial  pour  devenir  une  affaire  d'amour-propre.  Les  années 
passaient  sans  amener  aucun  changement.   Las  d'attendre  une  occasion 
qui  ne  se  présentait  pas,  le  gouvernement  français  —  sur  l'initiative, 
dit-on,  du  Président  Carnot  —  résolut,  vers  1893,  de  la  créer.  Il  s'agis- 
sait d'un  plan  grandiose,  mais  extrêmement  aventureux,  qui  consistait 
à  faire  occuper  par  une  expédition  française  un  point  quelconque  du 
territoire  égyptien,  afin  que  l'Angleterre  —  qui  ne  manquerait  pas  de 
protester  —  fût  contrainte  par  l'Europe  d'évacuer  la  vallée  du  Nil.  L'exé- 
cution effective  de  ce  plan  commença  en  1896  avec  la  glorieuse  campa- 
gne du   capitaine  Marchand.   Malheureusement,  au  lieu  d'amener  le 
résultat  espéré,  elle  aboutit  à  l'humiliante  affaire  de  Fachoda.  En  dépit 
des  discussions  qu'elle  souleva  à  l'époque  et  des  écrits  nombreux  aux- 
quels elle  donna  lieu,  cette  affaire  est  encore  trop  près  de  nous,  plus 
d'un  de  ses  aspects  demeurent  jusqu'à  ce  jour  dans  l'ombre,  pour  qu'on  • 
puisse  porter  sur  elle  et  sur  la  responsabilité  des  hommes  d'Etat  qui  s'y 
sont  trouvés  mêlés  un  jugement  éclairé,  impartial  et  définitif.  Cepen- 
dant, quelles  que  fussent,  au  double  point  de  vue  diplomatique  et  mili- 
taire, ses  chances  de  succès  —  quand  bien  même  les  concours  sur  lesquels 
on  avait  cru  pouvoir  compter  eussent  pu  devenir  effectifs  —il  est  permis 
de  penser  que  ce  plan  impliquait  un  danger  trop  grand  et  trop  dispro- 
portionné par  rapport  aux  intérêts  en  cause  :  ce  danger,  c'était  la  guerre 
certaine  avec  l'Angleterre.  Alors  même  qu'on  eût  pu  ignorer  l'intention 
bien  arrêtée  de  cette  puissance  de  faire  appel,  au  besoin,  dans  cette 
affaire,  aux  armes,  il  fallait  avoir  oublié  tous  les  enseignements  anciens 
et  récents  de  l'histoire  diplomatique  de  l'Egypte  pour  se  flatter  que, 
après  un  effort  persévérant  et  tenace  de  tout  un  siècle,  après  la  situation 
exceptionnelle  acquise  depuis  1882  en  Egypte,  après  Texaltation  du  sen- 
timent national  anglais  par  la  politique  française  de  <  coups  d'épingle  », 
la  Grande-Bretagne  pouvait  accepter,  sans  se  défendre  et  sans  se  battre, 
l'humiliation  qu'on  avait  le  dessein  de  lui  infliger.  Si  le  gouvernement 
français  avait  cru  à  la  réussite  de  son  plan,  sans  risque  de  guerre,  il  s'est 
grossièrement  trompé.  Et,  si  pareille  éventualité  était  entrée  dans  ses 
prévisions,  il  s'est  rendu  doublement  coupable,  en  courant  le  risque 
d'une  grande  guerre  qu'il  n'avait  point  préparée  et  que  nul  intérêt  supé- 
rieur ne  réclamait  (1).  N'était-ce  pas,  dès  lors,  se  lancer  aveuglément  dans 
une  aventure  qui,  à  défaut  d'une  guerre  probablement  désastreuse,  ne 

(i)  Comp.  Yves  Guyot,  op.  et  loc.  cit»^  p.  279-280. 
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pouvait  aboutir,  comme  révénemenl  l'a  prouvé,  qu'à  une  humiliation 
pour  la  France?  Lorsque  se  produisit  l'incident  de  Fachoda  (septembre 
1898),  les  ministres  qui  avaient  organisé  l'expédition  n'étaient  plus  au 
pouvoir.  Les  élections  législatives  du  mois  de  mai  1898  avaient  amené 
un  changement  de  ministère  et,  dans  le  nouveau  Cabinet,  à  M.  Hanotaux 
avait  succédé,  au  quai  d'Orsay,  M.  Delcassé.  Ce  fut  donc  à  ce  dernier 
qu'échut  la  pénible  mission  de  résoudre  le  conflit  qui  venait  d'éclater. 
Il  n'y  avait  que  deux  solutions  possibles  :  se  battre  ou  céder.  Le  gouver- 
nement eut  la  sagesse  de  choisir  la  moins  mauvaise.  11  estima  que  Tin- 
térét  supérieur  du  pays  lui  imposait  d'éviter  la  guerre  :  il  ne  lui  restait 
dès  lors  qu*à  céder.  Il  décida  l'évacuation  de  Fachoda  ;  puis»  après 
quelques  semaines  de  pourparlers  très  délicats,  il  signa,  avec  l'Angle- 
terre, la  convention  du  21  mars  1899.  Renonçant  à  toute  occupation  dans 
la  vallée  du  Nil,  la  France,  s'engageait,  par  cet  accord,  à  n'acquérir  ni 
territoire  ni  influence  politique  à  l'Est  d'une  frontière  qui,  partant,  au 
Sud  de  la  Tripolitaine,  du  point  de  rencontre  du  Tropique  du  Cancer 
**  avec  le  lô'^  longitude  Est,  aboutissait  au  Baghirmi,  en  coupant  la  pointe 
du  Bahr-el-6hazal. 

La  politique  de  M.  Delcassé  fut  vivement  critiquée  en  dehors  du  Par- 
lement. On  lui  a  souvent  reproché  d'avoir  mis  trop  d'empressement  à 
évacuer  Fachoda.  On  reconnaît  cependant  que  la  guerre  devait  être  évi- 
tée. On  se  demande  alors  quelle  autre  solution,  à  défaut  de  la  guerre  ou 
de  l'évacuation,  aurait  pu  être  adoptée.  On  se  fait  sans  doute  illusion  sur 
la  portée  des  discussions  purement  juridiques  qui,  à  la  fin  de  1898,  s'é- 
taient engagées,  entre  le  Cabinet  de  Paris  et  celui  de  Londres,  sur  le 
point  de  savoir  si  Fachoda  était  un  territoire  vacant  et  sans  maître.  Ce 
débat  était  de  pure  forme,  car  le  gouvernement  britannique  n'était  à 
aucun  prix  disposé  i  reconnaître  que  la  France  pouvait  avoir  raison. 
Un  auteur  anglais  l'a  reconnu  très  sincèrement  :  la  France,  dit  il,  avait 
pour  elle  la  légalité,  mais  nous  avions  pour  nous  l'équité,  car  nous  étions 
en  droit  de  considérer  la  tentative  française  de  nous  surprendre  dans  le 
Nil  blanc  comme  un  acte  d'hostilité  (1). 

On  a  de  même  beaucoup  critiqué  la  convention  du  21  mars  1899.  Il 
n'était  pas  nécessaire,  a-t-on  dit,  d'aggraver  la  situation.  Les  choses 
pouvaient  rester  en  l'état,  une  fois  Fachoda  évacué,  sans  reconnaître 
formellement  à  l'Angleterre  le  droit  de  disposer  des  territoires  de  l'E- 
gypte. On  oublie  que  la  France  n'avait  nul  intérêt  à  créer,  à  côté  de  la 
question  d'Egypte,  une  question  de  la  Haute-Egypte,  en  laissant,  après 
le  conflit  qui  venait  de  surgir,  dans  le  vague  la  possession  et  l'étendue 

(1)  E.  Dicey,  op.  (n^.,p.  494. 
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des  territoires  compris  dans  la  vallée  du  Haut-Nil.  Bien  au  contraire,  son 
intérêt  exigeait  que,  par  une  délimitation  des  zones  d'influence,  on  écar- 
tât le  danger  d'empiétements  ultérieurs  dans  les  territoires  français  de 
l'Est  du  Tchad.  La  convention  de  1899  avait  le  double  avantage  de  mettre 
fin  à  une  situation  périlleuse^  ou  plutôt  de  constater  que  le  danger  d'un 
conflit  était  écarté,  et  de  ménager,  dans  la  mesure  compatible  avec  l'é- 
vacuation de  Fachoda,  les  intérêts  et  les  droits  delà  France  (1). 

Avec  l'expédition  du  Haut-Nil,  la  France  venait  déjouer  sa  dernière 
carte  dans  la  question  d'Egypte.  Malgré  la  précaution  prise  par  le  gou- 
vernement français  de  laisser  les  territoires  égyptiens  proprement  dits 
en  dehors  de  la  délimitation  des  zones  d'influence  respectives,  la  con- 
vention du  21  mars  1899  constituait  désormais  pour  la  Grande-Bretagne 
un  titre  à  la  possession  de  l'Egypte.  Sans  doute,  la  convention  avait  soin 
de  distinguer,  dans  la  délimitation  qu'elle  établissait,  deux  sections,  com- 
portant chacune,  en  apparence,  un  régime  différent.  Pour  la  première^ 
-—  délimitée  (art.  2)  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  nilotiques  et  con- 
golaises, depuis  la  frontière  de  TÉtat  indépendant  du  Congo,  jusqu'à  la 
rencontre  de  cette  ligne  avec  le  11*  latitude  Nord  et  delà  jusqu'au  IC^  la- 
titude Nord,  —  l'article  1"  stipulait  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
s'engageaient  respectivement  à  n'acquérir  ni  territoire  ni  influence  poli- 
tique, l'une  à  l'Est  et  l'autre  à  l'Ouest  de  cette  ligne.  Il  en  résultait  que 
la  France  s'interdisait  tout  projet  de  conquête  dans  la  région  du  Haut- 
Nil,  au-dessous  de  Karthoum.  Il  n'était  pas  dit  formellement  que,  dans 
celle  région,  elle  reconnaissait  l'influence  anglaise,  mais,  en  fait,  c'était 
comme  si  elle  le  disait,  parce  qu'elle  ne  pouvait  plus  s'y  opposer.  La  clause 
de  l'article  !•'  prenait,  d'ailleurs,  une  importance  significative,  si  on  la 
rapprochait  de  la  convention  anglo-égyptienne  du  19  janvier  1899  (2), 
qui  établissait  sur  le  Soudan  nilolique  un  régime  de  condominium, 
exercé  en  fait  par  le  gouvernement  anglais.  Nulle  protestation  ne  s'était 
produite  contre  le  principe  de  cet  accord  (3).  La  France  l'avait  tacitement 
accepté  et,  par  la  convention  du  21  mars,  qui  le  suivait  de  près,  en  re- 
nonçant à  toute  occupation  dans  le  Soudan,  elle  confirmait  indirectement 
la  situation  exclusive  que  la  Grande-Bretagne  venait  d'y  acquérir.  Quant 
à  la  seconde  section,  —  délimitée  (art.  3),  au  Nord  du  18*  parallèle,  par 
une  ligne  qui,  partant  du  point  de  rencontre  du  Tropique  du  Cancer  avec 
le  16<»  longitude  Est  de  Greenwich,  descendait,  dans  la  direction  du  Sud' 
Est,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  24®  longitude  Est  de  Greenwich  et  sui- 

(1)  Marcel  Faisant,  Chronique  sur  la  convention  du  21  tnan  1899,  dans  cette  Revue, 
t.  VI  (1899),  p.  309. 
(S)  V.  le  texte  de  cette  convention  dans  cette  Bévue,  t.  VI  (1899),  p.  169. 
(3)  Jean  Darcy,  op.  eil.,  p.  455. 
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vait  ce  24®  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  IS*  parallèle  — ,  la  question  était 
beaucoup  plus  délicate,  car  au  Nord-Est  de  cette  délimitation  se  trouve 
précisément  TÉgyple.  Aussi,  sans  stipuler  un  engagement  formel  et  ré- 
ciproque, l'article  3  se  bornait-il  à  déclarer  qu'il  était  «  entendu  en  prin- 
cipe qu'au  Nord  du  15®  parallèle,  la  zone  française  serait  limitée  au  Nord- 
Est  et  à  l'Est  »  par  la  ligne  indiquée  ci-dessus.  On  remarquera  le  vague 
voulu  de  celte  clause  :  la  frontière  n'était  pas  donnée  comme  déGnitive  ; 
on  ne  disait  pas  davantage  ce  qu'il  y  avait  au  Nord-Est  et  à  l'Est  de  la 
zone  française,  ni  si  la  Grande-Bretagne  y  avait  quelque  droit.  Mais, 
comme  toute  stipulation  doit  avoir  un  sens,  il  est  clair  qu'insérée  dans 
une  convention  franco-anglaise,  cette  clause  signifiait  que,  si  la  France 
ne  pouvait  plus  s'étendre  au  Nord -Est  et  à  l'Est  de  sa  zone,  l'Angleterre, 
à  qui  cette  promesse  était  faite,  recevait  le  droit  de  veiller  à  son  exécu- 
tion. A  la  vérité,  cela  ne  voulait  pas  dire  que  la  France  reconnaissait 
que  la  région  mystérieuse  à  laquelle  on  faisait  allusion  rentrait  dans  la 
zone  d'inrluence  britannique.  A  cet  égard,  il  semblait  que  tout  était 
réservé.  Comme  on  l'a  fort  bien  dit,  on  ne  pouvait  pas  «  pousser  plus 
loin  la  prudence  commandée  par  la  situation  de  TÉgyple  »  (1).  Cepen- 
dant ces  réserves  étaient  de  pure  forme.  En  réalité,  la  situation  ne 
restait  plus  du  tout  la  même.  L'acquisition  d'influence  politique  en 
Egypte  n'était  formellement  interdite  qu'à  la  France.  L'Angleterre  ne 
prenait  aucun  engagemenL  L'égalité  entre  les  deux  puissances  rivales, 
déjà  rompue,  en  fait,  depuis  1882,  était  désormais  détruite,  en  droit, 
grâce  à  la  convention  de  1899,  en  faveur  de  TAnglelerre. 

De  sorte  qu'à  l'aurore  du  XX*  siècle,  dans  toute  cette  région  immense 
qui  va  des  embouchures  du  Nil  aux  grands  lacs  africains,  le  droit  et  le 
fait  se  combinaient  pour  assurer  à  la  Grande-Bretagne  une  domination 
qui,  se  nuançant  de  manière  toute  britannique,  s'appelait  :  souveraineté, 
aux  lacs  ;  condominium,  au  Soudan;  protectorat  incertain^  en  Egypte. 

Progressivement,  la  faute  irréparable  commise  en  1882  portait  ses 
fruits  :  les  promesses  d'évacuation,  qu'un  excès  d'intransigeance  de  la 
part  du  gouvernement  français  avait  rendues  caduques,  ne  se  renouve- 
laient plus  ;  la  situation  de  la  Grande-Bretagne,  en  Egypte,  précaire  au 
début,  se  consolidait  tous  les  jours  davantage  ;  et,  la  France,  ayant 
épuisé  tour  à  tour  les  moyens  diplomatiques  et  les  moyens  violents,  ne 
pouvait  plus  sérieusement  la  combattre.  Cependant,  comme  elle  ne  l'a- 
vait pas  formellement  reconnue,  il  lui  était  possible  d'en  contester  la  lé- 
galité. La  vieille  rivalité,  transformée  en  querelle  stérile,  n'avait  plus  de 
raison  d'être.  Elle  n'en  subsistait  pas  moins  et,  par  le  malaise  qu^elle  en- 

(1)  Marcel  Faisant,  op,  etioc.  cit,.  p.  312. 
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tretenait  entre  les  deux  nations,  elle  formait  un  obstacle  à  leur  rappro- 
chement. Leurs  intérêts  respectifs  en  souffraient.  Nombre  d'affaires,dont 
la  solution  dépendait  d'une  entente  franche  et  loyale  — impossible,  dans 
ces  conditions,  —  continuaient  de  demeurer  en  suspens. 

Pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  L'Egypte  était  irrémédiablement 
perdue  pour  la  France.  Et,  comme  on  a  eu  le  courage  de  le  dire,  c  Theure 
n*était  plus  où  nous  pouvions  rendre  à  notre  pays  la  situation  qu'il  avait 
autrefois  en  Egypte  »  (1).  Persister  dans  une  attitude  de  réserve  et 
d'expectative,  c'eût  été  laisser  échapper  l'occasion  encore  possible  de 
négocier  sur  des  bases  avantageuses,  c  Et  le  jour  serait  arrivé  irré- 
sistiblement où  il  aurait  fallu,  de  par  la  force  même  des  choses,  de 
par  l'autorité  de  plus  en  plus  accentuée  que  l'Angleterre  prenait  en  Egyp- 
te, nous  incliner  devant  le  fait  acquis  sans  en  retirer  aucun  profit  »  (2). 

Le  gouvernement  français  a  eu  la  sagesse  de  le  comprendre.  Profitant 
de  la  détente  produite  dans  les  rapports  des  deux  pays  par  les  visites 
du  Roi  Edouard  VH  à  Paris  et  du  Président  Loubet  à  Londres,  il  ouvrit 
les  négociations  avec  le  Cabinet  britannique  pour  régler,  sur  la  base  de 
concessions  réciproques  et  dans  un  esprit  de  loyale  cordialité,  la  ques- 
tion d'Egypte,  en  même  temps  que  d'autres  affaires  pendantes.  De  là 
est  sortie  notamment  la  déclaration  du  8  avril  1904  sur  l'Egypte  et  le 
Maroc. 

Aux  termes  de  cette  déclaration,  la  France  prend  l'engagement  de  ne 
pas  entraver  l'action  de  l'Angleterre  en  Egypte  <  en  demandant  qu'un 
terme  soit  fixé  à  l'occupation  britannique  ou  de  toute  autre  manière  » 
(arU  I,  al.  3).  C'est,  en  termes  diplomatiques  et  discrets,  reconnaître  le 
protectorat  anglais  (3).  C'est  même  le  reconnaître  d'une  manière  défini- 
tive et  sans  arrière-pensée,  puisque  la  France  promet  (art.  IX)  l'appui  de 
sa  diplomatie  pour  l'acceptation  universelle  de  son  propre  engagement. 
Elle  rend  à  l'Angleterre  sa  liberté  en  Egypte  et  promet  de  s'employer 
auprès  des  autres  intéressés  pour  qu'ils  imitent  son  exemple  (4), 

Cet  engagement  général  est  précédé,  il  est  vrai,  de  la  déclaration  faite 
par  le  gouvernement  anglais  <  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  changer 
l'état  politique  de  l'Egypte  ».  Mais  cette  réserve  n'a  pas  grande  portée 

(1)  Discours  de  M.  Etienne,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  novembre  1904 
{Journal  officiel^  Déb.  pariem.,  Chambre,  p.  2336). 

(2)  Discours  précité  de  M.  Etienne.  Comp.  F.  de  Saint-Charles,  Vaccord  franco- 
anglais  et  l  Europe,  dans  Ja  Revue  <V histoire  diplomatique ^  1904,  p.  463. 

(3)  Comp.  René  Goblet,  op.  et  loc.  cit.,  p.  238  ;  G.-L.  Jaray,  Notre  accord  avec  V Angle- 
terre, dans  la  Revue  politique  et  parlementaire^  du  10  juin  1904,  p.  479  et  La  situation 
internationale  de  VEgyple  depuis  Vaccord  franco-anglais  du  8  avril  1904,  dans  la 
Revue  de  dr.  internat,  et  de  législ.  comp.  2«  série,  t.  VI  (1904),  p.  417. 

(4)  G.-L.  Jaray,  op.  cit,,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire. 


Digitized  by 


Google 


676  POLITIS.    —   LES   ACCORDS   FRANCO-ANGLAIS 

pratique,  elle  esl  uniquement  destinée  à  ménager  les  susceptibilités  du 
Khédive  et  du  Sultan.  L'Egypte  continuera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'être 
vassale  de  la  Sublime  Porte  et  de  lui  payer,  comme  par  le  passé,  un  tri- 
but annuel. 

La  liberté  d'action  qui  est  reconnue  à  l'Angleterre  n'est  cependant  pas 
complète.  Le  protectorat  britannique  rencontrait  jusqu'ici  deux  séries 
d'obstacles  :  l'opposition  de  la  France^  les  institutions  internationales  de 
l'Egypte.  Le  premier  était  d'ordre  diplomatique  ;  le  second, d'ordre  juri- 
dique. La  déclaration  du  8  avril  supprime  complètement  l'obstacle  diplo- 
matique. Elle  laisse,  au  contraire,  subsister,  en  principe,  l'obstacle  juri- 
dique, dont  elle  se  borne  à  atténuer  les  principaux  inconvénients. 

Les  servitudes  internationales,  établies  la  plupart  comme  des  garan- 
ties contre  la  mauvaise  administration  égyptienne,  apparaissent  de  plus 
en  plus  aujourd'hui  comme  la  survivance  d'un  ancien  état  de  choses. 
Sur  plus  d'un  point,  ce  sont  des  institutions  surannées,  destinées  à  dis- 
paraître au  fur  et  à  mesure  que,  grâce  à  la  surveillance  britannique,  l'ad- 
ministration locale  tendra  à  s'améliorer.  II  est  de  la  nature  du  protectorat 
d'élever  progressivement  le  protégé  au  niveau  de  civilisation  de  la 
puissance  protectrice.  Le  jour  où  le  protectorat  britannique  aura  atteint 
ce  but,  l'Egypte  rentrera  dans  le  droit  commun  des  nations.  En  atten- 
dant, il  est  logique  et  nécessaire,  du  moment  que  le  protectorat  est  re- 
connu, de  ne  pas  entraver  sa  mission  civilisatrice. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  déclaration  du  8  avril  1904  a,  dans  une 
mesure  d'ailleurs  restreinte,  allégé  le  poids  des  servitudes  internatio- 
nales qui  pesaient  sur  l'Egypte. 

Il  convient  de  préciser  la  portée  de  cette  réforme,  en  montrant  ses 
effets  pratiques,  pour  le  présent,  et  ses  conséquences  probables,  pour 
l'avenir. 

II 

On  peut  dire  que  l'Egypte  a  été  de  tout  temps  soustraite  au  droit  com- 
mun des  nations.  Jadis  comme  province  ottomane,  elle  s'est  trouvée  sou- 
mise au  régime  des  Capitulations.  Devenue  un  État  vassal,  sa  condition 
juridique,  au  lieu  de  s'améliorer,  s'est  progressivement  aggravée  par  l'é- 
tablissement de  nouvelles  servitudes  internationales.  La  défectuosité  per- 
sistante de  son  administration,  l'inexécution  de  ses  engagements  finan- 
ciers, enfin  la  création  sur  son  territoire  d'une  voie  de  communication  de 
premier  ordre  pour  le  commerce  universel  ont  déterminé  l'établissement 
d'un  grand  nombre  d'institutions  internationales,  qui,s'ajoutant  aux  Ca- 
pitulations, complétées  et  étendues  par  l'usage,  absorbaient,  au  profit 
des  États  étrangers,  le  plus  clair  de  l'indépendance  relative  qu'elle  avait 
patiemment  et  chèrement  arrachée  à  la  Sublime  Porte. 
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I.  —  De  ces  différentes  servitudes,  la  plus  importante  pour  les  étran- 
gers, en  même  temps  que  la  plus  gênante  pour  Tadministration  égyp- 
tienne, était  à  coup  sûr  le  contrôle  international  des  finances  publiques. 

Des  emprunts  successifs  et  onéreux  avaient  mis  en  moins  de  douze 
ans,  à  partir  de  1862,  à  la  charge  de  TÉgypte  une  dette  écrasante  pour 
un  pays  d'à  peine  six  millions  d'habitants,  où  les  étrangers  jouissaient 
d'une  très  large  exemption  d'impôts. 

Dès  le  mois  d'avril  1876,  le  gouvernement  se  voyait  dans  Timpossibi- 
lité  d'exécuter  ses  engagements.  La  banqueroute  amenait  l'intervention 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  qui  obligeaient  le  Khédive  Is- 
mail  à  prendre  des  mesures  pour  la  protection  des  intérêts  des  créan- 
ciers, en  grande  partie  leurs  nationaux.  Un  décret  du  2  mai  institua  la 
Caisse  de  la  Dette.  Composée  de  commissaires  étrangers,  elle  devait  re- 
cevoir les  fonds  nécessaires  au  service  de  la  dette  et  surveiller  Tadmi- 
nistralion  financière  :  aucune  diminution  des  impôts  établis,  aucune 
émission  de  nouvel  emprunt  ne  pouvaient  avoir  lieu  sans  son  autorisa- 
tion. Le  7  mai^  un  second  décret  procéda  à  l'unification  des  différents 
types  de  la  dette  :  des  titres  nouveaux  étaient  délivrés  aux  porteurs  des 
anciens  emprunts,avec  un  intérêt  annuel  de70/0,amortissables  en  65 ans, 
et  gagés  sur  les  principales  ressources  du  pays.  Enfin,  le  18  novembre, 
un  troisième  décret  rendit  la  Caisse  de  la  Dette  permanente  jusqu'à  com- 
plet amortissement  des  nouveaux  titres,  nomma  deux  contrôleurs  géné- 
raux —  un  Anglais  et  un  Français  —  chargés  de  surveiller  l'ensemble 
de  la  gestion  financière,  et  confia  l'administration  des  chemins  de  fer  et 
du  port  d'Alexaadrie  à  une  Commission  de  trois  membres,  dont  un  An- 
glais et  un  Français. 

Ces  mesures  furent  insuffisantes.  La  Caisse  de  la  Dette  ne  trouvait  pas 
toujours  dans  le  droit  en  vigueur  la  faculté  de  représenter  les  porteurs 
de  titres  devant  les  tribunaux  ;  les  évaluations  des  revenus  affectés,  trop 
majorées,  n'étaient  pas  en  fait  atteintes  ;  les  contrôleurs  généraux  res- 
taient enfin  impuissants  devant  le  désordre  inextricable  de  l'administra- 
tion et  de  la  comptabilité  égyptiennes  (1). 

Une  réforme  radicale  s'imposait.  Cédant  une  fois  de  plus  à  la  pression 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  le  Khédive  dut  instituer  (27  jan 
vier  1878)  une  Commission  supérieure  d'enquête.  Composée  en  majorité 
de  membres  étrangers,  elle  devait  vérifier  les  déficits,  relever  les  abus 
dans  la  perception  des  impôts,  constater  les  revenus  certains  et  enfin 
étudier  les  remèdes  qui  convenaient  à  la  situation.  Dès  le  mois  d'avril, 
elle  adressait  au  Khédive  son  rapport.  Mais  les  événements  qui  sui- 

(i)  Goeheris,  c^.  eii,,  p.  17-18. 
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virent  enlravèrent  son  action  et,  en  avril  1879,  elle  dut  démissionner. 
Pendant  les  derniers  mois  du  règne  d'Ismaîl,  la  situation  financière  ne 
fut  guère  améliorée.  La  dette  publique  se  trouva  même  augmentée  d'un 
nouvel  élément  :  les  nécessités  urgentes  du  Trésor  avaient  amené,  à 
la  fin  de  1878,  la  conclusion  de  l'emprunt  Rothschild  ou  domanial 
de  £  st.  8,800,000,  à  8  0/0,  garanti  par  hypothèque  sur  différents 
biens  de  la  famille  khédivîale,  dont  l'administration  fut  confiée  à  une 
Commission,  composée  d*un  Anglais,  d'un  Français  et  d'un  Égyptien. 

Dès  son  avènement,  le  nouveau  Khédive  Tewfik  se  préoccupa  du 
rétablissement  de  Tordre  dans  les  finances.  Sur  3a  proposition,  acceptée 
par  l'Allemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
ritalie,  une  Commission  internationale  fut  instituée,  dont  les  travaux 
aboutirent  à  la  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880.  Cette  loi,quele  Khé- 
dive et  les  puissances  précitées  s'étaient  engagés  d'avance  à  considérer 
comme  obligatoire,  fut  acceptée  par  tous  les  États  intéressés  :  la  Belgi- 
que, le  Danemark,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  Grèce,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Russie  et  la  Suède-Norvège. 

La  dette  consolidée  de  TÉgypte  était  désormais  divisée  en  quatre 
catégories,  traitées  et  garanties  comme  suit  : 

i^  La  dette  Privilégiée  de  £  st.  22,689,800,  5  0/0  ;  amortissable  au  pair  en 
65  ans  par  tirages  au  sort;  gagée  sur  les  revenus  nets  des  chemins  de  fer,des  télé- 
graphes et  du  port  d'Alexandrie  et,  à  défaut,  sur  les  revenus  affectés  à  TUnifiée  ; 

2^  La  dette  Unifiée  de  £  st.  58,040,326,  4  0/0  ;  amortissable  en  65  ans  par 
achats  au  cours  du  marché,  au  moyen  des  excédents  des  revenus  ;  gagée  sur  les 
produits  des  douanes,  des  provinces  de  Garbieh,  Menoutieh,  Behara  et  Siout,  et 
dts  droits  sur  les  tabacs  importés  ; 

S''  La  dette  de  la  Daïra  Sanieh  de  £  st.  9,^518,804,  4  0/0  plus  1  0/0  supplémen- 
taire en  cas  d'excédent  des  revenus;  amortissable  au  pair  par  tirages  au  sort, 
ou  par  achats  au  cours  du  marché  ;  gagée  sur  les  propriétés  de  Dalra; 

4*  La  dette  Domaniale  de  £  st.  8,500,000,  5  0/0  ;  amortissable  au  pair  par 
tirages  au  sort»  ou  par  achats  au  cours  du  marché  ;  gagée  sur  les  produits  et  les 
revenus  des  domaines. 

Sur  l'ensemble  de  cette  dette  était  établi  un  contrôle  international 
exercé  par  la  Caisse  de  la  Dette  et  par  certains  autres  organes  acces- 
soires. 

La  Caisse  de  la  Dette,  créée  en  1876,  devenait,  en  1880,  une  institution 
internationale  obligatoire,  permanente  et  indépendante.  Elle  était  com- 
posée de  quatre  membres  :  un  Anglais,  un  Autrichien,  un  Français  et  un 
Italien,  nommés  par  le  Khédive  sur  la  désignation  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs.  Elle  administrait  les  dettes  Privilégiée  et  Unitiée  :  elle 
recevait  des  agents  du  iSsc  le  produit  des  revenus  affectés,  remployait  au 
service  désintérêts  et  de  Tamortissementet  procédait  au  placement  des 
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fonds  restant  disponibles.  Elle  participait  en  outre  à  l'administration  gé- 
nérale des  iSnances  de  TÉgypte,  notamment  en  ce  que  son  autorisation 
était  nécessaire  pour  la  conclusion  d'un  nouvel  emprunt  et  pour  tout 
changement  fiscal  de  nature  à  diminuer  le  rendement  des  revenus 
engagés.  La  capacité  financière  du  gouvernement  était  de  plus  limitée 
par  la  fixation  invariable  du  budget  à  £  ég.  4,897,888,  el  par  l'interdiction 
faite  au  ministre  des  finances  de  se  procurer,  en  compte  courant,  sans 
l'assentiment  des  Commissaires  de  la  délie,  des  avances  supérieures  à 
£  ég.  3,000,000.  Tous  ces  pouvoirs  de  la  Caisse  avaient  une  sanction 
judiciaire  :  le  recours  devant  les  tribunaux  mixtes  contre  le  ministre  des 
finances. 

A  côté  delà  Caisse,  il  y  avait  certains  autres  organes  internationaux  : 
l'administration  de  la  Daïra,  celle  des  domaines  et  celle  des  chemins 
de  fer,  des  télégraphes  et  du  port  d'Alexandrie. 

L'administration  de  la  Daîra  était  chargée  du  service  de  la  dette  de  ce 
nom  et  de  la  gestion  des  biens  qui  lui  étaient  affectés.  Elle  comportait 
un  directeur  général,  nommé  par  le*  Khédive  ;  un  Conseil  de  direction, 
composé  du  directeur  général  et  de  deux  contrôleurs  —  un  Anglais  et 
un  Français,  —  nommés  par  le  Khédive  sur  la  proposition  de  leurs  gou- 
vernements respectifs  ;  enfin  un  Conseil  supérieur,  composé  du  Conseil 
de  direction,  du  ministre  des  finances  et  des  Commissaires  anglais  et 
français  de  la  Caisse  de  la  Dette. 

L'administration  des  domaines  était  confiée  à  une  Commission  de  trois 
membres  :  un  Égyptien  et  deux  étrangers  (Anglais  et  Français)  nommés 
parle  Khédive,  sur  la  présentation  —  pour  les  étrangers  —  de  leurs 
gouvernements  respectifs.  Elle  était  chargée  de  la  gestion  générale  des 
domaines,  notamment  de  la  perception  des  revenus  et  du  produit  des 
ventes,  et  du  service  de  Femprunt  domanial. 

Enfin,  l'administration  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  du  port 
d'Alexandrie  —  dont  les  revenus  étaient  affectés  au  service  de  la  dette 
Privilégiée  —  était  confiée  à  une  Commission,  composée  d'un  Anglais, 
Président,  et  de  deux  membres,  un  Français  et  un  Égyptien,  nommés 
par  le  Khédive,  sur  la  présentation  —  pour  les  étra'ngers  —  de  leurs 
gouvernements  respectifs.  Elle  avait  à  verser  directement  à  la  Caisse  de 
la  Dette  les  revenus  nets  des  trois  services  et  à  lui  rendre  compte  de  sa 
gestion. 

Cette  organisation  s'inspirait  principalement  du  souci  de  protéger  les 
intérêts  des  créanciers  :  tout  était  prévu  pour  éviter  une  nouvelle  ban- 
queroute et  pour  assurer  le  service  régulier  de  la  dette.  L'avenir  devait 
prouver  que  sur  ce  point  la  loi  de  liquidation  était  une  œuvre  remarqua- 
ble. Mais  on  lai  a  reproché  —  non  sans  raison  —  de  s'être  préoccupée 
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beaucoup  trop  dn  sort  des  créaneiers  et  pas  assez  de  celui  du  débi- 
teur (i).  L'Egypte  était  rédaite  à  la  portion  congrue.  Avec  un  bndgei 
trop  modeste»  sans  espoir  de  profiter  des  plus-values  de  ses  meilleares 
ressources  affectées  à  la  dette,  privée  de  toute  liberté  en  matière  ÛDa:.- 
cière,  elle  allait  se  trouver  très  embarrassée  pour  donner  satisfactions 
ses  besoins  administratifs  les  plus  impérieux. 

Aussi  bien  —  les  événements  aidant  —  la  situation  ne  larda  pas  à  r^ 
devenir  fort  précaire.  Les  indemnités  dues  aux  victimes  du  bomba^d^ 
.ment  d'Alexandrie,  l'occupation  anglaise  et  la  guerre  du  Soudan,  enS: 
des  travaux  urgents  avaient  nécessité  des  dépenses  exceptionnelles,  qrù 
mirent  le  budget  en  déficit  et  créèrent  une  nouvelle  delte  flottante  assez 
considérable.  Dès  1884,  te  gouvernement  britannique  représentait  ani 
puissances  l'urgence  d*un  nouvel  emprunt  et  la  nécessité  de  reviser,  sur 
certains  points,  la  loi  de  liquidation.  Après  une  Conférence  tenue  a 
Londres  sans  résultat,  des  négociations  poursuivies  entre  la  Turquie  et 
les  six  grandes  puissances   aboutirent  à  la   convention    de  Londres 
du  18  mars  1885 ,  qui   autorisait  rémission  d'un   emprunt  de  £  st. 
9,424,000,  3  0/0,  garanti  par  les  grandes  puissances.  Cette  convention 
et  les  actes  égyptiens  d'exécution,  promulgués  d'accord  avec  tous  les 
États  intéressés  (2),  en  réglant  les  conditions  du  service  du  nouvel  em- 
prunt, apportaient  un  certain  nombre  de  modifications  au  régime  établi 
en  1880.  L'emprunt  garanti  était  soumis  au  contrôle  de  la  Caisse  de  1* 
Detle,  qui  recevait  deux  nouveaux  membres  :  un  Allemand  et  un  Russe. 
Une  annuité  de    £  st.  318,000,   destinée   au   service   de  l'emprunt, 
devait  être  prélevée  comme  première  charge  sur  les  revenus  affectés 
aux  dettes  Privilégiée  et  Unifiée.  Le  reliquat  de  l'annuité,  après  le  se^ 
vice  de  l'intérêt,  était  consacré  à  l'amortissement  de  Temprunl  garanli. 
L'amortissement  de  la  Privilégiée,  de  l'Unifiée  et  de  l'emprunt  domanial 
était,  en  principe,  suspendu.  Le  budget  normal  de  l'Egypte  était  porte, 
de  £  ég.  4,897,888,  à  5,237,000,   avec  possibilité  à  l'avenir  de  béné- 
ficier des  plus-values  des  revenus  affectés.  L'excédent, après  le  service  de 
l'intérêt,  devait  d'abord  servir  à  parfaire  les  ressources  non  engagées 
pour  couvrir,  le  cas  échéant,  le  déficit  du  budget  et  ensuite  se  répartir 
par  moitié  entre  le  gouvernement  et  le  service  de  l'amortissement.  La 
même  répartition  devait  être  opérée  sur  l'excédent  des  ressources  non 
engagées  sur  les  nécessités  budgétaires.  La  moitié  revenant  au  gouver- 
nement était  versée,  à  titre  de  simple  dépôt,  dans  un  fonds  spécial  ad- 
ministré par  la  Caisse.  Quant  à  l'autre  moitié,  eue  était  destinée,  jusqu'à 

(1)  A.  Milner,  L'Angleterre  en  Egypte,  trad.  fr.  Mazuc,  5«  édit.,  Paris,  1898,  p.âll- 
(S)  Loi  du  26  Juillet  et  décret  du  21  juillet  1885  (De  Clercq,  Recueil  des  imités  delà 
France,  t.  XIV,  p.  507). 
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concurrence  de  £  st.  90,000,  à  Texlinclion  de  l'emprunt  garanti  et, 
pour  le  surplus,  à  Tamortissement  des  dettes  Privilégiée ,  Unifiée  et 
Domaniale.  En  revanche,  la  faculté  donnée  au  ministre  des  finances  par 
la  loi  de  liquidation  de  se  procurer,  sans  l'assentiment  de  la  Caisse,  des 
avances  en  compte  courant  jusqu'à  £  ég.  2,000,000  était  restreinte 
à  la  limite  maxima  de  £  ég.  1,000,000. 

Enfin,  pour  augmenter  les  ressources  du  Trésor,  le  gouvernement  fut 
autorisé  à  établir  sur  le  montant  des  coupons  delà  Privilégiée  et  de  TU- 
nifiée,  aux  échéances  de  1886  el  1886,  un  impôt  provisoire  et  éventuel- 
lement remboursable  de  8  0/0.  Son  maintien  ultérieur  était  formellement 
subordonné  à  la  nomination,  d'accord  avec  les  puissances,  d'une  Com- 
mission internationale,  chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  la  situa- 
lion  financière  de  TÉgypte  el  de  proposer  les  moyens  convenables  pour 
assurer  une  nouvelle  répartition  des  ressources  du  pays.  Désireux 
d'échapper  à  une  éventualité  si  dangereuse  pour  son  influence,  le 
gouvernement  anglais  s'efforça  d'arriver  à  l'équilibre  du  budget  de 
rÉgypte  par  d'autres  moyens:  de  là,  des  économies  pénibles  dans  tous 
les  services  administratifs  ;  de  là,  aussi,  le  rachat  des  dotations  annuel- 
les des  membres  de  la  famille  kbédiviale,  grâce  à  un  emprunt  de 
£  st.  2,330,000, 4  i/2  0/0,  émis^  en  1888,  après  autorisation  du  Sultan  et  de 
la  Caisse  de  la  Dette.  Pour  le  service  de  cet  emprunt,  le  ministre  des  fi- 
nanpes  devait,  sur  les  ressources  budgétaires  et,  à  défaut,  sur  les  reve« 
nus  de  la  ville  du  Caire,  se  procurer  et  verser  à  la  Caisse  une  annuité 
fixe  de  fi  ég.  130,000, 

La  même  année,  dans  le  but  d'assurer  l'équilibre  permanent  du  bud^ 
getet  de  hâter  la  reprise  du  service  régulier  de  l'amortissement  de  la 
dette,  un  décret  khédivial,  rendu  le  12  juillet  d'accord  avec  les  puissan- 
ces, créa  un  fonds  de  réserve  général.  Alimenté  notamment  par  la  moi* 
tié  de  l'excédent  des  revenus  engagés  et  non  engagés  après  le  service  de 
la  dette  et  l'équilibre  du  budget,  ce  fonds  de  réserve  était  tout  d'abord 
destiné  :  l"*  à  assurer  le  service  annuel  de  la  dette,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  engagés;  2'' à  équilibrer  le  budget,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  non  engagés  et  de  l'excédent  des  revenus  engagés  ;  et  3®  à 
permettre  au  gouvernement  de  faire,  avec  l'autorisation  de  la  Caisse,  des 
dépenses  extraordinaires.  Le  fonds  de  réserve  devait  ensuite,  dès  que, 
après  ces  différents  prélèvements,  il  atteignait  £  ég.  2,000,000,  être  af- 
fecté, au-dessus  de  cette  somme,  à  l'amortissement  de  la  dette,  dans 
les  conditions  prévues  par  le  décret  de  1886. 

Assise  sur  de  telles  bases,  la  situation  financière  de  l'Egypte  ne  pou- 
vait que  s'améliorer.  Dès  1889,  profitant  des  conditions  favorables  du 
marché,  le  gouvernement  anglais  prépara  la  conversion  des  parties  les 
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plus  onéreuses  de  la  dette.  Après  des  négociations  assez  délicates,  la 
conversion  des  dettes  Privilégiée,  Daïra  et  Domaniale  et  de  l'emprunt 
de  1888  fut  décidée  en  1890,  dans  les  conditions  déterminées  par  des 
décrets  khédiviaux  rendus,  en  1890  et  1891,  d'accord  avec  les  puissan- 
ces (1).  La  dette  Privilégiée  et  l'emprunt  de  1888  furent  convertis  ensem- 
ble en  titres  d'une  nouvelle  dette  Privilégiée  à  3  1/2  0/0  ;  la  Daîra,  à 
4  0/0  ;  et  la  dette  Domaniale,  à  4 1/4  0/0.  Rien  n'était  changé  aux  condi- 
tions antérieures  des  revenus  engagés  et  du  contrôle  international  :  la 
nouvelle  Privilégiée  était  administrée  par  la  Caisse  de  la  Dette  ;  et  les 
nouvelles  Daîra  et  Domaniale,  par  leurs  organes  respectifs.  Cependant, 
comme  l'accord  n'avait  pu  s'établir  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  au- 
tres puissances  au  sujet  de  l'emploi  des  économies  que  la  conversion 
allait  permettre  de  réaliser  sur  le  service  de  la  dette,  il  fut  décidé  que  la 
différence  entre  les  anciennes  annuités  (6  0/0  et  4  1/2  0/0,  50/0,6  0/Oj  et 
les  nouvelles  (8 1/2  0/0,  40/0,  4  1/40/0)  devait  être  versée  tous  les  ans  à 
la  Caisse  de  la  Dette,  jusqu'à  ce  qu'une  entente  fût  intervenue  entre  le 
gouvernement  égyptien  et  les  puissances  signataires  de  la  convention 
de  Londres  de  1885. 

La  légalité  de  la  conversion  avait  soulevé  des  contestations  de  la  part 
des  porteurs  anglais  de  la  Privilégiée.  D'après  eux,les  conditions  fixées, 
par  les  décrets  de  1876  et  la  loi  de  liquidation,  pour  le  service  de  cette 
detle  ne  pouvaient  pas  être  modifiées  sans  l'assentiment  des  créanciers. 
Les  titres  indiquaient  que  «  l'emprunt  portera  intérêt  au  taux  de  8  0/0 
par  an  payable  par  semestres,  et  sera  amortissable  au  pair  en  6S  ans 
par  tirages  semestriels  ».  Tant  qu'un  titre  n'était  pas  amorti,  son  por- 
teur avait  le  droit,  jusqu'en  1941,  de  ne  pas  être  privé,  sans  son  gré,  de 
l'intérêt  à  5  0/0,  accepté  en  1880  à  la  place  de  l'ancien  taux  de  7  0/0.  La 
conversion,  en  amenant  la  réduction  de  l'intérêt  à  3  1/2  0/0  ou  le  rem- 
boursement du  capital,  constituait  une  modification  du  contrat,  qui,  pour 
être  valable,  nécessitait  l'accord  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers.  Les 
conseillers  du  Khédive  (2)  et  les  jurisconsultes  de  la  Couronne  britanni- 
que (3)  se  prononcèrent  cependant  pour  la  légalité  de  la  conversion  : 
l'approbation  donnée  par  les  gouvernements  intéressés  suffisait,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  se  munir  du  consentement  des  créanciers.  Quelle  que 
fût  la  valeur  de  ce  raisonnement,  la  conversion  eut  lieu  sans  difficulté 
et  obtint  un  succès  complet.  Mais  afin  de  ne  pas  discréditer  les  nou- 
veaux titres,  en  faisant  peser  sur  eux  la  menace  d'un  nouveau  rembour- 
sement, on  eut  soin  de  stipuler  que,  si  à  l'instar  des  anciens  titres  ils 

(1)  Décrets  des  6  et  7  juin  et  8  novembre  1890  et  13  janvier  1891. 

(2)  Journal  officiel  égyptien,  du  30  mars  1899. 

(3)  Livre  jaune,  Affaires  dCÉgypU,  1893,  p.  227. 
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élaient  amorlissables,  ils  ne  pouvaient  pasélre  remboursés  avant  1908. 

Des  anciens  types  de  dettes  établis  par  la  liquidation  de.  1880,  il  n'en 
restait  plus  qu'un  seul  :  la  dette  UnilSée,  4  0/0.  En  dépit  des  progrès  du 
crédit  de  l'Egypte  et  des  efforts  des  gouvernements  anglais  et  égyptien, 
souvent  renouvelés  depuis  1894,  sa  conversion  était  toujours  ajournée  à 
une  date  indéterminée.  Les  puissances  refusaient  d'y  consentir,  pour  le 
même  motif  qui,  en  1890,  les  porla  à  différer  toute  décision  sur  l'emploi 
des  économies  de  la  conversion  de  la  Privilégiée  :  elles  craignaient  de 
rendre  disponibles  des  sommes  considérables  dont  le  gouvernement 
anglais  n'aurait  pas  manqué  de  se  servir  pour  consolider  son  influence 
en  Egypte.  A  vrai  dire,  toute  l'opposition  venait  de  la  France,  dont  l'in- 
lérét  économique  paraissait,  en  l'espèce,  s'accorder  avec  sa  politique 
de  résistance.  Les  deux  tiers  environ  des  litres  de  l'Unifiée  étaient,  en 
effet,  possédés  par  des  Français  qui  ne  se  souciaient  pas  de  perdre  un 
placement  sûr  et  avantageux. 

Le  maintien  de  l'indisponibilité  des  économies  de  la  conversion  de 
1890  et  le  refus  d'autoriser  la  conversion  de  l'Unifiée  n'étaient  pas  les 
seules  marques  de  défiance  qu'en  matière  financière  certains  gouverne- 
ments donnaient  à  la  Grande-Bretagne.  Leur  résistance  à  la  conquête 
de  l'Egypte  se  manifestait  encore  dans  les  entraves  que  leurs  représen- 
tants à  la  Caisse  de  la  Dette  créaient  à  l'administration  anglo-égyptienne 
lorsqu'en  vue  de  dépenses  extraordinaires,  elle  demandait  à  profiter, 
conformément  au  décret  de  1888,  du  fonds  de  réserve  général.  D'après 
une  opinion  qui,  sous  l'empire  des  anciens  textes,  comptait  de  nom- 
breux partisans,  les  décisions  de  la  Caisse  devaient,  en  ces  matières, 
être  prises  à  l'unanimité  des  voix  (1).  Dès  lors,  l'opposition  d'un  seul 
Commissaire  —  dont  le  sentiment  pouvait  d'ailleurs  être  influencé  par 
l'attitude  politique  de  son  pays  —  était  de  nature  à  priver  l'administra- 
tion du  secours  qu'elle  demandait.  Le  cas  se  présenta  à  peu  près  dans 
ces  termes,  en  1896,  lors  de  l'affaire  des  crédits  pour  l'expédition  du 
Soudan,  qui  eut,  à  l'époque,  un  grand  retentissement.  Par  quatre  voix 
contre  deux  —  celles  des  Commissaires  français  et  russe  —  la  Caisse 
avait  consenti  au  gouvernement  égyptien  sur  le  fonds  de  réserve  général 
un  prélèvement  de  £  ég.  500,000.  Les  Commissaires  de  la  minorité 
s'étant  pourvus  en  justice  contre  cette  décision,  les  tribunaux  mixtes 

(1)  H.  Babled,  Le  procès  de  la  Caisse  de  la  Dette  égyptienne,  dans  eette  Revue,  t.  III 
(1896),  p.  552  et  suiv.  ;  RaufmanQ,  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  égyptienne 
et  le  droit  international,  trad.  franc,  par  M.  H.  Babled,  Le  Caire»  1896,  p.  50  et  suiv.  ; 
Pélissié  du  Rausas,  La  conversion  de  la  dette  Unifiée^  chronique  dans  cette  Revtte,  t.  II, 
(1895),  p.  234  et  suiv.  ;  N.  Politis,  La  Caisse  de  la  Dette  égyptienne^  ses  pouvoirs  el  sa 
responsabilité^  dans  cette  Revue,  t.  II  (1896),  p.  248  et  suiv.;  H.  Saint-Marc,  dans  la 
Revue  de  droit  public  el  de  la  science  politique,  t.  V  (1896),  p.  471  et  suIt. 
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condamnèrent  le  gouvernement  à  restituer  au  fonds  de  réserve  général 
les  sommes  qu'il  en  avait  indûment  retirées  (1). 

L'affaire  de  1896  n'a  pas  empêché  la  campagne  du  Soudan  de  se 
poursuivre  avec  succès.  Elle  n'en  a  pas  moins  exaspéré  le  gouvenie- 
ment  anglais  qui,  dès  que  la  conquête  du  Soudan  fut  achevée  et  que 
la  France  eut  conclu  avec  lui  la  convention  du  21  mars  1899,  s'empressa 
de  négocier  avec  les  puissances  un  règlement  sur  la  procédure  à 
suivre  dans  les  délibérations  de  la  Caisse.  A  la  suite  de  l'accord  intervena, 
un  décret  khédivialdulS  novembre  1899  décida  que,  dans  ces  délibéra- 
tions, la  majorité  étail  désormais  la  règle,  l'unanimité  n'étant  plus  re- 
quise que  pour  Tallocation  de  crédits  à  la  guerre  et  aux  affaires  étran- 
gères. 

Si  cette  entrave  disparaissait,  en  principe,  les  autres  demeuraient 
Les  administrations  de  la  Datra,  des  domaines,  des  chemins  de  fer,  des 
télégraphes  et  du  port  d'Alexandrie  restaient  en  des  mains  étrangères. 
La  Caisse  de  la  Dette  continuait  de  gérer,  avec  les  dettes  Privilégiée, 
Garantie  et  Unifiée,  trois  fonds  de  réserve  qui  allaient  toujours  grossis- 
sant. L'un  d'eux  —  le  moins  important,  le  fonds  de  réserve  spécial,  créé 
en  1885  —  n'était  qu'un  simple  dépôt,  à  la  disposition  du  gouvernement. 
Mais  les  deux  autres  —  le  fonds  de  réserve  général,  ébauché  en  1885  et 
organisé  en  1888,  et  le  fonds  des  économies  de  la  convention  de  1890- 
étaient  soustraits  à  l'action  de  l'autorité  locale.  Encore  le  fonds  général 
pouvait-il  profiter  au  gouvernement,  car  la  Caisse  tenait  du  décret  de 
1888  la  faculté  d'auloriser  des  dépenses  extraordinaires,  et  il  est  juste 
de  reconnaître  qu'elle  en  usait  largement  (2).  Mais  le  fonds  des  écono- 
mies de  la  conversion  de  1890,  le  plus  considérable  de  tous,  qui  au  dé- 

(1)  Jugement  du  tribunal  mixte  du  Caire  du  8  juin  1896  (dans  cette  Revue,  t.  IH 
(1896),  p.  488  et  suiv.,  avec  l'élude  que  nous  lui  avons  consacrée).  Arrêt  de  la  Coflr 
mixte  d'Alexandrie  du  2  décembre  1896  (dans  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  124  et  saiv., 
avec  une  étude  de  M.Babled).—  H  est  vrai  que  Tune  et  l'autre  de  ces  sentences.ayant  basé 
leur  décision  sur  Tincompétence  de  la  Caisse  de  disposer  du  fonds  de  réserve  général 
pour  des  dépenses  militaires,  n'ont  pas  eu  &  prendre  parti  sur  la  question  de  savoir  si 
la  décision  de  la  Caisse  devait  être  rendue  à  l'unanimité  des  voix.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  c'est  l'opposition  de  deux  Commissaires  qui  avait  rendu  possibles  les 
poursuites  judiciaires  et  la  condamnation  du  gouvernement  égyptien,  car,  d  après  h 
doctrine,  d'ailleurs  contestable,  admise  par  la  Cour  mixte,  seuls  les  Cooimissaires  - 
à  l'exclusion  des  porteurs  de  titres  de  la  dette—  peuvent  agir  en  justice  contre  le  goa- 
vernement  égyptien. 

(2)  Le  compte  rendu  de  la  Caisse  pour  1902  constatait  que  depuis  1888,  en  qvâsat 
ans,  le  fonds  de  réserve  général  avait  reçu  277  millions  de  francs,  sur  les  quels  211 
avaient  été  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  différents  travaux,  sans  condi- 
tion de  remboursement  (Raphaël-Georges  Lévy,  Les  finances  de  l  Egypte  et  du  Soudan 
tt  la  Caisse  de  la  Dette  égyptienne,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire^  190^ 
t.  IV,  p.  496). 
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but  de  1904  atteignait  £   st.  8,S00,000  (1),  restait  indisponible  dans 
l'attente  de  la  décision  des  puissances  (â). 

Les  meilleurs  revenus  de  TÉtat  étaient  affectés  au  service  delà  dette, 
qui  n'en  absorbait  qu'une  partie  :  le  gouvernement  ne  profilait  de  l'ex- 
cédent que  pour  moitié;  l'autre  moitié  tombait  dans  le  fonds  de  réserve 
général. 

La  liberté  d'action  du  gouvernement  élail,  en  outre,  limitée  par  la  fixa- 
lion  d'un  budget  normal  et  par  la  nécessité  de  recourir  à  l'autorisalion 
de  la  Caisse  pour  tout  nouvel  emprunt,  toute  avance  en  compte  courant 
au-dessus  de£  égyp.  1,000,000,  toute  réforme  législative  sur  les  impôts 
affectés  au  service  de  la  dette. 

Ces  entraves  et  ces  limitations  n'étaient  pas  sans  inconvénient  pour  le 
développement  et  la  prospérité  du  pays.  Gênantes  pour  l'Egypte,  elles 
n'offraient  plus  une  grande  utilité  pour  les  États  étrangers.  La  politique 
de  résistance  qui  y  avait  puisé  une  arme  contre  l'influence  britannique, 
désormais  abandonnée,  n'en  excusait  plus  le  maintien.  L'intérêt  des 
créanciers,  suffisamment  garanti  par  le  relèvement  financier  du  pays, 
n'en  réclamait  pas  davantage  l'entière  conservation  :  il  pouvait  sans  in- 
convénient en  abandonner  la  partie  inutile  pour  en  conserver  plus  sû- 
rement la  partie  encore  nécessaire. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  de  décret  khédivial,  qui  accompagne 
la  déclaration  du  8  avril  1904,  a  procédé  à  la  réforme  de  la  condition 
financière  de  l'Egypte.  Les  modifications  qu'il  apporte  au  régime  jus- 
qu'ici en  vigueur  sont  nombreuses  et  importantes. 

La  plupart  des  textes  antérieurs,  à  l'exception  des  articles  40  à  62  de 
la  loi  de  liquidation  et  de  quelques  articles  de  décrets  indiqués  dans 
l'annexe  II  du  projet  de  décret,  sont  abrogés  et  remplacés  par  des  dispo- 
sitions nouvelles. 

Les  différents  types  dont  se  composait  jusque-là  la  dette  publique 
(Garantie,  3  0/0;  Privilégiée,  3  1/2  0/0;  Unifiée,  4  0/0;  Daïra,  4  0/0  ; 
Domaniale,  41/4  0/0)  sont  conservés,  avec  leurs  organes  propres  et  leurs 
taux  d^intérêls  respectifs.  Nfais,  pour  les  trois  premiers,  la  nature  des 
revenus  affectés  et  les  pouvoirs  de  la  Caisse  de  la  dette  sont  modifiés. 
Et  —  pour  tous  —  les  conditions  de  l'amortissement  et  du  rembourse- 
ment sont  réglementées  à  nouveau. 

1®  EeveniLS  affectés.  —  Les  anciennes  ressources  (chemins  de  fer  ;  télé- 

(1)  Livre  bleu,  France,  n»  1  (1904),  p.  4. 

(2)  Il  était  représenté  par  des  titres  de  la  Privilégiée,  de  l'Unifiée,  de  la  Daïra  et  de  la 
Domaniale.  Il  s'augmentait  tons  les  ans,  en  outre  des  économies  sur  le  taux  de  l'intérêt 
(£  égyp.,  340,000),  des  coupons  détachés  des  dits  titres  (Raphael-GeorgeB  Lévy,  op.  et  loc, 
cit.,  p.  491). 

Rbvob.  —  1904  45 
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graphes  ;  port  d'Alexandrie  ;  douanes  ;  revenus  de  quatre  provinces  ; 
droits  sur  les  tabacs  importés),  dont  le  rendement  dépassait  de  beau- 
coup les  nécessités  du  service  des  dettes  Garantie,  Privilégiée  et  Unifiée, 
sont  remplacées  (art.  30)  par  une  affectation  unique,  solide  et  suffisante  : 
le  produit  brut  des  impôts  fonciers  (moins  l'impôt  sur  les  dattiers)  de 
toutes  les  provinces  de  TÉgypte,  à  l'exception  de  celle  de  Keneh  qui 
esl  le  gage  spécial  de  la  dette  Domaniale.  Le  décret  constate  que  le  ren- 
dement actuel  de  ces  impôts  est  de  £  égyp.  4,200,000,  alors  que  le 
service  des  trois  dettes,  y  compris  les  dépenses  de  la  Caisse,  n'exige 
annuellement  qu'une  somme  de  £  égyp.  3,600,000  :  d'où  une  marge 
de  près  de  15  millions  et  demi  de  francs.  Cependant,  en  vue  de  toute 
éventualité,  il  est  établi  auprès  de  la  Caisse  un  fonds  de  réserve  de 
£  égyp.  1,800,000.  D'ailleurs,  la  constitution  d'une  garantie  de  paye- 
ment n'effaçant  pas  l'obligation  principale  du  débiteur,  il  est  formel- 
lement stipulé  (art.  3S)  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  engagés,  et 
à  défaut  de  l'aide  du  fonds  de  réserve,  le  service  des  dettes  Garantie,  Pri- 
vilégiée et  Unifiée  devra  être  assuré,  subsidiairement,  par  les  ressources 
générales  du  Trésor. 

Les  droits  des  porteurs  de  titres  sont  de  la  sorte  parfaitement  garantis. 
A  la  nouvelle  combinaison,  à  laquelle  ils  ne  perdent  rien,  le  gouver- 
nement égyptien  gagne,  en  revanche,  beaucoup,  il  y  gagne  d'abord,  en 
désaffectant  les  produits  anciennement  engagés,  de  se  débarrasser  du 
contrôle  international  établi  sur  l'administration  de  quelques-uns  d'entre 
eux  :  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  le  port  d'Alexandrie  devien- 
nent libres,  la  Commission  internationale  qui  les  gérait  va  disparaître  (1). 
Il  y  gagne  ensuite  de  n'abandonner  le  produit  des  impôts  donnés  en  ga- 
rantie que  dans  l'exacte  mesure  des  nécessités  du  service  de  la  dette.  Il 
y  gagne  enfin  de  n'aliéner  sa  liberté  législative,  quant  à  ces  impôts,  que 
dans  une  mesure  très  restreinte.  En  effet,  à  la  différence  de  l'ancien  ré- 
gime qui,  en  affectant  au  service  de  la  dette  des  ressources  nombreuses, 
en  laissait  tout  le  rendement  —  quelque  élevé  qu'il  pût  être  —  à  la  dis- 
position de  la  Caisse,  le  nouveau  décret  stipule  (art.  30)  que,  aussitôt 
que  les  sommes  provenant  du  produit  brut  des  impôts  fonciers  dans  l'an- 
née seront  suffisantes  pour  parfaire  le  service  de  la  dette,  y  compris  les 
dépenses  de  la  Caisse,  tout  excédent  sera  versé  directement  au  minis- 
tère des  finances.  Et,  alors  que  sous  l'empire  du  décret  du  2  mai  1876 
(art.  8),  le  gouvernement  ne  pouvait,  sans  l'assentiment  de  la  Caisse, 
apporter  aux  revenus  engagés  des  modifications  de  nature  à  diminuer 
dans  une  mesure  quelconque  leur  rendement,  aujourd'hui,  s'il  veut  mo- 

(1)  Livre  bleu  précité,  loe,  cit. 
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difier  les  impôts  fonciers,  le  concours  de  la  Caisse  ne  lui  est  nécessaire 
qu'en  tant  que  la  réforme  projetée  serait  de  nature  à  réduire  leur  rende- 
ment annuel  au-dessous  d'un  certain  chiffre,  fixé  (art.  36)  à  £  égyp. 
4,000,000  :  entre  ce  chiffre  et  le  rendement  actuel  qui  est  de  £  égyp. 
4,200,000,  et  qui  à  l'avenir  ne  manquera  de  profiter  d'importantes  plus- 
values,  il  reste  une  marge  qui  ménage  la  liberté  législative  de  TÉgypte 
même  quant  aux  impôts  affectés. 

^  Pouvoirs  de  la  Caisse  de  la  dette.  —  La  Caisse  est  maintenue,  avec 
la  même  composition  (art.  18  et  14)  et  le  même  caractère  permanent 
(art.  12).  Ses  membres  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  sans 
le  consentement  de  leurs  gouvernements  respectifs  (art.  15)  (1)  et  ils 
conservent  le  droit  individuel  de  poursuite  jucidiaire  contre  l'adminis- 
tration, représentée  par  le  ministre  des  finances  (art.  17).  Mais  le  rôle  et 
les  pouvoirs  de  la  Caisse  sont  considérablement  modifiés. 

La  règle  d'après  laquelle  les  décisions  des  Commissaires  sont  prises 
à  la  majorité  absolue  des  voix  est  rendue  plus  stricte  :  le  décret  de  1899 
admettait  des  exceptions  (2),  le  nouveau  décret  (art.  28)  n'en  consacre 
aucune. 

La  compétence  de  la  Caisse  est  réduite  à  l'encaissement  et  à  l'emploi 
des  revenus  engagés.  11  n'y  a  plus  d'ingérence  dans  l'administration  gé- 
nérale du  pays.  Le  gouvernement  est  relevé  de  l'incapacité  de  conclure 
seul  de  nouveaux  emprunts  et  de  la  limitation  de  son  budget  à  une 
somme  fixe. 

Désormais,  en  dehors  des  sommes  annuellement  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  dette,  la  Caisse  n'a  plus  à  sa  disposition, d'une  manière  perma- 
nente (3),  qu'un  capital  de  £  égyp.  2,300,000,  dont  1,800,000  comme 
fonds  de  réserve  et  600,000  à  titre  de  fonds  de  roulement  (art.  27).  Les  an- 
ciens fonds  de  réserve  sont  entièrement  libérés.  Déduction  faite  du  capi- 
tal de  £  égyp.  2,300,000,  ils  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  (art.  82  et  53).  Le  gouvernement  va  ainsi  entrer  en 
possession  d'un  capital  d'environ  140  millions  de  francs,  depuis  long- 
temps convoité,  qui  permettra  à  l'administration  anglo-égyptienne  d'ef- 
fectuer les  grands  travaux  qu'elle  projette. 
A  côté  de  ces  dispositions,  qui  élargissent  dès  maintenant  la  liberté 

(1)  Le  nouveau  décret  confirme  sur  ce  point  une  opinion  déjà  admise  en  fait  (V. 
yon  Grûnau,  op.  cit.,  p.  293). 

(2)V.  8uprà,p.  684. 

(3)  Â  titre  temporaire,  la  Caisse  conserve  en  dépôt  une  somme  de  £égyp.  50,000, 
destinée  à  satisfaire  »  jusqu'à  complet  épuisement  —  aux  condamnations  judiciaires 
pouvant  résulter  contre  le  gouvernement  d'une  réclamation  à  raison  des  droits  acquis 
antérieurement  au  i^  janvier  1880  et  légalement  constatés  avant  le  1"  janvier  1886 
(art.  54  à  57  du  nouveau  décret). 


Digitized  by 


Google 


688  POLITIS.    —   LES    ACCORDS   PRANCO-AJÏGLAÏS 

du  gouvernement,  il  en  est  d'autres  qui  préparent,  pour  l'avenir,  son 
émancipation  complète  du  contrôle  international  :  ce  sont  celles  qui  ont 
trait  à  Textinction  rapide  de  sa  dette  publique. 

3«  Amortissement  et  remboursement,  —  L'amortissement  des  diffé- 
rents types  delà  dette  était  prévu  par  les  textes  antérieurs  ;  mais,  sus- 
pendu en  principe  pour  la  Privilégiée  et  l'Unifiée,  il  ne  fonctionnait  en 
fait  avec  efficacité  que  pour  les  trois  autres  types.  Le  remboursement  de 
la  Privilégiée,  de  la  Daïra  et  do  la  Domaniale  avait  été  autorisé  à  partir 
de  1905,  mais  aucun  texte  ne  prévoyait  celui  de  la  Garantie  et  de  l'Uni- 
fiée. 

Le  nouveau  décret  établit,  pour  chacun  de  ces  types,  des  règles  préci- 
ses au  double  point  de  vue  de  l'amortissement  et  du  remboursement. 

a.  Dette  Domaniale.  —  Elle  était  jusqu'ici  amortissable  au  moyen  de 
certains  excédents  budgétaires  et  du  produit  des  ventes  des  domaines,  li- 
mitées à  une  somme  annuelle  de  £  égyp.  262,014.  Cet  amortissement 
fonctionnait  régulièrement  et  la  dette  se  trouvait  déjà  éteinte  pour 
les  deux  tiers  environ  de  son  montant  (1).  —  Le  nouveau  décret  hâtera  la 
liquidation  du  dernier  tiers  :  il  y  a  affecté  le  produit  des  ventes  des  do- 
maines, désormais  sans  aucune  limitation,  et  les  excédents  de  revenus 
nets  des  domaines,  après  le  payement  des  coupons,  et  des  impôts  fon- 
ciers dus  au  gouvernement  (art.  45). 

Le  remboursement  ou  la  conversion  de  cette  dette  avaient  été  autori- 
sés, en  1890,  à  partir  de  1905.  Un  accord  conclu  en  1900  avec  la  maison 
Rothschild  avait  reculé  l'époque  de  celle  faculté  jusqu'en  1915  (J).  — Le 
nouveau  décret  n'innove  pas  sur  ce  point.  Son  article  47  décide  que,  sauf 
l'amortissement  prévu  par  l'article  45,  la  dette  Domaniale  ne  pourra  être 
remboursée  avant  le  l*""  janvier  1915.  A  partir  de  cette  date,  elle  sera 
remboursable  au  pair. 

b.  Dette  Daïra.  —  («omme  la  Domaniale,  elle  était  jusqu'ici  amortissable 
au  moyen  du  produit  des  ventes  des  terres  qui  lui  étaient  affectées,  avec 
une  limitation  annuelle  de  £  égyp.  300,000,  et  son  remboursement, 
d'après  le  décret  de  1890,  n'était  pas  possible  avant  1905.  Mais  depuis 
1898,  il  s'était  formé  une  Compagnie  anglaise,  la  Daïra  Sanieh  Co,  au  ca- 
pital de  £  st.  600,000,  qui  se  proposait,  d'accord  avec  l'administra- 
tion de  la  Daïra,  de  rembourser,  progressivement  jusqu'en  1906,  tous  les 
titres  de  cette  dette.  A  cet  effet,  elle  avait  émis,  pour  £  st.  3,500,000, 
des  obligations  à  4  0/0,  qu'elle  offrait  aux  créanciers  de  la  Daïra  en 

(1)  R.-G.  Lévy,  Le$  finances  égyptiennes,  dans  la  Revw  des  Deux^Mondes  da  !•'  fé« 
vrier  1899,  p.  r380. 

(2)  Livre  jaune,  Accords  conclus  le  8  avril  4904  entre  la  France  et  P Angleterre  au  st^et 
du  Maroc  et  de  VEgypte,  etc.,  1904,  p.  11. 
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échange  de  leurs  titres.  Garanties  par  le  privilège  du  vendeur  de  la  Com- 
pagnie et  — après  le  payement  du  prix  des  ventes—  par  son  placement 
en  valeurs  de  TÉlat  égyptien  (1),  ces  obligations  avaient  Tavanfage  d'as- 
surer aux  porteurs  le  placement  de  leur  argent  à  4  0/0  au  delà  même 
du  terme  de  1905.  Grâce  à  cette  combinaison,  la  liquidation  de  la  Daïra 
était,  au  début  de  1904,  sur  le  point  d'être  achevée.  —  Le  nouveau  dé- 
cret n'avail  rien  d'essentiel  à  y  changer:  il  maintient  les  règles  antérieu- 
res sur  l'amortissement  —  sans  aucune  limitation  des  ventes  des  pro- 
priétés de  la  DaXra  (art.  50)  —  et,  quant  au  remboursement,  il  en  fixe 
la  possibilité  à  partir  du  15  octobre  1905  (art.  51)  :  c'est  dire  qu'il  le 
retarde  de  quelques  mois  à  peine.  Mais  comme,  concurremment  à  la 
Compagnie  anglaise,  une  grande  Société  française  avait  opéré  sur  les 
propriétés  de  la  Daïra,  en  achetant  ses  sucreries  et  son  réseau  de  chemin 
de  fer,  le  gouvernement  français  a  obtenu  de  l'Angleterre  l'engagement 
—  non  consigné  formellement  dans  la  déclaration  ou  dans  le  décret 
khédivial  —  que  les  droits  de  cette  Société  seront  reconnus  et  respec- 
tés (2). 

c.  Dette  Garantie.  —  Elle  était  soumise,  depuis  son  origine,  à  un  amor- 
tissement régulier.  La  convention  de  Londres  de  1885  avait  décidé  qu'une 
annuité  de  £  st.  315,000  serait  prélevée  comme  première  charge  sur 
les  revenus  affectés  au  service  des  dettes  Privilégiée  el  Unifiée  et  que  la 
portion  de  cette  annuité  non  absorbée  par  le  service  des  intérêts  serait 
affectée  à  l'amortissement  de  l'emprunt  garanti  (3).  —  Le  nouveau  dé- 
cret (art.  33)  ne  fait  que  reproduire  ces  dispositions.  Mais,  innovant  sur 
l'état  de  choses  antérieur,  il  stipule,  en  outre  (art.  39),  qu'à  partir  du 

15  juillet  1910,  le  gouvernement  égyptien  aura  la  faculté  de  rembourser 
la  dette  Garantie  au  pair,  soit  à  une  même  époque,  soit  à  des  époques 
différentes. 

d.  Dette  Privilégiée,  —  Elle  était  originairement  amortissable  en 
65  ans,  mais  depuis  le  décret  de  1885,  son  amortissement  était,  en 
principe,  suspendu.  En  organisant  le  fonds  de  réserve  général,  le  dé- 
cret du  12  juillet  1888  avait  prévu  la  reprise  de  ce  service  dès  que  le 
fonds  de  réserve  aurait  atteint  un  capital  supérieur  à  £égyp.  2,000,000. — 
Le  nouveau  décret  abroge  les  décrets  de  1885  et  1888,  et  ne  rétablit  pas 
l'amortissement  de  cette  dette. 

En  revanche,  le  remboursement  en  avait  été  autorisé,  en  1890,  à  par- 
tir de  1905.  L'accord  franco-anglais  en  interdit  la  réalisation  jusqu'au 

16  juillet  1910  (art.  39  du  décret).  Si,  à  ce  moment,  l'état  du  marché  et 

(1)  H. -G.  Lévy,  article  précité  dant  ]a  Revue  politique  et  parlementaire,  p.  500. 

(2)  Livre  jaune  précité,  p.  17. 

(3)  V.  euprày  p.  680. 
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le  crédit  de  TÉgyple  devaient  empêcher  la  conversion  ou  le  rembourse- 
ment de  la  Privilégiée,  le  gouvernement  aura  au  moins  la  faculté  (art.  40 
du  décret)  d'en  reprendre  Tamortissement  au  moyen  de  toute  somme 
dont  il  pourra  disposer  et  qu'il  devra,  à  cet  effet,  verser  à  la  Caisse  de 
la  dette. 

e.  Dette  Unifiée. —  Son  amortissement  était  soumis  à  peu  près  aux  mê- 
mes règles  que  celui  de  la  Privilégiée.  A  Tun  comme  à  l'autre,  le  nouveau 
décret  applique  pour  l'avenir  le  même  régime  :  à  cette  seule  différence 
près  que,  si  l'amortissement  de  la  Privilégiée  pourra  être  repris  à  compter 
du  15  juillet  1910,  il  n'en  sera  de  même  pour  celui  de  l'Unifiée  qu'à  partir 
du  15  juillet  1912. 

A  la  même  époque,  TUnifiée  deviendra  remboursable  (art.  39  du  dé- 
cret). Cette  décision  a  une  importance  capitale.  Elle  a  été  vivement 
critiquée,  en  France.  Jusqu'ici  le  gouvernement  français  s'était  toujours 
opposé  à  la  conversion  de  l'Unifiée.  Son  attitude,  inspirée  avant  tout  par 
une  pensée  de  résistance  à  la  domination  britannique,  paraissait  se  jus- 
tifier par  un  certain  souci  de  légalité.  Nombre  d'auteurs,  reprenant  pour 
leur  compte  les  arguments  invoqués  jadis  par  les  porteurs  anglais  con- 
tre la  conversion  de  la  Privilégiée,  soutenaient,  en  effet,  que  l'Unifiée  ne 
pouvait  être  ni  convertie,  ni  remboursée  sans  le  consentement  des  créan- 
ciers :  elle  portait  à  l'origine  intérêt  au  taux  de  7  0/0,  arbitrairement 
réduit,  en  1880,  à  4  0/0  ;  il  y  avait  là  un  concordat  dont  la  modification 
ne  dépendait  pas  de  la  volonté  seule  du  débiteur  ;  les  créanciers  auraient 
eu  le  droit,  en  présence  d'une  conversion  faite  sans  leur  consentement, 
de  réclamer  tout  l'arriéré  de  leur  créance,  c'est-à-dire  les  trois  septièmes 
des  coupons  échus  dont  ils  avaient  été  frustrés  (1).  L'illégalité  delà 
conversion  ne  serait  pas  couverte  par  Taulorisation  des  gouvernements 
intéressés.  Il  faudrait  en  conclure  que  la  déclaration  du  8  avril  1904  et 
le  décret  khédivial  qui  l'accompagne  ne  sauraient  diminuer  en  rien  les 
droits  lésés  des  créanciers  qui,  le  jour  où  la  conversion  projetée  vien- 
drait à  se  réaliser,  pourraient  agir  contre  le  gouvernement  égyptien  de- 
vant les  tribunaux  mixtes.  Cette  solution  a  été  hardiment  affirmée,  en 
France,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  (2). 

(1)  Pélissié  du  Bausas,  Projet  de  conversion  de  la  dette  Unifiée,  chronique  dans  celte 
Revue  y  t.  II  (1895),  p.  229  et  suiv.  ;  Souchon,  A  propos  de  Vlinifiée  égyptienne,  dans 
la  Hevue  politique  et  parlementaire,  1895,  t.  I,  p.  122  ;  Rapbaël-Georges  Lévy,  Les 
finances  de  l'Egypte  et  du  Soudan,  dans  la  Bévue  politique  et  parlementaire,  1903, 
t. IV,  p.  501  ;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances, ^«  édit.,  t.  II,  p.  328» 
et  dans  V Economiste  français  du  18  juillet  1903,  p.  77  à  79  ;  Chronique  financière  dn 
Journal  des  Débats,  du  21  décembre  1903. 

(2)  Discours  de  M.  F.  Deloncle  à  la  séance  du  3  novembre  1904  (Journal  officiel.  Dé- 
bats parlem.,  Gtiambre  des  députés,  p.  2254)  :  «  Sur  le  terrain  financier,  qa'avez-vous  ob* 
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Ces  affirmations  sont,  au  point  de  vue  juridique,  très  contestables.  La 
question  de  savoir  si  une  dette  amortissable  est  susceptible  d'être  con- 
vertie et  remboursée  par  anticipation  est  beaucoup  plus  délicate  qu'elle 
ne  le  paraît  au  premier  abord.  Elle  se  pose  pratiquement  aussi  bien  pour 
les  obligations  des  sociétés  de  commerce  que  pour  les  emprunts  émis 
'  par  les  gouvernements.  Le  terme  dans  les  obligations  est,  en  principe, 
présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur  seul,  à  moins  -^  comme  le  dit 
l'article  1187  du  code  civil  français  —  qu'il  ne  résulte  de  la  stipula- 
lion,  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
cier. Lorsqu'une  dette  est  déclarée  amortissable  dans  un  délai  déter- 
miné, faut-il  voir  dans  la  clause  d'amortissement  la  preuve  que,  dans 
l'intention  des  parties,  le  terme  doit  profiter  aussi  bien  au  créancier 
qu'au  débiteur  ?  On  ne  saurait  le  dire  avec  certitude.  Le  créancier,  qui 
recherche  avant  tout  un  bon  placement  de  ses  capitaux,  rémunérateur  et 
durable,  a  pu  légitimement  compter  qu'il  ne  serait  pas  remboursé  avant 
la  date  fixée  par  le  tableau  d'amortissement  :  ses  prévisions  seraient 
trompées,  si  l'on  pouvait  lui  imposer  un  remboursement  anticipé  ou  — 
ce  qui  revient  au  même  sous  une  autre  forme  —  la  conversion  de  son 
Litre.  Mais  le  débiteur  a  pu,de  son  côté,  non  moins  légitimement  compter 
sur  Tamélioration  de  son  crédit  ou  sur  la' baisse  du  taux  de  Tinlérét  qui 
lui  permettraient,  en  empruntant  à  meilleur  compte,  de  se  décharger, 
avant  terme,  d'une  dette  onéreuse  :  la  clause  d'amortissement  vaut,  pour 
lui,  engagement  d'éteindre  sa  dette  progressivement,  dans  le  délai  con- 
venu, sans  préjudice  delà  faculté  de  s'en  libérer  plus  rapidement  ;  elle 
constitue,  à  son  égard,  un  minimum  d'obligation,  non  un  maximum  de 
liberté.  La  clause  d'amortissement  peut  donc  s'interpréter  de  deux 
manières  différentes.  Sa  seule  insertion  ne  saurait  indiquer  avec  certi- 
tude la  portée  du  contrat. 

Aussi  bien  la  question  est-elle  vivement  discutée  en  matière  de 
dettes  de  sociétés  de  commerce.  La  doctrine  est  divisée  et  la  jurispru- 
dence flottante  (1).  Cependant,  la  solution  qui  semble  prévaloir  est  que 
la  dette  amortissable  n'est  pas  remboursable.  El  Ton  comprend  fort 
bien  qu'il  en  soit  ainsi,  car,  en  matière  de  commerce  où  des  intérêts 
privés  sont  seuls  en  jeu,  l'idée  d'un  bon  placement  durable,  offert  par 
la  société  aux  capitalistes  qui  l'acceptent,  paraît  prédominante.  Dans  la 
commune  intention  des  parties,  la  clause  d'amortissement  constitue  un 

tenu  ?  Que  la  conversion  de  la  dette  Unifiée  n*ait  pas  lieu  avant  1912  ?  mais  le  droit  des 
porteurs  de  l'Unitiée  de  ne  pas  être  convertis  avant  1941  était  formel  :  ce  droit,  du  reste^ 
les  tribunaux  ne  vont  pas  manquer  de  Vaffirmer  en  dépit  même  de  la  déclaration  ». 

(1)  V.  H.  Lévy-Uilmann,  Traité  des  obligations  à  primes  et  à  lots,  Paris,  1895,  p.  392 
et  suiv.  et  les  nombreuses  références  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  y  sont 
données.  V.  aussi  la  note  de  M.  E.  Chavegrin,  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1897.1.481. 
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avanlage  particulier  donné  au  créancier.  La  présomption  est  contre  le 
débiteur,  tant  que  le  contraire  n'a  pas  été  formellement  convenu.  C'est 
pourquoi  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  sociétés  de  commerce,  spéciale- 
ment des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  désirent  conserver  la 
faculté  de  convertir  la  dette  qu'elles  contractent  en  amortissable,  le 
stipuler  formellement  dans  l'acte  d'emprunt. 

Mais  pour  les  dettes  d'État,  la  situation  est  bien 'différente.  Sans 
doute,  le  capitaliste  qui  souscrit  à  un  emprunt  public  n'est  pas  animé 
d'autres  intentions  que  lorsqu'il  achète  des  obligations  d'une  société  de 
commerce  :  dans  les  deux  cas,  il  recherche  un  bon  placement.  Aussi  la 
plupart  des  auteurs  refusent-ils  à  l'État  la  faculté  de  rembourser  par 
anticipation  son  emprunt  amortissable  (1).  Il  semble  cependant  impos- 
sible de  faire  abstraction  du  caractère  public  du  débiteur.  L'État  qui 
émet  un  emprunt  est  présumé  agir  dans  les  conditions  les  meilleures  et 
les  plus  profitables  pour  ses  finances  :  ildi  dû  envisager  l'hypothèse  où 
la  situation  du  marché  financier  lui  permettrait  à  l'avenir  d'alléger  le 
fardeau  de  sa  dette,  au  moyen  d'une  conversion.  Le  souscripteur  d'un 
emprunt  public  ne  doit  pas  négliger  ce  point  de  vue.  La  présomption 
est  contre  lui  et,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  emprunts 
des  sociétés  de  commerce,  il  faut  une  stipulation  expresse  dans  le  con- 
trat, non  pas  pour  réserver  à  l'État  la  faculté  de  remboursement  anti- 
cipé, mais  pour  lui  en  interdire  l'usage  (2).  La  pratique  apporte  à  celte 
interprétation  un  précieux  appui.  Nombreux  sont,  en  effet,  les  exemples 
d'emprunts  d'État  amortissables,  où  il  a  été  stipulé  que  la  dette  ne  pour- 
rait être  ni  convertie  ni  remboursée  avant  une  certaine  époque  (3).  Cet 

(1)  Labeyrie,  Théorie  et  histoire  des  conversions  de  rente^  Paris,  1878,  p.  53  et  saW.  ; 
Léon  Say,  Dictionnaire  des  finances^  V<>  Amortissement  ;  Boucard  et  Jèze,  Éléments  de 
la  science  des  finances  et  delà  législation  financière  française,  2«  édit.,  Paris,  1901, 
p.  388  et  suiv.  ;  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  des  finances, 
!•  édit.,  t.  V,  VÉtat,  dette  publique  et  impôts,  par  Ducrocq  et  Eug.  Petit,  Paris,  1904, 
no  1875. 

(2)  Nous  avions  déjà  soutenu  cette  théorie  dans  notre  ouvrage  sur  les  Emprunts 
d'État  en  droit  international,  Paris,  1894,  p.  166  et  suiv.  La  même  thèse  a  été  admise, 
en  1895,  par  l'Economiste  français  (1895,  t.  Il,  p.  161),  à  propos  des  bruits  de  conver- 
sion des  emprunts  russes.  Faisant  allusion  au  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (18  juil- 
let 1895)  dans  l'aiTaire  des  obligations  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  i 
y  était  dit  :  *  Il  faut  considérer  que  le  jugement...  est  en  outre  un  jugement  d'espèce 
et  non  de  principe,  qu'il  ne  pourrait  s'appliquer  aux  fonds  des  gouvernements  étran- 
gers et  qu'une  pratique  générale,  bonne  ou  mauvaise,  a  sanctionné  le  droit  de  conver- 
sion pour  les  fonds  étrangers,  même  amortissables  par  tirages  périodiques,  sauf  excep- 
tion découlant  explicitement  des  circonstances  où  s'est  fait  tel  ou  tel  emprunt  ».  Comp, 
dans  le  même  sens  une  note  très  nette  de  M.  Planiol  dans  le  Recueil  de  Dalloz,  1892.2. 
169,  et  la  note  1  de  la  page  suivante. 

(3)  Emprunts  chinois ,  4  0/0,  1895,  amortissable  au  pair  en  trente-six  ans,  par  tirages 
annuels,  non  remboursable  ou  convertible  avant  le  1»' janvier  1910  ;  5  0/0,  1898,  amor- 
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usage  prouve  qu'à  défaut  de  stipulalion  formelle,  les  emprunts  d'État 
amortissables  sont,  eri  principe,  convertibles  et  remboursables.  Et,  de 
fait,  les  États  ont  quelquefois  usé  de  celle  faculté,  sans  protestation 
de  la  part  de  leurs  créanciers,  sans  préjudice  pour  leur  crédit  (1). 

tissable  au  pair  en  vingt  ans,  par  tirages  annuels,  non  remboursable  ou  convertible 
avant  1911  ;  5  0/0,  1902,  amortissable  au  pair  en  vingt  ans,  par  tirages  annuels,  non 
remboursable  ou  convertible  avant  i918.—  Emprunt  grec  2  1/2  0/0,  1898,  garanti  par  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  amortissable  en  quarante-huit  ans,  à  partir  de 
1903,  au  pair,  par  tirages  semestriels,  ou  au  moyen  de  rachats  sur  le  marché,  non  rem- 
boursable ou  convertible  avant  le  1«^  avril  1918.—  Emprunt  not^égien  3  0/0, 1896,  amor- 
tissable en  soixante-neuf  ans,  par  tirages  périodiques,  non  remboursable  ou  convertible 
avant  le  1*'  mai  1908.  —  Emprunts  roumains  5  0/0,  1881,  1882,  1883,  1885,  1886,  1887, 
1888,  1892,  1893;  4  0/0,  1890,  1894,  1896, 1898  :  tous  amortissables  par  tirages  périodi- 
ques, non  remboursables  ou  convertibles  pendant  une  période  de  dix  ans  à  compter  de 
leur  émission.  —  Emprunts  russes  4  0/0,  2%  3®  et  4«  émissions,  1890,  amortissables  en 
quatre- vingts,  quatre-vingt-un  et  soixante  ans,  par  tirages  semestriels,  non  remboursa- 
bles ou  convertibles  avant  le  1®'  janvier  1900  ;  4  0/0,  5<»  émission,  1893,  et  6«  émission, 
1894,  amortissables  en  quatre-vingt-un  ans,  par  tirages  semestriels,  non  remboursables 
ou  convertibles  avant  le  i^^  janvier  1904  ;  4  0/0  consolidé,  1890,  amortissable  en  quatre- 
vingts  ans,  par  tirages  semestriels,  non  remboursable  ou  convertible  avant  le  l**' janvier 
1900  ;  3  1/2  0/0  or,  1894,  amortissable  en  quatre-vingt-un  ans,  par  tirages  semestriels, 
non  remboursable  ou  convertible  avant  le  !«'  janvier  1905  ;  obligations  de  la  grande 
Société  des  chemins  de  fer  russes,  4  0/0,  1897,  amortissables  par  tirages  annuels,  non 
remboursables  ou  convertibles  avant  le  14  janvier  1906  ;  4  0/0,  1897,  Transcaucasien, 
amortissable  par  tirages  annuels,  non  remboursable  ou  convertible  avant  le  14  janvier 
1906  ;  lettres  de  gage  de  la  Banque  impériale  de  la  noblesse,  3  1/2  0/0,  i^^  émission  1897, 
2«  et  3<»  émissions  1898,  amortissables  par  tirages  semestriels,  non  remboursables  ou 
convertibles,  respectivement,  avant  le  14  août  1907,  le  14  mai  1908,1e  14  août  1908  (Tous 
ces  renseignements  d'après  VAnnuaire  des  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  de  la 
Bourse  de  Paris,  publié  par  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  année  1904). 

(1)  C'est  ainsi  qu*en  France  le  gouvernement  a  procédé,  en  1890,  au  remboursement 
au  pair  des  obligations  trentenaires  de  1876.  La  loi  de  finances  du  29  décembre  1876 
(art.  7)  avait  autorisé  le  ministre  des  finances  à  convertir  les  obligations  quinzenairea 
existant  dans  le  portefeuille  du  Trésor  «  en  obligations  amortissables  par  voie  de  tirages 
semestriels,  dans  une  période  qui  n'excéderait  pas  Tannée  1907  ».  L'article  4  de  la  loi  du 
26  décembre  1890  autorisa  le  ministre  des  finances  à  procéder  au  remboursement  im- 
médiat de  ces  obligations.  Cette  mesure  fut  proposée,  à  la  Chambre  des  députés,  par 
M.  Camille  Pelletan,  qui  en  soutint  la  légalité  en  disant  que,  quand  TEtat  émet  des 
titres  remboursables  dans  un  délai  maximum,  par  voie  de  tirages  au  sort,  chacun  de 
ses  créanciers  accepte  le  risque  d*être  remboursé,  dans  un,  deux  ou  dix  ans,  suivant 
les  chances  du  tirage  au  sort  ;  aucun  d'eux  «  n'a  un  droit  individuel  à  refuser  le  rem- 
boursement de  rargent  qu'il  vous  a  prêté  dans  les  conditions  du  tirage  que  vous  pou- 
vez hâter».  M.  deSoubeyran  défendit  la  même  thèse.  «  En  vous  reportant  au  texte  de 
la  loi  qui  a  créé  ces  titres,  disait-il,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'aucun  article 
n'infirme  à  un  degré  quelconque  le  droit  de  l'État  de  convertir  les  obligations  trentenai- 
res, aucun  article  ne  dit  vous  n'avez  pas  le  droit  de  rembourser  avant  l'échéance  dernière 
fixée  sur  le  tableau  d'amortissement  ;  ce  que  les  capitalistes...  ont  compris,  c'est  que 
pendant  l'existence  des  obligations  trentenaires,  ils  toucheraient  4  0/0...;  mais  rien  ne 
met  en  doute  dans  la  loi  le  droit  de  remboursement  par  anticipation...  J'ajouterai... 
qu'il  y  a  peu  de  mois  ces  questions  ont  été  soulevées  à  propos  de  plusieurs  conversions 
russes  et  autrichiennes.  Nulle  partie  droit  de  TËtat  n'a  été  contesté  ».  Le  rapporteur 
du  budget,  M.  Poincaré,  combattit  la  proposition,  S0  basant  sur  ce  que,  dans  les  em- 
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La  solution  qui  se  dégage  de  la  pratique  est  singulièrement  confirmée, 
pour  ce  qui  concerne  les  finances  égyptiennes,  par  le  précédent  de  la 
conversion  de  1890.  Les  protestations  des  créanciers  anglais,  combattues 
par  les  jurisconsultes  officiels  des  gouvernements  britannique  et  égyp- 
tien, restèrent  vaines.  La  conversion,  autorisée  par  les  puissances,  eut 
lieu  et  ne  souleva  pratiquement  aucune  difficulté.  Elle  démontrait  que, 
à  Texempledes  autres  États,  TÉgypte  pouvait  convertir  ses  dettes  amor- 
tissables. Mais,  incapable  de  contracter  seule  une  nouvelle  dette,  elle 
devait  se  faire  autoriser  par  les  puissances,  parce  que  la  conversion 
suppose  rémission  d'un  emprunt. 

La  conversion  de  l'Unifiée  pouvait  s'autoriser  de  ce  précédent.  Comme 
les  dettes  converties  en  1890,  l'Unifiée  était  amortissable.  Elle  devait 
pouvoir,  comme  elles,  être  convertie  ou  remboursée,  sans  le  consente- 
ment des  porteurs  de  titres,  mais  avec  l'autorisation  des  gouvernements 
intéressés.  Retardée  jusqu'ici  par  l'opposition  de  ces  derniers,  la  con- 
version devient  désormais  possible  à  partir  de  1912,  parce  que  l'Egypte 
a  obtenu  Tautorisation  dont  elle  avait  besoin  (1). 

Mais  alors  même  qu'on  refuserait  aux  États,  en  général,  la  faculté  de 
convertir  leurs  emprunts  amortissables  sans  le  concours  de  leurs  créan- 
ciers, il  n'en  faudrait  pas  moins  reconnaître,  dans  l'espèce,  que  l'irrégu- 
larité de  la  conversion  de  l'Unifiée  serait  couverte  par  l'autorisation  des 
puissances  et  que  les  porteurs  de  titres  ne  pourraient  avoir  aucun  re- 
cours judiciaire  utile  contre  le  gouvernement  égyptien.  Outre  que  leur 
action  serait  irrecevable,  attendu  que  d'après  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux mixtes  (2)  la  représentation  légale  des  droits  collectifs  des  créan- 
ciers est  exclusivement  confiée  aux  Commissaires  de  la  dette,  elle  ne 
pourrait  pas  aboutir  à  une  condamnation  contre  le  gouvernement  égyp- 
tien, puisque,  devant  être  appréciée  sur  la  base  de  la  loi  de  liquidation, 

prunts  amortissables,  le  terme  est  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier  comme  du  débitear. 
Mais  la  Chambre,  à  une  grande  majorité,  se  prononça  pour  le  remboursement  {Journal 
officiel,  Débats  parlementaires.  Chambre,  session  extr.  de  1890,  p.  2337  et  suiv.  et  2353 
et  suiv.).  La  thèse  développée  par  MM.  Pelletan  et  de  Soubeyran,  et  sanctionnée  par 
la  loi  du  26  décembre  1890,  est  précisément  celle  que  nous  adoptons  au  texte  ci-dessus. 
Elle  s'applique,  en  effet,  à  tous  les  emprunts  amortissables,  dans  un  nombre  d'années 
déterminé,  par  voie  de  tirages  au  sort  périodiques,  toutes  les  fois  que,  par  une  clause 
formelle,  le  débiteur  ne  s'est  pas  interdit  la  faculté  de  rembourser  par  anticipation. 

(1)  M.  Jaray  (op  cit.,  dans  la  Reuue  de  dr.  inlern,  et  de  législ.  comp,,  2»  série,  t.  VI 
(1904),  p.  428-434)  se  range,  sur  la  question  de  principe,  à  Topinion  générale.  Mais,  pour 
ce  qui  est  de  V  UniÛée,  il  estime  que  sa  conversion  était  possible  moyennant  l'autorisa- 
tion  des  puissances,  parlant,  en  qualité  de  représentants  légaux,  au  nom  des  créanciers, 
leurs  ressortissants. 

(2)  Jurisprudence  affirmée  lors  de  l'affaire  delà  Caisse.  V.  l'arrêt  de  la  Cour  d'A.- 
lexandrie  du  2  décembre  1890  et  sa  critique  par  M.  H.  Babled,  dans  cette  Revue,  U  lY 
(1897),  p.  12»  et  suiv. 
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les  tribunaux  mixtes  seraient  bien  obligés  de  tenir  compte  des  modifî- 
calionsque  le  décret  de  1904  y  aura  apportées,  quant  aux  conditions  de 
l'amortissement  et  de  l'extinclion  de  l'Unifiée  (1). 

Il  convient  cependant  de  faire  une  réserve  qui  a  une  portée  géné- 
rale. Le  décret  de  1904  ne  sera  juridiquement  valable  qu'autant  qu'il 
aura  été  accepté,  non  seulement  par  les  grandes  puissances,  mais  par 
tous  les  États  qui  ont  concouru  à  rétablissement  du  régime  de  1880. 
Leur  consentement  a  été  requis  en  1885  pour  les  modifications  apportées 
à  la  loi  de  liquidation  à  la  suite  de  la  convention  de  Londres.  Il  n'en 
saurait  être  autrement  aujourd'hui.  La  déclaration  du  8  avril  (art-  I, 
al.  i^in  fine)  et  le  préambule  du  projet  de  décret  khédivial  ne  prévoient 
cependant  que  l'assentiment  t  des  signataires  de  la  convention  de  Lon- 
dres >.  A  moins  que  le  mot  <  signataires  »  n'ait  eu  dans  l'intention  des 
rédacteurs  de  ces  actes  le  sens  de  signataires  et  d'adhérents,  —  ce  qui 
est  peu  probable  (2),  —  il  y  a  là  un  oubli  qui  demande  à  être  réparé. 
Comme  la  loi  égyptienne  du  26  juillet  1885,  qui  a  suivi  la  convention  de 
Londres,  le  décret  de  1904,  pris  à  la  suite  de  l'accord  franco-anglais, 
doit,  pour  modifier  valablement  la  loi  de  liquidation,  être  porté  à  la  con- 
naissance c  des  autres  puissances  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  des 
tribunaux  mixtes  en  Egypte  »  (3)  et  accepté  par  elles. 

Tel  est  l'ensemble  des  mesures  adoptées,  en  matière  financière.  Tout 
en  garantissant  les  droits  des  créanciers  par  le  maintien  de  la  Caisse  de 
la  dette  et  la  constitution  d'un  gage  simple  et  solide, elles  réduisent,  dans 
des  proportions  considérables  l'étendue  du  contrôle  international  :  les 
fonctions  de  la  Caisse  sont  désormais  t  strictement  limitées  à  la  percep- 
tion des  revenus  affectés  et  au  payement  des  coupons  »  (4).  Dès  à  pré- 
sent, rÉgypte  se  libère  de  l'immixtion  étrangère  dans  l'administration 
des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  du  port  d'Alexandrie  ;  elle  récu- 
père sa  liberté  en  matière  d'emprunts  nouveaux,  en  matière  budgétaire 
et  partiellement  en  matière  de  législation  fiscale.  Et,  progressivement, 
en  1905  pour  les  biens  de  la  Daïra,  en  1915  pour  les  domaines,  en  1910 
et  1912  pour  l'administration  des  dettes  Garantie,  Privilégiée  et  Unifiée, 
elle  pourra  —  si  les  conditions  du  marché  lui  permettent  à  ces  dates 

(1)  M.  Jaray  (op.  et  loc.  cil,,  p.  434,  note  2)  arrive,  sur  ce  point,  à  la  même  solution 
que  nous. 

(2)  Le  Livre  bleu  précité  (p.  4)  montre  que  l'expression  «  signataires  »  a  été  prise  dans 
son  sens  strictement  technique.  11  dit,  en  effet,  que  le  projet  du  décret  khédivial,  ac- 
cepté par  la  France,  a  besoin  de  l'assentiment  de  l'Allemagne,  de  TAutriche-Hougrie,  de 
ritalie  et  de  la  Russie. 

(3)  Préambule  de  la  loi  du  26  juillet  1885  (de  Glerçq,  Recueil  des  traités  de  la  France, 
t.  XIV,  p.  607). 

(4)  Livre  bleu  précité,  p.  4. 
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d'opérer  les  remboursements  autorisés  —  voir  disparaître  complète- 
tement  les  derniers  vestiges  d*une  tutelle  internationale  qui,  en  relevant 
son  crédit  et  en  restaurant  ses  finances,  l'a  puissamment  aidée  à  s'assu- 
rer une  ère  nouvelle  de  prospérité. 

IL  —  A  côté  du  contrôle  financier,  il  y  avait  à  la  charge  de  TÉgypte, 
d'autres  servitudes  :  une  spéciale,  relative  au  canal  de  Suez,  et  une  géné- 
rale, résultant  des  Capitulations  et  portant  principalement  sur  Tadmi- 
nistration  de  la  justice. 

1.  Condition  du  canal  de  Suez,  —  Le  libre  usage  du  canal,  stipulé  déjà 
dans  les  actes  de  concession  obtenus  par  M.  de  Lesseps,  fut  reconnu 
par  la  suite  comme  un  principe  d'intérêt  universel  et  consacré,  après 
de  longues  négociations,  par  la  convention  de  Constantinople  du  29  oc- 
tobre 1888.  Le  canal  fut  neutralisé,  c'est-à-dire  déclaré  ouvert  en  tout 
temps  aux  navires  de  guerre  et  de  commerce  de  tous  pavillons  et  sous- 
trait à  tout  acte  d'hostilité,  à  toute  opération  ayant  pour  but  d'y  entra- 
ver la  libre  navigation.  On  s'était  préoccupé  d'établir  une  surveillance 
internationale  pour  assurer  le  maintien  effectif  de  la  neutralisation  : 
l'occupation  de  l'Egypte  par  une  grande  puissance  coloniale  rendaitcelte 
précaution  absolument  indispensable.  L'Angleterre  s'y  était  énergique- 
ment  opposée,  mais  elle  finit  par  accepter  un  système  de  contrôle  assez 
inoffensif,  consacré  par  les  articles  7  et  8  de  la  convention  de  Constanti- 
nople :  d'après  l'article  7,  les  puissances  avaient  le  droit  de  faire  sta- 
tionner chacune  deux  navires  de  guerre  dans  les  ports  d'accès  du  canal  ; 
d'après  l'article  8,  leurs  agents  en  Egypte  étaient  constitués  en  Com- 
mission qui  devait  se  réunir  régulièrement,  une  fois  par  an,  sous  la  pré- 
sidence d'un  Commissaire  spécial  ottoman,  pour  constater  la  bonne  exé- 
cution du  traité,  et,  exceptionnellement,  sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge  du  corps  diplomatique,  en  toute  circonstance  qui  menacerait  la 
sécurité  ou  le  libre  passage  du  canal,  pour  procéder  aux  constatations 
nécessaires.  Mais  tout  cet  ensemble  de  garanties  paraissait  singulière- 
ment affaibli  par  la  réserve,  formulée  à  la  Conférence  de  Paris  de  1885 
par  sir  Julian  Pauncefpte,  puis  renouvelée,  le  21  oclobre1887,  par  lord 
Salisbury  et  acceptée  parle  gouvernement  français,  que  les  dispositions 
du  traité  ne  seraient  applicables  c  qu'en  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  in- 
compatibles avec  l'état  transitoire  et  exceptionnel  de  l'Egypte  et  qu'elles 
n'entraveraient  pas  la  liberté  d'action  du  gouvernement  anglais  pendant 
la  durée  de  l'occupa ti©n  »  (I).  Celte  réserve  mettait  le  traité  à  la  discré- 

(1)  Livre  i&uxïe, Négociations  relatives  au  règlement  international  pour  le  libre  usage  du 
canal  de  Suez,  i 886-87,  p.  105  et  suiv.  Comp.  René  Goblet,  Uarrangement  franco- 
anglais^  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  du  10  mai  1904,  p.  234. 
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lion  de  l'Angleterre  qui  pouvail,selon  ses  inlérêts,en  permettre  ou  en  re- 
fuser Tapplication.  C'était  donc  uniquement  sur  la  vigilance  et  le  désin- 
téressement de  cette  puissance  que  TEurope  devait  compter  pour  le 
respect  de  la  neutralité  du  canal  (1  ). 

La  reconnaissance  de  la  domination  anglaise  en  Egypte  ne  diminuait 
en  rien  Tintérét  universel  qui  s'attache  à  la  liberté  du  canal  de  Suez.  En 
revanche,  TAngleterre  n'avait  plus  aucun  motif  de  refuser  plus  long- 
temps son  adhésion  effective  à  la  convention  de  Constantinople.  Son  seul 
intérêt  était  d'écarter  la  surveillance  internationale  —  restée  d'ailleurs  en 
fait  toute  théorique  —  que  consacrait  Tarticle  8  de  ce  traité  (2). 

Tel  est  précisément  l'objet  de  l'article  VI  de  la  déclaration  du  8  avril 
1904  :  «  Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  déclare  adhérer  aux  sti- 
pulations du  traité  conclu  le  29  octobre  1888,  et  à  leur  mise  en  vigueur  ». 
Mais  on  ajoute  :  «  Le  libre  passage  du  canal  étant  ainsi  garanti,  l'exé- 
cution de  la  dernière  phrase  du  paragraphe  1  et  celle  du  paragraphe  2 
de  l'article  8  de  ce  traité  resteront  suspendues  ».  Cela  vise  les  réunions 
annuelles  des  agents  en  Egypte  des  puissances,  sous  la  présidence  d'un 
Commissaire  spécial  ottoman.  Dire  que  ces  clauses  sont  c  suspendues  », 
cela  signifie  que,  tant  que  subsistera  la  domination  anglaise  en  Egypte, 
elles  ne  seront  pas  plus  appliquées,  à  l'avenir,  qu'elles  ne  l'ont  été  dans 
le  passé.  Mais  si  l'on  supprime  les  réunions  annuelles,  on  maintient,  en 
revanche,  les  réunions  exceptionnelles,  en  cas  de  danger,  prévues  par 
l'alinéa  !•'  de  l'article  8  de  la  convention  de  Constantinople.  Le  gouver- 
nement anglais  a  estimé  que  ce  contrôle,  plutôt  théorique,  n'était  nul- 
lement incompatible  avec  le  nouvel  état  de  choses  reconnu  en  Egypte. 

En  fait,  la  liberté  du  canal  continue  d'être  à  la  discrétion  de  ia  Grande- 
Bretagne.  Mais  on  peut  dire  qu'en  droit,  le  régime  du  canal  se  trouve 
fortifié  et  mis  hors  de  doute,  par  la  cessation  de  tout  malentendu  au  su- 
jet du  caractère  obligatoire  de  la  convention  de  Contantinople. 

2.  Régime  des  Capitulations.  —  Les  Capitulations  ont  créé,  en  Egypte, 
au  profit  des  étrangers,  une  situation  privilégiée  :  elles  leur  garantis- 
sent la  jouissance  d'une  large  exemption  d'impôts  ;  elles  leur  facilitent 
l'exercice  de  leur  commerce;  elles  accordent  enfin  à  leurs  consuls  des 
pouvoirs  de  police  et  de  juridiction ,  qui  viennent  restreindre,  à  leur 
égard,  la  compétence  des  autorités  locales.  A  ce  dernier  point  de  vue,  le 
régime  des  Capitulations  se  combine  avec  la  réforme  judiciaire  opérée 
en  1876.  Les  tribunaux  mixtes  ont,  dans  les  affaires  où  des  intérêts  de 
plus  d'une  nationalité  sont  impliqués,  une  compétence  assez  large,  qui 

(1)  L.  Camand,  Élude  sur  le  régime  juridique  du  canal  de  Suet,  Grenoble,  1899, 
p.  210. 

(2)  Gomp.  René  Goblet,  op.  ti  loc.  eit,  p.  2S8. 
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appartenait  auparavant  pour  partie  aux  consuls  et  pour  partie  aux  tribu- 
naux indigènes.  Celte  organisation  a  constitué,  tant  pour  TÉgypte  que 
pour  les  étrangers,  un  immense  bienfait. 

La  déclaration  du  8  avril  1904  ne  vise  cet  état  de  choses  que  pour  en 
assurer,  quant  à  présent,  le  maintien  au  profit  de  la  France,  La  clause  de 
principe  se  trouve  dans  l'article  III  :  le  gouvernement  anglais  s'engage  à 
respectera  les  droits  dont,  en  vertu  des  traités,  conventions  et  usages^  la 
France  jouit  en  Egypte  ».  L'engagement  est  on  ne  peut  plus  général.  Il 
en  résulte  la  reconnaissance  et  la  garantie  du  régime  conventionnel  et 
coutumier  dont  les  Français  pouvaient  jusqu'ici  se  prévaloir  en  Egypte. 
La  déclaration  mentionne  quelques  applications  particulières  de  ce  prin- 
cipe :  maintien  de  la  direction  générale  des  antiquités  sous  la  direction 
d'un  savant  français  (art.  I,  al.  3)  ;  reconnaissance  de  la  liberté  des 
écoles  françaises  (arLI,al.  4);  respect  du  droit  de  cabotage  accordé 
aux  navires  français  entre  les  ports  égyptiens  (art.  III)  ;  maintien  du  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale,  avec  interdiction  de  toute  inégalité  de 
traitement  en  matière  de  douanes,  en  matière  de  tarifs  de  transport  par 
chemin  de  fer,  en  matière  de  transit  du  commerce  français  avec  l'Egypte 
par  les  possessions  anglaises  en  Afrique  (art.  IV)  ;  enfin  maintien  des 
fonctionnaires  français  aciuellement  au  service  de  l'Egypte,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  fonctionnaires  anglais  du  même  service  (art.  V). 
Mais  si  le  présent  est  respecté,  l'avenir  n'est  pas  engagé.  La  déclara- 
tion contient,  à  cet  égard,  des  indications  significatives.  Tout  d'abord,  la 
liberté  de  commerce  el  d'établissement  ne  peut  dorénavant  valoir  au- 
cune influence  politique  à  la  puissance  qui  en  profite  :  telle  est  la  signifi- 
cation de  la  clause  un  peu  énigmatique  de  l'article  IV,  alinéa  4,  où  le  gou- 
vernement anglais,  en  Egypte,  se  réserve  «  de  veillera  ce  que  les  con- 
cessions de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  etc.,  soient  données  dans  des 
conditions  telles  que  V autorité  de  VÉtat  sur  ces  grandes  entreprises  d'in- 
térêt général  demeure  entière  ».  En  second  lieu,  le  principe  même  de  la 
liberté  de  commerce  n'est  reconnu  qu'à  temps  :  pour  une  période  de 
trente  ans,  avec  la  possibilité,  à  l'expiration  de  ce  délai,  de  tacite  récon- 
duction de  cinq  en  cinq  ans  (art.  IV,  al.  3).  Au  bout  de  trente  ans,  il  dé- 
pendra donc  du  gouvernement  anglais  de  dénoncer  sur  ce  point  l'accord 
intervenu  et  de  créer  à  son  commerce  en  Egypte  une  condition  de  faveur. 
Enfin,  la  clause  relative  au  maintien  des .  fonctionnaires  ne  s'applique 
qu'aux  fonctionnaires  actuellement  employés  :  la  création  de  nouveaux 
postes  et  les  vacances  des  anciens  permettront  au  gouvernement  anglais 
de  placer  de  préférence  ses  ressortissants. 

Ces  clauses  ne  sont  pas  soulignées  ici  dans  un  esprit  de  critique. 
Arrêtées  sur  la  base  d'une  parfaite  réciprocité,   elles  réservent  pour 
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l'avenir  à  TAnglelerre,  en  Egypte,  la  même  liberté  d'allures  qu'à  la 
France  au  Maroc.  Elles  se  justifient  par  la  légitime  préoccupalion  des 
gouvernements  contractants  de  pouvoir  retirer  un  jour  du  pays  où  ils 
vont  respectivement  asseoir  leur  domination  des  avantages  et  des  bé- 
néfices correspondants  à  leurs  efforts  et  à  leurs  dépenses. 

La  déclaration  ne  contient  aucune  réserve  ni  sur  les  pouvoirs  excep- 
tionnels des  consuls,  ni  sur  les  tribunaux  égyptiens  de  la  Réforme.  Les 
uns  et  les  autres  sont  respectés  et  ils  continueront  de  l'être  tant  qu'un 
nouvel  accord  ne  viendra  les  toucher.  Le  gouvernement  anglais  va  natu- 
rellement s'efforcer  d'améliorer  l'administration  et  la  justice  égyptiennes. 
Le  jour  où  son  œuvre  aura  été  couronnée  de  succès, les  institutions  excep- 
tionnelles, dues  à  un  ancien  état  d'abus,  de  corruption  et  de  partialité, 
n'auront  plus  aucune  raison  d'être  et  ne  tarderont  pas  à  être  suppri- 
mées; ce  jour-là,  les  États  intéressés  accepteront,  à  coup  sûr,  sans 
difficulté,  que  par  un  accord  formel  l'Egypte  entre  dans  le  droit  com- 
mun des  nations.  Ce  que  la  France  a  obtenu  en  Tunisie,  ce  qu'elle  ob- 
tiendra un  jour  au  Maroc,  il  n'y  a  pas  de  raison  que  l'Angleterre  ne 
l'obtienne  en  Egypte.  A  cet  égard,  la  déclaration  n'avait  pas  à  formuler, 
pour  l'avenir,  une  réserve  naturellement  sous-entendue  dans  la  recon- 
naissance du  protectorat  britannique.  Cependant,  il  n'est  pas  impossible 
que,  par  mesure  de  prudence,  ce  point  ait  été  touché  dans  les  négocia- 
tions et  que  le  gouvernement  anglais  se  soit  d'avance  assuré  de  la  bien- 
veillance future  du  gouvernement  français.  Lord  Lansdowne  y  faisait 
probablement  allusion,  lorsque,  en  communiquant  à  sir  E.  Monson  le 
texte  de  l'accord  franco-anglais,  il  lui  écrivait  :  «  Quand  l'Egypte  sera 
prête  à  recevoir  un  système  législatif  et  judiciaire  semblable  à  celui  qui 
existe  dans  les  autres  pays  civilisés,  nous  avons  des  raisons  suffisantes 
de  pouvoir  compter  sur  la  coopération  de  la  France  pour  effectuer  les 
changements  nécessaires  »  (1). 

11  est  de  toute  évidence  que  ce  moment  n'est  pas  encore  venu  :  le  gou- 
vernement anglais  ne  saurait  se  refuser  à  la  prorogation  des  pouvoirs 
des  tribunaux  mixtes  qui  expirent  le  31  janvier  1905  (2).  Le^maintien  de 
ces  juridictions  s'impose  d'autant  mieux  que  le  droit  des  Commis- 
saires de  la  dette  de  recourir  devant  elles  vient  d'être  confirmé  par 
l'accord  franco-anglais.  Les  tribunaux  mixtes  continuent  d'être  la  sanc- 
tion légale  du  contrôle  financier.  11  est  donc  nécessaire  qu'ils  subsis- 
tent au  moins  jusqu'à  la  disparition  de  la  Caisse  de  la  dette. 


(i)  Livre  bleu  précité,  p.  4. 

(S)  Sur  le  dernier  renouvellement  des  pouvoirs  des   tribunaux  mixtes  en  1900,  V.  l'é- 
tude de  M.  Babled  dans  cette  Revu€,  t.  VII  (1900),  p.  214  et  suiv* 
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Les  pages  qui  précèdent  ont  montré  Timporlance  de  la  déclaration  du 
8  avril  1904,  qui  modifie,  dès  à  présent,  la  condition  juridique  de  l'E- 
gypte et  prépare,  pour  l'avenir,  des  changements  encore  plus  grands. 
Toutes  ces  transformations,  jointes  à  la  reconnaissance  de  la  domination 
anglaise,  dont  elles  découlent,achèvent  de  liquider  un  long  passé  de  lut- 
tes et  d'institutions,  pour  ouvrira  TÉgypte  une  ère  nouvelle  d'existence. 

Elles  n*ont  pas  trouvé  grâce  devant  tout  le  monde.  Elles  constituent 
pour  la  France  un  abandon  de  ses  droits,  intérêts  et  traditions,  que  d'au- 
cuns ont  trouvé  trop  complet  et  trop  désintéressé,  car  les  concessions 
dont  elle  bénéficie,  en  retour,  sont  de  pure  apparence  :  en  matière  de 
commerce,comme  en  matière  d'enseignement,le  régime  des  Capitulations 
lui  assurait  déjà  la  jouissance  de  tout  ce  que  lui  accorde  la  Grande-Bre- 
tagne (i).  Cette  appréciation  parait  trop  sévère  et  peu  en  harmonie  avec 
la  réalité  des  choses.  L'engagement  pris  au  sujet  des  Capitulations  for- 
tifie un  régime  exposé  jusque-là  à  de  très  graves  menaces.  Il  est  vrai 
que  la  sauvegarde  des  intérêts  français  n*a  aucun  caractère  de  per- 
manence :  à  certain  égards,  sa  durée  est  dès  à  présent  limitée  ;  pour  tout 
le  reste,  elle  demeure  exposée  au  risque  de  l'incompatibilité  future  du 
régime  des  Capitulations  avec  les  progrès  du  protectorat  britannique. 
Mais  on  ne  saurait  en  faire  un  grief  sérieux  à  la  déclaration  du  8  avril.  Ce 
serait  oublier  que  les  transformations  qu'elle  consacre,  ou  qu'elle  pré- 
pare, sont  des  conséquences  fatales  de  la  reconnaissance  de  la  domina- 
tion anglaise  :  pour  en  critiquer  l'opportunité,  il  faudrait  s'attaquer  à  la 
nécessité  même  de  cette  reconnaissance.  C'est  ce  qu'aucun  des  hommes 
compétents  qui  ont  examiné  la  déclaration  devant  le  Parlement  français 
n'a  cru  pouvoir  faire.  Ils  ont  tous  compris  que  le  temps  était  venu  de 
prendre  résolument  un  parti  en  présence  d'une  situation  pénible  et  sans 
issue. 

On  peut  et  Ton  doit  certes  regretter  qu'un  pays  que  tant  et  de  si  glo- 
rieux souvenirs  rattachent  à  la  civilisation  française  échappe  définitive- 
ment à  la  France  pour  tomber  en  d'autres  mains.  Mais  les  grandes 
nations  ne  vivent  pas  de  regrets.  Il  est  des  sacrifices  douloureux  qui 
s'imposent  et  qu'il  faut  savoir  faire  en  temps  utile.  Il  arrive  un  moment 
où,  sous  peine  de  déchéance  et  de  stagnation,  il  faut  avoir  le  courage  de 
détacher  le  regard  du  passé  pour  le  fixer  sur  l'avenir  Ce  courage,  la 
France  vient  de  le  manifester  dans  la  question  d'Egypte.  Elle  a  sagement 

(4)  Discours  de  M.  Deloncie  à  la  séance  de  la  Chambre  française  des  dépotés  du 
3  novembre  1904  [Jow^al  officiel,  Débals  parlementaires.  Chambre  des  députés,  p.  2254). 
V.  aussi  le  discours  de  M.  de  Lamarzelle,  a  la  séance  du  Sénat  français  du  1  décem- 
bre 1904  {Jotirnal  officiel»  Débats  parlementaires,  Sénat,  p.  1053). 
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abandonné  une  politique  stérile  et  décevante,  qui  entravait  ses  mouve- 
ments et  paralysait  son  activité.  Désormais,  débarrassée  de  ce  lourd 
poids,  entourée  d'amitiés  et  de  sympathies,  elle  pourra  librement  conti- 
nuer, en  Afrique,  sa  mission.civilisatrice  et  poursuivre,  de  par  le  monde, 

ses  grandes  et  hautes  destinées. 

Nicolas  Politïs, 
Professeur  agrégé  à  La  Faculté  de  droit  de  V  Université  de  Poitiers, 
Associé  de  V Institut  de  droit  international, 

II.  —  Le  Maroc. 

Ici,  la  déclaration  du  8  avril  1904  devient  très  particulière  :  non  seule* 
ment  elle  est  grave,  mais  elle  est  mystérieuse,  incertaine,  imprécise.  Un 
point  est  hors  de  doute,  c'est  l'importance,  au  moins  subjective,  des 
concessions  faites  et  des  avantages  obtenus.  Dans  la  dépèche  aux  am- 
bassadeurs, où  le  ministre  français  des  affaires  étrangères  commente,  à 
l'usage  du  Parlement,  avec  Tarrière-pensée  du  Livre  jaune  prochain  (1)» 
raccord  du  8  avril,  ces  mots  se  détachent  :  t  La  partie  capitale  de  l'ar- 
rangement, qui  vient  d'être  conclu,  est  relative  au  Maroc  ».  Et  si,  dans 
la  lettre  de  lord  Lansdowne  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique  à 
Paris,  on  cherche  en  vain,  dans  la  symétrie  du  Livre  bleu,  l'écho  d'une 
déclaration  conforme  (2),  c'est  qu'en  pareille  matière  l'opposition  seule 
est  qualifiée  pour  insister  (3).  En  gain,  pour  la  France,  en  perte  pour  la 
Grande-Bretagne,  voici  peut-être  la  plus  grave  partie  de  l'accord,  et,  par 
conséquent,  la  plus  importante  à  connaître,  mais  c'est  la  moins  facile  à 
juger.Commencée  dans  un  traité  public  avec  la  Grande-Bretagne  (8  avril), 
terminée  dans  un  traité  secret  avec  l'Espagne  (7  octobre),  elle  ne  livre 
que  son  commencement,  non  sa  fin .  Usant  de  la  formule  vague,  qui 
seule  convient  aux  questions,  dont  l'approche  est  encore  incertaine, 
elle  pose  un  principe,  sans  savoir  exactement  comment  s'en  déduiront 
les  conséquences,  et,  par  suite,  quelles  seront  celles-ci.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'au Maroc  lui-même  qui  ne  garde  géographiquemenl  du  mystère 
et  politiquement  de  l'imprévu.  Sans  exagérer,  ni  l'ignorance  d'une 
contrée  que  la  science,  chaque  jour,  pénètre  davantage  (4),  ni  l'obscu- 

(1)  Livra  jaune,  Accords  conclus  le  S  avril  i904  entre  ta  France  et  VAngleten*e,  p.  15. 

(2)  Livre  bleu,  France,  n»  1  (1904).  Despatch  to  H.  M.  ambassador  at  Paris  forwar- 
ding  agreements  between  Great  Britain  and  France,  april  8  (1904). 

(3)  Speech  de  lord  Rosebery  an  meeting  de  la  Ligue  libérale,  Queen's  Hall,  10  juin 
1904,  p.  2,  rappelé  par  Aflalo,  The  trutk  about  Morocco,  préface,  p.  II.  Gomp.  Saturday 
fîemew,  27  août  1904. 

(4)  Dans  une  étude  qui  ne  peut  être  qu'une  synthèse  rapide  et  par  conséquent  très  res- 
treînte  du  problème  marocain^  il  ne  saurait  être  question  d'indiquer,  môme  sommai- 
rement, les  principaux  aspects  &%  sa  littérature.  On  en  trouvera  la  physionomie 
générale  jusqu'en  1891  dans  l'excellente  étude  de  sir  Lambert  Playfair  et  Robert  Brown 

Rbvub.  —  1904  46 


Digitized  by 


Google 


702         DE  LA.PRA.DELLE.    —   LES   ACCORDS    FRANCO -ANGLAIS 

rite  d'un  texte  que  Tingéniosité  d'une  indiscrélion  peut  révéler  en  fei- 
gnant de  le  deviner,  ni  même  l'incertitude  que  l'effervescence  du  Maroc 
apporte  à  la  manière  dont  la  convention  va  s'exécuter,  —  il  n'en  est  pas 

A  bibliography  of  Morocco,  London.  1892,  et,  jusqu'en  1898  dans  le  premier  des  trois 
Tolumes,  infrà  cit,,  de  Budgett  Meakin,  The  moorish  Empire,  London,  1899,  part.  III, 
Moroccan  iilerature,  p.  439-541.  De  cette  bibliographie  nous  retiendrons  seulement: 
Casteilanos,  Descripcion  histarica  de  Manmecos,  Madrid,  1898  ;  Godard,  Description  et 
histoire  du  Maroc,  Paris,  1860  ;  Mercier,  Histoire  de  P Afrique  septentrionale  depuis  Us 
temps  les  plus  reculés,  Paris,  1888-1891  (pour  l'histoire)  ;  Vicomte  de  Foucauld,  Recon- 
naissance au  Maroc,  Paris,  1888  ;  Harris,  Taftleli,  London,  1895  ;  Lenz,  Timbuktu  :  Reise 
dureh  Marokko,  Leipzig,  1884,  et  trad.  franc., Paris,  1885  ;  Rohlfs, /{i<!Ûen  durch  Marokko, 
Bremen,  1867  (pour  la  géographie).  Nous  y  ajouterons  :  (pour  l'histoire)  E.  Ooutté,  Les 
Marocains  et  la  Société  marocaine,  dans  la  Revue  générale  des  sciences,  1903,  p.  190  et 
BUiv.,  258  et  suiv.,  314  et  suiv.,  372  et  suiv.  ;  A.  Cour,  V établissement  des  dynasties 
des  chérifs  au  Maroc  et  leur  rivalité  avec  les  Turcs  de  la  régence  d^ Alger  (1509-1830)» 
Paris,  1904  ;  Werle,  Deutschlands  Beziehungen  zu  Marokko  von  Beginn  des  Millelalters 
bis  zur  Gegenwart,  Cobourg,  1903  ;  (pour  la  géographie)  Fischer,  Meine  dritte  Fors- 
chungsreise  im  Atlasvorlande  von  Marokko,  Hamburg,  1903  ;  Meakin,  The  land  of  tke 
Moors,  London,  1901  (Adde,  The  Moors,  London,  1902)  ;  Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu  : 
exploration  du  Rif^  Paris,  1895  ;  exploration  des  Djebala,  Paris,  1899  ;  Mouliéras,  Fez^ 
Paris,  1902  ;  Marquis  de  Segonzac,  Voyages  au  Maroc,  Paris,  1901  ;  Schneli,  V Atlas 
marocain  (trad.  Aug.  Bernard),  Paris,  1898  ;  H.  de  Flotte-Roquevaire,  Carte  du  MaroCy 
1»  édit.  Paris,  1897,  dernière  édit.  Paris,  1904. 

A  cette  liste  il  faut  ajouter,  au  point  de  vue  du  commerce  :  Arnold,  Studien  tur 
Wirtschaftsgeographie  von  Morokko,  Marburg,  1902  ;  Collin,  Le  Maroc  et  les  intérêts 
belges,  Louvain,  1900  ;  Jannasch,  Die  deutsche  Handelsexpedition  1886,  Berlin,  1887  ; 
G.  Walfrom,  Le  Maroc,  étude  commerciale  et  agricole,  Paris,  1893.  Adde:  A.  Bernard 
Le  commerce  au  Maroc,  dans  la  Revue  générale  des  sciences,  1903,  p.  132  et  suiv.  ;  Une 
mission  au  Maroc,  rapport  à  M.  le  gouverneur  général  de  P Algérie  {Bulletin  du  Comité 
de  C Afrique  française,  octobre  1904,  Renseignetnents  coloniaux,  n*  10,  p*  221  et  suiv.)  ; 
Déchaud,  Une  croisière  de  reconnaissance  commerciale  au  Maroc,  rapport  à  M.  le  pré- 
fet d*Oran  {Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  février  1904,  Renseignements  co» 
loniaux,  n»  2,  p.  37  et  suiv.);  C.  Fidel,  Les  intérêts  économiques  de  la  France  au 
Maroc,  Paris,  1903  ;  D'  Mohr,  Le  Maroc  et  Vopinion  allemande,  dans  la  Revue  écono» 
mique  internationale,  mai  1904. 

Au  point  de  vue  diplomatique,  rappelons  :  1*  Sources  :  Livre  jaune  et  Livre  bleu  sur 
la  protection  des  nationaux  au  Maroc,  1880  (un  Livre  jaune  a  été,  en  1903,  demandé  par 
M.  Deschanel,  mais  non  accordé)  ;  MM.  de  la  Martiniëre  etN.  Lacroix,  Documents  sur 
le  Nord-Ouest  africain,  t.  I  (retiré  de  la  circulation),  II,  UI,  IV>  Lille,  1805-1897  (publi* 
cation  faite,  avec  un  caractère  semi-confidentiel,  par  M.  Jl.  Gambon,  alors  Gouvemeor 
général  de  l'Algérie)  ;  2*  les  beaux  travaux  que,  depuis  plusieurs  années,  consacre  à  la 
question,  avec  une  compétence  très  remarquée,  M.  Houard  de  Gard  :  Les  traités  entre  la 
France  et  le  Maroc,  Paris,  1898  ;  La  frontière  franco-marocaine  et  le  protocole  du 
20  juillet  1901,  Paris,  1902,  et  dans  cette  Revue,  t.  IX  (1902),  p.  263;  La  France  et  lee 
autres  nations  latines  en  Afrique,  Paris,  1903  ;  Lile  de  Peregil,  Paris,  1903,  et  daas 
cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  66;  Les  relations  de  V Espagne  et  du  Maroc  pendant  le 
XVIII^  et  le  XiX^  siècles,  Paris,  1904,  et  dans  cette  Revue,  t.  X  (1903),  p.  723  et  t  XI 
(1904),  p.  50  et  286  ;  Erckmann,  Le  Maroc  moeteme,Paris,  1885  ;  Frisch,  Le  Maroc  moder^ 
ne,  Paris,  1895  ;  René  Pinou,  LEmpire  de  la  Méditerranée,  Paris,  1903  ;  Eugène  Aubin 
(E.  Descos),  Le  Maroc  d'aujourd'hui,  Paris,  1904  ;Aflalo,  The  truth  about  Morocco,  Lon- 
don, 1904. 

Pour  la  place  du  problème  dans  l'ensemble  de  l'activité  diplomatique,  comp.  Despa- 
gnet,  La  diplomatie  française  sous  la  troisième  République^  p.  408,  605»  7S9. 
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moins  vrai  qu'ici  pays,  problème,  solution,  tout  s'enveloppe  d'impré- 
cision, dans  un  certain  flottement  général  des  choses,  qui  demande  au 
présent  un  acte  de  foi  dans  l'avenir. 

Mais  ni  cette  imprécision,  ni  ce  flottement  n'étonnent  :  ils  étaient 
attendus. 

Un  sujet  neuf  offert  par  un  pays  plein  de  surprises  ne  s'aborde  pas 
comme  le  problème  lentement  posé  par  une  région  que  le  temps  a  dé- 
pouillée de  tout  mystère.La  question  du  Maroc  ne  pouvait  se  traiter  dans 
le  même  style  que  la  question  d'Egypte,  ou,  du  moins,  l'application  à 
ces  deux  questions  d'une  même  formule  ne  pouvait  immédiatement  avoir 
de  mêmes  suites.  Habile  à  persuader  l'égalité  des  gains  et  des  pertes, 
une  méthode  insinuante  a  glissé  dans  un  texte  unique,  aux  formules 
corrélatives,  deux  problèmes  qui,  dans  le  fond,  ne  sont  pas  semblables, 
parce  qu'ils  se  posent,  depuis  des  temps  inégaux,  dans  des  pays  qui  ne 
sont,  ni  géographiquemenl,  ni  politiquement  comparables.  L'Egypte 
est,  depuis  des  siècles,  au  carrefour  du  monde  ;  le  Maroc  est  en  retraite 
à  l'angle  nord-ouest  de  l'Afrique.  Dans  la  plaine  du  Nil,  toutes  les  civili- 
sations ont  passé  :  dans  les  montagnes  duMahgreb-el-Aksa,  parla  trouée 

Poar  ce  qu*on  est  convenu  d'appeler  le  «  problème  du  Maroc  »,  parmi  tant  et  tant  d'ar- 
ticles de  Revues,  qu'il  est,  dans  cette  étude,  impossible  de  tout  citer,  indiquons  cepen- 
dant :  H.  Castonnet  des  Fosses,  Le  Maroc^  ses  relations  avec  VEurope^  dans  la  Revue  de 
droit  international  et  de  législation  comparée^  t.XVÎ(1884),  p.  213  et  suiv.,42i  etsuiv.  ; 
H.  Pinon,  Les  Marches  sahariennes^   dans  la   Revue  des  Deux-Mondes  du  15  janvier 
1902;  Le  Maroc  et  les  puissances  européennes^  ibid,^  15   février  1902  ;  Les  événements 
du  MaroCf  ibid,,  l«r  mars  1903  ;  Figuig  et  la  politique  française  au  Maroc,  ibid.,  i*^  oc- 
tobre 1903  ;  René  Millet,  Nos  frontières  dans  V Afrique  du  Nord^  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire  du  10  janvier  1903  ;  L'accord  franco-espagnol  et  la  politique  de  liqui" 
dation,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  du  10  novembre  1904  ;  Eugène  Etienne, 
The  national  controversies  hetween  France  and  England,  dans  la  National  Review,  juil- 
let 1903  \The policy  of  France  in  Marocco,  ibid,,  août  1904  ;  Dawson,  A  french  préface  and 
Morocco,  dans  la  Fortnightly  Review,  juin  1903  ;  Idorocco,  the  Moors  and  the  Powers, 
ibid,,  février  1903  ;  flarris,   France,  England  and  Morocco,  dans   la  National  Review, 
novembre  1903  ;  Pène-Siefert,  La  politique  française  au  Maroc,  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire  du  10  août  1903  ;  A.  fiernard,  L'évolution  de  la  question  du  Maroc,  ibid., 
10  décembre  1903  ;  V.  Bérard,  Le  Maroc,  dans  la  Revue  de  Paris  du  15   février  1903  ; 
Colonel  X,  La  pénétration  française  au  Maroc,  ibid,,  i'^^  août  1904  ;  A.  Le  Châtelier, 
La  politique  marocaine,  dans  la  Revue  économique  internationale,  septembre   1904  ; 
Marcel  Dubois,    La  question  du  Maroc,  dans   le   Correspondant  du  10  août  1904  ;  Le 
Maroc  et  Vaccord  franco^espagnol,  ibid,,  10  novembre  1904.  Adde  :  un  sensationnel  ar- 
ticle anonyme  du  Correspondant  du  25  décembre  1903  :  Comment  se  fera  le  partage  du 
Maroc  d*après  des  indiscrétions  diplomatiques  ;  de   nombreux   articles  (notamment  de 
MM.  de  Caix  et  Doutté)  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  VAfHque  française,  merveilleuse 
source  de  renseignements,  qui  n'ont  qu'un  inconvénient:  d'être  fragmentés  dans  les 
douze  fascicules  et  les  douze   suppléments  du  Bulletin  ;  dans  les  Annales  de  géogra* 
phie,  la  Revue  de  géographie,  la  Quinzaine  coloniale,  les  Questions  diplomatiques  et  co- 
loniales, VEuropéen,  V Economiste  français,  le  Magazin  colonial  (J.  Hess)»  dans  la  Lec- 
tura,  la  Fortnightly  Review,  la  Saturday  Review,  etc.  Nous  les  citerons  à  mesure  que 
roccasion  s'en  présentera,  d'une  façon  plus  particulière. 
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de  Taza,  les  Phéniciens,  les  Romains  et  les  Arabes  seuls  ont  pénétré. 
Toutes  les  dominations  ont  trouvé  le  fellah  docile:  l'indépendance 
berbère  donne  aux  tribus  du  Maroc  une  agitation  tumultueuse.  En 
Egypte,  la  civilisation  européenne  descend  jusqu'aux  couches  indigè- 
nes. Au  MaroC;  elle  n'est  même  pas  superposée,  sauf  en  quelques  points 
perdus  de  l'extérieur  ou  de  la  côte.  L'Egypte  est  orientée  vers  la  civili- 
sation, le  Maroc  est  encore  barbare.  Ici,  la  pénétration  est  à  faire  et  là- 
bas  elle  est  faite.  Par  la  force  des  choses,  les  termes  de  l'accord,  même 
identiques,  ne  peuvent  ètpa  égaux  ;  mais,  avec  le  temps,  ils  peuvent  le 
devenir. 

Compliqué  du  vis-à-vis  de  Gibraltar  et  du  face-à-face  ibérique,  le  pro- 
blème du  Maroc  s'éternisait,  aux  dépens  du  commerce  international  et 
de  l'Algérie,  par  la  rivalité  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  : 
de  ces  trois  compétitions,  deux  s'effacent,  et  la  France,  en  profite  pour 
donner  au  problème,  à  défaut  d'une  solution  définitive,  une  simplifi- 
cation qui,  pour  le  moment,  constitue  le  meilleur  essai  d'une  solution 
progressive. 

I 

Retirez  l'Espagne,  écartez  le  Détroit,  éloignez  TAlgérie  :  les  points  d'at- 
tache historique  de  la  question  marocaine  se  rompent  :  elle  ne  dispa- 
raît pas,  mais  se  dégage  dans  son  aspect  profond,  et  se  révèle  dans  sa 
nature  intime,  telle  que  l'ont  faite  le  sol  et  les  races,  la  religion  et  le  pou- 
voir. S'élevant  sur  la  Méditerranée  par  un  rivage  {Rif)  abrupt,  s'abaissant 
par  des  pentes  successives,  en  escalier,  vers  l'Atlantique  où  la  naviga- 
tion cherche  en  vain,  dans  des  eaux  basses,  sur  des  rivages  ouverts  et 
battus  par  le  vent,  la  profondeur  et  l'abri  nécessaires  (1),  dressé  vers  le 
Maghreb  moyen,  sur  l'Algérie,  comme  un  bastion,  dont  le  Béchar  serait 
le  glacis,  la  Moulouia  le  fossé,  l'Atlas  le  rempart  (2),  circonscrit,  vers  le 
Sud,  par  les  sables  du  Désert  (Sahara),  le  pays  que  nous  nommons  très 
inexactement  l'Empire  du  Maroc, à  peine  exactement  le  Maroc,  et  que  les 
Arabes  appellent  le  pays  de  l'Exlréme-Couchant  (Maghreb-el-Aksa),  s'of- 
fre, à  l'extérieur,  comme  inabordable  par  les  trois  façades,  qui  ne  s'ou- 
vrent pas  sur  le  désert,  à  l'intérieur  comme  ingouvernable,  à  cause  de 
l'émieltementde  tribus  indépendantes  disséminées  dans  l'encaissement 
des  vallées,  où  la  vague  historique  des  invasions  phénicienne,  romaine, 
arabe,  est  venue  progressivement  mourir,  mais  où  jamais  n'a  pu  se  faire 
la  constitution  d'un  pouvoir  fort  qui,  dans  ce  pays  difficile,  exigerait 

(1)  H.  Lorin,  La  question  du  Maroc,  dans  la  Hevue  politique  et  parlementaire,  juil- 
let 1901. 

(2)  L.  Hubert,  Journal  officiel,  Chambre,  Béb.  pari.,  session  extraordinaire,  19tt4, 
p.  2327. 
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les  ressources  perfectionnées  de  Poulillage  moderne.  Ce  que  nous  appe- 
lons l'Empire  du  Maroc  n'est  pas  même  un  empire  qui  croule  (1),  comme 
TEmpire  ottoman,  mais  un  pays  où  TÉtat,  qui  n'est  pas  encore  homo- 
gène, surgit  lentement  d'un  assemblage  de  tribus  indépendantes,  sur 
lesquelles  l'ascendant  religieux  a  permis  aux  cheurfa  saadiens,  puis  fila- 
liens(2),d'asseoiren  vertu  d'une  prétendue  descendance  de  Mahomet,par 
Fatime  sa  fille,  un  pouvoir  plus  spirituel  que  temporel.  Trop  faible  pour 
soumettre  toutes  ces  tribus,  l'Empereur  du  Maroc  se  borne  à  prétendre 
sur  toutes  au  titre  de  fils  et  lieutenant  du  Prophète,  chérifei  khalife,  et, 
sur  les  plus  rapprochées  ou  les  plus  faciles  à  soumettre,  de  préférence 
dans  la  plaine  —  Merrakech  et  Fez,  Houz  et  le  Gharb  —  au  titre  de 
maître  et  souverain,  moulay  et  sultan,  sans  que  du  blad-ès-sibà  (pays 
de  l'insoumission)  au  blad-el-makhzen  (pays  de  l'autorité)  des  limites 
se  fixent,  mais  sans  que  le  blad-el-makàzen  dépasse,  au  maximum,  le 
quart  du  pays.  Dan^le  blad-el-makhien,  c*est  le  fanatisme,  la  corruption^ 
le  désordre  :  c'est  la  Turquie.  Dans  le  blad-ès-sibà,  c'est  le  morcellement 
social  et  l'anarchie  politique,  dans  l'immobilité  d'un  pouvoir  trop  faible 
pour  la   trop  énergique  résistance  du  pays.  Comme  au  Moyen-âge, 
les  tribus,  hostiles  les  unes  aux  autres,  sont  dans  un  état  de  guerre 
perpétuel,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  état  de  rapines  et  de  pillages. 
Chaque  maison  est  un  château  crénelé,  tiremt  ;  chaque  village  est  une 
forteresse,  agadir  ;  sauf  le  juif  et  l'esclave,  rhomme,dont  la  guerre  abrège 
les  jours  ou  mutile  les  membres,  passe  son  existence  à  la  bataille,  la 
femme  seule  travaille  (3).  La  guerre  qui,  seule  ou  presque  seule,  emplit 
l'existence  sociale,  interrompt  les  transactions  et  les  transports.  Comme 
au  Moyen-âge,  la  présence  de  tribus  pillardes  —  les  Ghiata,  les  Zaïan, 
les  Zemmour  —  arrête  les  caravanes  ou  les  oblige  à  des  détours.  Faute 
de  police,  le  voyageur  doit  acheter  de  groupe  en  groupe,  le  long  de  son 
voyage,  une  protection  (anaia)  par  la  zeiata,  quand  il  passe,  par  la  d^- 
biha,  quand  il  demeure  (4).  Pas  de  routes,  mais  de  simples  pistes.  Pas  de 
ponts,  mais  de  simples  passages  sur  des  radeaux  d'outrés.  Peu  de  com- 
merce :  telle  est  la  conséquence  naturelle  d'un  Moyen-âge  prolongé  jus- 
qu'à nos  jours.  L'Islam,  qui  s'étend  sur  le  Mahgreb,même  Extrême,  y  joint 
la  répulsion  de  l'étranger  auquel,  sauf  dans  Tanger  t  la  chienne  »  et 
quelques  rares  villes  du  littoral,  le  séjour  n'est  pas  permis,  et  qui  n'en 

(1)  Campou,  Un  Empire  qui  croule  :  Le  Maroc,  Paris,  1886. 

(2)  E.  Ûoutté,  La  Société  marocaine,  dans  la  Retue  générale  des  sciences,  1903,  p.  190 
et  soiv.  ,  p.  256  et  saiv.  ;  p.  314  et  suiv. 

(3)  Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu,  a  fait  de  cette  existence  journalière  du  Marocain 
des  descriptions  yraiment  saisissantes.  V.  notamment  Exploration  des  Djehala,^,  308, 
366,  401. 

(4)  De  Foncanld,  Reconnaissance  au  Maroc,  p.  7. 
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de  Taza,  les  Phéniciens,  les  Romains  e    ^^^^^^^  ^^^ile  r    l'indépendance 
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nS  AU  Maroc,  elle  n'est  même  pas  supe  P      ^^^  ^^.^^^^^ 
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salion,  le  Maroc  est  encore  barbare_i.  de    l'accord,  mêrr. 

baselleestfaite-Parlaforcc^desc^^^^^^^ 
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donner  au  problème,  à  défaut  d'une  ^^^^^^^^^^^^^^^ 
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Retirez  l'Espagne,  écartez  le  Détroit,  élol.. 
tache  historique  de  la  question  marocaii- 
ralt  pas,  mais  se  dégage  dans  son  asi 
nature  intime,  telle  que  ront  faite  le  ^ 
voir.  S'élevant  sur  la  Médi terra  n('M^ 
par  des  pentes  successives,  en  t- 
tion  cherche  en  vain,  dans  dc^> 
battus  par  le  vent,  la  profoi! 
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le  glacis,  la  Moulouia  le  * 
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.t^  résultats 

ostion  maro- 

^       ait  des  réponses 
\ine,  le  problème 
>  méthodes  tracées  : 
ix, Tanger,  Télouan, 
sentiment  nationaI,la 
lion  du  contact  sur  un 
>c,  et  peu  à  peu  la  resti- 
rache,  Mazagan,  Saffi,  Mo- 
■  Me  ouverture  de  l'intérieur, 
.'''min  des  caravanes,  car  les 
tns  la  Méditerranée,  le  Sebou, 
Mlantique  —  ne  sont  pas  utili- 
)pulation  guerrière,  qui  le  laisse 
caravanes,  sont  trop  souvent 
:e,  et  principalement  à  Tanger,  le 
j)hérie,  sans  oser  pénétrer  dans  l'in- 
Chrétiens  auront  le  droit  de  voyager 
.0  blad'èS'Sibà,  le  Sultan  n'a  pas  l'aulo- 
à  exécution.  C'est  au  péril  de  leur  vie 
le  D'^    Lenz,   le  Marquis    de   Segonzac 
^rls  de  pénétration.  Les  traités  sont  lettre 
it  le  droit  de  s'établir,  celui  d'ouvrir  bouti- 
. ,  le  droit  même  de  simple  passage,  qui  sont 
er  est-il  capable,  dans  les  villes  maritimes,  de 
la  campagne,  l'accès  de  la  propriété,  normale- 
ention  de  Madrid  (1880),  lui  demeure  interdit.  La 
ne  (2).  Sur  la  côte  de  l'Atlantique,  l'homme  n'a  rien 
a  nature.  L'hydrographie  est  très  imparfaite  ;  la  lon- 
.ée.Les  Européens  veulent  installer  un  phare,  sur  une 
^3)  :  le  Sultan  s'empresse  d'en  faire  une  mosquée.  En 
éens  réussissent  à  confier  auservice,internationalisé,des 
ises,  le  soin  des  phares.  Au  Maroc,  ils  prennent  de  même 
la   charge  de  la  construction  d*un  phare  au  cap  Spartel 


,  The  moorish  Empire,  p.  404.. 

Bulletin  delà  Société  de  géographie^  1893,  2*  trim.,  p.  185. 
I,  Mapport  CM  Gouverneur  de  V Algérie ^  loc,  suprà  cit.,  p.  262. 
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peut  sortir  que  parla  route  des  ambassades  (1),  pour  aller  de  la  côte  aux 
deux  capitales  de  Merrakech  et  de  Fez,  entre  lesquelles  se  déplace  une 
Cour  nomade  comme  un  camp.  Le  Sultan  de  Fez,  chérif  issu,  prétend-il, 
de  Fatime,  fille  de  Mahomet,dispute  au  Sultan  de  Constantinople  le  khali- 
fat  de  rislam  et  cette  querelle,  qui  produit  au  Maroc  une  surenchère  reli- 
gieuse, y  développe  le  fanatisme  et  le  mépris  de  l'étranger  qui  ne  peut,  an 
péril  de  sa  vie,  s'enfoncer  dans  Tintérieur  que  sous  le  vêtement  sordide 
de  risraélite  indigène  (3)  ou  sous  la  djellaba  de  l'Arabe  (3).  La  mer  qui, 
sur  deux  faces,  enveloppe  le  pays,  n'arrive  pas  à  le  forcer  dans  son  isole- 
ment par  le  commerce.  Sur  la  Méditerranée,  la  côte,  profondément  inhos- 
pitalière, ne  laisse  entrevoir  des  rochers  mornes  et  farouches  que  du 
ponl  des  navires.  Sur  l'Atlantique,  elle  est  bordée  d'eaux  basses.  Sauf  au 
cap  Spartel,  où  l'Europe  entretient  un  phare,  ne  s'allument  que  de  rares 
et  mauvaises  lanternes.  Après  Tanger,  il  n'y  a  plus  de  ports,  mais  des 
rades  foraines  (4).  Cependant  le  Maroc  est  comblé  par  la  nature.  Sous  un 
ciel  couvert  qui  rappelle  ceux  de  la  Bretagne,  il  garde,  sans  sécher,  dans 
ses  vallées,  une  pluie  qui  les  fertilise.  Dans  leurs  flancs,  ses  montagnes 
portent  de  grandes  richesses  minières  (S).  Seslaines,ses  peaux,  ses  cuirs 
sont  renommés.  Par  la  porte  de  Taza,  du  Maroc  à  TAlgérie,  par  le  Touat 
au  Soudan  ou  à  la  Tripolitaine,   passe  l'activité  des  caravanes.  >  La 
Terre  est  un  paon,  le  Maroc  en  est  la  queue  »,  s'extasie  le  proverbe 
arabe  (6).  Merveilleusement  disposé  par  le  commerce  indigène,  favorisé 
par  un  climat  plus  humide  que  l'Algérie  (7),  couvert  d'une  végétation 
magnifique,  vanté  par  tous  ceux  qui  l'ont  parcouru  (8),   le  Maroc  est, 
au  double  point  de  vue  de  l'agriculture  et,  peut-être,  des  mines  (9), 
une  région  exceptionnellement  douée,  dont  un  pouvoir  plus  fort,  une 


(1)  E.  de  Amicis,  Marocco,  Roma,  i880;  Trotter,  Our  mission  to  the  court  of  MoroccOf 
Edinburgh,  1881  ;  de  Villa-Urrutia,  Una  embajada  à  Marruecos  en  188î^  Madrid,  1883  ; 
G.  Charmes,  Une  ambassade  au  Maroc,  Paris,  1887  ;  Pierre  Loti,  Au  Mat^oc^  Paris.  1890. 

(2)  «  Le  voile,  qui  abrite  le  juir  pendant  sa  prière,  servait  à  cacher  le  baromètre  et  le 
sextant  de  M.  de  Foucauld  ».  H.  Duveyrier,  Rapport  à  la  Société  de  géographie^  24  avril 
1885,  et  prérace  du  livre  de  Foucauld,  suprà  cit.^  p.  VIII.  Sur  Tétat  matériel  et  social 
des  Israélites  marocains,  comp.  de  Foucauld,  op,  cit. y  p.  395  et  suiv. 

(3)  De  Segonzac,  Voyages  au  Maroc,  suprà  cit.  et  préface  d'Eug.  Etienne. 

(4)  A.  Bernard,  Rapport  au  gouverneur  général  de  V Algérie,  tuprà  cit,  p.  263. 
(3)  Aflalo,  op.  cit.,  p.  54  et  suiv.,  p.  90  et  suiv. 

(6)  Cité  par  Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu,  t.  II,  Exploration  des  DJebala,  p.  146. 
(!)  Livre  jaune,  suprà  ci/.,  p.  15. 

(8)  «c  De  ses  ressources  matérielles»  on  ne  dira  jamais  trop  ».  Hooker,  Journal,  London, 
4878.  p.  348. 

(9)  En  1519,  le  Hoi  de  France,  Henri  III,  charge  son  consul  de  négocier  avec  le  Sultan 
Moulay  Ahmed  pour  la  livraison  de  quarante  mille  quintaux  de  cuivre.  Comp.  H.  de 
Gastries,  Les  sources  inédiles  de  l* histoire  du  Maroc  de  ioSO  à  iSSO^  I,  France. 
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civilisation  plus  active  et  plus  avancée  feraient  jaillir  plus  de  résultats 
encore  que  du  Mahgreb  moyen. 

Ouverture  d'un  pays  riche,  telle  est,  de  sa  nature,  la  question  maro- 
caine. 

.A  ce  genre  de  questions,  l'art  diplomatique  a  maintenant  des  réponses 
toutes  prêtes.  Depuis  Texpérience  des  puissances  en  Chine,  le  problème 
est  devenu  classique  ;  les  précédents  sont  connus,  les  méthodes  tracées  : 
d'abord,rouverture  de  ports  de  plus  en  plus  nombreux, Tanger,  Télouan, 
Salé  au  XVIfl*  siècle,  puis,  à  la  suite  d*un  réveil  du  sentiment  nationaI,la 
fermeture  de  quelques-uns,  Salé,  Tétouan,la  limitation  du  contact  sur  un 
seul  point  (i)  :  Canton  en  Chine,  Tanger  au  Maroc,  et  peu  à  peu  la  resti- 
tution des  anciens,  Taddition  de  nouveaux  :  Larache,  Mazagan,  Saffi,  Mo- 
gador  :  mais,  à  la  différence  de  la  Chine,nulle  ouverture  de  l'intérieur, 
soit  par  la  vallée  des  rivières,  soit  par  le  chemin  des  caravanes,  car  les 
voies  fluviales  —  la  Moulouia,qui  se  jette  dans  la  Méditerranée,  le  Sebou, 
rOum-er-R*bia,  le  Tensit,  le  Sous  dans  l'Atlantique  —  ne  sont  pas  utili- 
sées par  le  commerce,dédaigné  par  une  population  guerrière,  qui  le  laisse 
aux  juifs,  et  les  pistes,  que  suivent  les  caravanes,  sont  trop  souvent 
guettées  par  le  pillage.  Limité  à  la  côte,  et  principalement  à  Tanger,  le 
commerce  étranger  s'arrête  à  la  périphérie,  sans  oser  pénétrer  dans  l'in- 
térieur. Les  traités  portent  que  les  Chrétiens  auront  le  droit  de  voyager 
à  travers  le  territoire.  Mais,  dans  le  blad-èssibà,  le  Sultan  n'a  pas  l'auto- 
rité nécessaire  pour  les  ramener  à  exécution.  C'est  au  péril  de  leur  vie 
que  le  Vicomte  de  Foucauld,  le  D'   Lenz,    le  Marquis    de   Segonzac 
accomplissent  leurs  beaux  efforts  de  pénétration.  Les  traités  sont  lettre 
morte.  Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de  s'établir,  celui  d'ouvrir  bouti- 
que, c'est  le  droit  de  séjour,  le  droit  même  de  simple  passage,  qui  sont 
interdits.  A  peine  l'étranger  est-il  capable,  dans  les  villes  maritimes,  de 
propriété  foncière  ;  dans  la  campagne,  l'accès  de  la  propriété,  normale- 
ment ouvert  par  la  convention  de  Madrid  (1880),  lui  demeure  interdit.  La 
côte  rifaine  est  farouche  (2).  Sur  la  côte  de  l'Atlantique,  Thomme  n'a  rien 
fait  pour  améliorer  la  nature.  L'hydrographie  est  très  imparfaite  ;  la  lon- 
gitude n'est  pas  fixée. Les  Européens  veulent  installer  un  phare,  sur  une 
tour,  à  Mogador  (3)  :  le  Sultan  s'empresse  d'en  faire  une  mosquée.  En 
Chine,  les  Européens  réussissent  à  confier  auservice,internationalisé,des 
douanes  chinoises,  le  soin  des  phares.  Au  Maroc,  ils  prennent  de  même 
l'initiative  et  la  charge  de  la  construction  d'un  phare  au  cap  Spartel 


(1)  B.  Meakin.  The  moorUk  Empire,  p.  404.. 

(2)  Duveyrier,  Bulletin  delà  Société  de  géographie^  1893,  2«  trim.,  p.  185. 

(3)  À.  Beraard,  Rapport  au  Gouverneur  de  V Algérie ^  loc,  suprà  cit.,  p.  262. 
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(1865)  (1  ) complété  par  réreclion  d'un  sémaphore  (1892)(2).Le  phare, élevé 
et  entretenu  au±  frais  des  puissances,  reste  sous  leur  direction,  mais 
demeure  la  propriété  du  gouvernement  marocain  ;  il  en  est  de  même 
du  sémaphore,  créé,  grâce  à  Tentente  de  la  Grande-Bretagne  et  delà 
France,  et  gardé,  par  les  soldats  du  Maroc,  sous  le  pavillon  marocain  : 
sémaphore  et  phare  sont  tous  deux  neutres  en  temps  de  guerre.  Mais 
l'effort  collectif  s'arrête  là.  Pas  de  seulement,  ni  d'administration  inter- 
nationale. En  Chine,  le  seulement  sort  d'une  Commission  des  rues  et  des 
jetées.  Au  Maroc,  cette  Commission  des  rues  est  née  de  la  Commission 
sanitaire  internationale^  formée,  sous  le  règne  de  Moulay  Soliman  II, 
du  corps  des  consuls  de  Tanger  (1814)  pour  arrêter  les  précautions  à 
prendre  pour  empêcher  la  propagation  de  la  peste,  qui  récemment 
avait  dévasté  l'Empire  (3).  Cette  Commission  sanitaire  internationale, 
dont  les  pouvoirs  s'étendent  à  tous  les  ports  ouverts,  a  pu  même,  à  Tan- 
ger, détacher  d'elle  une  Commission  d'hygiène  et  de  voirie,  actuellement 
composée  de  douze  membres  élus  et  de  dix  délégués  officiels,à  laquelle 
on  doit  les  chemins  qui  mènent  aux  légations,  la  construction  d'un  môle, 
d'un  abattoir,  le  pavage  des  grandes  rues,  l'installation  de  la  lumière 
électrique  et  du  téléphone  (4)  :  mais,  arrêtée  par  les  compétitions  in- 
ternationales, elle  ne  peut  se  transformer  en  Conseil  municipal,  comme 
à  Changhai.  Tandis  qu'en  Chine  les  douanes,  tout  en  restant  internes, 
sont  placées  sous  une  administration  internationale,  au  Maroc  les  douanes 
maritimes  (en  principe  100/0)  demeurent  sous  l'autorité  du  Sultan.  Il  n'y 
a  ni  poste  marocaine,  ni  poste  internationale,  mais  quatre  postes  (espa- 
gnole, anglaise,  allemande  et  française)  (B).  Ainsi,  ni  les  institutions 
internationales,  ni  les  institutions  internes  à  forme  internationale  ne 
sont  suffisamment  développées. 

Pour  soutenir  leur  commerce  avec  l'intérieur,  dans  lequel  ils  ne  pénè- 
trent pas,  les  étrangers  emploient,  en  la  détournant  de  son  sens,  l'insti- 
tution de  la  protection.  De  tout  temps  les  nations  chrétiennes  ont,  en 
Orient,  compris  sous  leur  protection  de  nombreux  indigènes,  rattachés 
par  un  lien,  si  vague  qu'il  fût,  à  leurs  consulats  ou  légations.  Au  Maroc, 
cet  usage  s'est  développé  d'autant  plus  que  la  protection  s'applique,  non 
pas  seulement  aux  indigènes  rattachés  aux  consulats  ou  légations 
(drogmans,janissaires,domestiques),mais  encore  et  surtout  aux  indigènes 

(1)  Hertslet's  Treaties,  t.  XII,  p.  658  et  t.  XIV,  p.  375. 

(2)  Accord  intervenu  à  Londres,  les  27-29  janvier  1892,  dans  cette  Revue,  t.  I  (1894), 
p.  289. 

(3)  B.  Meakin,  The  moorish  Empire,  p.  391. 

(4)  A.  Bernard,  Rapport  suprà  cit.,  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  fran- 
çaise, octobre  1894,  Renseignements  coloniaux,  p.  228. 

(5)  A.  Bernard,  i6irf.,  p.  237. 
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que  les  étrangers  s'associent  pour  leur  commerce.  En  Turquie,  celte 
forme  de  protection,  simplement  ébaychée,  n'a  pas  vécu  ;  au  Maroc,  au 
contraire,  l'impossibilité  de  pénétrer  à  Tintérieur  la  rendait  nécessaire. 
Elle  est  de  deux  sortes  :  la  pleine  protection,  qui  pratiquement  entraine 
la  juridiction  du  gouvernement  étranger,  accordée  non  seulement  aux  in- 
terprètes, soldats,  employés,  domestiques,  et  par  extension  aux  indigè- 
nes qui  se  sont  signalés  par  des  services  exceptionnels,  mais  encore  et 
surtout  aux  courtiers  ousemsa'rs  (censaux)  ;  la  protection  partielle,  dont 
le  titulaire,  ou  mukhalaU  ne  doit  être  frappé,  ni  d'arrestation  dans  sa 
personne,  ni  de  saisie  dans  sa  propriété,  sans  notification  à  Tagent. 
consulaire  le  plus  proche,  qui  a  le  droit  d'assister  au  jugement  ;  c'est 
la  protection  des  fermiers,  ouvriers  ou  participants  agricoles  (1)  ;  tel 
indigène,  qui  a  eu  à  se  plaindre  de  son  caïd,  vient  trouver  un  Euro- 
péen, pour  lui  demander  sa  protection  ;  l'Européen  y  consent,  et  lui 
avance  une  somme  d'argent  ;  l'indigène  s'engage  à  fournir  à  la  récolte 
tant  de  toisons  de  mouton,  ou  tant  de  boisseaux  de  blé  ;  en  revanche,  il 
a  dans  l'Européen,  suivant  sa  pittoresque  expression,  <«  un  chien  qui 
aboie  pour  lui  ».  Ainsi,  par  l'intermédiaire  des  indigènes,  les  étrangers 
peuvent  avoir  de  la  côte  —  et  même  de  plus  loin  encore  (2)  —  une  part 
dans  l'exploitation  du  Maroc.  Ce  régime  entraine  des  abus:  l'Euro- 
péen pressure  l'indigène.  Le  Sultan  se  plaint  des  atteintes  que  le  sys- 
tème de  la  protection  apporte  au  pouvoir  de  ses  caKds  ;  certaines  nations 
vendent  ouvertement  leur  protection  et  l'on  voit  des  consuls  inscrire 
comme  leurs  secrétaires  des  indigènes  qui  ne  savent  pas  écrire,  ou 
comme  interprète:^  d'autres,  qui  ne  savent  pas  l'arabe,  mais  qui  tous 
payent  fort  cher  la  protection  accordée.  Ces  abus  rendent  nécessaire  la 

(1)  B.  Meakin,  The  mooriih  Empire^  p.  4U  et  suiv.  ;  Frances  Mac  Nab,  A  ride  ifi 
Morocco,  London,  1902,  p.  "344  ;  Livre  jaune  et  Livre  bleu  sur  la  protection  :  Question  de 
la  protection  diplomatique  et  consulaire  au  Maroc,  Paris,  iSSO;  Correspondence  rela^ 
ting  to  the  Confei^ence  held  at  Madrid  in  1880^  respecting  tke  Hght  of  protection  of 
Moorish  subjects,  by  the  diplomatie  and  consular  représentatives  of  Foreign  powers  in 
MoroccOj  London,  1880.  Pour  la  comparaison  du  régime  de  la  protection  en  Turquie, 
où  les  censaux  {sensali  ou  courtiers),  introduits  par  l'usage,  puis  reconnus  par  la  Capi- 
tulation de  1740  (art.  60),  disparaissent,  au  Règlement  d*aoùt  1863,  adde  :  F.  Rey,  La 
protection  diplomatique  et  consulaire  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  Paris, 
1899,  p.  244  et  suiv.,  p.  520  et  suiv.  Pour  le  régime  de  la  protection  au  Maroc,  V. 
F.  Rey,  ibid,,  p.  173,  dont  l'exposé,  très  exact,  ne  demande  qu^une  addition,  relative 
au  mukhalat  (règlement  franco-marocain  du  19  août  1863,  Livre  jaune,  suprà  cit,, 
p.  ns.  Convention  de  Madrid,  3  juillet  1880,  art.  9,  Livre  jaune,  suprà  cit,,  p.  275). 
Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu,  t.  II,  p.  638,  parait  s'être  fait  la  plus  fausse  idée  non 
pas  seulement  de  la  protection  tout  entière,  mais  encore  du  texte  même  de  la  conven- 
tion de  Madrid.  La  question,  présentée  d'une  façon  trop  partiale  dans  Trotter,  Our 
Mission  (suprà  cit,,  p.  706),  p.  283,  est  au  contraire  supérieurement  exposée  par  B. 
Meakin,  toc.  suprà  cit, 

(2)  V.  le  curieax  cas  d'une  dame  de  Tours,  qui  avait  un  censal  au  Maroc,  dans  A.  Ber- 
nard, Rapport  suprà  cit,,  p.  232. 
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révision  des  règles  de  la  protection.  En  1879(1),  à  Tanger,  en  1880  (2),  à 
Madrid,les  puissances  reconnaissent  la  nécessité  de  la  réglementâr*  Mais, 
dans  sa  fonction  agricole  et  commerciale*  eUea  a'ent  garde  de  l'abolir.  Le 
Sultan  se  plaint  que,  par  la  protection  des  indigènes,  son  influence 
soit  restreinte  et  sa  suprématie  menacée.  Comme  le  dit  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  ci  Mohammed  Bargash  (3),  c  la  tranquillité  se  con- 
serve sans  commerce,  elle  ne  se  conserve  pas  sans  autorité  >.  n  vou- 
drait, hors  des  ports,  supprimer  les  censaux.  Il  est  obligé  de  les  main- 
tenir, sur  la  base  d'un  règlement  antérieur  de  1863  (4),  à  raison  de 
deux  par  maison,  mais  obtient  le  droit  de  lever  sur  eux  l'impôt,  dont 
précédemment  ils  étaient  affranchis,  moyennant  l'accès,  plus  nominal 
que  réel,  des  étrangers  à  la  propriété  foncière  (5). 

Instrument  politique,  en  Orient,  de  clientèle  et  de  prestige,  ici  la  pro- 
tection est  un  moyen  économique,  pour  les  Européens,  d'arriver,  malgré 
la  fermeture  du  Maroc,  à  son  exploitation. 

Mais  cette  exploitation  est  insufflsante.  Le  commerce  ne  se  développe 
pas*  Par  une  puérile  crainte  de  la  famine,  la  Cour  chériflenne  interdit 

(1)  Négociations  relatives  au  droit  de  protection  au  Maroc  (18  février-19  Juillet  i879), 
dans  G.-F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités,  S«  série,  t.  VI  (1881).  p.  515 
et  suiv. 

(2)  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Madrid,  du  19  mai  au  S  Juillet  i880,  pour  ré« 
gler  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc,  entre  i*Ailemagne,  l'Autriche-Hongrie, 

a  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  le  Maroc,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège,  dans 
G.-F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités,  2«  série,  t.  Yl  (1881),  p.  551  et 
suiv. 

(3)  G.-F.  de  Martens.  loc.  eU„  p.  544. 

(4)  Conférences  de  Madrid,  Annexe  n*  6  au  protocole  n»  1  :  règlement  relatif  à  la  pro- 
tection, arrêté  d'un  commun  accord  entre  la  légation  de  France  et  le  gouvernement 
marocain,  le  19  août  1863.  Livre  jaune,  p.  177. 

(5)  Convention  de  Madrid,  du  3  Juillet  1880  (G.-F.  de  Martens,  loc,  cit.,  p.  628)  : 
Art.  iO.  «  Il  n'est  rien  changé  à  la  situation  des  censaux,  telle  qu'elle  a  été  étal>lie  par 
les  traités  et  par  la  convention  de  1863,  sauf  ce  qui  est  stipulé  relativement  aux  impôts, 
dans  les  articles  suivants  ».  —  Art.  11.  «  Le  droit  de  propriété  au  Maroc  est  reconnu 
pour  tous  les  étrangers.  L*achat  de  propriétés  devra  être  effectué  avec  le  consentement 
préalable  du  Gouvernement,  et  les  titres  de  ces  propriétés  seront  soumis  aux  formes 
prescrites  par  les  lois  du  pays  ».  »  Art.  12.  t  Les  étrangers  et  les  protégés  propriétaires 
ou  locataires  de  terrains  cultivés,  ainsi  que  les  censaux  adonnés  à  Tagriculture,  paye* 
ront  l'impôt  agricole  » .  ~  Art.  13.  «  Les  étrangers,  les  protégés  et  les  censaux  pro- 
priétaires de  bêtes  de  somme,  payeront  la  taxe  dite  des  portes.  La  dite  taxe  ne  pourra 
être  augmentée  sans  un  nouvel  accord  avec  les  Représentants  des  Puissances  y.  — 
Une  convention  du  23  novembre  1903,  citée  par  ***  Notre  politique  au  Maroc,  dans 
la  Revue  politique  et  parlementaire^  juillet  1904,  p.  8,  dispose  que  c  les  étrangers  et 
protégés  propriétaires  de  jardins  ou  de  propriétés  cultivées,  bétes  de  trait  ou  de  tous 
antres  animaux,  seront  dorénavant  soumis  à  l'impôt  au  même  taux  que  les  indigènes  »  ; 
elle  a  été  signée,  en  1903,  i  la  suite  de  la  transformation,  en  1901,  de  Vachour  (impôt 
en  nature)  en  tertib  (impôt  en  argent).  Comp.  •**,  eod,  loc. 
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rexportation  des  céréales  et  des  bestiaux  (1).  La  navigation  est  nulle  et  le 
commerce  extérieur  ne  compte  guère  qu*un  emporiumy  Tanger.  £o  1863, 
le  gouvernement  marocain,  pour  obtenir  un  règlement  plus  favorable 
de  la  protection,  avait  promis  que  le  commerce  serait  officiellement 
protégé,  et  que  la  culture  du  coton  serait  encouragée  dans  TEmpire. 
Mais,  aussitôt  la  convention  signée,  un  ordre  avait  été  publié,  pour 
défendre  aux  censaux  d'acheter  des  céréales  sur  les  marchés  de  Tin* 
térieur.  En  1890,  l'exportation  des  céréales  est  permise,  en  1893,  in- 
terdite à  nouveau  (2).  Les  étrangers  ayant  des  protégés,  pour  lesquels 
ils  adressent  des  réclamations,  le  gouvernement,  pour  éviter  leurs  ré- 
clamations, arrête  le  commerce.  Tour  à  tour,  la  protection  en  apparaît 
comme  l'indispensable  moyen  et  comme  le  perpétuel  obstacle.  C'est 
un  dilemme,  dont  il  est  d'autant  plus  difficile  de  sortir  que  certaines 
nations  européennes  sont,  au  Maroc,  hostiles  au  progrès  de  l'exploita* 
tion  économique  et  de  la  pénétration  intérieure. 

Il 

«  Aucune  des  puissances  qui  sont  représentées  au  Maroc  ne  saurait 
voir  avec  indifférence  aux  portes  de  l'Europe  un  vaste  et  riche  Empire 
restant  étranger  au  mouvement  général  de  la  civilisation  »  (3).  A  cette 
déclaration,  volontairement  optimiste,  du  délégué  de  l'Italie  à  la 
Conférence  de  Madrid,  Taltilude  de  deux  nations  donnait,  au  contraire, 
en  cette  même  Conférence,  un  manifeste  démenti.  Ni  l'Espagne  ni  l'An-* 
glelerre  ne  partageaient  cette  opinion. 

Persuadés  qu'ils  ont  deux  fois  titre  au  Maroc,  et  par  droit  de  nature 
et  par  droit  de  revanche,  les  Espagnols  n'ont  cessé  de  vouloir  retour- 
ner sur  une  terre,  qui,  géographiquement,  continue  l'Espagne,  la 
même  entreprise  militaire  et  religieuse,  que  les  Maures  avaient  réalisée 
sur  un  sol,  qui,  géographiquement,  continue  le  Maroc  (4).  Les  mêmes 
raisons  qui  avaient  porté  les  ^  Maures  en  Espagne  devaient ,  par 
réaction,  porter  les  Espagnols  au  Maghreb-el-Aksa.  Après  la  prise  de 
Grenade  l'Espagne  y  conlinue,  dans  un  double  esprit  militaire  et  reli- 
gieux, la  poursuite,  à  la  fois  nationale  et  chrétienne,  de  la  reconquista. 
Mais  la  découverte  de  Colomb  et  la  politique  de  la  Maison  d'Autriche, 
en  portant  l'effort  de  l'Espagne  sur  l'Amérique  et  sur  l'Europe,  la  détour- 
nèrent de  l'Afrique.  Sans  chercher  à  refaire,  sur  la  côte  de  la  Méditer- 
ranée, l'œuvre  de  pénétration  économique  que  les  Portugais  avaient, 

(1)  Erckmann,  Le  Maroc,  p.  15;  Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu,  t.  II,  p.  649. 

(2)  Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu,  t.  II,  p.  649. 

(3)  Déclaration  du  Comte  Greppi,  24  juin  1880,  Liyre  jaune,  suprà  cit.,  p.  244. 

(4)  Torrès   Campos,  L Espagne  en   Afinque,  dans  la  ReviLe  de  dr,  intern.  et  de  lég» 
eomp.,  t.  XXIV  (1892),  p.  465  et  suiv. 
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pendant  deux  siècles,  essayée  (1)  sur  la  côte  de  TAtlantique,  les  Espa- 
gnols se  limitèrent  à  la  police  de  la  mer,  infestée  de  pirates,  pour  qui 
la  course  était  la  forme,  sans  cesse  renouvelée,  de  la  guerre  sainte,  et, 
ne  pouvant  mener  de  front  deux  politiques,  se  bornèrent  à  poser,  de 
Taulre  côté  du  Délroit,  des  bases  d'opération  :  Ceuta,  Melilla,  points  de 
départ  marqués  de  la  conquête  future.  Ayant  ainsi  pris  ses  têtes  de 
pont,  en  vue  d'opérations  ultérieures,  TEspagne  n'avait  plus  qu'à  laisser 
le  Maroc  à  sa  léthargie.  N'ayant  pas  avec  lui  plus  de  commerce  que  la 
Suède  (2),  séparée  des  Maures  par  la  religion  et  par  la  guerre,  elle  ne 
pouvait,  ni  les  soumettre  par  les  armes,  ni  les  civiliser  par  l'exemple. 
Par  un  singulier  contraste,  la  nation  européenne  qui  reconnaissait  au 
Maroc  son  climat,  son  sol,  ses  productions,  son  aspect,  et  qui,  par  l'effet 
du  voisinage,  y  retrouvait  sa  langue  dans  les  ports,  sa  monnaie  dans  les 
marchés,  n'y  pouvait  étendre  son  action,  tant  son  esprit,  orgueilleux  et 
fanatique^  sur  tant  de  points  semblable  à  celui  des  Marocains,  mais 
s'exerçant  en  sens  contraire,  brisait  ici  des  rapports,  auxquels  le  trait 
d'union  commercial  avait  malheureusement  fait  défaut.  Trop  pareille  au 
Maroc,  l'Espagne  n'avait  pas,  vis-à-vis  de  lui,  de  produits  d'échange  : 
elle  n'avait  presque  rien  à  lui  demander,  moins  encore  à  lui  porter  (3), 
et,  dans  le  mépris,  scrupuleusement  rendu,  de  l'Islam  auquel  elle  infli- 
geait ses  bagnes  {Presidios)^  elle  ne  voyait  pour  son  destin  que  la  con- 
quête: la  domination  arabe  refoulée  vers  le  Sud  ou  vers  l'Est,  l'immigra- 
tion espagnole  progressivement  assise  dans  un  Maroc  d'où  l'indigène 
eût  été  chassé. 

Conduite  au  Maroc  non  par  le  commerce,  mais  par[une  vague  sentimen- 
talité politique,  l'Espagne  caresse  lentement  ce  rêve  de  la  reconquislan 
sans  rien  tenter  pour  le  réaliser  que  des  amorces  —  l'extension  de  Melilla 
sur  la  Méditerranée,  la  concession,  à  la  rive  Atlantique^  de  Santa-Cruz  de 
Mar  Pequena,  sur  le  papier  (traité  de  paix  du  26  avril  1860),  non  dans 
la  réalité,  l'établissement  du  Kio-de-Oro(1884),de  l'autre  côté  du  Maroc  — 
ou  des  programmes,  issus,  depuis  188B,  de  la  Société  de  géographie  (4). 
En  1893,  à  la  suite  d'un  incident  de  frontière,  elie  a  des  velléités  belli- 
queuses, fait  des  préparatifs  d'expédition,  puis  négocie  (5  mars  1894). 
Comme  des  hommes,  il  y  a  des  nations  à  projets  qui  sans  hâte  vivent 
sans  fin  sur  quelque  grande  idée.  Désireuse  d'opérer  la  conquête  du 
Maroc,  mais  trop  faible  pour  la  tenter,  l'Espagne  se  borne  à  se  la  réserver. 

(1)  E.  Doutté,  Les  Marocains  et  la  société  marocaine,  dans  la  Revue  générale  des 
sciences,  1903,  p.  190  et  suiv. 

(2)  GoUin,  Le  Maroc  et  les  intérêts  belges,  p.  89. 

(3)  A.  Bernard,  Rapport  au  Gouverneur  général  de  r Algérie,  loc,  supràcil.,  p.  233. 

(4)  Sur  tous  ces  faits,  mais  avec  une  interprétation  psychologique  différente  des  ten- 
dances de  l'Espagne,  comp.  Torrès-Campos,  eod,  loc.,  p.  448  et  suiv. 
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Et,  n'ayant  pas  assez  d'énergie,  ni  de  ressources  pour  Texécuter  im- 
médiatement, elle  cherche  à  lui  garder  l'avenir.  De  ses  guerres  avec 
le  Maroc  (1767-1860)  elle  se   sert  pour  affirmer  son  preslige  et  pré- 
ciser  son  rêve  national,  non  pour  le  réaliser.  Par  ses  livres  et  ses  jour- 
naux, par  ses  hommes  d'Élat  et  par  sa  politique,  elle  affirme  hautement 
que  le  Maroc  et  l'Espagne  ne  doivent    un  jour,  former  qu'une  seule 
nation  (1).  Mais,  reculant  ce  jour,  qui  ne  saurait,  de  son  aveu  même,  être 
proche,  elle  se  borne  à  retarder  le  moment  où  la  question  marocaine 
pourra  se  poser.  N'ayant  avec   le  Maghreb-el-Aksa  qu'un  trafic  très 
faible,  elle  craint  que  l'ouverture  du  Maroc    au  commerce  interna- 
tional ne  précipite  ce  moment,  et,  par  tous  les  moyens  possibles,  s'efforce 
de  Tempêcher.  Elle  s'en  cache  à  peine  :  autant  dire  même  qu'elle  ne  s'en 
cache  pas.  Comparant  l'Espagne  à  un  propriétaire,  un  homme  d'État 
espagnol  (M.  Silvela)  disait,  tout  récemment  :  c  Si  la  sécurité  de  son 
immeuble  doit  être  menacée  par  l'ouverture  d'une  rue,  il  est  clair  qu'il 
a  bien  le  droit  d'y  résister  »  (2).  Le  Maroc  est  cette  rue  dont  l'ouverture 
serait  menaçante,  et  ce  propriétaire  est  l'Espagne  qui,  plutôt  que  de 
donner  de  l'air  à  son  immeuble,  préfère  empêcher  le  percement  de  la 
rue.  Tant  que  l'Espagne  avait  été  seule  intéressée,  politiquement,  au 
Maroc,  elle  n'avait  cessé  de  multiplier,  en  vue  du  commerce,  des  efforts 
qui,  ne  devant  profiter  qu'à  elle,  devaient,  éventuellement,  ouvrir  le 
Maroc  à  son  action.  Les  traités  du  28  mai  1767,  du  1" mars  1799  (S)  accor- 
dent aux  Espagnols  la  liberté  du  commerce  intérieur,  la  faculté  d'ache- 
ter des  terrains,  de  bâtir  des  maisons,  de  les  louer  et  de  les  vendre  : 
droits  nominaux,  dont  l'exercice  ne  devait  être  jamais  obtenu.  En  1861, 
rEspagne,victorieuse,  mais  s'arrêtant  dans  sa  victoire,trouvait  l'occasion 
favorable  pour  obtenir  du  Sultan,  vaincu,  mais  cependant  ménagé,  de 
nouvelles  promesses  et  peut-être  de  nouvelles  garanties.  Mais,  comme 
des  privilèges  nouveaux  ou  la  garantie  des  privilèges  anciens  eussent, 
par  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  servi  l'action  commerciale 
des  puissances  rivales  que  Gibraltar  d'une  part,  l'Algérie  de  l'autre, 
avaient  suscitées,  l'Espagne,  plus  pratique,  déroba  ses  stipulations  à 
l'effet  de   la  clause   commune   en  les   rattachant  [à  ses  possessions 
territoriales  :  droit  de  vendre  et  d'acheter  au  détail  entre  Ceuta  et  Melilla  ; 
droit,  pour  l'Espagne,  d'établir  une  douane  à  la  frontière  de  Melilla 

(1)  V.  les  nombreux  auteurs,  cités  par  Torrès  Campos,  eod,  loc,^  p.  453.  Adde  :  La 
question  de  Melilla  et  la  politique  internationale  de  V Espagne,  ibid.,  t.  XXVI  (1894), 
p.  228  et  suiv.,  et  notamment  p.  248  et  suiv. 

(2)  V.  Tarticle  de  M.  Silvela,  dans  la  Lectura  d*août  1901. 

(3)  Sur  tous  ces  traités,  V.  Torrès-Campos,  La  question  de  Melilla,  loc.  cit.^  p.  237 
et  suiv.  et  Rouard  de  Oard,  Les  relations  de  V Espagne  et  du  Maroc,  dans  cette  Revue, 
t.  X  (1903),  p.  223,  et  t.  Xi  (1904),  p.  65  et  suiv.  p.,  286  et  suiv. 
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(1866)  et»  pour  le  Sultan,  d'établir  sa  douane  en  territoire  espagnol,  c'est- 
à-dire  sous  le  contrôle  de  l'Espagne.  Mais,  autant  elle  cherche  à  déve- 
lopper ses  Présides,  autant,  pour  les  mieux  développer,  elle  tend  à  res- 
treindre les  facultés  générales  du  commerce  étranger.  Désireuse  d'affir- 
mer sur  le  Maroc  un  titre  historique  supérieur,  elle  provoque,  avec 
l'Angleterre,  la  réunion  d'une  Conférence  marocaine  dont  le  siège  à 
Madrid  est  un  hommage  à  ce  titre.  Mais,  plus  soucieuse  de  ses  vues 
propres  que  des  intérêts  généraux,  elle  favorise  toutes  les  mesures 
par  lesquelles  le  Sultan  du  Maroc  propose  d'arrêter  le  commerce 
étranger  (i),  sous  couleur  de  modérer  les  abus  de  la  protection^  et  met 
les  puissances  en  défiance  contre  toute  Conférence  nouvelle,  issue  de 
son  initiative  (2). 

Ayant,  dans  l'Empire  du  Maroc^enfoncé  le  dur  coin  de  ses  Presidios^ 
et  fait  reconnaître  à  l'Europe,  à  Madrid,  la  prépondérance  historique  de 
sa  mission,  l'Espagne  attend  patiemment  son  heure.  Mais,  tout  en  se 
résignant  à  l'attente,  elle  n'en  a  pas  moins  la  suprême  espérance  d'une 
rénovation  du  Maroc  sous  son  impulsion  vivifiante.  La  Grande-Bretagne 
n'a  pas  cette  perspective.  Même,  tandis  que  l'Espagne,  ayant  peu  de 
commerce  au  Maroc,  ne  fait  à  sa  politique  d'attente  aucun  abandon 
marchand,  l'Angleterre,  en  suivant  Indéfiniment  cette  même  politique» 
n'hésite  pas  à  sacrifier  son  avantage  économique  et,  nation  commer- 
çante, ne  veut  voir  au  Maroc  qu'un  intérêt  stratégique.  Regrettant 
l'abandon  de  Tanger,  hérité  du  Portugal  (1661)  (3),  mais  rendu  vingt 
ans  après,  à  peine  consolée  de  cet  abandon  par  la  prise  occasionnelle 
de  Gibraltar  (4),  elle  n'a  cessé  d'en  méditer,  soit  le  complément  par 
Tanger,  soit  l'échange  par  Ceuta  (5).  Se  borne-t-elle  à  Gibraltar,  elle  ne 
peut  oublier,  ni  que  c'est  du  Maroc  que  lui  viennent  ses  provisions,  son 
eau,ni  qu'en  laissant  passer  le  Maroc  sous  la  prépondérance  d'une  grande 
nation  maritime,  elle  risque  d'en  neutraliser  l'effet.  Trouve-t-elle  Gi- 


(1)  Dans  cette  voie,  où  l'Espagne  devait  s'engager  à  la  suite  de  TAngleterre,  infrà, 
p.  716,  certains  pourtant  avaient  essayé  de  Tarréter.  V.  la  discussion  aux  Cortès,  d*après 
les  extraits  de  journaux  adressés  à  lord  Salisbury  par  sir  Drummond  Hay,  18  no- 
vembre 1879,  Livre  bleu,  suprà  cit.,  p.  ^8  et  sulv. 

(2)  D'où  la  proposition,  sans  succès,  d'une  Conférence  nouvelle  en  1887.  V.  B.  Meakin, 
The  moori$h  Empire,  p.. 41 8  et  Journal  du  droit  intem*  privé,  t.  XV  (1888),  p.  707. 

(3)  Sur  rabandon  de  Tanger,  on  trouvera  d'intéressants  et  nouveaux  détails  dans 
Jnlian  Corbett,  England  in  the  MediUrranean,  1603-1703,  London,  1904. 

(4)  Sur  la  prise  de  Gibraltar  par  Rooke  en  1704,  et  sur  les  offres  ultérieures  de  resti 
tution,  comp.   Mahan,  Influence  de  la  puissance  maTritime  dans  Vàistoire^  trad.  fr.t 
p.   235,  263,  329. 

(5)  Général  Grease,  Ceuta  and  Gibraltar  (lecture  faite  à  la  Société  des  arts),  London. 
i902;  Griffiths,  7/m  Question  of  Gibraltar,  dans  la  Fortnightly  Beview^  t.  LXXI(janTier 
A  juin  1902)^  p.  839  et  Buiv. 
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braltar  insusceplible  d6  lui  fournir  une  base  d^opérations  suffisante  (1), 
pense-l-elle  à  Ceula,  que  son  ministre  au  Maroc,  sir  J.-D.  Hay,  lui  re- 
coaimande  d*échanger  contre  Gibraltar  (2),  ou  mieux  encore  à  Tanger, 
toujours  elle  souhaite  que  le  Maroc,  s'il  n'est  pas  sous  Tinfluence  anglai- 
se, ne  soit  du  moins  sous  nulle  autre,  intrigue  auprès  du  Sultan  pour 
arrêter  l'action  de  la  France  au  Maroc  après  le  soulèvement  d'Abd-el- 
Kader,  et  près  de  la  France  pour  l'amener  à  déposer  elle-même  les 
armes  après  la  victoire  d'Isly  (3),  interpose  sa  médiation  en  1844,  lors 
d'un  conflit  entre  le  Maroc  et  l'Espagne  (4),  prêle  au  Sultan  Tindemnilé 
de  guerre,  stipulée  par  le  traité  de  1861,  pour  amener  plus  tôt  le  re- 
trait des  troupes  espagnoles  (5),  laisse  l'Espagne  prendre,  en  bordure 
du  rivage,  les  lies  Zaffarines  (6),  qui  n'ont  pas  grande  importance 
stratégique,  mais  lui  refuse  d*occuper  l'Ile  supposée  de  Calypso,  Pe- 
regil  (7),  qui,  employée  comme  poste  de  torpilleurs,  pourrait  diminuer 
de  beaucoup  le  rôle  stratégique  de  Gibraltar,  et  toujours  se  souvient  de 
ce  mot  de  Nelson  (8)  que  «  Tanger  doit  rester  entre  les  mains  d'un  pou- 
voir faible  »  en  étendant  au  Maroc,  qui  commande  Tanger,  ce  que  Nelson 
disait  du  premier  de  ses  ports.  Bn  reculant  jusqu'à  Tanger  les.  ministres 
au  devant  desquels,  à  partir  de  184S,  il  envoie  son  représentant,  le  Sul* 
tan  comble  le  vœu  de  l'Angleterre.  Tous  les  ministres,  qu'elle  nomme 
successivement  à  Tanger,  ne  songent  qu'au  détroit,  non  au  trafic. 

Le  premier  d'entre  eux,  sir  John  Orummond  Hay  (de  1840  à  1885), 
n'est  pénétré  que  d'un  principe  :  maintenir  le  passage  sous  la  prédomi- 
nance anglaise.  En  1885  il  déclare  au  ministre  de  France,  M.  Féraud, 
qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'accord  entre  leurs  deux 
gouvernements,  pourvu  que  la  France  écarte  son  ambition  de  la  rive 

(1)  y.  à  cet  égard  Gibson  Bowles,  Gibraltar  :  a  national  danger, 

(2)  Grifaths,  toc.  cit. 

(3)  Documents  pour  V étude  du  Nord-Ouest  africain^  t.  II,  p.  8  et  p.  12. 

(4)  Accord  relatif  à  diverses  réclamations  entre  le  gouvernement  espagnol  et  le  Sultan 
da  Maroc,  signé  à  Tanger  le  25  août  1844,  inédit  dans  le  Recueil  d'Olivart,  Tratados  de 
Bspana^  t.  I,  p.  356,  et  conventions  pour  son  exécution,  de  Tanger  et  Larache,  du  7  oc- 
tobre 1844  et  du  6  mai  1845,  dans  G.-F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités, 
t.  VUI.  p.  206. 

(5)  Traité  entre  FEspagne  et  le  Maroc,  pour  régler  les  différends  survenus  sur  Fac- 
complissement  de  la  convention  du  24  août  1859  et  du  traité  du  26  avril  1860,  signé  à 
Madrid,  le  30  octobre  1861,  dans  G.-F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités, 
t.  XVII,  In  partie,  p.  129.  —  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc,  relative 
à  un  emprunt  À  faire  à  Londres  par  le  Maroc,  signée  à  Tanger  le  24  octobre  1861,  ibid*, 
p.  132.  —  Convention  supplémentaire  de  Tanger,  du  18  janvier  1862,  ibid.,  p.  134. 

(6)  G.-F.  de  Martens»  Nouveau  recueil  général  de  traités,  t.  XIII,  p.  631.  Comp.  Rouard 
de  Gard,  La  France  et  les  autres  nations  latines  en  Afrique,  p.  139. 

(7)  Rouard  de  Gard,  Utle  de  Peregil,  op.  suprà  ci/.»  p.  702. 

(8)  Aflalo,  The  TnUh  about  Morocco,  p.  49* 
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marocaine  du  détroit,  t  Jamais,  disait-il,  nous  ne  permettrons  qu'elle 
détienne  le  détroit,  la  clé  du  commerce,  le  passage  à  Tlnde  et  FOrienl; 
ceci  serait  beaucoup  plus  dangereux  pour  nous  que  si  elle  détenait  le 
canal  de  Suez  ».  Et  il  se  comparait  lui-même  aune  sentinelle  qui  ferait 
feu,  pour  avertir,  au  moindre  mouvement  de  ce  côté:  As  a  sentinel  of 
the  Straits  i  flre  my  gun^  as  a  warning,  when  i  know  of  a  move  io 
ohtain  ihat  object  (1).  Mais  la  sentinelle,  qui  montait  la  garde  sur  le 
détroit,  ne  songeait  qu'à  laisser  à  sa  marine  la  porte  de  la  Méditer- 
ranée, sans  regarder  vers  Tintérieur,  pour   donner  à  son  commerce 
celle  du  Maroc.  Pour  sir  John,  ici,  les  intérêts  marchands  n'étaient  que 
secondaires.  Le  traité,  qu'il  passe  en  18S6  (2),  ne  fait  au  commerce 
anglais  qu'une  situation  médiocre.  Mais  sir  John  n*en  demande  pas  la 
révision.  Dès  que  les  Français,  partis  de  l'Algérie,  ou  les  Espagnols, 
partis  de  Melilla,  se  mettent  en  marche  vers  le  Maroc,  la  diplomatie  bri- 
tannique intervient  ;  mais,  dès  qu'il  s'agit  de  pousser  en  avaift  le  com- 
merce étranger ,  même  anglais,  elle  se  dérobe ,  crainte  d'ouvrir  aux 
puissances  rivales  l'accès  de  l'intérieur.  En  1879,  à  la  Conférence  pré- 
paratoire de  Tanger,  relative  à  la  protection,   sir  J.   D.  Hay  l'avoue: 
c  Nous  sommes  malheureusement  obligés  de  reconnaître  que  le  système 
de  gouvernement,  qui  existe  au  Maroc,  est  mauvais  et  contraire  au  déve- 
loppement des  ressources  de  ce  riche  pays  ;..  mais,  d'un  autre  côté,  il 
importe  de  considérer  la  position  qu'occupe  le  Maroc  vis-à-vis  de  l'Eu- 
rope »  (3). 

Au  lieu  d'appuyer  la  France,  qui  considère  les  censaux  comme  néces- 
saires au  développement  du  commerce  intérieur,  sir  J.D.  Hay  entre  dans 
les  vues  du  Makhzen,  qui  considère  le  développement  de  ce  même 
commerce   comme  un  obstacle  à  ses  monopoles  économiques,  et  la 
protection  étrangère  des  censaux,  qui  les  exempte  d'impôt  et  de  service 
militaire,  comme  une  entrave  à  son  autorité.  Si  la  Grande-Bretagne 
tolère  le  commerce  maritime  qui  n'établit  jamais,  hors  Tanger,  qu'en 
des  ports  peu  fréquentés  des  contacts  rares,  elle  se  montre  absolument 
réfractaire  au  commerce  intérieur.  Elle  tolère  les  censaui  dans  les  villes, 
et  se  joint  au  Makhzen  pour  en  proposer  la  suppression  hors  de  la  côte 
(art.  14, 15  et  16  du  projet  présenté  par  sir  J.  D.  Hay)  (4).  Il  y  a  plus. 
Cette  mesure,  que  la  France  tient  pour  équivalente  à  la  suppression  du 


(1)  Mrs  L.  A.  E.  Brooks,  A  Memoir  of  sir  John  Drummond  Hay,  London,  1895. 

(2)  Traité  du  9  décembre  1856,  dans   G.-P.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de 
traités,  t.  XVII,  1,  p.  128  etsuiv. 

(3)  Conférence  de  Tanger,  21  février  1879,  dans    G.-F.  de  Martens,  Nouveau  recueil 
général  de  traités,  2«  série,  t.  VI,  p.  518. 

(4)  Conférence  de  Tanger,  séance  du  19  juillet  1879,  Livre  jaune,  iuprà  cit.,  p.  leS. 
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commerce  dans  Tinlérieur  (1),  n'émane  pas  direcleraent  du  minisire  des 
affaires  étrangères  du  Sultan  :  elle  est  d'initiative  anglaise  ;  sir  J.  D.  Hay 
la  propose  :  ci  Mohammed  Bargash  n'a  qu'à  l'accepter  (i).  Et  l'amiral 
Jaurès,  délégué  de  la  France  à  la  Conférence  de  Madrid,  pouvait  penser, 
non  sans  amertume  mais  non  pas  sans  justice,  que  la  Grande-Bretagne 
préférait  s'interdire  le  commerce  plutôt  que  de  le  permettre  à  la  France. 
Seuls,  les  efforts  réunis  de  la  France,  de  TAllemagne  et  de  l'Autriche 
viennent  à  bout  des  funestes  proposilions  par  lesquelles,  aidée  de 
l'Espagne,  elle  avait  tenté  de  transformer  en  Conférence  pour  arrêter 
le  développement  du  commerce  une  Conférence  instituée  pour  débar- 
rasser la  protection  de  ses  abus. 

La  France  n'insiste  pas  pour  que  les  censaux  soient  soustraits  aux 
taxes  du  Makhzen  ;  elle  accepte  leur  restriction  à  deux  par  maison.  Mais 
elle  ne  peut  admettre  l'interdiction  d'en  prendre  à  Tintérieur.  Grâce  à 
elle,  la  pénétration  commerciale  ne  se  ferme  pas  devant  les  nations  étran- 
gères. Mais  la  Grande-Bretagne,  qui  n'a  pu  décourager  le  commerce 
étranger,  se  garde  bien  de  pousser  contre  lui  la  concurrence  britannique. 
Les  commerçants  anglais  au  Maroc  sont  généralement  mécontents  de 
leur  sort.  Us  se  plaignent,  de  tout  temps  (3),  que  la  politique  de  leurs 
représentants  soit  d'obstruer  le  commerce  au  lieu  de  l'encourager.  Les 
ministres  succèdent  aux  ministres,  sans  qu'à  cet  égard  aucun  change- 
ment se  produise  dans  la  politique  anglaise.  Après  sir  J.  D.  Hay  (18i0- 
1885),  sir  Kirby  Green  s'occupe  de  poser  un  câble  entre  Gibraltar  et 
Tanger;  mais  il  n'attache,  au  développement  du  commerce  britannique, 
qu'une  importance  réduite.  Tandis  qu'ailleurs  la  Grande-Bretagne  tra- 
vaille à  renouveler,  pour  les  perfectionner,  ses  traités  de  commerce,  au 
Maroc  elle  s'en  désintéresse.  Son  traité  remonte  à  1856,  et  les  conditions 
alors  établies  sont  demeurées,  pratiquement,  les  mêmes.  Sir  Evan 
Smith  essaie  de  négocier  un  nouveau  traité  ;  mais  un  changement  de 
ministère  Tarrêle,  et,  depuis,  la  Grande-Bretagne,  si  prompte  à  reprendre 
de  pareilles  questions,  n'en  semble  pas  ici  désireuse  (4).  De  cette  poli- 
Ci)  «  Les  conditions  particulières  de  notre  commerce  avec  le  Maroc  nécessitent  l'em- 
ploi de  courtiers  indigènes  chargés  par  les  négociants  d'aller,  souvent  à  de  grandes  dis- 
tances des  ports,  chercher  les  laines  qui  fournissent  la  plus  grande  partie  de  l'exporta- 
tion française  ».  Déclaration  de  Tamiral  Jaurès  à  la  Conférence  de  Madrid»  6  juin  1880, 
Livre  jaune,  p.  201.  a  La  France  ne  peut  admettre  la  suppression  de  cette  protection, 
qui  équivaudrait  à  la  suppression  de  son  commerce  »,  9  juin,  ibid.,  p.  212. 

(2)  «  Ci  Mohammed  Bargash  n'a  fait  qu'accepter,  le  i9  juillet  1879,  cette  interdiction 
(de  prendre  des  censaux  dans  l'intérieur)  proposée  par  sir  J.  D.  Hay  ».  Déclaration  de 
l'amiral  Jaurès,  12  juin  1880,  ibid.,  p.  221. 

(3)  Leared,  Morocco,  London,  1871.  App.  II,  The  tradeof  MoroccOj  p.  335. 

(4)  L'attitude  de  TAngleterre  fait  contraste  avec  celle  de  l'Allemagne  qui,  par  le  traité» 
du  l*'  juin  1890   (G.-F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités,  2«  série,  t.  XVïï, 

Aevue.  -  1904  47 


Digitized  by 


Google 


718 


DE   LAPRADELLE.    —   LES   ACCORDS    FRANCO- ANGLAIS 


tique  imfnobile,  anti-progressive,  le  commerce  britannique  s'inquiète  de 
supporter  les  frais.  Le  commerce  du  Maroc,  qui  se  monte  à  trois  millions 
de  Livres  par  an,  reste  stationnaire  (1).  Les  observateurs  s'en  étonnent. 
«  C'est,  disent-ils,  le  résultat  de  Tapathie  du  gouvernement  britannique» 
(It  is  really  due  to  the  apathy  of  ihe  British  government),  *  La  France, 
l'Allemagne  ont  ici  pour  leurs  marchands  un  paternel  intérêt,  que  le  gou- 
vernement britannique  n'a  pas  pour  les  siens  ».  Les  propositions  faites 
parles  ministres  anglaisa  Tanger  sont,  à  Londres,  impitoyablement 
écartées.  En  1884,  sir  John  Drummond  Hay  (2)  s'en  plaignait.  En  1898,  le 
successeur  de  sir  E.  Smith,  E.  Satow,  en  faisait  à  son  tour  l'expérience. 
Les  marchands  anglais  de  Tanger  regrettaient  que  la  Grande-Bretagne 
n'eût  pas,  au  Maroc,  d'attaché  commercial.  Sir  E.  Satow  partageait  cet 
avis,  et  faisait  solliciter,  officieusement,  par  M.  Donald  Mackenzie^  ce 
qu'il  ne  pouvait  lui-même  officiellement  obtenir.  Mais,  à  sa  demande,  il 
fut  répondu  qu'il  faudrait  un  crédit  de  £  700  par  an,et  que,  si  faible  que 
fût  la  somme,  le  chancelier  de  l'Kchiquier,  sir  W.  Harcourt,  t  ne  dénoue- 
rait pas  les  cordons  de  la  bourse  publique  au  bénéfice  du  commerce 
anglais  au  Maroc  >.  Aventure  vraiment  caractéristique  et  qui  montre  la 
profonde  indifférence  du  gouvernement  britannique,  au  Maroc,  pour  le 
développement  de  ses  intérêts  commerciaux.  En  1897,  une  Compagnie 
anglaise,  le  Globe  venture  syndicale  lente  de  s'ouvrir  le  Sous  :  elle  est 
désavouée  (3).  Personne  moins  que  la  Grande-Bretagne  ne  se  fait  illusion 
sur  l'état  de  désordre  de  l'Empire  chérifien  ;  mais  personne  ne  contribue 
plus  qu'elle  à  le  maintenir  dans  sa  barbarie,  à  l'isoler  de  la  civilisation, 
fût-ce  en  fermant,  devant  les  manufactures  britanniques,  d'importants 
débouchés,  à  tel  point  que  le  Maroc  offre  l'exemple  —  peut-être  unique 
au  monde  —  d'un  pays  où  les  marchands  britanniques  ne  reçoivent,  de 
leur  gouvernement,  qu'une  insuffisante  protection. 

in 

Mais  tandis  que  l'Espagne  et  l'Angleterre  préféraient  laisser  le  Maroc 

p.  592),  obtient:  !<>  la  levée  provisoire  de  Tinterdiction  de  Texportation  da  blé  et  de 
l'orge  ;  2o  la  fixation  à  un  maximum  de  10  0/0  de  leur  valeur,  en  numéraire  et  an 
comptant,  d'après  le  cours  en  gros  du  port  de  débarquement,  des  marchandises  impor- 
tées ;  3°  la  détermination  des  droits  à  la  sortie  ;  4o  l'obligation  de  ne  pas  arrêter  l'ex- 
portation des  marchandises  tarifées,  victoire  soulignée  par  Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu, 
t.  II,  p.  649,  et  avec  celle  de  la  France  qui,  par  le  traité  du  24  octobre  1892  (de  Glercq, 
Recueil  des  traités  de  France,  t.  XIX,  p.  511),  obtient  encore  des  réductions  nouvelles • 

(1)  H.  R.  Harris,  Aforocco  up  to  date,  dans   la  Fortnightly  Beview,   t.    LXVI    (juin- 
juillet  1899),  p.  270  et  suiv. 

(2)  Donald  Mackenzie,  Morocco  and  ihe  european  potoerSy  dans  la  Fortnigktly  Revietr, 
t.  LXXI  (janvier  à  juin  1902),  p.  615  et  suiv. 

(3)  Spilsbury,  The  a  Tourmaline  »  Expédition  and   the  Opening  of  the  Sue,    ihidm^ 
t.  LXV,  p.  381  et  suiv. 
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à  sa  barbarie,  le  pays  de  makhzen  à  sa  faiblesse,  le  pays  de  sibba  à  son 
anarchie,  Tensemble  à  la  guerre,  au  désordre,  à  rinsécurité,  la  venue  de 
la  France  sur  le  sol  d'Afrique  devait  y  former  cette  chose  capitale,  essen- 
tielle, sans  quoi,  ni  l'ouverture  du  Maroc,  ni  son  relèvement  n'eussent 
pu  s'opérer:  un  intérêt  particulier  conforme  à  Tinlérêt  général  ;  intérêt 
qui,  d'abord,  fut  à  peine  aperçu,  mais  qui,  grandissant,  par  le  dévelop- 
pement de  l'Algérie,  ne  tarda  pas  à  dépasser  tous  les  autres  :  l'inté- 
rêt, trop  sentimental,  de  la  reconquistay  chez  l'Espagne,  l'intérêt,  trop 
limité,  du  détroit  chez  l'Angleterre.  Et,  pendant  que  ces  intérêts,  avec 
le  temps,  demeuraient  immobiles,  celui  de  la  France,  avec  le  temps,  ne 
cessait  de  se  fortifier,  et,  se  fortifiant,  d'ouvrir  à  la  civilisation  les  pers- 
pectives positives  et  fécondes  qu'une  politique  négative  et  stérile  — 
celle  de  l'Angleterre  et  celle  de  l'Espagne  —  n'avait  cessé  de  lui  dérober. 
Après  la  conquête  d'Alger,  la  France  eut  à  choisir  entre  trois  partis  : 
revenir   en   arrière,  s'immobiliser,  avancer.   Evacuation,    occupation, 
extension,  trois  politiques  étaient  possibles.  La  première  paraissait  trop 
indigne  des  efforts  accomplis,  la  troisième  trop  peu  digne  de  sacrifices 
nouveaux.  La  France  s'en  tint  à  la  seconde  et  tenta  de  se  limiter  à  l'Al- 
gérie. La  prudence  bornait  son  horizon,  mais  lui  cachait  la  vérité.  Le 
Royaume  des  deys  d'Alger  était  à  peine  une  unité  politique.  L'Algé- 
rie n'est  pas  une  indépendance  géographique.  Entre  la  Méditerranée, 
l'Atlantique  et  le  Sahara,  une  vaste  région,  soutenue  par  l'Atlas,  du  cap 
Noun  au  cap  Bon,  s'écarte  du  continent  africain  :  unifiée  par  la  mon- 
tagne, cernée  par  la  mer  et  le  désert,  elle  forme  une  vaste  presqu'île, 
assiégée  par  les  flots  et  par  les  sables,  que  la  Tripolitaine  rattache 
comme  un  isthme  à  la  Cyrénaïque  et  à  l'Egypte.  De  cette  région,  que  les 
Arabes  nomment  d'un  seul  nom,  Maghreb^  ou  pays  du  couchant,  la  con- 
quête, avec  les  Romains,  puis  les  Maures,  la  religion  avec  l'Islam  avaient 
toujours,  par  une  domination  complète,  exprimé  l'unité.  L'aspect  géogra-^ 
phique  était  constant,  la  physionomie  sociale  et  religieuse,  identique. 
Pas  de  frontières  naturelles  :  ni  la  géographie,  ni  la  sociologie,  ni  la 
religion  n'en  traçaient.  A  peine  de  frontières  politiques.  Si  les  deys  rele* 
vaient  du  Sultan,  dont  l'Empereur  du  Maroc  se  proclamait  indépendant, 
tous  n'avaient  qu'une  autorité  superficielle,  qui  diminuait,  de  plus  en 
plus,  en  s'éloignant  de  la  capitale  :  sous   une  suzeraineté  nominale, 
c'était  partout  le  même  fond  politique  de  la  tribu  nomade.  Beaucoup 
moins  que  la  Tunisie  n'était  un  Royaume,le  Maghreb-el-Aksa,  le  Maroc, 
n'était  un  Empire.  A  des  degrés  divers,  le  même  régime,  celui  du  noma- 
disme indépendant,  était  celui  du  Maghreb,  depuis  l'extrême  Orient 
jusqu'à  l'extrême  Occiden  t.  Désireuse  de  se  borner  à  l'Algérie,  la  France 
envisagea  l'Afrique  avec  les  idées  d'Europe,  décora  la  Tunisie  du  nom 
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de  Royaume  el  le  Maroc  du  nom  d'Empire,  se  procura  riUusion  d'une 
Algérie  close,  par  celle  d'une  Régence  de  Tunis  et  d'un  Empire  du  Maroc 
unifiés,  puis,  pour  donner  de  l'espace  à  ses  raids  militaires,  leur  ouvrit 
l'espérance  du  Sud,  la  perspective  d'une  descente  perpendiculaire  sur 
l'Afrique  équatoriale,  mais  leur  ferma  l'Est  et  l'Ouest,  par  crainte  de  dif- 
ficultés diplomatiques,  après  avoir  dressé,  fictivement,  aux  côtés  d'une 
Algérie  séparée,  le  mirage  d'unités  distinctes,  la  Tunisie  à  l'Est,  le  Ma- 
roc à  l'Ouest. 

Contraires  à  l'unité  du  Maghreb,  ces  deux  conceptions  artificielles  ne 
pouvaient  longtemps  résister. La  fictive  séparation  de  la  Tunisie  s'ébranla 
la  première.  Par  la  Tunisie,  l'Algérie  communiquait  avec  l'Orient  et 
subissait  son  influence.  Faute  de  frontière  naturelle,  une  sorte  de  brèche 
s'ouvrait  à  l'Est,  par  laquelle  passaient  la  propagande  et  l'action,  les 
agitateurs,  les  armes  et  la  poudre.  Les  confréries  belliqueuses  de  la 
Tripolîtaine  agitaient,  par  cette  brèche,  le  Sud-Algérien  (1).  Les  insur- 
rections des  Kroumirs  attirèrent  l'attention,  d'une  part,  sur  le  danger 
d'une  frontière  ouverte  à  toutes  les  influences  musulmanes,  d'autre  part, 
sur  l'impuissance  du  Bey  à  les  contenir.  De  la  pacification  de  la  fron- 
tière de  TEst,  la  France  fut  conduite  à  l'institution  du  protectorat.  «  La 
France,  disait  J.  Ferry,  ne  peut  supporter  dans  la  Régence,  ni  l'anarchie, 
ni  l'étranger  »  (2).  Les  prétentions  de  l'Italie,  les  intrigues  de  l'Angle- 
terre, l'abaissement  de  l'influence  française  à  Tunis  exigeaient  que  la 
France  prit,  avec  la  Tunisie,  «  la  clé  de  sa  maison  ».  Deux  expéditions 
militaires,  la  première  trop  superficielle,  la  seconde  plus  énergique  et 
plus  profonde,  suivies  chacune  d'un  traité,  dont  le  premier  contenait  en 
germe  le  second,  nous  donnèrent  les  clés  de  la  maison,  sans  changer  le 
portier.  De  1830  à  188^,  la  colonisation  avait  varié  ses  moyens,  assoupli 
sa  méthode,  épuré  son  procédé  :  la  brutalité  de  la  conquête  s'effaçait  dans 
l'adoucissement   du  protectorat,   l'annexion,  certaine,  mais  à  terme, 
s'éloignait  du  présent,  et  par  une  série  dégradations,  dont  les  premières 
seules  s'apercevaient  encore,  s'estompait  doucement  à  l'horizon,  comme 
une  imperceptible  espérance.  La  fertilité  de  la  Tunisie,  l'importance 
stratégique  de  Bizerte  récompensaient  la  France  de  son  effort. 

Consolidée  sur  l'un  de  ses  flancs,  l'Algérie  cependant  ne  Tétait  pas 
sur  l'autre.  Quand  s'était  posée  la  question  tunisienne,  les  partisans  de 
la  plus  grande  Algérie  s'étaient  bien  gardés  de  soulever  la  question 
marocaine.  Ouverte,  parla  Tunisie,  à  l'influence  de  la  Turquie,  l'Algérie, 
disaient-ils,  n'avait  rien  à  craindre  du  Maroc.  Ils  le  représentaient  (3) 

(1)  G.  Charmes,  La  Tunisie  et  la  Tripolîtaine,  Paris,  1883,  p.  261. 

(2)  J.  Ferry,  Discours  et  Opinions   (édit.  P.   Bobiquel),  t.  V  (Paris,  1897).  p.  12. 

(3)  G.  Charmes,  op.  ait»,  p.  275. 
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comme  isolé,  sans  lien  avec  l'ensemble  du  monde  musulman,  neutralisé 
par  la  rivalité  du  Sultan  de  Conslantinople  et  du  Chérif  du  Maroc, 
ayant,  Tun  par  le  glaive  et  l'autre  par  la  foi^  des  prétentions  communes  au 
khalifat  de  l'Islam.  Us  observaient  que  la  Cour  de  Fez  n'était,  ni  comme 
Stamboul,  ni  comme  Tunis,  un  champ  d'intrigues  européennes.  La  fron- 
tière marocaine  ne  leur  paraissait  pas  découverte.  Instinctivement,  ils 
sentaient  que  l'extension  algérienne  pourrait  être  progressive,  mais  ils 
ne  comprenaient  pas  qu'elle  dût  l'être.  Us  devinaient  qu'au  Maroc,  à  cause 
des  traditions  historiques,  il  serait  plus  difficile  d'évincer  l'Espagne  qu'il 
ne  l'avait  été,  pour  la  Tunisie,  d'écarter  l'Italie.  Ils  avaient  pu  longuement 
mesurer  l'opposition  de  l'Angleterre,  à  raison  de  Tanger,  port  ancien, 
dont  l'importance  était  soigneusement  notée,  tandis  que  ceUe  deBizerte, 
port  nouveau,  n'était  qu'à  peine  soupçonnée.  Us  prévoyaient  que,  dans 
le  massif  de  l'Atlas,  où  la  conquête  avait  toujours  difficilement  pénétré, 
l'expansion  française  trouverait  des  obstacles.  Us  ne  soupçonnaient  pas, 
enfin,  que,  dans  un  nouvel  effort  pour  s'étendre,  la  colonisation  française 
pût,  au  Maroc,  abaisser  d'un  degré  le  procédé  du  protectorat,  comme  elle 
avait,  à  Tunis,  abaissé  d'un  degré  le  procédé  de  l'annexion. 

L'insuffisance  d'une  frontière  mal  faite  rélabUt  cette  vérité,  tout 
d'abord  méconnue,  qu'entre  le  Maghreb  extrême  et  le  Maghreb  moyen 
il  n'y  avait,  ni  politiquement,  ni  religieusement,  de  clôture.  Le  soulève- 
ment d'Abd-el-Kader,  son  refuge  au  Maroc,  ses  inteUigences  dans  les  pays 
d'Oudjda  et  de  Fez,  la  nécessité  d'une  double  action  par  terre  et  par  mer 
au  Maghreb-el-Aksa,  nous  démontrèrent  qu'il  n'y  avait  pas,  de  l'Algérie 
au  Maroc,  de  véritables  frontières  (1).  Mais,  après  la  bataille  d*Isly, 
pressés  par  l'Angleterre  de  ne  pas  pousser  vers  la  mer  leur  conquête, 
désireux  eux-mêmes  de  se  borner  devant  l'immensité  du  territoire,  encore 
inconnu,  qui  s'ouvrait  devant  eux,  les  Français  s'arrêtèrent  aux  limites 
que  les  Marocains  voulurent  bien  leur  indiquer,  sans  peut-être  y 
attacher  d'importance,  en  hommes  pour  qui  le  territoire  nejoue  qu'un 
rôle  épisodique  dans  la  formation  de  l'État  :«  leur  race,  leur  religion,  leurs 
mœurs  déterminent  leur  individuaUté  en  tant  que  peuples  et  c'est  dans 
le  Coran,  qui  ne  parle  point  de  patrie,  qu'est  pour  eux  renfermée  toute 
la  loi  :  tout  le  reste  n'est  qu'un  accident  »  (2).  Par  l'article  3  du  traité  de 
Tanger(10  septembre  1844),  les  deux  gouvernements  s'engageaient  à  pro- 
céder le  plus  promptement  possible  à  la  délimitation  de  leurs  frontières 
respectives.  De  la  mer  au  Teniet-el-Sassi,  sur  une  distance  d'à  peine 
120  kilomètres,  les  plénipotentiaires  de  Lalla-Marnia  (18  mars  1845)  par- 

(1)  De  la  Martinière  et  Lacroix,  Documents  sur  le  Nord-Ouest  africain,  t.  I  et  t.  II, 
passim, 

(2)  M.  J.  Gambon,  Préface  du  t.  II,  suprà  ct^,  p.  12. 
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vinrent  (1)  à  peine  à  fixer  un  bornage.  Dn  croquis  enfantin  d'un  géné- 
ral turc  les  égara  sur  rartificielle  limite  de  Tancien  Royaume  de  Tlem- 
cen  (2)  :  ils  s'arrêtèrent  à  Toued  Kiss,  au  lieu  de  pousser  jusqu'à  l'oued 
Moulouia,de  sorte  qu'à  défaut  d'une  frontière  politique,  difficile  à  former, 
la  frontière  historique  et  géographique  manquait:  mais  le  général  de 
la  Rue,  dont  la  mission  était  de  réduire  au  plus  vile  Abd-el-Kader,n'avait 
pas  pris  le  temps  de  faire  faire  chez  les  historiens  arabes  les  recher- 
ches érudites  qui,  plus  tard,  devaient  sur  ce  point  rétablir  la  vérité. 
Inexacte  jusqu'au  Teniet-el-Sassi,  la  frontière,  à  partir  de  ce  moment, 
devenait  insaisissable,  t  C'est  le  pays  des  fusils  >  (ôZad-eWarowd),  avait 
déclaré  le  général  turc,  auquel  nous  avions  demandé  la  délimitation  du 
pays  ;   •  il  ne  se  délimite  pas  >.  Dans  ce  pays  de  la  poudre,  le  plénipo- 
tentiaire ottoman  Si  Ahmida-ben-Ali  et  le  général  de  la  Rue  se  contentè- 
rent de  partager,  non  pas  la  terre  «  qui  ne  se  labourait  pas  »  mais  les 
nomades  et  les  ksour.  Le  Sahara  (désert)  était  considéré  par  le  traité 
comme  une  mer,  où  les  lies  étaient  les  ksour,  soumis  à  la  souveraineté 
territoriale,  et  les  nomades,  les  voyageurs  soumis  à  la  souveraineté  per- 
sonnelle. Mais  toutes  deux  s'enchevêtraient.  Les  Amour,  classés  comme 
Marocains,  avaient  leurs  magasins  de  vivres  et  leurs  terres  de  culture 
dans  des  ksour  désignés  comme  algériens.  Des  erreurs  évitables,  comme 
le  classement  de  Figuig  parmi  les  oasis  marocaines,  et  des  enchevêtre- 
ments inévitables  firent, de  la  plus  indéterminée  de  toutes  les  conceptions 
d'une  frontière,  la  plus  incorrecte  et  la  plus  arbitraire  des  applications. 
Les  Hamian  et  les  Oulad-Sidi-Cheikh,  tous  algériens,  furent  divisés  en 
occidentaux  et  en  orientaux  (3)  ;  les  Mehaia,  qui  nomadisent  dans  la 
vallée  du  Za,  ne  furent  pas  mentionnés.  A  partir  de  Figuig,  au  Sud  de 
la  région  des  ksour,  le  Commissaire  marocain  persuadait  aisément  au 
général  de  la  Rue  que  le  pays,  dépourvu  d'eau,  était  inhabitable  et,  par 
conséquent,  ne  pouvait  plus  se  délimiter,  et  le  général  <  habile  à  déjouer 
les  ruses  »  (4)  se  laissait  prendre  à  celle-ci,  si  toutefois  c'en  était  une,  car 
le  Maroc  se  désintéressait  de'ces  territoires  auxquels  la  France,  arrêtant 
son  programme  au  seuil  des  hauts-plaleaux,devant  la  région  des  ksour, 
ne  pensait  pas  non  plus  qu'elle  pût  jamais  prétendre.  Incorrecte  jus- 
qu'au Teniel-el-Sassi,  trop  molle  et  trop  arbitraire  jusqu'à  Figuig,  inexis- 

(1)  Rouard  de  Gard,  Les  traités  entre  la  France  et  le  Maroc,  p.  41  et  saiv.»  Doc. 
n«  8  et  n»  9. 

(2)  De  la  Martiaière  et  Lacroix,  Documents  sur  le  Nord-Ouest  africain,  t.  II,  p.  S4  et 
suiv. 

(3)  De  la  Martinière  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  AB-il,  p.  193  et  suiv.,  p.  758  et 
suiv.  Pour  désigner  celles  de  leurs  tribus  qui  sont  attribuées  au  Maroc,  on  leur  «Joute 
le  nom  de  tVaraba,  de  Warb  (l'Occident,  le  Maroc). 

(4)  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  de  mon  temps,  t.  VIÏ,  p.  179. 
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tante  au-dessous,  la  frontière  que  nous  nous  étions  à  nous-mêmes  tracée, 
prenant  le  blad-es-sibà  comme  un  Empire,  était  dès  le  hlad-elbaroud 
le  plus  incertain  des  tracés,  et  le  plus  franchissable  des  murs.  La  France 
s'aperçut  promptement  que  les  tribus  algériennes  ou  marocaines,  sans 
cesse  mêlées,  enchevêtrées,  ne  pouvaient  former  un  lout  homogène, 
que  la  répartition  personnelle  des  ksour  laissait  au  milieu  de  territoires 
soumis  à  son  action  des  îlots  d'indépendance  ouverts  à  tous  les  fauteurs 
de  troubles  et  d'intrigues  :  la  difficulté  de  procéder  contre  les  uns  sans 
toucher  aux  autres  inquiétait  peu  le  Sultan,  dont  Tautorité  n'était  que 
nominale,  mais  beaucoup  la  France  dont  la  souveraineté  voulait  être 
efficace.  Alors  que  certains  esprits,  intransigeants,  réclamaient  dès  ce 
moment  (1)  la  rectification  de  la  frontière  vers  la  Moulouia,  l'oued  Guir, 
l'oued  Saoura,  d'autres,  allant  au  plus  pressé,  demandaient  simplement 
une  frontière  effective.  Les  généraux,  qui  se  succédaient  au  comman- 
dement de  la  division  d'Oran,  ne  cessaient  d'en  réclamer  une  aux  gou- 
verneurs de  l'Algérie  (2).  Mais,  à  Tanger,  la  légation  française  en  signa- 
lait les  inconvénients  :  éveillant,  du  côté  français,  sur  les  violations  de 
territoire,  des  idées  qui  n'étaient  probablement  jamais  entrées  dans  l'es- 
prit d'un  Souverain  maure,  la  fixation  d'une  frontière  rigoureuse  n'eût 
été,pour  les  troupes  françaises, qu'un  obstacle,  et  pour  les  Arabes,  qu'un 
refuge.  Tandis  que  les  généraux  pressaient  le  gouvernement  de  leur  don- 
ner, quelle  qu'elle  fût,  mais  au  plus  tôt,  cette  frontière,  les  représentants 
de  la  France  à  Tanger  préféraient  attendre  pour  obtenir,  par  la  Moulouia, 
l'oued  Guir,  l'oued  Saoura,  Fîguig,  un  tracé  meilleur.  «  L'absence  de 
limites  officielles  entre  deux  États,  disait  M.  Waddington,  est  toujours 
au  détriment  du  plus  faible  »  (3).  De  ces  raisons,  où  l'activité  militaire 
et  l'expansion  de  l'Algérie  trouvaient  de  favorables  perspectives,  une 
était  capitale  :  c'est  qu'après  des  actes  de  pillage  ou  d'exaction  commis 
contre  les  nomades  et  les  ksour  d'Algérie,  la  frontière,  ouverte  sans  ré- 
pression aux  Arabes  par  l'impuissance  du  Makhzen,  se  serait  au  con- 
traire fermée  devant  la  répression  française.  Loin  de  tracer  une  limite  à 
cette  répression,  il  fallait  au  contraire  la  porter  librement  dans  l'Ouest, 
en  exerçant  le  droit  de  suite  sur  les  ressortissants  dissidents,  et,  même, 
plus  librement  encore  en  demandant  au  Sultan  un  droit  de  suite  complé- 
mentaire sur  les  complices  marocains.  Le  traité  de  1845  (art.  4)  accordait 
le  premier  ;  M.  Ordega,  ministre  de  France  à  Tanger,  obtint  le  second  (4), 

(i)  Suivant  le  conseil  de  Rholfs,  Briefe  aus  Algérien  und  Marokko^  oklober  1863  bis 
april  1864,  dans  les  Pelermann's  Millheilungen,  1864. 

(2)  De  la  Martinière  et  Lacroix,  op,  cit.,  t.  II,  p.  49  (lettre  dn  général  Gérez)  et  suiv. 

(3)  Ibid.,  p.  62.  A  cette  objection,  comp.  la  réponse  de  M.  Albert  Grévy,  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  ibid.,  p.  62-65. 

(4)  Ibid.,  p.  58,  p.  130. 
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Mais,  plus  la  France  désirait  maintenir,  dans  le  Sahara,  l'absence  de  bor- 
nage,plus  le  Sultan,  conseillé  par  sir  J.Drummond  Hay,s'obstinait  à  pro- 
poser, spontanément,  une  frontière  territoriale  :  en  1877,  quand  M.  de 
Vernouillet  présentait  ses  lettres  de  créance  à  Fez, en  1884,  lors  de  l'entre- 
vue  à  Ich  d'un  frère  du  Sultan  et  du  colonel  Marmet,  commandant  supé- 
rieur du  cercle  d'Aïn  Sefra,  en  1888  à  Djenien-bou-Resk,  en  juillet  1891 
à  Tanger  (1).  Les  puissances,  qui  pressaient  le  Makhzen  d'indemniser 
les  tribus  françaises,  victimes  des  pillages  marocains,  pour  éviter  les 
raids  de  poursuite  vers  TOuest,  le  pressaient  encore  d'établir  une  bonne 
fermeture,  pour  arrêter  ces  raids.  Mais  dans  l'impuissance  du  Makhzen 
à  punir  les  tribus  pillardes,  qui  se  réfugieraient  du  côté  marocain,  la 
France  ne  pouvait  accepter  une  limite,  qui  fût  un  obstacle  à  sa  police,  au 
lieu  d'être  un  rempart  à  sa  sécurité. 

Sans  doute,si  le  Maghreb-Ëxlrême,unifié  sous  une  autorité  renforcée, 
eût  été  davantage  qu'un  amas  chaotique  de  tribus  indisciplinées,  la 
frontière  eût  pu  sérieusement  s'établir.  Mais  l'Angleterre  et  l'Espagne 
entendaient  laisser  le  Maroc  à  sa  barbarie,  sans  ordre  et  sans  force,  et, 
trouvant  toujours  la  France  trop  proche.bornaient  leur  politique  négative 
à  faire  prendre  au  Sultan  ombrage  des  raids  militaires  que,  pour  assurer 
la  sécurité  des  limites  algériennes,  la  faiblesse  du  Makhzen  avait  néces- 
sités. Lentement,  cependant,  l'expansion  française  par  Ain-Sefra  (188t), 
par  Djenien-bou-Resk  (1885),  cherchait  à  joindre  Toued  Zousfana,  puis 
Toued  Saoura,  qui  relient,  comme  les  grains  d'un  chapelet,  les  oasis 
sahariennes.  A  Ain-Sefra ,  s'élève  contre  elle  l'objection  de  la  natio- 
nalité marocaine  des  Amour,  dont  les  tentes  fréquentaient  la  région, 
à  Djenien-bou-Resk,  celle  de  la  nationalité  marocaine  du  territoire  (2). 
A  Figuig,  où  le  Sultan,  pour  appuyer  ses  droits,  met  un  amel,  mais 
sans  pouvoir  obtenir,  des  ksouriens,  l'obéissance,  le  traité  de  1845  est  tel 
que  la  question  d'une  occupation  ne  se  pose  même  pas  et  Figuig,  depuis 
BouAmama  (188l),demeure  le  refuge  des  dissidents  et  des  pillards,  sans 
qu'il  soit  possible  de  les  écraser  jamais  dans  ce  guêpier  (3).  La  ligne 
de  pénétration,  de  ravitaillement  et  de  défense  dirigée  vers  le  Toualpar 
Ain-Sefra,  Djenien-bou-Resk  est  obligée  de  contourner  Figuig,  et,  s'écar- 
tant  de  l'oued  Saoura,  de  s'établir  en  retraite,  àEl  Goléa  (1891)  (4),  en  vue 
de  l'objectif  final  d'In-Salah.  Alors  s'élève  la  question  du  Touat.  Invo- 
quant les  articles  1  et  4  du  traité  de  1845,  Si  Feddoul  Gharnit,  ministre 

(1)  De  la  Martinière  et  Lacroix,  op.  cit.^  t.  II,  p.  133. 

(2)  De  la  Martinière  et  Lacroix,  op,  cil,^  t.  II,  p.  113  et  p.  122. 

(3)  De  la  Martinière  et  Lacroix,  op,  cit,»  t.  Il,  p.  510  et  suiv.  ;    Doutté,    Figuig,  dans 
la  Revue  de  géographie^  1903,  p.  177. 

(4)  Documents  {etc.,  t  111,  p.  65. 
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des  affaires  étrangères  du  Sultan,  avance  que,  si  l'on  n'a  pas  délimité  le 
Sahara,  c'est  parce  que  c  la  terre  ne  s'y  laboure  pas  et  qu'elle  sert  de  pas- 
sage aux  Arabes  des  deux  Empires,  tandis  que  le  Touatestun  pays  dans 
lequel  il  y  a  des  villages,  des  hameaux,  des  cultures  »  (1).  Pourtant» 
quand,  en  1899,  In-Salah  tombe,  par  légitime  défense,  aux  mains  de  la 
mission  Flamand,  et  quand,  de  même,  Igli  passe  en  1900  sous  les 
armes  françaises,  il  y  a  plus  d'hésitalions  en  France  pour  garder  ces 
postes,  crainte  de  complications  européennes,  qu'il  n'y  en  a  au  Makhzen 
pour  se  résigner  au  fait  accompli.  Le  Sultan  du  Maroc  n'étend,  sur  le 
Touat,  qu'une  réclamation  platonique,  soufflée  par  l'Espagne,  irritée  du 
récent  échec  de  ses  négociations  commerciales,  et  par  l'Italie,  mécon- 
tente des  droits  que  la  convention  d'hinterland  du  5  août  1890  accordait 
à  la  France  dans  l'Afrique  du  Nord  (2) .  Suivant  le  mot  d'un  gouverneur 
de  l'Algérie,  qui  suit  à  ce  moment,  avec  une  persévérance  énergique, 
Taffaire  du  Touat,  c  il  n'est  pas  douteux  que  l'action  du  Maroc  au  Touat 
est  dirigée  par  des  représentants  des  puissances  européennes  >  (3). 

La  question  du  Touat  égarait,  dans  la  région  d'In-Salah,  l'attention  des 
puissances.  Mais,  si  peut-être  elle  portait  la  question  marocaine  trop 
loin  du  Maroc,  dont  la  porte  algérienne  était  à  Taza,  du  moins  elle  per- 
mettait de  la  bien  comprendre,  en  ramenant  à  la  surface  le  fond  d'hos- 
tilité européenne,  qui  faisait  artificiellement,  d'un  problème  relativement 
simple,  un  sujet  extraordinairement  compliqué. 

Sans  les  puissances,  la  question  du  Touat  n'eût  pas  été  soulevée  ;  l'oc- 
cupation de  Figuig  eût  été  facile  ;  même  la  dénonciation  du  traité  de 
1845  eût  été  possible.  Impuissant  à  faire  prévaloir  son  autorité  dans  le 
blad-ès-sibba,  le  Sultan  pouvait  encore  moins  la  faire  prévaloir  contre 
la  France  au  blad-el-baroud.  Sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  il  eût 
été  facile  de  déchirer,  pour  vice  de  consentement  (erreur  ou  dol)  (4), 
le  traité  de  1846,  et  d'arriver  à  la  frontière  naturelle  de  l'Algérie,  par 
la  Moulouia,  l'oued  Guir  (5).  Mais  celte  rectification,  pourtant  si  légi- 

(1)  De  la  Martinière  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  III,  p.  16  et  suiv. 

(2)  Documents  pour  servir  à  V élude  du  Nord-Ouest  africain,  ibid.^  p.  75. 

(3)  M.  J.  Cambon,  ibid,^  p.  95.  (Seule,  la  Grande-Bretagne,  signataire  du  traité  du 
5  août,  fut  correcte). 

(4)  Comp.  sur  la  duperie  de  la  France  par  le  Maroc,  le  récit  des  Marocains  entre  eux, 
rapporté  par  Mouliéras,  Le  Maroc  inconnu,  t.  I  (Le  Bif),  p.  186  ;  sur  l'erreur,  Faffirma- 
tien  de  l'auteur  du  Kitah  el  Istik'ça,  1. 1,  p.  34,  rapportée  par  Mouliéras,  Le  Maroc  in- 
connu, t.  II  (Les  Djebala),  p.  693.  Sur  la  possibilité  juridique  de  l'annulation  du  con- 
trat, comp.  Rouard  de  Gard»  La  frontière  marocaine,  dans  cette  Revue,  t.  IX  (1902), 
p.  263  et  suiv.,  et,  en  sens  contraire,  Despagnet,  La  diplomatie  de  la  troisième  Répu- 
blique, p.  761. 

(5)  P.  Vidal  de  la  Blache,  La  zone  frontière  de  l'Algérie  et  du  Maroc,  dans  les  Annales 
de  géographie,  t.  VI  (1897),  p.  362. 
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time,  était  interdite.  Non  seulement  la  frontière  ne  pouvait  s'établir  par 
la  Moulouia,  Toued  Guir.  Mais  Toasis  deFiguig,  qui  commandait  l'accès 
de  la  région  française  des  ksour,  ne  pouvait  être  cédé  ;  la  France  n*o- 
sait  même  pas  demander  au  Sultan  du  Maroc,  si  bien  disposé  qu'il 
fût,  d'abandonner  ses  droits,  purement  nominaux,  sur  Figuig  (1)  :  l'Es- 
pagne avait  des  droits  plus  forts  à  réserver  l'avenir  rêvé  de  la  recou" 
quisla  lointaine,  la  Grande-Bretagne  à  perpétuer  le  staiu  quo  protec- 
teur de  sa  puissance  navale.  Désireuses  de  gagner  du  temps,  elles 
souhaitaient  pour  le  Maroc  une  impénétrabilité  profonde,  une  insécurité 
parfaite,  et  son  anarchie  même,  si  menaçante  qu'elle  fût,  leur  paraissait 
consolante,  tandis  que  les  puissances  commerçantes  voulaient  Tentraî- 
ner  dans  la  voie  de  la  civilisation,  pour  l'ouvrir  aux  échanges,  et  la 
puissance  limitrophe,  dans  la  voie  de  l'autorité,  pour  fermer,  par  une  po- 
lice rigoureuse,  les  multiples  fissures  d'une  frontière  qu'elle  accusait 
moins  d'être  trop  proche  que  d'être  toujours  béante.  C'est  dans  l'exer- 
cice, si  rude,  de  son  droit  de  suite  dans  le  Sahara,  en  soumettant  les 
Oulad-Sidi-Cheikh  et  les  autres  dissidents,  puis  en  assurant  la  police  du 
Touat,  que  la  France  fit  lentement,  par  le  détour  de  l'Algérie,  l'appren- 
tissage, non  pas  seulement  delà  question  marocaine,  mais  de  la  position 
spéciale  qu'elle  occupait  par  rapport  à  cette  même  question. 

IV 

Vue  de  la  frontière  algérienne  ou  de  la  mer^  la  question  du  Maroc 
était,  pour  la  France,  identique  :  de  la  mer,  parce  qu'elle  demandait, 
pour  son  commerce,  l'ouverture  du  Maroc  et  que,  pour  cette  ouverture, 
la  première  condition  était  le  rétablissement  de  l'ordre  ;  de  l'Algérie, 
parce  qu'à  rencontre  des  excursions  pillardes  ou  des  soulèvements  fa- 
natiques une  police  était  nécessaire  dans  le  blad-el-baroud,  où  le  Sultan 
se  contentait  d'une  trop  nominale  autorité:  pour  exercer  cette  police, 
l'établissement  d'un  pouvoir  fort  était  encore  nécessaire.  De  l'ordre,  un 
pouvoir  fort,  telle  était  toujours  la  conclusion  de  la  France, qu'elle  vint  au 
Maroc  par  la  mer,  avec  l'Angleterre,  l'Allemagne,  TEspagne,  la  Belgique, 

(1)  «  La  cession  de  ses  droits  sur  Figuig  ou  simplement  l'autorisation  d*occuper  tem- 
porairement ce  ksar,  peut  rapporter  à  Sa  Majesté  chérifienne  plus  d'argent  qu'elle  n>n 
tirera  Jamais  de  ce  pays,  et  une  convention  de  ce  genre  nous  permettrait  de  triompher 

diplomatiquement  des  résistances  espagnoles  ou  anglaises Nous  pouvons  prendre 

Figuig,  d'après  l'opinion  du  général  Saussier,  sans  avoir  à  redouter  une  résistance  bien 
sérieuse  ».  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Tirman,  gouverneur  général  de  rAlgérîe,  mai  1882 
[ Documents  pour  servir  à  V étude  du  Nord-Ouest  africain,  t,  II,  p.  531  et  sniv.).  Mais 
M.  Ballue  ayant  demandé  l'occupation  de  Figuig,  comme  garantie  nécessaire  de  la  sé- 
curité de  l'Algérie,  M.  de  Freycinet  allégua  les  dangers  d'une  expédition  militaire,  pré- 
texte sous  lequel  se  voilait,  en  réalité,  la  crainte  de  complications  diplomatiques  {Jour» 
nal  Officiel,  Débats  parlementaires,  Chambre  des  députés,  5  mai  1882,  p.  492  et  suiv.). 
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rilalie,  —  la  généralité  des  puissances,  —  ou  qu'elle  y  vînt  exclusive, 
par  l'Algérie,  sur  les  1.200  kilomètres  d'un  contact  annoncé  jusqu'à 
l'exlrémité  du  désert.  Au  point  de  vue  de  rinlérêt  individuel,  la  France, 
par  cette  mitoyenneté,  remportait  sur  l'Angleterre,  qu'elle  dépassait  de 
quelques  degrés,  déjà,  par  le  commerce,  et  sur  l'Espagne,  dont  les  Prési- 
des hostiles,  découpés  dans  le  Rif,  s'isolaient,  menaçants  et  menacés, 
comme  des  camps  retranchés.  Mais,où  la  France  l'emportait  plus  encore, 
c'est  qu'ayant,  par  son  commerce,  le  plus  fort  des  intérêts  généraux 
et,  par  sa  mitoyenneté,  le  plus  étendu  des  intérêts  particuliers,  elle  avait 
encore  le  rare  et  décisif  privilège  d'être  conduite  par  cet  intérêt  particulier 
à  la  satisfaction  même  de  l'intérêt  général.  Pendant  que  l'Angleterre  et 
l'Espagne  sacrifiaient  leur  commerce,  qui  voulait  l'ordre,  à  leurs  combi- 
naisons politiques,  qui  voulaient  l'anarchie,  la  France  était  amenée,  par 
le  développement  de  son  intérêt  particulier,  à  restaurer  le  pouvoir  fort 
nécessaire  à  l'exploitation  économique  demandée  par  elle  et  par  tous  : 
œuvre  de  civilisation  et  de  bien-être,  dont  le  Maroc  devait  aussi  profiter. 
Tandis  que  l'Espagne  avait,  nettement,  à  plusieurs  reprises,affirmé  sur  le 
Maroc  une  totale  volonté  de  conquête  —  au  moins  sur  les  vallées  mariti- 
mes —  et  que  l'Allemagne  des  coloniaux  —  sinon  l'Allemagne  diploma- 
tique —  avait  émis  sur  elles  les  mêmes  prétentions,  la  France,  obligée 
de  porter  sur  1.200  kilomètres  Teffort  de  sa  police,  avait  fait  de  la  con- 
quête militaire  une  expérience  trop  rude  pour  songer  à  la  généraliser 
dans  le  Maghreb-el-Aksa,  de  sorte  qu'elle  ne  pensait  nullement  à  pren- 
dre,tribu  par  tribu,  le  Maroc,  mais  uniquement  à  le  consolider,  pour  l'ai- 
der à  grouper,  sous  son  autorité,  les  fragments  inorganisés  encore  du 
blad-ès-sibba.  Après  avoir  donné  au  Maroc,  dès  1845,  sa  figure  trop  flat- 
tée d'État,  qui  mieux  que  la  France  pouvait  la  compléter?  Après  avoir 
fait  du  Maroc,  par  fiction,  un  Empire,  qui,  mieux  qu'elle,  pouvait,  de 
cette  fiction,  faire  une  réalité  ? 

En  même  temps  que  la  solution  du  problème  marocain  —  rétablir 
Tordre  —  l'agent  de  cette  solution  apparaissait  :  c'était  la  France  qui, 
plus  que  tout  autre,  pouvait  exécuter,  au  mieux  des  intérêts  communs, 
la  solution  qu'elle  seule  avait  pu,  d'un  même  trait,  concevoir  pour  elle  et 
pour  tous. 

Mais,  pour  que  la  France  pût  accomplir  cette  mission,  il  fallait  que 
certaines  arrière-pensées  fussent  dissipées,  certaines  abstentions  pro- 
mises et  certains  concours  obtenus. 

Trop  souvent,  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne,  l'Italie  même  avaient 
habilement  présenté  la  France  au  Sultan  comme  une  puissance  envahis- 
sante, à  l'ambition  démesurée,  dangereuse  pour  son  pouvoir  et  pour  son 
Empire.  Son  attitude  résolument  favorable  au   commerce  dans  l'affaire 
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des  censaux  (1),  la  prise  de  proteclion  des  cheurfa  d*Oaezzan  (2),  la 
poursuite  de  la  dangereuse  petite  tribu  des  cheurfa,  toute  de  la  parenté 
du  Sultan  (3),  l'occupation  du  Touat  (4),  avaient  leur  utilité:  la  pro- 
teclion des  censaux  pourrie  développement  du  commerce  ;  la  protection 
des  cheurfa  d'Ouezzan,  pour  consolider  l'autorité  de  la  France  sur  les 
confréries  musulmanes  de  la  province  oranaise,  toutes  plus  ou  moins 
dépendantes  de  leur  autorité  religieuse  ;  sa  réclamation  des  cheurfa,  pour 
mettre  fin  à  leurs  pillages  ;  l'occupation  du  Touat,  afin  de  commander  la 
communication  du  Maroc  avec  le  reste  de  l'islam  ;  toutes  dispositions 
très  sages,  insusceptibles  de  critiques,  au  point  de  vue  français,  mais 
sujettes  à  fâcheuse  interprétation  près  du  Sultan.  En  même  lemps^  les 
exactions  commises  par  les  tribus  de  la  frontière  endettaient  le  Maroc  : 
forcé  de  payer  pour  affirmer  vis-à-vis  de  la  France,  sur  les  tribus  du 
blad'èl'baroudt  une  autorité  qu'elles  ne  connaissaient  pas,  il  acquittait 
les  réclamations  algériennes,  avec  tant  d'impatience  que  la  légation 
française,  avant  de  les  transmettre,  insistait  toujours  pour  en  obtenir  la 
diminution  (5).Enfin,après  avoir  eu  longtemps  des  instructeurs  militaires 
français  (6),  le  Makhzen  avait  des  instructeurs  étrangers.  L'Italie,  qui  ne 
faisait  guère  de  commerce  avec  le  Maroc,  trouvait  pourtant  moyen  de  lui 
vendre  des  armes,  et  de  lui  prêter  des  officiers  (7).  A  la  mort  de  Moulay- 
el-Hassan,  Abd-el-Aziz,  son  successeur  désigné,  n'avait  que  treize  ans  ; 
et,  pendant  six  ans,  la  rude  autorité  du  grand  vizir  Si- Ahraed-ben-Moussa 
cacha,  sous  Thabiluel  gouvernement  de  force,  vis-à-vis  des  tribus,  et  d'in- 
trigue, vis-à-vis  des  puissances,  la  très  intéressante  personnalité  d'un 
Sultan  jeune,  d'un  esprit  vif  et  d'un  caractère  sympathique  (8).  Quand 
Abd-el-Aziz  prit,  en  1900,  le  pouvoir,  ce  fut  une  révélation.  Il  avait 
une  intelligence  ouverte,  curieuse  des  choses  d'Europe,  mais  de  cette 
intelligence  des  aventuriers  sans  scrupule  faisaient  déjà  leur  jouet.  Un 
ancien  sous-officier  de  Gibraltar,  l'Ecossais  Mac-Lean,  placé  par  l'ancien 
ministre  d'Angleterre,  sir  J.  D.  Hay,  comme  instructeur  militaire,  prenait 
rapidement  une  grande  influence  sur  le  Sultan,  dont  il  tournait  en  pué- 
rilité, vers  des  fantaisies  coûteuses  et  banales,  la  belle  curiosité  d*esprit. 
Un  personnage  plus  important,  M.  Walter  B.  Harris,  correspondant  du 

(1)  V.  suprà,  p.  717. 

(2)  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  mai  1903,  p.  148. 

(3)  De  la  Martinière  et  Lacroix,  Documents,  etc.,  t.  II,  p.  332  et  suiv. 

(4)  V.  suprà,  p.  724. 

(5)  De  la  Martiniëre  et  Lacroix,  Documenta,  etc.,  t.  H,  p.  96  et  siiiv. 

(6)  Notamment,  le  commandant  ErckmanD,  auteur  du  livre  Le  Maroc,  Paris,  1885. 

(7)  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  1895,  p.  189. 

(8)  Eugène  Aubin,  Au  Maroc,  dans  la   Renaissance  latine  du  15  novembre   1903  ; 
DawBon,  Things  seen  in  Morocco,  London,  1904,  p.  299  et  suiv. 
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Times  à  Tanger,  prenait  une  influence,  qui  pouvait,  étant  donné  son  ca- 
ractère, servir  de  plus  hauts  desseins.  Le  Prince,  dont  la  jeunesse  ac- 
cueillait, avec  une  même  ardeur,  les  phonographes,  les  bicyclettes  et 
les  automobiles,  pouvait  passer  des  petites  choses  aux  grandes,  c'est- 
à-dire  aux  télégraphes,  aux  téléphones,  aux  chemins  de  fer.  Déjà,  près 
du  caïd  Mac-Lean,  pourvoyeur  habituel  de  l'impériale  fantaisie,  s'esquis- 
sait la  figure  plus>érieuse  et  plus  grave  d'un  correspondant  du  Time.i. 
Après  le  journaliste,  le  ministre  de  Sa  Majesté  britannique  n'apparaî- 
trait-il pas?  A  mesure  que,  avec  le  temps,  mûriraient Tintelligence et  le 
caractère  du  Sultan,  l'inMuence  anglaise,  d'abord  prédominante  dans  les 
divertissements  du  Chérif,  ne  deviendrait-elle  pas  prédominante  dans 
son  gouvernement  ?  Déjà,  le  bruit  courait  à  Tanger  (1)  que  l'Angleterre 
voulait  recommencer  au  Maroc  la  création,  qui  lui  avait  si  bien  réussi  en 
Chine,  de  douanes  autonomes  sous  la  direction  d'un  nouveau  Robert 
Hart,  organiser  un  service  des  postes,  dont  elle  eût  le  contrôle,  et 
des  chemins  de  fer,  dont  un  emprunt,  souscrit  à  Londres,  devait 
couvrir  les  fonds.  Le  ministre  de  la  guerre,  El-Menehbi  (2),  partait 
pour  Londres,  en  très  solennelle  ambassade.  L'influence  anglaise  était 
à  l'apogée;  sir  A.  Nicholson  déployait  l'activité  de  M.  Wood  à  Tu- 
nis :  situation  d'autant  plus  délicate  que  la  France  n'avait  pas, 
comme  en  Tunisie,  carte  blanche.  Comme  M.  Rouslan,  entre  1878 
et  1880,  le  ministre  à  Tanger,  M.  Revoil  (3),  était  dans  un  moment 
difflcile.  Mais  la  situation,  critique  pour  la  France,  l'était  plus  encore 
pour  le  Sultan.  L'agitation  du  blad-es-sibba  crois^i^ii  ;  le  blad-el-makh' 
zen  étai(  mécontent  des  exhibitions  par  trop  européennes  où,  dans  la 
société  d'aventuriers  étrangers,  l'élourderie  de  la  jeunesse  compromet- 
tait le  prestige  civil  et  religieux  de  son  chef.  Dans  la  perpétuelle  effer- 
vescence des  tribus,  une  double  Indignation  religieuse  et  patriotique 
excitait  la  révolte.  Protectrice  des  cheurfa  d'Ouezzan,  la  France  pouvait 
être  redoutable  au  Sultan,  si  par  hasard  elle  prenait  parti  pour  un  chef 
pieux,  plus  aimé  des  Musulmans.  La  crainte  d'une  révolte,  où  elle  pour- 
rait jouer  un  rôle,  ramenait  le  jeune  Sultan  sous  l'influence  fran- 
çaise. La  fermeté  du  ministre  français,  M.  Revoil,  fit  le  reste.  Le  3  avril 
1901 ,  un  colon  français,  M.  Pouzet  (4),'  descendu  sur  la  côte  rifaine  en  face 
des  tles  Zaffarines,avait  été  tué.  Comme  l'indemnité  se  faisait  quelque  peu 
attendre,  deux  navires  de  guerre,  le  Pothuau  et  le  Duchayla,  mouillaient 

(1)  V.  l'écho  de  ces  craintes  dans  le  discoars  de  M.  Raiberti  à  la  Chambre  française 
le  21  janvier  1902,  Journal  officiel.  Débats  parlementaires,  Chambre  des  députés,  1902i 
session  ord.,  p.  88. 

(2)  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  1901,  p.  231. 

(3)  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  1901,  p.  81. 

(4)  Rouard  de  Gard,  La  frontière  marocaine,  dans  cette  Bévue,  t.  IX  (1902),  p.  265. 


Digitized  by 


Google 


730  DE    LAPRADELLE.    —  LES   ACCORDS   FRANCO- ANGLAIS 

en  rade  de  Tanger.  Le  Sullan  se  déclara  prêt  à  régler  les  affaires  pendan- 
tes :  conduite  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  Abd-ul-Kerim-ben- 
Sliman(l),unemîssionmarocaine  partit  pour  la  France.  Mais  l'indigna  tion 
des  Musulmans  croissait  toujours.  A  court  d'argent,  le  Sultan  réclamait 
la  dtme  en  argent  et  non  plus  en  nature  (achour)  et  les  oumanas  de- 
vaient procéder  au  lertib  (partage)  pour  assurer  la  répartition  de  l'im- 
pôt. Le  mécontentement  ne  connaissait  plus  de  bornes  et,  de  l'agitation, 
émergeait,  en  1902,  un  prétendant  {El  Bogux)^  rapidement  populaire 
sous  le  nom  légendaire  de  l'Homme  à  TAnesse  {Bou-Hamara)  (S).  Écar- 
tant les  influences  anglaises,  qui  l'avaient  compromis  aux  yeux  des 
Musulmans,  Abd-el-Aziz  qui  venait  de  quitter  Fez  y  reportait  sa  résidence, 
éloignait  les  aventuriers  qui  l'entouraient,  et  se  rapprochait  de  la  France. 
A  la  mission,  qui  avait  pris,  en  1901,  le  chemin  de  Paris,  M.  Delcassé, 
dès  l'origine,  avait  déclaré  que  c  si  la  France  était  tenue  de  suivre  ce  qui 
se  passait  au  Maroc  avec  un  intérêt  singulier,  sa  vigilance  ne  tenait  qu'à 
la  tranquillité,  à  la  prospérité,  à  l'intégrité  de  l'Empire  chérifien  »  (3). 
En  parlant  ainsi,  la  France  était  sincère.  Cette  sincérité,  que  nul  ne  pou- 
vaitmettre  en  doute,  parut  d'autant  plus  frappante  qu'elle  fut  immédiate 
à  se  montrer.  La  mission  marocaine  avait  profité  de  son  passage  à  Paris 
pour  signer,  le  âO  juillet  1901  (4),  un  protocole,  en  vertu  duquel  une 
Commission  mixte  de  seize  membres  devait  opérer  à  nouveau,  sur  le 
terrain,par  application  du  traité  de  1845,  une  répartition  exacte  des  oasis 
et  des  ksour.  Pour  assurer  le  bon  ordre  dans  les  deux  régions  d'Oudjda 
et  de  Figuig,  le  protocole  avait  prévu  Tinstitution  de  deux  Commissaires, 
l'un  français,  l'autre  marocain,  chargés  de  se  concerter  sur  les.  mesures 
de  police  à  prendre  à  la  frontière,  et  pouvant  résider,  celui  du  Sultan  en 
territoire  algérien  (Lalla-Marnia,  Djenan-el-Dar),  celui  de  la  France  en 
territoire  marocain  (Oudjda,  Figuig).  Enfin,  dans  l'angle  formé  parla 
jonction  de  l'oued  Guir  et  de  l'oued  Zousfana,  où,  prenant  appui  sur  les 
trois  ksour  d'Ouakda,  de  Bechar  et  de  Kenadsa,  deux  tribus  réfractaires, 
les  Doui-Menia  et  les  Oulad-Djerir  (5),  ne  cessaient  de  piller  nos  cara- 
vanes et  d'attaquer  nos  convois  militaires  (notamment  au  combat  d'El- 
Moungar,  juillet  1900),  la  Commission  mixte  devait  obtenir  la  soumission 

(1)  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  1901,  p.  231,  258. 

(2)  Dawson,  op,  oit,,  p.  306  ;  René  PiQon,  op.  cit,,  p.  147. 

(3)  Sénat,  5  juillet  1901.  Journal  officiel.  Débats  parlementaires.  Sénat,  p.  1206  et  suit. 

(4)  Le  texte  de  ce  protocole  n'a  pas  été  publié,  mais  on  en  trouvera  l'analysa  dans 
Tétude  de  E.  Rouard  de  Gard,  La  frontière  franco -marocaine  et  le  protocole  du  SO  juillet 
i901,  dans  cette  Hevue,  t.  IX  (1902),  p.  263  et  suiv.,  et  dans  celle  de  R.  Pinon,  Ut 
marches  sahariennes,  dans  la  Reoue  des  Deux-Mondes  du  15  janvier  1902»  p.  360. 

(5)  U  avait  déjà  fallu  les  faire  sévèrement  châtier,  en  1870,  par  le  général  de  Wimpfen. 
Documents  pour  Vétude  du  NardrOuest  africain,  t.  Il,  p.  655» 
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des  nomades,  et  leur  retraite  en  arrière  de  l'oued  Guir,  l'option  desksou- 
riens,etrinslalla lion  de  postes  militaires,  du  côté  de  la  France,  dans  la 
vallée  de  la  Zousfana,du  côté  du  Maroc,dans  celle  du  Guir.En  janvier  1902, 
la  Commission  commençait  ses  travaux  ;  mais,  à  mesure  qu'elle  descen- 
dait vers  le  Sud,  elle  trouvait  devant  elle  une  résistance  croissante.  En 
mars,  de  Beni-Ounif  à  Béchar  elà  Kenadsa,  elle  rencontrait  des  difficultés 
de  plus  en  plus  grandes  :  accueillie  par  certains  ksouriens  avec  froideur, 
par  d'autres  avec  impertinence,  par  d'autres  enfin  avec  menaces,  la  mis- 
sion dut  se  replier  à  l'annonce  d'une  attaque,  des  Doui-Menia  (1).  De  cet 
échec,  la  France  eût  pu  se  prévaloir  pour  recourir  directement  aux  armes 
et  reporter  un  peu  plus  loin  sa  frontière.  Bien  au  contraire,  les  deux  chefs 
de  la  mission,  le  général  Cauchemez  pour  la  France,  Sid  Mohammed  el 
Guebbas  pour  le  Maroc,  signaient,  le  20  avril  1902,  à  Alger,  un  accord  (2), 
en  vue  de  compléter  les  traités  de  1844  et  1848,  et  d'affermir  définitive- 
ment leur  entente  et  le  double  et  mutuel  appui  de  leurs  deux  gouverne- 
ments. L'article  1^  promettait  au  gouvernement  chérifien  l'appui  de  la 
France,  pour  consolider  son  autorité  sur  les  tribus  déterminées  par  le 
traité  de  184S,  depuis  l'oued  Kiss  jusqu'à  Figuig.  L'article  2  annonçait  la 
création  de  postes  de  douane  et  de  marchés  sur  les  secteurs  de  la  fron- 
tière. L'article  3  prévoyait  des  marchés  mixtes  à  Raz-el-Ain,  à  Beni-Ounif, 
et  à  Kenadsa.  Des  postes  de  gardes  (art.  6,  7  et  8)  étaient  établis  le  long 
de  la  frontière,  français  d'un  côté,  marocains  de  l'autre.  Entre  le  Maroc  et 
l'Algérie,  la  convention  stipulait  une  ligne  douanière  jusqu'au  Teniet-el- 
Sassi,  un  mode  de  perception  fiscale  par  évaluation  générale,  en  fin 
d'année,  du  mouvement  des  marchandises,  sans  bureaux  de  douane,  au- 
delà  (art.  4  et  5).  Une  collaboration  économique,  militaire  et  fiscale  s'éta- 
blissait. Poursuivant  le  dessein  qu'il  s'était  tracé,  le  gouvernement  fran- 
çais prenait  volontairement  au  sérieux  les  droits  fictifs  du  gouvernement 
chérifien  pour  gagner  sa  confiance  et  commencer  avec  lui  la  collabora- 
tion nécessaire  au  rétablissement  de  Tordre,  par  l'effet  même  de  la  pré- 
pondérance française.  Vainement,  les  puissances  parlaient-elles  au  gou- 
vernement chérifien  des  convoitises  territoriales  de  la  France.  Un  nouvel 
incident,  où  la  France  devait  encore  exercer  sa  patience  devait,  une  fois 
de  plus,  montrer  sa  modération.  Les  pillages  excités  par  l'échec  de  la 
mission  franco-marocaine  continuaient  d'inquiéter  les  caravanes  et  les 
postes  de  l'Extrême-Sud,  surtout  dans  la  région  de  l'oued  Zousfana. 

(i)  Rouard  de  Gard,  La  frontière  marocaine  et  le  protocole  du  iO  juillet  1901^  danii 
cette  Aevue,  t.  IX  (1902),  p.  263. 

(2)  Ce  texte,  dont  la  pabiication  officielle  n*a  jamais  été  faite,  n'est  connu  que  par  la 
divulgation  donnée  par  Pêne  Siefert,  d'abord  dans  VEuropéen  du  18  avril  1903,  ensuite 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  août  1903,  p.  288  et  suiv.  —  Y.  aussi  le  texte 
de  raccord  dans  les  Archiws  diplomatiques^  1903,  II,  p.  6. 
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Le  gouverneur  général  de  TAlgérie,  M.  Jonnarl,  dul  éludier,  de  concert 
avec  les  autorités  militaires,  le  moyen  de  frapper  militairement,  confor- 
mément au  droit  de  suite,  issu  du  traité,  les  ksour  de  la  région  maro- 
caine qui  recueillaient  habituellement  les  agresseurs.  11  se  dirigeait  vers 
Beni-Ounif,  par  le  coi  de  Zenaga,  quand  il  fut  brusquement  attaqué 
(31  mai  1903)  par  les  Figuiguiens,  sous  les  yeux  de  Tamel  marocain 
de  Figuig,  impuissant,  non  seulement  à  les  empêcher,  mais  à  les  pu- 
nir (1).  L'attentat7ut  vengé.  Mais  la  France  n*en  profita,  ni  pour  occuper 
Figuig,  ni  pour  reculer  sa  frontière.  De  ces  paroles  de  M.  Delcassé  à  la 
mission  marocaine  <  que  la  France  ne  tenait  qu'à  la  tranquillité,  à  la  pros- 
périté, à  rintégrité  de  l'Empire  chérifien  »  la  modération  française,  après 
l'attentat  de  Zenaga,  apportait  la  démonstration  la  |ius  saisissante. 

Mais  il  y  avait  d'autres  paroles,  qui  devaient  être  dites  aux  puissances. 
Et  sans  doute,  il  n'y  avait  rien  ou  peu  de  chose  à  dire  aux  nations  qui 
n'avaient  au  Maroc  que  peu  d'intérêt  commercial,  ou  pas  du  tout  d'inté- 
rêt politique  :  au  Brésil,  dont  les  relations  s'étaient  brusquement  rom- 
pues, en  1900,  avec  le  Maroc,  à  la  suite  d'un  scandaleux  trafic  de  la  pro- 
tection (2)  ;  aux  États-Unis,  qui  ne  figurent  que  pour  une  faible  part  dans 
les  statistiques  et  que  retient,  hors  d'Afrique,  la  doctrine  de  Mpnroe  (3)  ;  à 
U  Belgique,  que  son  faible  commerce  de  sucre  et  de  bougie  n'autorisait 
pas  même  à  former  de  très  loin  l'ambitieux  projet  d'un  nouveau  Congo  (4); 
au  Portugal,  dont,  après  trois  siècles  d'occupation  marocaine,  du  XV* 
au  XVII*  siècle,  ni  le  commerce,  ni  la  politique  ne  répondaient,  malgré 
de  patriotiques  appels  (5), à  la  pressante  exhortation  de  l'histoire.  Mais 
il  fallait  gagner  les  puissances  à  qui  l'habileté  de  leur  politique  ou  le 
développement  de  leur  commerce  avaient  fait  une  situation  importante  : 
l'Ilalie,  qui,  sans  commerce  au  Maroc,  mais  fournissant  au  Sultan  des 
instructeurs  militaires,  des  armes  et  des  munitions  (6),  s^élait  acquis 

(i)  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  juin  1903,  p.  182. 

(2)  Comp.  Maeterlinck,  Les  Institutions  juridiques  du  Maroc,  1900,  p.  483. 

(3)  Il  n*y  a  pas  de  rubrique  «  Morocco  »  dans  les  Foreign  Belations  of  Ihe  United 
States. 

(4)  C'est  cependant  le  rôve  caressé  par  Gollin,  Le  Maroc  et  les  intérêts  belges ^  Lou- 
vain,  1900. 

(5)  Carlos  Testa,  Portugal  e  Maroccos  perante  a  historxa  e  a  politica  europea,  Usboa, 
1888. 

(6)  C'est  à  par  ir  de  1884  (V.  Archives  diplomatiques,  1884,  If,  p.  106)  que  se  déve- 
loppe, au  Maroc,  l'activité  de  sa  politique.  Le  premier,  M.  Scovasso,  s'efforça  de  tirer  sa 
légatioti  à  Tanger  de  son  effacement.  A  sa  mort,  une  mission  italienne  militaire  partait 
pour  Fez,  entreprenait  toute  une  série  de  constructions  :  une  cartoucherie,  une  fabrique 
d'armes.  Après  M.  Scova^'S'^,  son  successeur,  M.  Cantaçalli,  trouva  quelques  difficultés  i 
continuer  cette  politique  ;  mais  son  secrétaire-interprète,  M.  Gentile,  la  reprit.  En  1891, 
sous  prétexte  du  pillage  d'une  barque  italienne,  Tltalie  proposa  la  création  d*une  police 
internationale  dansleRif. En  1899,  le  ministre  italien,  M.  M  Imussi,  se  rend  auprès  do 
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une  influence  et  gai,  s'associant  à  1* Espagne  (1)  pour  exciter  le  Maroc 
à  la  revendication  du  Touat,  s'élait  rendue  redoutable  par  le  soin  avec 
lequel  sa  politique  avait  su  cultiver  cette  influence  ;  rAUemagne,  qui,  du 
temps  de  Rohlfs  (2),  et  jusqu'en  1871,  n'avait  pas  de  représentant  au 
Maroc,  mais  qui,  lentement,  méthodiquement,  accroissait  son  com* 
merce,  passait  le  remarquable  traité  du  1^'  juin  1890  (3),  créait,  en  1890, 
puisenl895,  des  lignes  de  navigation,  tentait  de  se  faire  céder,  pour  un 
dépôt  de  charbon,  en  1888,  la  baie  d'Andjeroul,  en  1891,  le  territoire  de 
Kebdana,  puis  l'embouchure  de  la  Moulouia,  multipliait  les  réclamations 
en  faveur  de  ses  nationaux,  les  ambassades,  renvoi  de  navires  de 
guerre  (4),  disant  fièrement  (5)  qu'ayant  le  troisième  rang  pour  le 
commerce  à  l'importation,  le  quatrième  à  l'exportation,  elle  arriverait 
bientôt  au  premier,  et  dont  les  intérêts  commerciaux  manifestaient 
déjà  (6)  la  très  précise  ambition  d'un  partage,  où  le  Vorland  de  l'Atlas 
eût  été  son  lot.  Sans  intérêt  direct  au  Maroc,  l'Italie  n'y  cherchait  que 
la  Tripolitaine  (7)  :  M.  Delcassé  n'hésita  pas  ;  la  Consulta  reçut,  comme 
elle  le  désirait,  l'assurance  que  la  France  acceptait  les  droits  de  l'Italie 
sur  la  Tripolitaine  ;  en  échange,  l'Italie  se  désintéressait  du  Maroc  (8). 
L'Allemagne  reconnaissait  elle-même  les  droits,  prépondérants,  de  la 
France,  dont  son  commerce  ne  demandait  qu'une  part.  Pressenti  par  le 
Marquis  de  Noailles  sur  une  collaboration  plus  étroite  de  la  France  et 
du  Makhzen,  M.  de  Bûlow  se  montra  favorable,  à  la  seule  condition  que 
le  négoce  allemand  ne  dût  pas  enjsoufifrir  :  éventuellement,  il  prévoyait 
la  concession  d'une  station  de  charbon  dans  un  port  de  l'Ouest,  Rabat, 
Casablanca  ou  Mogador  (9).  L'Allemagne,  dont  l'intérêt  —  économique 
—  était  naturel,  se  montrait  plus  conciliante  encore  que  l'Italie,  dont 
l'intérêt  —  politique  —  était  factice  :  le  commerce  de  toutes  les  nations 
avait  le  sentiment  des  prospérités  que  devait  apporter  la  prépondérance 
française. 


Saltan  pour  le  contraindre  à  prendre  livraison  d'nn  navire  de  guerre  qu'il  avait  com* 
ms.nàé.Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  1895,  p.  338  ;  1891,  p.  352  ;  1899,  p. 388. 

(1)  Documents  pour  servir  à  Vétude  du  Nord-Ouest  africain^  t.  III,  p.  65. 

(2)  G.    Rohlfs,   Briefe  ans  Algérien  und  Marokko,  dans    Petermann's    Mittheilungen, 
1864,  p.  340. 

(3)  V.  les  observations  de  H.  de  La  Martinière,  Le  règne  de  Moulai-el-Hassan,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  du  15  septembre  1894,  p.  421. 

(4)  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  1895,  p.  124.  189,  257. 

(5)  Jannasch,  Die  deutsche  Bandelsexpedition,  p.  90. 

(6)  Fischer,  Meine  dritte  Forschungsreise  im  Atlasvorlande  von  Marokko^^.  173-183. 
(1)  Coen,  Andiano  a  Tripoli, 

(8)  R.  Pinon,  V Empire  de  la  Méditerranée,  p.  72. 

(9)  ***Comment  se  fera  le  partage  du  Maroc,  dans  le  Correspondant,   du  25  décembre 
1903,  p.  1096. 

Hkvui.  -  1904  48 


Digitized  by 


Google 


»••  mj 


^"ppwr 


734    DE  LAPRADRLLE.  —  LES  ACCORDS  FRANCO-ANGLAIS 

Mais  ni  TEspagne,  qui  n'avait  avec  le  Maroc  qu*un  commerce  passif, 
inférieur  à  celui  de  la  Suède  (1),  ni  l'Angleterre,  pour  qui  le  détroiirem- 
porlait  sur  le  commerce,  ne  devaient  aisément  se  laisser  convaincre. 
Avec  quelles  difficultés  la  diplomatie  française  fut-elle  alors  aux  prises? 
C'est  une  question  sur  laquelle  manquent  les  renseignements  précis. 
Faute  du  Livre  jaune,  qu'à  la  tribune  de  la  Chambre  un  orateur  écoulé 
réclama  vainement  (2),  il  faut  se  contenter  ici  de  rumeurs  et  d'indis- 
crétions, auxquelles  il  est  également  difficile  d'accorder  croyance  oade 
refuser  crédit.  Dans  ce  domaine  de  l'hypothèse,  où  la  critique  histori- 
que ne  pénètre  pas  sans  de  vives  inquiétudes,  s'est  progressivemenl 
développée,  de  journal  en  journal,  et  de  Revue  en  Revue  (3),  l'idée  de  plus 
en  plus  précise  d'une  proposition  faite,  de  l'Espagne  à  la  France,  sous 
le  ministère  Sagasta,  pour  la  formation  de  sphères  d'influence,  l'une 
espagnole,  l'autre  française,  la  première  au  Nord,  la  seconde  au  Sud 
d'une  ligne  que  les  renseignements  les  plus  détaillés  faisaient  passer  par 
Toued  Moulouia  jusqu'à  son  intersection  avec  le  33*  degré  de  latitude 
nord,  par  ce  parallèle  jusqu'au  8*  degré  de  longitude  ouest,  par  le  8' de- 
gré jusqu'à  son  intersection  avec  le  cours  de  TOum-er-R'bia,  enfin  par 
celui-ci  jusqu'à  l'Atlantique  :  autrement  dit,  la  France,  avançant  la 
frontière  jusqu'à  la  Moulouia,  recevait  le  Royaume  de  Merrakech,  et 
l'Espagne,  à  ses  Prmdio*,  joignait  le  Royaume  de  Fez.  Pour  donner  sa- 
tisfaction à  l'Angleterre,  les  deux  puissances  contractantes,  c  admettant 
les  droits  de  contrôle  de  l'Europe,  et  principalement  de  la  puissance 
qui  occupe  Gibraltar  i,  s'engageaient  à  respecter,  à  assurer  et  éventuel- 
lement à  défendre  la  neutralité  des  provinces  de  Tanger  et  de  Télouan, 
ainsi  que  de  tout  le  promontoire,  depuis  le  cap  Spartel  au  Nord,  jusqu'à 
une  ligne  à  fixer,  reliant  directement  El  Penon  de  Velhez  à  El-Araïch  au 
Sud,  réserve  faite  de  la  ville  et  de  la  presqu'île  de  Ceuta.  Au  Sud  de  celte 
ligne,  €  les  deux  gouvernements  de  France  et  d*Ëspagne,  s'appuyanl  sur 
un  droit  commun  d'intervention,  dérivant  à  la  fois  des  intérêts  et  des 
traités,  établissaient,  pour  leurs  nationaux  respectifs,  une  zone  d'expan- 
ision  dite  sphère  d'influence  ».  Les  deux  zones  d'influence  territoriale  de- 
vaient s'ouvrir  au  commerce  de  toutes  les  nations,  sur  la  base  com- 
mune de  l'égalité  commerciale.  Pour  donner  satisfaction  aux  intérêts 
commerciaux  considérables  des  sujets  de  Sa  Msgesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  s'engageait  à 

(1)  Collin,  op.  cit.,  p.  89. 

(2)  M.  Deschanel,  à  la  Chambre  des  dépotés,  19  novembre  1903,/otirnal  officiel,  p.  2794. 

(3)  De  V Indépendance  belge,  cette  nouvelle  s*est  propagée  dans  la  Revue  politique  ei 
parlementaire  (article  de  M.  René  Millet)  du  10  janvier  1903»  puis  dans  la  Fortnightlff 
Emfiew,  février  1903,  France  andSpain,  et  dans  le  Correspondant  du  25  décembre  1M3, 
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cédera  bail,  pour  un  délai  à  déterminer,  un  port  à  l'Empire  allemand, 
sur  la  côte  atlantique:  Casablanca  ou  Rabat.  Un  chemin  de  fer  franco- 
espagnol  devait  être  construit,  par  emprunts  faits  en  parties  égales  sur 
les  marchés  financiers  de  Paris  et  de  Madrid,  de  façon  à  relier,  par  Fez, 
une  des  lignes  algériennes  au  port  de  Mazagan.  Enfin,  les  deux  gouverne- 
ments devaient  ultérieurement  déterminer  siTautorité,  toute  nominale,  du 
Sultan  du  Maroc  sur  ces  deux  Royaumes  de  Fez  (sphère  espagnole)  et  de 
Merrakech  (sphère  française)  devait  être  consolidée  ou  s'il  ne  conve- 
nait pas  de  la  limiter  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  zones.  Le  proto- 
cole devait  rester  secret,  jusqu'au  jour  où,  par  un  commun  accord  des 
deux  gouvernements,  il  serait  porté  à  la  connaissance  et  soumis  à  la 
ratification  des  Parlements  de  France  et  d'Espagne. 

Telle  aurait  été,  d'après  certaines  indiscrétions,  Téconomie  d'une 
déclaration,  signée  à  Paris  (?)  le  11  novembre  1902,  par  M.  Th..Delcassé 
et  M.  Léon  y  Castillo,  Marquis  del  Rio  Muni.  Les  informations,  qui 
servirent  de  bases  à  ces  indiscrétions,  étaient -elles  de  tout  point  inexac- 
tes? On  peut  en  douter  :  à  raison  de  leur  apparition  simultanée,  dans  des 
organes  divers,  V Indépendance  belge,  la  Revu^  politique  et  parlementaire ^ 
le  Correspondant  (1),  avec  des  renseignements  de  plus  en  plus  précis, 
indiquant  des  sources  distinctes  ;  à  raison  du  caractère  indécis  des 
réponses  qui  accueillirent  en  France,  en  Espagne,  et  même  en  Angle - 
terre,les  questions  parlementaires  basées  sur  ces  révélations  (2)  ;  à  raison 
enfin  de  Tépithète  de  «malencontreuse  >  (3),  qui,  dans  certains  milieux, 
très  informés,  vint  s'attacher  à  cette  publication,  laquelle,  purement  fan- 
taisiste, eût  été  sans  inconvénient.  Mais,  s'il  est  possible  que  des  pour- 
parlers se  soient  engagés  sur  les  bases  sus-indiquées,  est-ce  à  la  France, 
est-ce  à  TEspagne  qu'en  revient  l'initiative?  Le  texte  ci-dessus  rapporté 
se  place-t-il  exactement  à  la  date  susdite  ?Constitue-t-ilun  traité?  N'est- 
ce  pas  plutôt  un  projet?  C'est  ici  que  le  doute  devient  plus  grave,  parce 
que  c'est  à  ces  points  limités,  que,  malgré  leur  apparence  volontairement 
générale,  s'arrêtent  en  réalité  les  démentis.  El  dès  lors,  il  n'est  peut-être 
pas  téméraire  de  supposer  qu'à  la  faveur  de  la  guerre  Sud  africaine  dont 
TAllemagne  profitait  aux  îles  Samoa,  les  États-Unis  sur  le  futur  canal 
interocéanique,  l'Empire  russe  en  Mandchourie,  la  France,  voulant  ré- 

(1)25  décembre  1903,  suprà  cit. y  p.  734. 

(2)  Au  Sénat  espagnol»  23  mars  1904,  M.  Arbazzuza'qui  avait  été  ministre  dans  le 
Cabinet  de  M.  Siivela,  président  du  Conseil  en  1902,  avait  déclaré  qu'aucun  traité  de  cette 
nature  n'avait  été  conclu  en  1902  entre  l'Espagne  et  la  France  {Bulletin  du  Comité  de 
r Afrique  française^  avril  1904,  p.  117).  A  la  Chambre  des  communes,  le  22  avril  1904,  à 
une  question  de  M.  Gibson  Bowles,  M.  Balfour  répondait  n'avoir,  h  l'exiiitence  de  cet 
arrangement,  aucune  raison  de  croire  (Ibid.,  mai  1904,  p.  156). 

(3)  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française^  toc,  $uprà  cU» 
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soudre,  sans  l'Angleterre,  avec  TEspagne,  la  question  du  Maroc,  lui  fil 
une  offre,  à  la  suite  de  laquelle  TEspagne,  embarrassée,  lui  proposa,  sous 
le  ministère  Sagasta,  de  prendre  à  titre  de  sphère  d'influence  le  Royaume 
de  Fez.  Gomme  elle  demandait  Fez,  la  capitale  religieuse  et  la  clé  du 
chemin  de  Taza  vers  la  Mer,  elle  avait  pensé  que  la  France  arrêterait 
là  les  pourparlers.  Mais,  estimant  que,  si  le  Sultan  était  déplacé  de  Fez  à 
Merrakech,  le  caractère  religieux  de  la  capitale  y  serait  transporté,  la 
France  accepta  Touverture,  pourvu  que  le  commerce  algérien  eût,  par 
un  chemin  de  fer  franco-espagnol,  sous  le  régime  de  Tégalité  des  tarifs 
et  de  la  liberté  commerciale,  le  franc  accès  de  l'Atlantique  par  la  voie 
directe  de  Taza,  Fez,  Mequinez,  Mazagan.  Si  l'Espagne,  désireuse  du 
statu  quo,  n'avait  risqué  ses  propositions  de  partage  qu'avec  Tintenlion  de 
les  faire  rejeter,  elle  était  prise  à  son  propre  piège.  M.  Silvela,  qui 
venait  de.  remplacer  en  1902  M.  Sagasta,  hésitait.  Mise  en  face  d'une 
perspective  immédiate,  l'Espagne  se  reprenait  à  désirer  le  statu  quo  (1), 
s'effrayait  d'avoir  traité  sans  l'Angleterre,  et  faisait  attendre  sa  signature 
(ou  sa  ratification).  Dans  ce  moment  survint,  les  10  et  11  mars  1903  (2), 
la  discussion  du  budget  français  des  affaires  étrangères.  On  ne'con* 
naissait  encore  que  très  vaguement  l'existence  des  négociations  franco* 
espagnoles  ;  mais  on  savait  que  l'Espagne  devait  prendre  Fez,  la 
France  Merrakech.  M.  Ribot  protesta.  «  C'est  déjà  trop,  disait-il,  que 
dans  une  Revue  (8)  (la  Revue  politique  et  parlementaire)  on  parle  de 
pourparlers,  qui  auraient  eu  pour  objet  un  partage  éventuel  du  Maroc. 
De  partage  du  Maroc,  il  n'y  en  a  pas  de  possible  ;  il  faut  que  nous  le 
disions  nettement  à  cette  tribune  »  (4).  11  affirmait  que,  si  ce  partage  se 
faisait.  Fez,  la  capitale  de  la  foi,  ne  pouvait  être  qu'à  la  France,  avertie 
par  l'expérience  algérienne  que,  dans  l'Islam,  tout  dépend  des  influences 
religieuses.  Il  rappelait  encore  que,  par  la  vallée  du  Sebou,  commandant 
le  passage  de  l'Atlantique  à  Taza,  Fez  dominait  une  route  de  pénétration 
du  Maroc  eii  Algérie,  dont  la  France  ne  pouvait  se  désintéresser.  Sur  ces 
deux  points,  le  ministre  n'était  pas  sans  réponse.  La  capitale  religieuse 
n'eût-elle  pu  se  déplacer  avec  le  chef  religieux  ?  Le  chemin  de  fer,  qui 
commandait  la  route  de  pénétration,  n'eùt-il  pu  se  ranger  sous  un  con- 
dominium  franco-espagnol  ?  Mais  le  traité,  secret,  commandait  le  silence. 
Les  objections  de  M.  Ribot,  non  contestées  (ni  confirmées)  par  le  minis- 
tre, demeuraient  triomphantes  :  privée  de  ses  éléments  essentiels,  la 
combinaison,  par  lui  combattue,  tombait.  L'Espagne,  ambitieuse  à  terme* 

(1)  Lettre  à  VImparcialy  11  juin  1904. 

(2)  Journal  officiel^  Chambre  des  députés,  session  ordinaire  de  1903,  p.  1069  et  soiv. 

(3)  Article  précité,  suprà,  p.  734,  de  M.  René  Millet. 
(4)11  mars  1903,  Joumat  officiel,  ibid.^  p.  1112. 
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préférait,  pour  le  moment,  s'en  tenir  diU  statu  quo  :  la  crainte  de  conclure 
en  dehors  de  l'Angleterre  achevait  de  paralyser  son  élan.  <  Ce  que  la 
France  nous  offrait  était  trop  beau  »,  dit  plus  lard  M.  Silvela  (1),  et,  sans 
doute,  c'était  Tavis  de  la  Chambre  des  députés,  quand  elle  applaudissait 
le  discours  de  H.  Ribot.  Régler  la  question  du  Maroc  avec  TEspagne, 
comme  l'avait  espéré  M.  Delcassé,  devenait  impossible.  11  fallait  l'abor- 
der d'une  autre  manière.  Le  11  mars  1903,  M.  François  Deloncle  avait 
posé  cette  question  (2)  :  €  Je  viens  demander  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  vouloir  bien  démentir  comme  il  convient  que  la  diplomatie 
française  ait  lié  en  aucun  temps,  à  un  degré  quelconque,  la  question  du 
Maroc  et  celle  de  l'Egypte  *.  Et  le  ministre  de  répondre  :  c  Ce  serait  en 
dormant  »•  Et  M.  Ribot  d'ajouter  : 

Nous  Tavons  en  dormant,  madame,  échappé  belle  f 

Mais,  à  la  fin  de  la  même  séance,  M.  Ribot  se  faisait  applaudir  en  dé- 
clarant que  Fez  ne  pourrait  pas  être  à  l'Espagne,  et  le  ministre,  qui 
cherchait  à  traiter  principalement  avec  Madrid  et  subsidiairement  avec 
Londres,  en  était  réduit  à  changer  de  tactique,  c'est-à-dire  à  traiter, 
d'abord  et  principalement  avec  Londres,  ensuite,  et  subsidiairement, 
avec  Madrid. 

V 

Mais  l'Angleterre  avait  plus  d'exigences  que  l'Espagne.  Aux  premiers 
mots  elle  essaya  de  se  présenter  comme  la  puissance  économiquement 
prépondérante  par  un  commerce  de  36  millions,  en  réduisant  aux  22  mil- 
lions de  son  trafic  maritime  la  France,  dépouillée  des  16  millions  de 
francs  supplémentaires  du  commerce  algéro-marocain,  considéré  comme 
«  indigène  »  et  non  comparable  au  commerce  européen.  Puis,  quand  la 
France  eut  rétabli  son  chiffre  total  de  38  millions,  le  Foreign  Office 
demanda  quel  serait  le  sort  du  commerce  anglais  :  lui  appliquerait-on 
des  tarifs  différentiels,  comme  à  Madagascar,  pour  l'évincer  peu  à  peu  (3)  ? 

L'objection  n'était  pas  sans  réponse.  Déjà,  sur  d'autres  points  du 
globe,  la  France  avait  donné  l'exemple  d'un  libéralisme  qui  ne  s'était 
pas  démenti  :  à  la  Côte  d'ivoire  française  qui  touche  à  la  Côte  d'or  an- 
glaise, au  Dahomey,  limitrophe  du  Togoland  allemand,  l'Angleterre  d'une 
part,  l'Allemagne  de  l'autre  jouissent,  moyennant  réciprocité,  du  même 
traitement  que  la  France  (4).  En  août  1903,  M.  J.  Ghailley-Bert  expliquait 
aux  lecteurs  anglais  qu'au  Maroc  la  France  était  prête  à  donner  porte  ou- 

(i)  Lettre  h  VImparcial,  11  juin  1904. 

(2)  Journal  officiel,  Chambre  des  députés,  Débats  parlementaires,  11  mars  1903,  p.  1104. 
{"i)  *** Comment  se  fera  le  parlage  du  Maroc,  loc.  suprà  cit. 

(4)  Discours  prononcé  au  dtner  de  l'Union  coloniale,  16  juin  1903,  dans  le  Bulletin  du 
Comité  de  r  Afrique  française  f  juillet  idO^^Supplément^Renseignements  coloniaux,  p.118. 
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verte  au  commerce  étranger.  «  Ainsi,  disait-il,  l'Angleterre  aura  satisfac- 
tion »  (1).  Et,  sans  doute,  s'il  n'y  avait  eu  pour  l'Angleterre,  au  Maroc, 
qu'une  question  de  débouchés,  elle  eût  été  satisfaite.  Mais  il  y  avait 
aussi  pour  elle  une  question  de  contrôle  maritime,  si  grave  et  si  haute, 
que,  depuis  près  d'un  siècle,  elle  n'avait  cessé  de  lui  sacrifier  son  com- 
merce. La  France  proposait  de  neutraliser  Tanger  :  mais  TAnglelerre 
désirait  Tanger,  soit  pour  compléter,  soit  pour  suppléer  Gibraltar,  dont, 
en  enfant  terrible,  M.  Gibson  Bowles  ne  cessait  de  révéler  les  inconvé- 
nients. Et,  désirant  Tanger,  elle  le  demandait  pour  prix  de  la  prépon- 
dérance française.  Mais,  autant,  sur  la  question  commerciale,  la  France 
se  montrait  conciliante,  autant,  sur  la  question  de  Tanger,  elle  gardait, 
nécessairement,  d'intransigeance.  M.  Delcassé  l'avait  dit  à  la  Chambre: 
c  Un  point  doit  être  hors  de  toute  discussion,  c'est  qu'aucun  changement 
ne  peut  être  opéré  sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée,  qui  soit  de 
nature  à  affecter  à  un  degré  quelconque  la  liberté  nécessaire  au  détroit 
de  Gibraltar  »  (S).  M.  Etienne  répétait  :  c  Nous  estimons  que  les  détroits 
devraient  et  doivent  tous  être  neutralisés  i  (3).  Et  M.  Chailley-Bert  écri- 
vait qu'à  défaut  du  détroit,  Tanger  du  moins  le  serait.  Patiemment, 
M.  Paul  Cambon  s'efforçait  de  démontrer  (4)  à  lord  Lansdowne  :  i*  que 
les  puissances  admettraient  difficilement  une  main-mise  de  l'Angleterre 
sur  le  rivage  méridional  du  détroit;  2®  que  si  l'Angleterre  occupait 
Tanger,  il  lui  faudrait  dépenser  une  centaine  de  millions  pour  mettre  le 
port  en  état  de  défense  ;  3»  que  la  situation  de  la  place,  à  la  merci  d'une 
attaque  par  terre,  serait  toujours  'précaire  ;  4»  que  Tanger,  situé  sur  le 
flanc  occidental  du  promontoire,  et  Gibraltar,  placé  sur  le  côté  oriental 
delà  pointe  espagnole,  ne  se  complétaient  pas  ;  B*  qu'un  contrôle  inter- 
national sur  Tanger,  où  l'Angleterre,  puissance  maritime  de  premier 
ordre,  occuperait  légitimement  un  rang  équivalent,  serait  plus  avanta- 
geux, même  pour  les  intérêts  britanniques.  Ces  considérations  étaient 
fortes.  Mais  si  Tanger  à  l'Angleterre  ne  pouvait  être  la  contrepartie  de 
la  France  au  Maroc,  quel  en  serait  le  prix  ?  Dès  1903,  le  Times  avait, dans 
un  leading  article,  proposé  d'échanger  la  prépondérance  française  au 
Maroc  pour  la  prépondérance  anglaise  en  Egypte.  A  ce  marché,  la  France 
s'était  toujours  opposée  :  c'est  pour  l'éviter  que  M.  Delcassé  s'était,  en 

1902,  si  fortement  rapproché  de  TEspagne.  Hais,  puisque  rhésitation  de 
l'Espagne  et  la  divulgation  des  pourparlers  ne  lui  permettaient  plus  de 
résoudre  sans  l'Angleterre  la  question  du  Maroc,  la  diplomatie  française 

(1)  J.  GhaUiey-Bert.  The  colonial  policy  of  France ^  dsins  \9l  Forlnightly  Review,  août 

1903.  p.  320. 

(2)  11  mars  1903.  Journal  officiel.  Chambre  des  dépotés,  Débats  parlementaires,  p.  1!05. 

(3)  Discours  da  16  juin  1903,  suprà  cit. 

(4)  ***  Comment  9e  fera  le  partage  du  Maroc^  loc.  suprà  cit. 
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n'avait  qu'à  céder.  Pressée  par  les  événements  d'intervenir  au  Maroc, 
n'ayant  pour  alternative  que  d'abandonner  à  l'Angleterre  ou  Tanger  ou 
l'Egypte,  elle  ne  pouvait  hésiter. 

Le  11  mars  4903,  M.  Delcassé  se  défend,  publiquement,  à  la  Chambre, 
d'avoir  jamais  tenté  de  lier  la  question  du  Maroc  à  la  question  d'Egypte. 
Le  8  avril  1904^  il  les  associe. 

En  Egypte,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  déclare  <  qu'il 
n'a  pas  l'intention  de  changer  l'état  politique  i  ;  le  gouvernement  de  la 
République  fait,  pour  le  Maroc,  la  môme  déclaration.  En  Egypte,  le  gou- 
vernement de  la  République  promet  qu'  «  il  n'entravera  pas  l'action  de 
l'Angleterre  ».  Au  Maroc,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
«  reconnaît  qu'il  appartient  à  la  France,  notamment  comme  puissance  li- 
mitrophe du  Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  tranquillité  dans 
ce  pays  et  de  lui  prêter  son  assistance  pour  toutes  les  réformes  adminis- 
tratives, économiques,  financières  et  militaires,  dont  il  a  besoin  »  et  dit 
«  qu'il  n'entravera  pas  l'action  de  la  France  à  cet  effet,  sous  réserve  que 
cette  action  laissera  intacts  les  droits  dont,  en  vertu  des  traités,  con- 
ventions et  usages,  la  Grande-Bretagne  jouit  au  Maroc  »  (art.  I,  pour 
l'Egypte,  art.  II,  pour  le  Maroc  de  la  déclaration  du  8  avril  1904).  Par  Tar- 
ticle  IV  de  la  déclaration,  les  deux  puissances  se  promettent,  tant  en 
Egypte  qu'au  Maroc,  de  ne  se  prêtera  aucune  inégalité  «  pas  plus  dans 
rétablissement  des  droits  de  douane  ou  autres  taxes  que  dans  l'établis- 
sement des  tarifs  de  transport  par  chemins  de  fer  »,  engagement  pris 
pour  trente  ans,  renouvelable  ensuite,  faute  de  dénonciation  un  an  à 
l'avance, de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  réserve  faite  du  droit  pour  la  France 
au  Maroc  —  comme  pour  l'Angleterre  en  Egypte  —  de  veiller  à  ce  que 
les  concessions  de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  etc.,  soient  données 
«  dans  des  conditions  telles  que  l'autorité  de  l'État  sur  ces  grandes  entre- 
prises d'intérêt  général  demeure  entière  »,ce  qui  signifie  qu'elles  peuvent 
être  réservées  aux  nationaux.  Enfin,  les  deux  gouvernements  convien- 
nent de  ne  pas  laisser  élever  de  fortifications  ou  d'ouvrages  stratégiques 
sur  la  partie  de  la  côte  marocaine  comprise  entre  Melilla  et  les  hauteurs 
qui  dominent  la  rive  droite  du  Sebou  exclusivement.  Les  droits  des  tiers, 
et  notamment  de  l'Espagne,  sont  également  réservés:  aux  tiers,  bien 
que  non  contractants,  l'Angleterre  et  la  France  ouvrent  pendant  trente 
ans  (1)  la  porte.  L'interdiction  de  fortifier  la  côte  marocaine  «  ne  s'appli- 
que pas  aux  points  actuellement  occupés  par  l'Espagne  sur  la  rive  maro- 
caine de  la  Méditerranée  >  (art.  Vil).  Enfin  €  les  deux  gouvernements, 

(1)  L'article  IV,  par  la  généralité  de  ces  termes,  n'autoriserait-il  pas  cette  conclusion   • 
[Contra  :  Mémoire,  infrà  ci^,  de  la  Société  de  géographie  de  Madrid)  qu'elle  résulterait 
du  simple  jeu  de  la  clause  de  la  nation  la  plu«  favorisée. 
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s'inspiranl  de  leurs  sentiments  amicaux  pour  l'Espagne,  reconnaissent 
c  les  intérêts  qu'elle  tient  de  sa  position  géographique  et  de  ses  posses- 
sions territoriales  sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée  »,  au  sujet 
desquels  le  gouvernement  français  doit  se  concerter  avec  le  gouvernement 
espagnol  :  l'accord,  qui  peut  intervenir  à  ce  sujet,  doit  être  alors  com- 
muniqué au  gouvernement  britannique  (art.  VIII). 

La  politique  de  collaboration,  pratiquée,  vis-k-vis  du  Makhzen,  par  les 
protocolesdel901  et  1902,  se  doubleainsi  d'une  politique  de  collaboration, 
pratiquée  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  :  c'est  de  l'assentiment 
universel  que  la  France,  en  toute  loyauté,  prétend  établir  au  Maroc  sa 
prépondérance,  après  avoir  satisfait  tous  les  intérêts  en  cause,  avec  un 
souci  de  justice  qui  donne  à  son  action  uti  double  caractère  de  fermeté 
précise  et  de  conciliante  équité. 

Trop  longtemps,  les  puissances  avaient  compromis,  sans  profit,  leurs 
intérêts  communs  par  d'égoïstes  rivalités  qui,  pendant  des  siècles, 
avaient  fait  le  jeu  des  pirates  marocains,  puis,  pendant  des  années,  celui 
de  l'anarchie  marocaine  et  de  l'exclusivisme  musulman.  Pour  abattre  les 
pirates,  secrètement  (1)  aidés  par  les  jalousies  chrétiennes,  il  avait  fallu 
l'arrivée  de  la  France  dans  l'Afrique  du  Nord.  Pour  ouvrir  au  commerce 
international  le  pays  dont  la  conquête  d'Alger  avait  définitivement  épuré 
les  mers,  il  fallait  aussi  que  la  France  vint  au  Maroc  avec  sa  science  mi- 
litaire pour  organiser  l'armée,  son  argent  pour  restaurer  les  finances, 
ses  agents  pour  contrôler  la  douane  et  régulariser  l'impôt,  ses  chemins 
de  fer  pour  assurer  les  communications,  et  ses  entreprises  de  travaux 
publics  pour  mettre  en  état  les  ports.  Ayant,  pour  son  commerce  et  pour 
sa  frontière,  intérêt  à  faire  naître,  dans  le  blad-es-sibba^  le  makhzen,  dans 
le  blad-es-makhzen,  l'ordre  et  la  force,  elle  était,  par  son  intérêt  propre, 
en  accord  avec  l'intérêt  général  auquel  après  avoir  concédé,  pendant 
le  temps  nécessaire  à  rénlreprise,  le  régime  transitoire  de  la  porte  ou- 
verte, elle  offrait,  après  trente  ans,  la  perspective  d'un  pays  transformé 
par  ses  efforts,  où  le  commerce,  aidé  par  ses  sacrifices,  verrait  se  déve- 
lopper, sans  risques,  les  plus  merveilleuses  perspectives,  quelles  que 
fussent,  alors,  les  opportunités  de  la  politique  fiscale.  Par  la  concession 
de  la  porte  ouverte,  pendant  trente  ans,  la  France  rassurait  les  puissan- 
ces tierces,  et  tempérait  ce  qu'il  était,  par  le  protectionnisme,  entré 
d'exclusivisme  dans  sa  politique  douanière.  Par  son  expérience  du 
monde  musulman,  elle  avait  mieux  que  toute  autre  aptitude  à  l'éduca- 
tion du  Maroc  :  les  indigènes  le  savaient  ;  les  étrangers  eux-mêmes 


(1)  De  Gastries,  Le  Maroc  d'autrefois  et  les  corsaires  de  Salé,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  avril  1903,  p.  823  et  suiv. 
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le  reconnaissaient  (1).  Par  ses  souvenirs,  la  nation  à  qui  Moulay  Is- 
mael  avait  demandé  son  alliance  (i)  était,  historiquement,  des  plus  sym- 
pathiques aux  Sultans,  dont,  par  une  modération   constante  depuis 
1846,  elle  n'avait  cessé  de  mériter  la  confiance.  Nfais,  plus  d'une  fois, 
dans  sa  longue  patience,  elle  s'était  irritée  de  sentir  entre  elle  et  le 
Makhzen  Tinterposition  d'influences  rivales,  d'où,  par  surprise,  un  jour, 
pouvait  surgir  contre  elle  une  prépondérance  étrangère,  insérée,  comme 
un  coin,  dans  la  masse  compacte  de  l'Afrique  française.  Désormais  le 
danger  est  conjuré.  L'unité  de  l'Afrique  française  est  faite.  Les  intrigues 
hostiles — détournées,conciliées  — s'écartent  par  une  pression  douce  sans 
faiblesse  et  ferme  sans  violence.  Entraînée  dans  le  courant  de  concorde 
où  l'Europe  et  l'Amérique  se  sentent  emportées,  la  diplomatie  française 
pacifie  sa  manière,  épure  ses  procédés,  écarte  l'annexion  trop  dure, 
éloigne  le  protectorat  trop  autoritaire,  cherche  dans  la  variété  des  com- 
binaisons récentes  d'Asie  (3)  son  exemple  et  prend  la  sphère  d'influence 
pour  base  du  régime  nouveau.  A  mesure  qu'au  Maghreb  elle  amplifie 
l'espace  de  son  ascendant,  la  France  en  tempère  de  plus  en  plus  Tappa- 
rence  hautaine  de  conquête  pour  en  affirmer  de  plus  en  plus  le  carac- 
tère civilisateur  :  conquérante  à  Alger,  protectrice  à  Tunis,  collabora- 
trice à  Fez.  Loin  d'ébranler  l'intégrité  du  Maroc,  elle  consolide  le  Makh- 
zen, et  l'on  ne  saurait  qu'admirer  davantage  de  sa  douceur  ou  de  sa  fer« 
mêlé,  s'il  ne  fallait  approuver  plus  encore  l'harmonie  qu'elle  crée  dans 
cette  question  marocaine,  issue  de  la  rivalité  des  puissances,  entre  l'in- 
térêt de  toutes  et  le  sien 

Ainsi  comprise,  la  déclaration  du  8  avril  1904  méritait  d'être  accueillie 
partout  comme  la  plus  élégante  solution  du  problème  pendant.  La 
Société  marocaine  de  Berlin  voulait  transformer  le  Vorland  de  l'Atlas 
en  colonie  de  peuplement  :  la  déclaration  du  8  avril,  en  anéantissant  ce 
projet,  lui  causait  une  déception  si  vive,  qu'immédiatement  elle  en  fit 
part  au  chancelier  de  l'Empire.  Mais,  écartant  les  ambitieux  projets  du 
D^  Fischer  et  du  D' Mohr  (4),  M.  de  Bûlow  répondit  que  «  les  intérêts  de 
l'Allemagne  au  Maroc  étaient  principalement  d'ordre  économique  >  (5) 
et  qu'  €  il  n'y  avait  aucun  motif  de  craindre  que  les  intérêts  économiques 
de  l'Allemagne  au  Maroc  dussent  subir  une  atteinte  du  fait  d'une  puis- 
sance quelconque  ».  Dans  de  nombreux  articles,  la  Kolonialzeitung  (6) 

(1)  J.  Graiggs.  cité  par  Etienne,  Préfacey  p.  VII  des  Voyages  au  Maroc,  du  Marquif 
d«  Segonzac. 

(2)  E.  Plantet,  Moulay  Ismael  et  la  Princesse  de  Conii^  dans  la  Revue  d'histoire  di- 
plomatique, t.  VII,  p.  334. 

(3)  Reinach,  World  Politics,  New-York,  1900,  p.  112. 

(4)  Op.  supràcit, 

(5)  Bulletin  du  Comité  de  t Afrique  française^  ami  1904,  p.  114  et  suiv. 

(6)  Kolonialzeitung,  21  et  28  juillet  1904. 
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développa,  sous  ses  multiples  aspects,  cette  thèse  que  les  frais  d*une 
expédition  allemande  au  Maroc  seraient  trop  lourds,  ses  résultats  politi- 
ques trop  insuffisants,  et  qu*il  serait  préférable  d'entretenir  au  Maroc 
de  bonnes  relations  avec  la  France,  pour  recueillir  Teffet  d'une  direction 
pacifique  dont  elle  seule,  ayant  assez  d'intérêt  pour  en  assumer  les  char- 
ges, avait  assez  d'expérience  du  Maghreb  pour  en  obtenir,  avec  le  mini- 
mum d'efforts,  le  maximum  de  résultats. 

En  Espagne,  il  y  eut  plus  d*émotion.  A  l'approche  de  la  déclaration  du 
8  avril,  s'était  engagé,  du  31  au  33  mars  1904,  au  Sénat  (1),  un  long  débat, 
des  plus  confus  —  mais  dont  la  confusion  même  exprimait  la  dispropor- 
tion des  projets  de  la  nation  et  de  ses  possibilités  d'action.  L'Espagne 
dont  l'intime  désir  était  celui  de  la  reconquisia  s'habituait  à  moins 
d'ambition,  en  demandant,  non  pas  même  un  protectorat  collectif,  mais 
un  contrôle  international,  dont  elle  eût  eu  la  présidence.  Dans  une  dé- 
claration très  nette  et  très  remarquée,  H.  R.  de  Labra  traçait  à  la  politique 
espagnole  un  programme  de  résignation.  Partisan  du  statu  quo^  il  se 
défendait  d'y  voir,  dans  le  sens  rigoureux  de  l'expression,  la  conserva- 
tion matérielle,  morale  et  politique  du  Maroc  «  avec  son  empire  invrai- 
semblable, avec  son  agitation  incessante,  avec  sa  violation  de  tous  les 
droits  »,  mais  un  statu  quo  civilisateur  qui,  respectant  l'intégrité  terri- 
toriale du  Maroc,  transformerait  dans  leur  fondement  ses  conditions 
politiques,  ses  conditions  morales  et  ses  conditions  économiques  c  parla 
protection  et  l'intervention  particulière  {sic)  ou  par  l'intervention  col- 
lective européenne,  sous  la  forme  spéciale  d'un  grand  concert  internatio- 
nal »  dont  l'Espagne,  suivant  une  vue  chère  aux  hommes  d'Etat  espa- 
gnols (2),  aurait  la  présidence  :  à  défaut  d'une  prépondérance  morale  de 
l'Espagne,  M.  R.  de  Labra  demandait  simplement  au  gouvernement  s'il 
ne  croyait  pas  que  la  meilleure  garantie  du  statu  quo  marocain,  ainsi 
entendu,  et  des  droits  de  l'Espagne,  ne  serait  pas  <  un  concert  interna- 
tional sur  la  base  de  la  Conférence  de  Madrid,  de  1880  ».  Au  fond,  ce 
n'était  pas  avec  l'esprit  de  l'Espagne  à  la  Conférence  de  Madrid  que  le 
■  Maroc  pouvait  être  régénéré.   Mais  la  question  n'en  était  pas  moins 
intéressante,  parce  qu'elle  montrait  combien  l'Espagne,  faute  de  res- 
sources immédiates,  bornait  ses  prétentions.  A  l'heure  même  où  la  crise 
marocaine  était  ouverte,  elle  en  était  encore  aux  moyens  dilatoires  de 
1880  !  A  vingt-quatre  ans  d'intervalle,  sa  politique  marocaine  demeurait 
toujours  vague,  aussi  active  de  projets  que  paresseuse  d'action.  Le  mi- 
nistre d'État,  M.  Rodriguez  san  Pedro,  dut  faire,  officiellement,  le  péni- 
ble aveu  que  €  dans  la  pratique,  sur  le  terrain  de  la  réalité,  le  titre  doit 

(1)  Bulletin  du  Comilé  de  V Afrique  française,  avril  1904,  p.  106. 

(2)  Article  supràcit,,  de  M.  Silvela,  dans  la  Lectura^  d'août  1901. 
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être  accompagné  de  la  capacité  de  Texercer,  non  pas  parce  que  le  titre 
se  perd  ou  doit  se  perdre,  faute  de  cette  capacité,  ni  parce  que  le  droit 
disparait  ou  même  s'affaiblit,  mais  parce  que,  pratiquement,  tout  droit, 
pour  ferme  que  soit  son  origine,  si  on  n'a  pas  la  capacité  ou  la  possibi- 
lité de  le  développer,  est,  entre  les  mains  de  celui  qui  le  possède,  une 
abstraction  très  sympathique,  mais  insuffisamment  efficace  pour  en 
tirer  le  parti  voulu  (1).  C'était  la  déclaration  même  de  la  disproportion 
des  facultés  de  l'Espagne  avec  ses  rêves  anciens  de  reconquista.  Dé- 
pouillée de  ses  colonies  lointaines,  l'Espagne  renonçait  à  prendre,  au 
Maroc,  une  colonie  prochaine.  Sa  résignation  acceptait  la  seconde  place 
dans  l'avenir,  tout  en  se  réservant  la  première  dans  le  passé. 

La  France  avait  trop  le  sentiment  des  titres  historiques  et  géogra- 
phiques de  l'Espagne,  pour  ne  pas  leur  rendre  hommage.  La  déclaratig»^ 
du  8  avril  dispose  (art.  VIII)  que  <  les  deux  gouvernements,  s'inspiranl 
de  leurs  sentiments  sincèrement  amicaux  pour  l'Espagne,  prennent  en 
particulière  considération  les  intérêts  qu'elle  tient  de  sa  position  géo- 
graphique et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte  marocaine  delà 
Méditerranée  >  au  sujet  desquels  le  gouvernement  français  se  concertera 
avec  le  gouvernement  espagnol.  La  clause  parut,  à  certains,  inaccoutu* 
mée.  Mais,  précisément,  elle  n'en  était  que  plus  consolante  à  TEspagne, 
dont  la  déclaration  du  8  avril  sauvegardait  ainsi  Tamour-propre  dans  le 
même  instant  qu'elle  en  compromettait  l'intérêt.  Et,  dans  cette  question 
marocaine,  où,  sans  raison  économique,  l'Espagne  avait  surtout  mis 
l'ambitieuse  sentimentalité  d'une  politique  à  projets,  c'était  beaucoup 
pour  elle,  que  son  amour-propre,  qui  était  grand,  fût  mieux  respecté 
que  son  intérêt,  qui  était  faible.  L'Espagne  nouvelle,  qui  s'était  interro- 
gée sur  ses  forces,  ne  demandait,  dans  Tordre  économique,  que  des  con- 
cessions limitées.  L'Espagne  ancienne,  qui  ne  pouvait  espérer  de  l'avenir 
plus  qu'elle  n'avait  obtenu  du  passé,  ne  demandait  que  des  égards. 
Par  l'article  VIII  de  la  déclaration  du  8  avril,  l'entente  franco-anglaise 
adoucissait  la  chute  des  vains  espoirs  de  la  reconquista.  La  France  était 
prête  à  donner  à  l'Espagne  toutes  les  garanties  désirables,  à  condition 
toutefois  que  l'Espagne  reconnût,  par  adhésion  à  la  déclaration  du  8  avril, 
le  principe  même  de  la  prépondérance  française.  Par  la  déclaration  du 
7  octobre  1904  (2),  l'Espagne  a  fait  publiquement  cette  adhésion,  mais 

(i)  Bulletin  du  Comité  de  V  Afrique  française, lloc,  suprà  cit. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  déclaration  du  1  octobre  1904  : 

c  Le  gouTernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  - 
Roi  d*Espagne,  s'étant  mis  d'accord  pour  fixer  retendue  du  droit  et  la  garantie  des  inté- 
rêts qui  résultent,  pour  la  France,  de  ses  possessions  algériennes,  et,  pour  l'Espagne,  de 
ses  possessions  sur  la  côte  du  Maroc,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne 
ayant,  en  conséquence,  donné  son  adhésion  à  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril 
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à  des  conditions  qui  restent  un  mystère.  Les  uns  croient  (1)  que  TEspa- 
gne  a  reçu,  par  cette  déclaration,  les  mêmes  avantages  qu'en  1902, 
c'est-à-dire  la  concession  du  Royaume  de  Fez  à  titre  de  sphère  dMnfluence. 
Les  autres  (2)  estiment  que  TEspagne  n'a  pu  prendre  au  Maroc,  après 
la  déclaration  du  8  avril  et  la  renonciation  à  l'Egypte,  la  même  part 
qu'avant  l'entente  anglaise,  c'est-à-dire  que  la  France  a  sauvé  du  partage 
la  ville  de  Fez  et  la  vallée  du  Sebou.  D'autres  enfin  pensent  que,  tout  en 
maintenant  sa  prépondérance  dans  la  totalité  du  Maroc,  la  France  aurait 
réservé,  dans  une  certaine  région  (3),  à  l'Espagne,  une  part  de  collabo- 
ration économique  (4).  Peu  de  temps  après  l'accord  du  8  avril,  la  Sociélé 
de  géographie  de  Madrid  (5)  recommandait  au  gouvernement  espagnol 
d'obtenir  pour  ses  nationaux  le  droit  d'unir  ses  possessions  marocaines 
à  l'intérieur  par  des  routes  et  des  chemins  de  fer,  de  transformer  ses 
Présides  (6)  en  établissements  de  pénétration  commerçante  et  morale  (7). 
c  II  y  a  là,  disait  M.  Etienne,  un  terrain  préparé  pour  d'utiles  négocia- 
tions ».  Et,  plus  tard  (8)  après  l'accord  du  7  octobre,  il  déclarait  encore 
qu'il  y  aurait  au  Maroc  des  chemins  de  fer  à  construire,  des  mines  à  ex- 
ploiter, des  ports  à  ouvrir,  et  que,  de  cette  exploitation,  l'Espagne,  en 
vertu  du  traité,  devait  avoir  sa  part  (9).  Au  Sénat,  le  22  octobre,  le  mi- 
nistre espagnol  des  affaires  étrangères  le  répétait  à  l'Espagne.  Mais,  si 
c'est  là  seulement  qu'est  sa  part,  pourquoi  le  traité  qui,  paraîl-il,  compte 
dix-huit  articles,  est-il  secret?  Dans  quinze  ans,  dit-on,  il  cessera  de  l'être. 
Comme  le  délai  de  trente  ans  est,  pour  l'établissement  de  la  prépondé- 

i  904  relative  an  Maroc  et  à  TEgypte,  dont  communication  lui  a  été  faite  par  le  gooTer- 
nement  de  la  République  française,  déclarent  qu'ils  demeureront  fermement  attachés 
à  l'intégrité  de  TEmpire  marocain  sous  la  souveraineté  du  Sultan  ». 

(1)  Paul  Leroy-Beaulieu,  V arrangement  entre  La  France  et  VEspagne  au  sujet  du 
Maroc,  dans  VEconomiste  français  du  15  octobre  1904. 

(2)  H.  Millet,  L'accord  franco-espagnol  et  la  politiq-ue  de  liquidation^  dans  laAetm^ 
politique  et  parlementaire  du  10  novembre  1904,  dit:  «  On  a  sans  doute  sauvé  du  par- 
tage la  ville  de  Fez  et  la  vallée  du  Sebou  ».  lbid,y  p.  224. 

(3)  ElCorreOt  Cité  par  M.  Dubois,  dans  le  Correspondant  du  10  novembre  1904. 

(4)  Mais  la  France  seule  a,  semble-t-il,  le  droit  de  collaborer  a</mtnM<ra<tti«menl,  par- 
tout, avec  le  Makhzen.  —  Contra  :  R.  Millet,  ibid. 

(5)  «  La  Cuestion  de  Marruecos  »  ;  exposicion  elevada  por  la  Beal  Sociedad  geografiea 
al  Exc^'M  Sr  Présidente  del  Consejo  de  Ministros  (30  avril  1904).  Traduction  in  ^clenso 
dans  le  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  juin  1904,  p.  215. 

(6)  Entreprise  déjà  commencée,  k  Melilla,  par  l'ordonnance  royale  du  18  novembre 
1902,  constatant  que  l'accroissement  de  la  population  de  Melilla  devait  lui  enlever  pro- 
gressivement le  caractère  fermé  de  forteresse  militaire,  qu'elle  présentait  auparavant. 
Mém.  suprà  cit. 

(7)  Etienne,  The  frenck  policy  in  MoroccOy  dans  National  Review,  août  1904. 

(8)  Le  Temps,  du  8  octobre  1904,  et  Quinzaine  coloniale,  du  25  octobre  1904,  p.  63S. 

(9)  Gomp.  les  déclarations  du  ministre  des  affaires  étrangères,  au  Sénat  espagnol 
22  octobre  1904,  dans  La  Epoca,  du  24  octobre. 
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rance  française,  implicitement  prévu  par  la  déclaration  du  8  avril,  le 
secret  de  quinze  ans  serait-il  assuré  pour  qu'à  mi-terme  TEspagne, 
décomposant  à  deux  degrés  son  eflfort,  pût  accomplir  le  premier,  la 
transformation  des  Présides,  sans  être  trop  vivement  pressée  d'accomplir 
le  second,  la  pénétration  économique  à  Taide  des  Présides  transformés  ? 
Ou  serait-ce  pour  empêcher  la  concurrence  allemande,  mieux  outillée , 
plus  prompte,  de  dérober  à  TEspagne,  par  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  le  bénéfice  des  avantages  reconnus  par  la  France  ?  Ne  serait-ce 
pas  plutôt  pour  ménager  la  susceptibilité  marocaine  ?  Ou  pour  toutes  ces 
raisons?  Ou  pour  une  autre  encore?  Ne  jouons  pas  plus  longtemps  à  ce 
jeu  dangereux  qui  consiste  à  deviner  des  secrets,  et  disons  simplement 
que  toutes  les  hypothèses  sont  permises,  sauf  trois  :  que  le  secret  soit 
dirigé  contre  l'Angleterre,  puisque  la  déclaration  du  7  octobre  lui  est 
comniunicable  ;  qu'il  soit  dirigé  contre  l'intégrité  du  Maroc  ou  la  sou- 
veraineté du  Sultan,  puisque  la  déclaration  dit  précisément  le  contraire  ; 
qu'il  soit  de  nature  à  restreindre  le  titre  exceptionnel  de  la  France  au- 
près du  Makhzen,  puisque  l'Espagne  adhère  expressément  à  l'accord  du 
8  avril,  dont  la  prépondérance  française  constitue  le  principe  fondamen- 
tal ;  d'où  cette  conclusion  que,  dans  une  région  secrètement  déterminée 
du  Maroc,  l'Espagne  a  des  avantages  économiques  semblables  à  ceux  de 
la  France^  sans  que,  cependant,  son  titre  y  soit  politiquement  égal  à 
celui  de  la  France  :  lorsqu'une  partie  du  Maroc  passe,  parTaccord  du 
7  octobre,  dans  la  sphère  économique  de  l'Espagne,  elle  reste  encore 
dans  la  sphère  administrative  de  la  France  ou,  pour  préciser,  lorsqu'une 
partie  du  Maroc  passe  dans  la  sphère  d*inléréù  de  l'Espagne,  elle  reste 
encore  dans  la  sphère  d'influence  de  la  France  (1). 

L'Espagne  satisfaite,  l'Angleterre  et  la  France  devaient  l'être  égale- 
ment, car,  dans  l'échange  de  leurs  droits  sur  le  Maroc  et  sur  TEgypte, 
la. somme  de  leurs  gains  était  supérieure  à  celle  de  leurs  pertes,  préci- 
sément parce  que  chacune  abandonnait  à  l'autre  moins  des  droits 
positifs,  exercés  par  elle,  qu'une  faculté,  scrupuleusement  exercée  par 
elle,  de  nuire  au  développement  des  droits  positifs  de  l'autre.  Vainement, 
certains  journaux  entamèrent-ils,  en  Angleterre,  une  campagne  hostile 
appuyée  par  le  livre  (2)  :  T  nous  avons  perdu,  disaient-ils,  Tanger  et  le 

(l)Si  cette  hypothèse  était  vérifiée,  par  uae  conaaissancejplas  précise  du  traité  se^ 
cret,  elle  aiderait  à  la  distiactioa  de  ces  deux  théories,  eacore  très  imparfaitement  sé- 
parées. —  Pour  la  notion  de  la  sphère  dlnlluence,  sans  détermination  comparative  de 
la  sphère  d'intérêt,  comp.  Hall,  InternalioncU  law,  5^  édit.  (Atlay),  p.  129  ;  et  Foreign 
potoers  and  Jurisdic lion  o/  the  british  Crown,  p.  230.  Pour  u^e  distinction,  comp. 
Reinsch,  World  Politics,  p.  Il3,  et  notre  Chronique  internationale  :  du  Pacifique  à  la 
Méditerranée,  dans  la  Rwue  du  droit  public,  t.  XVII  (1902),  p.  522. 

(2)  Notamment,  le  Morning  Poit,  cité  par  R .  de  Gaiz,  L'accord  franco-anglais ,  dant 
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Détroit,  que  nous  aurions  pu  réclamer  ;  2*  nous  avons  perdu  un  millier 
de  milles  de  la  côle  africaine  de  l'Atlantique,  ce  qui  est  une  ^rave  menace 
pour  notre  commerce  maritime  ;  3<^  nous  avons  perdu  un  marché  colonial, 
à  l'expiration  du  délai  de  trente  ans,  spécialement  pour  les  colons,  dont 
rimportation,  ruinée  en  Algérie,  va  se  trouver,  à  partir  du  31  décembre 
1912,  arrêtée  à  Tunis  :  4^  nous  avons  perdu  toute  part  dans  rexploilation 
minière  de  six  cents  milles  de  TAtlas  ;  5"*  nous  avons  perdu  un  merveil- 
leux champ  de  colonisation  prochaine  ;  6"*  nous  avons  perdu  un  immense 
grenier  à  nos  portes  ;  7*  nous  avons  perdu  une  côte  pour  nos  pêcheries 
qui  se  seraient  puissamment  développées  ;  8^  nous  avons  perdu  notre  part 
d'une  belle  Riviera  ;  9*  dans  trente  ans,  nous  perdrons  le  trafic  avec 
1 .300  milles  de  côtes,  à  raison  de  Textension  au  Maroc  (après  1934)  comme 
h  Tunis  (après  1912)  du  petit  cabotage  (1).  Par  neuf  fois,  la  même  lamen- 
tation, we  hâve  losl  (nous  avons  perdu),  we  shall  lose  (nous  perdrons)  se 
répète  sans  trêve  (2).  Mais,  en  réalité,  ce  que  TAngleterre  perd  n'est  pas 
ce  qu'en  1934  la  France  aura,mais  ce  qu'en  1904  l'Angleterre  a  :  un  com- 
merce faible— par  elle-même  arrêté  ;  des  côtes  inaccessibles  ;  un  marché 
fermé  par  la  compétition  des  puissances,  qui  ne  permet  pas  de  l'ouvrir  ; 
des  mines  inexploitables  pour  cause  d*intrigues  politiques.  Vue  sous  cet 
angle,  la  situation  change.  <  On  nous  a  dit  que  nous  avons  abandonné 
beaucoup  au  Maroc,  déclarait  aux  Communes,  le  l*' juin,  le  premier  mi- 
nistre, M.  Balfour  (3).  Mais  je  demande  à  tout  gentleman,  de  quelque 
côté  de  la  Chambre  qu'il  siège,  s'il  aurait  considéré  d'un  cœur  égal  {toiih 
equanimity)  une  lutte  d'abord  diplomatique,  et  peut-être  pas  toujours 
diplomatique,  une  lutte  constante  à  la  Cour  du  Sultan  du  Maroc,  pendant 
toute  la  durée  de  la  génération  qui  vient  ■ .  Et,  en  termes  excellents,  il 
montrait  que,  dans  cette  lutte,  l'Angleterre  <  aurait  pu  entraver  l'ac- 
tion de  la  France,  non  sans  créer  une  forte  dose  d'irritation  entre  les 
deux  pays  >,  mais  sans  prétendre  espérer,  en  fin  de  compte,  des  avan- 
tages précis  et  positifs,  que  la  France  à  raison  de  sa  contiguïté  du  Maroc, 
sur  1.200  kilomètres,  pouvait  à  perpétuité  l'empêcher  de  prendre.  Au  lieu 
de  s'user  dans  des  rivalités  stériles,  l'une  au  Maroc,  l'autre  en  Egypte, 
la  Grande-Bretagne  et  la  France  cessent  simplement  de  se  contrarier, 
et,  retournant  leur  politique,  de  négative  en  positive,  s'ouvrent,  sans  rien 
perdre,  deux  champs  d'action  fermés  par  cette  opposition  (le  Maroc 
surtout)  à  leur  activité  féconde.  «  La  France,  disait  encore  M.  Balfour, 

le  Bulletin  du  Comité  de  VÂfrique  française,  avril  1904,  p.  109,  et  le  journal  anglo- 
marocain  Al  Maghreb  al  Aksa  qui  s'imprime  à  Tanger,  26  et  30  avril  1904. 

(1)  Aflalo,  The  Irulh  aboui  Morocco^  Loudon,  1904. 

(2)  Op.  cit.,  p.  232. 

(3)  Times,  2  Juin  1904. 
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avait  de  grands  moyens  pour  nous  enlraver  en  Egypte,  comme  nous 
avions  de  grands  moyens  de  l'entraver  au  Maroc.  Mais  c'était  tout  >. 
Echanger  de  grands  moyens  de  se  nuire^  et,  de  deux  mauvaises  volontés 
croisées,  qui  fermaient  à  deux  nations  deux  pays,  former  deux  bonnes 
volontés  parallèles,  qui  s'ouvrent,  à  chacune  par  prépondérance,  l'un 
de  ces  deux  pays,  n'est-ce  pas  le  meilleur  des  accords,  celui  par  qui 
chacun  gagne  ?  Et  comment,  des  deux  côtés  de  la  Manche,  ne  s'en  serait- 
on  pas  montré,  réciproquement,  satisfait  ?  Si,  dans  les  Chambres  fran- 
çaises, quelques-uns  s'émurent  de  l'unanimité,  par  laquelle  les  deux 
Chambres  anglaises  avaient,  sans  un  dissentiment,  approuvé  la  déclara- 
tion du  8  avril  1904,  ce  fut  pour  n'avoir  pas,  comme  les  Anglais,  compris 
l'exacte  portée  d'un  instrument  dont  l'idée  mère  était,  en  cessant  de  mu- 
tuelles oppositions,  d'échanger  les  résultats,  presque  nuls,  d'une  politi- 
que négative,  contre  ceux,  incalculables,  d'une  politique  positive.  C'est 
en  la  forme  imprécise  d'un  pur  regret  que,  dans  un  discours  extraparle- 
mentaîre,  lord  Rosebery  déclara  :  «  J'espère  et  veux  croire,  mais  j'espère 
et  veux  croire  plus  que  je  ne  crois,  que  la  puissance,  qui  possède 
Gibraltar,  n'aura  jamais  à  se  repentir  d'avoir  abandonné  le  Maroc  à  une 
grande  puissance  militaire  >  (1),  car  l'hypothèse  d'une  mainmise  sur 
Tanger,  écartée  par  la  lettre  même  du  traité,  serait  éventuellement  ba- 
lancée par  une  mainmise  corrélative  de  l'Angleterre  sur  le  canal  de 
Suez.  C'est  aussi  dans  une  forme  atténuée  que  M.  Deschanel  critiqua  la 
fausse  symétrie  (2)  qui  faisait  de  la  non-forti&cation  du  rivage  maro- 
cain l'apparent  corollaire  de  la  convention  de  1888,  relative  à  Suez,  alors 
qu'à  la  neutralisation  du  canal  eût  dû  correspondre  la  neutralisation 
du  détroit,  demandée  par  M.  Etienne  (3).  Ces  réserves  n'empêchaient 
pasles  adversaires  du  détail  de  tomber  d'accord  sur  l'ensemble.  D'au- 
tres (4),  il  est  vrai,  ne  pouvant  attaquer  de  front  la  déclaration  du 
8 avril,  l'ont  prise  de  biais  par  l'accord  supplémentaire  du  7  octobre. 
Mais  s'il  est  malaisé  de  défendre  une  convention  secrète,  faute  d'une 
connaissance  exacte,  il  est  encore  plus  malaisé  de  l'attaquer.  A  certains, 
l'enlèvement,  aux  environs  de  Tanger,  d'un  notable  Américain,  par  le 
brigand  El  Raissouli,  puis  la  prise  de  protection  par  l'Angleterre,  bien 
que  fonctionnaire  marocain,  de  l'ancien  ministre  en  disgrâce  El  Menehbi 
parurent,  après  la  déclaration,  de  fâcheux  symptômes.  Mais  la  France 

(1)  /  hope  and  trust,  but  i  hope  and  truêt  rather  than  beliêve,  that  the  power  which 
holdi  Gibraltar  may  neoer  hâve  cause  io  regret  having  handed  Moroeeo  over  to  a  great 
military  power.  Discours  de  lord  Rosebery  au  meeting  de  la  Libéral  League,  Queen's 
Hall,  10  juin  1904,  cité  par  Âflalo,  op.  ci/.,  p.  2. 

(2)  3  novembre  1904,  Journal  officiel.  Chambre  des  députée,  Débats  parlementaires, 
p.  2265. 

(3)  National  Review,  ]uillet  1903  et  août  1904. 

(4)  M.  DoboiBt  Le  Maroc  et  F  accord  firanco^upagnol,  loc.  euprà  cit* 
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arrangea  seule  la  première  affaire  par  la  mise  en  liberté  de  M.  Perdica- 
ris,  et  la  seconde  par  le  départ  du  Menehbi  pour  TEgypte,  après  restitu- 
tion de  ses  biens  (1).  A  la  tournure  que  prit,  au  Parlement  français,  la 
discussion  marocaine,  lopposition  elle-même  vit  que,  malgré  d'inévita- 
bles imperfections,  Faecord  du  8  avril  1904  ne  pouvait  apporter  au 
problème  marocain  une  solution  plus  complète,  à  la  France  une  part 
plus  grande. 

Reste  à  savoir  comment  la  France,  débarrassée  de  toute  contradiction, 
exercera  dorénavant,  au  Maroc  abandonné  par  Tintrigue  européenne, 
son  entière  liberté  d'action.  M.  Jaurès  propose  de  s'appuyer  sur  les  tri- 
bus (2).  Le  gouvernement  préfère  s'appuyer  sur  le  Sultan,  qui,  même 
privé  de  l'autorité  politique,  a  toujours  l'autorité  religieuse.  Traiter  avec 
les  tribus,  c'est  consolider  l'anarchie:  collaborer  avec  le  Sultan,  c'est 
utiliser  les  forces  d'ordre  et  de  pouvoir  déjà  présentes  (3).  S'appuyer  sur 
le  Sibbà,  serait  entreprendre  un  long  travail  d'assimilation,  contrarié  par 
l'opposition  du  Sultan  ;  consolider  le  Màkhzen,  c'est,  d'un  seul  coup, 
pacifier  le  Maroc,  en  utilisant  le  seul  pouvoir  caractérisé  qui  s'y  trouve  : 
la  meilleure  méthode  est  celle  du  moindre  effort.  Continuer  au  Sultan 
la  collaboration  inaugurée  par  les  protocoles  de  1901  et  de  1902,  l'ap- 
puyer, s'il  le  faut,  contre  le  Rogui,  l'entraîner  dans  la  voie  des  réformes 
européennes,  sans  ébranler  aux  yeux  des  Marocains  son  prestige  reli- 
gieux (4),  réorganiser  ses  troupes  —  ses  tabars  —  (S),  restaurer  ses 

(i)  Sar  les  affaires  Perdicaris  et  El  Menehbi,  comp.  BulUtin  du  Comité  de  r Afrique 
française,  i904,  p.  237  et  279. 

(2)  Journal  officiel^  Chambre  des  députés,  Débats  parlementaires,  23  novembre  i903, 
p.  2843.—  Sur  la  proposition  de  M.  Jaurès,  tendant  à  TouTerture  de  crédits,  pour  le  dé- 
veloppement d'œuvres  de  civilisation  chez  les  tribus  musulmanes,  un  rapport  favora- 
ble a  été  fait,  par  M.  Lucien  Hubert,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  extérie  ures 
des  protectorats  et  des  colonies.  Chambre,  session  ordinaire,  annexe  n»  1762,  Journal 
officiel.  Chambre  des  député8,Documents  parlementaires,  1904,p.  681  et  suiv.  —  Tout  en 
reconnaissant  que  le  gouvernement  doit  s^appuyer  sur  le  Sultan,  M.  Lucien  Hubert, 
dans  ce  remarquable  rapport,  plein  de  vues  sur  la  méthode  -à  suivre  au  Maroc,  n'en 
conclut  pas  moins  au  développement  des  œuvres  de  civilisation  dans  les  tribus.  Y.  le 
projet  de  résolution,  ibid.,  p.  685. 

(3)  V.  les  déclarations  de  M.  Etienne  à  la  Chambre  des  députés  le  8  novembre  1904, 
Journal  officiel,  p.  2336  et  suiv. 

(4)  A  cet  égard,  il  est  très  intéressant  de  connaître  l'effet  produit,  sur  les  Marocains, 
par  raccord  franco-anglais.  Le  peuple,  très  simpliste,  y  voit  naïvement  le  doukhoul-^n' 
nsara,  Tinvasion  des  Chrétiens  ;  mais  les  négociants,  dans  les  villes,  lai  sont  favorables. 
L'opposition  des  religieux,  oulémcu  et  iolbas,  tend  plutôt  à  se  traduire  par  des  discours 
que  par  des  actes.  Parmi  les  gens  du  makhzen,  beaucoup  de  Jeunes  secrétaires  sont 
favorables.  Le  Sultan,  très  inquiet  d'abord,  et  très  mécontent,  de  Taccord  anglo- 
français,  faurait,  ensuite,  mieux  compris  et.  finalement,  accepté  (A.  Bernard,'  Vaccord 
franco-^anglais  et  les  Marocains^  dans  le  Bulletin  du  Comité  dt  V Afrique  française. 
juin  1904,  p.  203  et  suiv.). 

(5)  V.  les  indications,  que  donne  à  cet  égard,  avec  une  grande  compétence  teehniqne , 
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finances,  faire  contrôler  ses  douanes,  gage  de  ses  emprunts  (1),  réor- 
ganiser ses  impôts,  trop  usuraires  (2),  et,  de  proche  en  proche,  toute 
son  administration,  développer  les  oeuvres  de  civilisation  chez  les 
tribus,  l'assistance  médicale,  les  rnedersas,  activer  les  relations  écono- 
miques de  TAlgérie  et  du  Maroc,  pousser  le  chemin  de  fer  de  pénétra- 
lion  vers  le  Touat,  d'une  pari,  Fez  et  l'Atlantique  de  l'autre,  faire  cou- 
rir à  travers  le  pays  le  réseau  des  rails,  ouvrir  les  mines,  encourager 
l'agriculture,  assurer  la  police  et  l'hygiène  des  villes,  entreprendre 
enfin  les  grands  travaux  des  ports  :  telle  est  la  tâche  civilisatrice  que  la 
déclaration  du  8  avril  n'accomplit  pas,  mais  qu'elle  donne  à  la  France 
la  liberté  d'accomplir  avec,  non  pas  la  certitude,  mais  la  très  sérieuse 

le  colonel  X,  L'œuvre  de  pénétration  au  Maroc,  dans  la  Revue  de  Paris,  du  !«'  ao&t 
1904,  p.  545.  —  A  Fez,  nous  avons,  depuis  le  mois  d'avril,  une  mission  militaire,  dirigée 
par  un  officier  de  grande  valeur,  arabisant  consommé,  le  commandant  Fariau.  Gomp. 
Bulletin  du  Comité  de  l* Afrique  française^  avril  1904,  p.  124. 

(1)  Sur  les  conditions  de  l'emprunt  négocié  sur  la  place  de  Paris  par  l'intermédiaire 
de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  agissant  pour  le  compte  d'un  Syndicat  de  ban* 
ques  françaises  (Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  avril  1904,  p  123),  comp.  les 
articles  du  contrat  d'emprunt   passé  à  Fez  entre    le  Makbzen,  le  Comte  de   Saint-Au- 
laire,  premier  secrétaire  de  la  légation  de  France,  et  le  représentant  du  Syndicat  des 
banques  françaises  (Bulletin  du  Comité  de  l* Afrique  française,  septembre  1904,  p.  286). 
•  Le  montant  nominal  de  l'emprunt  est  fixé  à  62.500.000  francs  (art.   i^').  L'emprunt  est 
garanti  spécialement  et  irrévocablement,  par  préférence  et  priorité  à  tous  autres,   par 
la  totalité  du  produit  des  douanes,  tant  à  l'entrée  qu'à   la  sortie  de  tous  les   ports  de 
l'Empire,  existants  ou  à  créer,  et,  subsidiairement,  par  la  totalité  de   ses   autres  res- 
sources (art.  11).  Tous  les  droits  issus  du  contrat  d'emprunt  sont  exercés  par  un  re- 
présentant des  porteurs  de  titres,  assisté  de  délégués  et  d'agents,  tous  placés,  en  raison 
de  leurs  fonctions,  sous  la  protection  de  la  légation  de  France  au  Maroc  (art.  12).  L'en- 
caissement des  droits  de  douane   s'opérera  par  les  soins   des  fonctionnaires  du  gou- 
Temement  Impérial  du  Maroc  ;  mais  le  représentant  des  porteurs  de  titres  nommera 
auprès  de  chacune  des  douanes  un  délégué  qui,  ainsi  que  le  représentant  des  porteurs, 
aura  le  droit  de  contrôle  et  d'enquête,   pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la 
douane  auprès  de  laquelle  il  sera  accrédité,  et  auquel  devra  être  remis  Journellement 
l'état  des  encaissements,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  (art.  18).  A  raison  d'un  produit  de  douze 
millions  de  pesetas,  rencaissement  sera  de  60  0/0  (Pour  les  détails,  en  cas  d'infériorité, 
pendant  deux  années  consécutives,  V.  art.  17).  Le  contrat  doit  être  notifié  parle  gouver- 
nement du  Maroc  à  celui  de  la  Répubfique  française,en  la  personne  du  ministre  de  France 
à  Tanger  (art.  34).  La  nomination  du  représentant  des  porteurs  de  titres  par  les  Ban- 
ques contractantes  sera  notifiée  au  gouvernement  français,  qui  la  notifiera  à  son  tour 
au  gouvernement  impérial  du  Maroc,  par  l'entremise  du  ministre  de  France  A  Tanger 
(art.  31).  Comme  suite  à  la  conclusion  de  l'emprunt,  M.   Regnault,  consul  général  de 
France  à  Genève,  a  été  mis  à  la  disposition  du  Syndicat  des  porteurs  français  de  la 
Dette  marocaine  et  chargé  de   le  représenter  à  Tanger.    Ses   collaborateurs   sont    em- 
pruntés, les  uns  au  service  du  contrôle  tunisien,  les  autres  au  service  consulaire  fran* 
ç^s.  Tous  sont  considérés  comme  en  mission  (Bulletin  du  Comité  de  r Afrique  fran- 
çaise, imWei  1904,  p.  238).  Ultérieurement,  M.  Regnault  a  fait,  avec  un  plein    succès, 
la  tournée  des  ports  et  rinstallation  des  délégués. 

(2)    M.    Etienne,  à  la  Chambre  des  députés,   le  8   noTembre  1904,  Journal  officiel^ 
p.  2336. 
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espérance  d'en  retirer,  après  les  trente  ans  qu'elle  durera,  sa  légitime 
récompense  (1).  C'est  dans  trente  ans  que  la  déclaration  du  8  avril  pourra 
se  juger  (2),  car  nul  ne  peut  prévoir  quelles  sont  les  complications, 
proches  ou  lointaines,  qui,  dans  celte  œuvre  longue  et  délicate,  pourront 
d'ici-là  surgir.  Mais,  dès  maintenant,  on  peut  dire  que  la  question  ma- 
rocaine, issue  de  la  rivalité  des  puissances,  a  changé  sa  formule  et  sans 
se  terminer  —  ni  à  présent,  ni  de  longtemps  peut- être  —  n'en  a  pas 
moins,  très  nettement,  simplifié  son  aspect. 

Â.  DE  Lapradbllb, 

Professeur  de  droit  international  à  C  Université  de   Grenoble^ 

Associé  de  V Institut  de  droit  internalionaL 

TROISIÈME   PARTIE 
LA  DÉCLARATION    CONCERNANT  LE  SIAM,     MADAGASCAR  ET  LES   NOUVELLSS-HÉBRIDES. 

L  —  Le  Siam. 

La  déclaralion  du  8  avril  1904  relative  au  Siam  précise  et  complète  la 
déclaration  signée  à  Londres,  le  15  janvier  1896,  par  le  Marquis  de  Salis- 
bury  et  le  Baron  de  Courcel,  à  la  suite  des  négociations  poursuivies 
depuis  1893,  et  dont  les  phases  principales  ont  été  les  suivantes  (3). 

En  1893,  aucune  délimitation  n'était  encore  intervenue  dans  la  pénin- 
sule indo-chinoise,  ni  entre  les  États  Shans  Birmans,  relevant  de  l'An- 
gleterre, le  Siam  d'un  côté  et  la  Chine  de  l'autre,  ni  entre  la  France  elle 
Siam,  ni  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ni  entre  la  France  et  la  Chine, 
pour  la  partie  de  ses  possessions  tonkinoises  comprises  entre  le  fleuve 

(1)  V.  les  craintes  exprimées  à  cet  égard  par  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  La  France  et 
le  Maroc  :  Vengrenage^  dans  ÏBconomiste  français^  du  2  juillet  1904  ;  René  Millet,  (oc 
suprà  cit.  ;  M.  Dubois,  lac,  supràcit.  —  Dans  son  Mémoire  précité,  la  Société  de  géo- 
graphie de  Madrid  dit  :  «  Les  craintes  au  sujet  de  nos  ambitions  et  de  notre  désir  de  do- 
mination sont  dissipées  ;  le  pouvoir  envahisseur,  celui  qui  s'impose,  c'est  la  FVanœ  : 
contre  elle  naîtront  des  protestations  et  des  haines,  et,  par  contre,  les  procédés  amicaux 
de  TEspagne  seront  particulièrement  appréciés  ».  Voilà  qui  pourrait  nous  faire  craindre 
pour  le  résultat  6nal  de  notre  pénétration  paciOque  au  Maroc  si  nous  n'étions  assurés 
par  cet  autre  passage  du  même  Mémoire  :  «  Quarante  ou  cinquante  mille  Maures  se  ren* 
dent  annuellement  en  Algérie  pour  les  moissons  et  les  vendanges  ;  ils  y  trouvent  le  spec- 
tacle d'une  civilisation  supérieure  qui  en  fait  des  admirateurs  de  la  France  ».  La  Cues- 
tion  de  Marruecos,  30  avril  1904. 

(2)  Dès  maintenant,  la  France  s'efforce  de  tirer  du  traité,  par  le  jeu  de  TinitiatÎTe 
privée,  le  meilleur  parti.  V.  la  fondation  du  Comité  du  Maroc  sous  la  présidence  de 
M.  Etienne  et  le  discours  de  son  Président,  15  juin  1904,  dans  le  Bulletin  du  Comité 
de  l'Afrique  française^  devenu  Torgane  du  Comité  du  Maroc. 

(3)  Comp.  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  234,  368,  et  Documents,  p.  31  ;  t.  II  (iS93}, 
p.  609  et  Documents,  p.  11  ;  t.  III  (1896),  p.  46;  et  U  XI  (1904),  p.  459. 
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Rouge  el  le  Mékong.  Une  convention  franco-chinoise,  du  26  juin  1887, 
avait  seulement  fixé  la  frontière  du  Tonkin  depuis  la  côte  jusqu'à  Lao 
Kay  ou  Ho  Koa,  sur  le  fleuve  Rouge.  Des  bandes  siamoises  avaient  pé- 
nétré sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  et  quelques-unes  s'étaient  avancées 
fort  loin  de  ce  fleuve,  que  la  France  considérait  comme  sa  limite  natu- 
relle. 

Sur  le  Haut'Mékong,  au  Nord  du  Luang  Prabang,  l'Angleterre  cher- 
chait à  gagner  du  terrain  et  revendiquait,  au  nom  de  la  Birmanie,  la 
suzeraineté  de  petits  Ëtats  dont  la  situation  politique  n'avait  jamais  été 
bien  définie.  Elle  semblait  favoriser,  à  ce  moment,  l'extension  siamoise 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve  et  manifestait  clairement  son  désir  que  les 
possessions  françaises  ne  fussent  pas  limitrophes  des  siennes. 

Le  premier  accord  relatif  à  ces  États  en  Haut-Mékong  parait  avoir  été 
réalisé,  vers  le  mois  de  juin  1893,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Siam. 
Sa  conclusion  n'a  pas  été  annoncée  officiellement,  et  par  conséquent 
aucun  texte  n'a  été  publié  On  s'est  même  demandé  si  ce  n'était  pas  un 
simple  projet,  auquel  la  solution  du  conflit  franco-siamois  n'aurait  pas 
permis  de  donner  suite.  En  tous  cas  le  Xieng  Tong,  que  l'on  supposait 
attribué  à  l'Angleterre  par  cette  convention,  ainsi  qu'une  partie  du  Xieng 
Sen,  sont  bien  compris  actuellement  dans  les  possessions  britanniques, 
qui  s'étendent  jusqu'au  Mékong,  comme  le  constate  la  déclaration  du 
15  janvier  1896. 

Cet  accord  présumé  aurait  laissé  au  Siam  l'État  de  Xieng  Kheng,  situé 
sur  la  rive  gauche,  avec  engagement  de  ne  pas  le  rétrocéder  à  une  autre 
puissance.  Si  cette  restriction  a  été  formulée,  le  Siam  n'a  pas  pu  en 
tenir  compte  puisque,  le  3  octobre  1893,  dans  son  traité  avec  la  France, 
il  renonçait  à  toute  prétention  sur  l'ensemble  des  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Mékong. 

La  frontière  anglo-chinoise  a  été  fixée  par  le  traité  du  1^  mara  1894« 
L'Angleterre  renonçait,  au  nom  de  la  Birmanie^  à  toute  prétention  sur 
les  Principautés  de  Muong  Lem  et  de  Xieng  Hong  (États  Shans  Birmans), 
que  la  Chine  s'interdisait,  d'ailleurs,  de  rétrocéder  à  une  autre  puis- 
sance, sans  son  consentement. 

Ce  traité  a  facilité  la  délimitation  franco-chinoise,  en  réglant  cette 
question  du  Xieng  Hong.  La  frontière  du  Tonkin  (Nord-Ouest)  et  du 
Yunnan  a  été  établie  par  la  convention  du  80  juin  189S,  qui  laissait  à  la 
France  l'État  de  Xieng  Keng,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mékong.  La 
frontière  française  rejoignait  le  fleuve  à  peu  près  à  la  même  latitude  que 
la  frontière  anglaise. 

La  situation  des  deux  puissances  était  alors  la  suivante.  Leurs  fron- 
tières du  Nord,  avec  la  Chine,  étaient  réglées*  Sur  une  longueur  de  200 
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kilomètres  environ,  le  long  du  Mékong,  au  Sud  de  cette  frontière,  c'est- 
à-dire  de  Xieng  Kheng  à  Xieng  Sen,  leurs  possessions  ou  zones  d'in- 
fluence se  louchaient  ;  le  Siam  était  mis  hors  de  cause  ;  il  fallait  qu'elles 
s'entendissent  directement  sur  la  fixation  d'une  limite. 

On  se  rappelle  que  l'idée  de  la  création  d'une  zone  neutre  entre  les 
possessions  franco-anglaises  avait  prévalu  tout  d'abord.  Mais  c'était  en 
1893,  au  moment  du  conflit  franco-siamois,  et  par  conséquent  avant  la 
signature  des  conventions  précitées,  qui  avaient  resserré  peu  à  peu  la 
question,  en  précisant  les  droits  de  chaque  pays,  au  point  de  ne  plus 
laisser  indécise  qu'une  très  faible  partie  du  cours  du  Haut-Mékong.  Un 
des  points  les  plus  délicats,  celui  du  Xieng  Hong,  était  réglé  par  les 
renonciations  successives  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  au  bénéfice 
de  la  Chine.  La  création  d'un  État-tampon  n'avait  plus  d'objet 

Deux  accords  de  principe  avaient  été  passées  entre  les  deux  puis- 
sances, au  sujet  de  cette  zone  neutre.  Une  Note,  signée  par  M.  Pevelle 
et  lord  Dufferin,  le  31  juillet  1893,  <c  reconnaissait  la  nécessité  de  la 
constituer  au  moyen  de  sacrifices  et  d'abandons  réciproques  ».  Une 
seconde  Note,  signée  par  les  mèmes^  le  25  novembre  suivant,  stipulait 
qu'on  procéderait  à  une  enquête  sur  place,  sur  le  cours  du  Mékong, 
depuis  Xieng  Kheng  jusqu'au  Luang  Prabang.  Cette  enquête  eut  lieu  et 
faillit  mal  tourner,  les  Commissaires  anglais  paraissant  préoccupés  de 
prendre  possession,  sur  la  rive  gauche,  de  points  qui  eussent  constitué 
l'apport  de  leur  pays  dans  la  zone  neutre,  en  nous  éloignant  nous-mêmes 
du  fleuve.  Ils  avaient  même  occupé  Muong  Sin,  capitale  du  Xieng 
Kheng. 

La  déclaration  du  15  janvier  1896  adopta  la  solution  la  plus  simple, 
commandée  par  les  événements  des  deux  années  précédentes,  en  admet- 
tant que  le  Mékong  formerait  la  limite  des  possessions  anglaises  et  fran- 
çaises, dans  celte  zone  étroite  comprise  entre  le  Nara  Huok,  c'esl-à-dire 
le  Siam,  et  la  Chine.  La  convention  du  8  avril  1904  laisse  les  choses  en 
rétat,  et  n'avait  pas  à  les  modifier. 

Par  contre,  cette  convention  précise  un  peu  mieux  que  la  précédente 
les  questions  d'influence  de  chacun  des  deux  pays  au  Siam.  En  1896,  on 
procédait  par  prélérilion  ;  en  1904,  on  explique  à  moitié  el  on  définit 
presque. 

La  convention  du  8  avril  1904  commence  par  maintenir  les  articles  1 
et  2  de  la  déclaration  de  1896.  C'est-à-dire  que  les  deux  gouvernements 
s'engagent  à  ne  faire  pénétrer,  dans  aucun  cas,  sans  le  consentemenl 
l'un  de  Vautre,  leurs  forces  armées  dans  les  bassins  du  Heiklong^  de  la 
Meinam  et  de  la  rivière  de  Petriou  ;  ni  sur  la  côte  depuis  Pasé  (à  TOuesl 
de  Chantaboun)  jusqu'à  Bang  Tapan  ;  ni,  au  Nord  du  bassin  de  la  Ma- 
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nam,  depuis  la  frontière  anglo-siamoise  jusqu'au  versant  oriental  du 
bassin  du  Me  Ing.  Cette  dernière  restriction  signifie  que  les  troupes 
françaises  ne  pourraient  pas  franchir  le  Mékong,  depuis  Xîeng  Sen  jus- 
qu'au coude  que  le  fleuve  forme  en  aval  de  celle  ville,  pour  couler  de 
rOuesl  à  TEst,  soit  sur  une  longueur  de  vingt-cinq  lieues  environ.  Elle 
vise  toute  la  partie  septentrionale  du  Siam,  comprenant  Xieng  Hai,  et 
parait  avoir  pour  objet  d'éviter  que  les  zones  d'influence  anglaise  et 
française  puissent  se  trouver  en  contact. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  ne  rechercher  aucun  avantage 
particulier  dans  la  région  ainsi  définie,  qui  comprend  le  cœur  des  pos- 
sessions siamoises.  Ils  conviennent  aussi  de  ne  pas  conclure  des  arran- 
gements séparés  qui  permettraient  à  une  tierce  puissance  de  faire  ce 
qu'ils  s'interdisent  eux-mêmes  réciproquement. 

La  déclaration  du  IS  janvier  1896  ne  dit  pas  autre  chose,  tandis  que  la 
convention  du  8  avril  1904  stipule  que  les  territoires  non  compris  dans  le 
bassin  de  la  Meinam  relèveront,  soit  de  l'influence  française  soit  de  Tin- 
fluence  anglaise. 

On  remarquera  cette  expression  <  bassin  de  la  Meinam  >,  qui  ne  com- 
prend pas  tous  les  territoires  définis  par  l'article  l'^'  de  la  déclaration 
de  1896.  Cet  article,  maintenu  par  la  dernière  convention,  vise  aussi 
une  petite  partie  du  bassin  du  Haut-Mékong,  comme  on  vient  de  le 
voir.  Il  y  a  là  une  divergence,  qu'on  pourrait  expliquer  comme  suit. 

Dans  cette  partie  du  bassin  du  Mékong,  comprenant  ses  affluents 
Mekhok  et  Medug,  l'interdiction  de  faire  pénétrer  des  forces  armées  sub- 
siste, mais  la  question  dMnfluence  serait  réservée.  Quels  sont  les  termes 
mêmes  delà  convention?  Influence  française  à  l'Est  et  au  Sud-Est  du 
bassin  de  la  Meinam,  influence  anglaise  à  l'Ouest  de  ce  bassin.  Or,  cette 
région  est  située  exactement  au  Nord  du  bassin  de  la  Meinam.  Aucune 
des  deux  puissances  ne  peut  donc  la  considérer  comme  rentrant  dans  sa 
zone  d'influence. 

Nous  supposons  cependant  que  si  les  négociateurs  avaient  voulu  la 
réserver  expressément  à  l'influence  du  Siam,  ils  n'auraient  pas  parlé  seu- 
lement du  bassin  de  la  Meinam,  mais  de  toutes  les  régions  définies  par 
l'article  4"  de  la  déclaration  de  1896.  —  Et  nous  sommes  disposés  à  croire 
que  ladite  région  a  été  réservée  à  dessein,  pour  faire  plus  tard  l'objet 
d'un  autre  arrangement. 

Sur  la  côte,  cette  même  expression  c  bassin  de  la  Meinam  »  crée  une 
incertitude  analogue.  BangTapan  etPasé  restent  bien  les  points  au  delà 
desquels  les  deux  puissances  s'interdisent  d'envoyer  leurs  troupes,  mais 
on  peut  se  demander  si  les  nombreuses  rivières  ou  fleuves  qui  se  trou- 
vent au  Nord  de  ces  deux  points,  font  partie  ou  non  du  bassin  de  la  Mei- 
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nam,  el  si  leurs  bassins  sont  ouverts  ou  non,  par  conséquent,  à  l'in- 
fluence des  contractants.  Cette  question  est  spécialement  intéressante 
pour  le  Meiklong  et  la  rivière  de  Petriou,  dont  l'embouchure  est  toute 
voisine  de  celle  de  la  Meinam. 

La  déclaration  relative  au  Siam  n'a  donc  qu'une  précision  apparente. 
Elle  constate  la  reconnaissance  de  zones  d'influence  qui  existaient,  en 
fait,  depuis  1896,  mais  elle  définit  mal  ces  zones.  Si  ce  manque  de  clarté 
est  volontaire,  on  peut  douter  qu'il  soit  avantageux  d'ouvrir  la  porte  à 
toutes  les  difficultés  qui  surgiront  un  jour  ou  l'autre,  quand  il  faudra  re- 
chercher ce  qui  rentre  ou  non  dans  le  bassin  de  la  Meinam.  C'est  créer 
une  situation  bizarre,  puisqu'il  y  aurait  au  Siam  : 

1*  Une  zone  interdite  par  l'article  !•'  de  la  déclaration  de  4896  ; 

2®  Une  zone  ouverte  sans  conteste  à  l'influence  anglo*française,  com- 
prenant les  régions  en  dehors  de  ia  précédente  ; 

3^  Une  zone  d'influence  à  définir,  à  l'intérieur  de  la  zone  interdite,  en- 
tre les  limites  de  celle-ci  et  le  bassin  de  la  Meinam. 

Si  les  négociateurs  ont  considéré  simplement  que  ce  bassin  compre- 
nait toute  la  zone  interdite,  sauf  les  affluents  précités  du  Mékong,  leur 
rédaction  est  défectueuse. 

Il  y  a  une  autre  explication  :  c'est  qu'ils  n'ont  pas  voulu  préciser;  ces 
contradictions  leur  ont  plu.  On  a  parlé  d'influence,  sans  rien  fixer  que 
des  traits  généraux.  On  né  cite  que  le  bassin  de  la  Meinam,  pour  laisser 
plus  largement  ouvertes  toutes  ces  questions  d'influence.  Dans  ce  cas, 
la  déclaration  relative  au  Siam  n'a  d'autre  valeur  qu'une  expression  de  la 
bonne  volonté  des  deux  puissances,  se  montrant  disposées  à  se  partager 
plus  tard  des  zones  qu'elles  préfèrent  ne  pas  désigner  nettement.  On 
aurait  parlé,  peu  d'ailleurs,  pour  ne  pas  dire  grand'chose.  Dans  ce  cas, 
nous  aurions  préféré  qu'on  ne  parlât  pas  du  tout  du  bassin  de  la  Mei- 
nam. Marcel  Faisant. 

II.  —  Madagascar. 

L"article  II  de  la  déclaration  particulière  qui  concerne  à  la  fois  le  Siam, 
Madagascar  et  les  Nouvelles-Hébrides  est  spécialement  applicable  à  Ma- 
dagascar. Cette  nouvelle  disposition  a  pour  objet  de  mettre  un  terme 
aux  protestations  que  le  gouvernement  britannique  avaient  élevées 
contre  l'établissement  d'un  tarif  de  droits  de  douane  à  Madagascar  après 
l'annexion  de  cette  île  à  la  France.  Si  peu  fondée  que  fût  cette  réclamation 
de  l'Angleterre,  dont  les  importations  de  tissus  à  Madagascar  sesont 
trouvées  entravées  par  un  tarif  diflférenliel,  il  est  certain  qu'en  se  perpé- 
pétuant  elle  pouvait  contrarier  dans  la  grande  ile  le  libre  exercice  de 
la  souveraineté   française.  Le    gouvernement  britannique  y   renonce 
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désormais  ;  les  termes  de  la  déclaration  laissent  entendre  que,  par 
contre,  dans  un  accord  en  préparation  sur  les  questions  de  juridiction  et 
sur  le  service  postal  à  Zanzibar,  il  rencontrera  les  dispositions  les  plus 
conciliantes  auprès  du  gouvernement  français.  Ce  n'est  là,  à  vrai  dire, 
qu'un  échange  de  bons  procédés,  où  l'on  a  voulu  se  montrer  également 
respectueux  de  la  souveraineté  française  à  Madagascar  et  de  la  souve* 
raineté  britannique  à  Zanzibar. 

Albert  Duchene. 

JII.  —  Les  Nouvelles-Hébrides. 

Dépendance  géographique  et  commerciale  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
Tarchipel  néo-hébridais  aurait  dû  appartenir,  depuis  longtemps,  à  la 
France.  Mais  son  annexion,  retardée  par  l'imprévoyance  du  second  Em- 
pire, a  été  rendue  de  jour  en  jour  plus  difficile,  à  raison  des  convoitises 
et  des  ambitions  croissantes  des  colonies  anglaises  d'Australie. En  1878, 
le  danger  d'une  occupation  britannique  déterminait  le  gouvernement 
français  à  demander  à  l'Angleterre  la  promesse,  qu'il  lui  donnait  de  son 
côté,  de  respecter  l'indépendance  des  Nouvelles-Hébrides.  Cet  accord 
paralysait  désormais  l'action  respective  des  deux  gouvernemenls.  Il  ne 
devait  pas  tarder  à  créer  dans  l'archipel  une  situation  voisine  de  l'anar- 
chie :  nulle  autorité  permanente  ne  s'y  pouvait  établir  pour  la  protection 
du  commerce  qui  commençait  à  s'y  développer.  Incapables  de  s'enten- 
dre sur  une  annexion  dont  tous  deux  voulaient  se  réserver  la  possibilité, 
les  gouvernemenls  intéressés  se  sont  efforcés  de  parera  un  état  de  cho- 
ses si  fâcheux  parl'adoption  successive  d'expédients  divers  qui  devaient 
tous  infailliblement  échouer  (1). 

La  déclaration  du  8  avril  1904  ne  fait  que  continuer  la  série  des  demi- 
mesures.  L'expédient  dont  elle  annonce  le  prochain  emploi  est  destiné 
à  constituer  un  certain  progrès.  Mais  il  ne  saurait  être  qu'une  mesure 
provisoire  et  qu'une  nouvelle  et  sans  doute  dernière  étape  avant  le  règle- 
ment définitif  de  la  question. 

I 

Les  inconvénients  de  l'accord  de  1878  commencèrent  à  se  faire  sen- 
tir du  jour  où  des  colons  vinrent  s'installer  en  nombre  aux  Nouvelles- 
Hébrides.  Les  relations  fréquentes  avec  les  indigènes  soulevaient  des 
conflits  que  l'absence  de  toute  autorité  dans  l'archipel  rendait  absolument 
insolubles.  Des  crimes  étaient  souvent  commis,  qui  demeuraient  impu- 
nis. Leur  répétition  détermina,  en  1886,  le  gouvernement  français  àinr 

(1)  Pour  toute  l'histoire  de  la  question  néo-hébridaise  jusqu'en  1901,  V.  notre  élude 
La  condition  tniemcUionale  des  Nouvelles -Hébrides,  Paris,  1901,  Pedone,  édit.,  et  dans 
cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  p,  121  et  suiv.  et  230  et  suiv. 
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tervenir  pour  inSiger  aux  coupables  une  uste  punition.  A  la  suite  de 
ces  événements,  la  France  et  l'Angleterre  s'entendirent  pour  organiser 
un  système  de  police  destiné  à  garantir  la  sécurité  de  tous  les  Euro- 
péens fixés  dans  les  Nouvelles-Hébrides.  Une  convention  fut  signée,  à 
cet  effet,  à  Paris,  le  16  novembre  1887  (1),  complétée  par  une  déclara- 
tion et  un  règlement  à  la  date  du  26  janvier  1888  (2). 

Ces  accords  établirent  une  sorte  de  condominium  franco-anglais.  Une 
Commission  navale  mixte,  composée  de  six  officiers  de  marine  appar- 
tenant aux  stations  française  et  anglaise  du. Pacifique,  est  chargée 
de  maintenir  Tordre  et  de  protéger  les  personnes  el  les  biens  des 
citoyens  français  et  des  sujets  britanniques  dans  les  Nouvelles-Hébri- 
des. Dans  le  cas  où  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  sont  troublés  en  un 
point  quelconque  de  l'archipel  habité  par  des  colons  français  ou 
anglais  et  dans  le  cas  où  un  danger  menace  les  biens  et  les  personnes, 
la  Commission  mixte  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  ré- 
pression des  troubles  ou  la  protection  des  intérêts  en  péril. 

Ce  premier  expédient  était  voué  à  un  échec  certain,  parce  qu'il  présen- 
sentait  un  double  défaut  capital.  D'une  part,  la  surveillance  confiée  à 
la  Commission  mixte  est  toute  extérieure  et  d'un  caractère  uniquement 
répressif.  N'ayant  aucun  représentant  dans  les  îles,  n'étaiit  elle  même 
présente  dans  les  eaux  de  l'archipel  que  par  intervalles,  la  Commission 
ne  pQut  pas  exercer  un  véritable  droit  de  police,  de  nature  à  prévenir 
les  troubles  ou  à  les  réprimer  promptement  :  son  rôle  se  borne  à  inter- 
venir après  le  commencement  des  désordres  ;  son  intervention  est  lente 
et  rarement  efficace.  D'autre  part,  la  compétence  de  la  Commission  est 
beaucoup  trop  limitée  :  les  crimes  et  les  délits  commis  par  des  colons  et 
les  différends  relatifs  à  la  propriété  immobilière  n'y  sont  pas  compris. 
Les  colons  bénéficiaient  ainsi  d'une  immunité  scandaleuse  et  le  régime 
des  terres,  restant  sans  protection,  fournissait  la  principale  source  des 
désordres. 

L'échec  du  système  de  1887  réduisait  chacun  des  deux  gouvernements 
intéressés  à  ses  propres  moyens  pour  assurer  la  protection  de  ses 
ressortissants.  La  sécurité,  que  l'organisation  internationale  n'avait  pu 
assurer,  on  allait  essayer  de  l'obtenir  au  moyen  d'organisations  natio- 
nales. La  Grande-Bretagne  donna,  la  première,  l'exemple.  Par  applica- 
tion des  Pacific  Islanders  Protection  acts  de  1872  et  1878,  le  gouverne- 

(1)  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  XVII.  p.  494;  Livre  jaune, 
Affaires  des  Nouvelles-Hébrides  et  des  tles  Sous-le-Vent  de  Tahiti,  1887,  n»  48;  notre 
étude  précitée,  p.  30  et  dans  cette /?ei>we,  t.  Vlli  (1901),  p.  148-U9. 

(2)  De  Clercq,  op.  cit.,  t.  XVU,  p.  500;  notre  étude  précitée,  p.  31^  et  dans  cette 
Revue,  t.  VIU  (1901),  p.  150-151. 
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ment  anglais  rendit  les  Western  Pacific  orders  in  council  de  1877,  1879 
et  1880,  qui  conféraient  au  gouverneur  des  Fidji  le  litre  de  Haut-Com- 
missaire pour  rOuest  du  Pacifique,  avec  des  pouvoirs  pour  assurer  la 
protection  des  sujets  britanniques  dans  différentes  îles  et  notamment 
aux  Nouvelles-Hébrides.  Des  mesures  furent  prises  aussitôt  relativement 
à  l'enregistrement  des  titres  de  propriété  et  aii  recrutement  de  travail- 
leurs indigènes.  Mais  ces  mesures  n'étaient  pas  suffisantes.  Ce  que  les 
colons  réclamaient  avant  tout,  c'était  l'établissement  d*une  autoiité  per- 
manente, chargée  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité,  de  constituer 
un  service  d'actes  de  Télat  civil  et  surtout  de  rendre  la  justice.  Un  ins- 
tant, le  gouvernement  anglais  songea  à  donner  satisfaction  à  ses  res- 
sortissants, en  installant  aux  Nouvelles-Hébrides  un  agent  avec  le  titre 
de  consul.  Cependant,  après  une  expérience  de  deux  ans,  il  renonçait 
à  ce  moyen  et  obtenait,  en  1890,  du  Parlement  le  F oreign  juridiction 
actj  qui  lui  accordait  le  droit  d'exercer  sa  juridiction  sur  les  sujets 
anglais  résidant  ou  ayant  des  intérêts  dans  tout  pays  étranger  dépourvu 
d'un  gouvernement  capable  d'assurer  entièrement  la  charge  de  rendre 
la  justice.  En  exécution  de  cette  loi,  le  gouvernement  rendit,  à  la  date 
du  15  mars  1893,  le  Pacific  order  in  council,  qui  confère  des  pouvoirs 
nouveaux  et  étendus  au  gouverneur  des  Fidji.  Assisté  de  commissaires 
judiciaires  et  de  commissaires-adjoints,  à  qui  il  peut  déléguer  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs,  ce  Haut-Commissaire  exerce  des  attributions  ré-* 
élémentaires,  d'état  civil  et  de  juridiction.  A  cet  égard,  sa  compétence 
peut  s'exercer  aux  Nouvelles-Hébrides:  l^en  toute  matière,  sur  les 
sujets  britanniques  et  sur  les  étrangers  et  les  indigènes,  toutes  les  fois 
qu'ils  peuvent  être*  considérés  comme  tenus  d'un  devoir  de  fidélité 
{duty  of  allegiance)  vis-à-vis  de  Sa  Majesté  britannique  (4)  ;  2**  en  matière 
civile,  sur  les  étrangers  et  les  indigènes,  en  procès  avec  des  Anglais, 
moyennant  le  consentement  exprès  des  premiers  et  le  consentement 
tacite  des  seconds. 

A  la  différence  des  colons  anglais,  les  colons  français  aux  Nouvelles- 
Hébrides  ont  été  pendant  longtemps  abandonnés  à  eux-mêmes.  Privés 
de  la  protection  de  toute  autorité  nationale,  ils  songèrent  à  créer  une  au- 
torité indépendante  (â)  ;  puis,  à  la  suite  de  Téchec  de  leurs  tentatives,  ils 
cherchèrent  refuge  auprès  des  institutions  britanniques, soit  en  se  faisant 
naturaliser  Anglais,  soit  simplement  en   déclarant  se  soumettre  à  la 

(1)  Pour  rinterprétation  de  cette  clause  élastique  de  Tordonnance  anglaise,  V.  notre 
étude  précitée,  p.  45  et  suiv.  et  cette  A^vue,  t.  VUl  (4901),  p.  242  et  suiv. 

(2j  Tentative  d'une  municipalité  à  Port-Villa  (lie  Vaté),  en  1899  ;  tentative  d'un  tribu- 
nal arbitral,  en  1895  (V.  notre  étude  précitée,  p.  51-54  et  cette  Revue,  t.  VIII  (1901), 
p.  249-251). 
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législation  anglaise.  Il  7  avait  là  un  véritable  danger  pour  Tinfluence 
et  les  intérêts  de  la  France  dans  Tarchipel  néo-hébridais.  Aussi  le  gou- 
vernement français  finit-il  par  se  décider  à  prendre  les  mesures  qui 
s'imposaient.  Usant  de  Tautorisation  que  lui  donna  la  loi  du  30  juillel 
1900,  il  rendit,  à  cet  eflfet,  le  Î8  février  1901  (1),  un  décret  qui  imite  timi- 
dement Tordonnance  anglaise  de  1893.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  est  nommé  Commissaire  général  de  la  République  française 
dans  rOcéan  Pacifique,  avec  le  pouvoir  de  désigner,  pour  chaque  île  ou 
groupe  d'îles  n'appartenant  à  aucune  puissance  civilisée,  un  Commis- 
saire délégué,  chargé  des  fonctions  judiciaires,  et  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes chargées  de  remplir  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil.  Le 
Commissaire  général  est  investi  du  pouvoir  réglementaire  et  de  police 
générale  sur  les  Français  résidant  ou  trafiquant  dans  les  îles  visées  par 
le  décret.  Les  personnes  chargées  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
n'ont  compétence  que  pour  les  actes  des  colons  français  et  doivent  se 
conformer,  en  cette  matière,  aux  dispositions  de  la  loi  française  en  vi- 
gueur en  Nouvelle-Calédonie.  Enfin  les  fonctions  judiciaires,  confiées  aux 
Commissaires  délégués,  peuvent,  à  leur  défaut  et  en  cas  d'urgence,  être 
exercées  par  tout  officier  commandant  un  navire  de  l'État.  La  compétence 
de  ces  agents  est  très  limitée.  En  matière  civile,  ils  connaissent  de  toutes 
les  contestations  entre  Français  seulement  y  avec  possibilité  d'appel  devant 
la  Cour  de  Nouméa.  En  matière  répressive,  ils  peuvent  intervenir,  à 
Fégard  des  seuls  Français,  mais  quelle  que  soit  la  personne  lésée  : 
comme  juges  de  premier  et  dernier  ressort,  pour  les  contraventions; 
comme  juges  de  premier  ressort  et  sauf  appel  devant  la  Cour  de  Nou- 
méa, pour  les  délits;  enfin  comme  juges  d'instruction  avec  renvoi 
devant  les  assises  de  la  Nouvelle-Calédonie,  pour  les  crimes. 

Ces  organisations  nationales  ne  comblèrent  que  dans  une  très  faible 
mesure  les  lacunes  regrettables  de  l'organisation  internationale,  que  le 
développement  de  la  colonisation  aux  Nouvelles-Hébrides  rendait  de  jour 
en  jour  plus  sensibles. L'ordonnance  de  1893  et  le  décret  de  1901  ont  valu 
aux  colons  anglais  et  français  l'établissement  d'un  service  régulier  pour 
les  actes  d'état  civil.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  réussi  à  faire  régner 
l'ordre  et  à  assurer  une  suffisante  administration.  L'ordonnanceanglaise 
rend  théoriquement  possible  le  jugement  des  différends  entre  Anglais  et 
indigènes  ou  étrangers,  mais,  pratiquement,  le  consentement  de  ces  der- 
niers,qui  constitue  la  condition  nécessaire  à  son  fonctionnement,n'estque 
très  rarement  obtenu.  Le  décret  français,  plus  imparfait,  ne  permet  que 
le  jugement  des  procès  intéressant  exclusivement  des  Français.  Mais, 

(1)  V.  le  texte  de  cette  loi  de  1900  et  du  décret  de  1901,  dans  notre  étude  précitée, 
p.  56  et  suiv.  et  dans  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  p.  254  et  suiv. 
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dans  celte  limite  même,  son  action  est  peu  efficace  ;  d'abord^  parce  qu'il 
n*y  a  pas  eu  de  nomination  de  Commissaire  délégué  aux  fonctions  judi- 
ciaires—le  Commissaire  délégué  à  Franceville(Port-Vila)  n'a  été  investi 
que  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  —  et  que,  dès  lors,  les  colons 
français  n'ont  à  leur  disposition  d'autre  tribunal  que  celui  de  Nouméa  ; 
ensuite,  parce  qu'il  y  a  impossibilité  d'exécuter  régulièrement  aux  Nou- 
velles-Hébrides les  jugements  que  l'on  pourrait  obtenir:  nulle  autorité  n'a 
mandat  légal  d'y  procéder  à  leur  exécution.  Sur  ce  double  point  cepen- 
dant, la  situation  peut  s'améliorer.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie a  le  droit  de  déléguer  aux  Nouvelles-Hébrides  des  Commissaires 
chargés  des  fonctions  judiciaires,  et  le  décret  de  1901  (art.  9)  lui  laisse 
le  soin  de  régler,  par  des  arrêtés  spéciaux,  la  tenue  des  audiences,  les 
formes  de  la  procédure  et  l'exécution  des  jugements.  A  la  fin  de  1902, 
une  Commission  d'étude  pour  la  réforme  judiciaire  aux  Nouvelles-Hébri- 
des a  été  nommée  à  Nouméa  et  les  arrêtés  du  gouverneur  ne  tarderont 
pas  à  être  pris  (1). 

Mais  ces  organisations  nationales  n'offrent  aucune  ressource  pour  le 
règlement  des  contestations  les  plus  graves  et  les  plus  fréquentes  :  cel- 
les qui  s'élèvent  entre  indigènes  et  étrangers,  et  surtout  entre  Français 
et  Anglais,  au  sujet  de  la  possession  des  terres.  Or,  c'est  précisément  à 
celte  occasion  que  se  produisent  tous  les  conflits,  car  c'est  sur  l'acquisir 
tion  des  immeubles  que  se  manifeste  principalement  la  lutte  d'influence 
que,  depuis  un  quart  de  siècle,  se  livrent  aux  Nouvelles-Hébrides  les  élé- 
ments français  et  anglo-australien.  Dès  1882,  la  Compagnie  calédonienne 
des  Nouvelles^Hébrides^  avait  cherché  à  assurer  la  prépondérance  des 
intérêts  français  dans  l'archipel,  en  y  acquérant  le  plus  grand  nombre  de 
terrains  disponibles.  Elle  avait  réussi,  en  achetant  des  immeubles  ap- 
partenant soit  à  des  indigènes,  soit  même  à  des  Anglais,  à  posséder  près 
des  deux  tiers  des  terres  cultivables.  De  350,000  hectares,  en  1883,  ces 
possessions  passaient  à  700,000,  en  1886,  à  800,000,  en  1900  (2),  et  fi 
900,000,  en  1903,  alors  qu'il  ne  restait  plus,  à  la  même  date,  aux  colons 
anglo-australiens  que  50,000  hectares  (8).  En  présence  de  cette  inégalité 
de  situation,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  colons  anglo-australiens  aient 
cherché  par  tous  les  moyens  à  résister  à  l'extension  de  la  prépondérance 
française,  soit  en  se  procurant  les  terres  occupées  par  des  indigènes,  soit 
même  en  empiétant  sur  les  possessions  de  leurs  concurrents.  Cette  tac- 
tique, déjà  ancienne  (4),  a  été  suivie  avec  une  ardeur  extrême  par  une 

(i)  La  Quinzaine  coloniale,  t.  XII  (jaiilet-décembre  1902),  p.  506. 

(2)  V.  notre  étude  précitée,  p.  17,  18  et  66  et  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  p.  136,  263. 

(3)  La  Quinzaine  coloniale,  t.  XUI  (janvier-juin  1903),  p.  95  et  136. 

(4)  Comp.  notre  étude  précitée,  p.  35,  note  S,  et  cette  Bévue,  t.  VIU  (1901),p.  233,notel. 
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maison  australienne  que  des  liens  étroits  rattachent  à  la  personne  d*un 
ancien  premier  magistrat  de  la  Commonwealth  (1)  :  elle  installa  de  nou- 
veaux colons  dans  l'île  d'Espiritu-Santo  (2)  ;  elle  procéda,  à  la  baie  de 
Saint-Philippe,  à  l'occupation  de  terrains  appartenant  à  la  Société  fran- 
çaise  des  Nouvelles-Hébrides  (3)  ;  elle  excita,  contre  les  colons  français, 
les  indigènes  qui,  à  différentes  reprises,  se  livrèrent  au  pillage  de  leurs 
plantations  et  à  l'assassinat  de  leurs  employés  (4). 

L'attention  des  gouvernements  français  et  anglais  avait  été  depuis 
longtemps  attirée  sur  ce  fâcheux  étal  de  choses  et  sur  l'inconvénient  ré- 
sultan t  des  accords  de  1887-1888,  qui  interdisaient  formellement  à  la 
Commission  Tiavale  mixte  d'intervenir  c  dans  les  différends  relatifs  à  la 
propriété  des  terres  »  et  de  déposséder  de  ces  terres  «  aucune  personne, 
quelle  qu'elle  soit,  indigène  ou  étrangère  >  (5).  Dès  la  fin  de  1901,  le  Ca- 
binet de  Londres  proposait  à  celui  de  Paris  d'y  remédier,  en  confiant  la 
revision  des  titres  de  propriété  à  une  Commission  mixte  de  légistes, 
avec  recours  éventuel,  en  cas  de  désaccord,  à  un  tiers  arbitre  (6).  Le 
gouvernement  français  trouva  ce  système  trop  compliqué.  Il  proposa, 
à  son  tour,  qu'on  adjoignit  à  la  Commission  navale  mixte  deux  magis- 
trats, l'un  français  (de  la  Nouvelle-Calédonie),  l'autre  anglais  (des  Fidji), 
qui,  chaque  année,  iraient  aux  Nouvelles-Hébrides  prêter  leur  concours 
à  la  Commission  pour  le  règlement  des  litiges  fonciers.  Aucune  entente 
n*était  encore  intervenue,  quand  furent  entamées  les  négociations  qui  de- 
vaient aboutir  aux  accords  de  1904.  On  pouvait  espérer  que  le  gouver- 
nement français  profiterait  de  l'occasion  d'un  règlement  cordial  de  tant 
d'affaires  pendantes  pour  obtenir  de  la  Grande-Bretagne  l'annexion  des 
Nouvelles-Hébrides,  réclamée  par  les  colons  (7)  et  justifiée  parla  grande 
prépondérance  des  intérêts  français  dans  l'archipel.  Malheureusement, 
le  gouvernement  anglais,  tenant  sans  doute  compte  des  prétentions  aus- 

(i)  11  s'agit  de  la  Bums  Philp  and  O  dont  le  chef  n*est  autre  que  M.  Barton(V.  U 
Quintaine  coloniale,  t.  XIII  (janvier- juin  1903),  p.  136). 

(2)  La  Quinzaine  coloniale,  t.  XIY  (juillet-décembre  1903),  p.  396. 

(3)  La  Quiniaine  coloniale,  loc.  cit,  et  p.  671. 

(4)  La  Quinzaine  coloniale,  t.  XIII  (janvier-juin  1903),  p.  295. 

(5)  Article  6  du  règlement  du  26  janvier  1888. 

(6)  Comp.  la  réponse  faite,  à  la  Chambre  des  Communes  le  il  janvier  1902,  par 
M.   Chamberlain  à  une  question  de  M.  Cb.  Dilke  (Le  Temps  du  30  janvier  1902). 

(7)  Une  pétition  a  été  à  cet  effet  adressée,  en  1901,  au  Parlement  par  des  Français  ha- 
bitant la  Nouvelle-Calédonie  et  les  Nouvelles-Hébrides.  Soumise  à  la  Commission  des 
affaires  extérieures,  des  protectorats  et  des  colonies,  de  la  Chambre  des  députés,  elle  a 
fait,  en  1903,  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Louis  Brunet  «  invitant  le  gouvernement  i 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  donner  au  protectorat  effectif  que  nous  exerçons 
aux  Nouvelles-Hébrides  une  consécration  officielle  et  définitive,  conforme  aux  droits  de 
la  France  et  à  la  jurisprudence  internationale  »  (Chambre  des  députés.  Doc.  pari.,  ses« 

sion  de  1903,  no.  1114,  annexé  au  procès^verbal  de  la  séance  du  29  juin  1903). 
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Iraliennes,  a  estimé 'que  le  moment  n*élait  pas  encore  venu  de  se  ral- 
lier à  cette  solution  légitime  et  définitive  de  la  question  néo-hébridaise. 
Il  préféra  laisser  subsister  les  accords  de  1887-1888  et  s'entendit  avec 
la  France  pour  remédier  aux  inconvénients  les  plus  graves  de  la  situa- 
tion antérieure. 

II 

La  déclaration  du  8  avril  1904  se  borne  à  annoncer  la  prochaine  adop- 
tion d'une  double  mesure  qui,  sans  modifier,  en  principe,  la  condition 
actuelle  des  Nouvelles-Hébrides,  viendra  s'ajouter  et  se  superposer  aux 
organisations  nationales  et  internationales  qui  y  étaient  jusqu'ici  en 
vigueur. 

Les  négociations  poursuivies  en  1901-1902  n'avaient  en  vue  que  réta- 
blissement d'une  autorité  chargée  de  régler  les  litiges  immobiliers. 
L'objet  de  la  déclaration  de  1904  est  plus  large.  Les  deux  gouvernements, 
conviennent  de  nommer  cette  autorité  qui  —  comme  le  proposait  en  1901 
le  Cabinet  de  Londres  —  sera  une  Commission,  distincte  de  la  Commis- 
sion navale  :  un  accord  ultérieur  réglera  sa  composition,  sa  compé- 
tence et  sa  procédure.  Les  deux  gouvernements  conviennent,  en  ou- 
tre, de  préparer  de  concert  un  arrangement  destiné  à  mettre  fin  «  aux 
difficultés  résultant  de  Tabsence  de  juridiction  sur  les  indigènes  des 
Nouvelles-Hébrides  ».  Cela  vise  évidemment  l'établissement  d'un  tri- 
bunal territorial  ayant  compétence  sur  les  indigènes.  On  ne  dit  pas 
quelle  sera  l'étendue  de  sa  compétence,  soii  ratione  personœ,  soit  ra- 
Uone  ma^enéB.  Mais  il  est  raisonnable  de  penser  que,  ratio  ne  personœ, 
le^ tribunal  sera  compétent  non  seulement  dans  les  rapports  des  indigè- 
nes entre  eux,  mais  encore  entre  indigènes  et  étrangers  de  toute  natio- 
nalité. Il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi,  car  les  différends  entre  indi- 
gènes et  étrangers  sont  actuellement  comme  les  différends  entre  indi- 
gènes seuls  ;  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  n'y  a  pas  de  juge 
compétent.  Ratione  materiœ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  futur  tribunal 
aura  compétence  dans  tous  les  procès  en  matière  civile,  aussi  bien 
pour  les  affaires  immobilières  que  pour  les  affaires  personnelles,  car  la 
compétence  de  la  Commission  chargée  du  règlement  des  litiges  fonciers 
sera,  d'après  le  texte,  limitée  aux  différends  entre  les  ressortissants  des 
parties  contractantes  :  de  sorte  que  le  litige  foncier  entre  un  Français  et 
un  Anglais  sera  de  la  compétence  de  la  Commission,  alors  que  le  litige 
foncier  entre  deux  indigènes,  ou  entre  un  indigène  et  un  étranger  quel- 
conque sera  de  la  compétence  du  tribunal  territorial.  Qu'en  sera- t-il 
enfin  en  matière  répressive  ?  Actuellement  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  indigènes  est  confiée  à  la  Commission  navale.  Ce 
système  sera-t-il  maintenu  ?  Il  est  probable  que  non.  L'action  de  cet  or- 
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fçane  international  est  lente  et  peu  efficace.  Il  vaudra  beaucoup  mieux 
investir  de  la  compétence  en  matière  répressive  sur  les  indigènes,  le 
futur  tribunal  territorial,  dont  la  justice  sera  plus  régulière  et  plus  juste, 
sauf  à  réserver  à  la  Commission  navale  le  droit  d'intervenir  dans  l'ar- 
chipel, comme  force  armée,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  en  cas 
de  troubles. 

La  situation  qui  résultera  de  l'établissement  de  ces  deux  nouveaux 
organes  internationaux  ne  laissera  pas  d'être  extrêmement  compliquée. 

Les  Nouvelles-Hébrides  continueront  d'être  dépourvues  d'une  adminis- 
tration régulière  et  unique.  A  défaut  d'un  organe  administratif  interna- 
tional, les  agents  nommés  respectivement  par  les  gouverneurs  des  Fidji 
et  de  la  Nouvelle-Calédonie  seront  les  seules  autorités  administratives. 
Leur  coexistence  sera  une  gène  réciproque,  une  source  de  conflits  et,  en 
tout  cas,  une  entrave  à  la  satisfaction  des  besoins  publics  de  l'archipel. 
Les  Commissaires  français  et  anglais  installés  aujourd'hui  à  Franceville 
ou  Port-Vila  (lie  Va  té),  compétents  à  1  égard  de  leurs  nationaux,  n'auroDt 
sur  les  indigènes  qu'une  action  purement  morale.  L'initiative  des  colons 
seule  pourra  suppléer  à  l'absence  d'une  administration  régulière.  Déjà, 
sur  plusieurs  points  de  l'archipel,  les  colons  français  ont  organisé  des 
syndicats  municipaux  électifs,  chargés  de  procéder  aux  travaux  publics 
de  première  nécessité  (1).  L'activité  de  ces  syndicats  aura  la  naturelle 
tendance  de  s'étendre  en  d'autres  domaines,  notamment  en  matière  de 
police.  Si  les  colons  australiens  imitent  de  leur  côté  cet  exemple,  on 
peut  prévoir  aisément  des  conflits  insolubles. 

En  matière  judiciaire,  les  complications  seront  encore  plus  grandes.  A 
côté  du  tribunal  territorial,  compétent  entre  indigènes  seuls  et  entre  in- 
digènes et  étrangers,  à  côté  de  la  Commission  mixte  chargée  du  règle- 
ment des  litiges  fonciers  entre  Français  et  Anglais,  il  y  aura,  comme  par 
le  passé,  une  juridiction  française  et  une  juridiction  anglaise,  respecti- 
vement compétentes  dans  les  affaires  intéressant  les  nationaux  et  pour 
les  contraventions  commises  par  eux.  Et,  à  cette  diversité  de  juridic- 
tions, correspondra  une  diversité  de  législations.  Les  tribunaux  français 
et  anglais  continueront  d'appliquer  respectivement  leurs  lois  nationa- 
les ;  les  tribunaux  internationaux  n'auront,  à  défaut  d*une  législation 
établie,  qu'à  suivre  les  usages  locaux  et  les  principes  généraux  du  droit. 

Enfin,  une  dernière  difficulté  est  de  nature  à  se  présenter.  De  quelle 
juridiction  seront  justiciables  les  étrangers  autres  que  les  Français  et 
les  Anglais  ?  Il  a  été  déjà  dit  que,  dans  leurs  différends  quelconques  avec 
les  indigènes,  ils  seront  sans  doute  soumis  au  futur  tribunal  territo- 


(1)  La  Quintainti  coloniale^  t.  XIII  (janvier-juin  1903),  p.  9ô. 
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rial.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  répression  de  leurs  contraventions  et  le 
justement  de  leurs  procès  soit  entre  eux,  soit  avec  des  étrangers  d'une 
autre  nationalité,  y  compris  les  Français  et  les  Anglais»  la  déclaration 
du  8  avril  ne  prévoit  aucune  disposition.  Jusqu'ici,  nulle  autorité  n*a  com- 
pétence à  cet  égard,  sauf  la  juridiction  anglaise  dans  les  procès  entre 
Anglais  et  autres  étrangers,  en  cas  de  soumission  volontaire  et  formelle 
de  ces  derniers.  Mais  il  était  loisible  à  tout  gouvernement,  tant  qu'aucune 
souveraineté  n'était  exercée  aux  Nouvelles-Hébrides,  d^y  établir,  à  l'exem- 
ple de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  une  autorité  nationale,  char- 
gée de  juger  les  litiges  entre  ses  propres  ressortissants  (1).  En  sera-t-il 
encore  de  même  à  l'avenir  ?  On  peut  en  douter.  Ce  qui  rendait  jusqu'ici 
possible  l'établissement  d'autorités  nationales  à  compétence  purement 
personnelle,  c'était  la  circonstance  que  l'archipel  néo-hébridais  n'était 
soumis  à  aucune  souverainelé,que  nulle  autorité  n'y  pouvait  revendiquer 
une  compétence  territoriale  :  la  seule  autorité  pouvant  intervenir  ratione 
lod  était  la  Commission  navale  franco-anglaise,  mais  son  action  intermit 
tente  et  extrêmement  limitée  permettait  de  dire  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  n'exerçaient  pas  sur  l'archipel  un  véritable  condomi- 
nium.  Désormais,  il  n*en  sera  plus  de  même.  Le  condominium  franco- 
anglais  deviendra  une  réalité  (2).  Les  deux  gouvernements  exerceront 
sur  l'archipel  quelques-uns  des  attributs  de  la  souveraineté,  puisqu'ils 
vont  y  établir  une  autorité  permanente,  dotée  d'une  compétence  territo- 
riale :  le  futur  tribunal  franco-anglais,  en  connaissant  des  procès  des 
indigènes,  interviendra  ratione  lod.  On  pourra  donc  dire  que  les  États 
étrangers  ne  se  trouveront  plus  en  présence  d'un  territoire  ne  relevant 
d'aucune  souveraineté.  Us  auront,  au  contraire,  à  respecter  une  autorité 
territoriale  et  il  ne  leur  appartiendra  plus  d'y  organiser  des  juridictions 
nationales.  Une  réserve  cependant  doit  être  faite.  La  faculté  pour  les 
États  étrangers  d'établir  dans  l'archipel  des  autorités  nationales  à  com- 
pétence personnelle  ne  disparaîtra  qu'à  la  condition  que  le  tribunal  ter- 
ritorial soit  effectivement  doté  d'une  compétence  assez  large  pour  pouvoir 
connaître  des  litiges  intéressant  les  sujets  étrangers.  Si,  au  contraire,  sa 
compétence  reste  limitée,  comme  le  dit  actuellement  la  déclaration,  aux 
procès  des  indigènes,  les  étrangers,  privés  de  juge  territorial,  pourront 
obtenir  de  leur  pays  un  juge  personnel.  Tout  dépend  dès  lors  de  l'orga* 
nisation  du  futur  tribunal  franco-anglais. 


(1)  Pour  la  démonstration  de  ce  point,  V.  notre  étude  précitée,  p.  38  et  62,  dans  cette 
AeviM,  t.  VIII  (1901),  p.  235  et  259. 

(2)Gomp.  dans  ce  sens  une  excellente  analyse  de  la  déclaration  franco-anglaise  dans 
La  Quinzaine  coloniale,  t.  XV  (janvier-Juin  1904),  p.  «62*263* 
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En  dépil  de  toutes  ces  complications,  le  nouvel  expédient  imaginé 
par  raccord  franco-anglais  constituera  un  certain  progrès,  puisque  la 
Commission  chargée  de  régler  les  litiges  fonciers  permettra  de  tarir  la 
source  des  conflits  les  plus  graves  et  les  plus  fréquents.  Assurés  désor- 
mais d'une  protection  à  peu  près  complète,  les  intérêts  des  colons  fran- 
çais et  anglais  pourront  se  développer  librement  et,  à  ce  libre  développe- 
ment, les  intérêts  de  la  France  ne  manqueront  pas  de  s'af&rmer  et  de 
s'imposer  au  respect  de  tous. 

Malgré  la  concurrence  acharnée  des  colons  australiens,  secondée  et 
subventionnée  par  le  gouvernement  de  la  Commonwealth,  malgré  des 
efforts  persévérants  pour  rendre  plus  faciles  les  rapports  entre  l'archi- 
pel et  l'Australie  et  pour  peupler  les  Nouvelles-Hébrides  d'immigrants 
de  toute  couleur  et  de  toute  provenance,  malgré  les  entraves  et  les  intri- 
gues suscitées  à  l'aide  de  moyens  condamnables,  la  prépondérance  de 
la  colonisation  française,  établie  depuis  de  longues  années  déjà,  a  con- 
tinué de  se  développer  et  s'est  de  jour  en  jour  affirmée  plus  grande  et 
plus  éclatante.  Sur  une  population  blanche  de  400  âmes,  on  compte  250 
Français,  dont  30  missionnaires  ou  employés  des  missions  catholi- 
ques, contre  150  Anglo-Australiens^  dont  65  missionnaires  ou  employés 
des  missions  protestantes  (1).  Sur  1,500,000  hectares  cultivables,  900,000 
sont   entre  les  mains  des  Français  (2),  contre  50,000  possédés  par 
des  Angle- Australiens.  Le  commerce  français  a  pris  un  nouvel  essor, 
grâce  au  développement  des  industries  agricoles,  notamment  du  cacao 
et  de  la  Vanille,  grâce  à  l'établissement  de  nouvelles  maisons  ou  succur- 
sales de  commerce,  grâce  surtout  aux  facilités  douanières  et  de  trans- 
port offertes  aux  produits  néo-hébridais  dans  les  colonies  françaises.  Un 
premier  décret  du  12  novembre  1901  a  réduit  les  droits  perçus  à  leur 
entrée  en  France  et  en  Nouvelle-Calédonie  sur  le  maïs,  le  café,  le  cacao 
et  la  vanille,  exportés  par  les  Français  établis  aux  Nouvelles-Hébrides. 
Un  second  décret  du  24  juin  1902  a  accordé  l'entrée  en  franchise  en 
Nouvelle-Calédonie  à  divers  fruits  néo-hébridais  (3).  Enfin  un  décret  du 
16  avril  1904  a  étendu  la  même  faveur,  en  Nouvelle-Calédonie,  au  maïs, 
et,  dans  les  autres  colonies  françaises,  à  tous  les  produits  sans  excep- 
tion exportés  par  des  Français  établis  aux  Nouvelles-Hébrides  (4).  Quant 
au  transport,  les  Messageries  maritimes  ont,  depuis  cette  année,  orga- 

(l),  V.  le  rapport  précité  de  M.  Louis  Brunet,  p.  19  et  22. 

(2)  Le  rapport  précité  de  M.  Louis  Brunet  (p.  23)  ne  donne  cependant  que  le  chiffre 
de  195.000  hectares.  Le  chiffre  indiqué  au  texte  est  donné  d'après  La  Quinzaine  colo- 
niale (V.  suprà,  p.  ISO^note  3),  dont  les  renseignements  sont  plus  récents. 

(3)  A.  Girault,  Principes  de  colonisation  et  de  législation  coloniale,  2*  édi  .,  1904, 
t.  Il,  p.  202.      • 

(4)  Y.  Journal  officiel  du  22  avril  1904,  p.  2485. 
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nisé  un  service  régulier  entre  l'archipel  et  la  Nouvelle-Calédonie.  La 
Société  française  des  Nouvelles-Hébrides  vient  d'être  reconstituée  sur 
des  bases  nouvelles  (1).  Enfin,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  morale 
et  matérielle  deTarchipel^des  écoles  françaises  ont  été  organisées  :  une 
école  de  filles,  à  Port-Vila  par  la  Société  française»  et  des  écoles  pour 
les  enfants  indigènes  par  les  missionnaires  (i)  ;  un  hôpital  a  été  établ 
à  Porl-Vila  (3)  ;  enfin  des  roules  vont  être  construites  grâce  à  Tinitiative 
des  syndicats  municipaux  organisés  à  Tile  Vaté  et  ailleurs  par  les  colons 
français  (4). 

Cette  prépondérance  croissante  deTinQuence  française  inquiète  beau- 
coup les  Australiens  (5).  On  commence  à  se  rendre  compte  que  tous  les 
efforts  entrepris  pour  en  entraver  le  développement  ont  été  et  seront 
vains.  L'annexion  de  Tarchipel  à  la  France  devra  fatalement  se  produire 
tôt  ou  tard.  Il  est  regrettable  que  l'accord  franco-anglais  ne  Tait  pas 
réalisée.  Mais,  par  l'expédient  auquel  il  s'est  arrêté,  il  permettra  de  ren- 
dre plus  impérieuse  une  solution  conforme  à  la  nature  et  aux  intérêts 
bien  entendus  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Nicolas  Politis, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 

de  V  Université  de  Poitiers^ 
Associé  de  Vlnstitut  de  droit  internationalt 
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Danemark  et  Pays-Bas.  —  Convention  d'arbitrage  permanent  du  12 /i#- 
vrier  1904.  —  A  la  date  du  12  février  1904,  les  gouvernements  du  Dane- 
mark et  des  Pays-Bas  ont  signé  un  traité  d'arbitrage  permanent  ainsi 
conçu  : 

«  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
s^inspirant  des  principes  de  la  convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  du  29  juillet  1899  et  désirant  consacrer  no- 
tamment le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  dans  leurs  rapports  réci- 

(1)  La  Quinzaine  coloniale,  t.  XV,  (1904),  p.  200.  Comp.  le  rapport  précité  de  M.  Louis 
Brunet,  p.  il-lS  et  21. 

(2)  y.  le  rapport  précité  de  M.  Louis  Brunet,  p.  22. 

(3)  Ihid, 

(4)  La  Quinzaine  coloniale,  t.  XIII  (1902),  p.  667/t.  XIV  ^1903),  p.  95  et  396. 

(5)  V.  une  dépêche  de  Melbourne  dans  le  Daily  Chronicle  du  2  janvier  1904  et  un  ar- 
ticle de  la  Morning  Posl  analysé  dans  le  Temps  du  8  janvier  1905.  Comp.  G.  Bordât, 
U Australie  et  la  France  aux  Nouvelles- Hébrides^  dans  le  Bull,  de  la  Société  de  géogra- 
phie commerciale  de  Paris^  mars-avril  1904. 

Revite.  -  1904  50        ' 
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proques  par  un  accord  général  de  la  nature  visée  à  Tarlicle  19  de  la 
dite  convention,  ont  autorisé  leurs  plénipotentiaires  à  convenir  des  dis- 
positions suivantes  : 

«  Article  1". —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumet- 
tre à  la  Cour  permanente  d*arbitrage  tous  les  différends  et  tous  les  liti- 
ges existant  entre  elles,  qui  n'auront  pu  être  résolus  par  la  voie  diplo- 
matique. 

c  Art.  i,  —  Dans  chaque  cas  particulier  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront 
un  compromis  spécial,  déterminant  nettement  Tobjet  du  litige,  l'étendue 
des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  à  observer  en  ce  qui  concerne  la 
constitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure. 

«  Art.  3.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'article  1"  n'est  pas  applicable  aux 
différends  entre  les  ressortissants  de  Tun  des  Etals  contractants  et  l'autre 
État,  que  les  tribunaux  de  ce  dernier  Étal  seraient,  d'après  la  législation 
de  cet  État,  compétents  pour  juger. 

«  An.  4  —  Les  Étals  non  signataires  pourront  adjiérer  à  la  présente 
convention.  L'État  qui  désire  adhérer  notifiera  son  intention  par  écrit  à 
chacun  des  États  contractants.  L'adhésion  produira  ses  effets  à  partir  de 
la  date  à  laquelle  l'État  adhérent  aura  communiqué  à  chacun  des  États 
contractants  que  tous  ces  États  lui  ont  accusé  réception  de  sa  notifica- 
tion. 

«  Art.  S.  —  S'il  arrivait  qu'un  des  Etats  contractants  dénonçât  laprésenle 
convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après 
la  notification  faite  par  écrit  à  chacun  des  autres  États  contractants. 

«Art.  6.  —  La  présente  convention  seraratifiée  dans  le  plus  bref  délai 
possible  elles  ratifications  seront  échangées  à  la  Haye  >. 

11  convient  de  remarquer  que  ce  traité  est  beaucoup  plus  large  que 
ceux  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ont  signés  à  la  fin  de  1903  et 
dans  le  courant  de  1904  avec  un  certain  nombre  de  pays  (1)  ;  car,  tandis 
que  ceux-ci  soumettent  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  seulement  «  les 
différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  Tinlerprétation  des  traités  entre 
les  Parties  Contractantes  qui  viendraient  à  se  produire  entre  elles  et  qui 
n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  à  la  condition  qu'ils 
ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux  ni  l'indépendance  ou  l'honneur 
des  États  contractants  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  de  tierces 
puissances  »,  la  convention  entre  le  Danemark  elles  Pays-Bas  défère  à  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  «  tous  les  différends  et  tous  les  litiges  exis* 
tant  entre  eux,  qui  n'auront  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique  ». 

(1)  V.  le  texte  de  ces  traités,   dans  cette  Revue,  t.  X  (4  903),  p.  799  et  t.  XI  (1904) 
p.  93,  209,  213,  339,  etc. 
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II  ne  faudrait  pas  toutefois  exagérer  Tiinporlance  de  cette  différence  :  elle 
s'explique  surtout  par  ce  fait  que  le  Danemark  et  les  Pays-Bas  ne  cons- 
tituent pas,  à  raison  de  leur  situation  et  de  leur  puissance,  des  États 
entre  lesquels  on  puisse  vraiment  craindre  de  voir  surgir  des  conflits 
susceptibles  de  mettre  en  jeu  leurs  intérêts  vitaux,  leur  honneur  ou  leur 
indépendance. 

EspAONB  ET  Portugal.  —  Convention  d* arbitrage  permanent  du  31  mai 
1904.  —  A  la  date  du  31  mai  1904,  M.  Wenceslas  de  Sousa  Pereira  Lima» 
au  nom  du  Portugal,  et  M.  Luiz  Polo  de  Bernabé,  au  nom  de  TEspagne, 
ont  signé  un  traité  d'arbitrage  permanent  ainsi  conçu  (4)  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  très  fidèle  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  catholique,  signataires  de  la  convention  pour  la  solution  pa- 
cifique des  conflits  internationaux,  conclue  à  la  Haye  le  !29  juillet 
1899  ;  considérant  que  par  l'article  19  de  celte  convention  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  se  réservent  la  faculté  de  conclure  des  accords  à  l'effet 
de  résoudre,  par  voie  d'arbitrage,  tous  les  cas  qui  peuvent  être  résolus 
par  arbitrage  ;considérant  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  resserrer  et  à 
fortifier  les  liens  d'amitié  intime,à  confirmer  et  étendre  chaque  jour  da- 
vantage les  bonnes  relations  politiques  et  économiques  qui  existent  entre 
les  deux  nations  péninsulaires,  est  d'une  importance  très  particulière 
pour  la  cordialité  des  sentiments  et  des  intentions  qui  les  animent  mu- 
tuellement ;  considérant  que  toute  la  facilité  et  la  promptitude  indi- 
quées d'une  façon  presque  exceptionnelle  parla  communauté  d'intérêts 
de  régions  limitrophes  dans  la  solution  de  dissentiments  et  de  conflits 
locaux  qui  peuvent  se  produire  en  raison  du  voisinage  même,  doivent 
concourir  puissamment  à  l'obtention  d'une  fin  aussi  utile;  ont  autorisé 
les  soussignés  à  signer  les  dispositions  suivantes  : 

«  Article  !•'.—  Les  questions  d'un  caractère  juridique  ou  relatives  à  l'in- 
terprétation des  traités  ou  conventions  en  vigueur,  qui  existent  ou  qui 
viendront  à  exister  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  nations  amies  et  limi- 
trophes, et  qui  ne  pourront  être  de  suite  résolues  par  voie  diplomatique, 
seront  soumises  à  une  Commission  expressément  nommée  à  cette  fin  par 
un  accord  préalable  ;  et,  dans  le  cas  où  l'on  n'arriverait  pas  à  cet  accordi 
dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  un  mois  après  la  proposition  faite  pour 
la  nomination  de  cette  Commission  par  une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, au  tribunal  permanent  d'arbitrage  institué  à  la  Haye  en  vertu 
de  la  convention  du29juillet  1899,  pourvu  que  les  questions  soumises  ne 
se  réfèrent  à  rien  qui  se  rapporte  aux  intérêts  vitaux,  à  l'indépendance 
ou  à  l'honneur  des  Etats  contractants  ou  aux  intérêts  d'un  autre  État. 

(1)  V.  les  autres  conveiitions   signées  par  TEspa^ne,  dans    cette  Revue,  i.  XI  {1904) 
p.  209  et  339. 


Digitized  by 


Google 


768  CBRONIQUE   DES    FAITS   INTERNATIONAUX 

€  Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  nommer  un  arbitre 
de  partage,  par  suite  de  désaccord  entre  les  membres  de  la  Commission 
prévue  à  l'article  précédent,  les  gouvernements  intéressés  devront  choi- 
sir cet  arbitre  parmi  les  membres  du  tribunal  permanent  de  la  Haye. 

€  Art.  3.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  avant  de  recourir  à  la  Com- 
mission désignée  dans  les  articles  précédents  ou  au  tribunal  perma- 
nent d'arbitrage,  les  Hautes  Parties  Contractantes  signeront  un  engage- 
ment spécial  qui  déterminera  clairement  le  point  de  discussion,  reten- 
due des  pouvoirs  attribués  à  l'arbitre  ou  aux  arbitres  et  les  règles  qai 
devront  être  observées  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tribunal  et 
les  diverses  phases  du  procès  arbitral. 

€  Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de 
cinq  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et,  si  elle  n'est 
pas  dénoncée  par  l'une  des  Parties  un  an  avant  la  date  à  laquelle  de- 
vraient cesser  ses  effets,  elle  sera  prorogée  pour  une  autre  période  de 
cinq  années  et  ainsi  de  suite . 

«  Fait  en  double,  à  Lisbonne^  le  31  mai  1904. 

Wencbslasdb  Sousa  Psr&jra  Liua,  Luiz  Polo  db  Bbrnabb  >• 

États-Unis  d'AMÉaigoE.  —  Congrès  universel  de  la  paix.  —  Session  de 
Boston  (1904).  —Résolutions  et  vœux,  —  Le  Congrès  universel  de  la  paix, 
qui  s'était  réuni  pour  la  douzième  fois  à  Rouen  en  1903  (1),  a  tenu  à 
Boston,  du  3  au  7  octobre  1904,  sa  treizième  session  soùs  la  présidence 
de  M.  Robert  Treat  Paine. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  principales  questions  dont  se  soit  oc- 
cupé le  Congrès  de  Boston  concernent  la  réduction  des  armements,  l'ar- 
bitrage, l'institution  d'un  Congrès  international  permanent. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  des  armements,  le  Congrès  a  adopté 
la  résolution  suivante  :  c  Le  Congrès  exprime  sa  gratitude  au  Président 
des  États-Unis  pour  la  promesse  qu'il  a  faite  de  prendre  Tinitialive  des 
premières  démarches  en  vue  de  la  convocation  d'une  nouvelle  Confé- 
rence internationale  de  la  Paix  afin  de  poursuivre  les  délibérations 
commencées  à  la  Haye  en  1899.  Il  émet  l'avis  qu'un  des  principaux  de- 
voirs de  cette  Conférence  sera  d'élaborer  et  d'appliquer  un  plan  définitif 
pour  l'arrêt,  puis  la  réduction  simultanée  et  proportionnelle  des  arme* 
ments  sur  terre  et  sur  mer,  que  la  Conférence  de  la  Haye  a  déclarés  être 
f  un  fardeau  écrasant  et  un  péril  constant  pour  le  monde  entier  ». 

Les  résolutions  relatives  à  l'arbitrage  international  sont  ainsi  conçues  : 

1*  c  Le  Congrès  exprime  sa  satisfaction  au  sujet  de  la  conclusion  de 
traités  d'arbitrage  obligatoire  et  permanent  signés  depuis  sa  dernière 
réunion  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Italie, la 

(1)  V.  cette  Aevue,  t.  X  (1903),  p.  817. 
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Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  le  Danemark  et  les  Pays-Bas,  la  Suède  et 
Norvège  et  la  France,  la  Grande-Bretagne  el  l'Italie,  la  France  et  TEs- 
pagne,  TEspagne  et  le  Portugal,  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne,  la 
Suède  et  Norvège  et  la  Grande-Bretagne.  Il  félicite  les  gouvernements  de 
ces  différents  pays  d*avoir  ainsi  fait  un  pas  important  en  avant  dans  la 
voie  des  relations  juridiques  entre  nations,  ouverte  par  la  convention  de 
la  Haye,  et  il  exprime  Tespoir  que  le  mouvement  actuellement  en  pro- 
grès pour  l'extension  des  prévisions  de  la  convention  de  la  Haye  rela- 
tivement à  la  conclusion  de  nouveaux  traités  d'arbitrage  obligatoire  soit 
suivi  promplement  par  tous  les  signataires  de  ce  document  historique  et 
appliqué  sans  exception  à  tous  les  cas  litigieux  qui  ne  peuvent  être  réglés 
par  voie  diplomatique.  Le  Congrès  se  réjouit  spécialement  de  la  décla- 
ration récente  du  Président  des  États-Unis  portant  que  son  gouverne- 
ment prend  en  ce  moment  des  dispositions  pour  c  assurer  la  conclusion 
de  traités  d'arbitrage  avec  tous  les  autres  gouvernements  qui  y  consen- 
tiront J9,  et  il  espère  que  bon  nombre  de  ces  traités  seront  prochaine- 
ment conclus.  Le  Congrès  félicite  aussi  les  gouvernements  du  Danemark 
et  des  Pays-Bas  d*avoir  conclu  entre  eux  un  traité  d'arbitrage  qui  ne  con- 
tient aucune  réserve,  et  il  recommande  ce  traité  comme  un  modèle  pour 
toutes  les  conventions  futures  de  ce  genre  >. 

S®  «  Constatant  avec  satisfaction  que  de  plus  en  plus  les  différents  États 
introduisent  des  clauses  d'arbitrage  dans  leurs  divers  traités  et  particu- 
lièrement dans  les  traités  de  commerce,  le  Congrès  insiste  auprès  des 
gouvernements  pour  qu'à  l'avenir  une  clause  de  ce  genre  défère  au  Tribu- 
nal delà  Haye  les  litiges  que  peut  soulever  l'interprétation  de  ces  traités  ». 

Le  Congrès  a  ensuite  voté  une  proposition  touchant  la  réunion  d'un 
Congrès  international  permanent  :  «  Le  Congrès  appuie  cordialement 
la  recommandation  faite  par  les  deux  Chambres  législatives  du  Massa- 
chusets  en  faveur  «  d'un  Congrès  international  qui  se  réunirait  à  des 
époques  fixes  pour  délibérer  sur  des  questions  d'intérêt  commun  entre 
les  nations  et  pour  faire  des  recommandations  à  ce  sujet  aux  gouverne- 
ments >,  et  il  constate  avec  une  grande  satisfaction  que  cette  proposition 
a  été  récemment  adoptée  par  la  Conférence  înterparlementaire  réunie  à 
Saint-Louis  ;  il  considère  que  la  recommandation  de  cette  Conférence  est 
une  des  questions  à  porter  à  l'ordre  du  jour  de  la  nouvelle  Conférence 
internationale  dont  le  Président  des  Étals-Unis  s'est  déclaré  prêt  à  pro- 
voquer la  réunion  dès  que  cela  se  pourra  >. 

11  s'est,  d'autre  part,  occupé  de  la  situation  des  nations  faibles  et  des 
races  indigènes,  au  sujet  desquelles  il  a  pris  la  résolution  suivante  : 
«  Tout  en  exprimant  l'espoir  que  les  travaux  du  Tribunal  de  la  Haye 
pour  l'arbitrage  international  auront  pour  effet  de  prévenir  les  guerres 
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à  Tavenir,  le  XIII*  Congrès  universel  de  la  paix  a  le  profond  senlimenl 
que  des  mesures  doivent  èlre  prises  par  les  gouvernements  civilisés 
pour  sauvegarder  les  intérêts  des  nations  faibles  et  des  races  indigènes, 
de  telle  manière  que  tous  ceux  qui  traitent  des  affaires  avec  elles 
agissent  strictement  d'après  les  règles  de  la  justice  et  de  la  droiture  i. 

Le  Congrès  universel  de  la  paix  a  enfin  demandé  c  Tadoption  par 
tous  les  gouvernements  de  la  terre  d'un  timbre  postal  international  de 
10  centimes  ».  Et  il  a  rendu  plusieurs  décisions  touchant  la  question  ar- 
ménienne,la  guerre  entre  le  Japon  et  la  Russieja  question  de  TÉtat  libre 
du  Congoje  rapprochement  entre^llla  France  et  TAIlemagne,  et  la  neu- 
tralisation. 

1^  Question  arménienne,  -—  c  Considérant  que  la  situation  de  T Arménie 
semble  empirer  et  que  les  atroces  massacres  continuent  dans  ces  con- 
trées ;  considérant  que  les  réformes  projetées  pour  la  Macédoine  par 
les  puissances  n'ont  pas  suffi  pour  assurer  la  pacification  de  ce  pays; 
vu  le  caractère  international  de  la  question  d'Orient  et  la  responsabilité 
commune  des  grandes  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin,  tou- 
chant la  terrible  situation  qu'il  a  créée;  le  Congrès  fait  appel  aux  gou- 
vernements de  l'Europe  et  des  Ëtats-Unis  en  les  priant  de  rechercher 
sans  délai  les  meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme  aux  souffrances  de 
toutes  les  populations  de  l'Empire  turc  et  de  restreindre  ou  de  supprimer 
la  domination  directe  du  Sultan  sur  ces  populations  ». 

2»  Guerre  entre  le  Japon  et  la  Russie. —  «  1  .Le  Congrès  adresse  un  fervent 
appel  aux  Empereurs  de  Russie  et  du  Japon,  les  suppliant  de  mettre  fin 
aux  horribles  massacres  actuels  de  leurs  sujets,  soit  par  des  négocia- 
tions directes,  soil  en  recourant  aux  bons  offices  d'une  ou  de  plusieurs 
puissances  neutres,  et  en  alléguant  que  puisque  des  conditions  de  paix 
devront  être  disculées  tôt  ou  tard,  il  vaudrait  bien  mieux  le  faire  promp- 
tement  que  d'attendre  de  nouveaux  sacrifices  importants  de  propriétés 
et  de  vies  précieuses. 

«  2.  Le  Congrès  décide  qu'une  Adresse  sera  envoyée  à  chacune  des 
puissances  signataires  de  la  convention  de  la  Haye,  sauf  la  Russie  elle 
Japon,  pour  leur  rappeler  les  stipulations  de  l'article  27  de  ladile  con- 
vention et  les  prier,  en  conformité  de  cet  article,  d'insister  auprès  de 
la  Russie  et  du  Japon  sur  la  nécessité  de  mettre  fin  sans  délai  à  une 
guerre  qui  afflige  Thumarnlé,  gène  le  commerce  légitime  et  arrête  le 
progrès  du  monde  sur  la  voie  de  la  civilisation  et  de  la  paix  ». 

3^  Question  de  l'Etat  libre  du  Congo,--  «  Considérant  que  TAssocialion 
internationale  du  Congo  a  été  assurée  par  le  gouvernement  américain, 
en  1884,  que  son  drapeau  serait  reconnu  comme  étant  celui  d'un  Étal 
pacifique  (reconnaissance  qui  a  été  confirmée  plus  tard  parles  puissan- 
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ces  européennes  à  Berlin),  par  la  raison  qu'elle  constituait  une  organi- 
sation formée  dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  et  le  bien-être  des 
indigènes,  de  développer  leur  commerce  légitime  et  de  préserver  la 
neutralité  de  la  vallée  du  Congo,  sur  laquelle  elle  songeait  à  exercer 
son  autorité  ;  considérant  qu'on  allègue  que  le  gouvernement  de  TÉtat 
libre  du  Congo  a  pris  ce  pays  aux  indigènes,  ainsi  que  les  valeurs  com- 
merciales quMls  avaient  produites  et  qu'il  en  est  résulté  de  graves  ac- 
tes de  violence  commis  sur  les  races  indigènes  et  la  violation  des  droits 
assurés  au  commerce  international  par  TActe  de  la  Conférence  de  Berlin  ; 
considérant  que  c'est  là  une  question  qui  peut  provoquer  de  sérieuses 
complications  internationales  ;  le  Congrès  recommande,  dans  l'intérêt 
de  la  paix,  que  les  questions  suivantes  soient  soumises  à  une  nouvelle 
Conférence  des  puissances  intéressées  qui  ont  contribué  à  la  création 
de  l'État  libre  du  Congo,  ou  à  la  Commission  d'enquête  prévue  par  la 
convention  de  la  Haye:  1®  Le  gouvernement  de  l'État  libre  du  Congo 
doit-il  être  encore  considéré  comme  fondé  de  pouvoirs  des  puissances 
qui  ont  reconnu  le  drapeau  de  l'Association  internationale  ?  2«  Si  tel 
n'est  pas  le  cas,  quelle  est  la  position  de  l'État  libre  du  Congo  vis-à-vis 
de  la  loi  internationale  et  comment  les  graves  questions  relatives  aux 
faits  qui  lui  sont  reprochés  pourraient-elles  être  réglées  d'une  manière 
satisfaisante  et  en  pleine  compétence  ?  » 

4*  Rapprochement  entre  la  France  et  l'Allemagne,  —  «  Le  Xllle  Congrès 
universel  de  la  paix,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  qui  lui 
a  été  adressé  par  le  Bureau  international  de  Berne  sous  la  date  du 
27  juillet  1904  ;  considérant  que  le  XIP  Congrès  universel  de  la  paix 
avait  chargé  le  Bureau  de  Berne  d'examiner  les  basQS  fondamentales 
sur  lesquelles  on  pourrait  assurer  un  rapprochement  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  et  jugeant  qu'il  convient  de  définir  plus  clairement  et  de 
compléter  les  instructions  données  alors  au  Bureau  international  ;  donne 
pour  instructions  au  dit  Bureau  de  constituer  parmi  ses  membres  une 
Commission  qui  aura  pour  mandat  de  faire  avec  soin  une  enquête  sur 
la  question,  puis  de  coordonner  les  résultats  obtenus  et  d'adresser  au 
XÏV«  Congrès  universel  de  la  paix  un  rapport  détaillé  dans  lequel  elle 
exposera  la  situation  des  deux  peuples  au  point  de  vue  de  la  loi  inter- 
nationale moderne  et  indiquera  les  meilleurs  moyens  d'amener  un  rap- 
prochement entre  eux  dans  une  voie  de  paix  et  de  justice,  de  manière 
à  ce  que  le  XI V*  Congrès  puisse  prendre  en  cette  matière  les  mesures 
qui  seront  dans  sa  compétence  )). 

8*  Neutralisation.  —  «  La  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  matériel- 
lement possible  de  limiter  les  ravages  delà  guerre  en  étendant  à  d'au- 
tres contrées  dans  le  monde  le  principe  de  la  neutralité  appliqué  à  cer- 
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tains  territoires  et  à  certaines  eaux  navigables  est  renvoyée  au  Bureau 
de  Berne,  qui  est  invité  à  présenter  un  rapport  à  ce  sujet  danè  un  pro* 
chain  Congrès  ». 

Telles  sont  les  diverses  résolutions  qu'a  prises  le  Congrès  universel 
de  la  paix  dans  sa  session  tenue  à  Boston  du  3  au  7  octobre  1904. 

États-Unis  d'Amériqdi.  —  Union  interparlementaire  de  la  paix.  — 
Session  de  Saint-Louis  (1904).  —  Résolutions  et  vœux.  —  L'UaliMinter- 
parlemen taire  de  la  paix,  qui  s'était  réunie  à  Vienne  en  1903j(4),^«i  tena 
à  Saint-Louis,  du  12  au  14  septembre  1904,  sa  douzième  session,  sous  la 
présidence  de  M.  Richard  Bartboldt,  membre  du  Congrès  des  jSlats-Unis. 
La  réunion  comptait  deux  cent  cinquante  députés  et  sénateurs  repré- 
sentant quatorze  Parlements. 

La  question  de  l'arbitrage  international  et  celle  de  la  réunion  d'une 
nouvelle  Conférence  de  la  Paix  ont  fait  l'objet  principal  de  S^es  délibéra- 
tions. 

Sur  le  premier  point,  elle  a,  sur  le  rapport  de  M.  Gobât  (Suisse), 
adopté  la  résolution  suiva  nie  :  «  La  Conférence  exprime  sa  vive  satis- 
faction au  sujet  du  développement  des  idées  pacifiques  pendant  l'année 
dernière,  notamment  de  la  conclusion  de  traités  d'arbitrage  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Italie,  la  France  et  l'Espagne, 
la  France  et  les  Pays-Bas,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie,  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne,  la  Grande-Bre- 
tagne el  la  Suède  et  Norvège,  le  Danemark  et  les  Pays-Bas,  l'Espagne 
et  ie  Portugal,  qui  doivent  être  suivis  de  conventions  d'arbitrage  entre 
d'autres  États  v  elle  voit  dans  les  accords  récemment  conclus  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  pour  l'arrangement  des  questions  colonia- 
les qui  étaient  litigieuses  depuis  longtemps  entre  ces  deux  puissances, 
un  événement  heureux  et  important  el  invite  les  autres  gouvernements  à 
procéder  de  la  même  manière,  en  supprimant,  si  faire  se  peut,  d'un  com- 
mun accord,  des  différends  invétérés  qui  pourraient  amener  un  jour  de 
graves  complications  s'ils  n'étaient  arrangés  à  temps  par  une  entente 
mutuelle  ». 

Sur  le  second  point,  elle  a,  sur  le  rapport  de  M.  Burton  (États-Unis), 
voté  une  résolution  ainsi  conçue  :  «  Considérant  que  l'opinion  publique 
éclairée  et  Tespril  de  la  civilisation  moderne  exigent  que  les  différends 
entre  nations  soient  ré^^lés  de  la  même  manière  que  les  contestations 
entre  individus,  c'est-à-dire  par  des  Cours  de  justice  et  conformément  à 
des  principes  légaux  reconnus  ;  la  Conférence  demande  que  les  divers 
gouvernements  du  monde  entier  délèguent  des  représentants  à  une  Con- 

(1)  V.  ceUe  Revue,  t,  X  (1903),  p.  812. 
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ference  internationale,  qui  devra  se  réunira  Tépoque  et  au  lieu  désignés 
par  eux»  pour  délibérer  sur  les  questions  suivantes,  savoir  :  a)  les  points 
ajournés  par  la  Conférence  de  la  Haye,  b)  la  négociation  de  traités  d'arbi- 
trage entre  les  nations  qui  seront  représentées  à  cette  Conférence, 
c)  Topportunilé  de  créer  un  Congrès  international  qui  se  réunirait  pério- 
diquement pour  discuter  les  questions  internationales  ;  et  décide  de  prier 
respectueusement  et  instamment  le  Président  des  États-Unis  d'inviter 
toutes  les  nations  à  se  faire  représenter  à  cette  Conférence  ». 

Conformément  à  la  disposition  insérée  à  la  Un  de  ce  texte,  le  24  septem- 
bre, après  la  clôture  de  la  Conférence,  les  membres  de  l'Union  interpar- 
lementaire, présents  à  Saint-Louis,  se  sont  rendus  en  corps  à  la  Maison- 
Blanche  pour  remettre  la  résolution  votée  au  Président  de  la  République 
américaine,  M.  Koosevelt.  Et  celui-ci,  en  réponse  à  une  allocution  de 
M. Gobât,  prononça  le  discours  suivant  :  c  Messieurs  de  TUnion  in(erparle- 
mentaire.  —Je  salue  en  vous  avec  un  profond  plaisir  les  représentants, 
dans  une  acception  particulière,  du  grand  mouvement  international  dont 
l'objet  est  la  paix  et  la  bienveillance  entre  toutes  les  nations  de  la  terre. 
Les  Américains  se  félicitent  de  ce  que  nous  ayons  eu  l'honneur  de  vous 
recevoir  ici  à  titre  d'hôtes  de  la  nation.  Vous  êtes  des  hommes  versés,  en 
vos  différentes  contrées,  dans  les  œuvres  du  gouvernement  et  cette  cir- 
constamce  donne  du  poids  à  vos  efforts  en  faveur  de  la  justice  interna- 
tionale. Je  vous  remercie  de  votre  bienveillante  allusion  concernant  ce 
que  le  gouvernement  des  États-Unis  a  accompli  pour  la  politique  qui 
vous  tient  à  cœur  et  je  vous  assure  que  le  gouvernement  maintiendra 
cette  attitude  intégralement  à  l'avenir.  Nous  sommes  actuellement  en 
négociations  pour  conclure  des  traités  d'arbitrage  avec  les  gouverne- 
ments disposés  à  entrer  dans  nos  vues  à  cet  égard.  Ma  réponse  à  votre 
résolution  est  que  je  demanderai  prochainement  aux  autres  nations  de 
prendre  part  à  un  second  Congrès  à  la  Haye.  Je  sens  et  vous  sentez  cer- 
ainement  que  nos  efforts  doivent  viser  à  donner  une  impulsion  pour 
compléter  l'œuvre  commencée  à  la  Haye  et  que  tout  ce  qui  se  fait  actuel- 
lement doit  être  considéré  non  pas  comme  une  chose  nouvelle,  mais 
comme  une  suite.  La  première  Conférence  de  la  Haye  n*a  point  traité 
certaines  questions  et  il  a  été  entendu  expressément  qu'une  deuxième 
aurait  lieu.  Plusieurs  années  s'étant  écoulées  depuis  lors,  je  crois  que 
vous  avez  raison  de  considérer  la  convocation  de  la  deuxième  Conférence 
comme  actuellement  nécessaire,  a6n  de  compléter  l'œuvre  de  la  pre- 
mière. Ce  serait  peut-être  une  illusion  d'attendre  un  succès  immédiat 
pour  la  grande  cause  que  vous  défendez  ;  mais  nous  pourrons  réaliser 
des  progrès  notables  si,  résolument  et  avec  du  bon  sens,  nous  visons 
au  but,  qui  consiste  à  éveiller  parmi  les  nations,  comme  parmi  les  in- 
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dividus,  le  sentiment  de  la  responsabilité  de  Tune  envers  les  autres  et  à 
obtenir  que  chacune  reconnaisse  les  droits  de  Tautre.  Le  droit  et  la  res- 
ponsabilité doivent  être  inséparables.  Il  ne  faut  pas  cesser  un  instant 
de  lutter,  afin  d'inculquer  à  toute  nation  le  respect  du  droit  des  autres 
et  de  renforcer  le  sentiment  de  sa  propre  responsabilité.  Je  ferai  pro- 
chainement un  appel  pour  la  Conférence  que  vous  réclamez  (1).  En- 
core une  fois,  je  vous  salue,  je  vous  souhaite  la  bienvenue  au  nom  du 
peuple  américain  et  je  désire  que  vos  efforts  pour  le  bien  commun  de 
Thumanité  aient  un  heureux  succès». 

Deux  autres  résolutions  ont  encore  été  prises  par  la  Conférence. 

La  première,  sur  le  rapport  de  M.  Goblet  d'Alviella  (Belgique),  avait 
trait  aux  moyens  de  faire  cesser  les  hostilités  entre  le  Japon  et  la  Rus- 
sie. Elle  était  rédigée  dans  les  termes  suivants  :  «  La  Conférence  inter- 
parlementaire, émue  par  les  horreurs  de  la  guerre  qui  se  poursuit  en 
Extrême-Orient  entre  deux  États  civilisés,  et  regrettant  que  les  puissan- 
ces signataires  des  conventions  de  la  Haye  n'aient  pu  avoir  recours  aux 
clauses  qui  les  invitent  à  offrir  leur  médiation  dès  Touverlure  des  hos- 
tilités, prie  les  puissances  signataires  des  conventions  de  la  Haye  d'in- 
tervenir, collectivement  ou  individuellement,  auprès  des  belligérants, 
pour  faciliter  le  rétablissement  de  la  paix,  et  charge  le  Bureau  interpar- 
lemcn taire  de  porter  la  présente  résolution  à  la  connaissance  dés  dites 
puissances  ». 

La  seconde,  sur  le  rapport  de  M.  Gobât  (Suisse),  était  relative  à  cer- 
taines améliorations  qu'il  serait  utile  d'apporter  à  l'organisation  de 
rUnion  interparlementaire  :  «  Dans  le  but  de  renforcer  Faction  de  l'Union 
interparlemenlaire,  il  est  désirable  :  a)  que  les  groupes  interparlemen- 
taires aient  une  forte  organisation,  qu'ils  s'occupent  spécialement  des 
questions  internationales  et  qu'ils  concertent  des  actions  préparatoires 
ou  décisives  dans  leurs  Parlements  ;  b)  qu"il  soit  reconnu  que  les  mem- 
bres des  groupes  interparlementaires  sont,  en  vue  des  actions  concer- 
tées, solidaires,  sans  distinction  des  fractions  politiques  auxquelles  ils 
peuvent  appartenir  ;  c)  que  les  groupes  interparlementaires  répandent 
dans  leurs  Parlements,  traduites  dans  la  langue  du  pays,  toutes  les 
communications  qui  leur  seront  faites  par  les  organes  de  l'Union  inter- 
parlementaire ;  d)  que  le  Bureau  interparlementaire  soit  organisé  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  centraliser  et  coordonner  tous  les  documents 

(l)Cet  appel  a  été  fait  par  lei  Etats-Unis  le  21  octobre  1904  par  renvoi  d'une  cirro- 
Uire  aux  puissances  signataires  des  Actes  de  la  Haye  de  1899,  pour  la  réunion  à  la  Haye 
d'nneseconde  Conférence  où  seraient  examinées  les  questions  concernant  les  droits  et  les 
devoirs  des  neutres,  Tinviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  navale,  le  bom- 
bardement des  ports,  villes  et  villages. 
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relatifs  aux  affaires  diplomatiques  et  en  communiquer  des  extraits  utiles 
quand  il  le  jugera  nécessaire  ;  e)  que  le  Bureau  interparlementaire  soit 
constitué  en  personne  juridique.  Le  Conseil  interparlemenlaire  est  invité 
à  exécuter  immédiatement  cette  dernière  résolution  el  pour  le  surplus, 
en  tant  que  besoin,  à  soumettre  des  propositions  à  la  prochaine  Confé- 
rence». 

Turquie.  —  Les  écoles  chrétiennes  de  Macédoine.  —  Dans  Tâpre  conflit 
des  races  qui  se  poursuit  depuis  de  longues  années  dans  les  provinces 
de  la  Turquie  d'Europe,  il  est  très  difflcile  de  se  faire  une  idée  exaclç  et 
impartiale  de  la  valeur  numérique  et  morale  des  divers  éléments  en  pré- 
sence. Les  statistiques  sont  mensongères  ou  trompeuses.  Dressées  au 
gré  du  désir  ou  de  la  fantaisie  de  leur  auteur,  elles  enflent  à  tel  point  les 
chiffres  qu'au  total,  la  population  de  la  Macédoine  passe  de  deux  à  près 
de  cinq  millions  (1).  Il  est  d^ailleurs  impossible  d'arriver  à  des  évalua- 
tions même  approximativement  exactes,  car  dans  plusieurs  districts 
ruraux,  la  conscience  nationale  s'éveille  à  peine  et  nombre  de  paysans 
seraient  eux-mêmes  fort  eri  peine  de  dire  à  quelle  race  ils  appartien- 
nent. Dans  cette  incertitude,  le  critérium  de  la  langue  ne  saurait  être 
d'un  grand  secours.  Outre  que  l'idiome  parlé  ne  peut  servir  d'indice  cer- 
tain de  la  nationalité,  outre  que  la  langue  usitée  est  souvent  en  opposi- 
tion avec  les  sentiments  de  ceux  qui  s'en  servent,  il  n'est  pas  toujours 
possible  de  discerner  avec  précision  à  quelle  langue  ethnique  se  ratta- 
che le  dialecte  obscur  et  compliqué  dont  on  fait  usage  :  ainsi,  on  a  cons- 
taté que  le  dialecte  macédonien  du  centre  se  rapproche  du  serbe,  par  la 
construction  grammaticale,  et  du  grec,  par  la  variété  de  son  vocabu- 
laire (2).  On  peut  en  dire  autant  du  critérium  de  la  religion.  Pendant 
longtemps  tous  les  Chrétiens  de  Macédoine  ont  relevé  de  l'église  grec- 
que. Aujourd'hui,  il  y  a  à  côté  d'elle  une  église  bulgare.  Ni  Tune  ni  l'au- 
tre ne  correspondent  à  des  divisions  ethniques  ;  le  patriarcal  grec  com- 
prend encore  des  Serbes,  des  Koutzo-Valaques,  voire  des  Bulgares  ;  et 
l'exarcat  bulgare,  malgré  son  caractère  plus  strictement  national,  com- 
prend des  milliers  de  Serbes, 

Le  seul  critérium  national  est  celui  de  l'école.  L'école  est  un  élément 
d'appréciation  extrêmement  important  dans  un  pays  où  l'instruction 
relève  uniquement  de  l'initiative  privée  et  où  elle  n'est  pas  obligatoire. 
La  construction  d'un  établissement  scolaire  et  la  fréquentation  d'une 
école  de  préférence  à  une  autre  sont,  comme  on  l'a  très  bien  dit,  des 
manifestations  de  foi  nationale.  De  plus,  le  souci  et  le  progrès  de  l'ins- 

(1)  Maurice  Gandolpbe,  La  Crise  macédonienne^  enquête  dans  les  vilayets  insurgés  (sep- 
tembre-décembre 1903),  Paris,  1904,  Perrin,  p.  120-121. 

(2)  Stanford,  Carie  ethnologique  de  la  Turquie  d^ Europe. 
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iruction  dénolenl  la  valeur  morale  et  civilisatrice  d'une  race.  C*esi  pour- 
quoi, en  connaissant  le  nombre  et  l'importance  des  écoles  chrétienDes 
de  Macédoine,  on  peut  se  rendre  compte  avec  une  parfaite  exactitude  de 
la  force  matérielle  et  intellectuelle  respective  des  diverses  races  concu^ 
rentes. 

La  statistique  de  ces  écoles  vient  d'être  dressée  de  la  manière  la  plus 
minutieuse  et  la  plus  détaillée.  EUe  indique  village  par  village,  pour  les 
deux  vilayets  de  Salonique  et  de  Monastir,  le  nombre  des  écoles,  avec 
l'importance,  pour  chacune  d'elles,  de  ses  élèves  et  de  son  personnel 
enseignant.  Une  carte  soigneusement  dessinée  rend  cette  statistique  par- 
ticulièrement saisissante,  en  montrant  par  des  points  en  couleurs,  sui- 
vant les  nationalités,  et  proportionnés  à  l'importance  de  leur  clientèle, 
les  nombreux  établissements  scolaires  répandus  sur  tout  le  territoire 
de  la  Macédoine  du  Sud  et  du  Centre  (1).  A  la  différence  des  statistiques 
basées  sur  la  population,la  langue  ou  la  religion,  la  statistique  des  écoles 
doit  être  prise  en  sérieuse  considération,  parce  que  les  renseignements 
qu'elle  fournit  sont  facilement  contrôlables.  C'est  un  véritable  document 
scientifique  et,  à  ce  titre,  elle  mérite  d'être  analysée. 

I.  Dans  le  vilayet  de  Salonique,  qui  comprend  vingt-six  arrondis- 
sements (oucazas),  en  y  comptant  celui  deUAghion  Oros,  composé  des 
couvents  du  mont  Athos,  il  y  a,  en  tout,  87t  établissements  scolaires 
(écoles  secondaires,  primaires  et  de  jeunes  filles),  avec  1,360  institu- 
teurs et  institutrices  et  42,993  élèves.  Ils  se  répartissent  entre  les  quatre 
races  chrétiennes  :  grecque,  bulgare,  serbe  et  roumaine,  de  la  manière 
suivante  : 

Établissements  grecs.  .   .   .  521  avec    787  maîtres  et  32,S34  élèves 

—  bulgares.   .  319      »       493        »  9,544        » 

—  serbes ...      21      »         52        »  532        » 

—  roumains.  .      10     »         28        » 383        > 

Total  des  établissements  .    .  871  avec  1,360  maîtres  et  42,993  élèves. 

Les  établissements  grecs  se  répartissent  sur  23  arrondissements; 
les  bulgares,  sur  17;  les  serbes,  sur  6;  et  les  roumains,  sur  4.  De 
sorte  que,  si  on  laisse  de  côté  l'arrondissement  de  l'Aghion  Oros, 
sur  25  arrondissements,  les  écoles  grecques  ne  font  défaut  que  dans 
deux  seulement  :  Kavadar  et  Raslik,  oîi  il  n'y  a  que  des  écoles  bulgares. 
Par  contre,  celles-ci  font  défaut  dans  huit  arrondissements,  où  il  n'y  a 
que  des  écoles  grecques,  sauf  dans  ceux  de  Verria  et  de  Katerina,  où  il 
y  a,  en  outre,  quatre  écoles  roumaines. 

(1)  Cette  carte,  dressée  au  400.000*,  a  été  gravée  et  imprimée  par  la  maison  Erhtrd 
Frères,  35  bis,  rue  Denfert-  Rochereau,  à  Paris. 


Digitized  by  V^OOQIC 


CHRONIQUE   DES  FAITS   INTERNATIONAUX  777 

Dans  le  vilayet  de  Monastir,  qui  comprend  quinze  arrondissements, 
il  y  a,  en  tout,  7S0  établissements  scolaires,  avec  1,233  instituteurs  et 
institutrices  et  38,634  élèves.  Us  se  répartissent,  par  nationalité,  comme 
suit: 

Établissements  grecs.  ...  477  avec    676  maîtres  et  27,106  élèves. 

—  bulgares,    .  242      >       380        »  8,767        » 

—  roumains.  .      39      »       117        »  1,619        » 

—  serbes.    .   .      32      »         60        d  1,142        » 
Total  des  établissements.   .  790  avec  1,233  maîtres  et  38,634 élèves. 

Les  établissements  grecs  se  répartissent  sur  tous  les  arrondissements 
sauf  un  :  celui  de  Kicevo,  où  il  y  a  21  écoles  bulgares  et  10  écoles  serbes. 
Les  établissements  bulgares  font  défaut  dans  7  arrondissements  sur  15, 
où  il  n'y  a  que  des  écoles  grecques,  sauf  dans  ceux  de  Karytza  etdeCré- 
véna,  ou  il  y  a,  en  outre,  respectivement,  six  et  cinq  écoles  roumaines. 

Si  l'on  prend  les  chefs-lieux  des  vilayets,  on  constate  une  dispropor- 
tion analogue.  A  Monaslir  il  y  a  : 

Établissements  grecs  ....  11  avec  42  maîtres  et  1,698  élèves. 

—  bulgares.   .   .  11     »  39       »  1,113      » 

—  serbes.   ...        8     >  21        »  293       » 

—  roumains   .   .        4     >  29       »  327       » 

A  Salonique,  la  disproportion  est  encore  plus  grande  : 

Établissements  grecs  ....  12  avec  60  maîlres  et  2,166  élèves. 

—  bulgares.   .   •  8  »  34       >             683      » 

—  serbes.   ...  4  »  20       »              ^38       » 

—  roumains  ,   .  2     >  14       »               69      » 

Enfin  si  Ton  additionne  les  chiffres  qui  viennent  d'être  indiqués,  on 
a  pour  les  deux  vilayets  sur  lesquels  porte  la  statistique  les  totaux  sui- 
vants : 

Écoles  grecques 998  avec  1,463  maîtres  et  89,640  élèves. 

—  bulgares 861    »  873        »  18,311        » 

—  roumaines  ....       49     »  148        »  2,002        » 

—  serbes 83 »_       112        »  1,674        > 

Total  général  des  écoles.  .   1661  avec  2,893  maîtres  et  81,627  élèves. 

II.  L'éloquence  de  cette  statistique  est  puissamment  grande.  Il  en 
résulte,  tout  d'abord,  la  prépondérance  numérique  des  écoles  grecques, 
qui,  représentant  les  six  dixièmes  de  l'ensemble  des  établissements 
chrétiens,  sont  de  beaucoup  supérieures  à  toutes  les  autres  écoles  réu- 
nies et  presque  doubles  des  écoles  bulgares.  A  cette  prépondérance  nu- 
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mérique  s'ajoute,  en  second  lieu,  une  grande  supériorité  quant  à  Tim- 
portance  de  la  clientèle  respective  des  écoles.  En  effet,  près  des  trois 
quarts  du  contingent  scolaire  des  communautés  chrétiennes  sont  la 
clientèle  des  établissements  grecs,  alors  que  les  écoles  bulgares  parta- 
gent avec  les  établissements  serbes  et  roumains  le  dernier  quart  du  con- 
tingent. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  valeur  réelle  des  chiffres  ressort  mieux  en- 
core si  l'on  recherche  les  conditions  d'existence  et  de  fonctionnement 
des  diverses  écoles  chrétiennes. 

Les  écoles  bulgares,  serbes  et  roumaines,  instruments  de  propagan- 
des nationales,  sont  créées  et  secourues  presque  uniquement  par  les 
ressources  officielles  des  gouvernements  intéressés.  Le  consul  général 
anglais  à  Salonique,  M.  Blount,  écrivait,  il  y  a  quelques  années  :  t  L'im- 
portance de  la  plupart  des  écoles  bulgares  est  diminuée,  à  mon  sens, 
par  l'importance  des  sommes  envoyées  de  Bulgarie,  de  Roumélie-Orien. 
taie,  peut-être  même  de  Russie,  pour  leur  entretien  >  (1).  Instruments 
de  propagande  officielle,  elles  n'ont  qu'une  clientèle  factice,  recrutée  à 
grand  renfort  de  bourses  et  de  subsides.  On  a  comparé  les  écoles  serbes 
à  un  arbre  planté  dans  le  sable.  Un  publiciste  bulgare  écrivait  récem- 
ment :  c  Chaque  école  (serbe)  comprend  un  internat,  car  les  élèves  étu- 
dient aux  frais  de  la  propagande  ;  j'ai  visité  les  collèges  serbes  de  Salo- 
nique et  de  Monastir,  ainsi  que  les  écoles  d'Ochrida  et  de  Vodéna  ;  il  est 
impossible  de  trouver  dans  ces  villes  une  seule  famille  serbe  >  (2).  De 
son  côté,  M.  Bérard  affirme  que  t  les  deux  cents  internes  du  lycée  serbe 
de  Salonique  sont  tous  boursiers,  tous  entretenus,  vêtus  et  transportés 
aux  frais  du  consulat  »  (3).  On  peut  en  dire  autant  des  écoles  roumaines 
et  bulgares  et  plus  particulièrement  du  lycée  bulgare  de  Salonique  (4). 
Tous  ces  établissements  sont  artificiels  ;  ils  n'ont  pas  de  racines  macé- 
doniennes. 

Tout  autre  est  la  condition  des  écoles  grecques.  Elle  sont  dues  à  l'ini- 
tiative privée  et  elles  se  peuplent  librement,sans  aucune  pression  pécu- 
niaire, morale  ou  physique.  Les  écrivains  les  plus  obstinément  bulga- 
rophiles  sont  forcés  de  le  reconnaître.  «  Pour  apprécier,  dit  M.  Bérard, 
toute  la  valeur  de  l'effort,  il  faut  tenir  compte  des  véritables  auteurs  de 
la  propagande. Le  gouvernement  grec  et  le  patriarcat  y  ont  contribué  sans 
doute  pour  une  part,  mais  une  faible  part.  Ce  sont  les  communautés  in- 

(1)  Livre  bleu,  1889,  Turkey  (3). 

(2)  Daskalarof,  dans   la    Vetchema  Posta  du  1«'  ]uiUet  1904.  Comp.  le  Bulletin  if  0- 
rieni  du  8  juillet  1904. 

(3)  La  Macédoine,  p.  183. 

(4)  Bérard,  La  Turquie  et  VheUénisme  contemporain,  p.  197  ;  La  Macédoine,  p.  179 
et  suiT. 
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digènes  qui  le  plus  souvent  ont  appelé  et  entretenu  les  maîtres  d'école 
d'Athènes.  Surtout  ce  sont  les  Macédoniens  enrichis  par  le  commerce  et 
établis  à  Gonstantinople,  Alexandrie,  Odessa  ou  Marseille,  dans  tout  le 
monde  méditerranéen,  qui  de  leur  argent  ont  travaillé  au  réveil,  à  l'é- 
clairage (c'est  le  mot  courant)  .de  leurs  compatriotes  »  (1).  Le  goût  de 
rinstruction  est  une  des  caractéristiques  de  la  race  grecque.  Et  c'est  au 
sujet  de  la  Macédoine  du  Sud  qu'un  observateur  avisé  a  récemment  ré- 
pété que  «  les  riches  commerçants  grecs,  une  fois  leur  fortune  faite, 
s'intéressent  singulièrement  au  progrès  de  l'instruction  »  et  que  «  même 
émigré,  le  riche  Grec  se  souvient  des  écoles  de  son  pays,  ou  plutôt  des 
villes  qui  n'ont  pas  d'écoles.  De  généreux  subsides  permettent  à  celles- 
ci  de  prospérer  »  (2).  Fondées  par  des  ressources  privées,  les  écoles 
grecques  fonctionnent  et  prospèrent  uniquement  grâce  à  la  sollicitude 
et  le  libre  concours  des  familles  grecques.  <*  Ce  sont  les  pères  de  famille 
qui,  d'accord  avec  les  bienfaiteurs  de  l'école,  élisent  les  instituteurs  >  (3). 
Ce  sont  les  enfants  de  ces  mêmes  familles  qui  constituent  la  clientèle 
de  ces  établissements.  En  l'absence  de  bourses  et  de  subsides  étrangers, 
les  écoles  grecques  ne  peuvent  pas  comprendre  des  élèves  venus  de 
loin.  Elles  ne  peuvent  pas  non  plus  constituer  en  pays  non  grecs  des 
centres  helléniques  artificiels.  D'où  cette  conclusion  importante  qu'au- 
tour de  toute  école  grecque  existe  une  population  hellénique  propor- 
tionnée au  nombre  des  élèves. 

Les  différences  qui  viennent  d'être  relevées  entre  les  diverses  écoles 
chrétiennes  de  Macédoine  ne  sont  pas  seulement  intéressantes  au  point 
de  vue  ethnologique,  elles  le  sont  encore  au  point  de  vue  sociologique. 

Le  fonctionnement  artificiel  des  écoles  bulgares,  serbes  et  roumaines 
a  pour  effet  de  créer  un  véritable  prolétariat  intellectuel.  Les  élèves  qui 
en  sortent,  après  avoir  été  instruits  grâce  à  des  bourses  et  à  des  subsi- 
des, sont  des  déclassés  qui  ne  trouvent  pas  des  moyens  d'existence  en 
Macédoine  :  il  leur  faut  aller  vivre  dans  le  pays  qui  en  a  fait  ses  clients. 
Dans  les  écoles  grecques,  au  contraire,  où  le  recrutement  est  libre  et  les 
aptitudes  spontanées,  seuls  les  jeunes  gens  aisés  et  ceux  qui  se  sentent 
véritablement  capables  de  faire  des  études  supérieures  deviennent  ba- 
cheliers. Et  lorsqu'après  des  études  poursuivies  en  France,  en  Autriche 
et  surtout  à  Athènes,  ils  ont  acquis  un  diplôme  universitaire,  ils  revien- 
nent en  Macédoine  où  ils  ne  rencontrent  que  peu  de  rivaux.  C*est  ce  qui 
explique  comment,  dans  les  districts  du  Centre,  sur  86  médecins,  82  sont 

(1)  La  Turquie  et  Vhellénisme  contemporain,  p.  320. 

(2)  Gabriel  d'AzambuJa,   Le  conflit  des   races  en  Macédoine  d'aprè»  une  observcUion 
monographique  (extrait  de  la  Science  sociale,  février  1904),  p.  54-55. 

(3)  6.  d'Azambuja,  op.  cit.^  p.  74. 
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grecs  et  4  bulgares  et  sur  33  avocats,  30  sont  grecs  et  3  bul^res. 
Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  cette  supériorité  scolaire  de 
la  race  grecque.  Elle  dénoie  une  valeur  et  une  activité  inlellecluellesque 
les  races  concurrentes  sont  loin  de  posséder  au  même  degré.  Envisagée 
comme  arme  de  combat  dans  la  lutte  des  nationalités  en  Macédoine,  elle 
augure  bien  de  l'avenir  de  THellénisme  et,  dans  les  circonstances  présen- 
tes, elle  fournit  au  monde  civilisé  un  consolant  exemple  de  ce  que  peu- 
vent rintelligence  et  la  raison  contre  la  force  et  la  brutalité. 
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La  diplomatie  de  la  troisième  République  et  le  droit  des  geni,  par  Frairz 
DBSPAOHBTf  professeur  de  droit  internatioriHl  à   l'Université  de  Bordeaux,  membre  de 
rinstitnt  de   droit  international.   1  vol.  gr.    in-8*,   Paris,  1904,  Larose,  édit.  —  la 
France,  vaincue  et  épuisée  en  1870,  a,  grâce  à  sa  vitalité  ordinaire,  repris  rapidement 
sa  place  dans  le  monde  :  après  une  période  de   recueillement,  elle  s'est,  comme  tant 
d'autres  États  à  la  fin  du  XIX*  siècle,  lancée  dans  les  conquêtes  coloniales  et  est  par- 
venue à  conquérir  l'alliance  d'un  grand  Empire  en  même  temps  qu'elle  obtenait  la 
sympathie  de  toutes    les  nations.  C'est    l'histoire  diplomatique  des   Yingt-six  der- 
nières années  du  XIX«  siècle,  depuis  Télection  du  maréchal  de  Mac-Mahon  à  la  prési- 
dence de  la  République,  le  24  mai  1873,  jusqu'à  la  nomination  de  M.  JLoubet  comme 
chef  du  gouvernement  français,  le  16  février  1899,  que  M.  D.  s'est  proposé  de  retra- 
cer.   I^   tâche  était    délicate.   En   effet,    plus    est  récente  l'époque   qu'on  projetlê 
d'étudier,  plus  il  est  malaisé  de  recueillir   avec  certitude  les  documents  qui  s'y  rap- 
portent. D'autre  part,  les  événements  qui  ont  marqué  cette  tranche  de  l'histoire  sont  si 
nombreux,  et  d'un  caractère  si  varié,  que  leur  mise  en  œuvre  offrait  de  sérieuses  diffi- 
cultés. Le  savant  professeur  de  la  Faculté  de  Bordeaux  Ta  cependant  menée  à  bien. 
Ce  sont  principalement  les  Livres  diplomatiques  des  différents  pays,  notamment  les 
Livres  jaunes  français  el  les  Livres  bleus  anglais,  qu'il  a  utilisés  pour  son  œum: 
c'était  la  seule  façon  de  lui  conserver  un  caractère  de  scrupuleuse  impartialité  et  ài 
rigoureuse  méthode  scientifique.  M.  D.  a,  en  outre,  sagement  compris  que  le  meilleur 
plan  quMl  pouvait  suivre  était  le  plus  simple  :  le  plan  chronologique.  Il  a  étudié  sacoea- 
sivement  dans  quatre  parties    distinctes  les  présidences  du  maréchal  de  Mae-Val)oi> 
24  mai  1873-30  janvier  1879),  de  M.   Jules  Grévy  (90  janvier   1879-2  décembre  1887;, 
de  M.  Carnot  (3  décembre  1887-25  juin  1894)  et  de  M.  Gasimir-Périer  (27  juin  189^15 
janvier  1895),   de  M.    Félix  Faure  (17  janvier  1896-16  février  1899),   et  aous  chacune 
d'entre  elles,  dans  des  chapitres  séparés,  il  a  traité  des  questions  qui  se  aont  présentées 
aux  délibérations  des  hommes  d'État.  Ces  questions,  il  les  a  examinées  moins  au  point 
de  vue  de  la   politique  qu'à  celui    du  droit  ;  il  s'est  attaché  à  apprécier  les  actes  de 
l'histoire  extérieure   de  la  France   suivant  leur  harmonie  ou  leur  désaccord  avec  les 
règles  du  droit  international.  Son  livre,  aussi  complet  qu'il  pouvait  Tôtre,  s'est  trouTé 
de  la  sorte  dégagé  de  toutes  passions  nationales  et  de  tout  esprit  de  parti.  Ecrit  dani 
un  style  clair  et  précis,  il  est  du  reste  à  la  portée  de  tous  :  ce  n'est  point  un  ouvrage 
technique  que  seuls  peuvent  comprendre  ceux   qui  sont  déj&  initiés  à  la  science  dv 
droit  des  gens,  c'est  une  œuvre  de  vulgarisation  qui  doit  permettre  à  tous  les  Praoçai? 
de  connaître  les  questions  de  politique  extérieure  auxquelles  leur  pays  est  intéresse. 
£t,  en  se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  on  ne  saurait  assez  louer  M.  D.  d  avoir 
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écrit  son  livra.  Il  est  indispeasâble,  surtout  dans  une  démocratie,  que  les  hommes 
oultivès,  appelés  à  participer  plus  ou  moins  aux  affaires  publiques,  aient  des  notions 
sûres  et  précises  sur  la  situation  de  leur  patrie  au  point  de  vue  international  et  con- 
naissent exactement  ses  droits  ;  il  faut  que  Toplnion  publique,  dont  Tinfluence  est 
souvent  si  considérable  sur  la  direction  de  la  politique  extérieure,  soit  éclairée  pour 
être  forte. 

Dans  la  période  qui  a  fait  l'objet  de  l'étude  de  M.  D.,  et  sous  chacune  des  prési- 
dences dont  il  a  retracé  Thistoire,  il  est  trois  ordres  de  questioni  qui  ont  retenu  sur- 
tout rattention  de  la  diplomatie  française  :  la  question  d*Orient,  la  question  d'Egypte 
les  questions  coloniales.  Le  savant  professeur  de  l'Université  de  Bordeaux  leur  a  con- 
sacré les  développements  qu'elles  méritaient.  La  condition  particulière  de  la  Turquie 
au  point  de  vue  du  droit  des  gens  et  les  atteintes  qui  lui  ont  été  portées  par  le  traité 
de  Berlin  du  13  juillet  1878,  les  affaires  de  Crète  et  celles  d'Asie-Mineure  ont  été 
traitées  avec  le  plus  grand  soin.  Il  faut  en  dire  autant  des  questions  intéressant 
TEgypte  :  condition  internationale,  réforme  judiciaire,  contrôle  financier,  situation  du 
canal  de  Suez,  occupation  anglaise,  affaires  du  Soudan,  expédition  de  Dongola,  conven- 
tion auglo-égyptienne  du  19  janvier  1899.  L'expansion  de  la  France  en  Asie  (Annam, 
Cambodge  et  Tonkin,  affaires  du  Siam  et  du  Haut -Mékong,  affaires  de  Chine),  en 
Afrique  (question  tunisienne,  question  de  Madagascar,  Gabon,  Congo,  Dahomey,  Sou- 
dan français,  etc.)  et  en  Océanie  (Tahiti,  lies  Wallis,  lies  Marquises,  archipel  Gam- 
bien,  îles  Sous-le-Vent,  Nouvelles-Hébrides)  a  de  môme  spécialement  préoccupé 
M.  D.  Celui-ci  n'a  pas  non  plus  passé  sous  silence  des  questions  d'un  ordre  plus  juri* 
dique,  comme  celles  relatives  à  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874  pour  la  codifi- 
cation des  lois  de  la  guerre  et  à  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1890  pour  la  répres- 
sion de  la  traite'  des  noirs,  et  des  questions  surtout  politiques  comme  celles  de  la 
Triple  alliance  entre  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  et  de  la  Double  alliance 
delà  France  et  de  la  Russie.  L'éminent  publiciste  n'a  eu  garde  enfin  d'oublier  nne  ins- 
titution dont  l'importance  tend  de  jour  en  jour  à  augmenter,  celle  de  l'arbitrage  interna- 
tional ;  à  la  fin  de  chacune  des  parties  de  son  ouvrage,  il  a  étudié  les  différents  arbi- 
trages dans  lesquels  la  France  a  été  partie. 

Tel  est  le  cadre  de  ce  livre,  cadre  vaste  et  bien  rempli*.  Dans  cette  œuvre  magis- 
trale, qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  auteur,  tout  est  clair,  précis,  exactement 
défini.  Après  elle,  on  ne  saurait  plus  rien  écrire  de  nouveau  sur  l'histoire  diploma- 
tique de  la  troisième  République.  Le  traité  de  M.  D.,  fortement  documenté,  est 
l'ouvrage  d'information  essentiel-  pour  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'être  renseignés 
sûrement  et  commodément  sur  nos  relations  internationales  contemporaines  :  les  di- 
plomates, les  hommes  politiques,  les  publi cistes  y  trouveront  sur  toutes  les  questions 
importantes  de  la  politique  extérieure  de  la  France  des  renseignements  étayés  des 
documents  officiels  et  complétés  par  une  critique  approfondie  au  point  de  vue  du 
droit  des  gens. 

Tables  géniérales  du  Journal  du  droit  international  priTé,   1874-1904,  par 

fiDonARD  Clunet, avocat  à  la  Cour  de  Paris,  4  vol.  in-S»,  Paris,  1905.  Marchai  et  Billard, 
èdit.  —  Le  Journal  du  droit  international  privée  en  dépit  de  son  titre,  publie  fréquem- 
ment des  articles  touchant  au  droit  international  public.  Les  tables  que  vient  de  publier 
son  éminent  directeur,  avec  l'aide  de  M.  Alcide  Darras,  dont  il  proclame  dans  sa 
préface  c  la  science,  le  zèle  et  la  rare  expérience  »,  seront  donc  de  la  plus  grande 
utilité  à  ceux  qui  s'occupent  du  droit  des  gens  comme  à  ceux  que  leurs  occupations  ou 
leurs  goûts  dirigent  du  côté  du  droit  privé.  Et  les  uns  et  les  autres  en  tireront  le 
plus  grand  profit,  car  on  ne  saurait  concevoir  un  travail  plus  complet  et  plus  métho- 
dique. Ces  tables,  qui  ne  comprennent  pas  moins  de  quatre  gros  volumes  de  prés  de 
1200  pages,  sont  en  réalité  plus  que  des  tables  ;  elles  constituent  un  véritable  réper- 
toire de  droit  international,  théorique,  conventionnel  et  pratique.  Elles  se  divisent  en 
effet  en  différentes  parties  qui  correspondent  aux  divers  objets  du  Journal. 
Celui-ci,  et  c'est  un  des  précieux  services  qu'il  rend  à  la  science  du  droit  intema- 
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tioaal  privé,  publie  les  décisions  les  plus  importaotes  de  la  jurisprudence  française 
et  de  la  jurisprudence  étrangère.  A.  cette  publication  se  rapportent  deux  tables  :  celle 
des  noms  des  parties  et  celle  des  décisions  parues,  par  ordre  chronologique.  Un  autre 
objet  du  Journal  est  Tindication  des  principaux  .  ouvrages  de  droit  international* 
il  présente  chaque  année  suivant  un  plan  méthodique  une  <  bibliographie  systémati- 
que ».  M.  C.  a  réuni  dans  ane  table  unique  ces  diverses  bibliographies  annuelles.  Il 
a  fait  davantage  encore  :  il  les  a  complétées  en  ce  sens  qu*il  y  a  joint  la  mention  non 
seulement  des  ouvrages  antérieurs  à  la  fondation  de  son  recueil  et  remontant  jasqu'à 
la  période  de  l'ancien  droit,  mai»  môme  celle  des  articles  publiés  dans  leB  Revues  de 
droit  les  plus  importantes.  On  se  trouve  ainsi  avoir  à  sa  disposition  sur  toutes  les 
matières  relatives  au  droit  international  des  sources  doctrinales  nombreuses  :  la  bi- 
bliographie systématique  du  droit  international  privé  oflfi'e  Tensemble  imposant  de 
10.000  numéros,  classés  d  après  une  division  très  nette  et  très  claire.  Les  deux  antres 
tables  du  recueil  sont  celle  des  articles  parus  dans  le  yotima^dressée  par  noms  d'antenrs, 
et  celle  des  actes  et  traités  internationaux  concernant  les  rapports  des  différents  pays. 
Mais  à  ce  dernier  point  de  vue  encore  M.  C.  a  fait  plus  que  de  mentionner  les  documents 
qui  avaient  trouvé  place  dans  son  recueil  :  ce  qu'il  donne,  c'est  un  répertoire  complet  de 
tous  les  documents  conventionnels  on  législatifs  importants,  qui  intéressent  le  droit  inter- 
national et  ont  YU  le  jour  depuis  le  XVII*  siècle  ;  il  ne  se  borne  pas  d'ailleurs,  pour  bean- 
coup  d'entre  eux,  à  une  simple  nomenclature  avec  indication  de  l'ouvrage  où  ils  se  tron- 
▼ent  rapportés,  il  les  reproduit  dans  leur  texte  même  :  si  bien  que  le  possesseur  des  tables 
pourra,  pour  les  actes  d'un  usage  courant,  se  dispenser  d'aller  les  chercher  dans  les 
recueils  de  traités,  qu'on  n'a  point  toujours  sous  la  main.  Cette  table  documentaire 
comprend  sous  quatre  divisions  distinctes  :  1*  les  actes  et  traités  internationaux  inter- 
yenus  entre  piusieurg  États,  dans  l'ordre  alphabétique  des  matières  ;  2*  les  actes  et 
traités  internatiooanx  intervenus  entre  deux  États  seulement,  avec  classement  des 
États  dans  leur  ordre  alphabétique  ;  S«  le  texte  des  documents,  que  la  collection  da 
Journal  ne  contient  pan,  mais  dont  le  caractère  usuel  exigeait  la  reproduction  ;  4*  le 
répertoire  des  actes  et  traités  internationaux  intéressant  les  rapports  de  la  France  avec 
tous  les  pays  en  toutes  matières  (4721  n««),  qui  présente  ainsi  un  tableau  complet, 
depuis  le  23  janvier  162)1  jusqu'au  90  août  1908,  des  relations  entre  la  France  et  les 
nations  ciyilisées  dans  les  divers  domaines  où  s'exerce  l'activité  internationale. 

Mais  toutes  ces  tables,  si  complètes  et  si  détaillées  qu'elles  fussent,  eussent  été 
insuffisantes  si  Ton  n'y  avait  joint  une  table  analytique  et  alphabétique,  embrassant 
les  matières  qui  ont  fait  l'objet  des  tables  précédentes.  C'est  ce  travail,  travail  con- 
sidérable et  dont  on  ne  saurait  trop  féliciter  M.  C,  qui  occupe  les  tomes  III  et  IV. 
Chaque  mot  comprend,  sous  un  plan  des  plus  méthodiques,  les  principales  questions 
auxquelles  il  se  rapporte  et  que  le  Journal  a  étudiées  ;  et  à  sa  suite  on  trouve  la  biblio» 
graphie  et  la  législation  qui  s'y  réfèrent.avec  la  division  et  un  index  alphabétique  des 
matières  du  mot.  On  a  de  la  sorte,  sur  une  question  déterminée,  l'exposé  de  tons  les 
éléments  de  travail,  nécessaires  à  sa  solution.  M.  C.  a,  au  surplus,  parfaitement  com- 
pris que,  dans  une  table  aussi  complète  que  devait  Tétre  celle  du  Journal  du  dmt 
inlemational  privé,  il  fallait  multiplier  à  l'infini  les  mots  de  renvoi  :  ces  mots  de 
renvoi  sont,  en  effet,  suivant  Theureuse  expression  de  M.  C,  «  comme  les  poteaux 
indicateurs  destinés  à  ramener  le  lecteur  dans  la  voie  de  l'objet  de  ses  recherches, 
vers  laquelle  il  ne  s'orientait  pas  du  premier  coup  «.  Le  tome  IV  se  termine  par  une 
liste  de  tous  les  mots  figurant  dans  la  tabte  analytique. 

Tel  est  l'énorme  labeur  accompli  par  M.  C,  qui  permettra  de  tirer  profit  sans 
difficulté  des  nombreuses  richesses  que  recèlent  les  31  volumes  du  Journal.  En  créant 
ce  Journal  en  1874,  M.  C.  a  aidé,  dans  une  large  mesure,  à  la  formation  du  droit  in- 
ternational privé  qui  était  alors  dans  V  «  âge  primaire  >  ,  en  publiant  les  tables  de  sa 
Revue,  il  témoigne  du  développement  incessant  qu'a  pris  depuis  trente  ans  la  science 
du  droit  international  privé  :  aujourd'hui,  on  peut  le  dire,  «  aucune  branche  du  droit 
n'est  peut-être  plus  chargée  de  fruits  »,  et  c'est  en  grande  partie  au  Journal  du  droit 
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international  privé,  à  son  habile   directeur,  qu'il  faut  attribuer  le  mérite  d'un  si  bel 
élan  scientifique. 

Die  Staats-und  Tolkerrechtliche  Stellung  Aegypteni  (La  condition  politique 
et  internationale  de  l'Egypte),   par  le  Baron  Werner  de  Grunau,  docteur  en  droit, 
1  vol.  in-8<»,  Leipzig,  1903,  Dunker  et  Humblot,  édit.  —  Cet  ouvrage,  bien  composé, 
impartialement  écrit,  fortement  documenté,  constitue  une  œuvre  scientifique  de  grande 
valeur.  La  première  partie  en  est  consacrée  à  l'histoire  politique  et  diplomatique  de  l'E- 
gypte, depuis  l'époque  reculée  du  Khalifat  jusqu'au  règne  du  Khédive  actuel,  Abbas  II 
Hilmi.   M.  W.  de  G.  y  suit  les  changements  successifs  survenus  dans  la  condition 
internationale  de  l'Egypte.  Puis,   dans  une  deuxième  partie,  dogmatique,  il  apprécie 
la  valeur  des  concessions  consenties  dans  les  flrmans  impériaux,   la  portée  des  servi- 
tudes internationales,  le  caractère  de  l'occupation  anglaise,  et  il  termine  par  Texamen 
du  titre  juridique  qui  revient  aujourd'hui  à  l'Egypte.    Ce  titre  est,  à  son  avis,  celui 
de  l'État  vassal.    Mais,    d'accord  avec  les  théories  allemandes,  il  entend  la  vassalité 
d'une  manière  toute  spéciale.  La  souveraineté  étant  indivisible  et  ne  constituant  pas, 
par  ailleurs,  un   caractère   inhérent  à  la  notion  d'État,   M.  W.  de  G.  admet,  à  côté 
des  États  souverains,  d'autres  États  non  souverains,  parmi  lesquels  les  États  vassaux. 
Ce  qui,  d'après  lui,  caractérise  l'État  non  souverain,  c'est  la  possession,  à  titre  propre, 
de  droits  concédés   par  l'État  souverain  ou  supérieur  {Otfersttuit)  dont  il  dépend.  Le 
souverain  n'a  sur  le  vassal  qu'un  droit  de  contrôle  négatif,  lui   permettant  de  s'as- 
surer que  les  bornes    des  droits   concédés   ne  seront   pas  dépassées  et  comportant 
comme  sanction  la  possibilité  de  déposer  le  vassal.   Mais  si  les  droits  concédés  ne 
sont  pas  révocables  ad  nuium,   ils  continuent  cependant  à  demeurer  dans  la  sphère 
de  puissance  potentielle  du  souverain,  qui  peut,  à  un  moment  donné,   les  reprendre, 
non  pas  arbitrairement,  mais  au  moyen  d'un  acte  c  d'occupation  »,  en  observant  des 
formes  correspondantes  aux  formes  sous  lesquelles  la  condition  du  vassal  a  été  créée  : 
si  c'est  en  vertu  d'un  traité  international,  par  l'extinction  de  ce  traité  {mutuo  dissensu^ 
ou  par  le  jeu  de  la  clause  rébus  sic  stantibus)  ;  si  c'est  en  vertu  d'une  loi  interne, 
par  une  loi  nouvelle,  qui  viendrait  à  transformer  la  condition  juridique  du  vassal. 
Cette  doctrine  mérite  toutes  les  critiques  qu'on  a  souvent  adressées  (Duguit,  Etudes  de 
droit  public f  t.  I,  Introduction,  et  t.  II,  p.  654  et  suiv.)  aux  théories  allemandes  dont 
elle  dérive.  On  peut  notamment  lui  reprocher  de  n'établir,  entre  une  simple  province 
décentralisée  et  un  État  vassal,  qu'une  distinction  très  subtile,  basée  uniquement  sur 
la  facilité  plus  ou  moins  grande   avec   laquelle   l'État  supérieur   peut  reprendre  les 
droits  qu'il  a  antérieurement  concédés.  Appliquée  cependant  à  l'Egypte,  elle  aboutit  à 
des  conséquences  assez  séduisantes.  L'Egypte,  dit  M.  W.  de  G.,  est,  depuis  le  firman 
de  1878,  un  Etat,  parce  que  cet  acte  lui  a  concédé  des  droits  propres,  mais  un  Etat 
vassal,  parce  que  la  Turquie  a  conservé  vis-à-vis  d'elle  la  qualité  de  souverain.  Aussi 
bien  le  Sultan  peut-il  déposer  le  Khédive,  parce  qu'il  est,  comme  souverain,  intéressé 
au  bon  gouvernement  de  l'Egypte  ;  et,  s'il  ne  peut  plus  porter  arbitrairement  atteinte 
aux  droits  concédés  à  titre  propre,  il  a  cependant  la  faculté  de  les  reprendre  par  un 
acte  qui  changerait   complètement  la  constitution  de  l'Egypte,  car  autrement   il  ne 
serait  plus  souverain.  L'auteur    sous-entend  que  le  Sultan  ne  saurait  agir  de  la  sorte 
que  d'accord  avec  les  puissances  qui  ont  contribué  à  l'établissement  de  la  condition 
actuelle  de  l'Egypte.  —  On  le  voit,  si  les  théories,  générales   de  M.  W.    de  G.  sont 
contestables,  leur  application  particulière,  dans  l'espèce,  est  extrêmement  intéressante. 
Il  y  a  là  un  effort  sérieux,   et  peut-être  nouveau,  de   systématisation  scientifique  des 
faits  si  complexes  qui  se  rapportent  à  l'histoire  de  l'Egypte  pendant  le  siècle  dernier. 

N.  P. 

Le  protectorat  religieux  de  la  France  en  Orient,  par  M.  Joskph  Aubes,  avo- 
cat, docteur  en  droit,  1  vol.  in-8o,  Paris,  1904,  Âmat,  édit.  —  On  a  beaucoup  écrit 
depuis  quelques  années  sur  le  protectorat  religieux  de  la  France  en  Orient  sous 
l'inQuence  de  préoccupations  politiques,  mais  la  question  a  rarement  été  traitée  avec 
l'ampleur  qui  lui  convient.  C'est  le  mérite  de  M.  A.  d'avoir  compris  la  nécessité  d'une 
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étude  approfondie  sur  cette  matière  et.  sans  dissimuler  ses  opinions  personnelles, 
d'avoir  laissé  la  conclusion  se  dégager  des  faits  qu'il  expose  impartialement.  Après 
une  intéressante  Introduction,  consacrée  aux  rapports  des  puissances  occidentales,  et 
particulièrement  de  la  France,  avec  la  Turquie,  l'auteur  fait  Thistoire  de  notre  pro> 
tectorat  religieux,  en  recherche  les  origines  lointaines  et  expose  la  politique  si  habile 
de  la  Royauté,  étendant  insensiblement  sa  protection  des  Catholiques  de  rite  latin  aux 
Chrétiens  orientaux.  Il  nous  montre  la  tradition  constante  de  cette  politique  orientale 
suivie  invariablement  sous  tous  les  gouvernements  et  aboutissant,  sous  la  troisième 
République,  à  la  reconnaissance  éclatante  des  droits  de  la  France  par  les  puissances 
au  Congrès  de  Berlin  et  à  la  confirmation  absolue  de  ses  privilèges  par  le  Saint-Siège 
dans  une  circulaire  de  la  Propagande  restée  célèbre.  Mais  ce  qui  constitue  la  partie 
la  plus  intéressante  de  l'ouvrage,  c*est  le  chapitre  consacré  aux  efforts  faits  par  nos 
rivaux  pour  nous  arracher  des  droits  séculaires  :  orthodoxes,  protestantes  ou  catho- 
liques, les  puissances  qui  ont  des  intérêts  en  Orient  ont  compris  la  valeur  du  mer- 
veilleux instrument  d'influence  que  nous  possédions,  et  les  tentatives  qu'elles  font 
tous  les  jours  pour  le  rendre  inutile  devraient  ouvrir  les  yeux  aux  moins  clairvoyants 
des  adversaires  de  notre  protectorat.  L'ouvrage  de  M.  A.,  composé  avec  méthode, 
d'une  lecture  facile,  d'une  documentation  abondante  et  précise,  est  à  l'heure  actuelle 
l'étude  la  plus  complète  sur  la  question.  Adversaires  comme  partisans  de  notre  poli- 
tique traditionnelle  en  Orient  tireront  également  profit  de  sa  lecture  :  c'est,  noos  en 
sommes  convaincu,  le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  en  faire.  F.  R. 

Principes  de  colonisatioii  et  de  iégislatioii  coloniale,  par  Arthur  Gisault. 
professeur  d'économie  politique  à  T Université  de  Poitiers,  membre  de  l'Institut  colo- 
nial international,  2«  édit.,  2  vol.  in  12,  Paris,  1904,  Larose,  édit.  —  La  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage,  parue  en  1894,  était  venue  combler  une  lacune  dans  la  littérature 
du  droit  colonial  et  mettre  entre  les  mains  des  étudiants  un   excellent  instrument  de. 
travail  sur  une  matière  alors  absolument  nouvelle.  Lorsqu'elle  fut  épuisée,  le  savant 
professeur  de  Poitiers  ne  pouvail  pas  se  contenter  d'une  simple  réédition  de  son  ou- 
vrage. Dans  l'intervalle,  le  domaine  colonial  de  la  France  s'était  considérablement  ac- 
cru, les  sentiments  et  les  idées  en  matière  de  colonisation  avaient  changé,    les  doc- 
trines et  les  systèmes  avaient  évolué.  C'était  un  nouvel  ouvrage  qu'il  fallait  écrire. 
Tel  est  bien  le  caractère  de  cette  deuxième  édition,  qui  comprend  deux  forts  volnmes 
in-*12.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  montrer  ici  en  détail  la  nature  scientifique  et  pratique  de 
cet  ouvrage,  la  richesse  de  sa  documentation,  l'exactitude  de  sa  méthode,  la   cons- 
cience et  la  précision  des  innombrables  inrorm^^tions  qu'il  renferme.  Ce  qui  intéresse 
plus  spécialement  les  lecteurs  de  cette  Hevue,  c'est  de  savoir  que  les  deux  volumes  de 
M.  G.  touchent  à  beaucoup  de  questions  de  droit  international  :  légitimité  de  la  colo- 
nisation (I,  p.  91  et  suiv.)  ;  organisation  des  protectorats  de  l'Annam  et  du  Tonkio 
(1,  p.  439  et  suiv.)  ;  du  Cambodge  (I,  p.  452  et  suiv.);   de  la  Tunisie  (II,  p.  833  et 
suiv.);  condition  internationale  du  Siam  (I,   p.  296  et  suiv.,  Il,    p.  751);  de  Terre- 
Neuve  (1,  p.  311  et  suiv.,  Il,  p.  758);  des  Nouvelles-Hébrides  (I,  p.  303  et  suiv.»  Il,  p.  753); 
du  Maroc  (H,  p.  740  et  suiv.)  ;  cessions  à  bail  en  Chine  (I,  p.  293  et  suiv.)  ;  contesta- 
tions territoriales  en  Guyane  (I,  p.  306  et  suiv.)  ;  légalité  des  concessions  au  Congo, 
d*aprés  l'article  5  de  l'Acte  de  Berlin  (II,  p.  74),  etc.  etc.  Toutes  ces  questions  sont  traitées 
avec  beaucoup  de  soin,  dans  un  cadre  spécial  qui  permet  d'en  saisir  toute  Timpor- 
tance  pratique.  Leur  examen  dans  un  livre  qui  porte  sur  la  colonisation  et  la  législa^ 
tion  coloniale,  n'étant  nullement  déplacé,  prouve  qu'il  n'y  a  pas  de  séparation  absolue 
entre  les  différentes  branches  des  sciences  politiques.  Elles  se  pénétrent  les  unes  les 
autres  et  se  donnent  un  mutuel  appui.  Les  internationalistes,  qui  connaissent  bien 
cette  vérité,  sauront  avec  plaisir  qu'ils  pourront  se  servir  de  l'ouvrage  de  M.  G., 
comme  d'un  guide  sûr,  avec  pleine  confiance,  toutes  les  fois  que,  dans  leurs  recher- 
ches, ils  se  trouveront  en  présence  d'un  des  nombreux  points  de  contact  du  droit  des 
gens  avec  la  législation  et  l'économie  coloniales.  N.  P. 
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France.  —  Loi  du  3  mai  4902  sur  l'kntrêb  en  franchisb  des  dons  et  secours 

DESTIN KS  AUX  PRISONNIERS  DE  GURRRE. 

Article  unique.  —  Sont  affranchis  des  droits  d'importation  et  de  statistique  ainsi 
que  des  droits  intérieurs  de  consommation,  d'entrée  et  d'octroi,  sous  réserve  du  con- 
trôle à  exercer  par  les  administrations  intéressées,  les  denrées  et  autres  objets,  y  com- 
pris les  tabacs,  allumettes  et  cartes  à  jouer,  envoyés  de  l'étranger,  à  titre  de  dons  ou 
de  secours,  aux  prisonniers  de  guerre  internés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colo- 
nies françaises^ 

France.  —  Loi  du  2  décembre  1903  relative  a  l'extension  des  privilèges  et 

IMMUNITÉS  diplomatiques  AUX  MEMBRES  d'uN   TRIBUNAL  d'aRBITRAGE. 

Article  unique.  —  Les  membres  non  français  d'un  tribunal  arbitral,  siégeant  en 
France  par  application  de  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux signée  à  la  Haye  le  29  juillet  1899,  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 


Allemagne.  —  Déclaration  de  neutralité  du  13  février  1904,  a  l'occasion  de  la 
GUERRE  russo-japonaise  {ReichsanzeigeVy  du  13  février  1904). 

D'après  les  notifications  officielles  effectuées  ici  par  le  gouvernement  impérial  tusse 
et  le  gouvernement  impérial  japonais,  l'état  de  guerre  existe  actuellement  entre  la 
Russie  et  le  Japon.  Il  en  résulte  par  suite  l'obligation  pour  tous,  dans  le  territoire  de 
l'Empire,  dans  les  pays  de  protectorat  allemand  ainsi  que  pour  les  Allemands  résidant 
à  l'étranger,  de  s'abstenir  de  tout  acte  de  nature  à  contrevenir  à  la  neutralité  alle- 
mande. 

Autriche.  —  Déclaration  de  neutralité  du  17  février  1904  a  l'occasion  ds  la 
GUERRE  russo-japonaise  {Wiener  Zeitung,  du  17  février  1904). 

Les  gouvernements  impériaux  russe  et  japonais  ont  officiellement  communiqué  au 
ministère  impérial  et  royal  des  affaires  étrangères  que  leurs  Etats  respectifs  étaient  en 
guerre  Tun  avec  l'autre.  La  monarchie  austro-hongroise  est  entrée,  de  ce  fait,  vis-à- 
Yis  des  deux  parties  belligérantes,  dans  un  rapport  de  neutralité  et  elle  observera 
strictement  l'attitude  que  prescrit  le  droit  des  gens  en  ces  circonstances.  11  en  résulte, 
pour  les  ressortissants  autrichiens  (1),  qu'ils  ont  à  éviter  soigneusement  tout  ce  qui 
serait  inconciliable  avec  la  neutralité  de  la  monarchie. 


Belgique.  —  Déclaration  de  neutralité  du  12  février  1904,  a  l'occasion  de  la 
GUERRE  RUSSO-JAPONAISE  (Mouiteur  Officiel,  du  12  février  1904). 

La  Russie  et  le  Japon  se  trouvant  en  état  de  guerre,  le  gouvernement  rappelle  aux 
nationaux  que  la  Belgique  est  perpétuellement  neutre  et  que  tout  acte  contraire  aux 
devoirs  de  la  neutralité  doit  être  évité  avec  soin.  Le  code  pénal  contient  la  disposi- 
tion suivante  qu'il  peut  être  utile  de  signaler  à  l'attention  publique  :  «  Art.  128.  Qui- 
conque, par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par  le  gouvernement,  aura  exposé 
l'État  à  des  hostilités  de  la  part  d'une  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la  détention 

(1)  Quant  aux  ressortissants  hongrois,  leurs  obliffations  découlent  d'une  Note  iden- 
tique parue  dans  le  Budapesti  Kôzlôny,  journal  officiel  hongrois. 

Revue.  —  1904  1 
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de  cinq  ans  à  dix  ans,  et,  si  des  hostilités  s'en  sont  suiyies,  delà  détention  de  dix  ans 
à  quinze  ans. 

Chine.  —  Décret  impérial  du  27**  jour  de  la.  i2«  lune  de  la  29«  ann  ébdu  bèg!ik 

DB  KOOANG  Sou  (CB   QUI    éQUIVAlTT  AU    13  FÉVRIER  1904),  A  l'oCGASION  OB  LA  GUERRK 
RUSSO-JAPONAISE. 

La  guerre  vient  d*ôtre  déclarée  entre  le  Japon  et  la  Russie  qui  sont  indifféremment 
nos  voisins  et  nos  amis.  Aussi  nous  nous  décidons  à  observer  la  plus  striete  neutra- 
lité. En  conséquence,  nous  ordonnons  aux  maréchaux  tatares,  aux  vice-Rois  et  aux 
gouverneurs  de  toutes  les  provinces  de  porter  cette  décision  à  la  connaissance  des  au- 
torités civiles  et  militaires  ainsi  que  de  tous  les  peuples,  afin  qu*elle  soit  scrupuleose- 
ment  et  respectueusement  observée.  —  Respectex  ceci. 

KODARQ  SOD. 

Espagne.—  Déclaration  de  NEUTRALrrÉ  du  11  février  1904,  a  l'occasion  de  la 
auERRB  russo-japonaise  {Gaceta  de  Madb'idy  du  li  février  4904). 

Les  hostilités  ayant  malheureusement  éclaté  entre  la  Russie  et  le  Japon,  par  Tattaque 
de  cette  dernière  puissance  contre  Tescadre  russe  mouillée  dans  la  rade  extérieure  de 
Port-Arthur,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  devoir  ordonner  la  plus  stricte  neu- 
tralité aux  sujets  espagnols,  conformément  aux  lois  en  vigueur  et  aux  principes  de 
droit  public  international.  —  En  conséquence,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  fait 
savoir  que  les  Espagnols  résidant  en  Espagne  ou  à  Tétranger  qui  exerceraient  un 
acte  d'hostilité  quelconque  susceptible  d*étre  considéré  comme  contraire  à  la  neu- 
tralité la  plus  parfaite,  perdraient  leur  droit  à  la  protection  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  et  supporteraient  les  conséquences  des  mesures  adoptées  par  les  belli- 
gérants, sans  préjudice  des  peines  à  encourir  conformément  aux  lois  espagnoles.  -- 
Seraient  également  punis  conformément  à  Tarticle  150  du  code  pénal  les  agents 
nationaux  ou  étrangers  qui  effectueraient  ou  provoqueraient,  en  territoire  espagnol,  le 
recrutement  de  soldats  destinés  à  Tune  ou  à  Tau  Ire  des  armées  ou  escadres  belligé- 
rantes. 

Fraoce.  —  Rappel  dbs  obligations  qui  découlent  de  la  neutralité,  a  l*occasio5 
DE  LA  GUERRE  RUSSO-JAPONAISE  (Joumal  Officiel^  du  15  février  i904). 

Après  avoir  reçu  notification  officielle  de  Tétat  de  guerre  existant  entre  la  Russie  et 
le  Japon,  le  gouvernement  de  la  République  a  rappelé  à  ses  agents  en  France,  dans 
les  colonies  et  pays  de  protectorat  et,  par  ses  représentants  diplomatiques,  aux  Fran- 
çais résidant  à  rétranger,  les  obligations  qui  découlent  de  la  neutralité. 


Franoe.  —  Instructions  en  date  du      février  1904  du  ministre  de  la  hajuni  a 

MM.  LES  VICE-AMIRAUX,  commandant  ÉN  CHEF,  PRÉFETS  MARITIMES;  OFFICIERS  GÉNÉRACX, 
supérieurs  et  autres  commandant  a  LA  MER  ;  CONTRE-AMIRAL,  COMMANDANT  LA  MARINE 
BN  ALGÉRIE,    SUR  LA  CONDUITE  A  TENIR  A  l'oCCASION   DE  LA  GUERRE  SURVENUE    ENTRE     LA 

Russie  ET  LE  Japon. 

Messieurs,  le  gouvernement  de  la  République  française  ayant  l'intention  de  con- 
server une  stricte  neutralité  dans  la  lutte  engagée  entre  le  Japon  et  la  Russie,  j*ai 
l'honneur  de  vous  adresser  ci-aprés  des  instructions  dont  vous  aurez  à  assurer  Tob- 
servation  dans  l'étendue  de  votre  commandement.  —  Comme  conséquence  de  Tétat 
de  neutralité,  les  Français  résidant  en  France,  dans  les  colonies  et  les  pays  de  pro- 
tectorat ou  à  l'étranger,   doivent  s'abstenir  de  tout  fait  qui,  commis  en  violation  des 
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lois  françaises  ou  du  droit  des  gens,  pourrait  être  considéré  comme  hostile  à  Tane  des 
parties  ou  contraire  à  une  scrupuleuse  neutralité.  Il  leur  est  interdit,  notamment,  de 
s'enrôler  ou  de  prendre  du  service  soit  dans  Tarmée  de  terre,  soit  à  bord  d'un  na- 
vire belligérant  de  Tune  ou  de  l'autre  des  nations,  ou  de  contribuer  à  l'équipement  ou 
à  l'armement  d'un  de  ces  navires.  -^  Il  n'est  permis  à  aucun  navire  belligérant  d'en- 
trer et  de  séjourner  avec  des  prises  dans  les  ports  ou  rades  de  la  France,  de  ses  colo- 
nies et  des  pays  protégés,  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  hors  le  cas  de  rel&- 
che  forcée  ou  de  nécessité  justifiée.  —  Aucune  vente  d'objet  provenant  de  prisas  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  lesdits  ports  ou  rades.  —Les  personnes  qui  contreviendraient  aux 
défenses  susmentionnées  ne  pourront  prétendre  à  aucune  protection  du  gouvernement  ou 
de  ses  agents,  contre  les  actes  ou  mesures  que,  conformément  au  droit  des  gens,  les 
belligérants  pourraient  exercer  ou  décréter,  et  seront  poursuivies,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
mément aux  lois  de  la  République.  —  Je  crois  devoir  ajouter  à  ces  règles  principales 
quelques  observations  complémentaires  résumant  les  traditions  du  gouvernement  fran- 
çais ;  —  !•  En  aucun  cas,  un  belligérant  ne  peut  faire  usage  d'un  port  français  ou  appar- 
tenant à  un  État  protégé,  dans  un  but  de  guerre,  ou  pour  s'y  approvisionner  d'armes  ou 
de  munitions  de  guerre,  ou  pour  y  exécuter,  sous  prétexte  de  réparations,  des  travaux 
ayant  pour  but  d'augmenter  sa  puissance  militaire  ;  —  2o  La  durée  du  séjour  dans  nos 
ports  de  belligérants  non  accompagnés  d'une  prise  n'a  été  limitée  par  aucune  dispo- 
sition spéciale.  Mais,  pour  être  autorisés  à  y  séjourner,  ils  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  conditions  ordinaires  de  la  neutralité,  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 
a)  Les  bâtiments  admis  au  bénéfice  de  l'asile  doivent  entretenir  des  relations  pacifi- 
ques avec  tous  les  navires  mouillés  dans  le  même  port,  et,  en  particulier,  avec  les 
bâtiments  appartenant  à  leurs  ennemis  ;  b)  Lesdits  navires  ne  peuvent,  à  l'aide  de 
ressources  puisées  à  terre,  augmenter  leyr  matériel  de  guerre,  renforcer  leurs  équipa- 
ges, ni  faire  des  enrôlements  volontaires,  même  parmi  leurs  nationaux  ;  c)  Ils  doivent 
s'abstenir  de  toute  enquête  sur  les  forces,  l'emplacement  ou  les  ressources  de  leurs 
ennemis,  ne  pas  appareiller  brusquement  pour  poursuivre  ceux  qui  leur  seraient 
signalés,  en  un  mot,  s'abstenir  de  faire  du  lieu  de  leur  résidence  la  base  d'une  opéra- 
tion quelconque  contre  l'ennemi  ;  de  n'employer  la  force  ni  la  ruse  pour  recousser  les 
prises  faites  par  l'ennemi,  ou  pour  délivrer  des  prisonniers  de  leur  nation  ;  —  3«  Il  ne 
peut  être  fourni  à  un  belligérant  que  les  vivres,  denrées,  approvisionnements  et  moyens 
de  réparations  nécessaires  à  la  subsistance^de  son  équipage  et  à  la  sécurité  de  sa  na- 
vigation;—4o  Lorsque  des  belligérants  ou  des  navires  de  commerce  des  deux  parties  bel- 
ligérantes se  trouveront  ensemble  dans  un  port  français,  il  y  aura  un  intervalle  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  vingt-quatre  heures  entre  le  départ  de  tout  navire  de  l'un  des 
belligérants  et  le  départ  subséquent  de  tout  bâtiment  de  Paulre  belligérant.  Ce  délai  sera 
étendu,  en  cas  de  besoin,  sur  l'ordre  de  l'autorité  maritime,  autant  que  cela  pourra  être 
nécessaire  ;  —  &>  Il  est  interdit  aux  belligérants  de  se  livrer  à  aucun  acte  d'hostilité 
dans  toute  l'étendue  des  eaux  territoriales.  Si  une  violation  de  cette  règle  venait  à 
votre  connaissance,  sans  que  vous  ayez  pu  la  prévenir,  vous  auriez  à  m'en  rendre 
compte  immédiatement,  afin  que  le  gouvernement  puisse  faire  entendre,  auprès  de 
qui  de  droit,  les  protestations  et  réclamations  nécessaires.  Il  en  sera  de  même  si  des 
navires  de  commerce  portant  le  pavillon  français  ou  celui  d'un  des  États  protégés  par 
la  France  vensûent  à  être  molestés  dans  l'exercice  du  droit  de  visite  qui  appartient  aux 
bellif^érants. 

Des  instructions,  conçues  en  termes  identiques,  sont  adressées  par  M.  le  ministre 
des  colonies  aux  gouverneurs  généraux,  gouverneurs  et  agents  relevant  de  son  auto- 
rité, et  sont  communiquées,  pour  information,  aux  agents  de  la  France  à  l'Étranger. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Signé  :  C.  Pelletan. 
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Grande-Bretagne.  —  Proclamation  de  neutralité,  a  l'occasion  de  la  guerre 
RUSSO-JAPONAISE  DU  11  FÉVRIER  4904  (The  Lofidon  Gazelle,  numéro  extraordinaire 
27644,  du  11  février  1904). 

Par  ordre  du  Roi.  —  Edouard  R.  et  I.  —  Attendu  que  nous  sommes  heureusement  en 
paix  avec  tous  les  Souverains^toutea  les  puissances  et  tous  les  États  ;  —  Et  attendu  qu'un 
état  de  guerre  existe  malheureusement  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Eussies 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  et  entre  leurs  sujets  respectif  s, citoyens  et  autres 
habitants  de  leurs  pays,  territoires  ou  domaines  ;  —  Et  attendu  que  nous  sommes  en 
rapports  d^amitié  et  de  commerce  amical  avec  chacune  de  ces  puissances  et  leurs  su- 
jets et  citoyens  respectifs  ainsi  qu'avec  les  autres  habitants  de  leurs  pays,  territoires 
ou  domaines  ;  —  Et  attendu  qu'un  grand  nombre  de  nos  fidèles  sujets  résident  et  exer- 
cent le  commerce,  possèdent  des  propriétés  et  établissements,  et  jouissent  de  différents 
droits  et  privilèges  dans  les  domaines  de  chacune  des  susdites  puissances,  droits 
et  privilèges  qui  sont  protégés  par  la  foi  des  traités  entre  nous  et  chacune  des  sus- 
dites puissances  ;  —  Et  attendu  que  dans  notre  désir  de  conserver  à  nos  sajets  les 
bienfaits  de  la  paix,  dont  heureusement  ils  jouissent  à  présent,  nous  sommes  fermement 
résolu  et  décidé  de  maintenir  une  neutralité  stricte  et  impartiale  durant  le  sus-dit 
état  de  guerre  qui  malheureusement  existe  entre  les  susdites  puissances. 

Nous  avons  donc  jugé  convenable  de  publier  celte  proclamation  royale  par  et  avec 
Ta  vis  de  notre  Conseil  privé  ;~-  Et  nous  enjoignons  et  commandons  expressément  à  tous 
nos  fidèles  sujets  d'y  conformer  leur  conduite  et  d'observer  une  stricte  neutralité  dans 
et  pendant  la  guerre  susdite  et  de  s'abstenir  de  violer  soit  les  lois  et  statuts  da 
Royaume  soit  le  droit  des  gens  en  cette  matière  ou  d'y  contrevenir,  parce  qu'une 
conduite  contraire  serait  à  leur  péril. 

Et  attendu  que  dans  et  par  un  Statut  fait  et  passé  lors  de  la  session  du  Parlement 
tenue  dans  la  33^  et  la  34*  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  et  qui  est 
intitulé  :  «  Loi  pour  régler  la  conduite  des  sujets  de  Sa  Majesté  pendant  Teiistence 
d'hostilités  entre  des  Etats  étrangers  avec  lesquels  Sa  Majesté  est  en  paix  »,  se  troure 
parmi  d'autres  choses  la  déclaration  et  ordonnance  suivante  : 

Cette  loi  s'étendra  à  tous  les  domaines  de  Sa  Majesté,  y  compris  les  eaux  territo- 
riales adjacentes  : 

Enrôlemenl  illégal. 

Si  un  individu,  sujet  britannique,  se  trouvant  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  on 
en  dehors  de  ces  domaines,  accepte  ou  s'engage  k  accepter,  sans  rantorisation  de  Sa 
Majesté,  une  commission  ou  un  engagement  dans  le  service  militaire  ou  naval  d'un  Eut 
étranger  en  guerre  avec  un  Ëtat  étranger  qui  est  en  paix  avec  Sa  Majesté,  et  que  le 
texte  de  cette  loi  nomme  un  État  ami,  ou  si,  dans  les  don^aines  de  Sa  Majesté,  qu'il 
soit  sujet  britannique  ou  non,  il  induit  une  autre  personne  à  accepter  ou  à  promettre 
d'accepter  une  commission  ou  engagement  dans  le  service  militaire  ou  naval  d'un àes 
États  étrangers  indiqués  ci-dessus.  —  11  sera  coupable  d'un  délit  {offence)  contre  celle 
loi,  et  sera  puni  d'une  amende  et  de  l'emprisonnement  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de^ 
peines,  à  la  discrétion  de  la  Cour  devant  laquelle  comparait  l'inculpé  ;  et  rempriscone- 
ment  s'il  est  encouru  pourra  être  prononcé  avec  ou  sans  travaux  forcés  (hab  labour . 

Si,  sans  permission  de  Sa  Majesté,  un  individu,  sujet  britannique,  s'en  va  ou  se 
rend  à  bord  d'un  navire  avec  l'intention  de  quitter  les  domaines  de  Sa  Majesté  poni 
accepter  une  commission  ou  un  engagement  dans  le  service  militaire  ou  naval  â>iA 
État  étranger  en  guerre  avec  un  État  ami  ou  si  un  sujet  britannique  ou  autre  individa 
se  trouvant  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  entraine  une  autre  personne  à  s'en  allet 
ou  à  aller  à  bord  d'un  navire  pour  quitter  les  domaines  de  Sa  Majesté  avec  la  mèmt 
intention.  —11  sera  coupable  d'un  délit  contre  la  même  loi,  et  sera  punissable  dnne 
amende  et  de  l'emprisonnement  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines  à  la  discrètics 
de  la  Cour  devant  laquelle  il  est  jugé,  et  l'emprisonnement  pourra  être  accompagîié 
ou  non  de  travaux  forcés. 
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Si  un  individu  entraîne  une  autre  personne  à  quitter  les  domaines  de  Sa  Majesté  ou 
à  s'embarquer  sur  un  navire  se  trouvant  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  et  ce  en  lui 
donnant  une  idée  erronée  ou  fausse  du  service  pour  lequel  une  telle  personne  doit  être 
engagée,  avec  Tintention  ou  dans  le  but  qu'une  telle  personne  accepte  ou  convienne 
d'accepter  une  commission  ou  engagement  dans  le  service  militaire  ou  naval  d'un  État 
étranger  qui  est  en  guerre  avec  un  État  ami.  —  11  sera  coupable  d'un  délit  contre 
cette  loi,  et  sera  punissable  d'amende  et  d'emprisonnement  ou  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  peines  à  la  discrétion  de  la  Cour  qui  le  juge  ;  et  l'emprisonnement  pourra  être 
accompagné  ou  non  de  travaux  forcés. 

Si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  d'un  navire,  sans  la  permission  de  Sa  Majesté, 
prend  sciemment  à  bord  ou  s'engage  sciemment  à  prendre  à  bord  d'un  tel  navire  dans 
les  domaines  de  Sa  Majesté  une  des  personnes  suivantes,  que  la  présente  loi  indique 
comme  personnes  engagées  illégalement,  c'est-à*dire  :  1»  toute  personne,  qui,  étant 
sujet  britannique  et  se  trouvant  en  dedans  ou  en  dehors  des  domaines  de  Sa  Majesté, 
a,  sans  la  permission  de  Sa  Majesté,  accepté  ou  promis  d'accepter  une  commission  ou 
un  engagement  dans  le  service  militaire  ou  naval  d'un  État  étranger  en  guerre  avec  un 
Etat  ami  ;  2«  toute  personne,  sujet  britannique,  qui,  sans  la  permission  de  Sa  Majesté^ 
est  sur  le  point  de  quitter  les  domaines  de  Sa  Majesté  avec  l'intention  d'accepter  une 
commission  ou  un  engagement  dans  le  service  militaire  ou  naval  d'un  Etat  étranger 
en  guerre  avec  un  État  ami  ;  3»  toute  personne  qui  a  été  entraînée  à  s'embarquer  sur 
une  indication  erronée  ou  fausse  du  service  auquel  elle  allait  s'engager,  indication 
donnée  pour  qu'elle  accepte  ou  s'engage  à  accepter  une  commission  ou  engagement 
dans  le  service  militaire  ou  naval  d'un  État  étranger  en  état  de  guerre  avec  un  État 
ami.  —  Un  tel  capitaine  ou  propriétaire  de  navire  sera  coupable  d'un  délit  contre 
cette  loi  et  les  conséquences  suivantes  en  résulteront,  c'est-à-dire  :  \^  le  délinquant 
sera  puni  d'une  amende  et  de  l'emprisonnement,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  pei- 
nes, à  la  discrétion  de  la  Cour  devant  laquelle  l'inculpé  comparait  ;  et  l'emprisonne- 
ment pourra  être  avec  ou  sans  travaux  forcés  ;  et,  2^  le  navire  sera  retenu  jusqu'au 
jugement,  condamnation  ou  acquittement  du  capitaine  ou  propriétaire,  et  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  peines  prononcées  contre  le  capitaine  ou  le  propriétaire  aient  été  exécu- 
tées, ou  que  le  capitaine  ou  propriétaire  ail  déposé  une  caution  pour  l'exécution  de 
ces  peines  à  la  satisfaction  de  deux  juges  de  paix  ou  d'un  autre  juge  ou  de  juges  ayant 
l'autorité  de  deux  juges  de  paix  ;  3«  toutes  les  personnes  illégalement  enrôlées  seront, 
immédiatement  après  la  découverte  du  fait  incriminé,  conduites  à  terre,  et  ne  seront 
pas  autorisées  à  retourner  sur  le  navire. 

Construction  illégale  de  navires  et  expéditions  illégales. 
Si  un  individu  fait  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  sans  la  permission  de  Sa 
Majesté,  les  actes  suivants  ;  c'est-à-dire  :  !<>  s'il  construit,  s'engage  à  construire,  ou 
fait  construire  un  navire  avec  l'intention  d'employer  ce  navire  ou  sachant  ou  pouvant 
raisonnablement  supposer  que  ce  navire  devra  être  ou  sera  employé  au  service  mi- 
litaire ou  naval  d'un  État  étranger  en  guerre  avec  un  État  ami  ;  2»  s'il  émet  ou  délivre 
une  commission  pour  un  navire  avec  l'intention  que  ce  navire  soit  employé  ou  sa- 
chant ou  pouvant  raisonnablement  supposer  que  ce  navire  doit  être  ou  sera  employé 
au  service  militaire  ou  naval  d'un  État  étranger  en  guerre  avec  un  État  ami  ;  ou 
3<>  s'il  équipe  un  navire  avec  l'intention  que  ce  navire  soit  employé  ou  sachant  ou  pou- 
vant raisonnablement  supposer  que  ce  navire  doit  être  ou  sera  employé  au  service 
militaire  ou  naval  d'un  État  étranger  en  guerre  avec  un  État  ami  ;  ou  4»  s'il  expédie  ou 
fait  expédier  ou  permet  d'expédier  un  navire,  avec  l'intention  que  ce  navire  soit  em- 
ployé au  service  militaire  ou  naval  d'un  État  étranger  en  guerre  avec  un  État  ami.  ^ 
Cette  personne  sera  regardée  comme  ayant  commis  un  délit  contre  cette  loi,  et  les 
conséquences  suivantes  en  résulteront  :  1»  le  délinquant  sera  puni  d'une  amende  et 
d'un  emprisonnement,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  à  la  discrétion  de  la  Cour 
devant  laquelle  il  comparait  ;  et  l'emprisonnement  pourra  être  accompagné  ou  non  de 
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travaux  forcés  ;  S»  le  navire,  à  Taide  duqael  ud  de  ces  délits  est  commis,  sera  confis- 
qué au  profit  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  son  équipement. 

11  doit  être  d'ailleurs  entendu  qu'une  personne  qui  construit  on  fait  constmîre  on 
équipe  un  navire  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  en  exécution  d'un  contrat 
passé  avant  le  commencement  d'une  guerre,  n*est  exposée  à  aucune  des  peines  édictées 
par  la  présente  section  à  rencontre  d'une  construction  et  d*un  équipement  de  cette 
nature,  pourvu  qu'elle  satisfasse  aux  conditions  suivantes  :  !<>  si,  immédiatement 
après  qu'une  proclamation  de  neutralité  a  été  publiée  par  Sa  Majesté,  elle  avertit  le 
secrétaire  d'Etat  qu'elle  est  en  train  de  construire,  de  faire  construire  ou  d'équiper  un 
tel  navire,  et  qu'elle  fournit  sur  le  contrat  et  toutes  les  matières  qui  s'y  rapportent,  ou 
sont  faites,  ou  seront  à  faire  d'après  le  contrat,  les  renseignements  demandés  par  le 
secrétaire  d'Etat  ;  2«  si  elle  donne  ces  garanties,  prend  et  laisse  prendre  les  mesures 
que  le  secrétaire  d'État  peut  être  appelé  à  prescrire  afin  de  s'assurer  qu'an  tel  navire 
ne  soit  pas  expédié,  délivré,  ou  déplacé  sans  la  permission  de  Sa- Majesté  jusqu'à  la 
fin  d'une  guerre  de  la  nature  de  celle  sus-indiquée. 

Lorsqu'un  navire  est  construit  sur  la  commande  ou  pour  un  Ëtat  étranger  en  guerre 
avec  un  Ëtat  ami  ou  lorsqu'il  est  livré  à  cet  État  ou  i  son  ordre  ou  â  une  personne 
qui,  de  la  connaissance  de  la  personne  qui  entreprend  la  construction,  est  un  agent 
d'un  tel  Ëtat  étranger,  ou  qui  est  payée  par  un  tel  Ëtat  étranger  ou  un  tel  agent,  et  est 
employée  dans  le  service  militaire  ou  naval  d'un  tel  Ëtat  étranger  ;  dans  ces  condi- 
tions, un  navire  sera,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  ait  été  prouvé,  regardé  comme  ayant 
été  construit  dans  le  but  d'être  ainsi  employé,  et  ce  sera  au  constructeur  d'un  tel  na- 
vire de  prouver  que  le  navire  était  à  son  insu  destiné  au  service  militaire  ou  naval 
d'un  État  étranger  sus-dit. 

Lorsqu'une  personne  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  et  sans  la  permission  de  Sa 
Majesté,  en  ajoutant  au  nombre  des  canons  ou  en  échangeant  ceux  qui  sont  à  bord 
contre  d'autres  canons,  ou  en  augmentant  l'équipement  pour  la  guerre,  augmente  on 
fait  augmenter,  ou  aide  sciemment  à  augmenter  la  force  guerrière  d'un  navire  qni 
était  au  moment  de  son  séjour  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  navire  au  service  mi- 
litaire ou  naval  d'un  Ëtat  étranger  en  guerre  avec  un  Ëtat  ami.  —  Une  telle  personne 
sera  coupable  d'une  infraction  à  la  présente  loi,  et  sera  punie  d'une  amende  ou  d'em* 
prisonnement,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de. ces  peines  à  la  discrétion  de  la  Cour  devant 
laquelle  l'inculpé  comparait  ;  et  l'emprisonnement  pourra  être  ou  non  accompagné  de 
travaux  forcés. 

Si  une  personne,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  et  sans  l'autorisation  de  Sa  Bia- 
jesté,  répare  ou  équipe  une  expédition  militaire  ou  navale,  dirigée  contre  les  domaines 
d'un  État  ami,  les  conséquences  suivantes  en  résulteront  :  1^  toute  personne  occupée 
à  ces  préparatifs  ou  équipements  ou  y  aidant,  ou  employée  en  une  qualité  quelcon- 
que eu  une  telle  expédition,  sera  coupable  d'un  délit  contre  cette  loi,  et  sera  punie 
d'une  amende  et  de  Temprisonnement  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines,  à  la 
discrétion  de  la  Cour  devant  laquelle  l'inculpé  comparait  ;  et  l'emprisonnement  pourra 
être  accompagné  ou  non  de  travaux  forcés  ;  2«  tous  les  navires  et  leur  équipement,  et 
toutes  les  armes  et  munitions  de  guerre  employés  dans  une  telle  expédition  seront 
confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Toute  personne  qui  aide,  encourage,  conseille,  ou  fait  commettre  un  délit  contre  cette 
loi  s'exposera  à  être  poursuivie  comme  délinquant  {principal  offender). 

Et  puisque  la  présente  loi  dispose  de  plus  que  des  navires  construits,  affrétés,  équi- 
pés ou  expédiés  en  contravention  de  ladite  loi,  peuvent  être  condamnés  et  confisqués 
par  un  jugement  de  la  Cour  de  l'Amirauté  ;  et  puisque  si  le  secrétaire  d'Etat  ou  le  Chef 
de  l'autorité  executive  (Chief  executive  authority)  est  convaincu  qu'il  existe  des  motifs 
raisonnables  et  probables  pour  croire  qu'un  navire  se  trouvant  dans  nos  domaines  a  été 
construit  ou  est  en  construction,  est  affrété  ou  équipé  contrairement  à  ladite  loi,  et 
qu'il  est  sur  le  point  d'être  construit  au  delà  des  limites  de  ces  domaines,  ou  qu'an 
navire  est  sur  le  point  de  quitter  le  pays,  contrairement  à  la  loi,  le  secrétaire  d'État 
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ou  le  Chef  de  l'autorité  executive  aura  le  pouvoir  d'émettre  un  mandat  autorisant  la 
prise  et  la  recherche  d'un  navire  et  sa  détention  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été,  soit  condamné 
soit  relâché  suivant  les  procédures  légales  ;  —  Et  attendu  que  certains  pouvoirs  de 
prise  et  de  détention  sont  conférés  par  ladite  loi  à  certaines  autorités  locales  ; 

Cela  étantf  afin  que  personne  de  nos  sujets  ne  s'expose  imprudemment  aux  peines 
imposées  par  ledit  Statut,  nous  ordonnons  rigoureusement  par  les  présentes  qu'aucune 
personne,  quelle  qu'elle  soit,  ne  commette  aucun  acte,  action  ou  opération  qui  soit  con- 
traire aux  prévisions  dudit  Statut  sous  peine  des  différents  châtiments  imposés  par 
ledit  Statut  et  de  notre  grand  déplaisir. 

Et  nous  avertissons  par  ces  présentes  et  donnons  ce  conseil  à  tous  nos  fidèles  sujets 
et  toutes  les  personnes  quelles  qu'elles  soient  qui  ont  droit  à  notre  protection,  d'o)>ser- 
ver  envers  chacune  des  puissances  sus-nommées,  leurs  sujets  et  leurs  territoires,  et 
envers  tous  les  belligérants  quelconques  avec  lesquels  nous  sommes  en  paix,  les  devoirs 
de  la  neutralité,  et  de  respecter,  dans  tous  et  chacun,  l'exercice  des  droits  des  belli- 
gérants. 

Et  nous  avertissons  encore  par  les  présentes  tous  nos  fidèles  sujets,  et  toutes  les 
personnes,  quelles  qu'elles  soient,  qui  ont  droit  à  notre  protection,  que  si  Tune  d'elles 
osait,  au  mépris  de  notre  proclamation  royale  et  de  notre  grand  déplaisir,  faire  quel- 
que acte  contraire  à  ses  devoirs  comme  sujet  d'une  puissance  neutre  pendant  une 
guerre  entre  d'autres  puisssances  ou  constituant  soit  une  violation, soit  une  contraven- 
tion au  droit  des  gens  en  cette  matière,  particulièrement  en  forçant  ou  en  essayant  de 
forcer  un  blocus  légalement  et  effectivement  établi  par  Tune  ou  en  faveur  d'une  des- 
dites puissances  ou  en  transportant  pour  l'usage  ou  le  service  de  l'une  ou  de  l'autre 
desdites  puissances,  des  officiers,  soldats,  dépêches,  armes,  munitions,  provisions  ou 
matériaux  pour  l'armée  ou  soit  un,  soit  plusieurs  objets  considérés  ou  regardés  comme 
contrebande  de  guerre  suivant  la  loi  ou  les  usages  modernes  des  nations,  que  toutes 
les  personnes  qui  se  rendent  coupables  de  ces  délits  ainsi  que  leurs  navires  et  leurs 
marchandises  encourront  légalement  et  s'exposeront  justement  à  être  saisis  par  les 
armes  et  aux  peines  établies  par  le  droit  des  gens  en  celte  matière. 

Et  nous  faisons  savoir  par  la  présente  que  tous  nos  sujets  et  toutes  les  personnes 
ayant  droit  à  notre  protection  qui  sur  ces  points  sus-indiqués  se  comporteraient  mal 
(who  may  misconduct  themselves  in  the  promises)  le  feront  à  leur  péril  et  sous  leur 
propre  responsabilité  ;  et  qu'elles  n'obtiendront  de  notre  part  nulle  protection  contre  la 
prise  ou  les  peines  sus-indiquées,  mais  qu'au  contraire  elles  attireront  notre  grand 
déplaisir  par  de  tels  manquements. 

Donné  à  notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham  ce  onzième  jour  de  février,  dans  Tan- 
née de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  quatre,dans  la  quatrième  année  de  notre  régne.  ~ 
Que  Dieu  protège  le  Roi. 

Le  très  honorable  Marquis  de  Lansdowne  aux  lords  Commissaires  de  l'Amirauté  (\), 

Foreign  Office,  10  février  1904. 
My  Lords, 

Sa  Majesté  étant  pleinement  résolue  d'observer  les  devoirs  de  neutralité  pendant  le 
présent  état  de  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon,  étant  de  plus  décidée  à  prévenir  au- 
tant que  possible  que  les  rades,  les  ports,  les  côtes  et  les  eaux  comprises  dans  la  juri- 
diction territoriale  de  Sa  Majesté  ne  servent  aux  buts  belliqueux  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  belligérants,  m'a  ordonné  de  communiquer  à  vos  Seigneuries  {Lordships)t^o\ir  votre 
instruction,  les  règles  suivantes  qni  doivent  être  traitées  et  rendues  obligatoires 
comme  étant  des  ordonnances  et  des  instructions  de  Sa  Majesté  : 

Règle  1".  —  Pendant  la  durée  du  présent  état  de  guerre,  il  sera  défendu  à  tous  les 
navires  de  guerre  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant  de  se  servir  d'aucun  port  ou  rade 
dans  le  Royaume-Uni,  l'île  Man  ou  les  îles  de  la  Manche,  ou  dans  aucune  des  posses- 

(1)  Les  mêmes  lettres  ont  été  adressées  au  Treasury,  à  l'Home  Office,  au  Colonial 
Office,  au  War  Office,  à  l'Indian  Office,  au  Scottish  Office  et  au  Board  of  Trade. 
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sionsou  dépendances  étrangères  de  Sa  Majesté  ou  d'aucaneeau  sujette  à  la  juridiction 
territoriale  de  la  Couronne  britannique,  comme  place  ou  lieu  de  rendez-vous  pour  un 
combat  (or  any  warlike  purpose)  ou  dans  le  but  de  se  procurer  des  facilités  d'équipe- 
ment militaire  ;  et  aucun  navire  de  guerre  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant  ne  sera 
autorisé  de  quitter  dorénavant  un  de  ces  ports,  rades  ou  mers,  d'où  un  navire  de  l*au- 
tre  belligérant  sera  parti  précédemment  (que  ce  dernier  soit  un  vaisseau  de  guerre  ou 
un  navire  marchand)  qu'après  Texpiration  d'un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heures, 
i  partir  du  moment  où  le  navire  aura  franchi  la  limite  de  la  juridiction  territoriale  de 
Sa  Majesté. 

Règle  2*.  —  Si  actuellement  il  se  trouve  dans  un  de  ces  ports,  rades  ou  eaux  sou- 
mis à  la  juridiction  territoriale  de  la  Couronne  britannique  un  vaisseau  de  guerre  de 
l'un  ou  de  l'autre  belligérant,  ce  vaisseau  de  guerre  doit  quitter  ces  ports,  rades  on 
eaux,  dans  un  espace  de  temps  qui  ne  soit  pas  inférieur  à  24  heures  et  qui  soit  rai- 
sonnable, eu  égard  à  toutes  les  circonstances  et  à  l'état  d'un  tel  navire  quant  aux 
réparations,  provisions  ou  choses  nécessaires  à  la  subsistance  de  son  équipage  ;  et  si, 
à  partir  de  cette  date,  un  vaisseau  de  guerre  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant  entrait 
dans  un  port,  rade  ou  eaux  soumises  à  la  juridiction  de  la  Couronne  britannique,  ce 
vaisseau  doit  quitter  ces  ports,  rades  ou  eaux  territoriales  et  gagner  la  mer  dans  l'es- 
pace de  2i  heures  après  son  entrée  dans  un  de  ces  ports,  rades  ou  eaux,  à  moins  que 
le  temps  ne  soit  mauvais  ou  que  le  navire  ne  soit  à  court  de  provisions  ou  d'autres 
choses  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'équipage  ou  qu'il  ne  doive  être  réparé  ;  dans 
chacun  de  ces  cas,  les  autorités  du  port  ou  du  port  le  plus  proche  (suivant  le  cas) 
devront  exiger  que  le  navire  gagne  la  mer  aussitôt  que  possible  après  Texpiration  des 
24  heures,  sans  lui  permettre  de  prendre  à  bord  plus  de  provisions  que  ne  lui  seront 
nécessaires  pour  son  usage  immédiat,  et  aucun  navire  auquel  il  a  été  permis  de  rester 
dans  les  eaux  britanniques  pour  cause  de  réparations  ne  pourra  continuer  à  rester 
dans  un  port,  une  rade  ou  une  eau,  pour  un  laps  de  temps  supérieur  à  24  heures 
après  que  les  réparations  auront  été  terminées.  Il  doit  être  cependant  entendu  que 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  dans  le  port,  la  rade  ou  les  eaux  comprises  dans  la 
Juridiction  de  Sa  Majesté,  des  navires  (soit  vaisseaux  de  guerre,  soit  navires  mar- 
chands) appartenant  à  deux  belligérants,  il  doit  exister  un  intervalle  d'au  moins 
24  heures  entre  le  départ  d'un  de  ces  navires  (soit  vaisseau  de  guerre,  soit  navire 
marchand)  appartenant  à  l'un  des  belligérants  et  le  départ  du  même  endroit  d'un 
vaisseau  de  guerre  de  l'autre  belligérant,  et  le  temps  ainsi  fixé  pour  le  départ  des 
navires  de  guerre  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant  devra  toujours  être  augmenté  au  cas 
de  nécessité,  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  rendre  effective  cette  disposition,  —  mais 
ce  délai  ne  devra  subir  ni  d'autres  augmentations,  ni  des  augmentations  pour  d'autres 
causes. 

Règle  S'^.  —  Aucun  navire  de  guerre  de  Fun  ou  de  l'autre  belligérant  ne  pourra,  en 
outre,  pendant  qu'il  se  trouve  dans  un  de  ces  ports,  rades  ou  eaux  sujets  à  la  juridic- 
tion territoriale  de  Sa  Majesté,  charger  des  provisions  excepté  les  ravitaillements  et 
autres  choses  qui  sont  nécessaires  pour  la  subsistance  de  son  équipage  et  excepté  la 
quantité  de  charbon  suffisant  pour  permettre  à  ce  navire  d'aller  jusqu'au  port  le  plus 
rapproché  de  son  propre  pays  ou  pour  quelque  destination  plus  proche,  et  on  ne 
devra  plus  fournir  de  nouveau  du  charbon  à  ce  navire  de  guerre  dans  le  même  port 
ou  dans  un  autre  port,  rade  ou  eaux  sujets  à  la  juridiction  territoriale  de  Sa  Majesté, 
sans  permission  spéciale,  avant  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  du  temps  où  on  lui 
aura  fourni  pour  la  dernière  fois  du  charbon  en  eaux  britanniques   comme   sus-dit. 

Règle  ¥.  —  H  sera  interdit  aux  navires  armés  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant 
d'emmener  les  prises  faites  par  eux,  dans  aucun  port,  rade  ou  eaux  du  Royaume-Uni, 
nie  de  Man,  les  Mes  de  la  Manche  ou  dans  aucune  des  colonies  ou  possessions  de  Sa 
Majesté. 

Le  gouverneur  ou  une  autre  autorité  en  chef  de  chacun  des  territoires  ou  possessions 
de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  devra  immédiatement  publier  les  règlements  susHonen- 
tiennes. 
J'ai,  etc.  Larbdowiix. 
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Italie.   —    DÉCLARATION  DR    NEUTRALITÉ  DU  11   FÉVRIBR  1904,   A    l'OCCASION  DE  LA 

GUERRE  RUSSO-JAPONAISE  (Guzzetla  uficiale,  du  il  février  1904). 

Le  Japon  et  la  Russie  se  trouvant  en  état  de  guerre  et  Tltalie  étant  en  paix  avec  ces 
deux  puissances,  le  gouvernement  royal  et  les  citoyens  du  Royaume  sont  obligés  à 
respecter  scrupuleusement  les  devoirs  de  neutralité,  conformément  aux  lois  en  vigueur 
et  aux  principes  généraux  du  droit  des  gens,  (^ux  qui  violeraient  ces  devoirs  n*^ 
pourront  pas  invoquer  la  protection  du  gouvernement  royal  et  de  ses  agents,  et  seront 
éventuel lemeot  punis  des  peines  établies  par  les  lois  spéciales  et  générales  de  l'Etat. 


Mexique.  —  Déclaration  de  neutralité  du  i3  février  1904,  a  l'occasion  de  la 
GUERRE  RUSSO-JAPONAISE  {Boletifi  oficidl  de  la  Secretaria  de  relaciones  exteriores, 
février  1904,  p.  498). 

Les  représentants  diplomatiques  de  Russie  et  du  Japon  accrédités  auprès  du  gou- 
vernement mexicain  ayant  notifié  à  la  secrétairerie  d'État  Tétat  de  guerre  dans  lequel 
se  trouvent  depuis  le  10  de  ce  mois  les  deux  nations  précitées,  et  en  considération  de 
de  tontes  les  circonstances  du  cas,  le  Président  de  la  République  a  déclaré  que  le 
gouvernement  du  Mexique  doit  observer  et  observera  au  sujet  du  conflit  actuel  la 
plus  stricte  neutralité.—  Le  Président  a  disposé  également  qu'on  fasse  savoir  aux  inté- 
ressés la  résolution  précédente  et  qu'elle  soit  publiée  dans  le  Journal  officiel  du  gou- 
vernement pour  son  exécution. 

Signé  :  Marisgal. 

Pays-Bas. —  Déclaration  de  nkutralité  du  i2  février  1904,  a  l'occasion  de  la 
GUERRE  russo-japonaise  {Staats-Courantf  du  12  février  1904). 

Article  !«'.  -^.Il  est  défendu  d'enrôler  sur  le  territoire  de  l'État,  au  profit  des  par- 
ties belligérantes,  des  militaires  on  des  volontaires  et  de  former  ou  d'exercer  des  trou- 
pes auxiliaires  on  des  corps  de  volontaires. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  contracter  engagement  sur  le  territoire  de  l'État  poui^ 
servir  sur  les  navires  de  guerre  des  parties  belligérantes. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  monter,  d'armer  ou  d'équiper  sur  le  territoire  de  l'E- 
tat, au  profit  des  parties  belligérantes,  des  navires  dans  un  bnt  militaire  ou  de  procu- 
rer de  tels  navires  aux  dites  parties. 

Art.  4.—  Il  est  défendu  de  procurer,  sur  le  territoire  de  l'État,  aux  navires  de  guerre 
des  parties  belligérantes  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre,  de  les  assister  d'une 
manière  quelconque  pour  augmenter  leur  équipage,  leurs  armements  et  équipements, 
pour  introduire  des  améliorations  ou  procéder  à  des  réparations  et  procurer  à  cette  fin 
des  matériaux  ou  des  outils.  Cette  défense  s'applique  à  tout  bâtiment  notoirement  des- 
tiné à  porter  secours  ou  à  procurer  directement  les  susdits  objets  à  un  navire  de 
guerre  des  parties  belligérantes. 

Art.  5.  —  Il  est  défendu,  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité  locale  compétente, 
de  procurer,  sur  le  territoire  de  l'Etat,  des  vivres  ou  du  combustible  aux  navires  de 
guerre  des  parties  belligérantes. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  de  coopérer,  sur  le  territoire  de  l'État,  au  désarmement  ou 
à  la  réparation  des  navires  capturés  ou  d'acheter,  d'échanger,  d'accepter  en  cadeau 
ou  de  garder  des  objets  capturés. 

Art.  7.  —  Dans  les  navires  spécifiés  par  les  articles  ci-dessus,  ne  sont  pas  compris 
les  vaisseaux-hôpitaux,  visés  par  le  traité  du  29  juillet  1899  approuvé  par  la  loi  du 
9  juillet  1900  {Bulletin  des  lois,  n*  125). 

Art.  8.  —  Est  compris,  comme  territoire  de  l'Etat,  le  bord  de  la  mer  à  partir  de  la 
ligne  de  flottaison  jusqu'à  une  distance  de  trois  milles  maritimes  de  60"  dans  le  de- 
gré de  latitude.  —  Quant  aux  baies,  ladite  distance  de  trois  milles,  mesurée  en  ligne 
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droite,  sera  prise  aussi  près  que  possible  de   l'entrée,  là  où  rouyerture  de  la  baie  ne 
dépasse  pas  dix  milles  maritimes  de  60*'  dans  le  degré  de  lattitude. 

L'attention  est  ensuite  appelée  sur  les  articles  du  code  pénal  menaçant  de  peines 
ceux  qui  n'observent  pas  les  conditions  édictées  ou  qui  font  des  enrôlements  pour  le 
service  militaire  étranger.—  Le  gouvernement  avertit  tous  les  sujets  d'avoir  à  s'ab^te- 
nir  de  tout  acte  qui  ne  serait  pas  compatible  avec  la  stricte  neutralité  des  Pays-Bas. 
—  Leur  attention  est  spécialement  appelée  sur  les  dangers  et  les  pertes  inhérents  à  la 
non- observation  des  blocus  effectifs,  au  transport  de  contrebande  de  guerre  ou  de 
dépêches  militaires  autres  que  celles  transmises  par  le  service  postal  régulier. 


Suède  et  Norvège.  —Ordonnance  royale  de  neutralité  du  10  février  1904, 

A  l'occasion  DR   LA  GUERRE  RUSSO-JAPONAISE. 

Nous,  Oscar,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  faisons  savoir  que,  la  guerre  ayant  éclaté 
entre  les  puissances  étrangères,  nous  avons  voulu  rappeler  par  la  présente  à  qui  de 
droit  : 

lo  De  se  conformer  strictement  aux  ordonnances  royales  du  8  avril  1854,  an  sujet 
des  règles  à  observer  pour  assurer  la  navigation  et  le  commerce  suédois  durant  la 
guerre  entre  les  puissances  navales  étrangères  ;  du  13  septembre  1855,  qui  prescrit  que 
l'article  plomb  sera  considéré  comme  contrebande  de  guerre  ;  du  29  juillet  1870  con- 
cernant l'interprétation  exacte  de  l'article  5  de  la  première  de  ces  ordonnances. 

2«  De  se  souvenir  qu'au  lieu  des  ordonnances  du  t""  mars  1841  et  du  13  août  1851 
auxquelles  se  réfère  la  note  de  l'article  !«'  de  Tordonnance  du  8  avril  1854,  les  or- 
donnances du  27  novembre  1891,  du  31  décembre  1891  et  du  24  février  1893  devront 
être  appliquées. 

3«  Que,  d'après  l'article  6  de  la  convention  du  39  juillet  1899  concernant  l'application 
aux  guerres  navales  des  principes  de  la  convention  de  Genève  du  .22  août  1864,  les 
navires  de  commerce  neutres,  les  yachts  ou  bateaux  qui  conduisent  ou  recueillent  des 
blessés,  malades  ou  naufragés  des  belligérants  ne  peuvent  être  saisis  pour  cette  rai- 
son, mais  restent  exposés  à  être  saisis  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils  peuvent 
commettre. 

Donné  le  10  février  1904.  Oscar. 

Egypte.  —  Note  du  ministère  des  affaires  étrangères  du  IOfévribr  1904  a  l'oc- 
casion DE  LA  guerre  RUSSO-JAPONAISE  {Joumal  Officiel  du  gouvernement  égyptien^ 
n»  17,  du  10  février  1904). 

Attendu  que  la  guerre  vient  d'éclater  entre  les  Empires  de  Russie  et  du  Japon  ;  et 
attendu  que  certaines  obligations  sont  imposées  aux  neutres  en  temps  de  guerre  par 
le  droit  des  gens  ;  le  Conseil  des  ministres  de  S.  A.  le  Khédive  a  décidé  d'envoyer 
les  Instructions  suivantes  aux  autorités  des  ports  de  mer  égyptiens  pour  leur  servir 
de  guide  dans  leurs  rapports  avec  les  navires  des  belligérants,  à  savoir  : 

lo  Pendant  la  durée  des  hostilités  il  ne  sera  délivré  de  charbon  aux  navires  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  puissances  belligérantes  dans  le  canal  ou  dans  un  de  ses  ports 
d'accès,  sans  une  autorisation  écrite  des  autorités  compétentes  du  port  qui  spécifiera 
la  quantité  de  charbon  qui  peut  être  fournie. 

2»  Avant  d'accorder  l'autorisation  pour  la  fourniture  de  charbon  à  un  navire  de 
guerre  quelconque  des  belligérants,  les  autorités  du  port  devront  obtenir  une  décla- 
ration par  écrit  signée  par  l'officier  commandant  le  navire  énonçant  la  destination 
du  navire  et  la  quantité  de  charbon  déjà  à  bord. 

3»  II  pourra  être  fourni  à  un  navire  de  guerre  d'un  des  belligérants  la  quantité  de 
charbon  nécessaire,  en  tenant  compte  de  la  quantité  déjà  à  bord,  pour  lui  permettre 
de  se  rendre  au  plus  prochain  port  accessible  dans  lequel  il  puisse  obtenir  l'appro- 
visionnement nécessaire  pour  la  continuation  de  son  voyage.  Toutefois,  cette  règle  ne 
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deyra  pas  aroir  poar  effet  d'empêcher  qu'il  soit  foarDi  au  navire  à  an  port  quelconque 
du  canal  la  quantité  de  charbon  suffisante  pour  obvier  à  la  nécessité  d'en  redemander 
à  tout  autre  port  d'accès  du  canal. 

40  Tout  navire  de  guerre  belligérant  effectuera  le  transit  du  canal  de  Suez  dans  le 
plus  bref  délai  et  sans  s'arrêter,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  ou  par  ordre  des  auto- 
rités du  canal. 

50  Le  séjour  de  tout  navire  de  guerre  des  belligérants  à  Port-Saïd  on  dans  la  rade 
de  Suez  ne  pourra  dépasser  24  heures,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  fini  de  prendre  livraison 
du  charbon  dans  ce  délai  ou  en  cas  de  nécessité;  et  tout  navire  qui  serait  ainsi  obligé 
d'y  rester  plus  de  24  heures  quittera  le  plus  têt  possible. 

60  Aucun  navire  appartenant  à  une  des  puissances  belligérantes  ne  quittera  le  canal 
ou  un  de  ses  ports  d'accès  moins  de  24  heures  après  le  départ  du  môme  port  d'un  na- 
vire de  guerre  appartenant  à  l'autre  puissance  belligérante. 

7«  Aucune  puissance  belligérante  n'embarquera  ni  de  débarquera  dans  le  canal  ou 
un  de  ses  ports  d'accès  des  troupes,  armes,  munitions  de  guerre  approvisionnements 
ou  autre  matériel.  Toutefois,  dans  le  cas  d'un  empêchement  accidentel  dans  le  canal, 
tout  corps  de  troupes,  n'excédant  pas  mille  hommes  à  la  fois»  pourra  être  débarqué  à 
Suez  ou  à  Port-Said  jusqu'à  ce  que  la  navigation  soit  rétablie. 

80  Aux  fins  des  présentes  Instructions,  le  mot  ^  navire  de  guerre  »  comprend  tout 
vaisseau  armé  ou  non  qui  est  employé  par  une  puissance  belligérante  comme  trans- 
port ou  auxiliaire  d'une  flotte,  ou  de  toute  autre  façon,  en  vue  des  hostilités  sur  terre 
ou  sur  mer,  mais  ne  comprend  pas  un  vaisseau  équipé  pour  servir  de  bateau-hôpital 
et  employé  exclusivement  comme  tel. 

Déclaration  à  faire  par  Vof/icier  commandant  un  navire  de  guerre  des  belligérante 
demandant  du  charbon  dans  un  port  égyptien. 

Je commandant  le  navire  de  guerre au  service  de  Sa  Majesté  Im- 
périale l'Empereur  de déclare  sur  l'honneur,  par  la  présente,  que  la  quantité  de 

charbon  actuellement  à  bord  du  navire  sous  mon  commandement  ne  dépasse  pas  .... 
tonnes,  et  je  m'engage  sur  l'honneur  que   le  navire  sous  mon  commandement,  après 

avoir  quitté  le  port  de (1),  procédera  (2)  immédiatement  et  par  la  route  directe 

vers  le  port  de (3). 


Russie. —  Ordrb  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  14/27  février  1904,  communiqué  au 
Sénat  dirigeant  par  le  ministre  dk  la  justice  et  sanctionnant  les  règles  que  le 
gouvernement  impérial  appliquera  durant  la  guerre  avec  le  Japon  (Bulletin  des 
loiSf  n»  26  ;  Journal  de  Saint-Péto'sbourg  des  16/29  février  et  23  février/7  mars 
1904). 
Règles  que  le  gouvernement  impérial  appliquera  durant  la  guerre  avec  le  Japon, 

I.  Les  sujets  du  Japon  sont  autorisés  h  continuer  sous  la  protection  des  lois  russes 
leur  séjour  et  l'exercice  de  professions  paisibles  dans  l'Empire  de  Russie  à  l'exception 
des  territoires  faisant  partie  de  la  Lieutenance  Impériale  en  Extrême-Orient. 

II.  Les  navires  de  commerce  japonais  que  la  déclaration  de  guerre  a  trouvés  dans 
des  ports  et  havres  russes  sont  autorisés  à  y  séjourner  avant  de  prendre  la  mer  avec 
des  marchandises  ne  constituant  pas  des  objets  de  contrebande  de  guerre,  durant  un 
délai  nécessaire  et  proportionné  au  chargement,  mais  qui  dans  aucun  cas  ne  doit  ex 

(l)Port  égyptien. 

(2)  Sic,  —  Traduit  de  l'anglais  :  will  proceed  atonce  and  by  the  direct  route  to  the 
port  of. ..  c'est-à-dire  continuera  immédiatement  sa  route  vers.. .  —  Le  texte  anglais 
figure  dans  la  colonne  de  gauche  à  côté  du  texte  français  imprimé  dans  la  colonne 
de  droite  du  Journal  officiel  du  gouvernement  égyptien, 

(3)  Port  de  destination. 
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céder  48  heures  à  partir  du  moment  de  la  publication  de  la  présente  déclaration  par 
les  autorités  locales. 

m.  Les  sujets  des  États  neutres  peuvent  continuer  sans  obstacle  leurs  relations  corn- 
merciales  avec  les  ports  et  villes  rosses  à  condition  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Em- 
pire et  aux  principes  du  droit  des  gens. 

IV.  Les  autorités  militaires  sont  tenues  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  liberté  du  commerce  légitime  des  neutres,  en  tant  qu*il  est  compati- 
ble avec  les  opérations  de  guerre. 

V.  Les  règles  suivantes  doivent  être  observées  à  l'égard  du  commerce  des  neutres  : 

1)  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  à  Texception  de  la  contrebande 
de  guerre  ; 

2)  La  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisis- 
sable  sous  pavillon  ennemi  ; 

3)  Le  blocus,  pour  être  obligatoire,  doit  être  effectif,  c'est-à-dire  maintena  par  iuk 
force  suffisante  pour  interdire  réellement  Taccès  du  littoral  de  l'ennemi. 

VI.  Sont  considérés  comme  contrebande  de  guerre  les  objets  suivants  : 

1)  Les  armes  de  tout  genre  portative.'t  et  d'artillerie,  montées  ou  en  pièces  détachées, 
de  même  que  les  blindages  ; 

2)  Les  munitions  d'armes  à  feu,  telles  que  projectiles,  fusées  d'obus,  balles,  amor- 
ces, cartouches,  tubes  de  cartouches,  poudre,  salpêtre,  soufre  ; 

3)  Le  matériel  et  les  substances  pour  produire  des  explosions,  tels  que:  torpilles,  dy- 
namite, pyroxyline,  diverses  substances  fulminantes,  fils  conducteurs  et  toat  ce  qui 
sert  à  l'explosion  des  mines  et  torpilles  ; 

4)  Le  matériel  de  Tartillerie,  du  génie  et  du  train,  tels  que  :  affûts,  caissons,  caisses 
ou  ballots  de  cartouches,  cuisines  et  forges  de  campagne,  charrettes  à  instruments, 
pontons,  tréteaux  de  ponts,  fil  de  fer  à  pointes,  harnachement,  etc.  ; 

5)  Les  objets  d'équipement  et  d'habillement  militaire,  tels  que  :  gibernes,  cartou- 
chières, sacs,  bricoles,  cuirasses,  outils  de  sape,  tambours,  marmites,  selles,  harnais, 
pièces  confectionnées  d'habillement  militaire,  tentes,  etc.  ; 

6)  Les  bâtiments  se  rendant  dans  un  port  ennemi  même  sous  pavillon  de  commerce 
neutre,  si  d'après  leur  construction,  leur  aménagement  intérieur  et  autres  indices,  il 
y  a  évidence  qu'ils  sont  construits  dans  un  but  de  guerre  et  se  dirigent  vers  un  port 
ennemi  pour  y  être  vendus  ou  remis  à  l'ennemi  ; 

7)  Chaudières  et  machines  de  tout  genre  de  navires,  montées  ou  démontées  ; 

8)  Combustible  de  tout  genre  tel  que  :  charbon,  naphte,  alcool  et  autres  matériaux 
semblables. 

9)  Matériel  et  objets  pour  des  installations  télégraphiques,  téléphoniques  ou  pour  la 
construction  de  voies  ferrées. 

10)  En  général  tous  les  objets  destinés  à  la  guerre  sur  mer  ou  sur  terre,  de  même  qae 
le  riz,  les  vivres  et  les  chevaux,  bêtes  de  somme  et  autres,  pouvant  servir  dans  un 
but  de  guerre,  s'ils  sont  transportés  pour  le  compte  ou  à  destination  de  l'ennemi . 

VII.  Sont  assimilés  à  la  contrebande  de  guerre  les  actes  suivants,  interdits  aux  neu- 
tres :  le  transport  de  troupes  ennemies,  celui  de  dépêches  et  de  la  correspondance  de 
l'ennemi,  la  fourniture  de  transports  et  de  navires  de  guerre  à  l'ennemi.  Les  navires 
neutres  pris  en  flagrant  délit  de  contrebande  de  ce  genre  peuvent  être,  selon  les  cir- 
constances, saisis  et  même  confisqués. 

VIII.  Le  gouvernement  impérial  se  réserve  le  droit  de  ne  pas  se  conformer  aux  ré- 
gies susénoncées  par  rapport  à  l'État  ennemi  ou  neutre  qui,  de  son  côté,  ne  les  obser- 
verait pas,  de  même  que  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  selon  les  circonstan- 
ces spéciales  de  chaque  cas  donné. 

IX.  Les  régies  détaillées  que  les  autorités  militaires  sont  tenues  d'observer  pendant 
la  guerre  sur  mer  sont  exposées  dans  le  Règlement  sur  les  prises  sanctionné  par 
S.  M.  l'Empereur  le  27  mars  1895  (1),  de  même  que  dans  les  Instructions  spéciales  ap- 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Règlement,  dans  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  Documents,  p.  6. 
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prouvées  par  le  Conseil  de  l'amirauté  le  20  septembre  1900  et  relatives   à  Tarrét,  la 
Tisite,  la  capture,  le  transport  et  la  remise  des  navires  et  des  marchandises  captures. 
X.  Les  autorités  militaires  sont  tenues,  de  môme,  de  se  conformer  aux  actes  interna- 
tionaux suivants  signés  par  la  Russie  : 

1)  Convention  de  Genève  du  10/23  août  1864,  relative  à  l'amélioration  du  sort  des 
blessés  en  temps  de  guerre. 

2)  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  '29  novembre/11  décembre  1868  relative  à  Tin- 
terdiction  de  Tusage  des  balles  explosibles. 

3)  Actes  signés  à  la  Conférence  internationale  de  la  Paix  à  la  Haye  le  17/29  juillet 
1899  et  ratifiés  par  S.  M.  TEmpereur  le  6  mai  1900: 

a)  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

b)  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  conven- 
tion de  Genève  du  10/22  août  1864. 

c)  Déclaration  concernant  Tinterdiction,  pour  une  durée  de  cinq  ans,  de  lancer  des 
projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nou- 
▼eanx. 

d)  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  remploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but 
unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères. 

e)  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou 
s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure, 
dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions. 


Russie.  —  Instruction  aux  commandants  des  navires  db  guerre,  élaborée  après  en- 
tente COUMUNE  PRÉALABLE  PAR   LE  GÉRANT  DU  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  LE  MINISTRE 

DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  {Joumal  de  Saint-Pétersbourg ,  du  6/19  mars  1904). 

lo  L'article  VI  des  Règles  approuvées  par  Sa  Majesté  TEmpereur  le  14  février  1904,  que 
le  gouvernement  impérial  appliquera  durant  la  guerre  avec  le  Japon,  contient  Ténu- 
mération  des  objets  de  contrebande  de  guerre  qui  doivent  être  confisqués  conformé- 
ment aux  articles  6-14  du  Règlement  sur  les  prises  maritimes  de  1895. 

2°  Sous  le  nom  de  denrées  alimentaires,  dont  il  est  fait  mention  au  10«  alinéa  de  cet 
article,  il  faut  comprendre  avant  tout,  au  nombre  des  divers  objets  qui  peuvent  ser- 
vir de  denrées  alimentaires  ou  de  fourrages  pour  l'armée  japonaise,  le  blé  de  toute  es- 
pèce, le  poisson  et  les  différents  produits  de  poisson,  les  haricots,  Thuile  de  haricots» 

3»  Au  nombre  des  objets,  destinés  aux  besoins  de  la  guerre  sur  terre,  comme  sur 
mer,  doivent  figurer  aussi  les  machines  et  les  pièces  de  machines  destinées  à  la  fabri- 
cation de  canons,  de  fusils  et  de  projectiles. 

Russie.  —  Ordonnance  impériale  déclarant  le  coton  contrebande  de  guerre,  du 
8/21  AVRIL  1904  (Bulletin  des  lois,  n^  65  ;  Journal  de  Saint-Pétersbourg ^  du 
26  avril/9  mai  1904). 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  ordonné  le  8  avril  d'introduire  le  coton  au  nombre  des  objets 
déclarés  comme  contrebande  de  guerre  dans  le  Règlement  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur le  14  février  1904. 

Japon.  —  ARRÊTÉ  DU  ministère  de  la  marine  du  il  février  1904  SUR  les  objkts  de 
contrebande  de  gukrre  pendant  la  guerre  avec  la  Russie. 

Sont  considérés  comme  contrebande  de  guerre  : 

10  Les  armes,  les  munitions,  les  explosifs  et  leurs  matières  premières  (y  compris  le 
plomb,  le  salpêtre,  le  soufre,  etc.],  et  les  machines  servant  à  leur  fabrication,  le  crin  et 
les  uniformes,  les  objets  d'équipement  pour  l'armée  de  terre  et  la  marine,  les  plaques  de 
blindage,  les  matériaux  et  machines  pour  la  construction  et  l'armement  des  narres. 
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ainsi  que  toutes  autres  marchandises  utilisables  dans  des  buts  de  guerre,  —  en  tant 
que  tous  ces  articles  traversent  le  territoire  ennemi  ou  sont  destinés  aux  troopes  de 
terre  et  de  mer  qui  s'y  trouvent. 

2*  Les  vivres,  les  boissons,  les  chevaux,  les  harnais,  les  chariots,  les  fourrages,  le 
charbon,  le  bois,  la  monnaie,  Tor  et  l'argent  non  monnayés,  les  appareils  et  matériaux 
pour  rétablissement  de  télégraphes,  de  téléphones  et  de  voies  ferrées,  en  tant  que  ces 
articles  sont  destinés  aux  troupes  ennemies  ou  sont  en  route  pour  des  places  ennemies 
où  ils  peuvent  être  utilisés  dans  des  buts  de  guerre. 

d«  Sont  exceptés  les  articles  reconnus  indispensables  pour  les  besoins  des  navires. 

Danemark.  —  Décret  du  27  avril  1904,  ÉoicTAitT  lbs  règles  de  nkotralité  a 
l'occasion  de  la  guerre  russo-japonaisb. 

Le  Roi  de  Danemark  ayant  accédé  à  la  déclaration  au  sujet  des  principes  da  droit 
maritime  en  temps  de  guerre,  signée  à  Paris  le  16  avril  1^6,  les  corsaires  ne  seront 
point  admis  dans  les  ports  ni  sur  les  rades  du  Royaume. 

Le  Roi  ayant  ratifié  la  convention  du  29  juillet  1899  pour  Tadaptation  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  convention  de  Genève  du  S2  août  1864,  il  y  a  Heu  de  re- 
lever que  l'article  6  de  la  dite  convention  porte  que  les  bâtiments  de  commerce,  yachts 
ou  embarcations  neutres,  portant  ou  recueillant  des  blessés,  des  malades  ou  des  nau- 
fragés des  belligérants,  ne  peuvent  être  capturés  pour  le  fait  de  ce  transport,  mais  res- 
tent exposés  à  la  capture  seulement  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient 
avoir  commises. 

1»  Le  Roi  se  réserve  d'interdire  aux  bâtiments  de  guerre  des  parties  belligérantes 
Taccés  des  eaux  intérieures  situées  au  Sud  de  la  Séelande,  entre  le  méridien  d*Omo 
et  celui  de  Stege,  et  qui  seront  barrées  par  des  défenses  fixes  sous-marines,  ainsi  que 
Taccés  de  la  rade  et  du  port  de  Copenhague. 

2°  Le  Roi  accorde  aux  b&timents  de  guerre  des  puissances  belligérantes  l'entrée  aux 
autres  ports  du  Royaume.  —Toutefois,  ils  devront  s'y  conformer  aux  régies  suivantes  : 
—  Il  leur  est  ir.lerdit  d*y  faire  des  approvisionnements  quelconques,  si  ce  n*esten  vi- 
vres, denrées  et  moyens  de  réparation  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'équipage  oo  a 
la  sécurité  de  la  navigation.  Quant  au  charbon,  ils  n'en  pourront  prendre  que  la  quan- 
tité nécessaire  pour  atteindre  le  port  national  non  bloqué,  le  plus  proche,oa  bien,  avec 
le  consentement  des  autorités  du  Roi,  une  destination  neutre.  Sans  autorisation  spé- 
ciale, il  ne  sera  pas  permis  au  même  navire  de  prendre  de  recbef  du  charbon  dans  qq 
port  ou  rade  du  Royaume  avant  trois  mois  à  partir  du  dernier  approvisionnement  qu'il 
y  aura  fait.  —Ils  y  pourront  exécuter  des  réparations  d'urgence  ayant  trait  à  la  sécu- 
rité de  la  navigation,  mais  il  leur  est  interdit  d'y  entreprendre  des  travaux  ayant  pour 
but  d'augmenter  leur  puissance  militaire,  —ils  n'y  pourront  stationner  que  vingt-quatre 
heures,  à  moins  que  l'état  de  la  mer,  le  manque  de  vivres  ou  les  avaries  du  navire  ne 
nécessitent  un  plus  long  séjour.  Dans  ce  cas,  ils  devront  quitter  le  port  aussitôt  que 
possible  après  la  cessation  du  fait  qui  a  causé  le  retard.  —  Les  règlements  sanitaires  et 
de  police  que  les  circonstances  auraient  rendu  ou  pourraient  rendre  nécessaires  de- 
vront être  observés  et  respectés.  —  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  des 
belligérants  de  se  livrer  dans  les  ports  ou  les  eaux  du  Royaume  à  des  actes  d'hostilité 
ni  d'en  faire  une  base  de  ses  opérations  maritimes  contre  l'autre,  ni  de  s'en  servir  ponr 
faciliter  celles-ci  ou  pour  augmenter  ou  renouveler  ses  forces  militaires.  —  11  est  égale- 
ment défendu  à  tout  navire  de  guerre  d'une  des  parties  belligérantes,  de  quitter  tout 
port,  havre  ou  baie  du  Royaume  d'où  est  sorti  un  navire  quelconque  de  l'autre  partie 
belligérante  (navire  de  guerre  ou  de  commerce),  avant  l'expiration  de  24  heures  an 
moins  depuis  le  départ  de  ce  dernier  navire. 

30  Le  Roi  interdit  dans  les  ports  et  rades  du  Danemark,  excepté  en  cas  de  détresse 
constatée,  l'entrée  de  prises  ainsi  que  leur  condamnation  ou  leur  vente. 

40  Le  Roi  interdit  aux  puissances  belligérantes  d'établir  sur  le  sol  danois  des  dépôts 
de  charbon. 
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Suède  et  Norvège.  —  Décret  du  30  avril  1904,  boictant  les  règles  de  neu- 
tralité A  l'occasion  de  la  guerre  russo-japonaise. 

Lie  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ayant  accédé  à  la  déclaration  au  sujet  des  principes 
du  droit  maritime  en  temps  de  guerre,  signée  à  Paris,  le  16  avril  1856,  les  corsaires 
ne  seront  point  admis  dans  les  ports,  ni  sur  les  rades  des  deux  Royaumes. 

Le  Roi  ayant  ratifié  la  convention  du  29  juillet  1899  pour  l'adaptation  à  la  guerre  ma- 
ritime des  principes  de  la  convention  de  Genève  du  22  août  1864,  il  y  a  lieu  de  relever 
que  Tarticle  6  de  la  dite  convention  porte  que  les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou 
embarcations  neutres,  portant  ou  recueillant  des  blessés,  des  malades  ou  des  naufra- 
gés des  belligérants,  ne  peuvent  être  capturés  pour  le  fait  de  transport,  mais  restent 
exposés  à  la  capture  seulement  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient 
avoir  commises. 

Le   Roi  a  décidé  : 

1«  D'interdire  aux  bâtiments  de  guerre  des  parties  belligérantes  l'accès  des  eaux 
territoriales,  en  deçà  des  défenses  fixes  sous-marines,  ainsi  que  l'accès  des  ports 
suivants  : 

A.  En  Suède  :  —  Stockholm,  comprenant  les  eaux  en  deçà  d'une  ligne  partant  de 
Spillersboda  sur  le  continent  suédois  et  passant  par  Furusund,  Sandhamn  et  Fi- 
verssetraœ  jusqu'à  Dalarô  et  d'une  autre  ligne  :  Herrhamra-Landsort-Ledskâr  ; 
—  Karlskrona  en  deçà  des  défenses  fixes  sous-marines  ;  —  Fârôsund,  l'entrée  du 
Nord,  comprenant  les  eaux  ea  deçà  d'une  ligne  reliant  Vialmsudde  avec  HAllegrund- 
sudde,  et  rentrée  du  Sud,  comprenant  les  eaux  en  deçà  d'une  ligne  :  Ryssnâs-mar- 
que  de  Bungeôr-Bungenâs  ;  et  —  Slite,  comprenant  les  eaux  en  deçà  des  lignes  Nord 
vrai  et  Ouest  vrai,  reliant  la  marque  de  Magô  avec  la  terre  ferme  de  l'île  de  Gothland. 

B.  En  Norvège  :  —  le  port  de  Fredrikshald  ;  —  le  fjord  de  Kristiania  en  deçà  de 
Bastô  ;  —  le  fjord  de  Tônsberg  et  deçà  de  Natholmen  et  des  phares  d'Ostre  Vakerhol- 
men,  de  Mogerôtangen  et  de  VallÔ  ;  —  le  pord  de  Kristianssand  avec  les  eaux  en  deçà 
de  Fredriksholm  et  des  phares  d'Oxô,  de  Grônningen  et  de  Torsô  ;  —  le  port  de  Ber- 
gen avec  ses  entrées  :  a)  Byfjorden  en  deçà  de  HjelteskjsBr-Stangen  ;  b)  l'entrée  du 
Nord  en  deçà  de  Herlô-Agnô-Bognô  ;  —  le  fjord  de  Trondhjem  en  deçà  des  fortifica- 
tions d'Agdenes  ;  et  —  le  port  de  Vardô. 

2o  D'accorder  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  belligérantes  l'entrée  des  au- 
tres ports  de  Suède  et  de  Norvège.  —  Toutefois,  ils  devront  se  conformer  aux  règles 
suivantes  :  —  Il  leur  est  interdit  d'y  faire  des  approvisionnements  quelconques  si  ce 
n*est  en  vivres,  denrées  et  moyens  de  réparation,  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'é- 
quipage ou  à  la  sécurité  de  la  navigation.  Quant  au  charbon,  ils  n'en  pourront  pren- 
dre que  la  quantité  nécessaire  pour  atteindre  le  port  national  non  bloqué  le  plus  proche, 
ou  bien,  avec  le  consentement  des  autorités  du  Roi,  une  destination  neutre.  Sans  auto- 
risation spéciale,  il  ne  sera  pas  permis  au  môme  navire  de  prendre  derechef  du  char- 
bon dans  un  port  ou  rade  de  Suède  ou  de  Norvège  avant  trois  mois,  à  partir  du  dernier 
approvisionnement  qu'il  y  aura  fait.  —  Us  y  pourront  exécuter  des  réparations  d'ur- 
gence ayant  trait  à  la  sécurité  de  la  navigation,  mais  il  leur  est  interdit  d'y  entreprendre 
des  travaux  ayant  pour  but  d'augmenter  leur  puissance  militaire.  —  Ils  n'y  pourront 
stationner  que  vingt-quatre  heures  à  moins  que  l'état  de  la  mer,  le  manque  de  vivres 
ou  les  avaries  du  navire  ne  nécessitent  un  plus  long  séjour.  Dans  ce  cas  ils  devront 
quitter  le  port  aussitôt  que  possible  après  la  cessation  du  fait  qui  a  causé  le  retard.  — 
Les  règlements  sanitaires  et  de  police  que  les  circonstances  auraient  rendu  ou  pourraient 
rendre  nécessaires,  devront  être  observés  et  respectés.  —  Il  est  bien  entendu,  qu'il  ne 
sera  permis  à  aucun  des  belligérants  de  se  livrer,  dans  les  ports  ou  les  eaux  de  Suède 
et  de  Norvège,  à  des  actes  d'hostilité,  ni  d'en  faire  une  base  de  ses  opérations  mari- 
times contre  l'autre,  ni  de  s'en  servir  pour  faciliter  celles-ci  ou  pour  augmenter  ou 
renouveler  ses  forces  militaires.  —  Il  est  également  défendu  à  tout  navire  de  guerre 
d'une  des  parties  belligérantes  de  quitter  tout  port,  havre  ou  baie  de  Suède  ou  de  Nor- 
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vège,  d*où  est  sorti  un  naTîre  quelconque  de  Tautre  partie  belligérante  (navire  de 
guerre  ou  de  commerce),  avant  respiration  de  ^\  heures  au  moins  depuis  le  départ  de 
ce  dernier  navire. 

80  D'interdire  dans  les  ports  et  rades  de  Suède  et  de  Norvège,  excepté  en  cas  de  dé- 
tresse constatée,  l'entrée  des  prises,  ainsi  que  leur  condamnation  ou  leur  vente. 

4*  DMnterdire  aux  puissances  belligérantes  d'établir  sur  le  sol  suédois  ou  norvégien 
des  dépôts  de  charbon. 

Saède.  —  Déclaration  du  30  avril  1904,  sur  le  commerce  et  la  navigation  suédoise 

DURANT  LA    GUBRRB    ENTRE    DBS  PAYS  ETRANGERS,  A    l'OCGASION    DE    LA  GUERRE  RUSSO- 
JAPONAISE. 

§  1.  Tout  b&timent  de  commerce  suédois  désirant  jouir  des  droits  et  privilèges  accor- 
dés aux  navires  de  commerce  des  pays  neutres,  doit  être  muni  d'un  certificat  de  nalio* 
nalité  et  d'enregistrement  (ou,  le  cas  échéant,  d'un  certificat  de  naturalisation  tempo- 
raire), et  d'une  liste  de  son  équipage.  Ces  documents  doivent  toujours  se  trouver  à 
bord  du  bâtiment  pendant  toute  la  durée  de  sa  navigation. 

§  2.  Il  est  défendu  au  capitaine  d'avoir  des  documents  de  bord  ou  des  connaisse- 
ments faux  ou  faits  en  double.  Il  lui  est  également  défendu  d'arborer  un  pavillon 
étranger  dans  n'importe  quelle  circonstance  que  ce  soit  et  sous  n'importe  qoel  prétexte. 

§  S.  Dans  les  cas  où  il  serait  nécessaire  d'engager  à  bord  d'un  bâtiment  suédois,  pen- 
dant son  séjour  à  l'étranger,  des  matelots  de  nationalité  étrangère,  on  doit  donner  la 
préférence  aux  sujets  des  États  neutres.  —  Tout  changement  dans  le  personnel  de 
l'équipage,  ainsi  que  les  causes  qui  l'aurait  déterminé,  doivent  être  ajoutéSy  en  note, 
parle  capitaine  sur  la  liste  de  l'équipage,  et  la  régularité  de  cette  annotation  doit  être 
certifiée  par  le  consul  de  Suède  du  lieu,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  consulat  dans  la  localité 
respective,  —  par  un  employé  du  tribunal  local,  par  un  notaire  ou  par  toute  autre  per- 
sonne ayant  le  droit  de  délivrer  des  certificats,  selon  la  coutume  du  pays. 

§  4.  Tout  bâtiment  suédois,  en  qualité  de  navire  neutre,  peut  être  dirigé  sur  les  port» 
des  pays  belligérants,  ainsi   que  sur  tout  point  des  côtes  de  leurs  territoires.  11  est 
toutefois  défendu  au  capitaine  de  tenter  de  pénétrer  dans  un  port  bloqué.  —  Est  oonsih  • 
déré  comme   bloqué   tout  port   fermé  par  une  force  suffisante  pour  empêcher  de  fait 
l'accès  de  ce  port. 

§  5.  Peuvent  être  transportées  à  bord  d'un  bâtiment  suédois,  considéré  comme 
navire  neutre,  des  marchandises  de  toute  sorte,  même  appartenant  à  des  sujets  d'une  des 
puissances  belligérantes,  excepté  la  contrebande  de  guerre,  et  cela  en  comprenant  sons 
cette  dénomination  :  —  Les  armes,  les  projectiles  et  les  munitions  de  guerre,  comme 
objets  spécialement  affectés  à  des  destinations  militaires,  du  moment  que  ces  objets 
appartiennent  à  Tune  des  puissances  belligérantes  ou  sont  destinés  à  l'une  ou  l'antre 
de  ces  puissances  ou  à  leurs  sujets,  en  faisant  toutefois  une  exception  lorsque  de  tels 
objets  se  trouveront  en  quantité  nécessaire  à  l'équipage  du  bâtiment  lui-même.  —  Il 
est  défendu  aux  bâtiments  suédois  de  fournir  de  la  houille  aux  partis  belligérants. 

§  6.  Il  est  défendu  au  capitaine  d'un  navire  suédois  de  se  mettre  personnellement,  ou 
de  mettre  le  bâtiment  qu'il  commande  à  la  disposition  d'une  des  puissances  belligéran- 
tes, pour  le  transport  de  troupes  ou  de  dépéclies. 

§  7.  Il  est  défendu  d'expédier  directement  des  chargements  de  houille  des  poru 
suédois  dans  les  ports  des  puissances  belligérantes. 

§  8.  Les  navires  des  puissances  belligérantes  sont  autorisés  à  importer  dans  les  ports 
suédois  et  &  en  exporter  toutes  les  marchandises  dont  l'importation  ou  l'exportation 
ne  sont  pas  défendues  en  général,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  considérées  comme 
contrebande  de  guerre. 

â  9.  Il  est  défendu,  dans  les  limites  du  territoire  suédois  :  de  construire  et  d*armer 
des  bâtiments  pour  la  flotte  de  guerre  d'une  des  puissances  belligérantes  ;  il  est  éga- 
lement défendu  aux  sujets  suédois  de  s'engager  sur  des  navires  qui  sont  compris 
dans  l'effectif  de  cette  flotte. 
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§  10.  Il  est  défendu  aux  sujets  suédois  d'armer  des  Taisseaux  destinés  à  servir  de 
corscûres  contre  Tune  ou  l'autre  des  puissances  belligérantes,  contre  ses  sujets  ou 
contre  sa  propriété,  et  même  de  prendre  part  à  l'armement  de  Taisseaux  de  ce  genre. 
Il  est  également  défendu  aux  sujets  suédois  de  s'enrôler  à  bord  de  corsaires.  —  Il  est 
défendu  aax  sujets  suédois  d'acheter  aux  corsaires  des  marchandises  capturées,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient. 

§  11.  Lorsqu'un  b&timent  suédois  naviguant  sans  escorte  armée  sera  arrêté  par  un 
navire  armé  d'une  des  puissances  belligérantes  qui  a  le  droit  de  vérifier  les  documents 
du  bord,  il  est  défendu  au  capitaine  de  se  soustraire  à  cette  vérification  ;  il  est  tenu 
d'exhiber  loyalement  et  sans  fraude  les  documents  de  bord  qu'il  possède  ;  en  même 
temps,  il  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'aucun  document  ayant  trait  au  b&timent  ou  à  son 
chargement,  ne  soit  annulé,  soustrait  ou  jeté  par  dessus  bord  ni  avant,  ni  pendant  la 
visite. 

g  12.  D'autre  part,  quand  un  b&timent  suédois  marche  sous  escorte  d'un  navire  de 
guerre,  le  capitaine  est  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  qui  existent  à  cet  effet. 
§  13.  Dans  le  cas  ou  un  b&timent  suédqis  serait  capturé,  le  capitaine  doit  remettre 
au  consul  de  Suède,  s'il  y  en  a  un  dans  le  port  où  le  b&timent  est  amené,  ou  au  consul 
le  plus  proche,  un  rapport  circonstancié  et  pourvu  d'attestations  en  forme  sur  tous  les 
faits  qui  ont  accompagné  la  capture. 

§  14.  La  présente  déclaration  abroge  les  déclarations  sur  le  même  sujet,  en  date  du 
8  avril  1854,  du  13  septembre  1855  et  du  29  juillet  1870. 
La  présente  déclaration  entre  en  vigueur  &  partir  de  ce  jour. 


Egypte.  ^  Note  dd  ministère  des  affaibes  éTBANGBRss,  du  42  FévaiSR  i904,  a 
l'occasion  de  la  guerre  russo-japonaise  {Journal  officiel  du  gouvernement 
égyptien,  n<»  i8,  du  12  février  1904). 

Attendu  que  la  guerre  vient  d'éclater  entre  les  Empires  de  Russie  et  du  Japon  ;  et 
attendu  que  certaines  obligations  sont  imposées  aux  neutres  en  temps  de  guerre  par 
le  droit  des  gens  ;  le  Conseil  des  ministres  de  S.  A.  le  Khédive  a  décidé  que,  pendant 
la  durée  du  présent  état  de  guerre,les  dispositions  suivantes  recevront  leur  exécution 
dans  toutes  eaux  territoriales,  rades  et  ports  égyptiens,  sauf  dans  le  canal  de  Suez 
et  ses  ports  d'accès  : 

1*  Il  est  défendu  à  tout  navire  de  guerre  de  Tune  ou  Tantre  partie  belligérante 
d'employer  comme  station  ou  comme  lieu  de  séjour  toutes  eaux  territoriales,  rades 
ou  ports  égyptiens  dans  le  but  de  se  procurer  des  facilités  pour  son  équipement  mi- 
litaire. 

2»  A  partir  de  ce  jour  il  est  défendu  &  tout  navire  de  guerre  de  Fun  des  belligé- 
rants de  quitter  toutes  eaux  territoriales,  rades  ou  ports  égyptiens  d'où  est  parti  un 
navire  quelconque  de  l'autre  belligérant  (que  ce  dernier  soit  un  navire  de  guerre  ou 
un  navire  marchand)  avant  Texpiration  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures  au  moins 
depuis  que  ce  dernier  vaisseau  est  sorti  du  domaine  sur  lequel  s'exerce  la  juridiction 
territoriale  du  gouvernement  égyptien. 

S»  Si  un  navire  de  guerre  quelconque  de  l'un  des  belligérants  entre  dans  les  eaux 
territoriales,  rades  ou  ports  égyptiens,  il  devra'  quitter  et  prendre  la  mer  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  entrée,  sauf  en  cas  de  tempête  ou  pour  prendre 
des  vivres  ou  autres  choses  nécessaires  A  la  subsistance  de  l'équipage,  ou  pour  faire 
des  réparations.  Tout  navire  se  trouvant  dans  un  de  ces  cas  devra  partir  et  prendre 
la  mer  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures  après 
son  arrivée,  pourvu  toutefois  que,  par  Tapplication  de  cette  règle,  il  ne  soit  pas  dérogé 
à  la  règle  ci-dessus. 

40  II  est,  à  partir  de  ce  jour,  défendu  à  tout  navire  de  guerre  de  Tun  des  belligérants 
pendant  son  séjour  dans  les  eaux  territoriales,  rades  ou  ports  égyptiens,  d'y  faire  des 
approvisionnements  quelconques,  si  ce  n'est  en  vivres  ou  antres  choses  nécessaires 
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pour  la  subsistance  de  L'ëqaipage.  Il  ne  pourra  prendre  également  qu'une  quantité  de 
charbon  suffisante  pour  atteindre  le  port  le  plus  proche  de  son  pays  ou  une  autre 
destination  neutre  plus  proche  désignée  par  rofficier  commandant  ;  et  il  ne  sera  de 
nouveau  fourni  du  charbon  à  ce  navire  de  guerre  dans  le  même  ou  dans  un  autre 
port  ou  rade  égyptien,  ou  dans  les  eaux  territoriales  égyptiennes,  sans  une  autorisation 
spéciale,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  moment  de  la  dernière 
fourniture  de  charbon  à  ce  navire  de  guerre  effectuée  dans  les  eaux  égyptiennes  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

50  Aucun  navire  de  guerre  de  Tune  des  puissances  belligérantes  ne  pourra  faire 
du  charbon  avant  d'avoir  obtenu  des  autorités  compétentes  du  port  une  autorisation 
écrite  spécifiant  la  quantité  de  charbon  qui  peut  être  fournie.  Les  autorités  des 
ports  ne  donneront  semblable  autorisation  qu*après  avoir  obtenu  de  l'officier  comman- 
dant le  navire  une  déclaration  écrite  renfermant  l'indication  de  la  destination  du  navire 
et  de  la  quantité  de  charbon  déjà  à  bord. 

($0  Aucun  navire  de  guerre  de  Tun  des  belligérants  ne  conduira  une  prise  dans  les 
eaux  territoriales,  rades  ou  ports  ég3rptien8. 

7*  Il  est  défendu  de  recruter  des  soldats  ou  des  marins  pour  le  service  de  Tune  des 
puissances  belligérantes  dans  le  domaine  de  la  juridiction  territoriale  du  gouverne- 
ment égyptien. 

8*  Il  est  défendu  à  tout  Egyptien,  sujet  local,  de  s'enrôler  comme  soldat  ou  comme 
marin  au  service  de  l'une  des  puissances  belligérantes. 

90  II  ne  sera  fourni  ni  armes,  munitions^  équipement,  matériel  ou  contrebande  de 
guerre  à  Tune  des  puissances  belligérantes  ou  à  ses  agents  ou  officiers  dans  le  domaine 
de  la  juridiction  territoriale  du  gouvernement  égyptien. 

IQo  Aucun  navire  ne  sera  construit  ou  armé  pour  un  service  militaire  ou  naval,  on 
transformé  de  façon  à  accroître  sa  puissance  militaire,  dans  le  domaine  de  la  juridic- 
tion territoriale  du  gouvernement  égyptien,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  navire 
n'est  pas  destiné  au  service  de  l'un  des  belligérants. 


Brésil  et  Grande-Bretagne.  —  Sentengb  ahbitralb  donnée  a  Romb  lb  6  juiii 
1904  PAR  LE  Roi  d'Italie  Vjctor-Emuanuel  III   pour  décider  la  question   de  la 

FRONTIÈRE  ENTRE  LA   GUYANE  BRITANNIQUE  ET  LB  BrÉSIL. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  Empereur  des 
Indes,  et  le  Président  des  États-Unis  du  Brésil,  ayant  arrêté,  par  le  traité  conclu  entre 
eux  à  Londres,  le  6  novembre  1901  (1),  de  nous  inviter  à  décider,  en  qualité  d'arbitre, 
la  question  relative  à  la  frontière  entre  la  Guyane  britannique  et  le  Brésil,  nous 
avons  accepté  de  définir  cette  délimitation.  —  Les  Hautes  Parties  en  litige  s'étant  en- 
gagées par  le  dit  traité,  ratifié  à  Rio  de  Janeiro  le  28  janvier  1902,  à  accepter  notre 
décision  arbitrale  comme  un  règlement  complet,  parfait  et  définitif  de  la  question 
qu'elles  nous  ont  déférée,  dans  notre  bon  vouloir  de  correspondre  à  la  confiance  que 
les  dites  Parties  ont  placée  en  nous,  nous  avons  attentivement  examiné  tous  les  Mé- 
moires et  tous  les  documents  qui  nous  ont  été  exibés,  et  nous  avons  trié  et  évalué  les 
raisons  sur  lesquelles  chacune  des  deux  Hautes  Parties  fonde  soa  propre  droit.  — 
Ayant  dûment  tenu  compte  de  tout,  nous  avons  considéré  :  que  la  découverte  de  nou- 
velles voies  de  trafic,  dans  des  régions  qui  ^'appartiennent  à  aucun  État,  ne  peut  pas 
constituer,  par  elle-même,  un  titre  d'une  efficacité  suffisante  pour  que  la  souveraineté 
sur  ces  régions  reste  acquise  à  l'État  dont  les  particuliers  qui  ont  fait  la  découverte 
sont  ressortissants  ;  que,  pour  acquérir  la  souveraineté  d'une  région  ne  se  trouvant 
dans  le  domaine  d'aucun  État,  il  est  indispensable  d'en  effectuer  l'occupation  au  nom 
de  l'État  qui  se  propose  d'en  acquérir  la  domination  ;  que  l'occupation  ne   peut  pas 

(1)  V.  le  texte  de  ce  traité  dans  Descamps  et  Renault,  Recueil  inlernational  des 
trailés  du  XX«  siècle^  t  I. 
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être  regardée  comme  accomplie  si  non  à  la  suite  d'une  prise  de  possession  effective, 
non  interrompue  et  permanente,  au  nom  de  l'État,  et  que  la  simple  affirmation  des 
droits  de  souveraineté,  ou  l'intention  manifestée  de  vouloir  rendre  effective  Toccupa- 
tion,  ne  saurait  suffire  ;  que  la  prise  de  possession  effective  d'une  partie  d'une  région, 
bien  que  pouvant  être  estimée  comme  efficace  pour  acquérir  la  souveraineté  de  la 
région  tout  entière,  lorsque  celle-ci  constitue  un  organisme  unique,  ne  peut  pas  être 
estimée  efficace  pour  l'acquisition  de  la  souveraineté  sur  toute  une  région,  lorsque,  à 
cause  de  son  extension,  ou  de  sa  configuration  physique,  elle  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  une  unité  organique  de  facto  ;  que,  par  conséquent,  toute  considération 
faite,  on  ne  peut  pas  admettre  comme  constant  que  le  Portugal,  d'abord,  et  le  Brésil, 
ensuite,  aient  réalisé  la  prise  de  possession  effective  de  tout  le  territoire  contesté , 
mais  on  peut  reconnaître  seulement  que  ces  États  se  sont  mis  en  possession  de  quel- 
ques localités  de  ce  môme  territoire,  et  qu'ils  y  ont  exercé  leurs  droits  souverains.  — 
Nous  avons  considéré  d'autre  part  :  que  la  sentence  arbitrale  du  3  octobre  1899,  pro- 
noncée par  le  Tribunal  anglo<américain  (1),  qui.  décidant  le  différend  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Venezuela,  a  attribué  à  la  première  de  ces  deux  puissances  le  territoire 
actuellement  en  contestation,  ne  peut  pas  être  invoquée  comme  titre  contre  le  Brésil, 
qui  resta  étranger  au  procès  ;  que,  néanmoins,  le  droit  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne,  en  sa  qualité  de  successeur  de  la  Hollande,  à  laquelle  la  colonie  appartenait, 
se  base  sur  l'exercice  des  droits  de  juridiction  de  la  part  de  la  Compagnie  hollandaise 
des  Indes  occidentales,  qui,  nantie  de  pouvoirs  souverains  par  le  gouvernement  hollan- 
dais, a  accompli  des  actes  d'autorité  souveraine  sur  certaines  localités  de  la  zone  en 
litige,  réglant  le  commerce  qui,  depuis  longtemps,  y  était  exercé  par  les  Hollandais,  le 
disciplinant,  le  soumettant  aux  ordres  du  gouverneur  de  la  colonie,  et  réussissant  à 
obtenir  que  les  indigènes  reconnussent  partiellement  le  pouvoir  de  ce  fonctionnaire  ; 
que  ces  actes  d'autorité  et  de  juridiction  à  l'égard  des  commerçants  et  des  tribus  indi- 
gènes ont  été  continués  au  nom  de  la  souveraineté  britannique,  lorsque  la  Grande- 
Bretagne  prit  possession   de  la  colonie  appartenante  aux  Hollandais  ;   qu'une   telle 
affirmation  effective  des  droits  de  juridiction  souveraine  s'est  graduellement  dévelop- 
pée et  n'a  pas  été  contredite,  et  qu'elle  en  vint  à  être  acceptée,  peu  à  peu,  même  par 
les  tribus  indigènes  indépendantes  habitant  des  régions  qui  ne  pouvaient  pas  être  re- 
gardées comme  comprises  dans  le  domaine  effectif  de  la  souveraineté  portugaise  et, 
dans  la  suite,  de  la  souveraineté  brésilienne  ;  que,  en  conséquence  de  ce  développe- 
ment successif  du  pouvoir  de  juridiction,   l'acquisition   de  la   souveraineté  de  la 
part  de  la  Hollande,  d'abord,  et,  plus  tard,  de  la  part  de  la   Grande-Bretagne,  s'est 
effectuée  sur  une  certaine  partie  du    territoire  en   litige  ;   que  les   documents   qui 
nous  ont  été  exhibés  et  qui  ont  été  dûment  appréciés  et   évalués,  ne    fournissent 
des  titres  historiques  et  juridiques,  sur  lesquels  on  puisse  fonder  des   droits  de 
souveraineté  bien  précisés  et  bien  définis,  eu  faveur  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux 
puissances  en  litige,  que  pour  ce  qui  concerne  quelques   portions  du  territoire  con- 
testé, et  non  pour  ce  qui  concerne  la  totalité  de  ce  même  territoire  ;    que  la  limite 
elle-même  de  la  zone  de  territoire  sur  laquelle  les   droits  de    souveraineté  de  l'une 
ou   de   l'autre   des  deux   Hautes  Parties  doivent  être  regardés  comme  établis,  ne 
peut  pas  être  fixée  avec  précision  ;  que  .l'on  ne  peut,  non  plus,  décider  sûrement  si  le 
droit  prépondérant  est  celui  du  Brésil,  ou  celui  de  la  Grande-Bretagne.  —  Dans  une 
telle  condition  de  choses,  puisque  nous  devons  fixer  la  ligne  frontière  entre  les  domai- 
nes des  deux  puissances,  nous  avons  acquis  la  conviction  qu'à  l'état  actuel  des   con- 
naissances géographiques  de  la  région,  il  n'est  pas  possible  de  partager  le  territoire 
contesté  en  deux  parties  égales  comme  extension  ou  comme  valeur,  mais  que  la  né- 
cessité s'impose  d'en  faire  le  partage  en  tenant  compte  des  lignes  tracées  par  la  nature 
et  de  donner  la  préférence  à  la  ligne  qui,  étant  la  plus  déterminée  dans  tout  son  par- 
cours, se  prête  le  mieux  à  un  partage  équitable  du  territoire  contesté.  ~  Pour  ces 
motifs,  nous  décidons  ce  qui  suit  :  ^  La  frontière  entre  la  Guyane  britannique  et  le 

(1)  V.  le  texte  de  cette  sentence  arbitrale  dans  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  p.  72. 
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Brésil  reste  fixée  par  la  ïigae  qui  part  du  Mont  Yakontipù  ;  snit,  dans  la  direction  de 
l'Est,  le  partage  des  eaux  jusqu'à  la  source  de  Tlreng  (Mabù)  ;  descend  le  cours  de 
cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Tacutù  ;  remonte  le  Tacutn  Jusqu'à  sa  source, 
où  elle  rejoint  la  ligne  frontière  établie  par  la  Déclaration  annexée  au  traité  d'arbitrage 
conclu  par  les  Hautes  Parties  en  litige,  à  Londres,  le  6  novembre  1901  (F.  le  croquis 
démonstratif  ci-joint).  ^  En  vertu  de  cette  délimitation,  toute  la  partie  de  la  zone  en 
contestation  qui  se  trouve  à  TEst  de  la  ligne  frontière,  appartiendra  à  la  Grande-Bre- 
tagne ;  toute  la  partie  qui  se  trouve  à  l'Ouest,  appartiendra  au  Brésil.  —  La  frontière, 
le  long  des  rivières  Ireng-Mahu  et  Tacutù,  reste  fixée  par  le  thalweg^  et  les  dites  ri- 
vières seront  ouvertes  à  la  libre  navigation  des  deux  États  limitrophes.—  Dans  le  cas 
où  les  rivières  se  diviseraient  en  plusieurs  branches,  la  frontière  suivra  le  ihalwvtg 
de  la  branche  la  plus  orientale.^  Victor-Emmaiiobl  111. 


République  de  Cuba  et  États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  obs  16-23  fé- 

VRIKR  4903  POUB  LA  cession  ▲  BAIL  AUX  ËtATS-UniS  (SOOS  LES  CONDITIONS  QUI  SBBONT 
ADMISES  PAR  LES  DEUX  GOUVfcBNElfKNTB)  OS  TERRAINS  A  COBA  POUR  l'ÉTABUSSKIIBMT  DE 
STATIONS  CHARBONNIÀRES  BT  NAVALES. 

La  République  de  Cuba  et  lesËtats-Unis  d'Amérique,  dans  le  désir  d'exécuter  dans 
tontes  leurs  parties  les  dispositions  de  l'article  VII  de  la  loi  du  Congrès  approuvée  le 
2  mars  1901  et  (fe  l'article  VU  additionnel  à  la  Constitution  de  la  République  de  Cuba 
promulguée  le  90  mai  1902,  qui  sont  ainsi  conçus  c  Art.  Vil.  Afin  de  mettre  les  États- 
Unis  en  mesure  de  maintenir  l'indépendance  de  Cuba  et  de  protéger  le  peuple  cubain, 
et  en  vue  de  sa  propre  défense,  le  gouvernement  de  Cuba  pourra  vendre  ou  céder  à 
bail  aux  États-Unis  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  stations  cbarbonniè- 
res  on  navales  sur  certains  points  déterminés  qui  seront  convenus  avec  le  Président 
des  États-Unis  >,  ont  conclu  à  cet  effet  la  convention  suivante  : 

Article  l«r.—  La  République  de  Cuba  cède  à  bail  par  la  présente  convention  aux 
États-Unis  pour  le  temps  qui  leur  sera  nécessaire  et  afin  d'y  établir  des  stations  char- 
bonnières et  navales  les  zones  suivantes  de  terre  et  d*eau  dans  l'Ile  de  Cuba  :  —  1«  A 
Guantanamo.  A  partir  d*un  point  de  la  côte  Sud,  situé  à  4.87  milles  marins  à  l'Est  du 
phare  de  la  Punta  de  fiarlovento,  suivant  une  ligne  allant  droit  au  Nord  sur  une  dis- 
tance de  4.25  milles  marins.  A  partir  de  l'extrémité  Nord  de  cette  ligne,  suivant  une 
ligne  de  5.87  milles  marins  allant  droit  à  l'Ouest.  A  partir  de  l'extrémité  occidentale 
de  cette  ligne,  suivant  une  ligne  de  8.31  milles  marins  allant  droit  an  Sud-Est.  A  partir 
de  rextrémité  Sud-Ouest  de  cette  dernière  ligne,  suivant  une  ligne  allant  droit  au  Sud 
jusqu'à  la  côte.  Ce  bail  sera  soumis  à  toutes  les  conditions  mentionnées  à  l'article  2 
de  la  présente  convention.—  2<»  Dans  la  partie  Nord-Ouest  de  Cuba.  A  Bahia  Honda. 
Tout  le  terrain  inclus  dans  la  péninsule  comprenant  leCerro  de  Morrillo  et  la  Punta  del 
Garenero  et  situé  à  TOuest  d'une  ligne  tracée  de  la  côte  Nord  dans  la  direction  du 
Sud  à  une  distance  de  1 .800  yards  à  l'Est  de  la  crête  du  Gerro  de  Morillo  et  toutes  les 
eaux  adjacentes  qui  confinent  au  littoral  de  la  péninsule  ci-dessus  décrite  y  compris 
l'estuaire  au  sud  de  la  Punta  del  Carenero  avec  juridiction  sur  les  eaux  d'amont  né- 
cessaires aux  services  sanitaires  ou  autres.  Et,  de  plus,  tout  le  terrain  et  ses  eaux 
adjacentes  sur  la  rive  occidentale  de  l'entrée  de  Bahia  Honda,  compris  entre  le  littoral 
et  une  ligne  allant  du  Nord  au  Sud  jusqu'au  niveau  des  basses  eaux,  coupant  un  point 
situé  à  rOuest  et  distant  d'un  mille  marin  de  la  Punta  del  Caiman. 

Art.  2.  —  La  concession  de  l'article  précédent  comprendra  le  droit  d'user  et  d'occuper 
les  eaux  adjacentes  à  ces  zones  de  terre  et  d'eau,  comme  d'améliorer  et  de  creuser 
leurs  estuaires  et  mouillages  et  en  général  de  faire  le  nécessaire  pour  mettre  les  lieux 
en  état  de  servir  exclusivement  à  des  stations  charbonnières  ou  navales  et  k  aucun 
autre  objet.  —  Les  navires  destinés  au  commerce  avec  Cuba  jouiront  du  libre  transit 
pour  les  eaux  comprises  dans  cette  concession. 

Art.  8.  —  Si  les  États-Unis  reconnaissent  pour  leur  partis  continuation  de  la  sou- 
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veraineté  définitive  de  la  République  de  Cuba  sur  les  zones  de  terre  et  d'eau  ci-dessus 
décrites,  la  République  de  Cuba  consent,  de  son  côté,  à  ce  que,  pendant  le  temps  de 
l'occupation  par  les  États-Unis  de  ces  zones  suivant  les  stipulations  de  la  présente 
convention,  ceux-ci  exercent  une  juridiction  et  une  autorité  complète  sur  les  dites  zones 
avec  le  droit  d'y  acquérir  (sous  les  conditions  qui  seront  convenues  plus  tard  par  les 
deux  gonvernements),  pour  leurs  besoins  publics,  tous  les  terrains  ou  toutes  autres 
propriétés  y  situées  par  voie  d'achat  ou  d'expropriation  forcée  en  indemnisant  com  - 
plètement  les  propriétaires. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  la  Havane,  et  signé  par  le  Président  de  la  République 
de  Cuba,  le  16  février  1903;  signé  par  le  Président  de  la  République  des  États-Unis, 
le  23  février  1903. 

{L.  S.)  T.  EsTRADA  Palma. 
(L.  5.)  Théodore  Roosevblt. 

République  de  Cuba  et  Etats-Unis  d'Amérique.  —  Convention  du  2  juillet 

i903,  POUR  LA  FIXATION  DES  C0ND1TI0NJ3  DE  LA  CESSION  A  BAIL  DES  ZONES  DE  TERRE  ET 
d'eau  FAITE  PAR  LA  RÉPUBLIQUE  DR  CuBA  AUX  ÉtaTS-UnIS  D'AMÉRIQUE  DANS  LEUR  CON- 
VENTION DES  i6-23  FÉVRIER  1903. 

La  République  de  Cuba  et  les  États-Unis  d'Amérique,  ayant  le  désir  de  déterminer 
les  conditions  de  la  cession  à  bail  de  la  zone  de  terre  et  d*eau  que,  pour  l'établisse- 
ment de  stations  navales  ou  charbonnières  à  Guantanamo  et  à  Bahia  Honda,  la  Répu- 
blique de  Cuba  a  faite  aux  Etats-Unis  par  la  convention  des  16-28  février  1903  conclue 
en  conformitéde  Tarticle  VII  de  l'Appendice  à  la  Constitution  de  la  République  de  Cuba, 
ont  nommé  pour  cet  objet  comme  plénipotentiaires  :  le  Président  de  la  République  de 
Cuba,  M.  José  M.  Garcia  Montes,  secrétaire  des  finances  et  secrétaire  intérimaire 
d'Etat  et  de  justice,  et  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  M.  Herbert  G.  Sqaiers 
envoyé  ex'traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Havane,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  due  forme,  ont  convenu  des  arti- 
cles suivants  : 

Article  l«^  —  Les  États-Unis  d'Amérique  conviennent  et  promettent  de  payer  à  la 
République  de  Cuba  la  somme  annuelle  de  2.000  piastres  en  monnaie  d'or  des  États- 
Unis  pendant  tout  le  temps  qu'ils  occuperont  lesdites  zones  de  terrain  et  en  useront 
en  vertu  de  la  convention  mentionnée.  —  Tous  les  terrains  de  propriété  particulière 
et  autres  biens  immeubles  compris  dans  les  zones  seront  acquis  sans  délai  par  la  Ré- 
publique de  Cuba.  Les  États-Unis  d'Amérique  conviennent  de  fournir  à  la  République 
de  Cuba  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquisition  de  ces  terrains  et  biens  apparte- 
nant à  des  particuliers,  et  la  République  de  Cuba  acceptera  ces  sommes  comme  paye- 
ment anticipé  et  acompte  sur  la  rente  due  en  vertu  de  cette  convention. 

Art.  2.—  Ces  zones  seront  délimitées  et  leurs  limites  seront  indiquées  avec  précision 
par  des  clôtures  et  des  barrières  permanentes.  Les  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  ces  clôtures  et  barrières  sont  à  la  charge  des  États-Unis. 

Art.  3.  —  Les  États-Unis  d'Amérique  conviennent  qu'il  ne  sera  permis  à  aucune  per- 
sonne, société  ou  association  quelconque  d'établir  ou  d'exercer  des  opérations  commer- 
ciales, industrielles  ou  toute  autre  entreprise  dans  les  limites  de  ces  zones. 

Art.  4.~  Les  personnes  accusées  de  crimes  ou  de  délits  qui,  relevant  de  la  juridic- 
tion cubaine  et  fuyant  la  justice,  de  seraient  réfugiées  dans  ces  zones  seront  remises  par 
les  autorités  des  États-Unis  sur  la  demande  des  autorités  cubaines  dûment  autorisées. 
—  De  son  côté,  la  République  de  Cuba  convient  de  remettre  aux  autorités  des  États-Unis 
dûment  autorisées,  quand  elles  en  auront  fait  la  demande,  les  personnes  accusées  de 
crimes  ou  de  délits  commis  dans  ces  zones  qui,  relevant  des  États-Unis  et  fuyant  la 
justice,  se  seraient  réfugiées  en  territoire  cubain. 

Art.  5.  —  Les  matières  de  toute  espèce,  marchandises,  engins  et  munitions  de  guerre, 
importés  dans  ces  zones  pour  leur  usage  et  leur  service  exclusifs  ne  seront  pas  sou- 
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mis  au  payement  de  droits  de  douanes,  ni  à  aucun  autre  droit  ou  charge,  et  les  navires 
qui  les  transporteront  ne  seront  pas  soumis  au  payement  des  droits  du  port,  tonnage, 
ancrage  ou  autres,  sauf  quand  ces  navires  feront  leur  déchargement  en  dehors  des 
limites  de  ces  zones  ;  et  ces  navires  ne  seront  pas  déchargés  en  dehors  des  limites  des 
dites  zones,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  un  port  autorisé  de  la  République  de  Cuba, 
et  en  ce  cas  seulement  la  cargaison  ainsi  que  le  navire  seront  soumis  à  toutes  les 
lois  et  règlements  de  douanes  cubains  et  au  payement  des  droits  correspondants.  —  il 
est  entendu  que  ces  matières,  marchandises,  engins  et  munitions  de  guerre,  ne  pour- 
ront pas  être  transportés  de  ces  zones  sur  le  territoire  cubain. 

Art.  6.  —  Exception  faite  de  ce  qui  est  prévu  à  l'article  précédent,  les  navires  en- 
trant dans  les  baies  du  Guantanamo  et  de  fiahia  Honda  ou  en  sortant,  seront,  dans  les 
limites  du  territoire  cubain,  soumis  exclusivement  aux  lois  et  aux  autorités  cubaines 
et  aux  dispositions  émanées  d'elles  en  tout  ce  qui  concerne  la  police  du  port,  les  doua- 
nes et  la  santé,  et  les  autorités  des  États-Unis  ne  feront  aucunement  obstacle  a  rentrée 
et  à  la  sortie  de  ces  navires,  sauf  dans  le  cas  d'un  état  de  guerre. 

Art.  7.  ^  Cette  cession  à  bail  sera  ratiûée  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Washington  dans  le  délai  de  sept  mois  à  partir  de  la  date  de  la  convention  (1). 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respectifs,  avons  signé  cette  cession  à  bail  et 
apposé  nos  sceaux  sur  la  présente. 

Fait  à  la  Havane,  en  double  exemplaire,  en  espagnol  et  en  anglais,  le  2  juillet  1908. 

(L.-S.)  José  M.  Garcia  Montes. 
(L.-S.)  H.  6.  Sqoibas. 


Etats-Unis  d'Amérique  et  République  de  Panama.  —  Traité  du  18  novembre 

1903  POUR  LA  construction  D*UN  canal  de  navigation  pour  réunir  les  baux  DBS 

ocRANs  Atlantique  et  Pacifique  (Hatiâcations  échangées  à  Washington,  le  26 
février  4904). 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  la  République  de  Panama,  désireux  d'assurer  la  cons- 
truction d'un  canal  de  navigation  [  a  ship  canal  1  à  travers  Tisthme  de  Pananvapour 
joindre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique,  et  le  Congrès  des  États-Unis  d'Amérique 
ayant  voté  une  loi  approuvée  le  28  juin  1903,  en  vue  de  cet  objet,  par  laquelle  le 
Président  des  États-Unis  est  autorisé  à  acquérir  dans  un  temps  raisonnable  la  domi> 
nation  [  control  ]  du  territoire  nécessaire  de  la  République  de  Colombie,  et  la  souve- 
raineté [  sovereignty  ]  dudit  territoire  appartenant  actuellement  à  la  République  de 
Panama,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  résolu  de  conclure  une  convention  dans 
ce  but  et  ont  nommé  comme  plénipotentiaires  :  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, John  Hay,  secrétaire  d'Etat,  et  le  gouvernement  de  la  République  de  Panama, 
Philippe  Bunaa-Varilla,  envoyé  extraordinaire  et  ministre' plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique de  Panama,  spécialement  nommé  dans  ce  but  par  le  dit  gouvernement,  qui, 
après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs»  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  accepté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Article  1"^  ~  Les  États-Unis  garantissent  et  maintiendront  l'indépendance  de  la 
République  de  Panama. 

Art.  2.  ~~  La  République  de  Panama  concède  [  grants  ]  aux  Etats-Unis  à  perpétuité 
l'usage,  l'occupation  et  la  domination  d'une  zone  de  territoire  et  des  terres  sous  Tean 
pour  la  construction,  Tentretien,  l'exploitation,  le  bon  état  sanitaire  et  la  protection 
du  canal  projeté,  de  la  largeur  de  dix  milles  s'étendant  à  la  distance  de  cinq  milles 
de  chaqae  côté  de  la  ligne  médiane  de  la  route  dudit  canal  :  la  dite  zone  commen- 
çant dans  la  mer  des  Caraïbes  à  3  milles  marins  au  delà  de  la  limite  des  moyennes 
basses-eaux  et  s'étendant  à  travers  l'isthme  de  Panama  dans  l'océan  Pacifique  à  une 
distance  de  3  milles  marins  de  la  limite  des  moyennes  basses-eaux,  avec  la  clause  qne 

(1)  Ratifications  échangées  à  Washington  le  6  octobre  1903. 
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les  Tilles  de  Panûma  et  de  Colon  et  les  ports  adjacents  des  dites  villes,  qui  sont  com- 
pris dans  les  limites  de  la  zone  ci-dessus  décrite,  ne  seront  pas  compris  dans  cette 
concession.  La  République  de  Panama  de  plus  concède  aux  États-Unis  à  perpétuité 
l'usage,  l'occupation  et  la  domination  de  toutes  autres  terres  et  eaux  en  dehors  de  la 
zone  ci-dessus  décrite,  qui  peuvent  être  nécessaires  et  utiles  pour  la  construction. 
Tentretien,  l'exploitation,  le  bon  état  sanitaire  et  la  protection  du  canal  ou  de  tous 
canaux  auxiliaires  ou  autres  travaux  nécessaires  et  utiles  pour  la  construction,  l'en- 
tretien, Texploitation,  le  bon  état  sanitaire  et  la  protection  de  ladite  entreprise.  —  La 
République  de  Panama  de  plus  concède  de  la  même  manière  aux  États-Unis  à  per- 
pétuité toutes  les  lies  dans  les  limites  de  la  zone  ci-dessus  décrite  et  en  outre  le  groupe 
de  petites  lies  situées  dans  la  baie  de  Panama,  nommées  Perico,  Naos,  Culebra  et 
Flamenco. 

Art.  3.  —  Là  République  de  Panama  concède  aux  États-Unis  tous  les  droits,  pou- 
voir  et  autorité  dans  la  zone  mentionnée  et  décrite  dans  Tarticle  2  de  cet  accord  et 
dans  les  limites  de  toutes  les  terres  et  eaux  accessoires  mentionnées  et  décrites  dans 
ledit  article  2,  que  les  États-Unis  posséderaient  et  exerceraient  s'ils  étaient  les  souve- 
rains du  territoire  dans  lequel  les  dites  terres  et  eaux  sont  situées  à  Tentière  exclu- 
sion de  Texercice  par  la  République  de  Panama  d'aucun  de  ces  droits,  pouvoir  ou  au- 
terité  souverains. 

Art.  4.  —  Comme  droits  subsidiaires  aux  concessions  ci-dessus  la  République  de 
Panama  cède  à  perpétuité  aux  Ëtats-Unis  le  droit  d'employer  les  rivières,  cours  d'eaux, 
lacs  et  autres  étendues  d'eau  dans  ses  limites  pour  la  navigation,  l'approvisionnement 
d'eau  ou  de  force  motrice  ou  tout  autre  objet,  autant  que  l'usage  des  dites  rivières, 
cours  d'eau,  lacs  et  autres  étendues  d'eau  peut  être  nécessaire  et  utile  pour  la  cons* 
truction,  l'entretien,  l'exploitation,  le  bon  état  sanitaire  et  la  protection  du  canal. 

Art.  5.  —  La  République  de  Panama  concède  aux  États-Unis  à  perpétuité  un  mo* 
nopole  pour  la  construction,  l'entretien  et  l'exploitation  de  tout  système  de  communi- 
cation au  moyen  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer  à  travers  son  territoire  entre  la 
mer  des  Caraïbes  et  l'océan  Pacifique. 

Art.  6.  —  Les  concessions  contenues  dans  le  présent  traité  n'alTecteront  en  aucune 
manière  les  titres  ou  les  droits  des  possesseurs  de  terres  privées  ou  les  propriétaires 
de  propriétés  privées  dans  ladite  zone  ou  sur  quelque  portion  des  terres  ou  eaux  coneé'» 
dées  aux  États-Unis  par  les  clauses  de  quelque  article  dudit  traité,  ni  ne  porteront 
atteinte  aux  droits  de  passage  sur  les  routes  publiques  passant  à  travers  ladite  zone 
ou  sur  les  dites  terres  ou  eaux  à  moins  que  les  dits  droits  de  passage  ou  droits  pri* 
vés  ne  soient  en  conflit  avec  les  droits  concédés  par  le  présent  traité  aux  États-Unis, 
auquel  cas  les  droits  des  États-Unis  seront  supérieurs.  Tous  les  dommages  causés  aux 
propriétaires  de  terres  privées  ou  d'une  propriété  privée  de  quelque  espèce  en  raison 
des  concessions  contenues  dans  le  présent  traité  ou  en  raison  des  opérations  des  États- 
Unis,  de  leurs  agents  ou  de  leurs  employés,  ou  en  raison  de  la  construction,  de 
l'entretien,  de  l'exploitation,  du  bon  état  sanitaire  et  de  la  protection  du  canal  ou  des 
travaux  hygiéniques  et  de  protection  prévus  par  le  présent  traité,  seront  estimés  et 
réglés  par  une  Commission  mixte  nommée  par  les  gouvernements  des  États-Unis  et 
de  la  République  de  Panama,  dont  les  décisions  relatives  à  ces  dommages  seront 
définitives.  Les  indemnités,  fixées  pour  les  dommages,  seront  payées  uniquement  par 
les  Ëtats-Unis.  Aucune  partie  des  travaux  sur  ledit  canal  ou  sur  le  chemin  de  fer  de 
Panama  ou  sur  aucune  des  entreprises  accessoires  ne  sera  empêchée,  retardée  ou  gê- 
née par  ou  durant  les  procédures  nécessaires  pour  déterminer  ces  dommages.  L'esti- 
mation des  dites  terres  privées  et  propriétés  privées  et  la  fixation  des  dommages 
qu'elles  auront  subis  seront  basées  sur  leur  valeur  avant  la  date  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  7.  —  La  République  de  Panama  concède  aux  États-Unis  dans  les  limites  des 
villes  de  Panama  et  de  Colon  et  leurs  ports  adjacents  et  dans  le  territoire  adjacent  le 
droit  d'acquérir,  par  achat  ou  par  l'exercice  du  droit  de  domaine  éminent,  toutes  terres, 
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constructions,  droits  d'eaa,  ou  autres  propriétés  nécessaires  et  atiles  pour  la  cons- 
traction,  Tentretien,  l'exploitation  et  la  protection  du  canal  et  de  tous  travaux  sanitaires, 
tels  que  la  canalisation  des  eaux  d'égout  et  là  distribution  de  Teau  dans  les  dites 
villes  de  Panama  et  de  Colon,  qui,  au  jugement  des  États-Unis,  peuvent  être  néces- 
saires et  utiles  pour  la  construction,  l'entre  tfen,  Texploitation,  le  bon  état  sanitaire  et 
la  protection  du  canal  et  du  chemin  de  fer.  Tous  les  travaux  sanitaires,  de  canalisation 
des  eaux  d'égout  et  distribution  de  Teau  dans  les  villes  de  Panama  et  de  Colon,  seront 
exécutés  aux  frais  des  États-Unis,  et  le  gouvernement  des  États-Unis,  ses  agents  on 
représentants  seront  autorisés  à  imposer  et  à  percevoir  des  (axes  pour  l'eau  et  les 
égouts  suffisantes  pour  pourvoir  au  payement  de  Tintérét  et  de  Tamortissement  du  prin- 
cipal du  coût  des  dits  travaux  dans  une  période  de  50  ans,  et  àTexpiration  dudit  terme 
de  50  ans  le  système  des  égouts  et  celui  de  la  distribution  d*eau  feront  retour  aux  Tilles 
de  Panama  et  de  Colon  respectivement  et  deviendront  leur  propriété,  et  l'usage  de 
l'eau  sera  libre  pour  les  habitants  de  Panama  et  de  Colon,  sauf  les  terres  qui  pourront 
être  nécessaires  pour  l'exploitation  et  l'entretien  des  dits  systèmes  d'égoûts  et  de  dis- 
tribution de  Teau.  —  La  République  de  Panama  consent  que  les  villes  de  Panama  et  de 
Colon  se  conforment  à  perpétuité  aux  ordonnances  sanitaires  d'un  caractère  préventif 
ou  curatif,  prescrites  par  les  États-Unis  et,  au  cas  où.  le  gouvernement  de  Panama  serait 
incapable  ou  négligerait  son  devoir  de  faire  observer  par  les  villes  de  Panama  et  de 
Colon  la  soumission  aux  ordonnances  sanitaires  des  États-Unis,  la  Képubliqne  de 
Panama  donne  aux  États-Unis  le  droit  et  l'autorité  pour  les  faire  appliquer.  — Les 
mômes  droit  et  autorité  sont  donnés  aux  États-Unis  pour  le  maintien  de  Tordre 
public  dans  les  villes  de  Panama  et  de  Colon  et  les  teriitoires  et  ports  adjacents  à  ces 
villes  au  cas  où  la  République  de  Panama  ne  serait  pas,  suivant  le  jugement  des  États- 
Unis,  capable  d'assurer  cet  ordre. 

Art.  8.  —  La  République  de  Panama  concède  aux  États-Unis  tous  les  droits  qu'elle 
possède  ou  qu'elle  peut  acquérir  par  la  suite  à  la  propriété  de  la  Compagnie  nouvelle 
du  canal  de  Panama  et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  comme  un 
résultat  du  transfert  de  la  souveraineté  de  la  République  de  Colombie  à  la  République 
de  Panama  sur  l'isthme  de  Panama,  et  autorise  la  Compagnie  nouvelle  du  canal  de 
Panama  à  vendre  et  à  transférer  aux  États-Unis  ses  droits,  privilèges,  propriétés  et 
concessions  ainsi  que  le  chemin  de  fer  de  Panama  et  toutes  les  actions  ou  parts  d'actions 
de  cette  Compagnie  ;  mais  les  terres  publiques  situées  en  dehors  de  la  zone  décrite 
dans  l'article  2  du  présent  traité,  comprises  actuellement  dans  la  concession  des  deux 
dites  entreprises  et  non  nécessaires  à  la  construction  ou  à  l'exploitation  du  canal, 
feront  retour  à  la  République  de  Panama,  excepté  toutes  propriétés  possédées  actuelle- 
ment par  les  dites  Compagnies,  ou  en  leur  possession,  situées  dans  Panama  ou  Colon, 
ou  leurs  ports  ou  leurs  points  terminaux. 

Art.  9.  —  Les  États-Unis  déclarent  que  les  ports  à  chaque  entrée  du  canal  et  les  eaux 
dudit,  et  la  République  de  Panama  déclare  que  les  villes  de  Panama  et  de  Colon  seront 
libres  en  tout  temps,  en  sorte  qu'il  ne  sera  imposé  ou  perçu  aucun  péage  de  douane, 
ni  taxes  de  tonnage,  ancrage,  de  phare,  de  quai,  de  pilote  ou  de  quarantaine  ou 
aucunes  autres  charges  ou  taxes  d'aucune  espèce  sur  aucuns  vaisseaux  utilisant  le 
canal  ou  franchissant  le  canal  ou  appartenant  aux  États-Unis,  ou  employés  par  eux» 
directement  ou  indirectement,  pour  la  construction,  l'entretien,  l'exploitation,  le  bon 
état  sanitaire  et  la  protection  du  canal  ou  des  travaux  accessoires,  ou  sur  la  cargaison, 
les  officiers,  l'équipage  ou  les  passagers  de  ces  vaisseaux,  à  l'exception  des  péages 
et  taxes  qui  peuvent  être  imposés  par  les  Etats-Unis  pour  l'usage  du  canal  et  des 
autres  travaux,  et  à  l'exception  aussi  des  péages  et  charges  imposés  par  la  République 
de  Panama  sur  les  marchandises  destinées  à  être  introduites  pour  la  consomma- 
tion dans  le  reste  de  la  République  de  Panama,  ainsi  que  sur  les  vaisseaux  touchant 
aux  ports  de  Colon  et  de  Panama  et  ne  franchissant  pas  le  canal.  —  Le  gouvernement 
de  la  République  de  Panama  aura  le  droit  d'établir  dans  les  ports  et  les  villes  de  Pa- 
nama et  de  Colon  tels  maisons  et  gardes  qu'il  peut  juger  nécessaires  poor  percevoir  les 
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droits  sur  les  importatioDs  destinées  aux  autres  portions  de  la  République  de  Panama 
et  pour  empêcher  la  contrebande.  Les  États-Unis  auront  le  droit  de  faire  usage  des  villes 
et  ports  de  Panama  et  de  Colon  comme  de  lieux  d'ancrage,  et  pour  faire  des  réparations, 
pour  charger,  décharger,  déposer  ou  transférer  d'un  navire  dans  un  autre  les  cargai- 
sons en  transit  ou  destinées  au  service  du  canal  ou  pour  tous  autres  travaux  dépen- 
dant du  canal. 

Art.  10.  ~  La  République  de  Panama  convient  qu'il  ne  sera  imposé  aucunes  taxes, 
nationales,  municipales,  départementales  ou  de  quelque  autre  nature,  sur  le  canal,  les 
chemins  de  fer  et  travaux  auxiliaires,  remorqueurs  et  autres  navires  employés  au  ser- 
vice du  canal,  magasins,  ateliers,  bureaux,  logements  pour  les  ouvriers,  manufactures 
de  toute  espèce,  entrepôts,  quais,  machineries  et  autres  ouvrages,  propriétés  et  effets 
appartenant  au  canal,  au  chemin  de  fer  et  aux  entreprises  auxiliaires,  ou  à  leurs  fonc. 
tionnaires  ou  employés,  situés  à  Tintérieur  des  villes  de  Panama  et  Colon,  et  qu'il  ne 
sera  imposé  ni  contributions  ni  charges  ayant  un  caractère  personnel  de  quelque  espèce 
sur  les  fonctionnaires,  employés,  ouvriers  et  autres  individus  au  service  du  canal  et 
du  chemin  de  fer  et  des  entreprises  auxiliaires. 

Art.  11.  ~  Les  États-Unis  conviennent  que  les  dépêches  officielles  du  gouvernement 
de  la  République  de  Panama  seront  transmises  sur  toutes  les  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques  établies  pour  les  besoins  du  canal  et  employées  pour  les  affaires  publiques 
et  privées  moyennant  des  taxes  qui  ne  seront  pas  plus  élevées  que  celles  demandées 
aux  fonctionnaires  au  service  des  États-Unis. 

Art.  12.  —  Le  gouvernement  de  la  République  de  Panama  autorisera  Timmigration 
et  le  libre  accès  aux  terres  et  ateliers  du  canal  et  de  ses  entreprises  auxiliaires  à  tous 
les  employés  et  ouvriers  de  quelque  nationalité  que  ce  soit  venant  sous  contrat  pour 
travailler  ou  venant  chercher  du  travail  ou  ayant  des  rapports  d'une  nature  quelconque 
avec  ledit  canal  et  ses  entreprises  auxiliaires,  avec  leurs  familles  respectives,  et  toutes 
les  dites  personnes  seront  libres  et  exemptes  du  service  militaire  vis-à-vis  de  la  Ré- 
publique de  Panama. 

Art.  13.  —  Les  États-Unis  peuvent  importer  en  tout  temps  dans  la  zone  et  dans  les 
terres  auxiliaires,  libres  de  droits  de  douane,  impôts,  taxes,  ou  autres  charges,  et  sans 
aucune  restriction,  tous  vaisseaux,  dragues,  machines  à  vapeur,  voitures,  machines, 
outils,  explosifs,  matériel,  approvisionnements  et  autres  articles  nécessaires  et  utiles 
à  la  construction,  à  l'entretien,  à  l'exploitation,  au  bon  état  sanitaire,  et  à  la  protection 
du  canal  et  des  travaux  auxiliaires,  et  tous  médicaments,  vêtements,  provisions  et  autres 
choses  nécessaires  et  utiles  pour  les  officiers,  employés,  ouvriers  et  travailleurs  au 
service  des  États-Unis  et  pour  leurs  familles.  Si  quelques-uns  desdits  articles  sont  des- 
tinés à  être  employés  en  dehors  de  la  zone  et  des  terres  auxiliaires  concédées  aux  États* 
Unis  et  dans  le  territoire  de  la  République,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  droits  d'im- 
portation ou  d'une  autre  nature  que  les  articles  similaires  importés  sous  les  lois  de 
la  République  de  Panama. 

Art.  14.  — >  Comme  prix  ou  compensation  pour  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges 
concédés  dans  la  présente  convention  par  la  République  de  Panama  aux  États-Unis,  le 
gouvernement  des  États-Unis  convient  de  payer  à  la  République  de  Panama  la  somme 
de  dix  millions  de  dollars  (g  10.000.000]  en  monnaie  d'or  des  États-Unis  lors  de  ré- 
change des  ratifications  de  ladite  convention  et  aussi  de  faire  un  payement  annuel  pen 
dant  la  durée  de  la  convention  de  deux  cent  cinquante  mille  dollars  (j{  350.000)  en 
môme  monnaie  d'or,  commençant  neuf  ans  après  la  date  précitée.—  Les  clauses  de  cet 
article  s'ajouteront  à  tous  les  autres  avantages  assurés  à  la  République  de  Panama  par 
la  présente  convention.  —  Mais  aucun  délai  ou  différence  d'opinion  sur  cet  article  ou 
quelque  autre  clause  du  traité  n'affecteront  ou  n'interrompront  la  pleine  opération  et 
le  plein  effet  de  ladite  convention  à  tous  autres  égards. 

Art.  15,  —  La  Commission  mixte  prévue  dans  l'article  6  sera  établie  comme  suit» 
Le  Président  des  États-Unis  désignera  deux  personnes  et  le  Président  de  la  République 
de  Panama  en  désignera  deux  également,  et  ces  personnes  chercheront  à  arriver  à 
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une  décision  ;  mais  sq  cas  de  désaccord  entre  les  membres  de  la  Commission  (dans  la 
cas  où  ils  seraient  divisés  également  quant  à  la  conclusion)  un  arbitre  sera  nommé 
par  les  deux  gouvernements,  lequel  rendra  la  décision.  Dans  le  cas  de  mort,  d'absence 
ou  d'incapacité  d'un  Commissaire  ou  de  l'arbitre,  ou  au  cas  où  il  omettrait,  décline- 
rait ou  cesserait  d'agir,  sa  place  sera  remplie  par  la  nomination  d'une  autre  personne, 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus.  Toutes  les  décisions  rendues  par  la  majorité  de  la 
Commission  ou  par  l'arbitre  seront  définitives. 

Art.  16.  —  Les  deux  gouvernements  prendront  dans  un  accord  ultérieur  les  mesures 
nécessaires  pour  la  poursuite,  la  capture,  l'emprisonnement,  la  détention  et  l:i  remise 
dans  la  zone  et  les  terres  auxiliaires  aux  autorités  de  la  République  de  Panama  des 
personnes  accusées  de  crimes,  félonies  ou  délits  en  debors  de  ladite  zone  et  poar  la 
poursuite,  la  capture,  l'emprisonnement,  la  détention  et  la  remise  en  dehors  de  ladite 
zone  aux  autorités  des  États-Unis  des  personnes  accusées  de  crimes,  félonies  et  délits 
dans  ladite  zone  et  les  terres  auxiliaires. 

Art.  17.  —  La  République  de  Panama  concède  aux  États-Unis  l'usage  de  tous  les 
ports  de  la  République  ouverts  au  commerce  comme  places  de  refuge  pour  tous  les 
vaisseaux  employés  dans  Teutreprise  du  canal,  et  pour  tous  les  vaisseaux  passant  ou 
ayant  en  vue  le  passage  à  travers  le  canal  qui  peuvent  être  en  détresse  et  être  amenés 
à  chercher  refuge  dans  les  dits  ports.  Ces  vaisseaux  seront  exemptés  de  tous  droits 
d'ancrage  et  de  tonnage  de  la  part  de  la  République  de  l^nama. 

Art.  18.  —  Le  canal,  une  fois  construit,  ses  entrées  seront  neutres  à  perpétuité, 
et  seront  ouverts  dans  les  conditions  prévues  par  la  section  1  de  l'article  3  du  traité 
conclu  entre  les  gouvernements  des  États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  le  18  novem- 
bre 1901,  et  en  conformité  avec  toutes  les  stipulations  de  ce  traité. 

Art.  19.  —  Le  gouvernement  de  la  République  de  Panama  aura  le  droit  de  trans- 
porter sur  le  canal  ses  vaisseaux  et  ses  troupes  et  munitions  de  guerre  dans  lesdits 
vaisseaux  en  tout  temps  sans  payer  de  charges  d'aucune  espèce.  L'exemption  doit  être 
étendue  au  chemin  de  fer  auxiliaire  pour  le  transport  des  personnes  au  service  de  la 
République  de  Panama,  ou  de  la  force  de  police  chargée  de  la  préservation  de  Tordre 
public  en  dehors  de  la  zone,  aussi  bien  qu'à  leurs  bagages,  munitions  de  guerre  et 
approvisionnements . 

Art.  20.  —  Si,  en  vertu  de  quelque  traité  existant  ayant  trait  au  territoire  de  l'isthme 
de  Panama,  dont  les  obligations  descendron  sur  ou  seront  assumées  par  la  République 
de  Panama,  il  peut  y  avoir  quelque  privilège  ou  concession  en  faveur  du  gouverne- 
ment ou  des  citoyens  et  sujets  d'une  tierce  puissance  relatif  à  un  moyen  de  communi- 
cation interocéanique  qui  dans  quelques-uns  de  ses  termes  peut  être  incompatible  avec 
les  termes  de  la  présente  convention,  la  République  de  Panama  convient  d'annuler  on 
de  modifier  dûment  ledit  traité,  et  dans  ce  but  elle  donnera  à  ladite  tierce  puissance 
la  notification  requise  dans  le  délai  de  quatre  mois  de  la  date  de  la  présente  conven- 
tion, et  dans  le  cas  de  l'existence  d'un  traité  ne  contenant  aucune  clause  permettant 
de  le  modifier  ou  de  l'annuler,  la  République  de  Panama  convient  de  procurer  sa 
modiûcation  ou  son  annulation  dans  une  forme  telle  qu'il  n'existera  aucun  conflit 
avec  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  21.  «  Les  droits  et  privilèges  concédés  par  la  République  de  Panama  aux 
Étals-Unis  dans  les  articles  précédents  sont  entendus  comme  libres  de  tons  liens, 
dettes,  responsabilités,  concessions  ou  privilèges  antérieurs  à  Tégard  d*autree  gonver* 
nements,  corporations,  syndicats  on  individus  ;  en  conséquence,  sll  s'élève  quelques 
réclamations  à  ce  sujet,  les  réclamants  s'adresseront  au  gouvernement  de  la  Républi- 
que de  Panama  et  non  aux  États-Unis  pour  toute  indemnité  ou  tout  compromis  qui 
pourront  être  nécessaires. 

Art.  22.  —  La  République  de  Panama,  y  renonçant  concède  aux  États-Unis  la  partid- 
pation  à  laquelle  elle  pouvait  prétendre  dans  les  bénéfices  à  venir  du  canal  en  Terta 
de  l'article  15  du  contrat  de  concession  fait  avec  Lucien  N.-B.  Wyse,  possédé  main- 
tenant par  la  Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama,  ainsi  que  tous  autres  droits  en 
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prétentions  d'un  caractère  pécuniaire  en  vertu  de  ladite  concession,  ou  en  vertu  de  la 
concession  faite  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama,  ou  en  vertu  de  toute 
extension  ou  modification  des  dites.  Y  renonçant,  elle  concède  et  confirme  de  même 
aux  États-Unis,  à  présent  et  pour  l'avenir,  tous  les  droits  et  propriétés  réservés  dans 
lesdites  concessions  qui  autrement  appartiendraient  à  Panama  à  l'expiration  ou  avant 
Texpiration  des  termes  de  99  ans  des  concessions  faites  à  la  partie  ou  possédés  par  les 
Compagnies  mentionnées  ci-dessus,  et  tous  droits,  titres  et  intérêts  qu'elle  a  mainte- 
nant ou  qu'elle  pourrait  avoir  dans  l'avenir  dans  les  ou  par  rapport  aux  terres,  canal, 
travaux,  propriétés  et  droits  tenus  par  lesdites  Compagnies  sous  lesdites  concessions 
ou  autrement,  et  acquis  ou  devant  être  acquis  par  les  États-Unis  de  ou  par  l'inter- 
médiaire de  la  Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama,  y  compris  toutes  propriétés 
et  tous  droits   qui   pourraient,  dans  l'avenir,  par  laps  de  temps,  dédit  ou  autrement, 
revenir  à  la  République  de  Panama  en  vertu  de  tous  contrats  ou  concessions  avec 
ledit  Wyse,  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Panama,  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Panama,  et  la  Compagnie  nouvelle  du  cane!  de  Panama.  —  Les  droits  et  pro- 
priétés précités  seront  et  sont  libres  et  déchargés  de  tout  intérêt  présent  on  futur  ou 
de  toutes  revendications  de   la  part  de  Panama,  et  le  titre  des  États-Unis  après  la 
consommation  de  Tachât  qu'entendent  faire  les  États-Unis  à  la  Compagnie  nouvelle 
du  canal  de  Panama  sera  absolu,  en  ce  qui  concerne  la  République  de  Panama,  excepté 
tous  les  droits  de  la  République  spécifiquement  assurés  par  le  présent  traité. 

Art.  23.  —  S'il  devenait  nécessaire  à  un  moment  quelconque  d'employer  la  force 
armée  pour  la  sûreté  ou  la  protection  du  canal,  ou  des  navires  en  faisant  usage,  ou  du 
chemin  de  fer  et  des  travaux  auxiliaires,  les  États-Unis  auront  le  droit,  en  tout  temps 
et  à  leur  discrétion,  d'employer  leur  police  et  leurs  forces  terrestres  et  navales  ou 
d'établir  des  fortifications  dans  ce  but. 

Art.  24.  —  Aucun  changement  dans  le  gouvernement  ou  dans  les  lois  et  traités  de 
la  République  de  Panama  n'affectera,  sans  le  consentement  des  États-Unis,  les  droits 
concédés  aux  États-Unis  par  la  présente  convention,  ou  par  tout  autre  traité  conclu 
entre  les  deux  pays  existant  actuellement  ou  pouvant  exister  dans  l'avenir  touchant 
l'objet  de  la  présente  convention.  —  Si,  dans  l'avenir,  la  République  de  Panama  devenait 
membre  de  quelque  autre  gouvernement  ou  entrait  dans  une  Union  ou  une  Confédéral 
tion  d'États,  de  telle  sorte  que  sa  souveraineté  ou  son  indépendance  se  fondrait  dans 
ce  gouvernement,  cette  Union  ou  Confédération,  les  droits  reconnus  aux  États-Unis 
par  la  présente  convention  ne  seront  à  aucun  égard  amoindris  ou  mis  en  danger. 

Art.  25.  —  Pour  le  meilleur  accomplissement  des  engagements  de  la  présente  con* 
vention  et  en  vue  de  la  protection  efficace  du  canal  et  de  la  préservation  de  sa  neutra- 
lité, le  gouvernement  de  la  République  de  Panama  vendra  ou  louera  aux  États-Unis 
les  terrains  nécessaires  et  suffisants  pour  établir  des  stations  navales  ou  de  charbon 
sur  sa  côte  du  Pacifique  et  sur  sa  côte  occidentale  de  la  mer  des  Caraïbes,  à  des 
points  qui  seront  fixés  d'accord  avec  le  Président  des  États-Unis. 

Art.  ^.—  La  présente  convention,  après  avoir  été  signée  par  les  plénipotentiaires  des 
Parties  Contractantes,  sera  ratifiée  par  les  gouvernements  respectifs,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Washington  à  la  date  la  plus  proche  possible. 

En  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention  en 
duplicata  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait   dans  la  ville  de  Washington,  le  18  novembre  de  l'année  de   Notre-Seigneur 

mil*neuf-cent-trois. 

John  Hat.  —  P.  Boïiau-Varilla. 


France  et  Grande-Bretagne.  —  Accords  du  8  avril  1904  au  sujet  du  Maroc, 
DE  l'Egypte,  de  TEaRB-NBUVE,  etc. 

I.  —  Déclaration  coiiCBRNAirr  l'Egypte  bt  lk  Maroc. 
Article  I.—  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  déclare  qu  il  n*a  pas  l'intention 
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de  changer  Tétat  politique  de  l'Egypte.  —  De  son  côté,  le  gouvernement  de  la  Répc- 
blique  française  déclare  qu'il  n'entravera  pas  l'aclion  de  l'Angleterre  dans  ce  pays  *-, 
demandant  qu'un  terme  soit  fixé  à  Toccupation  britannique  ou  de  toute  autre  manièrr 
et  qu'il  donne  son  adhésion  au  projet  de  décret  khêdivial  qui  est  annexé  au  prése-i 
arrangement,  et  qui  contient  les  garanties  jugées  nécessaires  pour  la  sauvegarde  â-a 
intérêts  des  porteurs  de  la  Dette  égyptienne,  mais  à  la  condition  qu'après  sa  mise  e*. 
vigueur  aucune  modification  n'y  pourra  être  introduite  sans  Tasseutiment  des  puis- 
sances signataires  de  la  convention  de  Londres  de  1885.  —  Il  est  convenu  que  la  di- 
rection générale  des  antiquités  en  Egypte  continuera  d'être,  comme  par  le  passé,  eoo- 
fiée  à  un  savant  français.  —  Les  écoles  françaises  en  Egypte  continueront  à  jouir  de 
la  même  liberté  que  par  le  passé. 

Art.  II.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  déclare  qu'il  n*a  pas  Tin- 
tention  de  changer  Tétat  politique  du  Maroc—  De  son  cêté,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  reconnaît  qu'il  appartient  à  la  France,  notamment  comme  puissance 
limitrophe  du  Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  tranquillité  dans  ce  pays,  et  de 
lui  prêter  son  assistance  pour  toutes  les  réformes  administratives,  économiques,  finan- 
cières et  militaires  dont  il  a  besoin.  —  Il  déclare  qu'il  n'entravera  pas  l'action  de  li 
France  à  cet  effet,  sous  réserve  que  cette  action  laissera  intacts  les  droits  dont,  e& 
vertu  des  traités,  conventions  et  usages,  la  Grande-Bretagne  jouit  au  Maroc,  y  com- 
pris le  droit  de  cabotage  entre  les  ports  marocains  dont  bénéficient  les  navires  anglais 
depuis  1901. 

Art.  [II.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  de  son  côté,  respectera  la 
droits  dont,  en  vertu  des  traités,  conventions  et  usages,  la  France  jouit  en  Egypte,  y 
compris  le  droit  de  cabotage  accordé  aux  navires  français  entre  les  ports  égyptiens. 

Art.  IV.  —  Les  deux  gouvernements,  également  attachés  au  principe  de  la  liberté 
commerciale  tant  en  Egypte  qu'au  Maroc,  déclarent  qu'ils  ne  s'y  prêteront  à  aucune 
inégalité,  pas  plus  dans  rétablissement  des  droits  de  douane  ou  autres  taxes  que  dans 
rétablissement  des  tarifs  de  transport  par  chemin  de  fer.  —  Le  commerce  de  Tune  et 
de  l'autre  nation  avec  le  Maroc  et  avec  l'Egypte  jouira  du  même  traitement  pour  le 
transit  par  les  possessions  françaises  et  britanniques  en  Afrique.  Un  accord  entre  les 
deux  gouvernements  réglera  les  conditions  de  ce  transit  et  déterminera  les  points  de 
pénétration.  ~  Cet  engagement  réciproque  est  valable  pour  une  période  de  trente  ani. 
Faute  de  dénonciation  expresse  faite  une  année  au  moins  à  l'avance,  cette  période  sera 
prolongée  de  cinq  en  cinq  ans.—  Toutefois,  le  gouvernement  de  la  République  française 
au  Maroc  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  en  Egypte  se  réservent 
de  veiller  à  ce  que  léi  concessions  de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  etc.,  soient  don- 
nées dans  des  conditions  telles  que  l'autorité  de  TÉtat  sur  ces  grandes  entreprises  d'in- 
térêt général  demeure  entière. 

Art,  V.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  déclare  qu'il  usera  de  son 
Infiuence  pour  que  les  fonctionnaires  français  actuellement  au  service  égyptien  ne  soient 
pas  mis  dans  des  conditions  moins  avantageuses  que  celles  appliquées  aux  fonction- 
naires anglais  du  même  service.  ~~  Le  gouvernement  de  la  République  française,  de 
son  côté,  n'aurait  pas  d'objection  à  ce  que  des  conditions  analogues  fussent  consen- 
ties aux  fonctionnaires  britanniques  actuellement  au  service  marocain. 

Art.  VI.  —  Afin  d'ass'irer  le  libre  passage  du  canal  de  Suez,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  déclare  adhérer  aux  stipulations  du  traité  concln  le  529  octobre 
1888  et  à  leur  mise  en  vigueur.  Le  libre  passage  du  canal  étant  ainsi  garanti,  Texècn- 
tion  de  la  dernière  phrase  du  paragraphe  1  et  celle  du  paragraphe  S  de  Tarticle  YllI  de 
ce  traité  resteront  suspendues. 

Art.  VII,  —Afin  d'assurer  le  libre  passage  du  détroit  de  Gibraltar,  les  deux  gouver- 
nements conviennent  de  ne  pas  laisser  élever  des  fortifications  ou  des  ouvrages 
stratégiques  quelconques  sur  la  partie  de  la  côte  marcaine  comprise  entre  Melilla 
et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  du  Sebou  exclusivement.  —  Toutefois,  cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  points  actuellement  occupés  par  l'Espagne  sur  la 
rive  marocaine  de  la  Méditerranée. 
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Art.  VIII.  -*  Les  deux  gouyernementi,  s'innpirant  de  leurs  sentiments  sincèrement 
amicaux  pour  TEspagne,  prennent  en  .particulière  considération  les  intérêts  qu'elle 
tient  de  sa  position  géographique  et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte 
marocaine  de  la  Méditerranée  ;  et  au  sujet  desquels  le  gouvernement  français  se 
concertera  avec  le  gouvernement  espagnol.  —  Communication  sera  faite  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  britannique  de  Taccord  qui  pourra  intervenir  à  ce  sujet  entre  la 
France  et  TEspagne. 

Art.  IX.  —  Les  deux  gouvernements  conviennent  de  se  prêter  Tappui  de  leur  di- 
plomatie pour  l'exécution  des  clauses  de  la  présente  déclaration  relative  à  TEgypte 
et  au  Maroc. 

En  foi  de  quoi  Son  Excellence  l'ambassadeur  de  la  République  française  près  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  et  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires 
britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  et  le  principal  secrétaire  d'État 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britannique,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1904. 

(L.  S.)  Paul  Cambon.    (L.  S.)  Lansdownb. 

Annexb  a  la  déclaration  concbrnant  l'Egypte  et  le  Maroc 
Projet  de  décret 

Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu  les  décrets  mentionnés  aux  annexes  à  la  présente  loi, 
avec  l'assentiment  des  puissances  signataires  de  la  convention  de  Londres  ;  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  des  finances  et  Tavis  conforme  de  notre  Conseil  des 
ministres  ; 

Décrétons  : 

titre  I.  —  de  la  dette  publique 

1.  Sont  comprises  dans  la  Dette  publique  :  ~  La  Dette  garantie;  —  La  Dette  privilé- 
giée; —  La  Dette  unifiée;  —  La  Dette  domaniale;  -—  La  Dette  générale  de  la  Daïra 
Sanieh. 

2.  Tontes  ces  Dettes  sont  représentées  par  des  titres  au  porteur,  munis  de  coupons 
semestriels. 

3.  Les  coupons  sont  payables  et  les  titres  sont  remboarsables  en  or,  sans  aucune 
déduction  ; 

4.  Les  payements  et  remboursements  ci-dessus  sont  effectués,  pour  ce  qui  concerne 
les  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée,  au  Caire,  à  Londres,  à  Paris  et  à  Berlin.  ^ 
Le  change  des  payements  à  Paris  et  à  Berlin  est  fixé  en  monnaie  française  et  en 
monnaie  allemande,  par  la  Commission  de  la  Dette  publique,  de  concert  avec  le  ministre 
des  finances,  sans  que  ce  change  puisse  jamais  dépasser  la  parité  de  la  livre  sterling, 
ni  être  inférieure  à  vingt-cinq  francs  ou  vingt  marks  vingt-cinq  pfennigs. 

5.  Pour  ce  qui  concerne  les  Dettes  domaniale  et  Daïra  Sanieh,  les  payements  et 
remboursements  continueront  à  être  effectués  dans  les  mêmes  villes  et  aux  mêmes 
taux  d'échange  que  jusqu'ici. 

6.  Il  n'est  pas  admis  d'opposition  au  payement  des  coupons  on  au  remboursement 
des  titres.  —  Toutefois,  au  cas  où  la  déclaration  de  la  perte  ou  du  vol  de  titres  ou  des 
coupons  leur  paraîtrait  suffisamment  établie,  les  administrations  et  banques  chargées 
du  service  des  emprunts  auront  la  faculté  de  surseoir  provisoirement  au  payement 
desdits  titres  ou  coupons. 

7.  L'intérêt  annuel  des  obligations  de  la  Dette  garantie  est  de  8  0/0,  il  est  payable  se- 
mestriellement aux  échéances  du  \^^  mars,  et  du  l'^'^  septembre.—  Celui  des  obligations 
de  la  Dette  privilégiée  est  de  3  1/2  0/0,  payable  le  15  avril  et  15  octobre.  —  Celui  des 
obligations  de  la  Dette  unifiée  est  de  4  0/0,  payable  le  l®»"  mai  et  le  l*"^  novembre.  — 
Celui  de  la  Dette  domaniale  est  de  41/4  0/0,  payable  le  l*»""  juin  et  le  1"  décembre.  — 
Celui  des  obligations  de  la  Dette  Daïra  Sanieh  est  de  4  0/0,  payable  le  15  avril  et  le 
15  octobre. 

8.  Les  obligations  des  Dettes  ci-dessus  ne  pourront  être  frappés  d'aucun  impôt  au 
profit  du  gouvernement  égyptien. 

9.  Les  obligations  de  la  Dette  garantie  jouissent  de  la  garantie   résultant  de  la  con- 
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Tention  internationale  en  date  du  18  mars  1885.  —  Les  dites  obligation!,  aias  que  eelle 
des  Dettes  privilégiée  et  unifiée,  sont,  en  outre,  garanties  de  la  manière  résultant  des 
articles  90  à  43  de  la  présente  loi. 

10.  Les  emprunts  domanial  et  Daïra  Sanieh  continueront  à  être  réglés  parles  disposi- 
tions des  conventions,  lois  et  décrets  antérieurs,  en  tant  qu*elles  ne  sont  pas  expressé- 
ment abrogées  ou  modifiées  par  la  présente  loi.  Les  dispositions  du  titre  III  de  la  pré- 
sente loi  leur  seront  en  outre  applicables, 

TITRB  II.   —  DBS   DBTTBS  OARAMTIB,  PRIVILÉOIÉB  BT  UNIFliS 

Composition  de  la  Commission  de  la  Dette  publique, 

11.  La  Commission  de  la  Dette  publique,  instituée  par  décret  du  2  mai  1876,  reste 
chargée  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et 
unifiée,  dans  les  conditions  édictées  par  la  présente  loi. 

12.  Cette  Commission  est  permanente  jusqu*à  l'entier  amortissement  ou  rembourse- 
ment de  ces  Dettes. 

13.  Elle  est  composée  de  six  Commissaires  étrangers  :  un  Allemand,  un  Anglais,  un 
Autrichien,  un  Français,  un  Italien  et  un  Russe. 

14.  Les  Commissaires  sont  nommés  comme  fonctionnaires  égyptiens,  par  décret 
khédivia),  après  avoir  été  indiqués  par  leurs  gouvernements  respectifs,  sur  la  demande 
du  gouvernement  égyptien,  comme  aptes  à  remplir  leurs  fonctions. 

15.  Ils  ne  pourront  ôtre  relevés  de  leurs  fonctions  sans  le  consentement  dA  leurs 
gouvernements  respectifs. 

16.  Ils  ne  peuvent  accepter  d'autres  fonctions  en  Egypte. 

17.  Ils  siègent  au  Caire. 

18.  Ils  pourront  confier  à  l'un  d'eux  les  fonctions  de  Président,  lequel  en  donnera 
avis  au  ministre  des  finances. 

Atttibutions  administratives  de  la  Commission, 

19.  La  Caisse  de  la  Dette  reçoit  les  fonds  destinés  au  service  des  intérêts  et  de  Ta- 
mortissement  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  uniQée,  et  fait  remploi  de  ces  fonds 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

20.  La  Commission  de  la  Dette  nomme  et  révoque  les  employés  de  la  Caisse  de  la 
Dette. 

21.  Elle  règle  les  rapports  entre  la  Caisse  et  ses  correspondants. 

22.  Les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  de  la  Caisse,  les  commissions  et  alloca* 
tlons  diverses  de  ses  correspondants,  les  frais  de  change,  assurances,  ti^ansports  d'es- 
pèces, et  généralement  toutes  dépenses  nécessaires  pour  Texécation  des  services  des 
Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée  seront  imputées  sur  les  revenus  affectés  en  vertu 
de  l'article  30,  et  feront  annuellement  Tobjet  d'un  budget  arrêté  par  la  Commission  de 
la  Detle,  lequel  devra  pour  toute  somme  dépassant  35.000  livres  égyptiennes,  être 
approuvé  par  le  Conseil  des  ministres. 

â.  Toutes  sommes  se  trouvant  entre  les  mains  de  la  Commission  de  la  Dette  en 
exécution  de  la  présente  loi  pourront,  jusqu'au  jour  de  leur  emploi,  être  placées  en 
titres  de  la  Dette  égyptienne.  —  Elles  pourront,  en  outre,  être  placées  A  intérêt  de  toute 
manière  déterminée  d'un  accord  commun  par  la  Commission  de  la  Dette  et  le  ministre 
des  finances. 

24.  En  cas  de  placement  en  Egypte,  contre  dépôt  de  titres,  les  dispositions  de  la 
loi  générale  égyptienne  en  matière  de  gage,  tant  au  point  de  vue  de  la  date  certaine 
que  de  Texécution,  ne  seront  pas  opposables  à  la  Commission  de  la  Dette  en  ce  qui 
concerne  les  titres  déposés.  —En  conséquence,  dans  tous  les  cas  prévus  dans  les  con- 
rats  de  gage,  la  Commission  de  la  Dette  pourra  procéder  à  la  vente  de  tout  ou  partie 
des  titres  engagés,  sans  aucune  formalité  judiciaire  ou  extrajudiciaire  et  nonobstant 
toutes  saisies,  défenses  ou  oppositions  de  la  part  tant  des  propriétaires  que  destiers. 

25.  Les  bénéfices  produits  par  les  placements  prévus  à  Tarticle  23  s'ajouteront,  faute 
de  disposition  contraire,  aux  fonds  entre  les  mains  de  la  Commission  destinée  au 
service  des  intérêts  des  Dettes  ci-dessus. 

26.  Sauf  les  dispositions  des  articles  précédents,  la  Commission  de  la  Dette  ne  pourra 
employer  aucun  fonds»  disponible  ou  non,  en  opératious  de  crédit,  de  commerce,  d'in- 
dustrie, ou  autres. 

27.  La  Caisse  est  dotée  d'une  somme  de  1,800,000   livres  égyptiennes,  pour  serTir 
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comme  fonds  de  réserve,  et  d'une  somme  de  5U0.000  livres  écrjrptiennes   à  titre  de 
fonds  de  roulement. 

28.  Les  décisions  de  la  Commission  de  la  Dette  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  qui  la  composent. 

29.  Annuellement,  la  Commission  de  la  Dette  publiera  un  rapport  sur  ses  opérations 
et  soumettra  son  compte  de  gestion  à  l'autorité  qui  sera  chargée  de  juger  les  comptes 
des  administrations  publiques. 

Service  et  garantie  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée, 

30.  Le  produit  brut  des  impôts  fonciers  (non  compris  l'impôt  sur  les  dattiers)  dans 
toutes  les  provinces  d'Egypte,  à  l'exception  de  Keneh,  et  sous  réserve  des  dispositions 
de  rarticle  63,  est  afifectè  au  service  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée.  Aussitôt 
que  les  sommes  provenant  de  ce  chef  dans  Tannée  seront  suffisantes  pour  parfaire  au 
service  de  la  Dette,  y  compris  les  dépenses  de  la  Caisse,  tout  excédent  sera  versé  direc- 
tement au  ministère  des  finances.  11  est  constaté  qu'à  la  date  du  présent  décret  les 
dits  impôts  produisent  4,900,000  livres  égyptiennes,  et  que  le  service  de  la  Dette,  y 
compris  les  dépenses  de  la  Caisse,  exige  annuellentient  une  somme  d'environ  3,600,000  li- 
vres égyptiennes. 

81.  A  cet  effet  les  comptables  supérieurs  de  ces  provinces  sont  tenus  de  verser  à  la 
Caisse  de  la  Dette  le  produit  brut  des  impôts  fonciers  jusqu'à  ce  que  les  versements 
atteignent  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  chaque  année  à  l'annuité  affectée  au  ser« 
vice  de  la  Dette  garantie,  ainsi  qu'aux  intérêts  sur  les  Dettes  privilégiée  et  unifiée  et 
aux  dépenses  budgétaires  de  la  Caisse,  et  jusqu'à  ce  que  cette  obligation  soit  remplie 
ils  ne  seront  libérés  que  par  les  quittances  de  la  Commission  de  la  Dette. 

32.  Les  dits  comptables  sont  tenus  de  foarnir  directement  à  la  Commission  de  la 
Dette  des  relevés  mensuels  faisant  connaître  :  —  Les  droits  constatés  des  échéances  de 
l'impôt  foncier  de  l'année  courante  et  les  arriérés  dus  sur  les  années  antérieures  ;  -^ 
Les  recouvrements  et  les  dégrèvements  ;  —  Les  versements  effectués  à  la  Caisse  de  la 
£)ette  ;  ^  Les  restes  en  caisse  au  dernier  jour  du  mois. 

33.  Est  affectée  au  service  de  la  Dette  garantie  une  annuité  fixe  de  307.425  livres 
égyptiennes  (315,000  £.),  qui  sera  prélevée  comme  première  charge  sur  toutes  les  som- 
mes affectées  au  service  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée.  —  La  portion  de  cette 
annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par  le  service  de  l'intérêt  sera  affectée  à  l'amortisr 
sèment  de  la  Dette  garantie. 

34.  Le  service  des  intérêts  de  la  Dette  privilégiée  sera  prélevé  comme  seconde  charge 
sur  les  revenus  affectés  et  ensuite  viendra  comme  troisième  charge  le  service  des  inté- 
rêts de  la  Dette  unifiée. 

35.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  affectés,  la  Commission  de  la  Dette  recourra, 
pour  assurer  le  service  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée,  au  fonds  de  réserve, 
en  observant  les  priorités  ci-dessus  et  à  charge  de  reconstituer  entièrement  ce  fonds 
au  moyen  des  premiers  revenus  reçus  par  elle  qui  resteraient  disponibles.—  Subsidiai- 
rement,  le  service  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée  sera  assuré  par  les  res- 
sources générales  du  Trésor. 

36.  Le  gouvernement  ne  pourra,  sans  l'assentiment  des  puissances,  apporter  aux 
impôts  fonciers  dans  les  provinces  mentionnées  à  l'article  30  des  modifications  de 
nature  à  réduire  leur  rendement  annuel  au-dessous  de  4,000.000  livres  égyptiennes. 

37.  Les  Commissaires  de  la  Dette  auront,  même  individuellement,  qualité  pour 
poursuivre  devant  les  tribunaux  mixtes,  comme  représentants  légaux  des  porteurs  des 
titres,  l'administration  financière  représentée  parle  ministre  des  finances,  pour  Tinexé- 
cution  de  toute  obligation  qui  incombe  au  gouvernement  en  vertu  de  la  présente  loi  à 
l'égard  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée. 

Amortissement  et  remboursement, 

38.  Aucune  partie  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée  ne  pourra  être  rembour- 
sée avant  les  dates  indiquées  à  l'article  suivant,  sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la 
Dette  garantie,  des  dispositions  de  l'article  33. 

39.  A  partir  du  15  juillet  1910,  le  gouvernement  aura  pleine  liberté  à  rembourser  au 
pair  les  Dettes  garantie  et  privilégiée,  soit  à  une  même  époque,  soit  à  des  époques 
différentes.  11  en  sera  de  même  pour  la  Dette  unifiée  à  partir  du  15  juillet  1912. 

40.  A  partir  de  la  même  date,  il  sera  loisible  au  gouvernement  de  versera  la  Caisse 
de  la  Dette  toute  somme  dont  il  pourrait  disposer,  pour  être  employée  à  l'amortisse- 
ment de  l'une  quelconque  de  ces  Dettes. 
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41.  Tout  amortissement  prévu  à  l'article  83  ou  à  Tarticle  40,  se  fera  par  1m  soins  de 
la  Commission  de  la  Dette.  —  Lorsque  le  cours  du  marché  est  au-dessous  du  pair,  il  se 
fera  par  rachats  au  cours  du  marché.  Dans  le  cas  contraire,  il  s'effectuera  au  pair  par 
voie  de  tirage. 

42.  Les  tirages  s'effectueront  en  séance  publique  ;  dans  le  cas  d'amortissement,  en 
vertu  de  l'article  40,  avis  en  sera  donné  au  Journal  officiel  deux  mois  d'avance. 

43.  Le  remboursement  des  titres  sortant  au  tirage  aura  lieu  h  partir  de  Téchéance  du 
coupon  suivant. 

TITRE  III.  —  i>BS    DBTTE8    DOMANIALB  BT  OAIRA    SANIBH 

Dette  domaniale, 

44.  Toute  insuffisance  des  revenus  des  domaines  pour  parfaire  au  service  du  coupon 
sera  comblée  par  le  ministre  des  finances  dans  les  conditions  prescrites  par  les  conven- 
tions passées  entre  le  gouvernement  et  MM.  de  Rothschild. 

45.  Seront  employés  à  Tamortissement  de  la  Dette  domaniale  :  (a)  Le  produit  des  ven- 
tes des  propriétés  des  domaines  ;  —  (6)  Les  excédents  des  revenus  nets  des  domaines  après 
payement  des  coupons  au  taux  actuel  et  des  impôts  fonciers  dus  au  gouvernement.-*  Au^ 
cun  autre  mode  d'amortissement  n'est  admis. 

46.  Lorsque  le  cours  du  marché  est  au-dessous  du  pair^ramortissement  se  fera  par  rachats 
au  cours  du  marché.  Dans  le  cas  contraire,  il  s'effectuera  aa  pair  par  voie  de  tirage. 

47.  Sauf  l'amortissement  prévu  à  l'article  45  la  Dette  domaniale  ne  pourra  étrerembonr- 
sée  avant  le  l'*'  janvier  1915.  A  partir  de  cette  date,  elle  sera  remboursable  au  pair. 

48.  Les  ventes  des  propriétés  des  domaines  pourront  être  consenties  moitié  an  comptant, 
moitié  par  annuités  portant  intérêt  à  4,25  0/0,  et  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder 
quinze. 

49.  Les  porteurs  des  anciennes  obligations  domaniales  hypothécaires  d'Egypte  5  0^  se- 
ront déchus,  quinze  ans  après  la  date  de  la  promulgation  du  décret  du  25  mars  1893,  re- 
latif à  la  conversion  de  ces  obligations,  du  droit  de  réclamer  les  sommes  on  les  titres 
nouveaux  qui  pourront  leur  avoir  été  dus  par  suite  du  remboursement  ou  de  la  conver- 
sion de  leurs  anciens  titres.  —  Tonte  somme  devenant  disponible  par  suite  de  cette  pres- 
cription sera  considérée  comme  faisant  partie  des  revenus  annuels  des  domaines  ;  toat 
titre  nouveau  sera,  dans  les  mêmes  conditions,  annulé. 

Dette  Daira  Sanieh, 

50.  Les  dispositions  des  articles  45  et  46  seront  applicables  à  la  Dette  Daïra  Sanieh. 

51 .  Sous  réserves  des  dispositions  ci-dessus  relatives  à  l'amortissement,  la  Dette  Daira 
Sanieh  ne  pourra  être  remboursée  avant  le  15  octobre  1905.  A  partir  de  cette  date  elle 
sera  remboursable  au  pair. 

TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  DIVBRSBS. 

Transfert  du  fonds  de  réserve  et  des  économies  de  conversion,  etc, 

5S.  Les  titres  de  la  Dette  publique  et  les  sommes  en  espèces  actuellement  déposés  à 
la  Caisse  et  représentant  le  fonds  de  réserve  constitué  conformément  au  décret  du  12  juillet 
1888,  et  les  économies  réalisées  par  suite  des  conversions  des  anciennes  Dettes  privilé- 
giée, domaniale  et  Daira  Sanieh,  conformément  au  décret  du  6  juin  1890,  sont  entièrement 
libérés  de  leur  affectation  actuelle  et  seront  versés  au  ministère  des  finances,  déduction  faite 
d'une  somme  suffisante  pour  parfaire  au  fonds  de  réserve  et  an  fonds  de  roulement  pré- 
vus à  l'article  27  du  présent  décret. 

53.  Seront  également  versés  au  ministère  des  finances  tous  les  autres  fonds  actuellement 
entre  les  mains  de  la  Commission  de  la  Dette  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  56. 
—  Dans  l'application  du  présent  article  et  du  précédent,  les  titres  retenus  par  la  Caisse 
de  la  Dette  entreront  en  compte  au  pair. 

Liquidation  de  1880. 

54.  Toute  condamnation  judiciaire,  résultant  d'une  réclamation  contre  le  gouvernement 
à  raison  de  droits  acquis  antérieurement  au  l*»»"  janvier  1880,  constatés  avant  le  l»' jan- 
vier 1886,  soit  par  une  instance  engagée  devant  les  tribunaux,  soit  par  un  accusé  de 
réception  émanant  d'une  administration  compétente  soit  par  un  acte  d'huissier,  sera 
payée  intégralement  en  espèces. 
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55.  Le  montant  de  ces  condamnations  sera  prélevé,  jasqu'à  épaîsement  complet,  sur 
la  somme  de  50.000  £,  actaellement  en  dépôt  à  la  Caisse  de  la  Dette  en  titres  de  la  Dette 
privilégiée  et  représentant  le  solde  de  l*actif  de  la  liquidation  de  1880.  En  cas  d'insuffi- 
sance de  celte  somme,  ces  condamnations  seront  payées  par  le  gouvernement. 

56. La  somme  de  50,000  £  ci-dessus  continuera  en  dépôt  à  la  Caisse  de  la  Dette  pour  satis* 
faire  aui  condamnations  résultant  des  réclamations  en  suspens. 

57.  Le  montant  des  coupons  des  titres  qui  le  représentent  s'ajouteront  aux  fonds  entre 
les  mains  de  la  Commission  de  la  Dette  affectés  au  service  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et 
unifiée.  —  Tout  excédent,  après  satisfaction  des  réclamations  en  suspens,  sera  versé  au 
ministère  des  finances. 

MoukabalcLh, 

58.  Sont  maintenues,  josqo^au  90  juin  1930.  et  suivant  la  répartition  déjà  faite,  les  annui* 
tés,  8*é]evant  à  la  somme  de  150,000  livres  égyptiennes  par  an,  actuellement  admises  en 
diminution  des  impôts  fonciers  sur  les  terrains,  à  l'égard  desquels  la  Moukabalah  a  été  payée 
antérieurement  à  Tannée  1880. 

59 .  Continueront  à  être  tenus,  à  cet  effet,  les  registres  établis  dans  les  villages,  où  sont 
consignés  des  comptes  ouverts  à  chaque  ayant  droit,  avec  indication  des  annuités  succès* 
sives  et  désignations  détaillée  par  lieux  dits,  contenances  et  quotes-parts  d'impôts  des  ter* 
res  auxquelles  les  annuités  sont  applicables. 

60.  Chaque  année,  les  annuités  seront  inscrites  sur  les  wirds  ou  extraits  de  rôles  des 
contribuables  en  diminution  de  leurs  impôts  fonciers. 

61 .  A  chaque  mutation  de  taklif,  la  portion  des  annuités  correspondant  à  la  portion  des 
terres  aliénées  sera  distraite,  sur  le  registre,  du  compte  de  Tancien  propriétaire  et  repor- 
tée au  compte  du  nouveau.  —  Il  sera  délivré  au  nouveau  propriétaire,  par  les  soins  du 
Moudir,  un  certificat  énonçant  le  montant  des  annuités  pour  lesquelles  il  se  trouvera  ins- 
crit sur  le  registre  du  village.  —  Note  en  sera  faite  sur  le  certificat  de  Tancien  propriétaire 
ou  ce  certificat  sera  retiré,  suivant  le  cas. 

62.  Lors  de  Texécution  du  cadastre,  l'évaluation  des  terres  et  la  répartition  de  Timpôt 
seront  faites  sans  tenir  compte  des  annuités  ci-dessus. 

63.  Les  annuités  prévues  au  présent  chapitre  seront  considérées  comme  une  réduetion 
de  l'impôt  foncier  aux  fins  des  articles  30,  31  et  36  de  la  présente  loi. 

Prescriptions. 

64.  La  prescription  quinquennale  et  la  prescription  de  quinze  ans  établies  par  les  arti- 
cles 275  et  272  du  code  civil  et  déclarées  applicables  aux  Dettes  unifiée  et  privilégiée  par  le 
décret  du  17  juillet  1880,  continueront  à  être  applicables,  la  première  aux  intérêts  des 
obligations  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée,  la  seconde  aux  capitaux  des  mêmes 
obligations  désignées  par  le  tirage  pour  l'amortissement.  — Les  délais  de  prescription  se- 
ront calculés  d'après  le  calendrier  grégorien.  —  Le  montant  des  intérêts  et  capitaux  at- 
teint par  la  prescription  s'syoutera  aux  fonds  entre  les  mains  de  la  Commission  de  la  Dette 
affectés  au  service  des  Dettes  ci-dessus.  ' 

65.  Les  porteurs  des  titres  des  anciennes  Dettes  privilégiée  et  Daîra  Sanieh  seront  déchus, 
quinze  ans  après  la  date  de  la  promulgation  des  décrets  du  7  juin  1890,  ou  du  5  juillet 
1890,  suivant  le  cas,  relatifs  à  la  conversion  de  ces  Dettes,  du  droit  de  réclamer  les  som- 
mes ou  les  titres  nouveaux  qui  pourront  leur  avoir  été  dus  par  suite  du  remboursement 
ou  de  la  conversion  de  leurs  anciens  titres.—  Toute  somme  ainsi  que  tout  titre  devenant 
disponible  par  suite  de  ces  prescriptions  seront  versés  au  ministère  des  finances. 

Abrogations, 

66.  Sont  et  demeureront  abrogés,  sous  réserve  des  dispositions  du  second  alinéa  du  pré- 
sent article,  les  décrets  mentionnés  à  la  première  Annexe  à  la  présente  loi,  ainsi  que  les 
articles  de  décrets  mentionnés  à  la  seconde  Annexe.  —  Néanmoins,  aucune  de  ces  abro- 
gations n'aura  pour  effet  :  —  (1^  De  faire  renaître  à  rencontre  du  gouvernement  aucune 
action  qui  avait  été  annulée  par  l'un  des  décrets  ci-dessus  mentionnés  ou  qui,  immédiate- 
ment avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  serait  prescrite  ou  périmée;  —(2)  De 
rendre  aucune  juridiction  compétente  pour  connaître  d'une  réclamation  dont,  immédiate- 
ment avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  elle  était  incompétente  pour  connaî- 
tre ;  —  (3)  De  remettre  en  vigueur  aucune  disposition  antérieure  de  la  loi  abrogée  par  Tun 
desdits  décrets  :  —  (4)  D'interrompre  aucune  prescription. 
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Entrée  en  vigueur  et  exéciUion, 

67.  La  présente  loi  entrera  en  vigueurtrente  jours  après  sa  promalgation  an  Journal 
offideL 

68.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  pré- 
sente loi. 

II.  —  Convention  concernant  Terre-Neuve  et  l'Afrique. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  an  delà  des  mers.  Empereur 
des  Indes,  ayant  résolu  de  mettre  fin,  par  un  arrangement  amiable,  aux  difficultés  sur- 
venues à  Terre-Neuve,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  :  —  Le  Président  de  la  République  française.  Son 
Excellence  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  près  de  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques 
au  delà  des  mers.  Empereur  des  Indes,  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers.  Empereur  des 
Indes,  le  très  honorable  Henry-Charles  KeihjPetty-Fitzmaurice,  Marquis  de  Lansdowne, 
principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  au  Département  des  affaires  étrangères,  —  Les- 
quels, après  s'éire  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit,  sous  réserve  de  l'approbation  de  leurs  Parlements  respectifs  : 

Article  I.-*  La  France  renonce  aux  privilèges  établis  à  son  profit  par  l'article  XIII  du 
traité  d*Utrecht  et  confirmés  ou  modifiés  par  des  dispositions  postérieures. 

Art,  11.— La  France  conserve  pour  ses  ressortissants,  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  sujets 
britanniques,  le  droit  de  pèche  dans  les  eaux  territoriales  sur  la  partie  de  la  côte  de  Ter- 
re-Neuve comprise  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Raye  en  passant  par  le  Nord  ;  ce  droit 
s'exercera  pendant  la  saison  habituelle  de  pèche  finissant  pour  tout  le  monde  le  20  octobre 
de  chaque  année.  —  Les  Français  pourront  donc  y  pécher  toute  espèce  de  poisson,  y 
compris  la  boélte,  ainsi  que  les  crustacés.  Ils  pourront  entrer  dans  tout  port  on  havre  de 
cette  côte  et  s'y  procurer  des  approvisionnements  ou  de  la  boette  et  s'y  abriter  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  habitants  de  Terre-Neuve,  en  restant  soumis  aux  règlements 
locaux  en  vigueur  ;  ils  pourront  aussi  pécher  à  l'embouchure  des  rivières,  sans  toutefois 
pouvoir  dépasser  une  ligne  droite  qui  serait  tirée  de  l'un  à  l'autre  des  points  extrêmes  du 
rivage  entre  lesquels  la  rivière  se  jette  dans  la  mer. —  Ils  devront  s'abstenir  de  faire  usage 
d'engins  de  pêche  fixes  (stake-nets  and  fixed  en^ines)  sans  la  permission  des  autorités  lo- 
cales. —  Sur  la  partie  de  la  côte  mentionnée  ci-dessus,  les  Anglais  et  les  Français  seront 
soumis  sur  le  pied  d'égalité  aux  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur  ou  qui  seraient 
édictés,  dans  la  suite,  pour  la  prohibition,  pendant  un  temps  déterminé,  de  la  pèche  de 
certains  poissons  ou  pour  Tamélioration  des  pêcheries.  Il  sera  donné  connaissance  au  gou- 
vernement de  la  République  française  des  lois  et  règlements  nouveaux,  trois  mois  avant 
l'époque  où  ceux-ci  devront  être  appliqués.  —  La  police  delà  pêche  sur  la  partie  de  la  côte 
susmentionnée,  ainsi  que  celle  du  trafic  illicite  des  liqueurs  et  de  la  contrebande  des  al- 
cools, feront  l'objet  d'un  règlement  établi  d'accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  m.—  Une  indemnité  pécuniaire  sera  allouée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique  aux  citoyens  français  se  livrant  à  la  pêche  ou  à  la  préparation  du  poisson  sur  le 
«  Treaty  Shore  »,  qui  seront  obligés  soit  d'abandonner  les  établissements  qu'ils  y  possèdent, 
soit  de  renoncer  à  leur  industrie,  par  suite  de  la  modification  apportée  par  la  présente 
convention  à  l'état  de  choses  actuel.  —  Celte  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  les 
intéressés  que  s'ils  ont  exercé  leur  profession  antérieurement  à  la  clôture  de  la  saison  de 
pêche  de  1903.  —  Les  demandes  d'indemnité  seront  soumises  à  un  tribunal  arbitral  com- 
posé d'un  officier  de  chaque  nation,  et,  en  cas  de  désaccord,  d'un  sur-arbitre  désigné  sui* 
vaut  la  procédure  instituée  par  l'article  32  de  la  convention  de  la  Haye.  Les  détails  ré- 
glant la  constitution  du  tribunal  et  les  conditions  des  enquêtes  à  ouvrir  pour  mettre  les 
demandes  en  état  feront  Tobjet  d'un  arrangement  spécial  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  IV. —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  reconnaissant  qu'en  outre  de  Tin- 
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demnité  mentionnée  dans  Particle  précédent,  une  compensation  territoriale  est  dae  à  la 
France  pour  l'abandon  de  son  privilège  sur  la  partie  de  llle  de  Terre-Nenve  visée  à 
l'article  II,  convient  avec  le  gouvernement  de  la  République  française  des  dispositions  qui 
font  Tobjet  des  articles  suivants. 

Art.  V.  —  La  frontière  existant  entre  la  Sénégambie  et  la  colonie  anglaise  de  la  Gam- 
bie sera  modifiée  de  manière  à  assurer  à  la  France  la  possession  de  Tarboutenda  et  des 
terrains  et  points  d'atterrissement  appartenant  à  cette  localité.  —  An  cas  où  la  navigation 
maritime  ne  pourrait  s'exercer  jusque-là,  un  accès  sera  assuré  en  aval  au  gouvernement 
français  sur  un  point  de  la  rivière  Gambie  qui  sera  reconnu  d'un  commun  accord  comme 
étant  accessible  aux  bâtiments  marchands  se  livrant  à  la  navigation  maritime.  —Les  con- 
ditions dans  lesquelles  seront  réglés  le  transit  sur  la  rivière  Gambie  et  ses  affluents,  ainsi 
que  le  mode  d'accès  au  point  qui  viendrait  à  être  réservé  à  la  France,  en  exécution  du 
paragraphe  précédent  feront  l'objet  d'arrangements  à  concerter  entre  les  deux  gouver- 
nements. —  Il  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que  ces  conditions  seront  au  moins  aussi 
favorables  que  celles  du  régime  institué  par  application  de  l'acte  général  de  la  Conférence 
africaine  du  36  février  1885,  et  de  la  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898,  dans  la 
partie  anglaise  du  bassin  du  Niger. 

Art.  VI. ~  Le  groupe  désigné  sous  le  nom  d'îles  de  Los,  et  situé  en  face  de  Konakry, 
est  cédé  par  Sa  Majesté  britannique  à  la  France. 

Art.  VIL—  Les  personnes  nées  sur  les  territoires  cédés  à  la  France  par  les  articles  V 
et  VI  de  la  présente  convention  pourront  conserver  la  nationalité  britannique  moyennant 
nne  déclaration  individuelle  faite  à  cet  efiet  devant  l'autorité  compétente  par  elles-mêmes 
ou,  dans  le  cas  d'enfants  mineurs,  par  leurs  parents  ou  tuteurs.  —  Le  délai  dans  lequel 
devra  se  faire  la  déclaration  d'option  prévue  au  paragraphe  précédent  sera  d'un  an  à 
dater  du  jour  de  Tinstallation  de  l'autorité  fk^nçaise  sur  le  territoire  où  seront  nées  les* 
dites  personnes.  —  Les  lois  et  coutumes  indigènes  actuellement  en  vigueur  seront  res- 
pectées autant  que  possible.  —  Aux  lies  de  Los,  et  pendant  une  période  de  trente  années 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  les  pécheurs  anglais 
bénéficieront  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'ancrage  par  tous  les  temps,  d'approvisionne- 
ments et  d'aiguade.  de  réparation,  de  transbordement  de  marchandises,de  vente  de  pois- 
son, de  descente  à  terre  et  de  séchage  de»  filets,  du  même  régime  que  les  pêcheurs  fran- 
çais, sous  réserve,  toutefois,  par  eux  de  l'observation  des  prescriptions  édictées  dans  les 
lois  et  règlement  français  qui  y  seront  en  vigueur. 

Art.  VIII.—  A  l'Est  du  Niger,  et  sous  réserve  des  modifications  que  pourront  y  compor- 
ter les  stipulations  insérées  au  dernier  paragraphe  du  présent  article,  le  tracé  suivant 
sera  substitué  à  la  délimitation  établie  entre  les  possessions  françaises  et  anglaises  par 
la  convention  du  14  juin  1898  :  —  Partant  du  point  sur  la  rive  gauche  du  Niger  in- 
diqué à  l'article  8  de  la  convention  du  14  juin  1898,  c'est-à-dire,  la  ligne  médiane  du 
Dallul-Maouri,  la  frontière  suivra  cette  ligne  médiane  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  cir- 
conférence d'un  cercle  décrit  du  centre  de  la  ville  de  Sokoto  avec  un  rayon  de  160,932 
mètres  (100  milles).  De  ce  point,  elle  suivra  l'arc  septentrional  de  ce  cercle  jusqu'à  un 
point  situé  à  5  kilomètres  au  Sud  du  point  d'intersection  avec  ledit  arc  de  cercle  de 
la  route  de  Dosso  à  M^itankari  par  Maourédé.  —  Elle  gagnera  de  là,  en  ligne  droite,  un 
point  situé  à  20  kilomètres  au  Nord  de  Konni  (Birni-N'Kouni),  puis  de  là,  également  en 
ligne  droite,  un  point  situé  à  15  kihrnetres  au  Sud  de  Maradi,  et  rejoindra  ensuite  direc- 
tement l'intersection  du  parallèle  13»  20'  de  latitude  nord  avec  un  méridien  passant  à 
70  milles  à  l'Est  de  la  seconde  intersection  du  14*  degré  de  latitude  nord  avec  l'arc  sep- 
tentrional du  cercle  précité.  —  De  là,  la  frontière  suivra,  vers  l'Est,  le  parallèle  IB^SO'  de 
latitude  nord  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche  de  la  rivière  Eomadougoo  Ouobé 
(Komadugu  Waubé),  dont  elle  suivra  la  thalweg  jusqu'au  lac  Tchad.  Mais  si,  avant  de 
rencontrer  cette  rivière,  la  frontière  arrive  à  une  distance  de  5  kilomètres  de  la  route  de 
caravane  de  Zinder  à  Yo,  par  Soua  Kololoua  (Sua  Kololua),  Adeber,  et  Kabi,  la  frontière 
sera  tracée  à  une  distance  de  5  kilomètres  au  Sud  de  cette  route  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  rive    auche  de  la  rivière  Komadougou  Ouobé  (Komadugu  Waubé),  étant  toutefois 
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entendu  que  si  la  frontière  ainsi  tracée  Tenait  à  raTerser  an  village,  ce  village,  avec  ses 
terrains,  serait  attribué  au  gouvernement  auquel  se  rattacherait  la  partie  majeure  dn  vil- 
lage et  de  ses  terrains.  Elle  suivra  ensuite,  comme  ci-dessus,  le  thalweg  de  ladite  rivière 
jusqu'au  lac  Tchad.  —  De  là  elle  suivra  le  degré  de  latitude  passant  par  le  thalweg  de 
l'embouchure  de  ladite  rivière  jusqu'à  son  intersection  avec  le  méridien  passant  à  35 
est  du  centre  de  la  ville  de  Kouka,  puis  ce  méridien  vers  le  Sud  jusqu'à  son  intersection 
avec  la  rive  sud  du  lac  Tchad. —  Il  est  convenu,  cependant,  que  lorsque  les  Commissaires 
des  deux  gouvernements  qui  procèdent  en  ce  moment  à  la  délimitation  de  la  ligne  établie 
dans  l'article  4  de  la  convention  du  14  juin  1898,  seront  revenus  et  pourront  être  consultés, 
les  deux  gouvernements  prendront  en  considération  toute  modification  à  la  ligne-frontière 
ci-dessus  qui  semblerait  désirable  pour  déterminer  la  ligne  de  démarcation  avec  pi  us  de  pré- 
cision. Afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  part  et  d'autre  d'an  tracé 
qui  s'écarterait  des  frontières  reconnues,  et  bien  constatées,  il  est  convenu  que,  dans  la  par- 
tie du  tracé  où  la  frontière  n'est  pas  déterminée  par  les  routes  commerciales,  il  sera  tenu 
compte  des  divisions  politiques  actuelles  des  territoires  de  façon  que  les  tribus  relevant 
des  territoires  de  Tessaoua-Maradi  et  Zinder  soient,  autant  que  possible,  laissées  à  la 
France,  et  celles  relevant  des  territoires  de  la  zone  anglaise  soient,  autant  qae  possible  ; 
laissées  à  la  Grande-Bretagne.  —  Il  est  en  outre  entendu  que,  sur  le  Tchad,  la  limite 
sera,  s'il  est  besoin,  modifiée  de  façon  à  assurer  à  la  France  une  communication  en  ean 
libre  en  toute  saison  entre  ses  possessions  du  Nord-Ouest  et  du  Sud-Est  du  lac,  et  ane 
partie  de  la  superficie  des  eaux  libres  du  lac  au  moins  proportionnelle  à  celle  qui  lui 
était  attribuée  par  la  carte  formant  l'Annexe  n»  2  de  la  convention  du  14  juin  1^.  ^ 
Dans  la  partie  commune  de  la  rivière  Komadougou,  les  populations  riveraines  auront  éga- 
lité de  droits  pour  la  pèche. 

Art.  IX.—  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées, 
à  Londres,  dans  le  délai  de  hait  mois,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut.  —  En  foi  de  quoi. 
Son  Excellence  l'ambassadeur  de  la  République  française  près  Sa  Majesté  le  Roi  dn 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  an  delà 
des  mers.  Empereur  des  Indes  et  le  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  britannique,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1904. 

(L.  S.)  Paul  Cambon.  (L.  S.)  Lamsdowne. 

LETTRE  DU  MARQUIS  DB  LAlfSDOWNB,  PRINCIPAL  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  A  L'OFFICE  DBS  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES  DE  ORANDB-BRBTAGNB  ET  d'IRLANDE,  A  M.  PAUL  CAMBON,  AUBA68ADRUR  DB  LA 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  A  LONDRES. 

(Traduction.) 

Foreign  office,  3  août  11X)4. 
Excellence, 

Au  cours  de  nos  récentes  conversations  relativement  à  la  convention  de  Terre-Neuve, 
vous  m'avez  signalé  le  désir  de  M.  Delcassé  d*être  assuré  que  les  droits  des  pécheurs 
français  sur  la  «  côte  des  traités  »  de  Terre-Neuve  étaient  suffisamment  protégés  par  la 
convention.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  hésite  naturellement  à  donner  des 
assurances  relativement  à  des  difficultés  et  à  des  questions  de  détail  qui  ne  se  sont  pas 
encore  élevées.  Je  suis  toutefois  en  état  de  faire  la  déclaration  qui  suit  en  ce  qui  con- 
cerne Ie3  points^sur  lesquels  Votre  Excellence  a  spécialement  attiré  mon  attention.  — 
Dans  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  n'y  a  rien  qui  empêche  les  pécheurs 
français  qui  prennent  de  la  boette  sur  la  <  côte  des  traités  >  de  l'emporter  et  d'en  dis- 
poser. D'antre  part,  le  commerce  de  la  boëlte  sur  la  «  côte  des  traités  i  doit  être, 
comme  il  a  été  jusqu'à  présent,soumi8  aux  règlements  locaux  applicables  indistinctement 
aux  pêcheurs  français  et  britanniques.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  doate 
pas  que  le  gouvernement  de  Terre-Neuve  respectera  loyalement  l'arrangement  qui  a 
été  conclu  relativement  à  la  vente  et  à  l'achat  de  la  boette.  Si,  toutefois,  l'effet  de  rè- 
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glements  locaux  quelconques  qui  seraient  édictés  dans  Ta  venir  par  le  gouvernement 
de  Terre-Neuve  devait,  dans  l'opinion  du  gouvernement  français,  être  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  droits  conventionnels  des  pécheurs  français,  le  gouvernement 
français  n'aurait  qu'à  appeler  sur  ce  point  l'attention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
en  vue  d'assurer  l'exécution  des  termes  de  la  convention.  —  En  ce  qui  concerne  l'u- 
sage des  seines  et  autres  instruments  de  pèche,  te  gouvernement  de  Sa  Majesté  inter- 
prète la  convention  comme  établissant  que  les  pêcheurs  français  auront  le  droit  d'em- 
ployer les  mêmes  instruments  dont  ils  ont  eu  l'habitude  jusqu'à  présent  et  de  la  môme 
manière  que  les  pécheurs  britanniques  sur  la  «  côte  des  traités  »  et  en  restant  soumis 
aux  mêmes  règlements.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  connaît  aucun  motif  pour 
lequel  un  sujet  français  serait  exclu  du  droit  d'acquérir  ou  de  louer  des  terres  ou  des 
immeubles  industriels  et  commerciaux  à  la  «  côte  des  traités  ». 

Signé  :  Lansdownb. 

III.  —  DÉCLARATION  CONCERNANT  LE  SlAH,  MADAGASCAR  ET  LES  NoCVELLES-HÉBRIDIf. 

I.   SlAM. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique maintiennent  les  articles  1  et  2  de  la  déclaration  signée  à  Londres  le  15  jan- 
vier 1896,  par  le  Baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française  près  Sa 
Majesté  britannique  à  cette  époque  et  le  Marquis  de  Salisbury,  principal  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britannique.  ~  Toutefois,  en  vue  de  com- 
pléter ces  dispositions,  ils  déclarent  d'un  commun  accord  que  l'influence  de  la  Grande- 
Bretagne  sera  reconnue  par  la  France  sur  les  territoires  situés  à  l'Ouest  du  bassin  de  la 
Meinam,  et  celle  de  la  France  sera  reconnue  par  la  Grande-Bretagne  sur  les  territoires 
situés  à  r£st  de  la  même  région,  toutes  les  possessions  siamoises  à  l'Est  et  au  Sud-Est  de 
la  zone  susvisée  et  les  lies  adjacentes  relevant  ainsi  désormais  de  l'influence  française  et, 
d'autre  part,  toutes  les  possessions  siamoises  à  l'Ouest  de  cette  zone  et  du  golfe  de  Siam,  y 
compris  la  péninsule  malaise  et  les  lies  adjacentes,  relevant  de  l'influence  anglaise.  — 
Les  deux  Parties  Contractantes,  écartant  d'ailleurs  toute  idée  d'annexion  d'aucun  territoire 
siamois,  et  résolues  à  s'abstenir  de  tout  acte  qui  irait  à  rencontre  des  dispositions  des 
traités  existants,  conviennent  que,  sous  cette  réserve  et  en  regard  de  l'un  et  de  l'autre, 
l*action  respective  des  deux  gouvernements  s'exercera  librement  sur  chacune  des  deux 
sphères  d'influence  ainsi  définies. 

IL  Madagascar. 

En  vue  de  l'accord  en  préparation  sur  les  questions  de  juridiction  et  du  service  postal 
à  Zanzibar  et  sur  la  côte  adjacente,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  renonce 
à  la  réclamation  qu'il  avait  formulée  contre  l'introduction  du  tarif  douanier  établi  à 
Madagascar  après  l'annexion  de  cette  lie  à  la  France.  Le  gouvernement  de  la  République 
française  prend  acte  de  cette  déclaration. 

III.    Nouvelles- HÉBRIDES. 

Les  deux  gouvernements  conviennent  de  préparer  de  concert  un  arrangement  qui,  sans 
impliquer  aucune  modification  dans  le  statu  quo  politique,  mette  finaux  difficultés  ré- 
sultant de  l'absence  de  juridiction  sur  les  indigènes  des  Nouvelles-Hébrides.  ~  Ils  con-* 
viennent  de  nommer  une  Commission  pour  le  règlement  des  différends  fonciers  de  leurs 
ressortissants  respectifs  dans  les  dites  lies.  La  compétence  de  cette  Commission  et  les 
règles  de  sa  procédure  feront  l'objet  d'un  accord  préliminaire  entre  les  deux  gouverne 
ments.  —  En  foi  de  quoi  Son  Excellence  l'ambassadeur  de  la  République  française 
près  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande  et  des  terri 
toires  britanniques  au  delà  des  mers.  Empereur  des  Indes,  et  le  principal  secrétaire  d'E- 
tat pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britannique,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1904. 

(L.S.)  Paul  Gaubon.  (L.S.)  Lansdownb« 
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France  et  Siam.  —  Protocole  du  29  junc  1904. 

En  exécution  de  Tarticle  3,  paragraphe  2,  de  la  convention  du  13  février  1904  (1),  et 
désirant  compléter  et  rectifier  les  articles  1*'  et  2  de  ladite  convention,  le  fironveme- 
ment  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  Kratt,  ^  La  frontière,  à  partir  dn  Grand-Lac,  continuera  le  tronçon  de  la  délimi> 
tation  tracée  en  1867,  en  suivant  le  fleuve  Prec>Konpong-Prak  jusqu'à  sa  source.  De 
ce  point,  elle  longera  dans  la  direction  de  l'Ouest  la  ligne  de  faite  qui  sépare  le 
bassin  des  affluents  du  Grand-Lac,  vers  la  pointe  septentrionale  de  celui-ci,  du  bassin 
du  Stung-Krevanh  ou  rivières  de  Pursat  jusqu'aux  montagnes  où  cette  dernière  rivière 
prend  sa  source.  £lle  se  dirigera  ensuite  vers  la  source  de  la  rivière  Barain  ou  Hnay- 
Reng  dont  elle  longera  le  cours  jusqu'à  son  confluent  avec  le  fleuve  Tungyai»  qai  se 
jette  dans  l'estuaire  de  Kratt.  Puis,  elle  suivra  ledit  fleuve  jusqu'à  son  confluent  avec 
la  rivière  Rlong-Dja.  Ce  confluent  se  trouve  environ  à  mi-chemin  entre  le  confluent  de 
la  rivière  Barain  avec  le  fleuve  Tungyai  et  l'embouchure  de  ce  dernier.  La  frontière 
suivra  ensuite  le  Elong-Dja  jusqu'à  sa  source  qu'on  suppose  être  située  sur  la  mon- 
tagne appelée  Kaomai-See.  De  ce  point,  elle  suivra  la  chaîne  de  montagnes  jusqu'à  la 
montagne  Kao-Knun  et  de  ce  point,  la  chaîne  de  montagnes  jusqu'à  la  mer,  à  l'extré- 
mité du  cap  Lem-Ling.  —  Ce  tracé  établit  une  frontière  naturelle  d'après  laquelle  le 
port  de  Rratt  et  les  territoires  situés  au  Sud  sont  attribués  à  l'Indo-Chine  française. 
— >  En  conséquence,  les  lies  situées  à  proximité  de  la  côte  à  partir  dudit  cap  Lem-Ling 
(telles  que  Koh-Chang  et  les  suivantes),  de  même  que  les  territoires  au  Sud  de  la  fron- 
tière ainsi  déterminée  appartiendront  à  l'Indo-Chine  française  ;  il  restera  bien  entendu, 
en  outre,  que  la  délimitation  susindiquèe  devra  laisser  à  celle-ci  les  territoires  qu'elle 
occuperait  actuellement  au  Nord  de  ladite  ligne.  —  Dix  jours  après  qu'il  sera  officiel- 
lement notifié  aux  autorités  françaises  que  les  territoires  dont  il  8*agit,  comme  tous 
ceux  auxquels  ont  trait  la  convention  franco-siamoise  du  13  février  1904  et  le  présent 
accord,  se  trouvent  à  leur  disposition,  les  troupes  françaises  quitteront  Chantaboun 
en  exécution  de  l'article  5  de  la  convention  susvisée. 

II.  Luang-Prabang,  —  En  ce  qui  concerne  la  frontière  du  Luang-Prabang  décrite  à 
Tartide  2  de  la  convention  du  13  février,  les  deux  puissances  signataires  ont  adopte 
d'un  commun  accord  les  modifications  suivantes  :  —  Â)  Frontière  du  Sud.  —  La  fron- 
tière partira  du  confluent  du  Mékong  et  du  Nam-Huong  et,  au  lieu  de  suivre  le  Nam- 
Tang,  elle  suivra  le  thalweg  du  Nam-Huong,  appelé  dans  sa  partie  supérieure  Nam- 
Man  jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Mékong  et  de  la  Ménam, 
au  point  où  est  située  la  source  du  Nam-Man.  —  De  là,  et  suivant  cette  ligne,  elle  re- 
montera vers  le  Nord,  conformément  à  la  convention  du  13  février  1904.  —  B)  Fron- 
tière du  Nord.  —  Au  lieu  de  suivre  le  cours  du  Nam-Kop,  la  frontière  contournera 
les  sources  de  ce  fleuve  pour  suivre  la  première  crête  des  montagnes  sur  la  rive  gau- 
che du  Nam-Rop. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignée  M.  Th.  Delcassé,  député,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  République  française,  et  Phya  Suriya,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  près  le  Président  de  la  République 
française,  dûment  autorisés  à  cet  efiet,  ont  dressé  le  présent  protocole  qu'ils  ont  revêtu 
de  leurs  cachets. 
Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  29  juin  1904. 

(X..  S.)  Signé  :  Dilgassx. 
(L.  S.)  Signé  :  Phta  Subita. 


(1)  V.  le  texte  de  cette  convention  dans  cette  Revue ^  t.  XI  (1904),  p.  459,  note  1. 
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Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Belgique,  Chine,  Corée,  Danemark,  Espa- 
gne, États-Unis  dAmérique,  France,  Grèce,  Guatemala,  Italie,  Japon, 
Luxembourg,  Mexique,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie, 
Serbie  et  Siam.  —  Gonvbntiom  du  25  dbcbubre  1904  rblative  aux  navires  de 
LA  Groix-Rouge. 

Les  Souverains  et  les  chefs  d'Etat  de  rAUemagne,  de  1*  Au  triche-Hongrie,  de  la  Belgi- 
que, de  la  Chine,  de  la  Corée,  da  Danemarlc,  de  TEspagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
la  France,  de  la  Grèce,  du  Guatemala,  de  Tltalie,  du  Japon»  du  Luxembourg,  du  Mexi- 
que, des  Pays-Bas,  de  la  Perse,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Serbie 
et  du  Siam  ;  considérant  que  la  convention  conclue  à  la  Haye,  le  27  juillet  1899,  pour 
l'ad&ptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  convention  de  Genève  du  22  août 
1864,  a  consacré  le  principe  de  Tintervenliou  de  la  Croix-Rouge  dans  les  guerres  navales 
par  dos  dispositions  en  faveur  des  bâtiments  hospitaliers  ;  désirant  conclure  une  con- 
vention à  l'effet  de  favoriser  par  des  dispositions  nouvelles  la  mission  desdits  bâtiments, 

ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  MM lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 

pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  !•'.  —  Les  bâtiments  hospitaliers  à  l'égard  desquels  se  trouvent  remplies  les  con> 
ditious  prescrites  dans  les  articles  1,2  et  3  de  la  convention  conclue  à  la  Haye,  le  29  juil- 
let 1899,  pour  Tadaptatiou  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  août  1864,  seront  exemptés,  en  temps  de  guerre,  dans  les  ports  des  Parties  Contrac- 
tantes, de  tous  les  droits  et  taxes  qui  sont  imposés  aux  navires  au  profit  de  TElat. 

Art.  2.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  n'empêche  pas  l'application  de  la  disposi- 
tion relative  i  la  visite  et  d'autres  formalités  des  lois  tiscales  ou  autres  en  vigueur  dans 
ces  ports. 

Art.  3.  —  La  règle  contenue  dans  l'article  1*'  n'est  obligatoire  que  pour  les  puissances 
contractantes  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles  ;  ladite  règle  cessera 
d'être  obligatoire  du  moment  où,  dans  une  guerre  entre  des  pubsances  contractantes,  une 
puissance  non  contractante  se  joindra  à  Tun  des  belligérants . 

Art.  4.  —  La  présente  convention  qui,  portant  la  date  de  ce  jour,  pourra  être  signée 
jusqu'au  l^f  octobre  19Q5  par  les  puissances  qui  en  auraient  manifesté  le  désir,  sera  rati- 
fiée dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye.  Il  sera 
dressé  du  dépôt  des  ratifications  un  procès-rerbal  dont  une  copie  certifiée  conforme  sera 
remise,  après  chaque  dépôt,  par  voie  diplomatique,  â  toutes  les  puissances  contractantes. 

Art.  5.  —  Les  puissances  non  signataires  seront  admises  à  adhérer  à  la  présente  con- 
vention après  le  1*'  octobre  1905.  Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion 
aux  puissances  contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite  adressée  au  gouverne  - 
ment  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  puissances  contrac- 
tantes. 

Art.  6.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la  présente 
convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'après  la  notification  faite  par 
écrit  au  gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  tou- 
tes les  autres  puissances  contractantes.  —  Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à 
l'égard  de  la  puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  la  Haye,  le  25  décembre  1904. 


Crète.—  MÉMORANDUII  ADRESSÉ  AUX  PUISSANCES  PAR  S.   A.  R.  LE  PrINCB    GbORGBS   DE 

Grège,   Haut-Coiimissairb  db  la  Grbtb,  en  novembre  1904. 

Lorsque,  par  mon  Mémorandum  du  mois  de  septembre  1900,  j'exposais  aux  puis- 
sances protectrices  de  la  Crète  la  situation  de  l'Ile  et  la  nécessité  d'accorder  pleine  sa- 
tisfaction aux  aspirations  du  peuple   crétois,  j'ajoutais  les  considérations  suivantes  : 
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<c  On  sait  que  le  peuple  crétois  n*a  accepté  l'autonomie  qui  lui  était  offerte  que  pour 
témoigner  sa  reconnaissance  envers  les  grandes  puissances,  dont  Tintervention  géné- 
reuse assurait  son  indépendance,  et  sous  la  réserve  que  Tunion  de  la  Crète  avec  la 
Grèce,  sa  mère-patrie,  serait  effectuée  ultérieurement.  C'est  ce  but  sacré  que  les  Cre- 
tois se  sont  proposé  d'atteindre  ;  c'est  Tidée  nationale  qui  leur  a  imposé  Teffort  colos- 
sal fait  sur  eux-mêmes,  et  qui  a  sufû  pour  opérer  la  transformation  merveilleuse  d'an 
pays  secoué  auparavant  par  des  révoltes  incessantes  et  vivant  constamment  an  milieu 
du  déchaînement  des  passions  et  dans  le  désordre  le  plus  lamentable,  en  on  pays 
calme,  pacifié  et  ne  demandant  qu'à  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté  et  d'une  paix  du- 
rable ».  —  Je  me  demandais  après  ce  qui  pourrait  arriver  si  les  puissances  repoussaient 
l'union  de  Tile  avec  la  Grèce.  «  Le  découragement,  disais-je,  et  le  mécontentement 
succéderaient  à  l'espoir  et  à  la  joie  patriotique  qui  régnent  dans  tous  les  cœurs.  La 
démagogie  trouverait  un  terrain  propice  pour  se  donner  libre  carrière.  Et  le  peuple 
agité  et  inquiet  de  son  avenir  serait  trop  disposé  à  écouter  les  conseils  imprudents  et 
à  se  prêter  aux  excitations  des  meneurs.  Des  réunions  se  tiendront  sur  tous  les  points 
de  rile.  Des  démonstrations  et  peut-être  des  révoltes  viendraient  troubler  Tordre 
exemplaire  et  la  tranquillité  qui  existent  actuellement  ».  —  Si  ces  prévisions  inquiétantes 
ne  se  sont  pas  toutes  réalisées  après  la  Note  du  S2  février  1901  des  puissances  pro- 
tectrices, c'est  qu^au  risque  de  voir  mon  prestige  diminué,  j'ai  usé  de  tout«  mon  in- 
fluence pour  ramener  les  esprits  au  calme  en  faisant  miroiter  l'espoir  que  les  puis- 
sances qui  avaient  reconnu  la  légitimité  des  vœux  des  Crétois  saisiraient  la  première 
occasion  propice  pour  achever  l'œuvre  bienfaisante  entreprise  par  Elles  en  Crète  en 
décidant  Tunion  avec  la  Grèce  deux  fois  depuis  lors  implorée  par  les  votes  de  la 
Chambre  des  députés  appuyée  par  des  manifestations  unanimes  et  imposantes  du  peu- 
ple crétois.  ~  Mais  le  temps  passe,  et  les  Cretois,  qui  se  sont  montrés  si  calmes  et  qui 
ont  fait  tant  de  progrès  —  soutenus  qu'ils  étaient  par  l'espoir  de  voir  le  rêve  national, 
pour  lequel  tant  de  sacrifices  ont  été  faits,  réalisé,  —  sont  gagnés  par  l'impatience,  et 
Tétat  des  esprits  en  Crète  est  tellement  surexcité  que  de  nouveaux  malheurs  menacent 
le  pauvre  pays  tellement  éprouvé  dans  le  passé,  si  les  votes  émis  le  6/19  août 
par  la  population  chrétienne  dans  toutes  les  provinces  de  Tile,  —  par  lesquels  elles  me 
chargent  d'implorer  de  sa  part  les  grandes  puissances  de  ne  plus  retarder  l'union  de 
rile  avec  la  mère-patrie,  —  étaient,  une  fois  encore,  repoussés.  —  Je  croirais  faillira 
mon  devoir  envers  les  grandes  puissances  et  envers  le  peuple  crétois.  si  je  ne  répétais 
ce  que  j'ai  déjà  exposé  dans  mon  premier  Mémorandum,  que,  pour  éviter  des  difficnl- 
iés  toujours  croissantes  et  qui  deviendront  bientôt  insurmontables,  il  n'y  a  qu'une 
seule  solution  :  l'union  de  l'Ile  à  la  Grèce.  —  C'est  la  solution  que  les  grandes  puissances 
ont  fait  entrevoir  aux  Crétois  en  confiant  à  un  Prince  de  la  famille  royale  de  Grèce  le 
mandat  de  Haut-Commissaire  en  Crète.  —  C'est  la  seule  solution  à  laquelle  le  peuple 
crétois  aspire,  la  seule  qu'il  demande,  la  seule  qu'il  implore  des  grandes  puissances 
qui,  après  lui  avoir  donné  la  liberté,  ne  voudront  pas  le  voir  plongé  de  nouveau  dans 
le  désordre,  les  interminables  dissensions  et  les  malheurs  du  passé. 
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ERRATUM 

Dans  l'article  relatif  au  territoire  d'Acre,  notamment  aux  pages  168  à  174  et  dans  la 
note  de  la  page  163,  il  faut  lire  un  parallèle  ou  le  parallèle,  au  lien  de  une  parallèle  on 
la  parallèle,  —  eicepté  dans  les  phrases  transcrites  d*an  texte  original  eomme  les  traitée 
de  1819  on  1887,  teites  où  le  terme  technique  de  parallèle  a  été  fantivement  employé  au 
féminin. 
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'  Novembre  il.  —  Note  du  ministre  américain  à  Bogota  au  ministre  des  relations 
extérieures  de  Colombie  à  propos  de  la  création  de  la  République  de  Panama.  586 
note  (texte). 

~  Novembre  12.  ~  Notes  du  ministre  des  relations  extérieures  de  Colombie  à  propos 
de  ia  création  de  la  nouvelle  République  de  Panama.  593  i  599  note  (analyse). 

—  Novembre  14.  —  Note  du  ministre  américain  à  Bogota  au  ministre  des  relations  exté- 
rieurs de  Colombie.  587  note  (texte). 

—  Novembre  17.  —  Traité  de  Petropolis  entre  le  Brésil  et  ia  Bolivie  au  sujet  du  terri- 
toire d'Acre.  162  note  (texte). 

—  Novembre  18.  —  Note  du  ministre  américain  i  Bogota  annonçant  aux  ministres  des 
relations  extérieures  de  Colombie  la  reconnaissance  de  ia  nouvelle  République  de 
Panama.  587  note  (texte). 

—  Novembre  18.  —  Traité  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  République  de  Panama 
pour  la  construction  d'un  canal  de  navigation  pour  réunir  les  eaux  des  Océans  Atlan- 
tique et  Pacifique.  22  d  (texte). 

—  Novembre  23.  —  Discours  de  M.  Delcassé,  ministre  français  des  affaires  étrangères,  à 
propos  de  la  création  de  la  nouvelle  République  de  Panama.  601  note  (extrait). 

—  Novembre  23.  —  Note  du  général  Reyes,  envoyé  de  la  Colombie,  à  propos  de  la 
création  de  la  nouvelle  République  de  Panama.  501  (extrait  et  analyse). 

—  Décembre.  —  Note  du  gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  en  réponse  au  géné- 
ral Reyes  à  propos  de  la  création  de  la  République  de  Panama.  503  (analyse). 

—  Décembre  2.  —  Loi  française  relative  à  Textension  des  privilèges  et  immunités  di- 
plomatiques aux  membres  d'un  tribunal  d'arbitrage.  1  d  (texte). 

—  Décembre  7.  —  Message  du  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  à  l'occasion  de  la 
création  de  la  République  de  Panama.  508  note  (analyse) . 

—  Décembre  25.  —  Convention  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  ITtalie.  94 
(texte). 

1904.  —  Janvier  4.  —  Message  du  Président  des  États-Unis  d'Amérique  à  l'occasion 
de  la  construction  du  canal  interocéanique.  495  (extrait). 

^  Février.  —  Constitution  de  la  République  de  Panama.  508,  note  et  613  (extrait). 

—  Février.  —  Instructions  du  ministre  français  de  la  marine  sur  la  conduite  à  tenir  à 
l'occasion  de  la  guerre  russo-japonaise.  2  d  (texte). 

—  Février  i^'.  —  Convention  d'arbitrage  permanent  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie . 
219  (texte). 

—  Février  id.  —  Note  du  ministère  des  affaires  étrangères  d'Egypte  à  l'occasion  de  la 
guerre  russo- japonaise.  10  d  (texte). 

Février  10.  ~  Ordonnance   de   neutralité  de  ia  Suède-Norvège  à   l'occasion  de  la 
guerre  russo-japonaise.  10  c^  (texte). 

—  Février  11.  —  Arrêté  du  ministère  de  la  marine  du  Japon  sur  les  objets  de  contre- 
bande de  guerre  pendant  la  guerre  avec  la  Russie.  13  d  (texte). 

—  Février  11.  —  Déclaration  de  neutralité  de  l'Espagne  à  l'occasion  de  la  guerre  russo- 
japonaise.  2  d  (texte). 

—  Février  11.  —  Déclaration  de  neutralité  de  l'Italie  à  l'occasion  de  la  guerre  msso- 
japonaise.  9  d  (texte). 

—  Février  H.  —  Proclamation  de  neutralité  de  la  Grande-Bretagne  à  l'occasion  de  la 
guerre  russo-japonaise.  4  d  (texte). 

—  Février  12.  —  Convention  d'arbitrage  permanent  entre  le  Danemark  et  les  Pays-Bas. 
765  (texte). 

—  Février  12.  —  Déclaration  de  neutralité  de  la  Belgique  à  l'occasion  de  la  guerre 
russo-japonaise.  1  d  (texte). 
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1904.  —  Février  12.  —  Déclaration  de  neutralité  des  Pays-Bas  à  l'occasion  de  la 

guerre  russo-japonaise.  9  d  (texte). 
~~  Février  12.  —  Note  du  ministère  des  affaires  étrangères  d'Egypte  &  Toccasion  de  la 

guerre  russo-japonaise.  17  d  (texte). 

—  Février  13.  —  Ck>nvention  entre  la  France  et  le  Siam.  459  note  (texte). 

—  Février  13.  —   Déclaration  de  neutralité   de   TAllemagne  à  l'occasion  de  la  guerre 
russo-japonaise.  1  d  (texte). 

—  Février  13.  «-  Décret  de  neutralité  de  la  Chine  à  l'occasion  de  la  guerre  russo-japo- 
naise. 2d  (texte). 

—  Février  13.  —  Déclaration  de  neutralité  du  Mexique  à  l'occasion  de  la  guerre  russo- 
japonaise.  9  d  (texte). 

—  Février  U/27.  ~~  Ordre  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie  sanctionnant  les  règles 
que  le  gouvernement  impérial  appliquera  durant  la  guerre  avec  le  Japon.  11  d  (texte). 

—  Février  15.  —  Rappel  par  ta  France  des  obligations  qui  découlent  de  la  neutralité 
à  l'occasion  de  la  guerre  russo-japonaise.  2  d  (texte). 

—  Février  17.  —  Déclaration  de  neutralité  de  l'Autriche  à  Toccasion  de  la  guerre  russo- 
japonaise.  1  d  (texte). 

—  Février  26.  —  Convention  d'arbitrage  permanent  entre  l'Espagne  et  la  France.  209 
(texte). 

—  Février  27.  —  Convention  d'arbitrage  permanent  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Breta- 
gne. 340  (texte). 

—  Mare  6/19.  —  Instructions  aux  commandants  des  navires  de  guerre  de  Russie.  13  d 
(texte). 

—  Mars  11.  —  Loi  de  la  République  de  Panama  sur  la  police  des  étrangers.  565  (ex- 
trait). 

—  Avril  8.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concernant  Terre- 
Neuve  et  l'Afrique.  34  d  (texte). 

—  Avril  8.  —  Déclaration  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concernant  l'Egypte 
et  le  Maroc  et  projet  de  décret  égyptien  annexe.  ^1  d  (texte). 

—  Avril  8.  —  Déclaration  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concernant  le  Siam, 
Madagascar  et  les  Nouvelles-Hébrides.  37  d  (texte). 

—  Avril  8/21.  —  Ordonnance  russe  déclarant  le  coton  contrebande  de  guerre.  13  d 
(texte). 

—  Avril  12.  —  Protestation  de  la  Colombie  au  sujet  de  la  création  de  la  nouvelle  Ré- 
publique de  Panama.  599  note  (analyse). 

—  Avril  15.  —  Arrangement  sur  les  Caisses  d'épargne  entre  la  France  et  l'Italie.  517 
note  (texte). 

—  AvHl  15.  —  Convention  du  travail  entre  la  France  et  l'Italie.  515  note  (texte). 

—  Avril  15.  —  Décret  de  la  République  de  Panama  sur  la  police  des  étrangers.  565 
(extrait). 

^  Avril  i^.  ~~  Protocole  entre  la  France  et  l'Italie  relatif  &  la  convention  du  travail. 
519  note  (texte). 

«-  Avril  27.  —  Décret  de  neutralité  du  Danemark  à  l'occasion  de  la  guerre  russo-japo- 
naise. 14  d  (texte). 

—  Avril  30.  —  Déclaration  de  la  Suède  sur  le  commerce  et  la  navigation  suédoise  pen- 
dant la  guerre  entre  les  pays  étrangers,  à  l'occasion  de  la  guerre  russo- japonaise  26  d 
(texte). 

—  Avril  30.  —  Décret  de  la  Suède-Norvège  édictant  les  règles  de  neutralité  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  russo-japonaise.  15  d  (texte). 

—  Mai  31.  -^  Convention  d'arbitrage  permanent  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  767 
(texte). 

—  Juin  6.  —  Sentence  arbitrale  du  Roi  d'Italie  pour  trancher  la  question  de  la  frontière 
entre  la  Guyane  britannique  et  le  Brésil.  18  d  (texte). 

—  Juin  29-30.  —  Protocole  entre  la  France  et  le  Siam.  38  d  (texte). 
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1904.  —  Aoâ^  3.—  Lettre  du  Marqais  de  Lansdowne,  secrétaire  d'Etat  des  affairea  étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne,  à  M.  Paul  Camt>on,  ambassadeur  de  France  à  Londres, 
à  propos  de  la  convention  franco-anf^laise  de  Terre-Nenve.  36  d  (texte). 

—  Aoûl  4.  —  Lettre  de  lord  Rosebery  au  sujet  du  livre  de  M.  Affalo  intitulé  :  La  vérité 
snr  le  Maroc,  641,  note  (texte). 

^  Août  i2,  -^  Proclamation  de  neutralité  du  gouverneur  de  Malte  à  roccaaion  de  la 
guerre  russo-japonaise.  541  note  (texte). 

—  Septembre^  —  Résolution  de  l'Union  interparlementaire  de  la  Paix  pour  la  cessation 
des  hostilités  entre  le  Japon  et  la  Russie.  774  (texte). 

—  Septembre,  —  Résolution  de  l'Union  interparlementaire  de  la  Paix  pour  la  réunion 
d'une  nouvelle  Gk>nférence  de  la  Paix.  772  (texte). 

—  Septembre.  —  Résolution  de  l'Union  interparlementaire  de  la  Paix  sur  certaines 
améliorations  à  apporter  à  Torganisation  de  l'Union  interparlementaire.  774  (texte). 

—  Septembre.  —  Résolution  de  l'Union  interparlementaire  de  la  Paix  sur  la  question 
de  l'arbitrage  international.  772  (texte). 

—  Septembre  24.  —  Discours  du  Président  des  États-Unis,  M.  Roosevelt,  aux  membres 
de  l'Union  interparlementaire  de  la  Paix,  promettant  la  convocation  d'une  nouvelle 
Conférence  de  la  Paix.'  773  (extrait). 

—  Octobre.  »  Résolution  du  Congrès  universel  de  la  Paix  en  ce  qui  concerne  la  réduc- 
tion des  armements.  768  (texte). 

—  Octobre,  —  Résolution  du  Congrès  universel  de  la  Paix  pour  la  neutralisation  de 
certains  territoires  et  de  certaines  eaux  navigables.  771  (texte). 

->  Octobre.  —  Résolutions  du  Congrès  universel  de  la  Paix  relativement  à  l'arbitrage 
international.  768-769  (texte) . 

—  Octobre.  -  Résolution  du  Congrès  universel  de  la  Paix  sur  l'adoption  d'un  timbre 
postal  international  de  0  fr.  10.  770  (texte). 

—  Octobre.  —  Résolutions  du  Congrès  universel  de  la  Paix  sur  la  guerre  entre  le  Japon 
et  la  Russie.  770  (texte). 

—  Octobre.  —  Résolution  du  Congrès  universel  de  la  Paix  sur  la  question  de  l'Ëtat 
libre  du  (k>ngo.  770  (texte). 

—  Octobre»  —  Résolution  du  Congrès  universel  de  la  Paix  sur  la  situation  des  nations 
faibles  et  des  races  indigènes.  769  (texte). 

—  Octobre.  —  Résolution  du  Congrès  universel  de  la  Paix  sur  le  rapprochement  entre 
la  France  et  TAllemagne.  771  (texte). 

—  Octobre.  —  Résolution  du  Congrès  universel  de  la  Paix  touchant  la  question  armé- 
nienne. 770  (texte). 

—  Octobre  7.  —  Déclaration  entre  l'Espagne  et  la  France  au  sujet  du  Maroc.  743  note 
(texte). 

—  Novembre.  —  Mémorandum  adressé  aux  puissances  par  S.  A.  R.  le  Prince  Georges 
de  Grèce,  Haut-Commissaire  de  la  Crète.  39  d  (texte). 

—  Novembre  12.  —  Motion  volée  par  la  Chambre  française  des  députés  relativement  à 
la  convention  franco-anglaise  du  8  avril  1904  sur  Terre-Neuve.  654,  note  (texte). 

—  Décembre  25.  —  Convention  relative  aux  navires  de  la  Croix-Rouge,  conclue  entre 
l'Allemagne,  l'Autriche-flongrie,  la  Belgique,  la  Chine,  la  Corée,  le  Danemark,  l'Espa- 
gne, les  États-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grèce,  Guatemala,  l'Italie,  le  Japon,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie  la  Serbie  et  le  Siam.  39  d  (texte). 
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Accords  franco-anglaia.  —  Apprécia- 
tion générale.  621  s.,  637  s.  —  Accord 
concernant  Terre-Neuve.  642  s.,  34  d  «. 

—  Accord  relatif  à  l'Afrique.  655  s., 
34  d  s.  ~  Accord  relatif  à  l'Egypte. 
663  s.,  27  d  s.  —  Accord  relatif  au  Ma- 
roc. 701  s.,  27  d  s.  —  Accord  relatif  an 
Siam.  750  s.,  37  rf.  —  Accord  touchant 
les  Nouveiies-îivbrides.   755  s.,  37  d  s. 

—  Accord  touchant  Madagascar.  754, 
37  d.—  V.Darcy.Duchéne.Lapradelle  (de). 
Moncharville.  Faisant.  Politis. 

Acre.  —  Territoire  contesté  entre  le  Bré- 
sil et  la  Bolivie   (Etat  physique.   151    s. 

—  Historique  du  litige.  151  s.  —  Termi- 
naison du  litige  :  traité  de  Pétropolis  du 
17  novembre  1908.  163  s.).  —  V.  Mou- 
lin. 

Action  coercitive.  —  V.  Basdevant. 

Administration.  —  V.  Snow. 

Afirique.  —  V.  Accords  franco-anglais. 
Darcy.  Duchéne.  Gambie.  Iles  de  Los. 
Niger.  Tchad. 

Agent  diplomatique.  —  Y.  Relations 
diplomatiques. 

Ak08  V.  Timon.  —  Ungarische  Verfas- 
sung  ttud  Rechtsgeschichte  (Histoire 
de  la  Constitution  et  du  droit  hongrois). 
(Bibliogr.).  349. 

Alaska.  -*  V.  Arbitrage  international. 
Frontières,  Mer  territoriale. 

Alexandre !«'.  —Roi  de  Serbie  ;  son 
assassinat  à  la  suite  d'un  coup  d'Etat  mi- 
litaire. 105  s. 

Allemagne.  —  V.  Arbitrage  international. 
Bâle.  Basdevant.  Garpenttier.  Doctrine 
de  Monroe.  Empire  allemand.  Etrangers. 
Intervention.  Maroc.  Neutres.  Peste, Rap- 
prochement franco-allemand.  Repond. 

Amérique.  —  V.  États-Unis.  Snow. 

Amnistie.  —  Cas  (Guerre  civile  Colom- 
bie. 250  s.). 

Ancien  droit.  ^  V.  Lameire. 

Angleterre.  —V.  Grande-Bretagne. 

Annexion.  —  V.  Gidel. 

Arbitrage  international.  —  Application 
(Conilit  de  frontières  entre  Brésil  et 
Grande-Bretagne  :  affaire  du  territoire 
contesté  des  Guyanes  ;  sentence  arbitrale 
du  Roi  d'Italie,  Victor-Emmanuel  III . 
18  d.—  Entre  États-Unis  et  Grande-Bre- 
tagne [Dominion  du  Canada]  à  propos 
deTÂlaska  ;  sentence  du  20  octobre  1903. 


210  s.— Guerre  civile  :  conflit  Allema- 
gne, Grande» Bretagne,  Italie  et  Venezuela. 
425  s.  —  Traités  entre  Danemark  et 
Pays-Bas  ;  convention  du  12  février  1904. 
765  8.  —  Entre  Espagne  et  France  :  con- 
vention du  26  février  1904.  209.  ~  Entre 
Espagne  et  Grande-Bretagne  :  convention 
du  27  février  190i.  339.  —  Entre  Espa- 
gne et  Portugal  :  convention  du  31  mai 
1904.  767  s.  —  Entre  France  et  Italie  : 
convention  du  25  décembre  1903.  94.  ~ 
Sstre  Grande-Bretagne  et  Italie  :  conven- 
tion du  1«'  février  ibG4.  tVJ) .  —  Démons- 
trations en  faveur  de  l'arbitrage  dans  les 
Congrès  (Congrès  universel  de  la  Paix 
de  Boston  [1904J,  768  s.  —  Union  inter- 
parlementaire de  la  Paix  de  Saint-Louis 
[1904] . 772).— V.  Immunité  diplomatique. 
Jaray. 

Arménie.  —  V.  Question  arménienne. 

Assassinat.  —  V.  Alexandre  I*',  Draga, 
Souverain. 

Aubes.  —  Le  protectorat  religieux  de  la 
France  en  Orient  (Bibliogr.).  783. 

Autriche.  —  V.  Autriche- Hongrie.  Neu- 
tres. 

Autriche-Hongrie.  —  V.  Autriche. 
Peste. 


Bail.  —  V.  Cession  à  bail. 

Bàle.  —  Projet  de  construction  par  l'Alle- 
magne d'un  fort  à  proximité  de  celte 
ville.  43  s,  —  V.  Repond. 

Ban  Righ.  —  Navire  sorti  des  ports 
d'Angleterre  au  service  des  insurgés  véné- 
zuéliens. 281  s.  393  s.  —  V.  Liber tedor. 

Barbade.  —  V.  Union  postale. 

Barthélémy.  —  Du  caractère  internatiô 
nal  des  contrats  de  mariage  des  Princes 
de  famille  souveraine.  825  s. 

Barthélémy  et  autres.—  Les  fondateurs 
du  droit  international  (Bibliofifr.).  223. 

Basdevant.  —  L'action  coercitive  anglo- 
germano-italienne  contre  le  Venezuela 
(1902-1903).  362  s. 

Belgique.  —  V.  Léopold  II.  fiCoresnet. 
Neutres.  Peste. 

Belligérants.  —  Reconnaissance  dé  la 
qualité  de  belligérants  dans  les  guerres 
civiles  (Conflit  Colombie. 231  s.  —  Conflit 
Venezuela.  262  s.)  -^  Relations  entre  les 
belligérante  fConflit  Colombie.  231  s.— 
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Conflit  Vénéioéla.  262  s.).  —  Relations 
entre  les  belligérants  et  les  Etats  étran- 
gers (Conflit  Colombie.  268  s.).  —  V. 
Guerre.  Lapradelle  (de).  Neutres. 

Beloutchistan.  —  V.  Cession  à  bail. 

Benadir.  —  V.  Union  postale. 

Bibliothèque.  —  Bibliothèque  du  Vati- 
can, incendie,  rapports  entre  Italie  et 
Saint-Siège.  220  s. 

Bloous.  —  Application  en  cas  de  guerre 
civile  (Venezuela.  264,  268,  411  s.).  — 
y.  Basdevant.  Roagier. 

Bolivie.  —  V.  Acre.  Cruchaga.  Guerre. 

Bombardement.—  V.  Lois  de  la  guerre. 

Bonflls-Fauchille.  »  Manuel  de  droit 
international  publie,  4«  édit.  (Bibliogr.). 
G18. 

Boston.  —  V.  Conférence.  Désarme- 
ment. 

Bons  offices.—  Cas  (Guerre  civile  domi- 
nicaine :  intervention  du  corps  diploma- 
tique. 100  s.). 

Brésil.  —  V.  Acre.  Arbitrage  internatio- 
nal. Peste. 

Bureau  de  TUnion  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques.  —  Recueil  des 
conventions  et  traités  concernant  la 
propriété  littéraire  et  artistique  (Bi- 
bliogr.). 120. 


CÂble  sous-marin.  ~  V.  Câble  télégra- 
phique. 

CAble  télégraphique.  —  V.  Scholz. 

Gais 20  d'épargne.  —  Arrangement  entre 
France  et   Ulie.  517  s.  —  V.  Pic. 

Canada.  —  V.  Arbitrage  international. 
Frontières. 

Canal.  —  V.  Canal  de  Suez.  Canal  intero- 
céanique. 

Canal  de  Suez.  —  Condition  internatio- 
nale. 696  s. 

Canal  interocéanique.  —Etablissement 
à  travers  la  Colombie  par  Tisthme  de 
Panama  (Négociations  et  difOcultés  entre 
la  Colombie  et  les  ÉUts-Unis.  481  s.  — 
Traité  avec  la  République  de  Panama 
du  18  novembre  1903.  505  s.,  22  d.). 
—  V.  Viallate. 

Capitulations.  —  Régime  en  Egypte. 
697  s. 

Carpentier.  —  Les  lois  de  la  guerre  con- 
tinentale (publication  de  la  section  his- 
torique du  grand  État -major  allemand) 
(Bibliogr.).  620. 

Castro.  —  Président  da  Venezuela  ;  son 
attitude  pendant  la  guerre  civile.  225  s. 

Cession  à  bail.  —  Application  (Belout- 


chistan.  87.—  Cuba  et  Etats-Unis  :  con- 
vention des  16-23  février  1908.  20  d  ; 
convention  du  2  juillet  1903.  21  d). 

Charbon.  —  Refus  dans  les  eaux  neutres. 
531  s.  —  V.  Lapradelle  (de). 

Chemin  de  fer.  —  V.  Union  pour  le 
transport  des  marchandises  par  chemins 
de  fer. 

Chili.  ~  V.  Cruchaga.  Guerre.  Média- 
tion. 

Chinacota.  —  V.  Guerre  civile.  Paix. 

Chine.  —  V.  Convention  de  Genève. 
Neutres. 

Chinois.  —  V.  Immigration. 

Chypre.  —  V.  Union  postale. 

Cimbali.  —  Délia  nécessita  di  un  nuovo 
diritto  internazionale  conforme  allô 
spirito  del  nuovi  tempi  a  délia  vera  civilta 
(De  la  nécessité  d'un  nouveau  droit  in* 
ternational  conforme  i  Tesprit  des  nou- 
veaux temps  et  de  la  véritable  cifilisa- 
tion)  (Bibliogr.).  476. 

Cité  Léonine.  —V.  Exterritorialité. 

Clunet.—  Tables  générales  da  Journal  do 
droit  international  privé,  1874-1904  (Bi- 
bliogr.). 781. 
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océanique. Doctrine  de  Monroe.  Inter- 
vention. Marroquin.  Médiation.  Paix. 
Panama.  Roagier.  Union  postale.  Vial- 
late. 

Colonie.  ^  V.  Darcy.  Snovr.  Union  télé- 
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Qaestion  arménienne. Question  do  Qongo. 
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postal  international. 
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bilité de  rÉtat  où  les  étrangers  résident, 
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Fauchille.  —  V.  Bonflls-Fauchille. 

Finances.  —  Finances  égyptiennes  (Con- 
trôle international  :  son  histoire,  son  état 
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guerre.  Ëbren.  Guerre  civile.  Holiand. 
Lois  de  la  guerre.  Martens  (de).  Neutres. 
Occupation  de  guerre.  Prisonniers  de 
guerre.  Scholz. 
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Libertador.  —  Navire  sorti  des  ports 
d'Angleterre  au  service  des  insurgés  vé- 
nézuéliens sous  le  nom  de  Ban  Righ,  !28l 
s.,  393  s.—  V.  Ban  Righ. 

Liberté  de  navigation,  —  V.  Fleuve 
international.  Pô.  Rey. 

Ldszt.  —  Das  Volkerrecht  systematisch 
dârgestellt  (Le  droit  des  gens  systémati- 
que), d«  édit.  (Bibliogr.).  352. 

Loi .  —  V.  Prisonniers  de  guerre. 

Lois  de  la  guerre.—  Infraction  et  res- 
pect (Guerre  civile  (Colombie  :  atteinte 
à  la  propriété  et  aux  personnes.  245 
s.  ;  contribution  de  guerre.  249.—  Guerre 
civile  dominicaine  :  atteinte  à  la  pro- 
priété privée.  102  ;  bombardement  sans 
avis  préalable.  102  ;  incendie  allumé 
pair  on  belligérant.  103.  —  Guerre 
civile  Venezuela  :  atteinte  à  la  propriété 
privée.  266  s.  ;  bombardement  sans  avis 
préalable.  265  s.  —  Guerre  Japon  et  Rus- 
sie ;  contrebande  de  guerre  [arrêté  du 
Japon  du  11  février  1904, 13  d.  ;  instruc- 
tions russes  du  6/19  mars  1904  et  ordon- 
nance russe  du  8/21  avril  1904  déclarant 
le  coton  contrebande  de  guerre.  13  d.], 
règles  applicables  [ordre  et  instructions 
russes  du  14/27  février  1904.  11  d].  —  V. 
Garpentier  Holland. 

Lorriot.  —  De  la  nature  de  Toccupation 
de  guerre  (Bibliogr.).  120. 

Los.  —  V.  Iles  de  Los. 

Louis  XIV.  —  V.  Lameire* 

Luxembourg.  —  Y.  Peste. 


Macédoine.  —  Y.  Ecole. 

Madagascar.  —  Historique  des  rapports 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  au 
sujet  de  Madagascar.  754.—  Règles  ad- 
mises par  la  déclaration  franco-anglaise 
du  8  avril  1904.  755.—  V.Accords  franco- 
anglais.  Duchéne. 

Maison  de  jeu.  —  Y.  Mer  territoriale. 

Malte.  —  V.  Neutres. 

Maroc.  —  Historique  des  rapports  des 
puissances  (Allemagne,  Eppagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Italie)  au  sujet  du 
Maroc.  701  s.  —  Protection.  708  s.  — 
Règles  admises  par  la  déclaration  franco- 
anglaise  du  8  avril  1904  et  par  la  déclara- 
tion franco-espagnole  du  7  octobre  1904. 
789  s.  —  Relations  avec  l'Espagne  au 
XIX*  siècle.   50  s.,  286.  —  V.    Accords 


franco-anglais.  Lapradelle  (de).  Roaard 
de  Gard. 

Marroquin.  —  Président  de  Colombie  ;  son 
attitude  pendant  la  guerre  civile.  225  s. 

Martens  (de).  —  Les  hostilités  sans  décla  - 
ration  de  guerre.  A  propos  de  la  guerre 
russo-japonaise.  148  s. 

Matos.  —  Chef  des  insurgés  vénézué- 
liens; son  attitude  pendant  la  guerre 
civile.  225  s. 

Médiation.  —  Cas  (Offre  du  Chili  vis-à- 
vis  de  la  Colombie  et  du  Venezuela. 
280). 

Mémorandum.  —  V.  Crète.  Georges  de 
Grèce. 

Mer  territoriale.  —  Maison  de  jeu  éta- 
blie sur  les  glaces  au  delà  des  limites  de 
la  mer  territoriale,  caractère  juridique: 
affaire  d'Alaska.  340  s.  —  V.  Gregory. 
Olivieri. 

Mexique.  -  V.  Neutres. 

Moncharville.  —  La  convention  franco- 
anglaise  concernant  Terre-Neuve.  642  s. 

Monroe.  —  V.  Doctrine  de  Monroe. 

Monténégro.  —  V.  Peste. 

Moresnet.  —  Condition  internationale. 
68  s.  —  Droits  respectifs  de  la  Belgique 
et  de  la  Prusse.  70s.  —  V.  Condominiuro. 
Etat.  Neutralité. 

Moulin.  —  L'affaire  du  territoire  d'Acre 
et  la  colonisation  interne  des  continents 
occupés  en  droit.  150  s. 

Moyen  Age.  —  Y.  Fleuve  international. 
Pô.  Rey. 

nr 

Nations  faibles.  —  Résolution  do  Con- 
grès universel  de  la  Paix  de  Boston  [1901]. 
769. 

Navigation.  V.  Fleuve  international.  Pô. 
Rey. 

Navire.  —  Saisie  et  destruction  (Guerre 
civile  Venezuela.  407  s.).  —  V.  Ban 
Righ.  Croii-Rouge.  Gregory.  Liber- 
tador. 

Nerlandia.  —  Y.  Guerre  civile.  Paix. 

Neutralité.  —  Territoire  (lloresnet.  83  s.). 
—  Y.  Neutralisation.  Neutres.  Waultrin. 

Neutralisation.  —  Eaax  navigables  et 
territoires  (Décision  du  Congrès  universel 
de  la  Paix  de  Boston  [1904].  771).  — 
Etats  déclarés  neutres  :  Danemark,  Nor- 
vège et  Suède  (Projets  divers.  6  s.  — 
Solutions  possibles. 36  s.).— Y.  Waultrin. 

Neutres.  —  Déclaration  de  neutralité 
(Guerre  Japon  et  Russie  :  Allemagne.  1 
d  ;  Autriche.  1  d  ;  Belgique.  1  d  ;  Chine. 
2  d  ;  Danemark.  14  d;  Egypte.  10  d,  17 
d  ;  Espagne.  2  d  ;  France.  2  d  ;  Grande- 
Bretagne,  id;   Italie.  9  d;  Malte.  547 
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note;  Mexique. 9  d;  Pays-Bas. 9  d;  Soède- 
Norvège.  10  d,  15  d,  16  d  )•  -  Obliga- 
tion de  ne  point  assister  les  belligérants 
(Guerre  Japon  et  Russie  :  refus  de  char- 
bons, discussion  et  précédents.  531  s.). 

Niger.  —  Rapports  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  en  ce  qui  concerne  le 
Niger.  680;  —  Règles  admises  par  la 
Ck)nvention  anglo-françaiseduSavril  1904. 
662.  —V.  Duchéne. 

Noble  Gregory.  —  V.Gregory. 

Norvège .  —  V.  Neutralisation.  Neutres 
Peste. 

Nouvelles-Hébrides.  —  Historique  des 
rapports  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  an  sujet  des  Nouvelles-Hébrides. 
755  s.  —  Règles  admises  par  la  déclara- 
tion franco-anglaise  du  8  avril  1904.  761 
s.  —V.  Accords  franco-anglaise.  Politis. 

Nys.  —  Le  droit  international.  Les  prin- 
cipes, les  théories,  les  faits,  t.  1  (Bi- 
bliogr.).  479. 


Occupation.  —V.  Moulin. 
Oocupatioii  de  guerre.  —  V.  Occupa- 
tion militaire.  Lameire.    Lorriot. 
Ocoupation  militaire.  —  V.  Occupation 

de  guerre. 
Office    international    de    santé.     — 

Création  (Conférence  sanitaire  de  Paris 

[1903],  199  s.). 
Olivieri.  —  Il  diritto  dello  Stato  sul  mare 

territoriale  (Le  droit  de  l'Etat  sur  la  mer 

territoriale)  (Bibllogr.).  117. 
Orange.  —  V.  Union  télégraphique. 
Organisation.—  V.  Union  Interpalemen- 

taire  de  la  Paix. 
Orient.  —  V.  Âubès. 
Ottomans.  —  V.  Immigration. 


Faisant.  —  La  déclaration  franco-anglaise 
concernant  le  Siam.  750  s. 

Paix.  —  Conclusion  (Guerre  civile  Colom- 
bie :  traités  de  Nerlandia,  de  Panama  et 
de  ChinacoU.  250  s.).  —  V.  Congrès 
universel  de  la  Paix.  Union  interparle- 
mentaire  de  la  Paix. 

Panama.  —  Sécession  d'avec  la  Colombie, 
attitude  des  États-Unis,  reconnaissunce 
du  nouvel  État.  494  s.;  formation  et 
reconnaissance  d*un  nouvel  État,  effets. 
567  s.  609  s.  —  V.  Canal  interocéanique. 
Doctrine  de  Monroe.  Etat.  Guerre  civile. 
Immigration.  Intervention.  Paix.  Répu- 
blique de  Panama.  Viallate. 


Paris.  —  V.  Conférence.  Office  internatio 
nal  de  santé.  Peste. 

Pays-Bas.  —  V.  Arbitrage  international. 
Neutres.  Peste. 

Pérou.  —  V.  Croix- Rouge.  Cruchaga. 
Guerre. 

Perse.  —  V.  Peste.  Union  postale. 

Personne.  —  V.  Lois  de  la  guerre. 

Peste.  —  Entente  internationale  (Confé- 
rence sanitaire  de  Paris  entre  TAllema- 
gne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Brésil,  le  Danemark,  l'Egypte,  TEspagne, 
les  États-Unis  d'Amérique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Grèce,  Tltalle,  le 
Luxembourg,  le  Monténégro,  les  Pays- 
Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  République 
argentine,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Serbie,  la  Suède-Norvège,  la  Suisse  et 
la  Turquie  [190<^  :  résolutions  et  vœux. 
199  s.;. 

Pétropolis.  —  V.  Acre. 

Pic.  —  La  convention  franco-italienne  du 
travail  du  15  avril  1904  et  le  droit  inter- 
national. 515  8. 

Pierre  I•^  —  Roi  de  Serbie  ;  son  avène- 
ment, sa  reconnaissance.  107  s. 

Pô«—  Liberté  de  navigation  au  moyen-âge. 
194  8.  —V.  Rey. 

Police.  -*  V.  Etrangers. 

Politique.  —  V.  Grande-Bretagne.  Jaray. 

Politis.  —  La  déclaration  franco-anglaise 
concernant  TEgypte.  663  s.  —  La  décla- 
ration franco-anglaise  concernant  les 
Nouvelles-Hébrides.  755  s. 

Port.  —  V.  Ban  Righ.  Libertador. 

Portugal.  —  V.  Arbitrage  International. 
Peste. 

Poste.  —  V. Timbre  postal  international. 

Prince  de  famille  souveraine.  —  Con- 
trat de  mariage:  caractère  international. 
825  s.  —  V.  Barthélémy. 

Prisonniers  de  guerre.  —  Dons  et  se- 
cours, entrée  en  franchise  (Loi  française 
du  3  mai  1902.  1  d). 

Propriété  artistique.  —  V*  Bureau  de 
rUnion  internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Propriété  industrielle.  —  V.  Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

Propriété  littéraire.  —  Y.  Bureau  de 
rUnion  internationale  pour  la  protectioi: 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Propriété  privée.  —  V.  Lois  de  la 
guerre. 

Protection.  —  V.  Maroc. 

Protectorat  religieux.  —  V.  Aubes. 

Protocole.—  France  et  Siam  [29*30  juin 
i904|.38  d, 

Prusse.  —  V.  Moresnet. 
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Question  arménienne.   —  Décision  da 

Congrès  universel  de  la  Paix  de  Boston 

[19041.  770. 
Question  du    Congo.    —   Décision   du 

Congrès  universel  de  la  Paix  de  Boston 

[t904j.  770. 


Rapprochement  franoo- allemand.  — 
Décision  du  Congrès  universel  de  la  Paix 
de  Boston  [1904].  771. 

Ratification.  —  V.  Traité. 

Reconnaissance.  —  V.  Belligérants. 
État.  Panama.  Pierre  l•^  Souverain. 

Recueil.  —  V.  Bureau  de  l'Union  interna- 
tionale pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques. 

Relations  consulaires.  ~  Etats  de  TEm- 
pire  allemand.  121  s.—  V.  Laband. 

Relations  diplomatiques.  —  Etats  de 
TEmpire  allemand,  i'il  s  —  V.  Laband. 

Relations  diplomatiques  et  politiques. 
—  Espagne  et  Maroc.  ôO  s.,  '286  s.  —  V. 
Roua rd  de  Card. 

Renault.  ^  Les  conventions  de  la  Haye 
(1896  et  1902)  sur  le  droit  international 
privé  (Bibliogr.).  848. 

Repond.  —  B&ld  sous  le  canon  allemand. 
43  8. 

Représailles.  —  Cas  (Guerre  civile  Ve- 
nezuela. 410). 

République.  —  V.  Despagnet. 

République  argentine.  —  V.  Dette  pu- 
blique. Doctrine  de  Monroe.  Peste. 

République  de  Cuba.  —  V.  Cuba. 

République  dominicaine.  —  V.  Bons 
offices.  Guerre  civile.  Lois  de  la  guerre. 
Vasquez. 

République  de  Panama.  —  Condition 
internationale.  604  s.  —  Y.  Etat.  Etran- 
gers. Immigration.  Union  postale.  Vial- 
late. 

Responsabilité.  —  V.  Etrangers. 

Rey  —  Un  cas  de  liberté  de  navigation 
d'un  fleuve  international  an  moyen  âge. 
192  s. 

Rivalité  coloniale.  —  V.  Darcy. 

RposeTelt.  —  Président  des  Etats-Unii 
d'Amérique  ;  sa  proposition  poar  la  réu- 
nion d'une  nouvelle  Conférence  de  la 
Paix.  773  s. 

Rouard  de  Gard.  —  Les  relations  de 
TEspagne  et  du  Maroc  pendant  la  pre- 
mière moitié  du.  XLX«  siècle  (1880-1860). 
50  s.  ~  Les  relations  de  l'Espagne  et  du 
Maroc  pendant  la  seconde  moitié  du 
X1X«  siècle  (18604900).  286  s.   —   Les 


relations  de  TEspagne  et  da  Maroc  pen- 
dant le  XVm*  et  le  XIX*  siècles  (Bi- 
bliogr.). 618. 

Rougier.  —  Les  récentes  guerres  civiles 
de  la  Colombie  et  du  Venezuela.  335  s. 

Roumanie.  —  V.  Peste.  Union  poar  le 
transport  des  marchandises  par  chemins 
de  fer. 

Russie.  —  V.  Contrebande  de  gaerre. 
Guerre.  Intervention.  Israélite,  Kleen. 
Lois  de  la  gaerre.  Martens  (de).  Neutres. 
Peste. 


H 


Saint-Domingue.  —  V.  République  do- 
minicaine. 

Saint-Louis.  —  V.  Conférence. 

Saisie.  ->  V.  Navire. 

ScandinaTie.  —  V.  Neutralité.  Neutnli- 
sation.  Waultrin. 

Scholz.  —  Rrieg  und  Seekabel  (Gaerre  et 
câble  sous- marin)  (Bibliogr.).  617. 

Sécession.  —  V.  Panama. 

Secours.  —  V.  Prisonniers  de  goerre. 

Sentence  arbitrale.  —  V.  Arbitrage 
international.  Frontières. 

Serbie.  -*  V.  Alexandre  I*'.  Coup  d*EUt. 
Draga.  Peste.  Pierre  !«■*.  Souverain. 

Siam.  —  Historique  des  rapports  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet 
du  Siam.  750  s.  —  Règles  admises  par 
la  déclaration  franco-anglaise  da  8  avhl 
1904.  7538.  —  V.  Accords  franco-anglais. 
Paisant.  Protocole.  Traité. 

Snow.  —  The  administration  of  depen- 
dencies,  a  study  of  the  évolution  of  the 
Fédéral  Empire  with  spécial  référence 
to  american  colonial  problems  (L'admi- 
nistration des  dépendances,  étude  de 
révolution  de  l'Empire  fédéral»  spéciale- 
ment envisagée  an  point  de  vue  des  pro- 
blèmes coloniaux  américains)  (BibDogr .  ) . 
349. 

SouTerain.—  Assassinat  (Roi  et  Reine  de  i 
Serbie,  Alexandre  !•'  et  Draga  ;  attitude 
des  États  étrangers.  l(fô  s.).  —   Recon- 
naissance (Hoi    de  Serbie,  Pierre    I*» 
attitude  des  États  étrangers.  107    s.) 
—  V.  Prince  de  fomille  souveraine. 

Suède.  —  V.  Neotrallsation.  Nealres. 
Peste. 

Suez.  —  V.  Canal  de  Suez. 

Suisse.  —  V.  Peste. 


Table.  —V.  Clunet. 

Tchad.  —  Rapports  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  en  ce  qui  concerne  le 
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Tchad.   660.  —  Règles  admises  par  la 
convention    anglo-française    du  8  avril 
i904.  66Î.  ^  V.  Duchône. 
Télégraphe.  —  V.  Câble  télégraphique. 

Union  télégraphique.  Scholz. 
Terre-NeuTe.   —   Historique  des  droits 
de  Ja  France.  643  s.  ^  Règles  admises 
par   la    convention    franco-anglaise   du 
8  avril    1904.  661    s.    —    V.    Accords 
franco-anglais.  Monchar ville. 
Territoire.    —   Condition   internationale 
(Moresnet.  68  8.).  —  V.  Acre.  Arbitrage 
international.  Exterritorialité .  Frontières . 
Jeu.  Moulin.  Neutralisation. 
Thonier.  —  De  la  notion  de  contrebande 
de  guerre.  Etude  du  droit  international 
(Bibliogr.).  480. 
Tiers.  —    V.  Belligérants.  Guerre  civile. 

Intervention. 
Timbre  postal  international.  —  Ré- 
solution du  Congrès  universel  de  la  Paix 
de  Boston  [1901].  770. 
Traité.  —  Conclusion  (Protocole  France 
et  Siam,  29-80  juin  1904.  38  d.  —  Traité 
France  et  Siam,  13  février-30juin  1904. 
4598.).—  Ratification.Sd?  s.  —  Y. Acre. 
Arbitrage  international.  Bureau  de  l'U- 
nion internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
Caisse  d'épargne.  Canal  interocéanique. 
Cession  k  bail.Contrat  de  mariage. Darcy. 
Guerre  civile.  Hoiland.  Paix.  Pic.  Re- 
nault. Travail.  Viallate. 

TranSTaal.  —  V.  Union  télégraphique, 

Travail,    —  Convention  entre  France  et 
Italie.  515  s.  --  V.  Pic. 

Tribunal.  —  V.  Immunité  diplomatique. 

Troubles.  —    Troubles  antisémitiques  à 
Kitchineff.  88  s. 

Turquie.  —V.  Ecole.  Peste. 


V 


Union  internationale  pour  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique.  —  V. 
Bureau  de  TUnion  internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques. 

XJtiion  interparlementaire  de  la  Paix. 
—  Organisation  (Résolution  de  Saint- 
Louis  [1904].  774).  —  V.  Arbitrage  inter- 


national.   Conférence.  Conférence   de  la 
Paix.  Guerre. 

Union  postale.  —  Adhésion  (Barbade. 
565.  —  Benadir.  565.—  Chypre.  ^.— 
Colombie.  209.  —  Erythrée.  565.  — 
Honduras  britannique.  95.  —  Perse.  95. 
—  République  de  Panama.  615). 

Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle.—  Adhésion  (Cuba. 
565). 

Union  pour  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer. —  Ad- 
hésion (Roumanie.  846). 

Union  télégraphique.  —  Adhésion  (Co- 
lonies britanniques  du  Transvaal  et  de 
rOrange.  845). 


Vasquez.  —  Président  de  la  République 
dominicaine  ;  son  attitude  pendant  la 
guerre  civile.  96  s. 

Vatican.  —  V.  Bibliothèque. 

Vattel.  —  V.  Despagnet 

Venezuela.—  V.  Arbitrage  international. 
Ban  Righ.  Basdevant.  Blocus.  Castro. 
Doctrine  de  Monroe.  Etrangers.  Fron- 
tières. Guerre  civile.Intervention.  Liber- 
tador.  Matos.  Médiation.  Navire.  Repré- 
sailles. Rougier. 

Viallate.  —  Les  Etats-Unis  et  le  canal 
interocéanique.  Les  démêlés  avec  la  Co- 
lombie et  le  traité  avec  la  République 
de  Panama.  481  s. 

Victor  Emmanuel  III.  —  V.  Arbitrage 
international.  Frontières. 


Waultrin.  —  La  neutralité  Scandinave. 
5  s. 

Weiss.—  Traité  théorique  et  pratique  de 
droit  international  privé  (Bibliogr.).  351« 

Wemer  de  Grunau.  —  Die  Staats-und 
volkerrechtliche  Stellung  iEgyptens  (La 
condition  politique  et  internationale  de 
l'Egypte)  (Bibliogr.).  783. 

Wiegner.  —  Die  Krlegskonterbande  in  der 
voetkerrechtwissenchaft  und  der  Staaten 
praxis  ( La  contrebande  de  guerre  dans 
la  science  du  droit  des  gens  et  dans  la 
pratique  des  Etats).  (Bibliogr.).  619. 
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